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GoHSTAHTnis  (TîHe,  province  et 
conquête  de).  —  La  ville  de  Gonstan- 
tiiie  (Ctrto  des  Numides  yCœsareaj 
pois  ConsUinUna  des  Romains ,  CoS' 
MenHna  des  Arab^) ,  capitale  du  bev- 
Ikk  de  ce  nom ,  est  située  au  delà  du 
petit  Atlas,  sur  TOued-Rummel ,  à 
onarante  lieues  de  Bone  et  à  vingt- 
deoK  du  port  de  Stora.  Elle  est  bâtie 
•ar  une  montagne  entourée  de  tous 
cdtés  par  une  rivière  et  par  des  liau- 
teors  qui  la  dominent  ;  sa  position  est 
des  plus  fortes,  et  il  était  nécessaire 
ée  ren  emoarer  pour  consolider  notre 

FHJfsanee  oans  Test  de  la  régence,  par 
œcupation  d'une  ville  importante,  et 
pour  détruire  la  domination  du  bey 
Achmet,  fun  de  nos  ennemis  les  plus 


En  cITet,  depuis  longtemps  Acbmet- 
Bey  ne  cessait  de  faire  assaillir  par  les 
Arabes  nos  possessions  du  littoral; 
Bougie  surtout  avait  été  le  but  d'atta- 
ques formidables.  Le  maréchal  Glau- 
ad ,  gouverneur  général  de  T Algérie , 
lélokit  de  mettre  un  terme  à  ces  pro- 


'  vocations  :  il  prépara  une  expédition 
contre  Achmet  (1836) ,  et  donna  le 
beyiick  à  Youssouf.  Le  ministère  qui 
avait  approuvé  cette  expédition  lut 
renversé,  et  remplacé  par  un  autre 
dont  les  membres  étaient  peu  favora- 
bles à  notre  agrandissement  en  Afri- 
que et  au  système  de  guerre  suivi  jus- 
qtralors  contre  les  Arabes.  Ce  change- 
ment de  ministère  amena  des  lenteurs 
funestes ,  et  Fexpédition  ne  put  avoir 
lieu  qu'en  novembre.  Le  ministère 
avait  enlevé  au  gouverneur  général 
une  partie  des  forces  qu'il  avait  jugées 
nécessaires  au  succès  de  l'entreprise. 
Enfin  Tarmée  nartit  de  Bone  le  9  no* 
vembre,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Glaûsel. 

Tout  fut  contraire  à  l'expédition  ; 
le  mauvais  temps  avait  empêché  une 
partie  du  matériel  d'arriver  d'Alger  à 
Bone.  Les  soldats  étaient  exténués  et 
malades  avant  de  partir  :  2000  hom- 
mes restèrent  dans  les  hôpitaux.  Peu* 
dant  la  mardie,  l'armée  eut  à  supporter 
des  orages  épouvantable ,  qui  grossi* 
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reot  les  toiT«Dts  et  acx»blèr0nt  les  sol* 
dats  de  &tigues;  la  saison  était  trop 
avancée.  Chemin  faisant ,.  on  s^étabiit 
à  Guelma;  mais  à  partir  des  ruines 
de  cette  ville,  la  marche  devint  de  plus 
en  plus  difficile  :  les  vivres ,  le  bois 
manquaient  ;  la  neige  et  la  pluie  tom- 
baient sans  relâche;  nos  soldats ,  ex- 
posés sans  abri ,  sans  feu  ,  sans  pain, 
a  un  climat  intolérable,  mouraient  de 
froid  et  de  faim.  Enfin,  le  21,  on  aper- 
çut Gonstantine  du  haut  des  mamelons 
où  Farmée  était  arrivée. 

I9e  pouvant  ^  faute  de  temps  et  de 
moyens  ,  investir  régulièrement  la 
ville,  dans  laquelle  il  s^était  toujours 
flatté  d'entrer  sans  coup  férir,  le  ma- 
réchal ordonna  d'attaquer  les  portes 
Er-Rahbah  et  d*Âlcantara.  Les  nriga- 
des  de  Rigny  et  Trézel  attaquèrent 
avec  vigueur,  malgré  la  neige  qui  tom- 
bait à  flocons  serrés  et  gênait  les  opé- 
rations. On  se  battit  sur  plusieurs 
)oiuts  avec  courage  pendant  toute  la 
,  ournée  du  22  ;  partout  les  Turcs  et 
'  es  Kabyles  furent  repoussés  ;  la  [>orte 
d'Alcantara  fut  canon  née  toute  la  jour- 
née. Le  lendemain ,  le  froid ,  la  neige, 
le  vent  continuèrent  ;  on  se  battit  en-  * 
core  ;  mais  les  munitions  commen- 
çaient à  s'épuiser.  Le  maréchal  fit 
attaquer  de  vive  force  les  portes  d'Al- 
cantara et  d'Ër-Rahbah  ;  la  brigade 
Trézel  y  déploya  une  ardeur  inutile  : 
le  feu  des  Arabes,  protégé  par  la  posi- 
tion, rendit  tous  nos  efforts  iniruc- 
tueuxy  et  le  maréchal  dut  disposer 
l'armée  pour  la  retraite. 

La  retraite  sur  Bone  commença  le 
24  au  matin.  Assaillie  par  les  cavaliers 
arabes ,  notre  armée  résista  partout 
avec  un  ordre  et  un  courage  admira- 
bles. L'arrière-garde  eut  surtout  à 
souffrir.  Le  2*  léger  fut  un  moment 
entouré  par  l'ennemi.  Le  comman- 
dant Changarnier  forma  son  régiment 
en  carré,  et,  par  une  décharge  a  bout 
portant,  força  Vennemi  à  p'eiifuir. 

Enfin ,  l'armée  arriva  à  Bone  le  1*' 
décembre,  avec  tous  ses  canons  et  tous 
ses  caissons.  Le  succès  de  cette  retraite 
de  quarante  lieues ,  exécutée  avec  tant 
d'ordre  et  aussi  peu  de  perte ,  malgré 
les  éléments ,  et  en  repoussant  tous 


les  efforts  de  l'ennemi  (*},  doit  être 
attribué  surtout  aux  dispositions  et  au 
sang-froid  du  maréchal. 

Le  gouvernement,  l'année  suivante, 
fit  faire  une  nouvelle  expédition  con- 
tre Gonstantine.  Le  général  Dararé* 
mont  avait  remplace  le  maréchal 
Clausel  ;  Abd-el-Kader  était  devenu 
notre  allié,  depuis  que  le  général  Bu- 
geaud  avait  si^é  le  traité  de  la  Tafna; 
rien  n'occupait  donc  le  nouveau  gou- 
verneur que  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition. 

La  guerre  s'annonçait  comme  de- 
vant être  sérieuse.  Acnmet-Bey  avait 
des  relations  avec  Constantinople,  par 
l'intermédiaire  du  bev  de  Tunis ,  et 
cette  protection  do  sultan  était  de  na- 
ture a  redoubler  le  sèle  des  tribus 
pour  sa  cause.  Une  flotte  turque  se 
dirigeait  vers  Tunis  ;  Tescadre  de  l'a- 
miral Lalande  la  surveilla,  et  la  força 
à  rester  inactive.  Malgré  cela,  Achmet 
redoublait  de  vigueur  et  d'activité  ;  de 
son  côté ,  le  général  Damrémont  ras- 
semblait à  Bone  vingt  mille  hommes , 
le  matériel  et  les  vivres  nécessaires 
pour  l'expédition.  Ghelma  et  Bone 
étaient  lié^  par  de  bonnes  routes; 
l'important  plateau  de  Medjez-Ammar 
çtait  deveilu  un  camp  retranché  for^ 
midable;  enfin,  lorsque  tout  fut  prêt, 
on  se  mit  en  marche  (1  ^'  octobre  1837)c 
L'armée  rencontra  partout  une  résisr 
tance  acharnée.  Le  6  au  matin,  oa 
était  devant  Gonstantine.  Gette  villo 
était  décidée  à  ne  pas  se  rendre  «  et 
l'opinion  des  Arabes  était  que  leuv 
ville  éuit  imprenabre.  «  Il  faudrait , 
écrivait  l'un  deux,  autant  de  Français 
pour  le  prendre  que  de  fourmis  pour 
enlever  un  œuf  du  fond  d*un  pot  de 
kit.  »  Quoi  qu'il  en  fût  de  cette  rodo- 
montade, ie  siège  devait  être  difficile: 
la  garnison  était  nombreuse,  la  popu- 
lation décidée  à  bien  se  battre  ;  la  vtlte 
était  défendue  par  soixante  canons  ar- 
més en  battertes,  placées  snivant  les 

(^  Toici  l'étot  officiel  des  pertes  éprou- 
vées peudant  rexpédilion  de  Constaudne  ; 
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9è^  de  Tart  ;  ion  apprcmmonnement 
était  ooDsidérabie  ;  eoûo  BeD*AÎ3sa, 
licatenaut  d'Achmet,  tenait  la  campa- 
fBe  avce  dix  mille  oavatien. 

Lorsque  Tannée  française  fut  arri- 
lée  aur  les  hauteurs  qui  entourent 
CoBStantine ,  lès  généraux  reconnu- 
rent la  jBQsition  et  donnèrent  leurs 
ordres.  On  dédda  que  la  ville  serait 
attaquée  par  les  portes  Bab-el-DJedi  et 
Bab^i-Oi»ed,  et  Ton  éleva  des  batte- 
ries sur  le  Coudiat*Aty.  A  peine  les 
travaux  étaient-Us  commencés^  qu'une 
pluie  eflroyaUe  assaillit  Farinée ,  dé- 
trefii|»a  les  terres,  et  changea  les  ter- 
rains en  mares  de  boue ,  où  les  ehe- 
vaux  eolbiiçaient  jOsqu'au  ventre.  Les 
Arabes  «  eobardis ,  nous  attaquèreott 
avee  vigueur,  depuis  le  7  jus(|u^au  12. 
Cependant,  malgré  le  mauvais  temps, 
la  Dooe  et  les  attaques  sans  eesse  re- 
nouvelées de  Teonemi,  les  batteries 
avaient  été  moutées ,  et  leur  feu  agis- 
sait sur  la  place,  mais  à  peu  près  inu- 
tilement :  les  Arabes  réparaient  leurs 
pièces  démontées,  et  ne  se  découra- 
§Bnie8t  pas;  au  contraire ,  Tarmée^ 
cffirajée  du  ouuivais  temps,  de  la  per- 
aévéraooe  des  Arabes*  et  de  l'inutilité 
4e  ses  prodigieux  efiforts,  commençait 
à  se  déoovrager  et  à  redouter  un  dé- 
sastre comme  celui  de  Tannée  précé- 
éaate.  Cependant  on  avait  placé  la 
tettene  de  brèche  à  IJM)  mètres  de  la 
porte  Bab-eMued ,  et  tout  se  prépa^ 
tait  jpour  Tassant,  lorsque  le  général 
an  cfaef  fut  tué  d'un  boulet  en  se  ren* 
éant  à  la  tranchée  (12  octobre).  Aussi- 
tét  la  général  d'artillerie  Valée,  le 
pins  nncien  des  généraux  présents, 
prit  le  commandement  de  l'armée. 
Tant  cfaanMâ  bientôt  d'aspect  :  è  la 
■wHasse  et  a  la  timidité  des  opérations 
antérienres,  succéda  une  vigueur  et 
une  aodace  de  bon  augure.  La  brèche 
fat  biaatât  praticable,  et  le  13  au  ma» 
tin,  on  prépara  tout  pour  Tassant.  Le 
féniéral  Vawe  forma  alors  trois  colon* 
nas  d^assaut  :  la  première,  forte  de 40 
asfears,  iOO  zouaves  et  deux  compa- 
nta  d'élite  du  r  léger,  était  aux  or- 
ins  du  oolonel  Lamoriclère;  la  §%- 
•nnda,  aux  ordres  du  colonel  Combes, 
MbH  aampoaée  da  êSO  hommes;  la 


troisième,  aux  ordreà  du  colonel  Cor- 
bin ,  était  forte  de  1000  bomnles.  Au 
moment  de  l'assaut^  TartUlerie  rou- 
vrit le  feu  de  façon  à  favoriser  les  mou- 
vements de  nos  troupes. 

A  sept  heures,  le  général  Valée  or- 
donna l'assaut.  La  première  colonne 
franchit  rapidement  Tespaoe  qui  la  sé- 
parait de  la  ville ,  et  gravit  la  brèche 
sous  le  feu  de  l'ennemi.  «  Le  colonel 
de  Lamoricière  et  le  chef  de  bataillon 
Vieux  arrivèrent  les  premiers  en  haut 
de  la  brèche ,  c|ui  fut  enlevée  sans  dif- 
ficulté. Mais  bientôt  la  colonne,  enga- 
gée dans  un  labyrinthe  de  maisons  à 
moitié  détruites ,  de  murs  crénelés  et 
de  barricades,  éprouva  la  résistance  la 
plus  acharnée  de  la  part  de  Tennemi  ; 
et  celui-ci  parvint  à'  faire  écrouler  un 
pan  de  mur  qui  ensevelit  un  grand 
nombre  d'assaillants. 

•  Dès  que  la  première  colonne  eut 
dépassé  la  brèche,  elle  fut  soutenue  par 
deux  compagnies  de  la  deuxième  co- 
lonne; et  successivement,  à  mesure 
que  les  troupes  pénétraient  dans  la 
ville ,  des  détachements  de  deux  com- 
pagnies vinrent  appuyer  les  mouve- 
ments de  la  tête  de  colonne. 

«  La  marche  des  troupes  dans  la 
ville  devint  plus  rapide  après  la  chute 
du  mur,  malgré  la  résistance  de  Ten- 
nemi. A  droite  de  la  brèche ,  après 
avoir  fait  chèrement  acheter  la  posses- 
sion d'une  porte  qui  donnait  dans  une 
espèce  de  réduit ,  les  Arabes  se  retirè- 
rent à  distance;  et.  bientôt  après,  une 
mine  fortement  chargée  engloutit  et 
brûla  on  grand  nombre  de  nos  soldats. 
Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  mo- 
ment, d'autres  furent  grièvement  bles- 
sés. A  la  gaudie ,  les  troupes  par- 
vinrent à  se  loger  dans  les  maisons 
voisines  de  la  brèche.  Les  sapeurs  du 
génie  cheminèrent  à  travers  les  murs, 
et  Ton  parvint  ainsi  à  tourner  Ten- 
nemi. La  même  manœuvre,  exécutée 
à  la  droite,  força  Tennemi  à  se  retirer, 
et  décida  la  reodition  de  la  place  (*)•  » 

Les  Arabes,  rejetés  sur  la  Casbah, 
mirent  bas  les  armes  ou  se  jetèrent  du 
rempart  dans  le  ravin  pour  gagner  la 
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plaine.  On  empêcha  le  pillage,  on  res* 
pecta  les  mœurs  et  la  religion  des  ha- 
bitants ,  et  bientôt  après ,  un  grand 
nombre  de  fuyards  étaient  rentrés 
dans  leurs  foyers,  et  les  tribus  du 
▼oisinage  venaient  faire  leur  soumis- 
sion. 

Tel  fut  le  triomphe  de  notre  jeune 
armée ,  Tune  des  actions  les  plus  re- 
marquables auxquelles  ait  assisté  le 
général  Valée  dans  sa  longue  carrière, 
lais  cette  victoire  nous  avait  coûté 
cher  :  14  officiers,  entre  autres  le  lieu- 
tenant.général  Damrémont  et  le  brave 
colonel  Combes,  et  86  sous-officiers  et 
soldats  tués  ;  30  officiers  et  506  soldats 
blessés  ;  plus  63  morts  de  maladie  ou 
de  fatigue. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposer 
ee  que  le  gouvernement  a  fait  pour 
rorjçanisation  de  a  province  de  Gons- 
tantine. 

La  province  de  CSonstantine  est  par- 
tagée en  deux  subdivisions  :  celle  de 
Bone  et  celle  de  Constantine.  Elle  est 
commandée  par  un  général  dont  relè- 
vent toutes  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, françaises  et  indigènes,  et  qui 
est  lui-même  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie.  La  sub- 
division de  Constantine  comprend  trois 
khalifats  ou  commandements  :  ScJiel, 
Ferdjvouahei  Mecyancth.  Chaque  kha- 
lifah  ou  commandant  est  le  lieutenant 
du  gouverneur  dans  sa  circonscrip- 
tion. Le  khalifah  du  Sahel  est  le  chef 
de  toutes  les  tribus  kabyles  qui  habi- 
tent entre  te  mont  Édough  et  Djidjeli  ; 
le  khalifah  de  Ferdjiouah,  eelui  de  tou- 
tes les  tribus  à  l'ouest  de  Constantine, 
entre  le  Sahel ,  le  pays  de  Sétif  et  le 
Dj^id  ;  enfin  le  khalifah  de  la  Media- 
nah  commande  aux  tribus  entre  Sétif 
et  les  Bibans.  Outre  ces  trois  khalifahs, 
trois  kaïds  administrent  le  pays  com- 

Çris  entre  la  subdivision  de  Bone, 
unis  et  le  Sahel.  Constantine  est  sous 
rautorité  d'un  hakem  (gouverneur). 
Les  khalifahs  lèvent  Timpôt  pour  la 
France,  donnent  au  trésor  les  deux 
tiers  de  leur  produit ,  et  gardent  l'au- 
tre tiers  pour  eux.  C'est  ce  qui  leur 
sert  de  traitement  ;  moyennant  cette 
remise,  ils  doivent  pourvoir  aux  frais 


de  leur  administration  et  à  l'entretieD 
des  forces  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre. 
La  subdivision  de  Bone  est  parta- 

Sée  en  quatre  cercles  :  ceux  de  Bone, 
e  la  Colle,  de  Guelma  et  de  VEehugh. 
A  la  tête  de  cha<iue  cercle  est  un  com- 
mandant firan^is ,  sotts4es  ordres  du- 
quel est  an  chef  indigène  chargé  des 
relations  avec  les  tribus. 

On  voit  que  ce  régime  administratif 
a  pour  but  de  laisser  aux  Arabes  leur 
administration  actuelle ,  en  l'utilisant 
au  profit  de  la  domination  française  ; 
gouverner  par  les  indigènes,  lever  les 
tributs,  exiger  le  service  militaire, 
maintenir  la  souvehaineté  de  la  France 
là  où  elle  serait  méconnue ,  mais  res- 
pecter les  mœurs  du  pavs ,  tout  en 
prenant  des  moyens  pour  l'amener  pea 
a  peu  à  la  civilisation  française  ;  tel 
est  ce  système ,  qui ,  nous  devons  le 
dire  en  finissant ,  a  jusqu'à  présent 
parfaitement  réussi. 

CoNSTANTiNB.  Voyez  Ablbs. 

CoNSTANTiNOPLB  (prlsc  de).  —  Dès 
que  cette  merveilleuse  reine  de  TO- 
rient  apparut  aux  regards  des  croisés, 
ils  eurent  bien  envie  de  s'en  emparer. 
Nos  Normands,  nos  Gascons  voulaient 
terminer  là  la  croisade,  et  il  fallut 
toute  l'autorité  du  loyal  Godefroi  de 
Bouillon  pour  les  entraîner  au  delà  da 
Bosphore.  Lorsque  Louis  VII,  oondat* 
sant  la  seconde  croisade ,  passa  par 
Constantinople ,  on  lui  conseilla  en* 
Gore  de  s'en  rendre  maître.  Mais  cet 
avis  était  trop  hardi  ponr  être  adopté 
par  ce  bon  et  scrupuleux  monarque. 
Une  quatrième  croisade  se  préparait , 
lorsque  le  jeune  Alexis,  fila  de  rempe- 
reur  Isaac,  alors  dépossédé  par  son 
frère ,  vint  implorer  pour  son  père  le 
secours  des  cuevaliers  chrétiens.  Sé- 
duits par  les  avantages  qu'il  leur  pro« 
mettait,  les  croisés  firent  voile  vers 
Constantinople,  qu'ils  emportèrent  fa- 
cilement. Une  insurrection,  qui  éclata 
aussitôt  qu'ils  furent  partis,  ayant  mis 
un  nouvel  empereur  a  la  place  de  on* 
lui  dont  ils  avaient  rétabli  le  pouvoir , 
ils  attaauèrent  et  prirent  de  nouveaa 
la  capitale.Les  vainqueurs  s'abandonnè- 
rent alors  i  tous  les  excès  de  iafiireor  cl 
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éè  Paiariee.  Les  élises  furent  pillées, 
les  saintes  images  foulées  aux  pieds  « 
les  reliques  jetées  en  des  lieux  immon- 
des, m  vases  destinés  au  service  de 
l'aotri  employés  à  des  usages  profanes, 
et  les  bofties  répandues  à  terre.  On 
Bit  en  pièces  un  nombre  immense  de 
monuments  précieux.  Une  prostituée 
Tint  danser  et  chanter  dans  le  sant:* 
tnaire.  Enfin,  lassés  plutôt  que  rassa- 
siéi,  iesTainqueiirs  procédèrent  ensuite 
à  l'électioD  d'un  empereur  :  la  cou* 
roone  fiit  déférée,  en  1204,  à  Bau- 
douin ,  eomte  de  Flandre ,  descendant 
de  Charlemagne  et  parent  de  Philippe- 
Auguste.  Gène  nouvelle  domination  ne 
dura  que  cinquante -sept  ans.  «La 
Fnnee  n*y  gagna  qu'en  influence  ;  ses 
mceurs  et  sa  langue ,  déjà  portées  si 
Mb  par  la  première  croisade ,  se  ré- 

Kodiroit  dans  TOrient.  Baudouin  et 
oîfaoe  l'empereur,  et  le  roi  de  Ma- 
cédoine ,  étaient  cousins  du  roi  de 
France.  Le  comte  de  Blois  eut  le  du- 
dié  de  Nicée ,  le  comte  de  Saint-Paul, 
edui  de  Démotioe,  près  d'Andrinople. 
Notre  historien,  Geoffroi  de  Villenar- 
douin,  réunît  les  offices  de  maréchal 
de  Champagne  et  de  Romanie.  Long- 
temps encore  après  la  chute  de  l'em- 
pire latin  de  Constantinople ,  vers 
1300 ,  le  Catalan  Montanec  nous  as- 
sure que ,  dans  la  principauté  de  Mo- 
fée  et  le  duché  d'Athènes ,  on  narlaU 
français  tutssi  bien  qu'à  Paris  (*).  » 
GoNSTiTUAim.  (Voy.  Assbmblbb 

OOHSTITUAIVTB.) 

GoRtTiTUTioics.  Sous  co  titre, 
Bons  allons  passer  en  revue  les  dififé- 
RBtes  constitutions  qui  ont  régi  la 
F^anee,  depuis  la  révolution  de  17a9 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  remonte- 
rons pas  au  delà  de  l'époque  révolu- 
tionnaire ,  parce  que ,  aans  les  temps 
antérieurs ,  notre  pays ,  divisé  en  un 
grand  nombre  de  provinces  encore  im- 
parfaitement agglomérées,  et  dont 
«nelqoes-anes  étaient  presque  indépèn- 
ttntes,  sous  le  nom  de  pays  d* États, 
n'avait  pas  encore  de  constitution 
écrite,  et  reconnue  par  l'universalité 

n  Uididstf  Histoire  de  f^aneot  tome 
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des  citoyens  français.  Les  questiosA 
soulevées  par  des  publicistes  modernes 
sur  la  valeur  d^  anciennes  institu- 
tions de  la  monarchie  française,  se* 
ront  traitées  dans  des  articles  spéciaux. 
(Voyez  Etats  gbiibraux,  Pablb- 
MBNis,  Gapitulaibbs  ,  Champs  db 

MÀBS,  etc.) 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  des  constitutions 
écrites  qui  ont  reçu  l'assentiment  de 
la  France ,  depuis  le  jour  où  ses  diffé- 
rentes provinces  ont  été  fondues  en 
une  seule  nation,  soumise  aux  mêmes 
lois.  En  effet,  si  l'histoire  de  nos  cons- 
titutions, considérée  d*une  manière 
générale,  remonte  au  quatorzième  siè- 
cle, ou  même  encore  plus  haut,  il  est 
constant  qu'un  nouveau  droit  consti- 
tutionnel commence  en  1789.  Quelque 
im[K>rtance  que  veuillent  lui  prêter, 
après  coup,  certains  publicistes ,  Fan- 
cien  droit  avait  subi  par  la  suspension 
des  états  généraux,  depuis  175  ans, 
et  par  Tétat  de  dépendance  où  la  royau- 
té tenait  les  parlements ,  des  altéra- 
tions si  graves,  qu'il  n'en  restait  pres- 
que plus  rien.  L  absence  de  toute  ga- 
rantie contre  les  excès  du  pouvoir 
monarchique  et  contre  les  vexations 
de  l'aristocratie  du  sang ,  voilà  ce  qui 
força  nos  pères  à  exiger  des  institu- 
tions politiques  et  la  convocation  d'une 
assemblée  constituante.  Ce  nom,  porté 

{)ar  la  première  assemblée  qui  osa  par- 
er de  la  souveraineté  nationale,  sufflt 
à  .lui  seul  pour  démontrer  qu'il  nV 
avait  alors  d'autre  constitution  que  le 
bon  plaisir  de  la  cour. 

Depuis  le  mémorable  serment  du 
Jeu  de  paume ,  la  France  a  vu  naître 
et  mourir  huit  constitutions  différen- 
tes, et  elle  en  est  aujourd'hui  à  sa  neu- 
vième. Liorsqu'on  ne  voit  que  la  su- 
perficie des  choses,  ces  changements 
perpétuels  apparaissent  comme  une 
preuve  affligeante  de  la  mobilité  du 
caractère  national;  mais  quand  on 
tient  compte  des  difficultés  qui  accom- 
pagnent toujours  une  tentative  de  ré- 
génération, quand  on  pense  au  temps 
qui  doit  s'écouler  avant  que  des  prin- 
cipes nouveaux,  inscrits  sur  l'airain, 
se  gravent'  dans  le  cœur,  et  passent 
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dans  les  mœurs  de  tout  un  peuple, 
on  cesse  de  s'étonner  de  ces  nombreux 
bouleversements.  On  ^e  demande  si , 
après  avoir  été  unanime  pour  renver* 
ser  le  vieil  édifice  de  la  monarchie  ab- 
solue et  de  la  féodairté,  ce  peuple  pou- 
vait  éviter  de  heurter  ses  pas  centre 
les  ruines  qui  Tentouraient ,  et  qui 
embarrassaient  sa  marche  vers  une 
organisation  meilleure.  On  se  demande 
si ,  avant  de  trouver  la  loi  de  sa  ma- 
jestueuse unité,  il  pouvait',  travaillé 
comme  il  Tétait  par  les  intrigues  de 
l'étranger  et  de  Pémigration,  éviter 
une  lutte  entre  les  trois  classes  qui  se 
dessinaient  encore  dans  ses  rangs  :  la 
oourgeoisîe ,  le  peuple  et  l'armée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
cette  futte  éclata  et  que  l'on  vit  ces 
trois  classes  arriver  successiveAient  à 
la  direction  des  affaires.  La  bourgeoi- 
sie fît  la  constitution  de  1791  ;  le  peti- 
ple  fit  celle  de  1793;  la  bourgeoisie 
encore ,  mais  la  bourgeoisie  républi- 
caine, fit  la  constitution  de  l'an  m 
(1795)  ;  l'armée  enfin,  sous  la  dictée  de 
son  général,  fit  d'abord  la  constitution 
de  Tan  viii  (1800),  puis  celle  de  Tan  x 
(1803) ,  puis  encore  celle  de  Tan  xii 
(1804),  Jusqu'au  moment  où,  ayant 
abaissé  la  révolution  sous  son  Joug  de 
fer ,  elle  fut  vaincue  elle-même ,  avec 
son  chef  ambitieux ,  après  avoir  pro* 
mené  par  toute  l'Europe  les  prindpes 
de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  avait  servi 
à  comprimer  en  France.  Alors  les 
excès  de  ^empereur  amenèrent  la  res- 
tauration et  la  charte  octroyée  de  1814; 
mais  l'aveuglement  des  Bourbons  rou- 
vrit le  chemin  du  trône  au  prisonnier 
de  nie  d'Elbe,  qui  promulgua,  en  1815, 
son  acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'empire ,  et  qui  succomba  une  se- 
conde fois,  pour  n'avoir  pas  voulu 
comprendre  le  peuple  qui  lui  avait 
remis  le  soin  de  ses  destinées. 

Waterloo  livra  pour  quinze  ans  la 
Prance  à  la  restauration,  qui  essaya 
vainement  de  ressusciter  l'ancien  ré- 
gime. La  révolution  de  1880  remplaça 
la  charte  du  droit  divin  par  la  consti- 
tution actuelle,  quî  a  consacré  de  nou- 
veau la  souveraineté  du  peuple. 

Dans  une  pareille  instabilité,  ee 


qui  étonne,  avant  tout,  e'eti  Heu 
moins  de  voir  tant  de  constitutions 
tomber  les  unes  après  les  autres ,  que 
de  voir  le  peuple  français  rester  debout 
au  milieu  de  cet  amas  de  décombres, 
et  survivre  à  ses  propres  défaites.  Il  a 
eu  ce  privilège,  parce  que,  loin  de 
combattre  pour  uo  intérêt  particulier, 
il  luttait  pour  la  cause  générale  ;  parce 
qu'il  était  l'apôtre  de  la  civilisation 
moderne.    Assurément,   il   vaudrait 
mieux  qu'il  n'eût  pas  changé  aussi  sou- 
vent la  forme  de  ses  institutions;  mais 
l'homme  arrive-t-il  jamais  du  premier 
coup  à  produire  des  cfaefiBHi'œuvre,  et 
n'est-il  pas  condamné,  au  contraire,  à 
ne  s'élever  que  péniblement  et  aprte 
des  tâtonnements  nombreux ,  vers  l'i- 
déal dont  la  réalisation  doit  satisfaire 
ses  besoins  et  ses  vœux?  D'ailleurs, 
aucune  de  ces  eonstitutions  n'a  passé 
sans  laisser  de  traces ,  et  il  y  a  dans 
toutes  quelque  chose  qui  n'a  pas  péri 
et  qui  est  impérissable,  comme  tout  ce 
qui  repose  sur  les  lois  éternelles  de  la 
justice.  La  plupart  se  sont  appuyées 
sur  un  principe  non  en  lui-même,  mais 
appliqué  d'une  manière  exclusive ,  el 
elles  ont  disparu  plutôt  parce  Qu'elles 
n'avaient  pas  su  l'associer  avec  d  autres 
principes  également  vrais ,  que  parce 
qu'elles  étaient  radicalement  mauvaises» 
Ne  pouvant  entrer  dans  une  analyse 
trop  détaillée ,  nous  nous  occuperons 
surtout  des  grands  pouvoirs  politiques, 
et  nous  les  placerons  sous  des  titres 
séparés ,  d'abord  pour  introduire  plus 
d'ordre  dans  le  sujet,  et  ensuite  pour 
que  le  lecteur  puisse,  à  son  choix,  sui- 
vre les  modifications  apportées  à  celui- 
ci  ou  à  celui«-là.  Pour  les  autres  dispo- 
sitions principales ,  un  court  résumé 
suffira,  d'autant  mieux  <}ue  des  articles 
sont  consacTFS  aux  matière^  dont  elles 
traitent.  (Voy.  Assbmblées  pbimâi- 

1118 ,  ASSBMBLBBS  MUAICIPALBS  , 
ÉLBGTI09B,  GONSBILS,  MaOISTSA- 
TUBB,  LiBBBTB  lEIDlVI0IIBUiB,  ACTB 

▲DDittoirNBL,  etc.). 

,  l"*  CùnsHttdion  de  1791. 

Citons  d'abord  le  préambule  de  cette 
constitution  fameuse,  qui  anéantit 
pour  toujours  l'ancien  régime  s 
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«L'iUieiiiblée  nationale,  voulant  établir 
h  constitution  française  sur  les  principes 
qv'cOe  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer 
(vofet  l'aitide  DAixaratiov  nis  droits  t>i 
l'sommb  it  ou  citoteh),  abolit  irrévoca- 
Uaneat  les  institutions  qui  blessaient  la 
libe^  et  Tégalité  des  droits. 

•  n  n^j  «.plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  m 
distinctions  béréditaires,  ni  distinction  d*or- 
àm,  ni  répme  féodal ,  ni  justices  patrimo- 
aiales ,  ni  aucun  des  titres ,  dénomioations' 
et  |irérogati?es  qui  en  dérivaient,  ni  aucun 
onire  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corpo- 
niioos  on  décorations  pour  lesquelles  on 
eugesit  des  preuves  de  noblesse ,  ou  qui 
sopposaient  des  distinctions  de  naissance , 
ai  aucune  antre  snpériorité  que  celle  des 
inefionnaires  publics  dans  Texercice  de 
b»  feoetions. 

•  0  n*7  a  plus  m  vénalité  ni  hérédité  d'au- 
eui  affiee  public. 

•  La  loi  -ne  reeoanalt  ni  vœux  religieux, 
li  anoui  autre  engagement  qui  serait  con- 
tnire  au  droits  oatureb  ou  à  la  oonstitu- 
tisn.» 

L'unité  de  la  nation,  aon  indivisibi- 
lité, sa  sOQveraineté,  voilà  quels  furent 
la  principes  fondamentaux  de  TAs- 
«mUée  constituante.  Elle  les  a  pro- 
damés  dans  sa  Déclaration  des  droits, 
iani  le  préambule  et  dans  toutes  les 
dispositions  importantes  de  sa  constt- 
tation.  11  n*est  donc  pas  entièrement 
eiaet  de  dire  qu'elle  n'a  rien  fait  que 
détruire,  puisqu'on  renversant  de  vieux 
ifaos,elle  fondait  Tunité  nationale, 
nonament indestructible, qui  a  résisté 
à  toutes  les  attaques  de  Taristocratie 
française  el  de  rÉurope  conjurée.  Son 
mdI  tort,  c'est  de  n^avoir  pas  aussi 
bten  effacé  la  distinction  qui  existait 
encore  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie 
en  opérant,  comme  elle  le  pouvait  dans 
es  moment  d*enthou8iasme,  une  fusion 
entreeesdeiix  élémentsde  la  nationalité 
française;  ce  qui  aurait  fermé  toute 
isiae  aux  trouoies  civils  et  à  Tanar- 
chie  eo  consommant  dès  son  début  la 
téfolution. 

Les  pouvoirs  publics  sont  ainsi  dé- 
finis par  la  constitution  de  1791  : 
la  souveraineté  est  une,  indivisible, 
iaaIîéniÂde  et  imprescriptible;  elle  ap* 
inrtient  à  la  nation  :  aucune  sec- 
tion du  peuple  ni  aucun  individu  ne 


peut  s*en  attribuer  rexereîce.  La  eons« 
titution  française  est  représentati- 
ve; les  représentants  sont  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  pouvoir  législa- 
tif est  déléguée  une  assemblée  iiatio« 
nale  composée  de  reorésentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanc- 
tion du  roi.  Le  gouvernement  est  ^ 
monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est  ' 
délégué  au  roi ,  pour  être  exercé,  sous 
son  autorité,  par  des  ministres  et 
d'autres  agents  responsables...  Le  pou- 
voir iudiciaire  est  délégué  à  des  juges 
éhis  a  temps  par  le  peuple. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  presque 
entièrement  exerce  par  une  seule 
chambre  élective,  image  de  l'unité  na- 
tionale; le  gouvernement  n'y  participe 
que  par  la  sanction  royale  ou  le  refus 
suspensif.  La  chambre  est  permanente; 
la  durée  de  chaque  législature  est  de 
deux  ans.  Complètement  indépendante, 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  être 
dissoute  par  le  roi. 

Le  nombre  des  représentants  est  de 
745.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de 
78  membres  vérifiés ,  ils  se  constitue- 
ront sous  le  titre  d'Assemblée  natio' 
nale  législative.  Ils  prêteront  tous 
ensemble,  au  nom  du  peuple  français, 
le  serment  de  vivre  libres^  ou  mourir. 
Ils  prêteront  ensuite  individuellement 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  du  royaume , 
décrétée  aux  années  1789, 1790  et  1791; 
de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans 
le  cours  de  la  législature ,  qui  puisse 
y  porter  atteinte,  et  d'être  en  tout  fi- 
dèles à  la  naUortj  à  la  /!t>i  et  au  roi. 
Les  représentants  de  la  nation  sont 
inviolables  :  ils  ne  pourront  être  re- 
cherchés, ni  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
'  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  tait  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentants.  Ils  pourront, 
pour  faits  criminels,  être  saisis  en  fia- 

§rant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat 
'arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis, 
sans  délai ,  au  Corps  législatif,  et  la 
poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
aécfdé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Les 
membres  de  T  Assemblée  nationale  ac- 
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tuelle  et  des  législatures  saivantes  ne 
pourront  ni  devenir  ministres  «  ni  re- 
cevoir aucune  place,  don,  pension, 
traitement  ou  commission  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant 
deux  ans  après  en  avoir  cesse  l'exer- 
cice (*). 

Il  entre  dans  les  pouvoirs  et  dans 
'  les  fonctions  du  Corps  législatif  de 
proposer  et  de  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  l'inviter  à  prendre  un 
objet  en  considération.  Le  Corps  léffis- 
latif  fixe  les  dépenses  publiques ,  éta- 
blit les  contributions,  en  détermine  la 
nature  et  la  quotité,  fait  la  réparti- 
tion de  la  contribution  directe  entre 

les  départements  du  royaume Il 

permet  ou  défend  l'introduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  na- 
tional, et  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  français.  Tous  les  ans , 
sur  la  proposition  au  roi,  il  statue  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux 
dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  se- 
ront composées...  Il  statue  sur  l'admi- 
nistration ,  et  ordonne  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  Il  poursuit  de- 
vant la  haute  cour  nationale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif...  La 
guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionné  par  lui... 
Pendant  tout  te  cours  de  la  guerre ,  le 
Corps  législatif  peut  requérir  le  roi  de 
négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de 
référer  à  cette  réquisition...  Il  appar- 
tient au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  com- 
merce... Il  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances ,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  juge  nécessaire ,  et  de 
s'ajourner  ;  au  commencement  de  cha- 
que règne,  s'il  n'est  pas  réuni,  il  devra 
s*assembier  sans  délai...  Il  a  le  droit 
de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le 
maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
forces  qui,  de  son  consentement,  sont 
établies  dans  la  ville  où  il  tient  ses 
séances.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 

(*)  Ce  désintéressement  n*a  pas  trouvé 
d'imitateurs  depuis  bien  longtemps. 


faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps 
de  troupes  de  ligne  dans  la  distance  de 
80,000  toises  du  Corps  législatif,  si  ce 
n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation. 

Telle  était  l'étendue  que  la  Consti- 
tuante avait  donnée  aux  attributions 
du  Corps  législatif.  Sans  doute,  elle 
s'étaii  laissée  aller  à  des  sentiments 
de  défiance  contre  le  pouvoir  exécutif; 
mais  comment  faire  autrement ,  lors- 
qu'elle voirait  le  parti  de  la  cour  ten- 
dre des  pièges  à  la  révolution  nais- 
sante, et  empêcher  Louis  XVI  de  sa- 
tisfaire aux  VŒUX  de  la  nation?  Puisque 
la  royauté  ne  comprenait  ni  ses  inté- 
rêts ni  ses  devoirs ,  il  fallait  bien  que 
l'Assemblée  nationale  fût  investie  d'as- 
sez de  puissance  pour  déjouer  tous 
les  complots  et  diriger  elle-même  l'im- 
pulsion révolutionnaire. 

Pouvoir  exécutif.  Il  réside  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  roi,  gui 
est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume,  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale.  Au  roi  est 
confié  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  Tordre  intérieur  et  à  la  sûreté  ex- 
térieure du  royaume. 

Il  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agents  des  négociations  politi* 
ques.  Il  confère  le  commandement  des 
armées  et  des  flottes ,  et  les  grades  de 
maréchal  de  France  et  d'amiral.  Il 
nomme,  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'avancement ,  les  deux  tiers  des  coq« 
tre-amiraux ,  la  moitié  des  lieutenants 
généraux ,  maréchaux  de  camp ,  capi* 
taines  de  vaisseau  et  colonels  de  la 
gendarmerie ,  etc.  Son  effigie  est  em- 
preinte sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume.  Il  fait  délivrer  des  lettres 
patentes ,  brevets  et  commissions  aux 
fonctionnaires  publics  ou  autres  qui 
doivent  en  recevoir.  Il  fait  dresser  la 
liste  des  pensions  et  gratifications, 
pour  être  présentée  au  Corps  l^islatif 
a  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée 
s'il  y  a  lieu. 

La  royauté  est  indivisible,  et  délé- 
guée héréditairement  à  la  race  ré- 
gnante, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniturc ,  à  l'exclusion  perpé* 
tuelle  des  femmes  et  de  leur  descen* 
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La  pereonne  du  roi  est  îuTio- 
faUe  et  sacrée  ;  son  seul  titre  est  roi 
étt  Français.  Il  d'j  a  point  en  France 
d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi  ; 
le  rot  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n*at  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
a%er  robéissance.  Il  prêtera  à  la  na- 
tion,  en  présence  du  Corps  législatif, 
le  lerment  dPétre  fidèle  à  la  nation 
Hàhloi^  d'employer  tout  le  pouvoir 
qoi  lai  est  délégué  à  maintenir  la  cons- 
titution... et  à  faire  exécuter  les  lois. 
S'il  refuse  de  prêter  ce  serment,  il 
Kra  eensé  avoir  abdioué  la  royauté. 

Les  biens  particuliers  que  le  roi 
possède  à  son  avènement  au  trône , 
iODt  réunis  irrévocablement  au  do- 
naioe  de  la  nation;  il  a  la  disposition 
deeem  qu'il  acquiert  à  titre  singulier. 
La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trône  par  une  liste  civile,  dont  le  Corps 
législatif  détermine  la  somme  à  cba* 

fe  changement  de  règne,  pour  toute 
darée  du  règne.  Le  roi  aura,  indé- 
poidamment  de  la  garde  d'honneur 
qui  loi 'sera  fournie  par  la  garde  natio- 
aale  du  lieu  de  sa  résidence,  une  g;arde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ; 
dlê  ne  pourra  excéder  le  nombre  de 
1,300  hommes  à  pied  et  de  600  bom- 
Desà  cheval.  Lia  garde  du  roi  ne  peut 
être  commandée  ni  requise  pour  au- 
CQD  service  public. 

Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la 
rérocation  des  mmfstres.  Aucun  ordre 
do  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s'il  n'est 
liçaé  par  lui  et  contre-signe  par  le 
ninistre  ou  l'ordonnateur  du  départe- 
BKDt  Les  ministres  sont  responsables 
àt  tous  les  délits  par  eux  commis 
contre  la  sâreté  nationale  e^Mnsti- 
<>tion;  de  tout  attentat  à^|«)riété 
^à  la  liberté  individuelll^le  toute 
<iissi|tttion  des  deniers  destinés  «aux 
^^poisct  de  leur  département.  Ils  sont 
tcaos  de  présenter  chaque  année  au 
(^  législatif,  à  l'ouverture  de  la 
ccsxon,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire 
dios  leur  département,  de  rendre 
temple  de  remploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destina,  et  d'indiquer  les 
>lnsqui  auraient  pu  s'introduire  dans 
bdttiérentes  parties  do  gouvernement 

Les  décr^  du  Corps  législatif  sont 


présentés  au  roi ,  qui  peut  leur  refuser 
son  consentement.  Dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'est  gue  suspensif.  Le  roi  est  tenu 
d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation;  la  formule 
du  consentement  est  :  le  roi  consent 
et  fera  exécuter;  celle  du  refus  sus- 
pensif :  le  roi  examinera.  Les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  hii 
auront  été  présentés  par  trois  législa- 
tures consécutives ,  ont  force  de  loi. 
Ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction 
royale,  les  actes  du  Corps  législatif 
concernant  sa  constitution ,  sa  police 
intérieure,  et  la  police  qu'il  peut  exer- 
cer dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  a 
déterminée,  etc.,  etc.  Sont  également 
exécutoires,  sans  la  sanction ,  les  actes 
concernant  l'exercice  de  la  police  cons- 
titutionnelle sur  les  admmistrateurs 
et  sur  les  officiers  municipaux;  les 
actes  relatifs  à  la  responsanilité  des 
ministres ,  et  les  décrets  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  Les  décrets  con- 
cernant l'établissement,  la  prorogation 
et  la  perception  des  contributions  pu- 
bliques ,  portent  le  nom  de  lois,  et  ne 
sont  pas  non  plus  sujets  à  la  sanction. 

Lorsque  le  Corps  législatif  est  dé- 
finitivement constitué,  il  envoie  au  roi 
une  députation  pour  l'en  instruire.  Le 
roi  peut ,  chaque  année,  faire  l'ouver- 
ture et  la  clôture  de  la  session.  Lors- 
que le  Corps  législatif  veut  s'ajourner 
au  delà  de  quinze  jours,  il  est  tenu 
d'en  prévenir  le  roi  par  une  députa- 
tion au  moins  huit  jours  d'avance.  Le 
roi  le  convoque,  dans  l'intervalle  de 
ses  sessions ,  lorsque  les  intérêts  de 
l'Ëtat  l'exigent,  et  dans  les  cas  prévus 
par  le  Corps  législatif,  avant  de  s  ajour- 
ner. Toutes  les  fois  que  le  roi  se  ren- 
dra au  lieu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif, II  sera  reçu  et  reconduit  par  une 
députation  ;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l'intérieur  de  la  salle  que 
par  le  prince  royal  et  les  ministres. 
Dans  aucun  cas ,  le  président  ne  fera 
partie  d'une  députation.  Le  Corps  lé- 
gislatif cessera  d*être  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent.         ^^ 

Les  ministres  du  roi  auront  entrée 
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dans  rAsaemblée  législative;  ils  j  au« 
root  uae  place  marquée.  Ils  seront 
eotendus  toutes  les  rois  qu^ils'  le  de* 
manderont,  ou  lorsqu'ils  seront  requis 
de  donner  des  éclaircissements. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
promulguer  les  lois.  Il  est  également 
cbai^  de  faire  exécuter  les  actes  du 
Corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin 
de  Ja  sanction  royale.  Il  est  tenu  d'en* 
voyer  les  lois  aux  corps  administratifs 
et  aux  tribunaux,  de  faire  certifier 
/Bet  envoi ,  et  d*en  justifier  au  Corps 
iéi^islatif.  IjC  pouvoir  exécutif  ne  peut 
foire  aucune  loi,  même  provisoire*  mais 
seulement  des  proclamations  confor- 
mes aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution. 

Pouvoir  électoral.  Il  se  compose  de 
la  plus  grande  partie  des  Français; 
mais  ceux-ci  sont  divisés  en  deux  cias- 
aes,  ce  oui  donne  un  système  d'élec- 
tions à  cleux  degrés. 

La  Constituante  n'aborde  qu'avec 
crainte  la  question  électorale ,  et  dans 
la  solution  qu'elle  lui  donne,  elle  ne  se 
montre  pas  fidèle  à  ses  doctrines  d'u- 
nité* cependant  si  larges  et  si  nationa- 
les. Réagissant  contre  la  noblesse  hé- 
réditaire, au  nom  du  principe  démo- 
cratique ,  mais  se  défiant  du  peuple  et 
saignant  de  se  voir  débordée  par  lui, 
elle  essaye  de  tourner  la  difficulté  par 
des  moyens  qui  ne  font  que  la  rendre 
^core  plus  grave.  Elle  sépare  le  corps 
électoral  en  oêsemblées  primaires  qui 
nomment  les  électeurs ,  et  en  assem- 
blées  électorales  oui  nomment  les  dé- 
putés ;  elle  exige  des  uns  et  des  autres 
une  garantie  pécuniaire. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
primaires,  il  faut  être  non -seulement 
citoyen  français ,  mais  encore  citoyen 
actif,  c'est-à-âire  âgé  de  vingt*cinq  ans, 
payer  une  contribution  directe,  égale  à 
.la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
et  être  inscrit  sur  les  registres  de  la 
garde  nationale. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
électorales,  il  faut  être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  des  contributions  à  un  revenu 
qui  varie,  selon  la  population,  de  160 
â  dOO  franea  environ. 


Pour  être  éligible  il  suffit  d'êtie  el- 
toyen  actif. 

Cette  législation ,  qui  fbt  l'objet  do 
si  vives  critiques  en  1791  »  et  qui  eon- 
tribua  à  brouiller  le  peuple  avec  la 
bourgeoisie,  était  cependant  beaucoup 
plus  large  que  celle  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui. Le  cens  des  électeurs  est  à 
peu  près  le  même  ;  mais  il  n'^  a  plus 
d'assemblées  primaires ,  et  réugibilité 
est  beaucoup  plus  restreinte. 

Le  code  électoral  de  la  Constituante, 
en  vertu  duquel  se  forma  l'AssemblÀo 
législative,  ne  resta  en  vigueur  que 
jusqu'au  10  août  1792  ,  journée  célè- 
bre qui,  en  renversant  le  trône ,  ren- 
versa aussi  la  constitution  de  1791. 
Alors,  par  ses  décrets  des  10,  11  et  13 
août«  la  Législative  convoqua  une 
convention  nationale  et  modifia  l'an- 
cien système  électoral  par  des  disposi- 
tions transitoires,  dont  quelques-unes 
reçurent  la  sanction  légale  dans  la 
constitution  de  1793.  Comme  c'est 
conformément  à  ces  dispositions  pran- 
sitoires  que  la  Convention  fut  formée, 
il  est  nécessaire  d'en  donner  ici  une 
courte  analyse.  La  distinction  des 
Français  en  citoyens  actifs  et  non  ac- 
tifs était  supprimée;  mais  rélection  à 
deux  degrés  était  conservée.  Pour  vo- 
ter dans  les  assemblées  primaires  ,  il 
fallait  seulement  être  Français  domi- 
cilié depuis  un  an ,  vivant  de  son  re- 
venu ou  du  produit  de  son  travail, 
avoir  vingt  et  un  ans  et  n'être  pas 
en  état  ae  domesticité.  Les  mêmes 
conditions suflisaient  pour  être  nommé 
électeur  ou  député,  à  cette  différence 
près,  qu'au  lieu  de  vingt  et  un  ans  il 
{allait  en  avoir  vingt-cinq.  Enfin,  pour 
la  première  fois,  PEtat  accordait  une 
indemnité  aux  électeurs  obligés  de  se 
déplacer. 

Pouvoir  Judiciaire.  Il  est  déclaré 
indépendant;  il  ne  peut, en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  Corps  législatif  ni 
par  le  roi.  Les  juges  sont  élus  à  temps 
par  le  peuple,  et  institués  par  lettres 
patentes  du  roi ,  qui  ne  peut  les  refu- 
ser. L'accusateur  public  est  aussi 
nommé  par  le  peuple.  Les  citoyens  ne 
peuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne ,  par  aucune  commis- 
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,  ni  |Mr  d*8Qtrei  attribntions  et 
éfffcmùos  me  celtes  qui  sont  déter- 
miDfics  par  les  lois.  Il  y  aura  uo  ou 
pioiieurs  juges  de  paix  dans  les  can- 
tons  et  dans  les  filles;  te  nombre  en 
MidétsnDiné  par  te  pouvoir  légis^ 
ML 

Eo  matière  eriminelle ,  nul  citoyen 
M  peut  être  jncé  gue  sur  une  aocusa- 
tiM  rsçae  ^r  oes  lurés.  Après  l'accu- 
mion  admise,  le  rait  sera  reconnu  et 
déclaré  par  des  jurés.  Uaccusé  aura  la 
finiHé  d*en  récuser  jusqu'à  vingt,  sans 
doeoer  de  moti/B.  Les  jurés  qui  dé- 
cbreroat  le  f^it^  ne  pourront  être  au* 
dmeos  du  nombre  de  douze.  L*ap« 
ion  de  te  lot  sera  foite  par  les 


La  presse  est  libre.  La  censure  sur  les 
adttdes  pouvoirs  constitués  est  per^ 
mile;  mais  tes  calomnies  volontaires 
eMrtre  la  probité  des  fonctionnaires 
poirroot  être  poursuivies  par  ceux  qui 
caieroot  Tobjet.  I9ul  ne  peut  être 
ngé,  soft  par  la  voie  civile,  soit  par 
Il  voie  criminelle,  pour  faits  d^écrits 
iiBpriffiésou  publiés  t  sans  qu'il  ait  été 
nooiiDtt  et  déclaré  par  un  jury,  l**  sMI 
7  a  délit  dans  l'écnt  dénoncé  ;  r  si  la 
pcnooM  poorsuivie  est  coupable. 

n  y  aura  pour  tout  le  royaume  un 
Ml  tribunal  de  cassation,  établi  auprès 
di  Corn  législatif. 

Une  naote  cour  nationale ,  formée 
deioiembres  do  tribunal  de  cassation 
et  de  hauts  jurés ,  oonnattra  des  délits 
dai  ministres  et  agents  principaux  du 
poovoir  eiécutlf»  et  des  erimes  qui  a^ 
taqoerant  la  sûreté  de  TÉtat,  lorsque 
le  Corps  législatif  aura  rendu  un  dé* 
cmd'accosatioii.  Cette  cour  ne  s'as- 
Koiblera  que  sur  la  proclamation  du 
pooToir  lé^slatlf,  et  à  une  distance  de 
30  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la 
iégiilatare  tiendra  ses  séances. 

Les  commissaires  du  roi  auprès  des 
tribonaux  ne  sont  point  accusateurs 
paMid,  mais  ils  seront  entendus  sur 
Mes  tes  accusations ,  et  requerront , 
pendant  te  cours  de  rinstruction,  pour 
■  régalante  des  formes ,  et  avant 
lejoeement  pour  Papplication  de  la 
Im.  Ces  commissaires  dénonceront  au 
dkeetmir  du  jury  les  attentats  oontre 


la  liberté  Individuelle  des  cftbyens, 
contre  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances et  autres  objets  de  eommerce , 
et  contre  la  perception  des  contribu- 
tions ;  les  délits  contre  Texécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  Taxer* 
cicede  ses  fonctions  ;  les  attentats  oon- 
tre le  droit  des  ^ens;  les  rébellions  à 
l'exécution  des  )ugements  et  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués. 

Le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
au  tribunal  de  cassation  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  Le  tribunal 
analysera  ces  aetes.  et  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  tait  sera  dénoncé  au 
Corps  lé^slatif  qui  rendra  le  décret 
d'accusation;  s'il  y  a  lieu,  et  renverra 
les  prévenus  devant  la  baute  cour  na* 
tionale. 

Tels  étaient  les  grands  pouvoirs  po* 
litiques  établis  par.  la  constitution  de 
1791.  Ce  qui  suit  est  un  résumé  des 
autres  dispositions  qui  méritent  le  plus 
d'être  remarquées. 

La  force  publique  est  composée  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de 
l'intérieur,  et  subsidiairement  des  ci- 
toyens actifs  et  de  leurs  enfants,  ins« 
cnts  sur  le  rôle  de  te  garde  nationale 
(voyez  ce  mot). 

Les  contributions  publiques  doivent 
être  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  peuvent  subsister  ao 
delÀ  du  dernier  jour  de  te  session  sui- 
vante ,  si  elles  n  ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

Pour  les  rapports  de  la  France  avec 
les  nations  étrangères,  il  est  dit  que  la 
nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  nire  des 
conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peu* 

{lie.  Le  droit  d'aubaine  est  aboli ,  et 
es  étrangers  établis  ou  non  en  France 
peuvent  succédera  leurs  parents  étran- 
gers ou  Français,  contracter,  acquérir 
et  recevoir  des  biens  situés  en  France, 
et  en  disposer  de  même  que  tout  ci- 
toyen français ,  par  tous  les  aïoyens 
autorisés  par  les  lois. 
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Des  diftpontions  fondamentales  ga- 
ranUanent ,  comme  droits  naturels  et 
civils^  que  tous  les  Français  sont  ad- 
missibles aux  places  et  emplois ,  sans 
autre  €Ustinctiùn  que  celie  des  vertus 
et  des  taietUs,  Toutes  les  contributions 
seront  réparties  entre  tous  les  citoyens 
également,  en  fM^portion  de  leurs  fa* 
cultes.  Les  mêmes  délits  seront  punis 
des  ménies  peines ,  sans  aucune  dis- 
tinction de  personnes.  La  constitution 
garantit  pareillement ,  comme  droits 
naturels  et  civils  :  la  liberté  à  tout 
homme  d'aller ,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu, 
que  selon  les  lois;  la  liberté  à  tout 
homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  ()ublier  ses  pensées ,  sans  que  ses 
écrits  puissent  être  soumis  à  aucune 
censure  ni  Inspection  avant  leur  pu- 
blication, et  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché;  la  liberté 
aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes ,  en  satisfaisant 
aux  lois  de  police;  la  liberté  d'adres- 
ser aux  autorités  constituées  des  péti- 
tions signées  individuellement.  'La 
constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  le  droit  d'élire  ou  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes.  Elle  ga- 
rantit qu'il  sera  créé  et  organisé  un 
établissement  général  de  secours  pu- 
bUes  pour  élever  les  enfants  abandon- 
nés ,  soulager  les  pauvres  infirmes ,  et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  invali- 
des qui  n'auraient  pas  pu  s'en  "procu- 
rer. Il  sera  créé  et  organisé  une  iiis- 
truetùm  publique^  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes.  Il  sera  établi  des 
fêtes  nationales  pour  conserver  le  sou- 
venir de  la  révolution  française,  entre- 
tenir la  fraternité  entre  les'  citoyens  et 
les  attacher  à  la  constitution,  a  la  pa- 
trie et  aux  lois.  Il  sera  fait  un  code  de 
lois  civiles,  communes  à  tout  le 
royaume. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  là  un  de  ses 
moindres  mérites ,  la  constitution  de 
1791  pose  en  principe  que  les  décrets 
constitutionnels  peuvent  être  revisés 
et  détermine  la  manière  dont  cette  ré- 
vision doit  avoir  lieu.  L'art,  f  du 


titre  vn  qui  termine  l'Ouvrage  da  M» 
gisiateur  mérite  d'être  cité. 

«  L* Assemblée  nationale  constituante  né- 
c&AKB  que  la  nation  a  le  droit  impreserip^ 
tikU  de  eltangêr  sa  constitution  ;  el  néa»- 
moins,  considérant  qu'il  est  plus  conforme 
à  rintérét  national  d'user  seulement,  par 
les  moyens  pris  dans  la  conslitution  même, 
du  droit  de  réformer  les  articles  dont  Texpé 
fience  aurait  fait  sentir  les  inconvénients, 
DicaBTK  ao*il  y  sera  procédé  par  une  ««- 
semblée  de  révision,  en  la  forme  sui- 
vante. » 

Cette  forme  consiste  en  ce  que 
la  révision  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  que  trois  législatures  con- 
sécutives auront  émis  un  vœu  imi- 
forme  pour  le  changement  de  quelque 
article  constitutionnel.  De  plus ,  les 
deux  législatures  qui  doivent  suivre 
immédiatement  la  Constituante,  ne 
pourront  proposer  aucun  changement. 
Dans  son  désir -de  concilier  les  exigen- 
ces de  la  stabilité  avec  les  avantagea 
du  progrès,  et  un  peu  aussi  dans  son 
amour  maternel  pour  son  propre  ou- 
vrage, la  Constituante  multiplie  à  des- 
sein les  formalités  et  les  lenteurs.  Elle 
n'admet  pas  qu'on  puisse  toucher  à  la 
constitution  avant  aix  ans,  puisqu'uoe 
révision  ne  sera  légalement  possible 
qu'à  la  fin  de  la  cinouièrae  législature, 
et  que  chaque  législature  est  de  deux 
ans.  Alors,  la  législature  qui  doit  rem- 
placer la  dernière  de  celles  qui  auront 
demandé  des  changements ,  sera  aug» 
mentée  de  349  membres ,  élus  dans 
chaque  département ,  et  elle  formera 
l'assemblée  de  révision.  Cette  assem- 
blée de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre.  Les  membres  de  la 
dernière  législature  qui  aura  demandé 
le  changement,  ne  pourront  être  élus  à 
l'assemblée  de  révision.  Celle-ci,  après 
que  ses  membres  auront  prononcé  tous 
ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir,  et  individuellement,  celui  de 
se  borner  à  statuer  sur  les  objets  mis 
en  question  par  le  vœu  uniforme  des 
trois  législatures  précédentes ,  s'oocu- 

rira  ensuite  des  matières  soumises 
son  examen.  Aussitôt  le  travail  ter- 
miné ,  les  249  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront  sans  pou- 
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f  dir  prepdre  part,  en  aucim  cas ,  aux 
aetes  iégislatiiiB. 

Mais  toutes  ces  précautions  devin- 
fcnt  îautîles  :  la  mauvaise  volonté  de 
la  eoor  d'aue  part,  et  Tindignation  du 
praple  contre  des  trahisons  sans  cesse 
itoaissantes,  amenèrent  la  journée  du 
10  août, où  les  destinées  de  TÉtat  fu- 
rent  de  nouveau  remises  en  question. 
Le  danjger  de  la  patrie  empêcha  de 
suvre  les  prescriptions  légales  avec 
lesquelles  rAssemolée  avait  voulu  ré- 
^er  Texercice  d*un  droit  reconnu  im- 
nrescriptlble  ,  et  la  Législative  se  vit 
roitée  de  convoquer  promptement  une 
eooventîon  nationale.  Croyant  la  ré- 
Tolution  finie  ,  lorsqu'elle  n'était  en- 
core qii*à  son  début ,  la  Constituante 
avait  travaillé  pour  des  temps  calmes  ; 
nais  la  violence  de  l'orage  renversa 
brusquement  l'édifice  qu  elle  s'était 
iattee  peut-être  d'avoir  assis  pour  des 
aèdes,  et  plus  d'un  d'entre  les  archi- 
tectes fiit  enseveli  sous  ses  ruines. 

La  constitution  de  1791  n'en  est 
pas  moins  restée ,  sinon  comme  un 
modèle,  do  moins  comme  un  point  de 
départ  pour  tons  les  législateurs  qui 
se  soot  occupés,  dans  la  suite,  de  ^o^ 
ganisation  politique  de  la  France. 

3*  OmmuUon  de  1793. 

Cette  constitution,  suspendue  aus- 
litdt  que  promulguée ,  n'a  jamais  été 
mise  en  pratique.  Cependant ,  il  est 
Déeessaire  de  Vétudier,  d'abord  parce 
o^dle  fait  connaître  les  doctrines  po- 
tttiqoes  de  la  majorité  de  la  Conven- 
fioB  à  cette  époque ,  et  ensuite  parce 
que  lef  principes  proclamés  par  elle 
D'oot  |>as  été  sans  mfluence  sur  l'or- 
^îsatioo  du  gouvernement  révolu- 
tMMmaiM.  Elle  était  essentiellement  et 
adQsivementdémocratique,  aussi  bien 

rila  magnifique  déclaration  des  droits 
rbomme  et  du  citoyen  qui  la  précé* 
élit  (Toy .  ParL  Dboits  de  l'hommb  et 
MT  crroTSii)  ;  mais  elle  faisait  une  part 
sgramleau  principe  de  la  liberté,  et  une 
1^  si  Êiible  au  principe  du  gouver- 
■emeot,  que  l'on  fut  obli^  de  recon- 
naitre  qu'elle  était  inapplicable  ,  sur- 
tout dans  un  moment  de  crise  oùr  le 
déebaloement  de  Tanarchie  pouvait 


perdre  la  France  et  la  révolution  avec 
elle. 

Aussi  laconique  que  la  constitution 
de  1791  était  diffuse ,  la  constitution 
de  1793  pose  en  principe  que  la  répu- 
blique française  est  une  et  indivisÎDle, 
et  que  le  peuple  souverain  est  l'uni- 
yersalité  des  citoyens  français.  Le 
peuple  nomme  immédiatement  ses  dé- 
putes. Il  délègue  à  des  électeurs  le 
choix  des  administrateurs ,  des  arbi- 
tres publics,  des  Juges  criminels  et  de 
cassation.  Il  délibère  sur  les  lois.  Il 
est  distribué ,  pour  l'exercice  de  sa 
souveraineté,  en  assemblées  primaires 
de  canton.  Il  est  distribué,  pour  l'ad- 
ministration et  pour  la  justice,  en  dé- 
partements ,  districts ,  municipalités. 

Pouvoir  iégistaUf,  Il  est  un ,  indi- 
visible, permanent,  et  il  concentre  en 
lui  la  plupart  des  attributions  de  la 
puissance  gouvernementale.  Il  ne  se 
compose  que  d'une  seule  chambre 
comme  celui  de  la  Constituante;  mais, 
au  lieu  de  deux  ans,  sa  session  ne  doit 
plus  durer  qu'une  année.  Ses  membres 
sont  inviolaoles. 

Il  propose  les  lois  et  rend  les  décrets. 
Il  statue  sur  la  législation  civile  et 
criminelle,  l'administration  générale 
des  revenus  et  des  dépenses  orainaires 
de  la  république,  les  dpmaines  natio- 
tionaux,  les  monnaies,  la  déclaration 
de  guerre ,  toute  nouvelle  distribution 
générale  du  territoire  français ,  l'ins- 
truction publiaue,les  honneurs  publics 
à  la  mémoire  ues  grands  hommes.  Il 
règle  l'établissement  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  la  permission  ou  le 
passage  des  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  national,  l'introauction  des 
forces  navales  étrangères  dans  les 
ports  de  la  république,  les  mesures  de 
sûreté  et  de  tranquillité  générales ,  la 
distribution  annuelle  et  momentanée 
des  seeours  et  travaux  publics,  les  or* 
dres  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  toute  espèce ,  les  dépenses  impré- 
vues et  extraordinaires,  les  mesures 
locales  et  particulières  à  une  adminis- 
tration, à  une  commune,  à  un  genre 
de  travaux  publics ,  la  défense  du  ter- 
ritoire, la  ratification  des  traités  ,  la 
nomination  et  destitution  des  oom* 
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mandants  en  chef  des  armées,  la  pour- 
suite de  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Taccusation  des  prévenus  de 
complots  contre  la  sârete  générale  de 
la  république,  tout  changement  dans  la 
distribution  partielle  du  territoire 
français,  les  récompenses  nationales. 

Le  Corps  l^islatif  appelle  le  pouvoir 
exécutif  dans  son  sein,  en  tout  ou  en 
partie  ,  lorsauMI  le  juge  convenable. 
Ainsi,  dans  la  constitution  de  1793, 
non  -  seulement  le  pouvoir  législatif 
était  indépendant  de  la  puissance  exe- 
cutive ,  mais  il  était  investi  de  la  puis- 
sance suprême.  Cette  omnipotence, 
que  la  Convention  lui  conférait ,  elle 
s'en  pmpnra  elle-même. 

Pouvoir  exécutif.  11  est  tout  entier 
dans  les  mains  du  Corps  législatif.  Ce- 
pendant, comme  une  assemblée  ne 
peut  pas  agir  et  délibérer  à  la  fois ,  la 
constitution  institue  un  conseil  exé' 
cutif,  pu,  |)Our  mieui  dire,  un  con- 
seil des  ministres,  composé  de  vingt- 
quatre  membres. 

La  preuve  que  c'était  un  ministère 
et  non  pas  un  pouvoir  exécutif  que  le 
législateur  voulait  instituer,  c'est  que 
nulle  part  il  n'est  question  de  minis- 
tres. Il  y  a  plus  :  une  disposition  for- 
melle dit  que  les  agents  en  chef  de 
radministration  de  la  républiaue, 
nommés  par  le  conseil  exécutif  nors 
de  son  sein ,  ne  forment  point  un  con- 
seil, qu'ils  sont  séparés,  sans  rapports 
immâiats  entre  eux ,  qu'il?  n'exercent 
aucune  autorité  personnelle.  S'il  n'en 
avait  pas  été  ainsi ,  Il  y  aurait  eu  dou- 
ble emploi.  Du  reste ,  on  va  voir  en- 
core mieux  par  ce  qui  suit ,  que  les  at-* 
tributions  du  conseil  exécutif  étaient 
plutôt  ministérielles  que  gouverne- 
mentales. Le  gouvernement,  c'était 
PAssemblée  nationale ,  et  la  Conven- 
tion ne  l'a  que  trop  cruellement  prouvé 
ï  son  comité  de  salut  public.  C'est 
encore  ce  dernier  qui  aétermine  le 
nombre  et  les  fonctions  des  agents  en 
chef  de  l'administration  générale  de  la 
république ,  nommés  par  le  conseil 
exécutii ,  et  ne  pouvant  pas  se  réunir 
entre  eux.  Le  conseil  exécutif  nomme 
également  les  agents  extérieurs  de  la 


république.  H  négocie  les  traités.  ^ 
cas  de  prévarication ,  les  membres  du 
conseil  exécutif  sont  accusés  par  le 
pouvoir  léffislatif.  Le  conseil  est  res- 

Sonsable  de  l'inexécution  des  lois  et 
es  décrets ,  et  des  abus  qu'il  ne  dé- 
nonce pas.  U  révoque  et  remplace  les 
agents  à  sa  nomination.  Il  est  tenu  de 
les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu ,  devant  les 
autorités  judiciaires.  Le  conseil  exécu- 
tif réside  auprès  du  Cor[)s  législatif;  il 
a  entrée  et  une  place  séparée  dans  la 
lieu  de  ses  séances.  Il  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  ren- 
dre. Le  Corps  législçtif  l'appelle  dans 
son  sein ,  en  tout  ou  en  partie  »  lors- 
qu'il le  juge  convenable.  ^ 

Ainsi  une  assemblée  de  750  mem- 
bres, et  un  conseil  de  24  ministres, 
voilà  le  pouvoir  exécutif  qu'instituait 
le  législateur;  singulier  moyen  de  met- 
tre de  l'unité  dans  le  gouvernement 
d'un  vaste  empire.  Cette  conception , 
due  en  grande  partie  à  Hérault-Séchel- 
les ,  l'un  des  membres  les  plus  jeunes 
de  la  Convention,  était  tellement  vicieu- 
se, qu'on  recula  devant  l'exécution.  Du* 
rarU  le  gouvernement  révolutionnaire, 
le  même  défaut  d'unité  se  fait  encore 
remarquer  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic ;  mais  au  moins  il  est  atténué , 
car  ce  comité  ne  se  compose  que  de 
douze  membres,  souvent  même  que 
de  quatre  ou  cinq ,  par  suite  des  mis- 
sions ou  des  absences. 

Pouvoir  électoral.  Il  est  exercé  par 
Tuniversalité  des  Francis  ;  rélection 
à  deux  degrés  est  supprimée ,  et  rem- 
placée par  rélection  directe.  Pour  être 
citoyen  français ,  il  suffit  d'être  né  et 
domicilié  en  France ,  et  d'être  âgé  de 
211  ans  accomplis.  Le  peuple^  Composé 
de  l'universalité  des  citoyens ,  nomme 
immédiatement  ses  représentants;  i) 
délibère  sur  les  lois.  La  population  est 
la  seule  base  de  la  représentation  nar 
tionale  ;  il  doit  y  avoir  un  député  pour 
quarante  mille  individus.  Tout  Fraa- 
çais  est  éligible.  Les  élections  ont  lieu 
tous  les  ans.  Les  lois ,  proposées  par 
le  Corps  législatif,  sont  envoyées  aux 
communes ,  et  si  le  dixième  des  aa- 
sembiées  primaires,  régulièrement  for- 
mées f  ne  réclame  pas  »  le  prc||^  eit 
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aeeeplé  «t  deviast  loi  définîtiye.  En 
eat  de  réciamatlon,  le  Corps  l^islatîf 
eooTeque  toutes  les  assemblée  pri- 
nairei,  poar  qu'elles  aient  à  pronon- 
oer.  Il  est  formellement  établi  que 
chacioe  député  est  le  représentant , 
«OD  pas  du  eoUége  électoral  qui  l'a 
Bommé ,  mais  le  représentant  de  la  na- 
tk»  entière.  La  Constituante  avait  eu 
la  saga  précaution  de  consacrer  ce 
même  pnncipe ,  sans  lequel  l'intérêt 
général  court  le  danger  de  s'effacer 
aérant  les  intérêts  locaux. 

Pomvair  fudiciaire»  Les  juges  sont 
toujours  élus  par  le  peuple ,  mais  pour 
m  ao  seuleoient.  Le  jury,  le  tribunal 
de  cassation  sont  conservés ,  les  justi- 
ees  de  paix  aussi  ;  et,  de  plus,  des  ar- 
bitres publics ,  élus  par  les  assemblées 
électorales,  et  délibérant  en  public, 
connaissent  des  contestations  qui  n'ont 
Bas  été  terminées  définitivement  par 
MB  juges  de  paix.  Mais  il  n'y  a  plus  de 
baate  cour  nationale*  Du  reste,  effa- 
cée de  la  constitution,  cette  haute 
noor  revivait  dans  le  tribunal  révolu- 
tioiinaire ,  dont  elle  avait  en  grande 
partie  donné  l'idée. 

Tdies  aont  les  attributions  et  la  |)o- 
aition  respective  des  grands  pouvoirs 

rlî  tiques  dans  la  constitution  de  1793. 
nous  reste  à  passer  en  revue  quel- 
oues-unes  de  ses  autres  dispositions 
les  plus  importantes. 

Les  forces  de  la  république  se  com- 
posent du  peuple  entier.  I^  république 
entretient  a  sa  solde ,  même  en  temps 
de  paix ,  une  force  armée  de  terre  et 
de  mer.  Tous  les  Français  sont  soldats; 
ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des 
vmes;  mais  il  n'y  a  point  de  généralis- 
sime. Âul  corps  arme  ne  peutdélibérer. 

La  trésorerie  nationale  est  le  point 
central  des  recettes  et  dépenses  de  la  ré- 
poblique.  Elle  est  administrée  par  des 
agents  comptables  -  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif.  Ces  agents  sont  sur- 
Teilles  Mir  des  commissaires  nommés 
par  le  Corps  législatif,  pris  hors  de 
son  sein,  et  responsflJ^les  des  abus 
Ça*îls  ne  dénoncent  pas. 

Dans  ses  rapports  avec  les  nations 
toaofèrcs ,  le  peuple  français  est  l'ami 


et  VdàWé  naturel  des  peuples  libres;  il  ne 
s'immisce  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations,  il  ne  souffre  pas  que 
les  autres  nations  s'immiscent  dans  le 
sien.  11  donne  asile  aux  étrangers  ban- 
nis de  leur  patrie  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Il  le  refuse  aux  tyrans.  Il  ne  fait 
point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  oc- 
cupe son  territoire. 

La  constitution  peut  être  changée 
ou  revisée  par  des  conventions  natio- 
nales; les  formalités  pour  arriver  à 
une  révision  sont  beaucoup  moins 
lentes  que  dans  la  constitution  de 
1791.  Si  ,  dans  la  moitié  des  départe- 
ments ,  plus  un ,  le  dixième  des  as- 
semblées primaires  de  chacun  d'eux , 
régulièrement  formées ,  demande  la 
révision  de  l'acte  constitutionnel ,  ou 
le  changement  de  auelques-uns  de  ses 
articles,  le  Corps  législatif  est  tenu  de 
convoquer  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d  ap- 
peler une  convention  nationale.  Celle-ci 
est  formée  de  la  même  manière  que  1 
les  législateurs ,  et  en  réunit  les  pou- 
voirs. £lle  ne  s'occupe,  relativement 
à  la  constitution ,  que  des  objets  qui 
ont  motivé  sa  convocation. 

Enfin  ,  la  constitution  garantit  ^ 
comme  droits ,  à  tous  les  Français,  Vê- 
galité ,  la  liberté ,  la  sdreté ,  la  pro- 
priété ,  la  dette  publique ,  le  libre 
exercice  des  cultes.,  une  instruction 
commune ,  des  secours  publics ,  la  li- 
berté indéfinie  de  la  presse ,  le  droit 
de  pétition ,  le  droit  de  se  réunir  en  so- 
ciétés {>opulaires ,  la  jouissance  de  tous 
les  droits  de  l'homme.  La  république 
française  honore  la  loyauté,  le  courage, 
la  vieillesse,  ta  piété  filiale,  le  malheur. 
Elle  remet  le  dépôt  de  sa  constitution 
sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

8*  ConstUidion  de  Fan  m  (1795). 

Tout  en  conservant  la  forme  répu- 
blicaine ,  les  auteurs  de  cette  consti- 
tution se  rapprochèrent  le  plus  possible 
de  la  constitution  de  1791.  Alors,  par 
suite  de  la  défaite  du  parti  popuiaire« 
l'élément  bourgeois  dominait  dans  la 
Convention  comme  autrefois  dans  la 
Constituante,  avec  cette  différence  ce- 
pendant ,  que  les  législateurs  d^  17âft 
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parmi  lesquels  les  soixante  et  treize 
girondins  ,  incarcérés  au  3t  mai , 
étaient  revenus  prendre  rang,  étaient 
loin  de  comprendre  les  avantages  de 
l'unité  gouvernementale  avec  autant 
de  force  que  les  législateurs  de  1789. 
Imitant  leurs  imperfections  bien  plus 
que  leurs  qualités,  ils  s'appliquèrent  à 
tout  fractionner  ;  la  crainte  de  la  tyran: 
nie  d'un  seul  homme  les  ieta  dans  un 
excès  contraire  ;  ils  dépecisrent,  ils  dé- 
membrèrent le  gouvernement. 

L'exemple  de  la  Convention  natio- 
nale, en  qui  toute  la  puissance  s'était 
concentrée,  avait  fait  sentir  le  besoin 
d'établir  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre le  pouvoir  délibérant  et  le  pouvoir 
exécutif.  Mais ,  au  lieu  de  donner  de 
l'unité  à  ce  dernier,  on  préféra  diviser 
le  Corps  législatif  en  deux  chambres 
destinées  à  se  faire  contre-poids.  Ainsi 
il  n'y  eut  de  force  nulle  part ,  comme 
on  en  vit  la  preuve  au  18  brumaire, 
et  les  conventionnels  de  cette  époque 
jetèrent  les  premiers  fondements  de 
œ  système  de  bascule ,  dont  la  consti- 
tution anglaise  e^t  le  modèle.  Du  reste,' 
ils  avaient  aussi  Tintention  de  consoli- 
der l'indépendance  du  Corps  législatif, 
et ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  parvenus, 
il  faut  leur  en  savoir  gré. 

Pouvoir  législatif.  Il  se  compose  de 
deux  chambres,  le  Conseil  des  Anciens 
et  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  li  est 

{permanent;  mais  il  a  la  faculté  de  s'a- 
ourner  à  des  termes  qu'il  désigne.  Il 
est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers. 

En  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne 
peuvent  se  réunir  dans  la  même  salle. 
Lorsqu'ils  sont  définitivement  consti- 
tués, ils  s'en  avertissent  mutuellement 
par  un  messager  d'État.  Chaque  Con- 
seil nomme  pour  son  service  quatre 
messagers  d'État,  qui  portent  a  cha- 
cun des  Conseils  et  au  Directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  Corps  lé- 
tislatif ,  et  qui  ont  entrée  à  cet  effet 
ans  le  lieu  des  séances  du  Directoire. 
Ces  messagers  marchent  précédés  de 
deux  huissiers.  L'un  des  Conseils  ne 
peut  s'ajourner  au  delà  de  cinq  jours, 
fans  le  consentement  de  l'autre. 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut  exercer 
par  lui-même  y  ni  par  des  délégués,  le 


pouvoir  exécutif,  ni  le  poavoîr  judi- 
ciaire. Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
Conseils  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent.  Seulement 
chaque  Conseil  a  la  faculté  de  nommer 
parmi  ses  membres  des  commissions 
sp^iales.  qui  sont  dissoutes  aussitôt 
qu'il  a  été  statué  sur  la  matière  qui 
avait  motivé  leur  formation. 

Les  membres  du  Corps  léj^slatif 
reçoivent  une  indemnité,  fixée  a  la  va- 
leur de  six  cent  treize  quintaux  trente- 
deux  livres  de  froment,  évaluée  à  dix 
mille  '  francs  qui  furent  plus  tard 
portés  à  quatorze  (*).  Nul ,  en  aucun 
cas^  ne  peut  être  représentant  pendant 
.plus  de  six  années  consécutives.  Il  y 
a  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
représentant  et  l'exercice  d'une  autre 
fonction  publique,  excepté  celle  d'ar- 
chiviste de  la  république.  Les  séances 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  sont  pu- 
bliques ;  mais  les  assistants  ne  peuvent 
excàier  en  nombre  la  moitié  des  mem- 
bres respectifs  de  chaque  Conseil.  Le 
Directoire  exécutif  ne  peut  faire  pas- 
ser ou  séjourner  aucun  corps  de  trou- 
pes dans  la  distance  de  douze  lieues 
de  la  commune  où  les  chambres  tien- 
nent leurs  séances,  si  ce  n'est  avec  leur 
autorisation.  Il  y  a  près  du  Corps  lé- 
gislatif une  garde  de  quinze  cents  ci- 
toyens, pris  dans  la  garde  nationale 
sédentaire  de  tous  les  départements  et 
choisis  par  leurs  frères  d'armes.  Il  n'as- 
siste à  aucune  cérémonie  publique  et 
n'y  envoie  point  de  députation.  L'in- 
violabilité de  ses  membres  est  assurée. 
'  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  inva- 
riablement fixé  à  ce  nombre.  Pour  en 
faire  partie ,  il  faut  être  âgé  de  trente 
ans  accomplis,  et  avoir  été  domicilié 
sur  le  territoire  de  la  république  pen- 
dant les  dix  années  nui  auront  immé- 
diatement précédé  l'élection. 

Il  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  de  proposer  les 

(*)  On  Mit  que  la  Coastiiuante  avait  fixé 
â  six  mille  livres  TiodeniDité  accordée  aux 
membres  de  la  représeutation  nationale. 
Cette  indemnité,  conservée  par  TAssemblée 
législative  et  par  la  Convention,  fut  dou- 
blée, après  le  9  thermidor,  quoique  le 
nombre  des  séances  eût  été  dimimié. 
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lois.  Toute  proposition,  avant  d*étre 
jdoptée,  doit  être  précédée  de  trois 
lectures,  chacune  à  dix  jours  dMnter- 
faiie.  Les  propositions  reconnues  ur- 
gentes par  une  déclaration  préalable, 
lOQt  exemptes  dés  formes  prescrites 
pour  les  autres.  Les  propositions  adop- 
tées par  le  Conseil  des  cinq-Cents  s*ap- 
pellent  résolutiom,  (Voyez  Conseils, 
t  V.  p.  562.) 

Le  Conseil  des  Anciens  est  moitié 
moins  nombreux  que  le  Conseil  des 
rjnq^nts;  il  D*est  composé  que  de 
deux  cent  cinquante  membres.  Pour  en 
Cure  partie,  il  faut  être  âgé  de  qua- 
rante ans  accomplis,  marié  ou  veut,  et 
aroir  été  domicilié  sur  le  territoire  de 
la  république,  pendant  les  quinze  an- 
nées qui  auront  immédiatement  précédé 
rélection. 

Il  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil dû  Anciens  d'approuver  ou  de  re- 
jeter les  résolutions  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Ces  résolutions,  si  elles  ne 
sont  pas  urgentes,  ne  peuvent  être 
adoptées  qu-après  la  formalité  des  trois 
lectures,  de  dix  jours  eà  dix  jours. 
L'approbation  du  Conseil  des  Anciens 
est  exprimée  sar  chaque  proposition  de 
U,  par  cette  formule,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  :  Le  Conseil 
dis  Anciens  approuve,,,.  Son  refus 
iTadooter,  pour  cause  d*omission  des 
trois  lectures,  est  ainsi  exprimé  :  La 
Constitution  annMe,.,,  Le  refus  d'ap- 
proaver  le  fond  de  la  loi  proposée  est 
wmiulé  de  la  manière  suivante  :  Le 
Omseildes  Anciens  ne  peut  adopter, . . . 
Le  Conseil  des  Anciens  envoie  dans  le 
jour  les  lois  qu*il  a  adoptées,  tant  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  qu*au  Direc- 
toire exécutif. 

Bans  un  seul  cas,  prévu  par  l'article 


contmueraient  leurs  fonctions  se  ren* 
draient  coupables  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  fa  république.  A  part  cette 
exception  f  aucune  proposition  de  loi  ne 
peut  prendre  naissance  dans  le  Conseil 
des.  Anciens.  (Voy.  Conseils,  i6û/.) 
On  sait  quel  usage  le  général  Bona- 
parte flt,  le  18  brumaire,  de  œt  at- 
ticle  102,  qui,  dans  la  pensée  des  légis- 
lateurs, avait  pour  but  d'empêcher  le 
Conseil  des  CmqCents  de  profiter  de 
l'ascendant  que  ses  opinions  moins 
modérées  que  celles  du  Conseil  des  An- 
ciens pouvaient  lui  donner  sur  la  popu- 
lation de  Paris.  Ils  ne  prévoiraient  pas 
sans  doute  que  cette  dis^sition  servi- 
rait à  renverser  les  deux  Conseils  et  le 
Directoire  qu'ils  avaient  cru  si  bien 
mettre  en  éauilibre.  Cela  ne  serait  pas 
arrivé  s'ils  n  avaient  pas  divisé  le  pou- 
voir législatif  en  deux  chambres  :  sans 
la  division  qui  régnait  entre  les  deux 
Conseils,  les  baïonnettes  du  général 
Bonaparte  auraient  été  impuissantes 
pour  violer  la  représentation  nationale. 
11  est  vrai  qu'une  seule  assemblée  n'au- 
rait pas  pu  être  contre-balancée  par  un 
pouvoir  exécutif  aussi  mal  constitué 
que  le  Directoîfe,  gouvernement  sans 
tâte,  précisément  parce  qu^'il  en  avait 
cinq.  Pour  éviter  ce  double  malheur,  il 
aurait  sufQ  de.  nommer  un  président, 
placé  dans  l'impossibilité  de  s'élever 
au-dessus  des  lois,  mais  investi  des 

{pouvoirs  nécessaires  pour  représenter 
'unité  nationale. 

Pouvoir  exécutif.  l\  a  cessé  d'appar- 
tenir au  Corps  législatif ,  pour  être 
délégué  à  un  directoire  de  cinq  mem- 
bres, nommés  par  le  Corps  l^islatif, 
faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée 
électorale,  au  nom  de  la  nation.  C'est 
un  premier  pas  vers  le  rétablissement 


103  du  titre  y,  le  Conseil  des  Anciens  .  de  la  puissance  gouvernementale,  mais 


peut  prendre  Tinitiative  légale,  c'est 
lorsau*i]  juge  convenable  de  changer  la 
fésideoce  ou  Corps  législatif.  Alors  il 
indique  un  nouveau  lien  et  l'époque  à 
laquelle  les  deux  Conseils  seront  tenus 
de  s'y  rendre.  Le  jour  même  de  ce  dé- 
cret, qui  est  irrévocable,  ni  l'un  ni 
neutre  des  Conseils  ne  peuvent  plus 
délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
icsidé  jusque-là.  Les  membres  qui  y 


avecnien  des  imperfections  encore. 
Pour  n'en  citer  qu'une,  quelle  garan- 
tie d*unité  pouvaient  présenter  cinq 
hommes  associés  presque  fortuitement 
ensemble,  et  condamnés  à  user  une 
grande  partie  de  leur  .énergie  pour* 
maintenir  l'équilibre  entre  eux-mêmes? 
Or,  l'unité  est  une  des  premières  con- 
ditions et  l'avantage  le  plus  précieux 
de  l'institution  du  pouvoir  exécutif. 


T.  VI.  5*  Uoraison.  (Dict.  bncygl.  ,  etc.) 
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Ainsi  constitué,  n^ayant  même  pas  de 
président,  puisque  tous  ses  membres 
présidaient  tour  à  tour,  le  Directoire 
n'opérait  plus  que  comme  une  espèce 
de  transition  entre  le  gouvernement 
«onreotioBnel  et  le  gouvernement  im- 
périal. 

Les  membres  du  Directoire  doivent 
4tre  âgés  de  quarante  ans  au  moins  ; 
ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 

.  «jtoyens  qui  ont  été  membres  du  Corps 
législatif,  ou  ministres.  Le  Directoire 
est  partiellement  renouvelé  par  Télec* 
tion  d'un  nouveau  membre,  chaque 
année.  Aud^p  des  membres  sortants 
aa  peut  être  réélu  qu'après  un  inter- 
valle de  cinq  ans.  Le  Conseil  des  Cin()- 
Cents  est  tenu  de  proposer  les  candi- 
dats dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le 
Conseil  des  Anciens  doit  consommer 
réiection  dans  les  cinq  derniers.  Cha- 
que membre  du  Directoire  le  préside 
à  son  tour  durant  trois  mois  seule- 
0ient.  Le  président  a  la  signature  et  la 
garde  du  sceau.  Le  Directoire  exécutif 
ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  trois  mem- 
bres présents  au  moins.  Le  Directoire 
peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  déli- 
bérer san^  l'assistance  oe  son  secré- 
taire ;  en  ce  cas,  les  délibérations  sont 
rédigées  sur  un  registre  particulier, 
par  un  des  membres  du  Directoire. 

Le  Directoire  pourvoit,  d'après  les 
lois,  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  la  république.  Il  peut  faire 
des  proclamations  conformes  aux  lois 
et  pour  leur  exécution.  Il  dispose  de  la 
force  armée  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  le 
Directoire  collectivement,  ni  aucun 
de  ses  membres ,  ne  peut  la  comman- 
der. Il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  citoyens  prévenus  de  conspiration  ; 

*il  peut  les  interroger  ;  mais  il  est  tenu 
de.  les  renvoyi^r  par-devant  l'officier  de 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours.  Le 
Directoire  nomme  les  généraux  en 
obef ,  les  receveurs  des  impositions  di- 
rectes, les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indirectes  et  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 
C'eflt.4;âlcment.lui  qui  nomme  les 
ministres ,  hors  de  son  sein ,  et  qui  tes 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 


Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de 
l'âge  de  trente  ans,  ni  parmi  les  pa- 
rents ou  alliés  de  ses  membres,  uss 
ministres  ne  forment  point.un  conseil. 
Ils  sont  respectivement  responsables , 
tant  de  l'inexécution  des  lois  que  de 
l'inexécution  des  arrêtés  du  Directoire. 
lis  correspondent  immédiatement  avec 
les  autorités  qui  leur  sont  subordon- 
nées. Le  Corps  législatif  détermine  les 
attributions  et  le  nombre  des  ministres. 

Aucun  membre  du  Directoire  ne 
peut  sortir  du  territoire  de  la  rénu- 
olique  que  deux  ans  après  la  cessation 
de  ses  fonctions.  L'inviolabilité  des 
directeurs  est  garantie  de  la  même 
manière  que  celle  des  députés.  Le  Di- 
rectoire est  tenu,  chaque  année,  de 
présenter,  par  écrit ,  à  I  un  et  à  l'autre 
conseil ,  l'aperçu  des  dépenses ,  la  si- 
tuation des  finances,  l'état  des  pen- 
sions existantes ,  ainsi  que  le  projet  de 
celles  qu'il  croyait  convenable  d'éta- 
blir. Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont 
à  sa  connaissance.  Le  Directoire  peut 
inviter  par  écrit  le-Conseil  des  Cma- 
Cents  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration ;  il  peut  lui  proposer  des  me- 
sures, mais  non  des  projets  rédigés  en 
forme  de  lois.  Le  Directoire  a  sa  garde 
habituelle,  soldée  aux  frais  delà  répu- 
blique, et  composée  de  120  hommes 
à  pied  et  de  120  hommes  à  cheval.  Il 
est  accompagné  dç  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  marches  publiques ,  où 
il  a  toujours  le  premier  rang.  Chaque 
directeur  se  fait  -accompagner  au 
dehors  de  deux  gardes.  Le  Directoire 
a  quatre  messagers  d'État,  qu'il  nomme 
et  peut  destituer.  Ils  portent  aux  deux 
conseils  législatifsies  lettres  et  les  nré- 
moires  du  Directoire. 

Le  Directoire  réside  dans  la  même 
commune  que  le  Corps  législatif.  Ses 
membres  sont  logés  aux  frais  de  la  ré- 
publique, et  dans  un  même  édifice. 
Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé, 
pour  chaque  année ,  à  la  valeur  de  dix 
mille  cent  vingt-deux  quintaux  de  fro- 
ment. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  «ur 
la  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  Directoire  exécutif.  Ce  dernier  peut 
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nul  eotreteoir  des  relations  politiques 
an  dehors ,  oonduire  Jes  n^ociations, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  eo  r^ler  la  direction  en  cas  de 
guerre.  Il  conclut,  avec  les  puissances 
drafigères,  tous  l'JS  traités  de  paix, 
d'alitaoce,  etc.  Dans  le  cas  où  un  traité 
leaferme  des  artides  secrets,  les  dis- 
Dositioiis  de  ces  articles  ne  peuvent 
être  destructive^  des  articles  patents , 
m  ooateoir  aacii  «  aliénation  du  terri- 
toire de  la  république.  Les  traités  ne 
eoDt  niables  qu*après  avoir  été  eiami- 
Bés  et  ratifiés  par  le  Corps  législatif. 
Le  Directoire  surveille  la  fabrication 
des  monnaies. 

Pmtpoir  électoral.  L^élection  directe 
eit  supprimée  et  remplacée  par  Télec- 
tioii  à  dieux  degrés  »  connue  sous  le  ré- 
ipine  de  la  constitution  de  1791.  Cha- 
«16  départeaaent  concourt ,  en  raison 
le  sa  population ,  à  la  nomination  des 
membres  do  Conseil  des  Anciens  et  du 
Ceoseil  des  Cinq-Cents. 

Pour  f»re  partie  des  assemUées  (uri- 
SMircs,  il  suffit  d'être  citoyen  fran^is, 
é'eet'à^re ,  né  et  résidant  en  France, 
Igé de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ins- 
crit sur  le  registre  civique  du  canton, 
deiMurant  depuis  une  année  sur  le  ter- 
lildire  et  payant  une  contribution 
diroEte  ou  personnelle.  Faeulté  de 
reoplaoer  rimposition  directe  par  le 
pajrenent  volontaire  d'une  contribu- 
tioD  égale  à  trois  journées  de  travail. 

Four  faire  nartie  des  «sseniblées 
Rectorales  «  mêmes  conditions,  à  de 
iÉBÔCB  dilféreiioes  près,  que  sous  la 
eMitjUition  de  1791.  En  général,  la 
CoBTcntioB ,  en  faisant  la  constitution 
de  Fan  ni,  se  rapfNrecba  des  principes' 
de  la  Conlstîtoante  en  matière  d'élec- 
tins,  autant  qu'elle  s'en  était  éloignée 
dfHsamlaoonstittttion  de  1793.  Cela 
l'apliqM  :  au  début  de  sa  aeseion  le 
mie  était  victorieux  et  pr^ndé- 
rwt,  tandia  qa'a|Nràs  le  9  thermidor, 
le  booKeoîaie  avait  repris  le  dessus  et 
'Qai%  venfBee* 

Gomme  dans  la  constitution  de  1791 , 
il  y  1  au  moins  une  assemblée  primaire 
per  canton.  Ces  assemblées  sont  ehar- 
fte  dfaeoepter  on  de  rejeter  les  chan- 
Cneots  à  1  acte  constitutionnel  propo- 


sés par  les  assemblées  de  révision, 
imitées  de  celles  qu'avait  instituées  la 
constitution  de  1791.  Les  assemblées 
primaires  doivent  aussi  nommer  les 
membres  de  l'assemblée  électorale 
dans  la  proportion  d*un  électeur  par 
deux  cents  citoyens  avant  droit  de  vo* 
ter  dans  ladite  asseranlée. 

Pour  être  éligible  au  Conseil  des 
Cing-Cents,  il  faut  avoir  trente  ans  et 
avoir  été  domicilié  dix  ans  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république.  Pour  ét^e  éli- 
gible au  Conseil  des  Anciens ,  il  faut 
être  âgé  de  quarante  ans  accomplis, 
marié  ou  veuf,  et  avoir  été  domicilié 
en  France  quinze  ans  immédiatement 
avant  l'élection.  Les  membres  des  deux 
Conseils  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle. 

Ms  électeurs  sont  élus  chaque  an- 
née par  les  assemblées  primaires,  et 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  ans.  Ils  se  réunissent 
au  chef-lieu  du  département,  et  reçoi- 
vent une  indemnité. 

Pouvoir  judiciaire.  — L'innovation 
la  plus  importante  est  l'établissement 
d'une  haute  cour  de  justice,  tribunal 
politique ,  presque  eA  tout  pNDint  sem- 
blable à  la  naute  cour  nationale  insti- 
tuée par  l'Assemblée  constituante.  La 
haute  cour  de  justice  juge  les  accusa- 
tions admises  par  le  Corps  législatif, 
soit  contre  ses  propres  membres,  sqit 
contre  ceux  du  Directoire*  Elle  se 
compose  de  cinq  juges  et  de  deux  ac- 
cusateurs nationaux  tirés  du  tribunal 
de  cassation,  etde  hauts-jurés  nommés 
par  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partements La  haute  cour  de  justice 
ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une  procla- 
mation du  Corps  législatif,  rédigée  et 
pulHiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
£lle  se  k)rme  et  tient  ses  séances  dans 
le  lien  désigné  fkt  la  proclamation  du 
Conseil  des  Cinq-Centsl  Ce  lieu  ne 
peut  être  plus  près  qu'à  douze  myria- 
mètres  de  celui  où  réside  le  Corps 
législatif. 

Les  autres  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  constitution  de  Fan  w 
se  rapprochent  beaucoup  des  princi- 
pes de  la  constitgtiop  de  1791.  Ainsi  i 
autant  les  conventionnels  de  la  pre- 
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mièreépoqae  avaient  cherché  à.détruire 
toute  hgne  de  démarcation  entre  le 
peuple  et  la  bourgeoisie,  autant  les 
conventionnels  de  la  dernière  époque 
s^appliquèrent  à  faire  revivre  les  an- 
ciennes distinctions  existant  encore 
entre  ces  deux  classes  au  début  de  la 
révolution ,  et  acceptées  par  TAssem.- 
blée  constituante.  La  défaite  des  mon- 
tagnards avait  rendu  la  majorité  aux 
idées  de  la  Gironde ,  représentées  pir 
les  débris  les  moins  nobles  de  ce  parti 
célèbre;  les  nouveaux  girondins  firent 
cruellement  expier  au  peuple  les  excès 
auxquels  il  ^tait  laissé  entraîner  pen- 
dant le  cours  de  son  triomphe.  Mais 
comme  ils  ne  comprenaient  le  gouver- 
nement ni  comme  les  législateurs  de 
la  Constituante  qui  avaient  adopté  ce 
système  monarchique,  ni  comme  ceux 
des  chefs  du  parti  républicain  qui  por- 
tèrent leur  tête  sur  Téchafaud  pour 
avoir  voulu  relever  le  pouvoir  exécu- 
tif de  rétat  de  nullité  où  il  était  tombé, 
les  conventionnels  de  1795  n'enfan- 
tèrent qu'une  ombre  de  gouvernement, 
qui  se  dissipa  en  fun(iee  au  premier 
souffle  du  général  Bonaparte.  Par 
crainte  du  peuple,  ils  ressuscitèrent 
d'anciens  privilèges  qui  portaient  at- 
teinte à  Puni  té  politique  de  la  nation. 
Par  crainte  de  la  tyrannie,  ils  morcelè- 
rent la  puissance  executive  de  manière 
à  rendre  impossible  Tunité  gouverne- 
mentale. Cette  double  faute  contribua 
au  succès  du  général  Bonaparte,  qui, 
à  la  tête  de  ses  soldats ,  vint  instituer 
un  pouvoir  nouveau  et  punir  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  de  n*avoir  pu  ni 
s'accorder  ensemble ,  ni  parvenir  se- 

Farément  à  introduire  de  Tunité  dans 
exercice  du  gouvernement. 

4''  ConsHtuUon  de  tan  yiii  (1800). 

Cette  constitution  fut  Topposée  à»& 
trois  qui  la  précédèrent.  Autant  celles- 


h\ét  délibérante.  Les  constitutions  de 


1791 ,  de  1793  et  de  1795  sont  précé- 
dées d'une  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  ;  la  constitu- 
tion de  l'an  tiii  évite  avec  beaucoup 


de  soin  de  toucher  à  cette  question 
délicate.  Pour  faire  oublier  cette  la- 
cune ,  il  est  vrai ,  le  législateur  s'em- 
presse de  donner  des  garanties  aux 
possesseurs  de  biens  nationaux ,  met- 
tant les  intérêts  à  la  place  des  princi- 
pes. Il  est  évident  qu'une  ère  nouvelle 
commence  avec  la  constitution  de  l'an 
y  m,  ère  de  grandeur,  de  force  et  de 
gloire,  mats  aussi  de  despotisme  mili- 
taire et  d'abus. 

Pouvoir  législaiif.  Il  se  compose 
encore  de  deux  chambres,  le  Tribunat 
et  le  Corps  législatif,  mais  il  n*a  plus 
la  proposition,  des  lois  qui  n'appartient 

3u  au  pouvoir  exécutif.  Pour  comble 
'humiliations,  le  premier  consul ,  gui 
n'a  pas  oublié  la  frayeur  que  lui  a 
causée  la  tribune  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  a  pris  la  précaution  d'enlever 
la  parole  à  l'une  des  deux  chambres, 
à  celle  qui  porte  le  nom  de  Corps  lé- 
gislatif; il  ne  lui  était  permis  que  de 
voter  au  scrutin  secret. 

Le  Tribunat  est  composé  de  cent 
membres ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  qui  sont  renouvelés  par  cin- 
quième tous  les  ans ,  et  indéfiniment 
rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur 
la  liste  nationale.  Le  Tribunat  discute 
les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adoption 
ou  le  rejet.  Il  envoie  trois  orateurs 
pris  dans  son  sein ,  par  lesquels*  les 
motifs  du  vœu  qu'il  a  exprimé  sur 
chacun  de  ces  projets  sont  exposés  et 
défendus  devant  le  Corps  législatif.  11 
défère  au  Sénat ,  pour  cause  d'inoons- 
titutionnalité  seulement,  les  listes  d'é- 
ligibles,  les  actes  du  Corps  législatif 
et  ceux  du  gouvernement.  Il  exprime 
son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  ifaire , 
sur  les  abus  à  corriger ,  sur  les  amé- 
liorations à  entreprendre  dans  toutes 
les  parties  de  Tadministration  publi- 
que, mais  jamais  sur  les  afTaires  civiie:> 
et  criminelles  portées  devant  les  tri- 
bunaux. De  plus,  les  vœux  au'il  ma- 
nifeste sur  les  matières  de  sa"  compé- 
tence n'ont  aucune  suite  nécessaire  et 
n'obligent  aucune  autorité  constituée 
à  une  délibération.  Il  émet  un  avis  , 
et  le  gouvernement  en  tient  compte  si 
bon  lui  semble. 
Quand  le  Tribunat  s'i^oume»  il  peut 


COHSTITUTIOHS 


FRANCE. 


ooNSTirunoNs 


31 


Boomier  une  commission  de  dix  à 
quinze  membres,  chargée  de  le  con- 
Tooiier  au  besoin.  Ses  séances  sont 
publiques,  sans  que  le  nombre  des  as- 
sistaots  doive  exeéder  deux  cents.  Le 
traitane&t  annuel  d*un  tribun  est  de 
li,000  francs. 

Le  ûtfT»  iS^^la^/ est  composé  de 
trois  cents  membres ,  âgés  de  trente 
aasaa  moins,  renouvelés  par  cinquième 
UHtt  les  ans.  Il  fait  les  lois  en  statuant 
par  servtm  secret,  et  sans  aucune 
ditauskm  de  la  part  de  ses  membres, 
sor  les  projets  de  loi  débattus  devant 
loi  par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du 
sment.  Tout  décret  du  Corps 
^[slatif ,  le  dixième  jour  après  son 
cflùssion,  est  promulgué  par  le  pre- 
mier consul,  à  moins  que  aans  ce  dé- 
lai il  n*y  ait  eu  recours  au  Sénat  pour 
casse  d  inoonstitutionnalité. 

Sa  session  commence  chaque  année 
le  1"  frimaire ,  et  ne  dure  que  quatre 
nois;  pendant  ks  huit  autres,  il  peut 
êlre  extraordinaîrement  convoqué  par 
le  gouvernement.  Il  doit  toujours  se 
troiiTer  dans  son  sein  un  citoyen  au 
nioios  de  chaque  département  de  la 
république.  Un  membre  sortant  du 
Corps  législatif  ne  peut  y  rentrer  qu'a- 
près on  an  d'intervalle;  mais  il  peut 
être  immédiatement  élu  à  toute  autre 
fonction  publique ,  y  compris  celle  de 
tnlNin ,  s*il  est  d'ailleurs  éligible.  Ses 
Kaoees  sont  publiques,  de  la  même 
annière  que  celles  du  Tribunat.  Le 
traitement  annuel  d'un  législateur  est 
^tO,000  francs. 

P<mvoir  exécutif.  Le  coup  d'État 
ai  18  brumaire  lui  a  rendu  une  partie 
^  la  forée  que  lui  avait  enlevée  la 
jniroée  du  10  août;  après  avoir  été 
lonstemps  annulé  ou  comprimé,  c'est 
hi  maintenant  qui  reprend  l'offensive 
et  ifû  menace  de  tout  envahir.  Déjà  il 
•  r^risranclen  nom  de  gouvernement, 
loaibé  en  désuétude.  «  Le  gouverne- 
"ot,  dit  Tarticle  89,  est  confié  à  trois 
OMils  noona^  pour  dix  ans ,  et  in- 
dçfoiaien/  rééligiDles...  La  constitua 
^  nomme  premier  consul  le  citoyen 
Bonaparte,  ex-consul  provisoire  ;  se- 
Md  oottsul  le  citoyeD  Cambaoérès,  ex- 
"ûiistre  de  la  justice;  et  troisième 


consul  le  citoyen  Lebrun ,  ex-membre 
de  la  commission  du  Conseil  des  An- 
ciens. »  Cette  fois  le  pouvoir  exécutif 
a  plus  qu'un  président  :  il  a  un  maître; 
car  le  premier  consul  a  des  fonctions 
let  des  attributions  parUcuUéresy  dans 
lesquelles  il  est  momentanément  sup- 
ptééy  quand  il  y  a  lieu ,  par  un  de  ses 
collègues.        ' 

Voiei  ces  attributions  particulières  : 
Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ; 
il  nomme  et  révoque  à  volonté  les 
membres  du  conseil  d'Ëtat ,  les  minis- 
tres ,  les  ambassadeurs ,  ^tc. ,  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  et  de  mer , 
les  membres  des  administrations  loca- 
les ,  et  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux.  Il  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils  autres 
que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de 
cassation ,  sans  pouvoir  les  révoquer. 
Pour  un  premier  consul,  c'est  déjà  plus 
de  pouvoir  que  la  Constituante  n'en 
avait  accordé  à  Louis  XVI.  Mais 
voyons  les  fonctions  des  deux  autres 
membres  du  pouvoir  exécutif,  que, 
par  honnêteté  sans  doute,  il  laisse  ap- 
peler ses  collègues.  ^  Dans  tous  les 
autres  actes  du  gouvernement,  dit  l'ar- 
ticle 42,  le  second  et  le  troisième  con- 
suls ont  voix  consultative  :  ils  signent 
le  registre  de  ces  actes  pour  constater 
leur  présence;  et  s'ils  veulent,  ils  y 
consignent  leurs  opinions;  après  quoi 
la  décision  du  premier  consul  sv^ffit.^ 
Autant  valait  leur  donner  le  nom  moins 
pompeux  de  conseillers  ou  même  d'aco- 
lytes. 

Le  gouvernement,  ou  pour  mieux 
dire,  le  premier  consul,  propose  les 
lois  et  fait  les  règlements  nécessaires 
pour  assurer  leur  exécution.  Il  dirige 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État, 
conformément  à  la  loi  annuelle  oui 
détermine  le  montant  des  unes  et  des 
autres  ;  il  surveille  la  fabrication  des 
monnaies.  Il  décerne  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  personnes  soupçonnées  de  conspi- 
ration; mais,  dans  un  délai  de  dix 
jours ,  il  doit  ou  les  mettre  en  liberté 
ou  en  justice  réglée.  Sous  le  Directoire, 
le  délai  n'était  que  de  deux  Jours; 
comme  innovation,  il  faut  aussi  re- 
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manquer  le  mot  personnes  employé  à 
la  place  de  celoi  de  citoyens;  ponr  le 
premier  consul,  il  n'y  avait  déjà  plus 
de  citoyens ,  il  n*y  avait  que  des  per- 
sonnes. Le  ffouyernement  pourYOft  à 
la  sûreté  Intérieure  et  à  la  défense  ex- 
térieure de  l'Ëtat;  il  entretient  les  re- 
lations politiques  au  dehors ,  etc.  Les 
déclaratiolis  de  guerre  et  les  traités 
sont  proposés,  discutés,  décrétés  et 
promulgués  comme  des  lois ,  mais  les 
discussions  et  délibérations  sur  ces 
objets,  tant  (jâns  le  Trlbunat  que  dans 
le  Corps  législatif,  se  font  en  comité 
secret ,  quané  le  gouvernement  le  de- 
mande. Aucun  acte  du  gouvernement 
ne  peut  avoir  d'effet,  s"l  n'est  signé 
par  un  ministre.  Les  ministres  sont 
responsables  :  1«  de  tout  acte  de  gou- 
vernement signé  par  eux  et  déclaré  in- 
constitutionnel par  le  Sénat;  3^  de 
l'inexécution  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  publique  ;  8^  des  or- 
dres particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si 
ces  actes  sont  contraires  aux  lois. 
C'est  le  Trîbunat  qui  dénonce  les  mi- 
m'stres,  par  un  acte  sur  lequel  le  Corps 
législatif  délibère.  Le  ministre  mis  en 
jugement  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, est  jugé  par  une  haute  cour, 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

L'innovation  la  plus  singulière,  c'est 
la  création  du  Sénat  conservateur,  ins- 
titution intermédiaire  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  mais 
entièrement  dans  la  dépendance  de  oe 
dernier. 

Sénat  conservateur.  Il  est  composé 
de  quatre-vingts  membres  ,  inamovi- 
bles et  à  vie,  âgés  de  (quarante  ans  au 
moins.  Pour  la  formation  du  Sénat,  il 
Sera  d'abord  nommé  soixante  mem- 
bres ;  les  vingt  autres  seront  nommés 
successivement  par  le  Sénat  hii-méme, 
quatre  en  l'an  ix ,  autant  l'année  sui- 
vante, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  de  quatre-vingts  soit  com- 
plet. Le  Sénat  choisit  chaque  nouveau 
sénateur  entre  trois  candidats  présen- 
tés, le  premier  par  le  Corps  législatif> 
le  second  par  le  Tribunal,  te  troisième 
par  le  premier  consul.  Il  ne^  choisit 
qu'etitre  deux  candidats,  si  Pun  d'eux 
àt  pf  oposé  par  deux  des  trois  au%ori> 


tés  présentantes  :  il  est  tenu  d'admet- 
tre celui  qui  serait  proposé  à  la  fois 
par  les  trois  autorités. 

Les  sénateurs  sont  à  jamais  inéligi- 
bles à  toute  autre  fonction  publique. 
Le  Sénat  élit  sur  la  liste  nationale,  les 
membres  du  Corps  législatif,  les  mem- 
bres du  Tribunat,  les  consuls,  les  juges 
de  cassation  et  les  CGhrnmissahres  à  la 
comptabilité.  Il  maintient  ou  annuité 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstttutiomiels  par  le  Tri- 
bunat ou  par  le  gouvernement  :  les 
listes  d'éligibles  sont  comprises  pannf 
ces  actes.  Les  séances  du  Sénat  ne  sont 
pas  publiques.  Les  citoyens  Sieyès  et 
Roger-Ducos,  consuls  sortants,  sont 
nommés  membres  du  Sénat  conserva- 
teur ;  ils  se  réuniront  avec  le  second 
et  le  troisième  consuls  nommés  par  la 
présente  constitution.  Ces  quatre  ci- 
toyens nomment  la  majorité  du  Sénat 
(soixante  membres) ,  qui  se  complète 
lui-même,  et  procède  aux  élections  qui 
lui  sont  confiées.  Le  traitement  annuel 
des  sénateurs  est  égal  au  vin^ième  de 
œlui  du  premier  consul ,  qui  est  de 
500,000  riranos.  Le  traitement  de  cha*- 
cun  des  deux  autres  consuls  est  égal 
aux  trots  dixièmes  de  celui  du  pre- 
mier. 

C'est  à  l'aide  de  ce  Sénat,  dit  Con- 
servateur, que  le  premier  consul  est 
parvenu  à  achever  la  défaite  de  la  ré- 
volution, à  défaire,  pièce  à  pièce,  tout 
ce  qui  restait  des  institutions  démo- 
cratiques, et  enfin  à  changer  entière- 
ment la  forme  du  gouvernement.  La 
première  idée  de  cette  assemblée  bi- 
2arre  était  venue  à  Sieyès  ;  mais  Bo- 
naparte s'étai t  emparé  de  sa  Gonoeptioa 
et  l'avait  accommodée  a  ses  desseios 
ambitieux.  Quelle  bonne  fortune,  ea 
effet,  que  cette  occasion  d'enlever  aux 
assemblées  électorales  la  nomination 
des  membres  du  Corps  l^islatif,  et  de 
transformer  en  assemblés  électorale 
permanente  une  réunion  d'bommes 
nommés  à  vie  par  quatre  de  ses  par- 
tisans, et  attachés  eux  -  mêmes  à  son 
parti  !  C'était  un  commencement  d'a- 
ristx>cratie  venant  en  aide  à  un  oon>- 
mencement  de  despotisme  ;  c'était  une 
pierre  d'attente  ^nnir  le  rétablissement 
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dt  h  noUesse  héréditaire .  qoand  le 
moment  serait  venu  pour  le  premier 
consul  de  saisir  la  couronne  impé- 
riale et  d'ériger  sa  maison  en  une 
ooorelle  dynastie.  II  ne  s*était  pas 
trompéfje  Sénat ,  toujours  à  sa  dé- 
fotion,  n*eut  jamais  rien  à  refuser: 
rarsent  de  la  France ,  son  sang ,  ff 
prodigua  tout  i  I*empereur  avec  autant 
d*ai>andon  qu<^  les  flatteries.  Au  mo- 
ment des  revers ,  cependant ,  sa  fidé« 
lité  cessa  d'élre  à  l'épreuve,  et ,  après 
afoir  sacrifié  la  révolution  au  premier 
coosul,  il  sacrida  l'empereur  à  la  coa- 
lition européenne. 

Poutfoir  électoral.  Quoique  conser- 
vée encore  en  jprincipe,  Pélection  com- 
mence à  devenir  une  fiction.  Des  mains 
de  la  nation  elle  passe  dans  les  mains 
da  Sénat.  En  ce  sens,  l'élection  à  dou- 
ble d<^ré,  détruite  en  apparopce,  est^ 
aoeontraire,  consolidée  et  perfection- 
née avec  infininnentd*adresse.  Tous  tes 
Français  actifs  sont  électeurs,  mais  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  élisent  les  mem- 
bres du  Corps  législatif;  le  Sénat  est 
diargé  de  ce  soin  pour  eux.  La  jouis- 
sance des  droits  civiques  ne  donne  que 
b  acuité  de  désigner  les  citoyens  les 

6 us  propres  à  gérer  les  affaires  pu- 
iques.  Il  en  résulte  donc  un  système 
d*âectiûn  à  double  de^ré.et  beaucoup 
moins  large  que  celui  ae  la  Consti- 
toante  et  du  Directoire ,  puisque ,  si 
Tuniversalité  des  Français  est  convo- 
quée dans  les  assemblées  électorales^ 
celles-d  ne  remplissent  que  les  fonc- 
tioosdes  assemblées  primaires.  Le  vé- 
ritable collège  des  électeurs ,  c*est  le 
Sénat;  innovation  funeste  qui  avait 
pour  but  d'aplanir  la  voie  sous  les  pas 
du  despotisme  militaire»  et  qui,  après 
aroir  enchaîné  la  révolution,  finit  par 
mener  Tempire  lui-même  à  sa  perte. 

Voici  la  substance  des  dispositions 
consacrées  par  la  législation  ele<;torale 
del'an  vixi.  Pour  être  citoyen  français 
et  kmîr  des  droits  civiques ,  il  suffit 
d'Are  né  et  résidant  en  France ,  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  de  s'être 
^inscrire  sur  le  registre  de  son  ar- 
nmdisseEnent. 


lais  ces  droits  se  réduisent,  pour 
Ks  dtoyeoa  de  chaque  arrondissement 


oooQmunal,  à  désigner  ceux  d'entre 
eux  qu'ils  croient  les  plus  aptes  à  la 
gestion  des  affaires  publiques.  Il  en 
résulte  une  liste  devant  cooteniic  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  du 
nombre  des  citoyens  ayant  le  droit  d'y 
coopérer.  Sur  cette*  première  liste' 
communale,  les  fonctionnaires  de  l'ar- 
rondissement sont  nommés  par  le  pre- 
mier consul. 

Les  citoyens  portés  sur  les  listes 
communales  élisent  un  dixième  d'en- 
tre eux  p6ur  former  la  liste  dite  dé- 
partementale, dans  laquelle  le  premier 
consul  choisit  les  foiiÂionnaires  du 
département. 

Les  élus  de  la  liste  départementale 
désignent  également  un  aixième  d'en* 
tre  eux.  Il  en  résulte  une  troisième 
liste ,  la  liste  nationale^  qui  comprend 
les  citoyens  du  département  éligibles 
aux  fonctions  publiques  nationales. 

Les  listes  sont  permanentes  et  com^ 
plétées  tous  les  ans. 

Comme  on  le  voit ,  la  constitution 
de  Tan  viii  atalt  restreint  le  champ 
de  l'élection  autant  qu'il  était  aloirs 
possible  de  le  faire.  Tout  en  paraissant 
respecter  le  principe  électif,  elle  enle- 
vait au  peuple  toute  part  dans  réfec- 
tion de  ses  représentants.  En  effet , 
dans  les  fonctions  publiques  nationales 
étaient  comprises  les  fonctions  légis- 
latives; par  conséquent  c'était  sur  \Éi 
troisième  liste  que  le  Sénat  devait 
choisir  les  membres  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif.  C'était  moins  que  l'é- 
lection à  deux  degrés,  c'était  l'élection 
à  trois  degrés  ;  c'était  moins  encore  ^ 
puisque  cette  élection  à  trois  degrés 
n'aboutissait  à  aucun  résultat ,  et  que 
le  vote  du  Sénat  pouvait  seul  la  fé- 
conder. Les  représentants  du  peuple 
n'arrivaient  au  pouvoir  législatif  ou'a- 
près  avoir  traversé  je  ne  sais  comoien 
de  stations  ;  aussi  n'y  eut-il  plus  d'au- 
tre représentation  nationale  que  celt^ 
du  premier  consul. 

Pour  apprécier  ce  système  électoral 
à  sa  juste  valeur ,  il  suffit  de  le  mettre 
en  regard  de  l'institution  du  Sénat  con- 
servateur. Alors  ils  apparaissent  l'uli 
et  l'autre  comme  une  seule  combinai- 
son, à  Taide  de  laquelle  le  premier 
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consul  est  parvenu  à  absorber  en  lui 
seul  toute  la  révolution  et  toute  sa 
puissance.  Le  problème  à  résoudre 
pouf  parvenir  à  ce  but ,  c*était  d'enle- 
ver à  Tuniversalité  des  citoyens  les 
droits  dont  ils  avaient  joui  jusque-là, 
tout  en  ayant  Tair  de  chercner  seule- 
ment à  modérer  Faction  tumultueuse 
des  masses.  L'élection  à  plusieurs  de- 
grés était  en  elle-même  un  assez  bon 
moyen  ;  mais  ce  qui  devait  mener  bien 
plus  rapidement  au  but  désiré,  c'était 
ces  trois  listes  communales,  départe- 
mentales et  nationales ,  sur  lesquelles 
le  Sénat  et  le  premier  consul  cnôisis- 
saient  les  officiers  municipaux,  les 
juges,  les  électeurs  et  les  fonctionnai- 
res publics.  S*il  était  permis  de  se 
servir  d'une  imnge  peu  relevée,  dans 
une  pareille  circonstance,  on  pourrait 
comparer  le  Sénat  à  une  machine 
pneumatique  destinée  à  absorber  suc- 
cessivement tout  le  fluide  révolution- 
naire. 

Pouvoir  Judiciaire.  La  haute  cour 
est  composée  déjuges  et  de  jurés.  Les 
juges  sont  dioisis  par  le  tribunal  de 
cassation  et  dans  son  sein  ;  les  jurés 
sont  pris  dans  la  liste  nationale.  Ce 
tribunal  politique  est  donc  à  peu  près 
Te  même  que  uans  la  constitution  de 
Fan  m.  Du  reste,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  complètement  modifié.  A  la 
place  des  accusateurs  publics  aupara- 
vant nommés  par  voie  d'élection ,  ce 
sont  des  commissaires  du  gouverne- 
ment qui  accusent  près  des  tribunaux. 
Les  tribunaux  sont  divisés  en  tribunaux 
de  première  instance  et  en  tribunaux 
d'appel.  Le  tribunal  de  cassation  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux  ;  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique  ;  pour  les 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  en- 
tier. Les  juges  composant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  et  les  com- 
missaires du  gouvernement  établis 
{)rès  ces  tribunaux,  sont  pris  sur  la 
iste  communale  ou  dans  la  liste  dé- 
partementale. Les  juges  formant  les 
tribunaux  d'appel  et  les  commissaires 


{placés  près  d'eux  sont  pris  dans  la 
iste  départementale.  Les  juges  com- 
posant le  tribunal  de  cassation,  et  les 
commissaires  établis  près  ce  tribunal , 
sont  pris  dans  la  liste  nationale.  Les 
juges ,  .autres  que  les  juges  de  paix , 
conservent  leurs  fonctions  toute  leur 
vie,  à  moins  (ju'ils  ne  soient  condam- 
nés pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient 
pas  maintenus  sur  les  listes  d'éligibles. 
Les  juges  de  paix  sont  élus  immédia- 
tement par  les  citoyens  nour  trois  an- 
nées; ils  l'étaient  pour  oeux  ans,  dia- 
prés la  constitution  de  l'an  m,  et 
pour  une  année  seulement ,  d'âpre^  la 
constitution  de  1793. 

Le  dernier  titre  de  cette  eonstitu- 
tion,  qui  n'en  renferme  que  sept,  con- 
tient un  assez  grand  nombre  de  dispo- 
sitions générales;  plusieurs  garantis- 
sent Tinviolabilité  du  domicile,  et 
règlent  les  formalités  à  observer  pour 
l'arrestation  des  citoyens;  d'autres 
sont  favorables  à  l'armée;  d'autres 
encore  créent  des  établissements  uti- 
les. Ainsi  la  nation  française  déclare 
qu'il  sera  accordé  des  pensions  à  tous 
les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la 
patrie,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  en- 
fants des  militaires  morts  sur  le  champ 
de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. 11  sera  décerné  des  récompenses 
aux  guerriers  qui  auront  renau  des 
services  éclatants  en  combattant  pour 
la  républiqjue.  Les  délits  militaires 
sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux 
et  à  des  formes  particulières  de  juge- 
ment :  cette  dernière  disposition  a 
pour  but  de  mieux  séparer  les  mili- 
taires du  reste  de  la  nation,  et  de  leur 
enlever  leurs  droits  de  jcitoyens  pour 
en  faire  des  instruments  passifs.  L'ar- 
ticle qui  la  précède  ne  permet  pas  d'en 
douter  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  force 
publique  est  essentiellement  obéis- 
sante... » 

Un  institut  national  est  chargé  de 
recueillir  les  découvertes,  de  perfeo» 
tionner  les  sciences  et  les  arts..  La  na- 
tion française  déclare  qu'en  aucun  cas, 
elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fran- 
çais qui ,  ayant  abandonné  leur  patrie 
aepuis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées 
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lois  rendues  contre  les  émigrés  ; 
elle  interdit  toute  exception  nouvelle 
sur  ce  point.  Les  biens  des  émigrés 
sont  înréYocablement  acquis  au  proGt 
delà  république.  Immédiatement  avant 
cet  article  fait  pour  rassurer  bien  des 
intérêts,  s'en  trouve  un  autre  qui 
arme  le  gouvernement  d'un  pouvoir 
presque  oiscrétionnaire.  «  Dans  le  cas 
de  révolte  à  main  armée ,  ou  de  trou- 
bles ^ut  menacent  la  sûreté  âe  l'État , 
la  loi  peut  suspendre ,  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  qu'elle  détermine, 
Fempire  de  la  constitution.  Cette  sus^ 
pension  peut  être  provisoirement  dé* 
dorée,  dans  les  mêmes  cas,  par  tm 
arrêté  civ  goucemement,  le  Corps 
législatif  étant  en  vacance,  pourvu  que 
ce  Corps  soit  convoqué  au  plus  court 
par  un  arttcte  du  même  arrêté. 


Sp  SénatuS'ConsuUe^organique  de  la 
eonstUutUm  du  tB thermidor  an  10. 

Dans  la  constitution  de  l'an  viii , 
le  premier  consul  avait  encore  gardé 
aoelques  ménagements,  au  moins  dans 
n  Ibrme;  cette  fois  il  n'en  a  plus  be- 
loin.  La  constitution  de  l'an  »x ,  car 
c'est  mie  nouvelle  constitution  dégui- 
sée sous  le  nom  de  sénatus-consulte 
oncanique ,  est  précédée  de  ce  préam- 
Imle,  aussi  laconique  que  nouveau  : 

•  Bonaparte,  premier  consul ,  au  nom 
«  du  peuple  français ,  proclamé  loi  de 
■  la  république  lesénatus-consnlte  dont 

•  la  teneur  suit  :  »  ^ 
Déclarer  d'abord  le  consulat  à  vie, 

pour  arriver  plus  tard  à  l'empire  bé- 
léditaire ,  et  en  attendant  mettre  tous 
les  pouvoir^  politiques  au  même  dia- 
pason que  le  consulat  à  vie ,  tel  est  le 
Mit  de  cette  nouvelle  constitution,  en- 
fantée par  le  Sénat  conservateur,  qui 
n'estqu'un  démembrement  du  pouvoir 
exécutif,  et  gui  aiissocié  sa  fortune  à 
celle  du  premier  consul,  son  fondateur. 

Pouvoir  législatif.  De  nouvelles  at- 
teintes sont  portées  à  son  autorité  déjà 
si  restreinte. 

Le  gouvernenient  a  le  droit  non-seu- 
lement de  convoquer,  mais  encore  d'a- 
jouroer  et  de  proroger  le  Corps  légis- 
'  tatiC 


Le  Tribunat,  seule  assemblée  où  l'é- 
lément populaire  soit  encore  un  peu 
représenté,  sera  réduit,  à  dater  de 
l'an  XIII,  de  cent  membres  à  cinquante; 
et  ces  cinquante  membres  seront  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

£nfin  les  deux  cbambres,  Corps  légis- 
latif et  Tribunat,  doivent  être  renou- 
velées dans  tous  leurs  membres,  quand 
le  Sénat  en  a  prononcé  la  dissolution. 
De  cette  manière,  tous  les  députés  qui 
se  permettent  d'avoir  une  opinion  en 
désaccord  avec  celle  du  Sénat,  qui,  lui- 
même,  ne  peut  guère  penser  autre- 
ment que  le  premier  consul ,  voient 
non-seulement  dissoudre  la  législature 
dont  ils  font  partie ,  mais  ne  peuvent 
même  plus  entrer  dans  la  législature 
suivante. 

Pouvoir  exécutif.  Au  lieu  d'être 
nommés  ^our  dix  ans,  les  consuls  sont 
nommés  a  vie.  Le  pouvoir  du  premier 
consul  est  augmenté,  et  le  législateur 
pose  adroitement  la  première  pierre  de 
l'édifice  impérial,  avec  son  absolutisme 
et  son  hérédité. 

L'article  42  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
que  le  premier  consul  le  juge  convena- 
ble, il  présente  un  citoyen  pour  lui 
succéder  après  sa  mort...  »  Une  foule 
d'autres  articles  développent  cette  thèse 
avec  complaisance  et  la  suivent  dans 
tous  les  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu.  De  plus,  le  second  consul 
et  le  troisième  sont  nommés  par  le  Sé- 
nat ,  sur  la  présentation  du  premier 
consul.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  cha- 
aue  premier  consul  l'état  des  dépenses 
au  gouvernement. 

Quant  au  Sénat ,  en  récompense  de 
sa  soumission  aux  vœux  du  premier 
consul ,  il  reçoit  des  armes  convena- 
bles ;  il  peut  faire  des  sénatus-consultes. 
Par  les  sénatus-consultes  organiques , 
il  règle  toiU  ce  qui  n^a  pa^  été  prévu 
par  la  constitution  y  et  qui  est  néces^ 
S0ttre  à  sa  marche.  Par  les  sénatus- 
consultes  ,  il  dissout  le  Corps  législatif 
et  le  Tribunat ,  nomme  les  consuls , 
suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions 
des  jurés  dans  les  départements  où 
cette  mesure  est  nécessaire  ;  il  déclare» 
.quand  ces  circonstances  l'exigent,  des 
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départements  hors  de  la  constitution  ; 
détermine  le  temps  dans  lequel  des  în- 
dividas ,  prévenus  de  complot,  doivent 
ttre  traduits  devant  les  tribunaux, 
)orsqn*ils  ne  Tout  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation  ;  enfin ,  il  an- 
nulle  les  jugements  des  tribunaux, 
lorsqu'ils  sont  attentatoires  à  la  sûreté 
de  ITtat 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  sénatus- 
consultes  organiques  et  les  sénatus- 
consultes,  ne  sont  délibérés  par  le  Sénat 
que  sur  l'initiative  du  premier  consul. 
Les  projets  de  ces  sénatus-consultes 
sont  discutés  dans  un  conseil  privé, 
composé  des  consuls,  de  deux  minis- 
tres, de  deux  sénateurs,  de  deux  con- 
seillers d'Ëtat  et  de  deux  grands-offi- 
ciers de  la  Lésion  d'honneur.  Le  pre- 
mier consul  désigne,  à  chaque  tenue, 
les  membres  qui  doivent  composer  le 
conseil  privé.  Les  consuls  sont  mem- 

Sres  du  Sénat  et,  sans  doute  pour  lui 
onner  encore  phis  d'indépendance,  ce 
sont  eux  qui  le  président. 

Quelques  autres  innovation^  impor- 
tantes méritent  encore  d'être  signalées. 
Le  preniier  consul  est  autorisé  à  rati- 
fier les  traités  de  paix  et  d'alliance, 
après  avoir  pris  seulement  l'avis  du 
conseil  privé.  Les  membres  du  grand 
conseil  de  la  Légion  d'honneur  sont 
membres  du  Sénat,  quel  que  soit  leur 
âge  ;  excellent  moyen  d'avoir  toujours 
des  voix  pour  appuyer  les  dépenses 
indispensables  aux  expéditions  mili- 
taires. Le  premier  consul  peut  en  outre 
nommer  lui-même  au  Sénat  des  ci- 
toyens distingués  par  leurs  services  et 
leurs  talents,  à  condition,  toutefois, 
qu'ils  auront  quarante  ans  et  que  le 
nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en 
aucun  cas ,  excéder  cent  vingt.  En  re^ 
vanche,  les  sénateurs,  qui  auparavant 
étaient  à  jamais  inéligibles  à  toute  au- 
tr'è  fonction  publique,  pourront  être 
consuls,  ministres,  membres  de  la  Lé* 
gion  d'honneur,  inspecteurs  de  Tins- 
truction  publique  et  employés  dans  des 
missions  extraordinaires  et  tempo- 
raires. Quel  chemin  a  fait  le  pouvoir 
exécutif  en  deux  ans  !  Ce  ne  sont  plus 
seulement  les  moyens  de  rendre  de 
Tunlté  au  gouvernement  qu'il  ambi- 


tionne, ce  sont  les  moyens  d'arriver  à 
l'absolutisme. 
Pouvoir  électoral.  L'innovation  la 

S  lus  singulière,  c'est  que  l'électorat 
evient  à  vie.  Par  conséquent,  les  listes 
de  notabilité  disparaissent.  Tous  les 
citoyens  du  canton  doivent  concourir 
à  la  désignation  des  membres  des  col- 
lèges électoraux  ;  mais  là  s'arrête  leur 
pouvoir.  Les  collèges  électoraux  eux- 
mêmes  n'élisent  point  ;  ils  présentent 
des  candidats,  et  encore  leur  choix 
n'est  pas  libre,  puisque  la  moitié  des 
candidats  doit  être  prise  hors  du  col- 
lège. La  véritable  puissance  électorale 
appartient  toujours  au  Sénat,  c'est-à- 
dire  au  gouvernement,  qui  choisit  les 
députés.  Le  premier  consul  n'avait  pa$ 
moins  voulu  faire  pour  les  électeurs 
que  pour  lui-même,  il  les  faisait  nom- 
mer a  vie  ;  mais  ils  n'en  jouissaient  pas 
plus  pour  cela  àfis  droits  électoraux; 
lis  n'avaient  toujours  qu'à  désigner  des 
candidats  à  la  représentation  natio- 
nale. Le  despotisme  militaire  gagnait 
à  cela  ce  que  la  liberté  y  perdait,  et  fl 
avait  accompli  un  pas  de  plus  dans  sa 
marche  non  moins  rétrograde  qu'en- 
vahisssmte.  En  rétablissant  les  clauses, 
le  premier  consul  portait,  en  outre, 
atteinte  à  réga(ité,  et  préparait  le  re- 
tour de  la  noblesse  héréditaire. 

Pouvoir  Judiciaire.  Il  y  a  un  grand 
juge  ministre  de  la  justice.  Il  a  une 
place  distinguée  au  Sénat  et  an  conseil 
d'État.  Il  préside  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  les  tribunaux  d'appel,  oiiand  le 
gouvernement  le  juge  convenable.  II  a 
sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix 
et  les  membres  qui  les  composent,  le 
droit  de  les  surveiller  et€k  les  repren- 
dre. Le  tribunal  de  cassation ,  présidé 
par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d'appel  et  les 
tribunaux  criminels  ;  il  peut,  pour  cause 
grave,  suspendre  «les  juges  de  leurs 
fonctions,  les  mander  près  du  grand 
juge  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite.  Les  tribunaux  d'appel  ont 
droit  de  surveillance  sur  les  tribu- 
naux civils  de  leur  ressort,  et  les  tribu- 
naux civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur 
arrondissement.  Les  commissaires  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  cas- 
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Btkm  surreillent  les  commî^saires 
près  les  tribunaux  d*appe1  et  les  tribu- 
naos  criminels.  Les  commissaires  près 
k»  tribunaux  d*appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  eiytis. 
Les  cfiembres  du  tribunal  de  cassation 
sont  nommés  par  le  Sénat,  sur  la  pré- 
sentation du  premier  consul ,  qui  pré- 
sente trois  sujets  pour  cbaque  place 
facaote. 

Ce  nouveau  système  nMntroduisait 
rordreet  la  hiérarchie  dans  le  nouvoir 
jodidaîre,  qu'en  le  dépouillant  de  toute 
mil^ndance.  En  effet,  le  grand  ju^e, 
ministre  de  la  justice,  sous  Tautorité 
duquel  se  trouvaient  placés  les  tribu- 
naux, ne  pouvait  qu'obéir  au  premier 
eonsol^  dont  il  n'était  que  le  lieutenant. 
Les  commissaires  du  gouvernement 
étaient  dans  la  même  situation.  Quant 
au  tribunal  de  cassation,  les  membres 
en  étaient  nommés  par  le  Sénat,  sur  la 
présentation  du  premier  consul,  qui 
s'était  fait  donner,  en  outre ,  le  droit 
de  faire  grâce,  à  l'exemple  des  anciens 
monarques.  Les  juges  de  paix  étaient 
toujours  élus,  mais  pour  dix  ans  au 
lieu  de  trois. 

«*^  Sénaiui  '  consulte  organique  de 

Van  XII. 

La  constitution  de  l'an  viii  et  celle 
de  Tan  x ,  aidées  par  les  victoires  de 
b  grande  armée,  ont  enfin  porté  leur 
Irait.  Le  premier  consul  est  empereur, 
et  il  Test  par  la  grâce  de  Dieu  d'a- 
bord, et  par  la  constitution  ensuite. 
Toîci  le  nouveau  préambule*: 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  les  constitutions  de  la  république, 
empereur  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut  : 

•  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'État,  a  décrété 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

Avant  de  passer  à  l'analyse  des  pou- 
voirs politiques ,  il  est  nécessaire  de 
dter  le  premier  titre  qui  abolit  la  ré- 
pi^ique,  en  ayant  soin  toutefois  d'en 
conserver  le  nom. 

«  Art.  1*'.  Le.  gouvernement  de  la 
réplique  est  conGé  à  un  empereur, 
qm  prend  le  titre  d'empereur  des  Fran- 
çais. 


«  La  justice  se  rend ,  au  nom  de 
Tempereur ,  par  les  officiers  qu'il  ins- 
titue. 

«  Art.  3.  Napoléon  Bonaparte ,  pre- 
mier consul  actuel  de  la  république, 
est  empereur  des  Français.  » 

Il  est  inutile  d'ajouter ,  par  antici- 
pation ,  que  la  couronne  impériale  est 
héréditaire. 

Pouvoir  léaislatif,  H  se  eompose 
toujours  du  Iribunat  et  du  Corps  lé- 
gislatif; mais  il  est  à  peu  près  annihilé 
par  le  gouvernement  impârial. 

Le  Corps  législatif  est  dépouillé,  en 
grande  partie ,  des  bienfaits  de  la  pu- 
blicité. Ses  séances  se  distinguent  en 
séances  ordinaires  et  en  comités  gé- 
néraux. Comme  auparatant ,  les  séan- 
ces ordinaires  sont  composées  des 
Aiembres  du  Corps  législatif,  des  ora- 
teurs du  Conseil  d'État  et  de  ceux  du 
Tribunal  ;  mais  les  comités  généraux  ne 
sont  composés  que  des  membres  du 
Corps  législatif.  Ces  comités  généraux 
se  uistinguent  eux-mêmes  en  comités 
secrets  et  en  comités  publics.  Dans  les 
comités  secrets ,  qui  peuvent  être  for- 
més sur  Finvitation  du  président  ou 
sur  la  demande  de  cinquante  députés 
présents,  les  membres  du  Corps  f^égis- 
iatif  discutent  entre  eux  les  avantages 
ou  les  inconvénients  du  projet  de  loi  ; 
mais  leurs  discussions  ne  doivent  être 
ni  imprimées  tii  divulguées.  Les  comi- 
tés publics  se  forment  sur  la  demande 
des  orateurs  du  Conseil  d'État,  spé- 
cialement autorisés  à  cet  effet.  Ceci 
mérite  particulièrement  d'être  remar- 
qué ,  parce  qu'alors  les  orateurs  du 
Tribunat  n'étant  pas  présents,  la  parole 
n'appartient  qu'aux  orateurs  du  sou- 
vernement  ;  c  est  le  nec  plus  ultra  du 
mutisme  léigislatif.  Eh  bien  1  quelque 
temps  encore ,  et  de  cette  exception 
sans  aucun  précédent,  l'empereur  va 
i^ire  la  règle  générale,  en  supprimant 
tout  à  fait  le  Tribunat.  Alors  la  parodie 
du  gouvernement  parlementaire  sera 
complète  ;  pour  le  moment ,  il  suffit  de 
ménager  adroitement  la  transition. 

Enfin,  non-seulement  le  champ  de 
la  publicité  est  entarné  de  toutes  parts, 
mais  le  Corps  législatif  ne  peut  mênie 
phis  nommer  de  commissions  spéeia- 
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les  et  .temporaires  dans  son  sein.  Les 
sections  du  Tribunat  constituent  les 
seules  commissions  du  Corps  législatif, 

3ui  ne  peut  en  former  d'autres  que 
ans  les  cas  où  il  est  chargé  de  dé- 
noncer les  fonctionnaires  puolics  à  la 
haute  cour  impériale.  Dès  que  le  gou- 
vernement a  fait  au  Corps  législatif 
une  proposition  de  loi,  le  Corps  légis- 
latif est  tenu  de  renvoyer  ce  projet  de 
loi  aux  trois  sections  du  Trib6nat. 

Par  une  disposition  nouvelle,  les 
membres  du  Corps  législatif  peuvent 
être  réélus  sans  intervalle.  Après  ce 
que  Ton  vient  de  voir,  cette  améliora- 
tion n'a  rien  de  bien  dangereux. 

Le  Tribunat  est  encore  plus  mal- 
traité. Les  fonctions  de  ses  membres 
doivent  durer  dix  ans.  II  est  renouvelé 
par  moitié  tous  les  cina  ans.  Son  pré- 
sident est  nommé  par  rempereur,  sur 
une  présentation  de  trois  candidats, 
faite  par  le  Tribunat  au  scrutin  secret, 
et  à  la  majorité  absolue.  Les  fonctions 
de  son  président  durent  deux  ans.  Le 
Tribunat  a  deuic  questeurs  nommés  par 
Fempereur  de  la  même  manière. 

Il  est  divisé  en  trois  sections,  savoir: 
section  de  la  législation,  section  de 
l'intérieur,  section  des  finances.  Cba- 
que  section  ,  dont  le  président  est 
nommé  par  le  président  du  Tribunat 
sur  une  présentation  de  trois  candi- 
dats, discute  séparément  et  en  assem- 
blée de  section ,  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  transmis  par  le  Corps  légis- 
latif. Deux  orateurs  de  chacune  des 
trois  sections  portent  au  Conseil  lé- 
gislatif le  vœu  de  leurs  sections  et  en 
développent  les  motifs.  Lorsque  les 
sections  respectives  du  Conseil  d'£tat 
et  du  Tribunat  demandent  à  se  réunir, 
les  conférences  ont  lieu  sous  la  prési- 
dence de  i'archicliancelier  de  l'empire, 
ou  de  l'architrésorier,  suivant  la  na- 
ture des  objets  à  examiner. 

Ainsi,  le  Tribunat  est  complètement 
placé  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. Mais  ce  qui  paralyse  surtout  son 
action,  c'est  que,  dans  aucun  cas,  les 
projets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés 
par  lui  en  assemblée  générale.  Il  ne 
.se  réunit  en  assemblée  générale,  sous 
la  présidence  de  son  président ,  que 


pour  l'exercice  de  sçs  attributions.  En 
a'autres  termes ,  il  a  cessé  d'être  une 
assemblée  législative  pour  former  trois 
sections  transformées  en  (^mmissions 
d'une  autre  assemblée ,  commissipns 
permanentes  et  soumises  a  l'influence 
du  gouvernement. 

Quelques  années  auparavant,  le  con- 
traire avait  lieu  :  les  commissions  per- 
manentes de  la  Convention  nationale 
gouvernaient  elles  -  mêmes ,  sous  le 
nom  de  grands  comités.  Hier ,  l'as- 
semblée ke  faisait  gouvernement ,  au- 
jourd'hui le  gouvernement  rappelle  à 
lui  tous  les  pouvoirs  de  l'assemblée  ; 
un  excès  en  provoque  toujours  un  au- 
tre :  trop  heureuse  une  nation  quand 
les  dominateurs  sont  aussi  jaloux  de 
sa  puissance  et  de  sa  gloire  que  la  Con- 
vention ou  l'emp^eur. 

Pouvoir  exécutif.  —  Il  est  devenu 
quelque  chose  de  si  puissant,  que  le 
nouveau  sénatus-consulte  n'a  plus  rien 
à  ajouter  à  ses  attributions;  il  se  borne 
à  régler  la  transmission  des  droits  à 
la  couronne.  La  dignité  impériale  est 
héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime  de  Napo- 
léon Bonaparte ,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogénitore,  et  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance.  Sui-vent  un  grand  nom- 
bre d'articles  concernant  l'adoption, 
ou  relatifs  aux  éventualités  de  la  suc- 
cession. 

A  l'exemple  du  premier  consul ,  le 
Sénat  grandit  en  dignité,  mais  son  in- 
dépendance diminue  en  proportion  de 
l'accroissement  du  pouvoir  du  chef  de 
l'Ktat.  Le  Sénat  se  compose  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale  on  princes 
français ,  ayant  atteint  leur  dix-hm'- 
tième  année;  des  titulaires  des  gran- 
des dignités  de  l'empire ,  qui  sont  le 
grand  électeur,  I'archicliancelier  de 
Fempire  ,  I'archicliancelier  d'État  , 
l'architrésorier ,  Je  connétable  et  le 
grand  amiral,  tous  nommés  par  l'em- 
pereur; des  quatre-vingts  membres 
nommés  sur  la  présentation  de  candi- 
dats choisis  par  l'empereur  ^ur  les 
.listes  formées  par  les  collèges  électo- 
raux de  département  ;  des  citoyens  que 
l'empereur  juge  convenable  d  élever  à 
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h  dioiité  de  sénateur.  Le  président 
do  Steat  est  nommé  par  l'empereur  ; 
•es  fonctions  durent  un  an  ;  il  convo- 
qne  le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre 
mouveoient  de  l'empereur. 

Le  Sénat  choisit  dans  son  sein 
et  nooinie*  une  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  individuelle^  et 
une  commission  sénatoriale  de  la 
vresse.  Les  projets  de  lois  décrétés  par 
le  Corps  législatif  sont  transmis  le 
jour  même  de  leur  adoption  au  Sénat, 
et  déposés  dans  ses  archives.  Lors- 
qu'un décret  est  contraire  aux  lois  ou 
porte  atteinte  aux  prérogatives  de  la 
dignité  impériale  et  à  celles  du  Sénat, 
ce  dernier  peut  exprimer  l'opinion 
au^t^  n'y  a  pas  lieu  à  promulguer  la 
in.  Alors  rempereur  examine  qui  a 
raison  du  Corps  législatif  ou  du  Sénat, 
et  décide,  en  dernier  ressort,  si  le 
décret  sera  promulgué  comme  loi  de 
rÉtat  ou  annulé.  Pour  cause  d'incoos- 
titutionnalité,  le  Sénat  peut  annuler 
par  un  sénatus-consulte  les  opérations 
entières  d'un  collège  électoral ,  et  les 
opérations  partielles  qui  sont  relatives 
à  la  présentation  des  candidats  au  Sé- 
nat, au  Corfw  législatif  et  au  Tribunat. 

Le  Conseil  d'Etat  reçoit  aussi  sa 
part  des  dépouilles  du  Corps  législatif. 
Il  se  divise  en  six  sections  \  savoir  : 
section  de  la  législation  ,  '  section  de 
Fîntérieur ,  section  des  finances ,  sec- 
tion de  la  guerre,  section  de  la  marine, 
section  du  commerce.  Le  nombre  des 
conseillers  d'État  ne  peut  être  moin- 
dre de  vingt-cinq.  Après  cinq  ans  de 
fonctions ,  un  membre  du  Conseil  de- 
Tient  conseiller  d'État  à  vie.  Il  ne  perd 
son  titre  et  ses  droits  que  par  un  Ju- 
gement de  la  haute  cour  impériale, 
emportant  peine  afUictive  ou  infa- 
mante. Le  Conseil  d'État  délibère  sur 
les  projets  de  loi  et  sur  les  règlements 
d'aaœinistration  publique  ;  alors  les 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  en 
service  ordinaire  doivent  être  présents. 

Ainsi,  par  l'intrusion  des  princes  du 
sang  et  des  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire dans  son  sein ,  le  Sénat  est  de- 
venu lui-même  à  moitié  héréditaire. 
L'empereur  avait  atteint  son  but,  ^ui, 
dèsrorigine,  avait  été  de  faire  du  Sénat 


un  point  d'appui  à  l'aide  duquel  pour- 
rait être  renversé  le  Tribu oat ,  msti- 
tution  encore  trop  populaire  et  qui 
entretenait  le  souvenir  des  granaes 
assemblées  de  la  révolution.  La  méta- 
morphose fut  complète;  toute  la  puis- 
sance législative  passa  entre  les  mains 
du  Sénat  conservateur  et  du  conseil 
d^État  ;  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
nat ne  furent  pttis  que  des  assemblées 
consultatives.  |La  combinaison  mûrie 
longtemps  d'avance  était  enfin  réalisée, 
le  despotisme  militaire  avait  le  champ 
libre.  Aussi  conçoit-on  facilement  que 
quatre  années  plus  tard ,  Napoléon  ait 

{)u  dire  :  <>  Le  premier  représentant  de 
a  nation, c'est  V empereur  ;  ta  seconde 
autorité  représentante  est  Je  ^énat; 
la  troisième,  le  conseil d^ État ^  qui  a 
de  véritables  attributions  législatives  ; 
le  Corps  législatifs  qui  devrait  être 
appelé  Conseil  législatifs  puisqu'il  n'a 
pas  la  faculté  de  faire  des  lois,  a  le 

Suatrième  rang.  »  {Moniteur  du  15 
écembre  1808.)  Il  est  inutile  d'ajou- 
ter qu'alors  le  Tribunat  n'existait  plus; 
autrement  il  serait  venu  en  quatrième 
ligne,  dans  cette  énumération  des  pou- 
voirs de  rÉtat,  et  le  Corps  législatif 
en  cinquième  ligne. 

Pouvoir  électoraL  Comme  on  s'en 
doute,  il  ne  gagne  rien  au  nouveau 
changement;  les  collèges  électoraux, 
qui  n'élisent  toujours  que  des  candi- 
dats ,  sont  en  outre  placés  sous  la  tu- 
telle du  grand  électeur  et  sous  celle 
des  grands  dignitaires  de  l'empire. 

Le  grand  électeur  fait  les  fonctions 
de  chancelier  pour  la  convocation  du 
Corps  législatif,  des  collèges  électo- 
raux  et  des  assemblées  de  canton. 
Lorsqu'un  membre  du  collège  électo- 
ral est  dénoncé,  comme  s'Mant  per- 
mis quelque  acte  contraire  à  l'honneur  % 
ou  à  la  pairie^  le  grand  électeur  in- 
vite le  collège  a  manifester  son  vœu. 
Il  porte  le  vœu  du  collège  à  Reconnais- 
sance de  rem[)ereur.  Il  reçoit  le  ser- 
ment des  présidents  des  collèges  élec- 
toraux de  (lèpartement  et  des  assemblées 
de  canton. 

Chaque  titulaire  des  grandes  digni- 
tés de  l'empire  préside  un  collège 
électoral  de  département.  Le  collège 
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électoral  de  Bruxelles  est  présidé  par 
le  grand  électeur  ;  celui  de  Bordeaux 
par  rarchicbancelier  de  Tempire  ;  celui 
de  Nantes  par  rarchicbancelier  d'État; 
celui  de  Lyon  par  rarchitrésorier  de 
Tempire  ;  celui  de  Turin  par  le  conné- 
table ;  celui  de  Marseille  par  le  grand 
amiral. 

Et  comme  si  cela,  ne  suffisait  pas 
encore,  les  collèges  électoraux  sont 
pour  ainsi  dire  envahis  par  l'armée  : 
les  grands  officiers ,  les  commandants 
et  officiers  de  la  Légion  dMionneur, 
sont  membres  du  cotlége  électoral  du 
département  dans  leauel  ils  ont  leur 
domicile ,  ou  de  Tun  des  départements 
de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Les  légionnaires  sont  membres 
du  collège  électoral  de  leur  arrondis- 
sement, fous  n'ont  besoin ,  pour  être 
admis  au  collège  dont  ils  font  partie, 
que  d'un  brevet  qui  Jeur  est  délivré  à 
Cet  effet  par  le  grand  électeur.  De  la 
sorte ,  le  grand  électeur  pouvait  à  son 
gré  porter  des  forces  là  où  le  gouver- 
nement en  avait  besoin ,  et  cependant 
les  électeurs  étaient  toujours  nommés 
à  vie. 

Pouvoir  judiciaire.  La  haute  cour 
prend  le  titre  de  haute  cour  impériale. 
Elle  connaît  des  délits  personnels  com- 
mis par  des  membres  ae  la  famille  im- 
périale ,  par  des  titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'empire,  par  des  minis- 
tres ,  par  le  secrétaire  d'État ,  par  des 
grands  officiers,  par  des  sénateurs, 
par  des  conseillers  d'État.  Elle  juge 
les  crimes ,  attentats  et  complots  con- 
tre la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  TÉtat ,  la  personne  de  Tempereur 
et  celle  de  rhéritier  présomptif  de  Pein- 
pire,  etc.,  etc. 

Le  siège  de  la  haute  cour  impériale 
est  dans  le  sénat.  Elle  est  composée 
deâ  princes .  des  titulaires  des  grandes 
dignité|f  t  des  grands  officiers  de  l'em- 

fiire,  du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
îce,  de  soixante  sénateurs,  de  six 
présidents  de  section  du  conseil  d'É- 
lat,  de  quatorSse  conseillers  d'État,  et 
de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Elle  est  présidée  par  rarchicban- 
celier de  Fempire.  Il  v  a  auprès  d'elle 
un  procureur  général  et  un  greffier 


en  chef,  nommé  à  vie  par  Pempe* 
reur. 

Les  autres  innovations  apportées 
dans  l'ordre  judiciaire  consistent  sur- 
tout dans  des  changements  de  nom. 
Ainsi  les  jugements  des  cours  de  jus- 
tice sont  mtitulés  arrêts  ;  le  tribunal 
de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  de  cassation^  les  tribunaux  d'ap- 
pel prennent  le  nom  de  cours  dap^ 
pe/;  les  tribunaux  criminels  celui  de 
court  de  Justice  criminelle,  etc.  Les 
commissaires  du  gouvernement  près 
de  la  cour  de  cassation ,  des  cours 
d'appel  et  des  cours  de  Justice  crimi- 
nelle ,  prennent  le  titre  de  procureurs 
généraux  impériaux.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  auprès  des 
autres  tribunaux  prennent  le  titre  de 
procureurs  impériaux. 

Telle  est,  dans  sa  substance,  la 
constitution  de  l'an  xii.  Après  sa  pro- 
mulgation, on  a  pu  dire  que  la  révo- 
lution s'était  faite  homme ,  en  ce  sens 
qu'un  seul  homme  avait  réuni  en  lai 
autant 'de  puissance  qu'en  avait  jamais 
eu  la  Convention.  Malheureusement , 
il  abusa  de  cette  dictature  au  point  de 
rouvrir  aux  Bourbons  le  chemin  du 
trône.  La  constitution  impériale  de 
Tan  xn  rendit  possible  la  charte  de 
1814 ,  octroyée  par  le  droit  divin. 

r  Chm-te  conêtUutionnelle  de  1814. 

Suelques  passages   du   préambule 
iront  pour  rappeler  l'esprit  de  cette 
constitution  d'ailleurs  si  connue. 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi 
de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront ,  salut  : 

Une  charte  constitutionnelle 

était  sollicitée  par  l'état  actuel  du 
royaume;  nous  l'avons  promise,  et 
nous  la  publions.  Nous  avons  consi- 
déré que ,  bien  que  l^autorUé  tout  en- 
Hère  résidât  en  France  dans  la 
personne  du  roi,  nos  prédécesseurs 
n'avaient  pas  hésité  à  en  modifier 
l'exercice,  suivant  la  différence  des 
temps. . . , .  En  même  temps  que  nous 
reconnaissions  qu'une  constitution  H- 
hre  et  monarchique  devait  remplir 
^attente  de  P Europe  éclairée,  nous 
avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notire 
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premier  devoir  envers  nos  peuples  était 
de  conserver,  pour  leur  propre  inté- 
rêt ,  les  droits  et  les  prérogatives  de  no- 
tre couronne.  Nous  avons  espéré  qu'ins- 
truits par  l'expérience,  nos  peuples 
seraient  convaincus  que  Yautorlté  su- 
prême peut  seule  donner  aux  institu- 
tions qu'elle  établit,  la  force,  la  per- 
manence et  la  majesté  dont  elle  est 
elle-même  revêtue;  qu'ainsi,  lorsque 
la  sasesse  du  roi  s'accorde  librement 
avec  Te  vœu  des  peuples,  une  charte 
constitutionnelle  peut  être  de  longue 
durée;  mais  que,  quand  la  violence 
arracKe  des  concessions  à  la  faiblesse 
du  gouvernement,  la  liberté  publique 
n*e$l  pas  moins  en  danger  que  le  trône 
même 

«  A  ces  causes , 

«  Nous  avons  volontairement,  et  par 
le  libre  exercice  de  notre  autorité 
royale,  accordé  et  accordons,  fait 
concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant 
pour  nous  que  pour  nos  successeurs 
et  à  toujours,  de  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  suit,  etc.  » 

Pouvoir  législatif.  Il  se  compose  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  la  cnambre 
des  députés  des  départements,  l'une 
élective  et  l'autre  héréditaire.  Le  roi 
convoque  chaque  année  les  deux  cham- 
bres :  il  les  proroge^  et  peut  dissoudre 
.celle  des  députés  des  départements  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convo- 
quer une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois.  La  session  de  l'une  et  de  l'autre 
commence  et  Gnit  en  même  temps. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  et 
perçu  s'il  n*a  été  consenti  par  les  deux 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Les  impositions  indirectes 

Çeuvent  l'être  pour  plusieurs  années, 
oute  pétition  a  Tune  ou  àTautre  des 
chambres  ne  peut  être  faite  et  présen- 
tée que  par  écrit.  La  loi  interdit  d*en 
>  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  l'aa- 
teuf  de  la  charte  octroyée  désigne  la 
chambre  élective  sous  le  nom  de  cham- 
bre des  députés  des  départements.  Il 
le  ùit  à  dessein,  de  peur  que,  se  rappe- 
lant l'exemple  de  la  Constituante,  elle 
ne  prenne  au  sérieux  son  rôle  d'àsseih- 


blée  nationale,  et  qu'en  cette  qualité 
elle  ne  revendique  sa  souveraineté  ao 
nom  du  |)euple  qu'elle  représente.  Le 
royal  législateur  de  Saint-Ouen  con- 
sent à  faire  à  l'esprit  public  la  conces- 
sion d'une  assemniée  représentative , 
mais  il  n'entend  pas  lui  donner  une 
représentation  nationale.  Il  veut  bien 
que  les  départements  aient  des  repré- 
sentants, mais  il  n'entend  pas  que  la 
France  soit  représentée  par  d'autres 
qiie  lui-même.  Pour  renouer  la  chaîne 
des  temps  anciens  et  des  temps  mo- 
dernes, il  avise  d'instituer  une  quasi- 
représentation  ,  une  chambre  des  dé- 
putés des  départements  venant  sou- 
mettre ses  doléances  au  pouvoir  royal, 
une  chambre  basse  enfin,  comme  ont 
dit  plus  tard  les  gentilshommes  de  la 
restauration,  traduisant  la  pensée  de 
leur  maître. 

La  chambre  des  députés  se  compose 
des  députés  élus  par  les  collèges  élec- 
toraux ,  dont  l'organisation  doit  être 
déterminée  par  des  lois.  Le  nombre 
des  députés  de  chaque  département 
reste  le  même.  Les  députés  sont  élus 
pour  cinq  ans,  et  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième.  Pour  être  élu  dé- 
puté, il  faut  avoir  quarante  ans  accom- 
plis, et  payer  1,000  francs  de  contri- 
bution airecte ,  sauf  le  cas  oy  il  n'y 
aurait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué 
payant  cette  somme.  Le  président  de 
la  chambre  est  nommé  par  le  roi ,  sur 
une  liste  de  cinq  candidats  élus  à  la 
majorité.  Les  séances  sont  publiques  ; 
mais  la  demande  de  cinq  membres  suf- 
fit pour  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  secret.  Elle  se  partage  en  bu- 
reaux pour  discuter  tes  projets  qui  lui 
sont  présentés  de  la  part  du  roi.  L'in- 
violabilité des  députes  est  garantie. 

La  chambre  des  députés  a  le  privi- 
lège de  recevoir  d'abord  toutes  les  pro- 
positions d'impôts  ;  si  elle  les  admet ,  et 
seulement  alors ,  ces  propositions  sont 
portées  à  la  chambre  des  pairs.  Sur  ce 
point,  la  priorité  appartient  aux  députés 
qui  tiennent  les  cordons  de  la  bourse, 
comme  anciennement  le  tiers  état.  Du 
reste,  en  aucun  cas,  excepté  pour  ac- 
cuser les  ministres,  la  chambre  des 


CONSTITUTIONS   .      L'UNIVERS.         GONSTITlîTlOSS 


députés  n'a  le  droit  de  prendre  Tini* 
tiatîve;  il  n'appartient  qu'au  gouver- 
nement de  proposer  les  lois.  Aucun 
amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
loi ,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti 
par  le  roi ,  et  s'il  n^a  été  renvoyé  et 
discuté  dans  les  bureaux. 

La  chambre  des  pairs  est  hérédi- 
taire; elle  participe  à  la  fois  du  pou- 
voir législatif  et  au  pouvoir  judiciaire 
dans  le  domaine  politique.  Seule ,  elle 
a  le  droit  de  juger  les  ministres  que 
la  chambre  des  députés  accuse  et  tra- 
duit devant  elle.  Elle  connaît  des  cri- 
mes de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sûreté  de  TËtat.  Le  nombre  de 
ses  membres  est  illimité.  Toutes  ses 
délibérations  sont  secrètes. 

La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  roi,  qui  peut  les  nommer 
h  vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon 
sa  volonté*  lis  ont  entrée  dans  la 
chambre  à  vingt-cinq  ans ,  et  voix  dé- 
libérative  à  trente  ans  seulement.  Les 
membres  de  la  famille  royale  et  les 

S  rinces  du  sang  sont  pairs  par  le  droit 
e  leur  naissance.  Us  ont  voix  délibé- 
rative  à  vingt-cinq  ans,  et  siègent  im- 
médiatement après  le  président;  mais 
ils  ne  peuvent  prendre  séance  à  la 
chambre  que  sur  l'ordre  du  roi,  ex- 
primé pour  chaque  session  par  un  mes- 
sage, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
aurait  été  fait  en  leur  présence.  La 
chambre  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  un 
pair  nommé  par  le  roi.  Aucun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  ma- 
tière criminelle. 

Pouvoir  exécutif .  Sous  l'empire,  il 
s'était  affranchi  de  la  tutelle  de  la  sou- 
veraineté nationale  en  se  mettant  à  1  a- 
bri  derrière  le  Sénat  ;  maisenGn,  même 
en  dépassant  toutes  les  bornes,  il  avait 
respecté  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Sous  la  restauration ,  plus 
de  ménagements  à  cet  égard  ;  le  pou- 
voir exécutif  se  console  des  concessions 
parlementaires  qu'on  lui  a  arrachées  , 
en  prétendant  qu'il  ne  relève  pas  de 
la  nation,  qu'il  relève  du  droit  olivin. 
Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
eiécutive.  Sa  personne  est  mviolable 


et  sacrée.  Ses  ministres  sont  respon- 
sables. Il  est  le  chef  suprême  de  l'Etat, 
commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique,  et  fait  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 
Pour  sa  part  dans  la  puissance  légis- 
lative, le  roi  propose  la  loi  ;  la  propo- 
sition de  loi  est  portée  à  son  gre,  soit 
à  la  chambre  des  pairs,  soit  à  la  cham- 
bre des  députés,  excepté  la  loi  d'impôt 
qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la 
chambre  élective.  Le  roi^  seul  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois.  La  liste 
civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

Les  ministres  peuvent  être  membres 
de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la  cham- 
bre des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  les  deux  chambres ,  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. Les  ministres  ne  peuvent 
être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion  ;  des  lois  particuliè- 
res spécifieront  cette  nature  de  délits, 
et  en  détermineront  la  poursuite. 

Pouvoir  électoral.  Rapprochement 
singulier  et  qui  montre  combien  le 
principe  électif  est  doué  de  vie  en 
France,  c'est  avec  la  restauration  du 
droit  divin  aue  commence  la  restaura- 
tion de  la  liberté  électorale.  L'élec- 
tion renaissante  est  d'abord  entra- 
vée par  le  pouvoir  royal ,  qui  ne 
désespère  pas  de  l'anéantir  de  nouveau, 
si  elle  veut  prendre  son  rôle  au  sé- 
rieux ;  mais  enfin  elle  renaît. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de 
trente  ans  accomplis  ,  et  payer  une 
contribution  directe  de  300  francs.  Les 
présidents  des  collèges  électoraux  se- 
ront nommés  par  le  roi ,  et  de  droit 
m'embresdu  collège.  La  charte  de  1814 
se  borne  presque  à  ces  dispositions  ; 
elle  renvoie  à  une  loi  l'organisation  detf 
eolléges  électoraux. 

Pouvoir  judiciaire.  L'ancien  axiome 
est  revenu  :  «  Toute  justice  émane  du 
roi.  »  Elle  s'administre  en  son  nom, 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  ins- 
titue. Du  reste,  Louis  XYIII  a  trouvé 
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Foidre  jadiciaire  tellement  bien  aocom- 
Bodé  à  la  convenance  du  gouverne- 
mot,  qu*H  le  conserve  en  grande  par- 
tie: Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actueUement  existants  sont  mainte- 
Ms.  L'institution  actuelle  des  jnçes 
de  eommerce  est  conservée.  La  justice 
de  paix  est  également  conservée;  mais 
les  juges  de  paix  sont  nomnnés  par  le 
roi  et  oe  sont  pas  inamovibles.  L*îns- 
titntioD  des  jurés  est  conservée.  Les 
dian^ements  qu*ane  plus  longue  ex- 
périence ferait  iuger  nécessaires  ne 
purent  être  effectués  gue  par  une 
bi.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
joges  naturels.  Là  peine  de  la  confis- 
otioa  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 

SIS  être  rétablie.  Le  roi  a  le  droit  de 
ire  grâce  et  de  commuer  les  peines. 
Dans  le  paragraphe  des  droits  ga- 
natis  par  I  État,  on  lit  :  Les  militai- 
les  en  activité  de  service  ,  les  officiers 
et  scHdatB  en  retraite ,  les  veuves ,  les 
oÎBeiers  et  soldats  pensionnés,  conser- 
veroot  leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
AODS.  La  dette  publique  est  garantie. 
La  noblesse  ancienne  reprend  ses  ti- 
tres. La  nouvelle  conserve  les  siens. 
Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté. . .  Le 
premier  paragraphe ,  intitulé  Droit 
pMe  €ie$  Français  y  contient  aussi 
des  dispositions  assez  générales.  Il  y 
est  dit  aue  les  Français  sont  égaux  de- 
vant la  ici,  quels  que  soient  d  ailleurs 
leors  titres  et  leurs  rangs  ;  qu'ils  con- 
tribuent indistinctement,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune ,  aux  charges 
de  rÉtat  ;  qu'ils  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires :  cette  partie  des  principes  de 
b  révolution  ,  la  restauration  elle- 
néme  juge  prudent  de  la  respecter. 
Qiacuii  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte 
b  même  protection.  Cependant  la  re- 
ligioa  catholique ,  apostoliaue  et  ro- 
naîoe ,  est  la  religion  de  rÉtat.  La 
presse  est  déclarée  libre,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté  ,  ce  qui  n'empé- 
ehera  pas  plus  tard  de  rétablir  la  cen- 
nre.  Touti-s  les  propriétésisont  invio- 
bMes,  sans  aucune  exception  de  celles 
91*00  appelle  nationales.  La  conscrip- 
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tion  est  abolie,  mais  on  la  rétablit  peu 
de  temps  après  sous  le  nom  de  recru- 
tement. 

8*  Acte  additionnel  aux  coTistitutions 
de  r empire  (22  avril  181&). 

Un  article  spécial  ayant  été  consa* 
cré  à  cette  constitution,  nous  ne  nous 
occuperons  que  des  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  électoral. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  exercé  par 
Fempereur  et  par  deux  chambres, 
l'une  élective  et  Tautre  héréditaire^ 
comme  sous  la  première  restauration. 
Cette  fois  la  chambre  élective  reçoit  le 
nom  de  chambre  des  représentants, 
élue  par  le  peuple;  mais  elle  n'est  pla- 
cée qu'au  second  rang.  La  première 
chambre ,  dit  formellement  Particle  3, 
nommée  chambre  des  pairs,  est  héré- 
ditaire. Cet  article  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  contribué  au  délaîssementde 
Napoléon,  qui  ne  parut  plus  que  IHmi- 
tateur  de  Louis  XVIII.  L'inviolabilité 
des  membres  des  deux  chambres  est 
garantie.  Le  gouvernement  a  seul  le 
droit  de  proposer  la  loi  ;  mais  les  deux 
chambres  peuvent  proposer  des  amen- 
dements. Si  ces  amendements  ne  sont 
pas  adoptés  par  le  gouvernement,  les 
chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  proposée.  Les 
chambres  ont  le  droit  d  inviter  le  gou- 
vernement à  proposer  une  loi  sur  un 
objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce  qui 
leur  paraît  convenable  d'insérer  dans 
la  loi.  Libre  à  chacune  des  deux  cham- 
bres de  faire  cette  demande.  Aucun 
discours  écrit,  excepté  les  rapports 
des  commissions,  les  rapports  des  mi- 
nistres sur  les  lois  qui  sont  présentées 
et  les  comptes  qui  sont  rendus,  ne 
peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des 
chambres.  Les  séances  des  deux  cham- 
bres sont  publiques.  Elles  peuvent 
néanmoins  se  former  en  comité  secret, 
la  chambre  des  pairs  sur  la  demande 
de  dix  membres,  celle  des  représen- 
tants sur  la  demande  de  vingt-cinq. 
Le  gouvernement  peut  également  re- 
quérir des  comités  secrets  pour  des 
communications  à  faire.  Dans  tous  les 
cas,  les  délibérations  et  les  votes  ne 
peuvent  avoif  lieu  qu'en  séance  pubii- 
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Sue.  Durant  Tintervalle  des  sesaious 
e  la  chambre  des  représentants,  ou 
en  cas  de  dissolution  de  cette  chanû)re, 
la  chambre  des  pairs  ne  peut  s'assem- 
bler. La  qualité  de  pair  et  de  repré- 
Bentantest  compatible  avec  toute  fonc- 
tion publique,  hors  celle  de  comptable. 
Toutefois,  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
sont  pas  éligibles  par  le  collège  élec- 
toral du  département  ou  de  Farrondis- 
sement  qu  ils  administrent.  L'empe- 
reur envoie  dans  les  chambres  des 
ministres  d'État  et  des  conseillers 
d'État,  qui  y  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voix 
délibératlve  ques'ilssontmembresde  la 
chambre  des  pairs  ou  des  élus  du  peuple. 
La  chambre  des  représentants  se 
compose  de  six  cent  vingt-neuf  mem- 
bres, âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 
La  durée»  de  sa  législature  est  Gxéeà 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  prorogée, 
ajournée  et  dissoute  par  Tempereur, 
qui  doit  convoquer  immédiatement  les 
collèges  électoraux  et  réunir  une  nou- 
velle chambre  dans  le  délai  de  six 
mois  au  plus  tard.  La  chambre  des  re- 
présentants nomme  elle-même  son 
président  pour  toute  la  législature; 
sou  choix  est  soumis  à  l'approbation 
de  l'empereur.  Ses  membres  sont  in- 
défîniment  rééligibles.  Ils  reçoivent 
^indemnité  décrétée  .par  l'Assemblée 
constituante.  La  chambre  des  députés 
a  le  droit  d'accuser  les  ministres. 

La  chambre  des  pairs  est  constituée 
sur  le  modèle  de  celle  de  1814,  à  peu 
de  différences  près.  C'est  elle  qui  juge 
les  ministres  accusés  par  la  cnambre 
des  représentants;  elle  juge  ses  pro- 
pres membres  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle.  Elle  est  présidée  par 
l'archichancelier  de  l'empire,  ou  par 
un  pair  désigné  spécialement  par  l'em- 
pereur. Le  nomi)reen  est  illimité;  ils 
sont  nommés  par  l'empereur  et  irrévo- 
cables, eux  et  leurs  descendants  mâles, 
d'atné  en  aîné  en  ligne  directe.  Ils 
prennent  séance  à  vingt  et  un  ans, 
mais  n'ont  voix  délibératlve  qu'à  vingt- 
cinq.  Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale, dans  Tordre  de  l'hérédité,  sont 
pairs  de  droit  ;  autant  valait  dire  comme 
Louis  XYIII ,  les  princes  du  sang  sont 


pairs  par  le  droit  de  leur  naissance* 
ils  prennent  séance  à  dix-huit  ans  et  ont 
voix  délibérative  à  vingt  et  un  ans. 

Pouvoir  exécutif.  A  part  les  modi- 
fications qu'il  a  reçues  par  les  disposi- 
tions relatives  aux  deux  chambrés ,  il 
est  le  même  que  sous  l'empire.  Toutes 
les  autres  prérogatives  de  l'empereur 
sont  confirmées  ainsi  aue  les  grandes 
dignités  de  Pempire  et  les  hautes  char- 
ges de  la  cour  impériale.  Évitant  de 
toucher  trop  directement  à  cette  ma- 
tière délicate  et  voulant  se  réserver  des 
ressources  pour  Tavenir,  le  législateur 
de  rtle  d'Eloe  se  borne  à  dire  :  «  Toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  modi- 
fiées par  l'acte  additionnel  sont  con- 
firmées et  maintenues.  »  Peu  importe 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  dispositions 
nouvelles  et  les  dispositions  anciennes, 
le  sort  de  la  première  bataille  décidera 
qui  doit  triompher  du  régime  de  1810 
ou  de  celui  de  1815.  L  empereur  ne 
s'explique  ni  sur  le  droit  divm ,  ni  sur 
la  souveraineté  du  peuple;  Tun  et 
l'autre  pour  lui ,  c'est  la  victoire. 

Cependant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres qui  n'était  qu'indiquée  dans  la 
cnarce  de  1814 ,  est  précisée  dans  l'ar* 
ticle  additionnel.  Les  ministres  sont 
responsables  des  actes  du  gouverne- 
ment signés  par  eux,  ainsi  que  de 
rexecUtÎQn  des  lois.  Tout  ministre, 
tout  commandant  d'armée  de  terre  ou 
de  mer,  peut  être  accusé  par  la  cham- 
bre des  représentants  et  jugé  par  la 
cour  des  pairs ,  pour  avoir  corhpromis 
la  sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation. 
Seulement  la  marche  de  l'accusation 
est  ralentie  par  un  grand  nombre  de 
formalités.  Mais,  une  fois  l'accusatioa 
prononcée  par  elle,  la  chambre  des 
représentants  nomme  cinq  commissai- 
res pris  dans  son  sein,  pour  poursuivre 
devant  la  chambre  des  pairs,  qui  est 
armée  d'un  pouvoir  discrétionnaire , 
soit  pour  caractériser  le  délit,  soit 
pour  infliger  la  peine. 

Pouvoir  électoral.  Les  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondis- 
sement sont  maintenus,  conformément 
au  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X ,  mais  avec  des  modifications  im- 
portantes. Ainsi  la  chambre  des  repré* 
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e$t  dir^elenient  éloe  par  les 
eoMges  électoraux  de  département  et 
tfarrondiMement.  Une  représeotation 
spéciale  est  accordée  à  Tindustrie ,  à 
la  propriété  manufacturière  et  eom- 
merdale. 

9*  Charte  comUtutUmneUe  du  7  août 

1830. 

Pour  cette  constitution  ,  comme 
pour  Tacte  additionnel,  nous  nous 
fwmeroas  à  parler  des  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  électoral.  Quoique 
f»ite  sur  le  texte  même  de  la  charte  de 
1814 ,  elle  en  diffère  essentiellement , 
d*abord  par  les  articles  qui  ont  été 
supprimés  ou  changés ,  ensuite  et  sur- 
tout parce  que,  lom  d*étre  une  con- 
oq»tion  et  un  octroi  du  pouvoir  royal , 
comme  la  précédente ,  elle  a  été  déli- 
bérée par  la  chambre  des  députés ,  ac- 
ceptée et  jurée  par  le  prince  k  ^ui  fut 
confié  le  gouvernement  de  TËtat. 

Pouvoir  légisiattf.  Il  est  exercé  col- 
leetivenient  par  le  roi  et  deux  cham- 
bres ,  comme  auparavant.  Mais  l'as- 
semblée élective  n'est  plus  appelée 
cbambre  des  députés  des  départements, 
elle  porte  le  nom  plus  court  et  plus 
Boble  de  cbambre  aes  députés ,  c'est- 
à-dire  ,  qu'elle  doit  représenter  non  pas 
telle  ou  telle  portion  du  pays ,  mais 
h  Frauce  tout  entière.  Quant  à  l'au- 
tre assemblée ,  tout  en  conservant  la 
dénomination  féodale  de  chambre  des 
pairs ,  elle  a  cessé  d'être  héréditaire 
dcfNiîs  1831.  Le  roi  convoque  chaque 
aniiée  les  deux  ehambres  ;  Il  les  pro- 
roge V  et  peut  dissoudre  celle  des  dé- 
putés ,  mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois.  La  proposition  des  lois 
appartient  au  roi  et  aux  deux  cham- 
bres. Toute  loi  doit  être  discutée  et 
votée  librement  par  la  majorité  de 
chacune  des  deux  cnambres.  Les  séan- 
ces des  deux  chambres  sont  publi- 


La  cbambre  des  députés  est  compo- 
sée des  députés  élus  par  les  collées 
électoraux.  La  durée  de  chaoue  légis* 
bture  est  de  cinq  ans,  sauf  le  cas  de 
dittoiutioa.  L'Itge  exigible  pour  être 
député  est  abaiiié  da  quarante  à  trente 


ans.  I^e  cens  a  également  été  abaissé , 
par  une  loi ,  de  mille  francs  à  cinq 
cents  francs  de  contribution  directe. 
La  chambre  élit  elle-même  son  prési- 
dent à  l'ouverture  de  chaque  session , 
sans  que  son  choix  ait  besoin  de  l'ap- 
probation du  roi.  Tels  sont  les  princi- 
paux changements  faits  à  la  charte  de 
1814. 

Notre  chambre  des  députés  a  les 
mêmes  pouvoirs  à  peu  près  que  la 
chambre  des  représentants  instituée  « 
par  l'article  additionnel  de  1815.  C'est 
toujours  à  elle  qu'il  appartient  d'accu- 
ser les  ministres.  La  chambre  despairs 
continue  à  participer  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  judiciaire.  Elle 
se  réunit  en  cour  de  justice ,  soit  pour 
juger  les  ministres  mis  en  accusation 
par  la  chambre  des  députés ,  soit  pour 
connaître  'des  crimes  de  haute  trahi- 
son et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'É- 
tat définis  par  la  loi.  8e8  pouvoirs  et 
les  dispositions  qui  concernent  ses 
membres  sont  presque  entièrement  les 
mêmes  que  sous  la  restauration,  avec 
cette  difrérenoe,  toutefois ,  que  l'héré- 
dité a  été  abolie.  Depuis  lors,  le  nom^ 
bre  de  ses  membres  est  toujours  illi- 
mité ;  ils  sont  toujours  nommés  par  le 
roi ,  mais  à  vie  seulement.  Il  y  a  loin 
de  là  encore  au  Conseil  des  Anciens  < 
qui  était  électif;  mais  c'est  beaucoup 
mieux  que  la  chambre  des  pairs  de  la 
restauration  ou  de  l'empire,  en  1615. 

Pouvoir  exécut^.  Quoiqu'il  ait  été 
institué  sur  le  mooèle  de  la  charte  de 
1814,  cependant  il  a  été  modifié  par 
des  dispositions  nouvelles  qui  ne  peu- 
vent être  passées  sous  silence.  D'abord 
il  relève  de  l'élection  de  la  souverai- 
neté nationale ,  et  non  plus  du  droit 
divin.  Ensuite  la  proposition  de  la  loi 
n'appartient  plus  exclusivement  au  roi, 
les  deux  chambres  participent  au  même 
droit.  Si  une  proposition  de  loi  a  été 
rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs, 
elle  ne  pourra  être  représentée  dans 
la  même  session.  Enfin,  aucune  troupe 
étrangère  ne  peut  être  admise  au  ser- 
vice de  l'État  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Mais  la  responsabilité  des  ministres , 
consacrée  en  principe  comme  dans  la 
charte  de  1814,  n'est  pas  encore  ré* 
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glée ,  quoiqu'une  des  dispositions  sup- 
plémentaires ait  déclaré  qu*il  était  né- 
cessaire d'y  pourvoir  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Sous  ce  rapport,  la 
charte  de  1830  se  trouve  moins  expli- 
cite que  Pacte  additionnel. 

Potwoir  électoral.  Après  bien  des 
changements  qui  trouveront  leur  place 
aux  articles  Ëlbgtions  et  Éligibi- 
lité, la  restauration,  toujours  hostile 
à  la  liberté  des  élections,  tenta  de  la 
,  restreindre  par  le  coup  d'Etat  fameux 
qui-  amena  sa  perte.  Cependant  la  lé- 
gislation existante  lui  était  complète- 
ment fevorable,  et,  par  l'institution  du 
double  vote,  s'opposait  à  ce  qu'une 
représentation  vraiment  nationale  se 
produisit  dans  la  chambre  élective, 
composée  des  députés  des  arrondisse- 
ments et  des  départements  plutôt  que 
des  députes  de  la  France. 

En  1830,  le  principe  électif,  victo- 
rieux des  attaques  sacrilèges  de  la  res- 
tauration, accomplit  quelques  progrès. 
L'âge  des  électeurs  est  abaissé  de  trente 
ans  à  vingt>cinq  ans;  celui  des  éligi* 
blés,  de  quarante  à  trente.  Il  suffît  de 
payer  500  fr.  de  contributions  directes 
au  lieu  de  1,000,  pour  être  éligible; 
et  300  fr.  au  lieu  de  300,  pour  être 
électeur.  Le  double  vote  est  aboli ,  et 
les  élections  doivent  avoir  lieu  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  élec- 
toral. Le  nombre  total  des  députés  est 
de  469.  Quflques  adjonctions,  dites 
des  capacités,  donnent  droit  de  voter, 
quoiqu'ils  ne  paient  que  100  ir.  d'im- 
pôts, aux  membres  et  correspondants 
de  riostitut,  aux  officiers  en  retraite 
jouissant  d'une  pension  de  1200  fr. 
Les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques  salariées ,  sont  soumis  à  la 
réélection.  Il  y  a  incompatibilité  entre 
certains  emplois  et  la  députation. 
Mais  nous  sommes  encore  loin  des 
principes  qui  présidèrent  à  la  législa- 
tion électorale  de  1791,  de  1793,  et 
même  de  1796;  aussi  le  besoin  d'une 
réforme  qui  concilie  les  doctrines  du 
passé  avec  les  garanties  de  l'avenir,  se 
tait-il  sentir  de  toutes  parts. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  l'ensemble 
de  cet  article ,  entre  la  constitution  de 
1791  et  la  constitution  de  1830^  qui 


toutes  deux  tendent  à  équilibrer  le 
principe  électif  avec  le  principe  hérédi- 
taire ,  rhistoire  de  ces  derniers  temps 
offre  l'exemple  de  plusieurs  autres 
constitutions  qui  n'ont  pas  pu  parvenir 
à  contre-balancer  les  forces  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Cer- 
tes ,  des  circonstances  étrangères  ont 
contribué   au   renversement  de   ces 
constitutions  ;  mais  cependant  il  faut 
convenir  que  la  constitution  de  1798, 
malgré  ce  qu'il  y  a  de  [profondément 
démocratique  dans  ses  principes,  avait 
le  tort  de  n'avoir  pas  fait  une  part 
assez  large  au  gouvernement,  qui  a  be* 
soin,  lui  aussi ,  d'indépendance ,  dans 
sa  sphère,  qui  a  besoin  surtout  de  force 
et    d'unité.    Au    lieu    d'établir    un 
gouvernement  solide,  la  constitution 
de  l'an  m  prit  des  demi-mesures  qui 
affÎBiiblirent  le  pouvoir  légi>latif ,  sans 
consolider  le  Directoire.  La  constitu- 
tion de  l'an  viii  fit  pour  l'unité  gou- 
vernementale ce  que  n'avaient  pas  su 
faire  les  deux  précédentes  ;  mais  elle 
lui  sacrifia  le  pouvoir  législatif.  Privée 
de  son  élément  vital,  la  révolution 
dut  céder  la  place  au  despotisme  mi- 
litaire, et  lorsque  l'empereur  eut  été 
vaincu  ,    tout   fut  à    recommencer. 
Pour  les  idées  politiques,  les  législa- 
teurs de  l'an  m  furent  complètement 
inférieurs  aux  législateurs  de  179L 
Sous  quelques  rapports,  on  peut  en 
dire  autant  des  législateurs  de  1798  ; 
mais  pour  l'élévation  et  la  générosité 
des  sentiments,  ils  ont.  de  beaucoup 
dépassé  la  Constituante  et  la  Conven- 
tion de  la  dernière  époque.  Il  suffit , 
pour  s'en  convaincre ,'  de  comparer  les 
trois  déclarations  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  qui  se  trouvent  en  tête 
de  la  constitution  de  1791 ,  de  celle  de 
1793  et  de  l'an  m.  Avec  d'aussi  nobles 
sentiments ,  si  la  majorité  des  monta- 
gnards avait  eu  des  idées  plus  saines 
sur  la  nature  du  pouvoir  exécutif,  as- 
surément elle  aurait  doté  la  France 
d'une  dès  plus  belles  constitutions  qui 
aient  jamais  existé.  Du  reste,  il  ne  fau- 
drait pas  juger  le  système  politique  des 
chefs  de  la  Montagne  sur  le  texte  même 
de  la  constitution  de  1793,  œuvre  d'un 
Jeune  honmie  inexpédmenté,  Hérault- 
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et  qui  ne  ftit  jamais  prise  au 
Et,  en  effet,  elle  n'était  pas 
rcxpression  ni  des  idées  gouvernemeo- 
tales  des  hommes  les  plus  distingués 
de  la  CoDTention,  ni  des  idées  d*unité 
qai  oot  toujours  dominé  à  la  Gom- 
uraiie.  La  constitution  de  1793  n'est 
sincère  que  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
beau,  dmis  la  partie  qui  reflète  les 
aeotmieots  de  l'époque. 

Consulat.  Nous  avons,  dans  un 
artide  consacré  au  coup  d'Etat  du  18 
hmmidre,  raconté  l'origine  de  ce 
goaTemement ,  qui  devait  servir  de 
transition  entre  l'anarchie  du  Direc- 
toire et  le  despotisme  impérial.  Ce 
coiq»  d'État  ne  souleva  aucune  opposi- 
tioD.  La  France ,  fatiguée  de  la  faiblesse 
dn  Directoire ,  accepta  avec  enthou- 
siasaie  le  chef  qui  s^împosait  à  elle; 
car  œ  chef  promettait  de  la  rendre  au 
dchon  victorieose  de  la  coalition  qui 
Beoaçaitde  nouveau  ses  frontières,  et 
de  mettre  fin ,  au  dedans ,  aux  luttes 
des  factions,  que  le  Directoire  était 
impaissant  à  comprimer.  Quant  à  la 
fiherté,  on  avait  confiance  dans  lespro- 
BBCsscs  du  vainqueur ,  et  l'on  espérait 

S'il  n'oserait  y  porter  atteinte.  On 
lit,  depuis  le  9  thermidor,  si  habitué 
aux  coups  d'État,  au'on  ne  lui  sut  pas 
trop  mauvais  gré  ae  la  manière  dont 
fl  rétait  débarrassé  d'une  assemblée 
sur  laquelle,  d'ailleurs,  lui  et  ses  com- 
piioes  avaient  répandu  une  foule  de 
caloomies ,  et  dont  ils  avaient  eu  l'art 
de  représenter  les  membres  les  plus 
iatôgres  et  les  plus  indépendants 
eomniedes  assassins  et  des  anarchistes. 
Cependant ,  la  résistance  du  conseil 
des  Cinq-Cents  aux  projetsdes  conjurés 
ne  laissait  pas  que  d'inauiéter  ceux-ci  ; 
ib  craignaient  que  les  députés,  se  réu- 
aissaot  à  Paris ,  n'y  renouvelassent  le 
serment  du  Jeu  de  paume,  et  ne  les 
■issent  dans  la  nécessité  de  faire  un 
nouveau  coup  d'État ,  qui ,  au  milieu 
de  la  population  parisienne ,  ne  se  sc- 
iait pas  exécuté  aussi  facilement  que 
dans  les  solitudes  de  Suiot-Gloud.  On 
aonicea  donc  à  donner  au  plus  tôt  une 
eoulear  légale  à  Tatientat  que  Ton  ve- 
nait de  commettre  contre  la  représen* 
nationale. 


Vingt -cinq  ou  trente  députés  se 
réunirent ,  sous  la  présidence  de  Lu- 
cien Bonaparte,  dans  la  salle  d'où 
leurs  collègues  venaient  d'être  expul- 
sés par  la  force ,  et  y  rendirent  un 
décret  par  lequel  le  Directoire  était 
supprimé,  soixante  et  un  membres  éli- 
minés du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  le 
pouvoir  exécytif  confié  à  trois  consuls 

grovisoires  :  Bonaparte,  Sieyès,  et 
Loger- Ducos.  Deux  commissions  de 
vingt-cinq  membres,  prises,  l'une  dans 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  l'autre  dans 
celui  des  Anciens,  étaient  chargées  de 
reviser  la  constitution  ;  enfin,  un  der- 
nier article  ajournait  le  Corps  législatif 
au  1*'  ventôse.  Toutes  ces  mesures, 
soumises  au  conseil  des  Anciens ,  qui 
était  resté  en  séance,  y  ftirent  aussitôt 
adoptées.  Bonaparte  et  ses  oeux  co1p> 
lègues  vinrent  prêter  serment  à  la 
république ,  et  les  conseils  se  séparè- 
rent. 

lie  lendemain,  20  brumaire  (1 J  no- 
vembre 1799),  à  cinq  heures  du  matin, 
les  consuls  s'établirent  dans  le  palais 
du  Directoire,  au  Luxembourg.  «  Qui 
de  nous  présidera  ?  »  dit  Sieyes ,  dans 
leur  première  réunion.  «  Vous  voyez 
bien ,  répondit  naïvement  Roger-Du- 
cos  en  montrant  le  fauteuil  déjà  occupé, 
que  le  général  préside.»  Sieyès,  qui 
n'avait  conspiré  contre  le  Directoire 
que  dans  la  vue  de  succéder  tout  seul 
à  sa  puissance,  qui  n'avait  cherché 
dans  Bonaparte  qu'un  bras  pour  exé- 
cuter la  révolution  qu'il  avait  projetée, 
et  dont  il  espérait  rester  la  tête, 
Sieyès  vit  alors  qu'il  s'était  étrange- 
ment trompé ,  et  il  se  résigna.  «  Nous 
«  avons  un  maître,  »  dit- il  en  rentrant 
chez  lui,  aux  députés  réunis  dans  son 
salon  ;  «  mais  dans  l'état  où  est  la 
«  France ,  il  vaut  mieux  nous  soumet- 
«  tre  qu'exciter  des  divisions  qui  per- 
«  draient  tout.  »  Il  est  permis  de 
croire  que  ces  sentiments  devinrent 
bientôt  ceux  de  la  plupart  des  hommes 
qui  jusque-là  avaient  contribué  au 
maniement  des  affaires  publiques  ;  en 
effet,  dès  ce  moment ,  Bonaparte  do- 
mina ,  et  son  pouvoir  ne  trouva  plus 
de  contradicteurs.  Le  lendemain ,  il 
composa  ainsi  le  ministère  :  Cambacé* 
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rès  conserra  la  justice ,  et  Fouché  la 

f)olice;  Laplace  eut  Tintérieur,  Gaudin 
es  finances,  Forfait  la  marine,  Ber- 
thier  la  guerre ,  et  Reinhart  les  rela- 
tions extérieures  ;  Maret,  sous  le  titre 
de  secrétaire  d*État,  exerça  auprès  du 
premier  consul  une  sorte  de  mmistère 
intime.  Laplace  ne  tarda  pas  à  résigner 
ses  fonctions,  et  il  eut  pour  successeur 
Lucien  Bonaparte. 

Les  premiers  actes  de  la  nouvelle 
administration ,  sauf  un  décret  de  dé- 

Eortation  lancé  contre  un  certain  nom- 
re  de  démocrates ,  et  aue  les  consuls 
retirèrent  presque  immédiatement  fu- 
rent bien  accueillis  par  Topinion  pu-» 
blique.  Bonaparte  s'était  hâté  de  pro- 
clamer son  avènement  au  pouvoir 
comme  une  ère  de  réparation  pour 
tous  les  malheurs  causés  par  la  ré- 
volution. Oubli  du  passé,  fusion  des 
partis^  conciliation  universelle,  tel 
était  le  programme  au'il  semblait 
avoir  adopté.  En  effet ,  la  loi  des  ota- 
ges fut  rapportée,  ainsi  que  celle  qui 
excluait  les  nobles  et  les  parents  d'émi- 
grés des  fonctions  publiques;  l'em- 
prunt forcé  fut  remplacé  par  une  con- 
tribution de  guerre  de  25  centimes 
par  franc,  ajoutés  à  la  contribution 
foncière;  les  proscrits  de  fructidor 
furent  rappelés;  les  prêtres  empri- 
sonnés pour  refus  de  serment  furent 
rendus  a  la  liberté  ;  un  serment  plus 
simple  que  celui  qui  avait  soulevé  dans 
le  clergé  une  si  vive  opposition ,  fut 
proposé  et  adopté  par  les  anciens 
prêtres  réfractaires ,  qui  rentrèrent 
ainsi  dans  la  légalité ,  et  auxquels  on 
rouvrit  les  églises;  enfin,  les  têtes  ré- 
volutionnaires furent  supprimées,  à 
Texception  de  celles  du  14  juillet  et  du 
1"  vendémiaire. 

Les  commissions  législatives  instal- 
lées le  21  brumaire  avaient  nommé 
un  comité  de  douze  membres,  pour 
préparer  la  nouvelle  constitution.  Ce 
comité,  présidé  par  les  consuls,  et 
surtout  par  Bonaparte,  se  mit  aussitôt 
à  Tœuvre.  Sieyès  présenta  un  projet 
quil  avait  longtemps  élaboré,  et  qu'il 
croyait  de  nature  à  être  voté  presque 
sans  discussion.  Bonaparte  en  fit 
adopter  toutes  les  dispositions  qui  lui 


semblèrent  conçues  dans  PIntMt  d« 
pouvoir  ;  mais  il  eut  soin  d'en  retran- 
cher le  peu  de  garanties  de  liberté  qui 
s'y  trouvaient.  Ce  travail  terminé, Jes 
membres  du  comité  des  douze  vinrent 
l'un  après  l'autre  y  apposer  leur  signa- 
ture dans  le  cabinet  du  premier  eoR- 
sul,  et  les  commissions  législatives 
l'adoptèrent  sans  discussion.  Ainsi  fut 
achevée  la  ConsUtutUm  de  Pan  viii. 
D'après  cette  constitution,  le  pouvoir 
exécutif  était  confié  à  un  premier  con- 
sul, élu  pour  dix  ans,  et  chargé  de  la 
promulgation  des  lois ,  de  la  nomina- 
tion des  ministres,  des  ambassadeurs, 
des  officiers,  des  juges,  etc.  Deux 
autres  consuls,  nommés  également 
pour  dix  ans ,  n'avaient  que  voix  con- 
sultative. Les  projets  de  ,loi  étaient 
préparés  par  un  conseil  cP État  nommé 
par  le  premier  consul ,  et  présentés  à 
un  frilnmctt  de  cent  membres,  qui  les 
discutait ,  et  chargeait  ensuite  trois  de 
ses  membres  d'en  débattre,  devant  le 
Corps  législatif  y  l'adoption  ou  le  rejet, 
contradictoi rement  avec  trois  conseil- 
iers  d'État ,  envoyés  par  le  gouverne- 
ment. Le  Corps  législatif,  composé  de 
trois  cents  députés ,  votait  au  scrutin 
secret,  sans  discussion  et  sans  amende- 
ments, l'adoption  on  le  rejet  des  protêts 
qui  lui  étoient  soumis.  Enfin  un  sénat 
eonservatettr  y  composé  de  quatre- 
vingts  membres ,  nommés  à  vie ,  était 
chargé  déjuger  les  actes  qui  lui  étaient 
déférés  comme  inconstitutionnels  par 
le  tribunat  ou  par  le  gouvernement. 
Ce  corps  suprême  se  recrutait  lui- 
même  ,  sur  une  triple  liste  présentée 
par  le  premier  consul,  le  corps  législa- 
tif et  le  tribunat.  Il  nommait  les  con- 
suls, les  législateurs  et  les  tribuns; 
mais  il  était  obligé  de  les  choisir  parmi 
les  citoyens  portés  sur  la  liste  natio- 
ncUe.  Cette  liste ,  composée  de  6,000 
noms,  était  formée  par  60,000  élec- 
teurs, nommés  eux-mêmes  par  600,000 
citoyens  actifs.  Le  premier  consul 
avait  600,000  francs  de  traitement,  les 
deux  autres  consuls  160,000,  les  séna- 
teurs 25,000,  les  tribuns  16,000,,  les 
législateurs  et  les  conseillers  d'État 
10,000.  Napoléon  était  nommé  premier 
consul  ;  Cambacérès  et  Lebrun  second 
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«t  troMème  consals.  Par  exception , 
Lebran  n*étaft  nommé  que  pour  cinq 


Cette  eonstitution ,  aui  n'était , 
eomme  on  Ta  dit ,  que  la  dictature 
ornnisée  avec  des  formes  constt- 
totionDelles ,  ftit  ensuite  soumise  à 
i^approbation  du  peuple;  mais  on 
était  si  assuré  de  son  adoption ,  que 
Ton  se  mit  immédiatement  à  Texé- 
enter.  Ainsi  ,  Gambacérès  et  Le- 
brmi  remplacèrent,  comme  consuls, 
SÎ^ès  et  Roger-Ducos ,  qui  entrèrent 
ao  Sénat,  et  tous  les  quatre  reçurent 
la  mission  d'en  nommer  les  trente  pre- 
miers membres;  ceux-ci  devaient  en 
■ommar  suceessiTcment  trente  autres. 
Le  Sénat,  ainsi  constitué,  nomma,  le 
4  nivôse  (34  décembre),  les  cent  tribuns, 
et  le  lendemain,  les  trois  cents  dépu- 
tés, sans  attendre  la  formation  de  la 
Bste  nationale.  L'avant-veille ,  le  pre- 
mier consul  avait  nommé  les  trente  ou 
quarante  membres  qui  devaient  com- 
poser le  conseil  d'État.  Le  28  pluviôse 
(fS  férrier  1800) ,  le  mim'stre  de  Tin- 
téneur  fit  publier  le  résultat  du  dé- 
poatllement  des  votes  sur  la  cons- 
titution :  8,011,107  citoyens  l'avaient 
acceptée  ;  1 ,562  seulement  avaient  émis 
on  avis  contraire. 

Le  gouvernement  était  constitué  ;  le 
premier  consul  s'occupa  aussitôt  du 
soin  de  régler  l'administration.  La 

rmière  cause  de  désordre  venait 
ee  que  le  {>ouvoir  central  n'a- 
vait presque  point  d'action  sur  les 
aatontés  locales.  L'organisation  dé- 
partementale ,  créée  par  fAssemblée 
constituante ,  et  adoptée  presque  inté- 
gralement par  la  constitution  de  Tan 
m ,  avait  remplacé  les  intendants,  re- 
présentants du  gouvernement  auprès 
des  provinces,  par  des  administra- 
tioDS  collectives  élues  par  le  peuple , 
et  presque  indépendantes  du  gouver- 
neenent.  Les  directoires  des  dé|)ar- 
tements  et  des  districts,  organisés 
comme  le  directoire  de  la  république , 
étaient  quelquefois  en  opposition  avec 
loi ,  et  us  trouvaient  pour  résister  un 
appoi  dans  les  sympatliies  du  peuple 
m  les  avait  élus,  et  une  immense 
wee  monde  dans  cette  conviction  que 


l'origine  deleur  autorité  était  la  même 
que  celle  des  magistrats  suprêmes  de 
la  république.  C'était  cet  état  de  cho- 
ses qui  avait  rendu  possible,  en  1793, 
la  révolte  de  Lyon«,  la  trahison  de 
Toulon  et  les  insurrections  fédéralis- 
tes, dont  la  Convention  n'avait  pu 
triompher  que  par  la  création  ou 
gouvernement  révolutionnaire  et  par 
renvoi  de  représentants  investis  de 
tous  ses  pouvoirs.  Mais  c'étaient  là 
des  movens  violents ,  et  qui  ne  pou- 
vaient être  employés  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  ;  aussi  le 
Directoire  s'était-il  trouvé  dès  son  éta- 
blissement sans  moyens  d'action  sur 
les  administrations  locales.  Il  avait  es- 
sayé de  remédier  à  cet  inconvénient 
en  déléguant  auprès  des  assemblées 
départementales  des  commissaires  du 

Souvoir  exécutif;  mais  une  expérience 
e  quatre  années  avait  démontré  l'in- 
sufnsance  de  cette  mesure.  Le  gouver- 
nement consulaire  alla  plus  loin  \  il 
rétablit  Tunité  dans  l'auministration 
départementale,  comme  il  l'avait  ré- 
tablie dans  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique; les  directoires  des  départe- 
ments ,  des  cantons  et  des  communes, 
furent  remplacés  par  des  préfets,  des 
sous-préfets  et  des  maires,  nommés 
par  le  gouvernement.  Les  conseils  de 
départeinents,  d'arrondissements  et  de 
communes ,  nommés  aussi  par  le  pou- 
voir central ,  n'eurent  plus  pour  attri- 
butions que  l'assiette  et  la  répartition 
de  rimpôt.  Le  jugement  du  contentieux 
en  matière  administrative  fut  remis  à 
un  conseil  de  préfecture ,  dont  les  appels 
étaient  portés  au  conseil  d'État.  Ainsi 
se  trouva  organisé  a  le  gouvernement 
«  le  plus  compacte,  de  la  circulation  la 
«  plus  rapide  et  des  efforts  les  plus 
«  nerveux  qui  eût  jamais  existé.  La 
«  même  impulsion  se  trouva  donnée 
«  au  même  instant  à  plus  de  trente 
«  millions  d'hommes  -,  et ,  à  Taide  de 
«  ces  centres  d'activité  locale ,  le  mou- 
«  vement  était  aussi  rapide  à  toutes  les 
«  extrémités  qu'au  cœur  même  (*).  » 

L'organisation  des  tribunaux  et  des 
finances  fut  modelée  sur  l'organisation 

(*)  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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défMrtementale.  On  créa  an  tribanal 
civil  par  arrondissement ,  un  tribunal 
criminel  par  département,  et  vingt- 
neuf  tribunaux  d'appel.  Les  juges, 
jusqu'alors  élus  et  révocables  par  le 
peuple,  furent  nommés  à  vie  par  le 
premier  consul.  Knfîn ,  des  receveurs 
généraux  par  département ,  des  rece- 
Teurs  particuliers  par  arrondissements, 
et  des  receveurs  communaux  par  ar- 
rondissements de  perceptions ,  furent 
chargés  du  recouvrement  des  impôts, 
et  en  même  temps  un  système  bien 
entendu  de  contrôleurs  et  ainspecttturs 
rendit  toutes  les  malversations  impos* 
sibles. 

Toutes  les  fonctions  autrefois  gra- 
tuites ,  et  remplies  par  des  hommes 
élus  par  le  peuple  et  indépendants , 
furent  confiées  à  aes  magistrats  salariés, 
et  tenus  dans  une  entière  dépendance 
par  le  pouvoir ,  qui ,  en  promettant  de 
taire  avancer  dan.H  la  hiérarchie  admi- 
nistrative ceux  qui  sauraient  répondre 
à  ses  vues ,  excita  bientôt  partout  la 
plus  vive  émulation. 

Ainsi ,  un  pouvoir  unique  et  central 
se  trouvait  représenté  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  national  et  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie ,  par  une 
administration  où  dominait  également 
Tunité.  Mais  une  réforme  non  moins 
importante  restait  encore  à  faire  ;  c'é- 
tait celle  de  la  législation.  Il  fallait 
réunir  et  coordonner  toutes  les  lois 
votées  par  les  différentes  assemblées 
législatives  qui  s'étaient  réuniesdepuis 
1789  ;  il  fallait  compléter  cet  ensemble, 
et ,  du  tout ,  former  un  système  uni- 
que, qui  régît  à  la  fois  toutes  les  par- 
ties du  territoire  où  l'Assemblée  na- 
tionale avait  détruit  les  nombreuses 
barrières  du  privilège,  et  tous  lés  ci- 
toyens désormais  égaux'devant  la  loi. 
A  cet  effet,  une  commission  composé» 
de  MM.  Portalis,  Tronchet,  Bigot  de 
Préameneu  et  de  Maleville ,  fut  nom- 
mée le  24  thermidor  an  viii  (12  août 
1800).  Elle  rédigea  un  projet  de  légis- 
lation civile,  lequel,  soumis  d'abord  à 
l'examen  de  la  cour  de  cassation  et 
de  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  ré- 
publique, puis,  modifié  d  après  les  ob- 
servations de  ces  tribunaux  et  soumis 


au  Conseil  d'État  et  au  Tribunat,  fUl 
enfin  présenté  au  Corps  législatif,  qui 
en  décréta  successivement  les  différents 
titres  jusqu'au  30  ventôse  an  xii  (20 
mars  1 804).  Ce  fut  le  code  civil.  Le  code 
de  procédure  civile,  le  code  de  com' 
merce ,  le  code  pénal  et  le  code  d'ins' 
trucUon  criminelle ,  commencés  paie- 
ment sous  le  consulat,  ne  furent  pro- 
mulgués que  sous  l'empire.  (V.  Codes.) 

Les  royalistes  avaient  vu  avec  joie  la 
révolution  du  18  brumaire;  ils  croyaient 
trouver  dans  Bonaparte  un  nouveau 
Monck ,  et  pensaient  qu'il  travaillait 
à  une  restauration  de  l'ancienne  dynas- 
tie. Son  empressement  à  faire  rappor- 
ter les  lois  votées  contre  les  émigrés 
semblait  justifier  leurs  espérances.  Ils 
lui  proposèrent  de  rétablir  le  préten- 
dant, qui ,  lui-même ,  ne  craignit  pas 
de  lui  écrire  ;  mais  ces  avances  furent 
mal  reçues,  et  ils  en  devinrent  furieux. 
Le  général  Hédouville  venait  de  faire 
cesser  les  troubles  de  l'Ouest  ;  ils  mi- 
rent tout  en  œuvre  pour  les  renou- 
veler. Des  armes  furent  déposées  sur 
les  côtes  par  des  vaisseaux  anglais,  et 
un  soulèvement  général  eut  lieu  dans 
le  Poitou,  r Anjou,  le  Maine,  la  Breta- 
gne ,  et  une  partie  de  la  Normandie. 
Les  principaux  chefs  étaient  George 
Cadoudal ,  Frotté  et  Bourmont.  Le 
premier  consul  mit  les  départements 
msurgés  hors  de'la  constitution,  et  y 
envoya  le  général  Brune  avec  vingt 
mille'  hommes.  Les  insurgés  furent 
partout  battus.  Bourmont  fit  sa  sou- 
mission ;  Frotté ,  pris  les  armes  à  la 
main ,  fut  fusillé  ;  George  Cadoudal 
capitula,  se  retira  en  Angleterre,  et 
de  cetie  grande  insurrection  il  ne  resta 
plus,  que  quelques  brigands,  contre  les- 
quels la  gendarmerie  et  la  police  ordn 
naire  furent  bientôt  des  moyens  de 
répression  suffisants. 

La  paix  était  un  des  premiers  bien- 
faits que  la  France  attendait  du  nou- 
veau gouvernement  ;  l'une  des  promes- 
ses les  plus  solennelles  du  premier 
consul  avait  été  de  travailler  à  l'éta- 
blir. Pour  satisfaire  au  vœu  général, 
il  écrivit  directement  au  roi  d'Angle- 
terre ,  et  lui  demanda ,  au  nom  de 
l'humanité .  «  de  mettre  un  terme  à 
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guerre  à  laquelle  était  attaché 
«  le  ioct  de  toutes  les  nations  cîvili- 
«  aées.  »  Mais  l'Angleterre  était  encore 
enÎTrée  des  socoès  de  sa  marine,  par 
laquelle  elle  tenait  bloquée  l'armée 
d'Egyiite;  elle  espérait  se  rendre  mat- 
tresse  de  Malte,  qu'elle  savait  ne  pou- 
foir  obtenir  par  un  traité  ;  les  avances 
du  premier  consul  furent  repoussées. 
Cétût  ce  que  voulait  celui-ci ,  qui 
détirait,  avant  de  traiter,  donner  à  son 
aotorité  le  lustre  de  nouvelles  victoi- 


On  se  prépara  donc  à  la  guerre  ; 
l'Angleterre,  malgré  ses  intri- 
,  n'avait  pu  parvenir  à  former 
contre  la  France  une  coalition  géné- 
rale. Paul  P'  commençait  à  s'apercevoir 
qne  jusqu'alors  ses  djrtnées  ne  s'étaient 
battues  que  pour  donner  l'Italie  à  FAu- 
tridie,  et  livrer  la  flotte  hollandaise  à 
TAndeterre  ;  il  fit  retirer  ses  troupes, 
rcnvova  les  Bourbons  qui  étaient  ve- 
nus cbercber  un  asile  dans  ses  États , 
et  entra  en  négociation  avec  la  France. 
La  Prusse  resta  neutre  :  les  électeurs 
de  BaTîère,  de  Wurtemberg  et  de 
Marcnoe  furent  les  seuls  pnnces  de 
rAflenoagne  qui  consentirent  à  accep- 
ter les  subsides  des  Anglais  et  à  leur 
tenrir  des  troupes. 

Les  victoires  de  Brune  et  de  Mas- 
à  Alkmaer  et  à  Zurich  avaient 
la  Hollande  et  la  Suisse  à  l'abri  de 
;  le  premier  consul  réunit 
toutes  les  forces  de  la  république  sur 
le  Rliitt  et  sur  les  Alpes.  L'Autriche 
avait  aussi  deux  armées  de  cent  vingt 
Baille  hommes  chacune.  La  première , 
en  Italie ,  était  commandée  par  Mê- 
las; c'était  elle  qui  était  chargée  de 
prendre  Foffensive.  Elle  devait ,  lais- 
sât quarante  mille  hommes  pour  gar- 
der b  Lombardie  et  le  Piémont ,  re- 
prendre Gènes,  passer  le  Var,  et  faire 
irruption  dans  la  Provence,  où  vingt 
asilie  Anglais ,  rassemblés  à  Minorque, 
seraient  venus  la  rejoindre.  L'autre 
amée,  commandée  par  Kray,  était 
chargée  de  couifrir  le  Rhin ,  depuis  sa 
source  jusqu'à  Mayence.  Trente  mille 
homoies  devaient  garder  le  Vorariberç 
et  les  Grisons ,  et  donner  la  main  a 
dltalie. 


Le  plan  de  Bonaparte  fut  tout  dif- 
férent. Il  laissa  l'armée  d'Italie,  com- 
mandée par  Masséna ,  et  réduite  à 
trente  mille  hommes,  défendre  Gènes 
et  entraîner  Mêlas  à  sa  poursuite.  Il 
porta  l'armée  du  Rhin  a  cent  mille 
nommes,  dont  il  confia  le  commande- 
ment à  Moreau,  et  lui  ordonna  de 
passer  le  fleuve ,  de  prendre  l'ennemi 
en  flanc ,  en  tournant  la  forêt  Noire  « 
et  de  le  pousser  en  Bavière ,  en  cou- 
pant ses  communications  avec  l'Italie. 
Les  Alpes,  entre  le  Danube  et  le  Pô , 
devaient  ainsi  se  trouver  dégagées ,  ce 
qui  lui  permettrait  de  fonare  tout  à 
coup ,  par  le  centre  dés  Alpes ,  au 
cœur  de  l'Italie ,  avec  une  arméic  de 
réserve  qu'il  créait  à  Dijon ,  et  dont  il 
cachait  soigneusement  la  formation. 

Le  16  floréal  an  viii  (6  mai  1800), 
Napoléon  quitta  Paris  et  vint  prendre 
le  commandement  des  léf^ions  qui  aN 
laient  disputer  aux  Impériaux  le  théâ- 
tre de  ses  premiers  exploits  Arrivé 
au  pied  des  Alpes  le  27 ,  il  surmonta, 
en  peu  de  jours,  tous  les  obstacles  que 
la  nature  et  l'ennemi  lui  opposèrent|, 
franchit  le  mont  Saint-Bernard ,  oc- 
cupa le  mont  Cenis,  s'empara  de  Suze, 
du  château  de  Brunette ,  du  fort  de 
Bard  et  de  la  citadelle  d'Ivrée  ;  battit 
les  Autrichiens  à  Romano  et  à  Monte- 
bello,  et  délivra  enfin  ,  une  seconde 
fois ,  la  péninsule  italique  du  joug  de  ^ 
la  maison  de  Lorraine,  dans  l'immor- 
telle journée  de  Marengo  (14  juin).  Le 
§énéral  Mêlas  perdit  40,000  hommes 
ans  cette  bataille ,  dont  le  brave  De- 
saix  décida  l'issue  sans  pouvoir  en  re- 
cueillir la  gloire.  L'Autriche  évacua  le 
Piémont  et  céda  la  Lombardie.  Une 
consulta,  réunie  à  Milan ,  s'occupa  de 
réorganiser  la  république  Cisalpine.  Il 
n'avait  fallu  qu'un  mois  à  Bonaparte 
pour  donner  a  cette  campagne  d'aussi 
vastes  et  d'aussi  brillants  résultats. 
(Voyez  Italie  [campagne  de  1800.]) 
Du  champ  de  bataille  de  Marengo, 
Napoléon  nt  offrir  à  l'Autriche  de 
traiter  sur  les  bases  de  Campo-For- 
mio.  Des  négociations  furent  en  eflet 
entamées ,  et  les  préliminaires  furent 
signés  ;  mais  les  intrigues  dé  l'Angle-  ' 
terre  firent  manquer  de  nouveau  oeu 
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tentatives  de  paix  ;  un  traité  de  sabsl- 
det,  (igné  par  cette  puissance  avec 
rEnipereur,permit  àcelui-ci  derétabh'r 
ses  armées,  et  la  guerre  recommença. 
Mais  elle  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée,  et  la  campagne,  qui  se  termina 

Ear  la  victoire  de  Honenlinden,  le  força 
ientôt  à  demander  la  paix.  [Voyez 
HoHsivuNBBN  (  bataille  de  ),  Luné- 
viLLK(paix  de),  etRHiif  (campagne  de 
1600  sur  le).] 

.  Profitant  de  Tarmistice  conclu  avec 
TAutriche  ,  après  la  bataille  de  Ma* 
rengo ,  Bonaparte  remit  à  Berthier  le 
commandement  de  l'armée  dltalie,  et 
revint  à  Paris  au  commencement  de 

i'uillet  II  envoya  Clarke^  en  qualité  de 
gouverneur  extraordinaire,  à  Luné« 
ville ,  où  devait  se  réunir  le  congrès, 
et  siçna,  le  S  octobre  suivant,  un  traité 
d'alliance  et  de  commerce  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
Peu  de  jours  après  ,  le  ministre  de  la 
police  prétendit  avoir  découvert  un 
complot  contre  la  vie  du  premier  con* 
aul,  et  des  hommes  connus  par  leurs 
opinions  républicaines ,  le  sculpteur 
CSerrachi ,  un  jeune  Romain  nommé 
Diana,  Demerville,  ancien  secrétaire 
de  Barrère ,  Topino-Lebrun  ,  élève  de 
David  ,  et  l'adjudant -général  Aréna, 
furent  arrêtés  sur  la  dénonciation  d'a- 
gents provocateurs  dont  Fouché  les 
avait  entourés.  Jetés  dans  les  cachots 
pour  un  crime  dont  on  ne  pouvait  dé- 
montrer la  réalité ,  ils  y  gémissaient 
depuis  deux  mois  lorsque  éclata,  le  3 
nivôse  an  ix  (  24  décembre  1800  ),  la 
conspiration  dite  de  la  machine  in- 
femaie  (voyez  ce  mot),  ourdie  par  les 
royalistes.  La  police ,  quoique  ins« 
truite  de  leurs  menées ,  feignit  d'igno- 
rer  à  quel  parti  appartenaient  les  cou- 
pables, les  désigna  parmi  les  partisans 
de  la  démocratie,  et  Cerrachi  y  Diana, 
I>emerviiie,  Topino-Lebrun  et  Aréna, 
quoiqu'ils  fussent  emprisonnés  au  mo- 
ment de  Texéeution  de  l'attentat  du  3 
nivôse,  furent  envoyés  à  la  mort  comme 
complices  de  cet  attentat.  Mais  c'était 
trop  peu  pour  le  ministre  des  ven- 
geances du  gouvernement  que  le  sup- 
plice de  quelques  individus.  Il  paria 
la  ooDSiii  de  proscriptions  en  masse, 


et  Bonaparte,  soit  qu'il  fâtêmn  parie 
souvenir  des  dangers  qu'il  venait  de 
courir,  soit  qu'il  voulOt  aussi  exploiter 
l'événement  au  profit  de  son  pouvoir, 
se  «lontra  docile  aux  inspirations  de 
l'ancien  proconsul.  «  Cest  une  niesure 
«  politique ,  s'écria-t-il  dans  le  conseil 
«  d'État,  et  non  une  simple  procédure 
«  que  réclament  les  circonstances.  » 
Et  la  déportation  fut  prononcée ,  le 
14  nivôse,  contre  cent  trente  person- 
nes, par  un  arrêté  des  consuls,  que  le 
sénat,  malgré  roppsîtion  de  (îarat, 
Lambrechts ,  Lenoir-Laroche  et  Lan- 
juinais,  s'empressa  de  déclarer  mesure 
conservatrice  êe  la  constitution.  Le 
11  pluviôse  (1^  février  1801),  le  mi- 
nistre de  la  police  déclara ,  dans  un 
rapport  qui  fîit  publié ,  ou'il  connais- 
sait les  véritables  coupables  ;  et  en  ef- 
fet, deux  des  assassins  furent  arrêtés, 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, convaincus  et  eiécutés.  Ainsi,  des 
innocents  avaient  été  condamnés  pour 
un  cri  me  commis  par  leurs  adversaires 
les  plus  acharnés. 

On  se  garda  bien  toutefois  de  les 
réhabiliter;  les  proscrits  ne  furent 
point  rappelés  ;  le  gouvernement  alla 
même  plus  loin  encore  dans  la  voie 
de  réaction  où  il  s'était  engagé,  et 
il  demanda  l'établissement  de  tri- 
bunaux criminels  spéciaux.  Sa  pro- 
position, combattue  an  tribunat  par 
Isnard ,  Benjamin  Constant,  Daunou, 
Ginguené ,  Ghénier ,  Bailleul ,  etc.,  y 
fut  adoptée  le  14  pluviôse  à  la  majorité 
de  49  voix  contre  41.  Ainsi  le  com- 
plot de  la  machine  infernale  avait 
fourni  un  prétexte  au  premier  consul 
pour  concentrer  de  plus  en  plus  le 
pouvoir  entre  ses  mains ,  et  pour  por- 
ter alternativement  la  terreur  dans  les 
deux  partis  qui  pouvaient  contrarier 
les  progrès  de  sa  puissance. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  enva- 
hissements rapides  et  de  ces  vengean- 
ces, tantôt  iniques  et  tantôt  légitimes, 
il  ne  cessait  de  nourrir  quelque  grande 
pensée  qui  pût  jeter  de  l'éclat  sur  sa 
dictature  et  immortaliser  son  admî- 
nistration.  Il  avait  rétabli ,  è  la  fin  de 
nivôse ,  la  Compagnie  d'Afrique  ,  et 
chargé  le  général  Turreau  de  confee» 
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tioiDerhbelle  route  da  Sînplon.  Le 
IS  ytntôse  (4  mars),  aprèsija  çonclu- 
floo  du  traité  deLuneviUe,  qui  con- 
innaît  les  clauses  stipulées  à  Campo- 
Fonnio,  il  ordonna,  pour  les  derniers 
jouri  de  Tannée  républicaine,  une  ex- 
|x»itioo  des  produits  de  Findustrie  na- 
tionale. Le  9)  du  même  mois,  de  nou- 
viiles  combinaisons  diplomatiques,  ar- 
i&m  entre  la  France  et  FEspagne , 
dofloèrent  à  la  république  le  duché  de 
Ruine ,  dont  le  souveraia  reçut  en 
éefaiogeia  Toscane,  avec  le  titre  de  roi 
<r£tnirie ,  ce  çui  servit  à  manifester 
h  nouvelle  politique  du  gouvernement 
(laoçais,  devenu  tout  à  coup  fondateur 
(TttDe  monarchie  .dans  le  même  pays 
où  il  multipliait  naguère  les  républi- 
que! et  se  proclamait  l'ennemi  irré- 
aadDable  de  la  royauté..Le  7  germi- 
nal (S8  mars),  la  paix  fut  signée  avec  le 
ni  des  Deuz-Siciles  ;  et  «nie  d'Elbe, 
«Dsi  que  la  principauté  de  Piombino, 
inrent  cédées  à*  la  France.  Des  négo- 
datioos  furent  ensuite  entamées  avec 
BiNne,  par  Tintermédiaire  du  cardinal 
Feacb,  onele  de  Bonaparte,  pour  le  ré- 
tablissement du  culte  catholique  en 
France,  et  le  26  messidor  an  ix  (15 
jmliet  1801),  UD  concordat  fut  con- 
du  entre  le  pape  Pie  VII  et  le  pre- 
nier  consul.  (Voyez  Concobdat.) 
U 36 fructidor  suivant,  la  France  et 
bBarière  redevinrent  amies;  le  13, 
la  débris  glorieux  de  Texpédition  d*É- 

g lie  évacuèrent  le  sol  africain  (voyez 
TPTB  [expédition  d'],  Klbbeb  et 
Mciou])  :  enfin ,  la  réconciliation  des 
obioets  ae  Paris  et  de  Lisbonne  ou- 
^t  la  dixième  année  républicaine  par 
letniité  de  Madrid.  Bientôt  les  dispo- 
BtioDs  hostiles  de  la  Russie ,  de  la 
^orte  ottomane  et  de  l'Angleterre ,  à 
r^Svd  de  la  république,  firent  place  h 
^  dispositions  pacifiques,  et  le  4  ger- 
nmal  (24  mars  1803),  le  traité  dU- 
jpiott,  désarmant  les  puissances  dont 
l'opiniâtreté  avait  repoussé  jusque-là 
^te  transaction  avec  la  révolution 
^f>oçaise,  fit  jouir  les  nations  euro- 

PWKsdes  bienfaits  d*uoe  paix  géné- 
nle. 

Pfeodant  la  guerre  qui  venait  de  finir, 
■  narine  française  avait  été  presque 


entièrement  ruinée;  840  vaisseaux 
avaient  été  pris  ou  détrujts,  ta  la  plu- 
part des  colonies  étaient  tombées  au 
pouvoir  de  TAngleterre.  Celle  de  Saint- 
Domingue,  la  plus  bel  le*de  toutes,  était 
devenue  la  propriété  des  noirs ,  qui 
cherchaient  à  défendre  contre  la  métro- 
pole leur  indépendance  qu'ils  avaient 
su  maintenir  contre  tes  coforts  de  Té- 
tranger.  Il  eût  été  sage  de  leur  laisser 
une  liberté  qu'ils  avaient  si  chèrement 
acquise,  et  de  chercher  seulement  à 
obtenir  d'eux  les  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  notre  commerce. 
Le  premier  consul  crut  pouvoir  ac- 
quérir, en  les  soumettant,  de  nou- 
veaux droits  ^  la  reconnaissance 
de  la  nation;  il  s'était  cruellement 
trompé  :  l'expédition  qu'il  fit  partir  de 
Brest  et  de  Rochefort,  sous  les  ordres 
de  son  beau-frère  Lèclerc^  n'aboutit 
qu'à  faire  périr,  sous  un  ciel  brûlant, 
une  des  plus  belles  armées  de  la  réj^u- 
blique,  et  qu'à  conduire  à  Pans, 
comme  captir ,  ce  Toussaint  Lonver- 
ture,  dont  le  génie  inculte  et  les  dis- 
positions amicales  auraient  pu  être  si 
utiles  à  la  France  dans  le  nouveau 
monde. 

Cependant  une  opposition  coura- 
geuse s'était  formée  dans  le  tribunat,  à 
mesure  que  le  consul  avait  développé 
ses  vues  despotiques;  mais  celui-ci, 
décidé  à  briser  violemment  toutes  les 
résistances  que  pourraient  rencontrer 
ses  desseins ,  et  à  aplanir  les  voies  à 
sa  domination  en  effaçant  devant  elle 
tout  vestige  d'indépendance,  se  débar- 
rassa, paruneélimmation,  des  derniers 
défenseurs  de  la  cause  nopulaire.  Dau- 
nou,  Chénier,  etc.,  nirent  rendus  à 
la  vie  privée,  le  16  ventôse  an  x 
(7  mars  1802),  et,  comme  si  un  acte 
de  haute  sagesse  ou  une  mesure  d'uti- 
lité générale  devait  toujours  absoudre 
r^apoléon  d'une  action  répr^ensible , 
l'expulsion  des  tribuns  fidèles  aux  prin- 
cipes de  la  révolution  coïncida  avec  Tin* 
vitation  faite  à  l'Institut  de  présenter 
un  tableau  des  progrès  et  de  l'état  des 
sciences ,  des  lettres  et  des  arts ,  de- 

Ï)uis  1789  jusqu'au  1"  vendémiaire  de 
'an  X  r  23  septembre  1801.) 
Apres  la  paix  d'Amiens,  Bona- 
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paru,  sentant  approcher  le  aiofnent 
de  manifester  entièrement  ses  pré- 
tentions ,  et  d*indi<iiier  enfin  le  terme 
qu*il  avait  fixé  lui-même  à  son  élé- 
▼ation ,  s*efforç^  de  gagner  la  con- 
fiance et  l'amour  des  partisans  de  la 
monarchie  par  la  réorganisation  du 
culte  catholique,  par  le  rappel  des  émi- 
grés (*),  et  sans  doute  aussi  par  Tins- 
titution  de  la  Légion  d^bonneur.  Il  y 
avait  pourtant  encore  un  degré  entre 
lui  et  le  trône.  D'une  magistrature 
temporaire  à  l'hérédité  la  transition 
edt  été  trop  brusque.  Pour  disposer 
insensiblement  les  esprits  à  Tabandon 
des  formes  républicaines,  et  pour  son- 
der ropinion  publique  à  cet  égard,  il  fit 
émettre  par  le  triounat  le  vœu  «  qu'il 
•  fût  donné  au  premier  consul  un  gage 
■  éclatant  de  la  reconnaissance  natio- 
«  nale;  »  le  sénat  délibéra  sur  ce  vœu 
et  rendit  un  sénatus-consulte  par  le- 
quel il  était  réélu,  d*avance,  consul 
pour  dix  ans.  Il  espérait  être  élu  à 
vie.  Il  dissimula  son  mécontentement 
et  déclara  qu'il  fallait  consulter  la  na- 
tion. Ses  collègues  rendirent  un  décret 
ainsi  conçu  :  «  Bonaparte  sera  - 1  •  il 
nommé  consul  à  vie?  »  Et  pour  que 
c^e  question  Mt  plus  sûrement  réso- 
lue comme  il  le  désirait,  il  fit  courir 
le  bruit  que  l'armée  était  prête  à 
le  proclamer»  U  y  eut  quelques  ci- 
toyens énergiques  qui  ne  craignirent 
pas  de  donner  un  vote  négatif  sur  cette 
aliénation  viagère  de  la  souveraineté 
nationale.  Trois  ou  quatre  membres  du 
sénat  restèrent  étrangers  à  Tempres- 
sèment  de  leur  corps,  et  deux  tribuns, 
Carnot  et  Duchêne ,  échappés  à  Téli- 
mination  ,  repoussèrent  avec  énergie 
les  vœux  serviles  dont  leurs  collègues 
se  disputaient  alors  Tinitiative.  Mais 
ils  trouvèrent  peu  d*imitateurs ,  et  le 
14  thermidor  an  x  (  2  août  1802 } ,  le 

(*)  Le  rappel  des  émigrés  fut ,  Boaapapte 
Ta  avoué  à  Sainte-Hélène,  une  mesure  fa- 
tale à  lui-même,  à  la  France,  à  la  révolu- 
tion. Cent  mille  priMcrits  rentrèrent  en 
Tnnctp  sans  avoir  oublié  leurs  anciennes 
préventions  que  Texii  avait  même  rendues 

£lus  vives,  et  vinrent  puissamment  seconder 
s  efforts  des  partisans  de  la  réaction  mo- 
aarehiqiie. 


sénat ,  sur  la  décision  du  tribunift  et 
du  Corps  législatif,  et  avec  Tassent!-' 
ment  du  peuple,  consulté  comme  il 
l'avait  été  pour  la  constitution  de 
l'an  Yiii ,  porta  le  décret  suivant  : 

1 .  Le  peuple  français  nomme ,  et  le 
sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  à  vie. 

2.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant 
d*une  main  le  laurier  de  la  victoire,  et 
de  l'autre  le  décret  du  sénat,  attestera 
à  la  postérité  la  reconnaissance  de  la 
nation. 

3.  Le  sénat  portera  au  premier  consul 
l'expression  de  la  confiance,  de  Pamour 
et  de  Padmiration  du  peuple  français. 

Un  décret  du  sénat  compléta  cette 
révolution ,  en  accommodant  au  coin 
sulat  à  vie  la  constitution  de  l'an  viii. 
Par  ce  décret ,  connu  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  sénatus  -  consulte  de 
l'an  X,  les  électeurs  furent  nommés  à 
vie,  comme  le  premier  consul,  qui  put 
à  volonté  augmenter  leur  nombre  ;  le 
sénat  eut  le  droit  de  changer  les  ins- 
titutions ,  de  suspendre  le  jury,  de 
mettre  les  départements  hors  de  la 
constitution,  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  et  le  tribunat;  enfin,  le  con- 
seil d*État  fut  renforcé,  et  le  tribunat 
réduit  à  50  membres,  en  attendant  que 
l'on  pût  le  supprimer  entièrement. 

Le  3  pluviôse  (23  janvier  1803),  une 
nouvelle  orsanisation  de  l'Institut  eut 
lieu ,  et  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  fut  supprimée. 

Trois  mois  après ,  la  guerre  recom- 
mença avec  la  Grande-Bretagne  pour 
la  possession  des  îles  de  Lampedosa  et 
de  Malte.  Tandis  qu'une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  destinée  à 
tenir  1* Angleterre  en  respect ,  par  la 
menace  d'une  invasion ,  se  concentrait 
à  Boulogne,  où ,  dès  i801 ,  une  flottille 
considérable  avait  été  réunie  (*),  une 
autre  armée  occupait  te  Hanovre  et 
y  faisait  prisonnière  l'armée  anglai- 
se, dont  le  général  en  chef,  le  duc 
de  Cambridge,  n*évita  le  même  sort 
que  par  la  fuite.  Le  3  messidor, 
Bonaparte  quitta  Paris ,  visita  la  Bel* 
gique ,  ordonna  la  construction  d'mn 

(*)  Yojez  BouLooxi  (camp  de). 
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de  joDclion  entre  le  Rhin ,  la 

Meute  et  rEscaut,  et  rentra  aux  Tui- 
kries  le  33  thermidor .  Toujours  préoc- 
cppé  de  ragraodissement  de  son  auto- 
rité et  de  la  crainte  des  oppositions 
popalaires,  il  fît  rendre  le  38  frimaire, 
nr  la  proposition  du  eonseil  d*État , 
on  fiâiatus-consulte  qui  devait  lui  as- 
nrar  déOnitivement  la  soumission  et 
le  silence  du  Corps  lé^slatif.  Outre 
la  nomination  du  président  auMI  se 
réserva,  il  voulut  que  les  décisions 
fosent  prises  sans  commissions  préa- 
faUes  m  rapporteur ,  c'est-à-dire  sans 
dbeassion. 

TAngieterre ,  remise  en  état  d'hos- 
tilité contre  ki  France,  ne  tarda  pas  à 
l'adresser  encore  aux  passions  qu'elle 
■'avait  cessé  de  solder  pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution ,  pour  déchirer 
h  république.  George  Cadoudal ,  l'un 
éa  plus  habiles  et  aes  plus  audacieux 
d'entre  l«i  chefs  de  la  chouannerie, 
l'awMsa  à  Pichegru  pour  renverser 
Hapoléoo,  avant  qu'il  se  fût  placé  sur 
le  trine;  mais  cette  conspiration  ne 
aerrit  qu'à  hâter  l'événement  qu'elle 
était  destinée  à  prévenir.  George  fut 
arrêté,  convaincu  et  misa  mort;  Pi- 
diegni  fîit  trouvé  étranglé  dans  sa  pri- 
aoo;  le  général  Moreau,  accusé  et 
eonniocu  d'avoir  été  leur  complice , 
Hfait  la  peine  du  bannissement;  enfin 
d'autrea  conjurés,  tels  que  Polignac  et 
livière,  obtinrent  leur  grflce  par  l'en- 
tremise de  Joséphine.  Cependant ,  ce 
complot  mit  Bonaparte  dans  une  grande 
ciaipération  :  il  voyait  que  les  Rour- 
to  n'avaient  d'autre  but  que  de  lui 
Ater  la  vie.  Il  savait  que  les  ambassa- 
dean  anglais  à  Munidi  et  à  Stutt^ard 
tramaient  des  complots  contre  lui.  Il 
apprit  tout  à  COUD  qu'un  rassemble- 
Beot  d'émigrés  s  était  formé  sur  le 
Unn,  et  que  le  duc  d'Enghien  se  trou- 
vait i  Ettenbeim,  à  quatre  lieues  de  la 
frontière,  et  qu'il  avait  auprès  de  lui 
DuoMMiriez.  «Suis  je  donc  un  chien, 
•  l'écria-t-il,  qu'on  peut  assommer  dans 
•lame,  tandis  que  mes  meurtriers  doi- 
•veut  être  sacrés?  On  m'attaque  au 
■ttrps  :  je  rendrai  guerre  pour  guer- 
«re.  »  Aussitôt,  sur  un  ordre  de  lui, 
béae  d'Enghien  fut  enlevé,  conduit  à 


Strasbourg ,  de  là  à  Vincennes ,  livré 
à  une  commission  militaire ,  interro- 
gé, jugé,  condamné  .en  quatre  heures, 
et  jfusiïlé  sur-le-champ.  [Voyez  CoNDi 
(famille  de),  t.  Y,  p.  626.] 

Bientôt  après  eut  lieu  la  motion  du 
tribun  Curée  pour  l'établissement  d'un 
gouvernement  impérial  héréditaire  en 
faveur  de  Bonaparte  et  de  sa  famille 
Cette  motion  ne  rencontra  au'un  seul 
opposant  au  tribunat  Duchéne  avant 
donné  sa  démission ,  la  défense  de  la 
cause  républicaine  passa  tout  entière  à 
Carnot,  qui  remplit  glorieusement  sa 
tâche  et  se  montra  le  digne  organe  de 
la  liberté  expirante.  Le  vœu  des  tri- 
buns n'en  fut  pas  moins  accueilli ,  par 
les  autres  corps  de  l'État,  avec  Ten- 
thousiasme  servile  oui  avait  éclaté  lors 
de  la  proposition  du  consulat  à  vie. 
Le  96  floréal  (  16  mai  1804  ) ,  un  se- 
natu8«ytuuite  organique  réforma  la 
constitution  de  l'an  yiii  ,  déjà  modi- 
fiée ,  nous  l'avons  vu ,  par  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  x,  et  revêtit  Napoléon 
Bonaparte  du  titre  d'empereur,  mii  fut 
déclaré  héréditaire  dans  sa  famille. 

Ainsi  donc,  dans  sa  durée  qui  fut 
de  quatre  ans  et  demi  (novembre  1790 
—  mai  1804) ,  le  consulat  se  divise 
en  trois  parties  bien  distinctes  :  leçon-* 
sulat  provisoire ,  le  consulat  pour  dix 
ans,  le  consulat  à  vie.  Le  premier 
n'eut  qu'un  mois  d'existence,  le  second 
dura  deux  ans  et  demi ,  le  troisième 
un  peu  moins  de  deux  ans. 

Si  court  qu'il  ait  été,  le  consulat 
provisoire  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  deux  autres,  il  marque  une 
époque  à  part,  un  temps  d'arrêt  entre 
le  passé  de  la  révolution  et  son  avenir. 
D  abord ,  la  puissance  y  fut  exercée 
collectivement  par  trois  consuls,  égaux 
en  droits,  sinon  en  génie;  ensuite  il 
fut,  en  grande  partie,  employé  à  la 
confection  d'une  nouvelle  constitution 
qui  devait  décider  du  sort  de  la  France; 
moment  solennel,  comme  il  s'en  ren- 
contre peu  dans  l'histoire. 

Cette  unité  dans  le  gouvernement 
que  plusieurs  fois  la  Commune  de  Paris 
avait,  sans  succès,  tenté  d'établir, 
cette  unité  qu'avaient  inutilement  rêvée 
les  jacobins  et  la  phipart  des  cbeb  de 
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la  MoQtagno»  pour  laquelliB  enfin  Eo- 
bespiérre  avait  porte  sa  tôte  sur  Pécha- 
faud ,  elle  allait  donc  se  réaliser,  con- 
6olider  à  jamais  la  révolution  et  lui 
permettre  de  se  répandre  dans  toute 
l'Europe,  pour  la  renouveler  à  son 
Image.  Telles  étaient  les  espérances 
qu'avait  fait  naître  la  chute  au  Direc- 
toire ,  pentarchie  bizarre,  avec  tous  les 
inconvénients  du  pouvoir  et  sans  pres- 
que aucun  de  ses  avantages.  Mais  le 
nouveau  gouvernement,  devenu  législa- 
teur lui-même  par  suite  du  coup  d  État 
du  18  brumaire ,  saurait-il  se  défendre 
de  1  abus  de  la  victoire  et  ne  pas  trom- 
per la  confiance  aveugle  d'un  peuple 
qui  passe  si  facilement  d'un  excès  à 
un  autre?  Voilà  ce  que  se  demandaient 
avec  inquiétude  les  esprit  sérieux,  qui 
voulaient  bien  perfectionner  l'ouvrage 
de  la  Constituante  et  de  la  Conven- 
tion ,  mais  non  pas  le  détruire. 

Malheureusement  le  consulat  provi- 
soire était  représenté  par  trois  hom- 
mes qui  n'offraient  ^ue  de  faibles  ga- 
ranties pour  les  principes  de  liberté 
professés  par  la  Constituante  et  les 
sentiments  d'égalité  proclamés  par  la 
Convention.  Roger -Ducos,  honnête 
homme  du  reste  ,  mais  en  qui  la  nul- 
Jité  d'esprit  le  disputait  à  la  faiblesse 
de  caractère ,  n'était  qu'un  personnage 
subalterne  sur  lequeJ  on  ne  pouvait 
compter  et  qui  devait  inévitablement 
se  ranger  du  côté  du  plus  fort.  Res- 
taient Sievès  et  le  général  Bonaparte , 
dévorés  d  ambition  tous  les  deux,  mais 
tellement  inégaux  et  s'appuyant  sur 
des  forces  si  disproportionnées  que  l'on 
rit  encore  aujourdHiui  de  la  prétention 
de  Sieyès  à  se  poser  en  rival  de  Napo- 
léon. Homme  sans  cœur  et  sans  carac- 
tère, métaphjsicien  politique  plus  que 
penseur  profond,  Sieyès  espérait  faire 
de  la  force  avec  le  syllogisme  et  de  la  di* 
plomatie  avec  des  subtilités  de  collège. 
Et  contre  qui ,  grand  Dieu  I  contre  un 
soldat  plein  de  génie,  couvert  de 
gloire,  diplomate  consommé,  sachant 
raisonner  juste,  quand  il  daignait  s'en 
mêler,  mais  préférant  clore  toute  dis- 
cussion avec  l'argument  des  baïon- 
nettes. Assurément  une  des  circonstan- 
ces qui  eut  rinflueace  la  plus  fâcheuse 


sur  Napoléon ,  c^est  de  s'être  trouvé 
ainsi  en  contact  avec  Sieyès.  Jugeant 
les  idées  révolutionnaires  sur  celles  de 
cet  abbé  qui  avait  joué  un  si  grand 
rôle  à  l'Assemblée  constituante  et  qui 
avait  traversé  la  Convention ,  il  prit  eti 
grand  mépris  les  partisans  du  sVstème 
représentatif  et  il  les  traita  publique- 
ment commedes  idéologues. 

Cependant  il  fit  un  choix  dans  les  élu- 
cubrationsde  l'abbé  Sieyès,  et  il  arran- 
gea à  sa  convenance  le  plan  de  cette 
fameuse  constitution  oui  instituait  uo 
sénat  conservateur  et  1  ombre  d'un  mo- 
narque sous  le  nom  singulier  de  pro- 
clamateur-électeur.  Napoléon  renVoyii 
le  proclamateur  à  l'entrais  ;  mais  11  con- 
serva le  sénat  qui  lui  servit  plus  tard 
à  absorber  tout  ce  qui  restait  encore 
des  institutions  parlementaires.  De  la 
sorte ,  ce  fut  un  membre  de  la  Consti 
tuante  qui  fournit  à  un  général  victo- 
rieux les  moyens  de  détruire  les  assem  > 
blées  nationales  en  France  ;  il  es(  vrai 
qu'un  mois  auparavant,  te  18  bru- 
maire ,  ce  même  homme ,  caché  dans 
une  voiture,  avait  joué  le  rôle  de  com- 
plice dans  la  violation  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  après  avoir  assisté,  en 
1789 ,  au  serment  du  Jeu  de  paume. 
En  récompense  de  tant  de  services  et 
pour  lui  faire  oublier  sa  défaite,  le 
général  Bonaparte  le  fit  sénateur  lui- 
même  et  consola  son  avarice  en  lui 
prodiguant  les  indemnités  pécuniaires. 

Mais  il  fut  évident  que  runité  gou- 
vernementale,  enfin  réalisée  par  le 
consulat  provisoire^  faisait  divorce  avec 
la  révolution ,  au  lieu  de  lui  apporter 
des  forces  nouvelles,  et  que  cette  unité 
allait  devenir  un  Instrument  de  con- 
quêtes plutôt  Qu'un  instrument  de  ci- 
vilisation. Traiiie  par  un  de  ses  prin- 
cipaux auteurs,  la  révolution  fut  li- 
vrée ,  pieds  et  poings  liés ,  au  despo- 
tisme militaire.  Plus  de  garantie,  plus 
de  liberté  de  la  presse,  plus  de  tribune, 
plus  d'indéijienaance;  en  retour,  de  la 
grandeur  matérielle  et  de  la  gloire. 
Peu  de  jours  avant  l'aciièvement'de  la 
constitution,  il  se  passa  au  sein  de  la 
commission  législative  une  scène  qui 
fit  pressentir  rusage  que  le  premier 
consul  allait  faire  du  pouvoir  qui  loi 
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éUil  confié.  Qaelques  membres  de 
cette  comœinion  insistaient  pour  que, 
dans  le  but  de  prévenir  une  usurpation 
Violente,  le  sénat  eût  le  droit  d'ab- 
sorber le  premier  consul.  <  Cela  ne 
«  Mra  pas^  s'écria  Bonaparte,  frappant 

•  dtt  pied  ;  cela  ne  sera  pas  :  il  y  aura 

•  plutdt  du  sang  jusqu'aux  genoux  !  » 
Des  lors ,  on  put  prévoir  l'empire ,  et, 
CD  effet  «  chaque  pas  du  générai  Bona- 
parte, soit  pendant  le  consulat  pour 
&  ans,  soit  pendant  le  consulat  à  vie, 
le  rapprocha  des  degrés  du  trône. 

Do  reste,  jamais  on  ne  vit  une  épo- 
qoe  mieux  remplie  que  les  quatre  an- 
nées du  consulat  ;  il  semble  que  Bona- 
parte multipliait  à  dessein  les  nrodiges 
pour  se  montrer  plus  digne  de  la  ré- 
compense à  laquelle  il  aspirait.  La  ba- 
taille de  Marengo,  le  traité  de  Luné- 
ville  ,  la  bataille  de  Hohenlinden ,  la 
paix  cT Amiens,  le  concordat ,  le  code 
dvil ,  des  traités  avec  toutes  les  puis- 
sances du  continent ,  le  camp  de  Bou- 
logne, l'incorporation  du  Piémont  à  la 
France  ,  le  remaniement  de  l'Italie  et 
ée  r Allemagne,  sans  compter  trois 
constitutions,  la  première  en  l'an  viii, 
la  aeconde  en  l'an  x ,  la  troisième  en 
fan  xn;  voilà  certes  plus  d'événements 
DRSsés  en  quelques  années  qu'il  n'en 
nodrait  pour  illustrer  un  lon^  règne. 

Cqiendant,  si  brillante  qu'ait  été  la 

'Itiqoe  extérieure  du  consulat,  on 
ne  saurait  la  louer  sans  restriction. 
An  dehors  comme  au  dedans ,  t'ambi- 
liott  de  Bonaparte  remporta  trop  loin, 
et  l'ivresse  du  triomphe  l'égara  dans 
■ne  fiiuflae  route. 

Le  coup  d'État  do  18  brumaire  li|i 
avait  livré  la  France;  la  bataille  de 
Marengo,  en  lui  livrant  une  seconde 
toiê  nulie,  le  rendit  prépondérant  en 
Eivope.  Bientôt ,  par  suite  de  la  vic- 
toire de  Hohenlinden  et  des  prépara- 
lift  du  camp  de  Boulogne,  TAniçleterre 
aile  •même,  quoique  l'assassmat  de 
Panl  I*'  eût  rompu,  l'alliance  si  habi- 
koMut  conclue  par  le  premier  consul 
avec  la  Rossie,  fut  obligée  de  signer 
b  paix  d'Amiens.  Vers  la  fin  du  oon- 
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placées  sous  son  protectorat;  tous  les 
petits  États  de  l'Allemagne  commen- 
çaient à  entrer  dans  sa  sphère  d'at- 
traction; la  Prusse,  séduite  par  le  lot 
<|ui  lui  avait  été  fait  dans  le  partage  des 
indemnités,  paraissait  ppu  disposée  à 
se  lancer  dans  les  hasards  d'une  troi- 
sième coalition;  T Autriche  vaincue 
assistait  sans  murmurer  à  la  dissolu- 
tion du  saint-empire  ;  la  Russie ,  bien 
que  gouvernée  par  Alexandre ,  repre- 
nait peu  à  peu  la  politique  de  Paul  I''''  ; 
l'Espagne  était  redevenue  notre  amie, 
comme  à  l'époque  des  traités  de  Bâie 
et  de  Gampo-Formto;  le  Portugal, 
dernier  piea  à  terre  des  Anglais,  avait 
imité  l'exemple  de  TEspagne;  le  ca- 
tholicisme était  réconcilié  avec  nous  ; 
un  pape,  admirateur  du  général  Bo- 
naparte et  nommé  par  l'influence  du 
premier  consul ,  occupait  la  chaire  de 
Saint-Pierre  ;  tout  le  continent ,  enfin^ 
avait  appris  à  respecter  la  république 
française  et  à  subir  son  ascendant.  Le 
triomphe  de  Marengo  avait  donc  sou- 
mis 1  Europe  à  la  politique  de  la 
France,  comme  le  triomphe  du  18  bru- 
maire avait  soumis  la  republique  fran- 
çaise à  la  politique  du  général  Bona- 
parte. Quel  début  pour  1  unité  gouver- 
nementale! l'ordre  à  l'intérieur,  la 
prépondérance  au  dehors,  tels  en 
avaient  été  les  premiers  résultats  :  ep 
se  faisant  homme,  la  révolution  s'était 
faite  européenne. 

Mais  en  se  faisant  homme  aussi, 
elle  s'était  mise  à  la  discrétion  d'un 
ieune  capitaine,  plus  habitué  à  vaincre 
l'ennemi  qu'à  se  vaincre  lui-même. 
Quel  usage  allait-il  faire  d'un  si  grand 

Souvoir?  De  sa  détermination  dépen- 
ait  le  sort  du  monde  entier.  Évioera- 
ment  il  fallait  qu'il  se  servît  de  sa 
dictature  pour  remanier  et  pour  ra- 
jeunir l'Europe;  c'était  surtout  dads 
ce  but  qu'une  si  grande  force  de  con- 
centration avait  âé  introduite  dans  le 
gouvernement  consulaire.  Mais  dans 
quel  moule  allait  -  il  jeter  le  vieux 
monde  féodal  pour  en  faire  sortir  une 
Europe  nouvelle?  Là  était  le  secret 
de  l'avenir.  H  s'agissait  de  savoir  si, 
respectant  l'indépendance  des  nations 
;  fltalie  et  la  Suisse  s'étaient*  modernes,  le  premier  consul  aurait  la 


Bobt,  toutes  les  (prandes  puissances 
nachcrcbaîent  l'amitié  de  la  république 
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magnanîmité  de  se  borner  au  rdie  de 
libérateur  et  de  protecteur ,  ou  bien, 
au  contraire ,  si ,  préférant  le  rôle  de 
conquérant,  il  voudrait  agglomérer 
tous  les  États  en  un  seul ,  s'ériger  en 
dictateur  européen  et  poursuivre  le 
rêve  de  la  inonardne  universelle.  Sa 
belle  conduite  pendant  sa  première 
campagne  d'Italie  faisait  espérer  la 
solution  la  plus  noble  et  la  moins 
aventureuse;  son  caractère  domina- 
teur, l'apprentissage  de  l'absolutisme 
militaire  qu'il  avait  fait  en^  Egypte,  sa 
violence  au  18  brumaire  et  son  sys- 
tème politique  dès  le  commencement 
du  consulat  faisaient  craindre  la  solu* 
tion  la  plus  violente  et  la  plus  favora- 
ble à  son  ambition  personnelle. 
C'est,  en  effet,  ce  dernier  parti 

?u'embrassa  Bonaparte.  Absorbé  dans 
admiration  des  grands  hommes  de 
Plutarque,  il  voulut  ressusciter  César 
et  l'empire  romain  ;  il  espéra  les  dé« 
passer  peut-être.  Seulement,  avant  de 
s'élever  à  la  hauteur  de  cet  ancien  mo^ 
dèle,  etj)our  concilier  son  ambition 
toute  païenne  avec  l'esprit  des  temps 
modernes,  il  comprit  qu'il  fallait  mon- 
ter successivement  les  échelons  de  la 
grandeur,  en  prenant  tour  à  tour  le 
masque  de  Louis  XIV,  de  Charles- 
Quint  et  de  Charlemagne.  Voyant  avec 
oueile  facilité  la  révolution  française 
rétait  faite  homme ,  il  s'imagina*  que 
la  révolution  européenne  consentirait 
aussi  à  s'incarner  en  lui.  D'ailleurs,  il 
compta  sur  ces  mêmes  baïonnettes 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  inutiles  pour 
réussir  en  France.  Il  y  avait  long- 
temps que  sa  décision  était  prise ,  car 
sll  n'avait  pas  été  domine  par  des 
projets  de  conquêtes  et  de  puissance 
matérielle,  il  ne  se  serait  pas  fait  une 
part  de  lion  dès  le  18  brumaire  «  et  il 
n'aurait  pas  systématiquement  ruiné 
le  pouvoir  lé^slatif ,  au  moment  où 
l'éloquence  de  la  tribune ,  soutenue 
par  I  épée  d'un  gouvernement  unitaire, 
aurait  répandu  dans  le  monde  entier 
les  principes  régénérateurs  de  la  ré- 
solution. Dans  les  derniers  temps  dû 
consulat  surtout,  le  doute  ne  fut  plus 
permis.  L'incorporation  du  Piémont  à 
h  France  montra  que  Bonaparte  n'en- 


tendait pas  respecter  les  nationali- 
tés, comme  la  fondation  du  rdyiaume 
d'I^.trurie  avait  fait  pressentir  (|ue  le 
fondateur  des  républiques  italiennes 
travaillerait  bientôt  au  rétablissement 
de  la  'monarchie  absolue.  Ces  deux 
faits  étaient  la  conséquence  d'un  même 
système,  car,  pour  conquérir,  il  faut 
un  pouvoir  sans  limites. 

Ses  désirs  furent  exaucés  ;  la  consti- 
tution de  l'an  xii,  dernier  acte  du 
consulat ,   plaça   la  couronne   impé- 
riale sur  la  tête  de  Napoléon.    Eh 
bien  !   malgré  d'innombrables  victoi- 
res, malgré  des  flots  de  sang  ré- 
pandus ,  il   ne  put  parvenir  à  sou- 
mettre l'Europe.  L'empereur  a  passé, 
et  le  continent  est  toujours  couvert 
d'un  grand  nombre  de  nations  indé- 
pendantes. On  peut  donc  dire  que  le 
premier  consul  se  trompa  dans  son 
système  diplomatique  comme  dans  sa 
politique  intérieure.  Son  erreur  fut 
d'autant  plus  funeste  ,  qu'elle  nous 
enleva  cette  prépondérance  que  la  ba- 
taille de  Marengo  nous  avait  rendue , 
et  qu'à  cette  heure  les  principe  qui 
récent  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Suisse ,  et  sur  presque  tout  le  conti- 
nent ,  ne  sont  plus  ceux  de  la  révolu- 
tion française  comme  en  1804,  mais 
ceux  de  l'aristocratie  anglaise  et  de  la 
coalition  des  rois.  Ainsi  le  premier 
consul  sacrifia  un  triomphe  certain , 
qui  avait  commencé  la  régénération 
de  l'Europe,  à  une  illusion  chiméri- 
que qui  nt  reculer  d'un  demi-siècle 
cette  régénération.  Car  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  à  la  fin  du  consulat , 
l'élément  français  était  victorieux  par- 
tout ,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  cimen- 
ter sa  victoire.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  victoire  ne  pouvait  être  ci- 
mentée que  par  le  despotisme  impérial, 
puisque  c'est  la  violation  de  l'indépen- 
dance nationale  de  l'Espagne,  de  I  Ita- 
lie et  de  TAllemagne ,  qui ,  jointe  au 
renversement  de  la  liberté  en  France, 
a  amené  la  chute  de  l'empereur.  Qu'au- 
raient pu  faire  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie ,  si  habiles  et  si  puissantes  qu'on 
les  suppose ,  contre  Tassociation  de 
l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la  France, 
unies  par  les  liens  d'une  alliance /^^ 
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dée  nr  le  respect  de  la  nationalité ,  et  de  consuls;  mais  ces  officiers  n*exer«- 

s'appoyant  sur  la  Pologne -et  sur  les  paient  qu'une  simple  inspection  sans 

petit  Etats  de  rAIlemagne?  Elles  au-  juridiction. 

raient  été  impuissantes  en  présence        Les  consuls  des  marchands  étaient 

d^  pareil  faisceau  de  peuples  libres  ;  des  officiers  de  justice  choisis  parmi 

rAIlemagne  se  serait  peu  à  peu  trans-  les  marchands  et  négociants ,  faisant 

formée,  et  la  cirilisation  grandissant  actuellement  commerce,  ou  qui  Ta- 

toujours ,  et  parvenant  jusqu'à  elles ,  valent  fait  précédemment ,  pour  rem* 

aurait  fini  par  les  convertir  a  la, cause  plir  pendant  un  an  les  fonctions  de 

da  progrès.  L'histoire  aurait  quelques  juges ,  et  connaître  de  toutes  les  con- 

batailies  de  moins  à  enregistrer  peut-  testations  relatives  au  commerce.  A 

être;  mais  Napoléon  n'en  serait  que  Paris,  le  tribunal  consulaire  était  corn- 

plus  grand ,  et  personne  n'aurait  le  posé  d'un  juge ,  et  de  quatre  consuls 

droit  de  lui  reprocher  d'avoir  toujours  élus  par  trente  délégués  représentant 

abusé  de  ses  victoires.  eux-mêmes  les  soixante  bourgeois  mar- 

Aiosi  considéré,  le  consulat  est  une  chauds  qui  les  avaient  choisis.  Le  juge 
des  époques  de  notre  histoire  qui  mé«  présidait;  il  devait  avoir  au  moins 
rite  .le  plus  d'être  méditée.  Soit  pour  quarante  ans ,  et  les  consuls  vingt-sept, 
la  politique  intérieure ,  soit  pour  la  II  fallait  que  tous  fussent  d'un  com- 
politiqae  extérieure,  soit  pour  fadiplo-  merce  différent.  Il  leur  était  défendu 
fiiatie,  il  commence  une  ère  nouvelle,  de  prendre  aucunes  épices,  ni  de  re- 
oà  la  révolution  ,  désormais  victo-  cevoir  aucun  présent  des  parties ,  sous 
rieuse  des  obstables  qui  l'entravaient  peine  de  concussion.  Les  sentences 
an  dedaLd  et  au  dehors ,  commence  à  des  consuls  emportaient  la  contrainte 
devenir  maîtresse  de  ses  propres  des-  par  corps  pour  l'exécution  des  con- 
tinëes  et  de  celles  de  l'Europe.  Mal«  damnations.  Tous  ceux  qui  faisaient 
benreusement  elle  n'arrive  à  cette  le  commerce ,  même  les  ecclésiastiques 
Haute  position  qu'épuisée  par  dix  ans  et  autres  privilégiés  ,  étaient  justicia- 
de  luttes  intestines;  et,  passant  d'une  blés  de  ces  tribunaux.  Il  y  avait  trois 
otrême  défiance  à  un  abandon  absolu,  audiences  par  Semaine ,  et  l'on  comp- 
te peuple  français  confie  aveuglément  tait  quelquefois  plus  de  cinquante 
le  soin  de  sa  fortune  à  un  jeune  ambi-  mille  sentences  rendues  dans  le  cou« 
lieux,  que  son  génie  et  I  admiration  rant  d'une  année. 
91II  inspire  finit  par  aveugler  et  par  Toutes  les  justices  consulaires  étaient 
DKner  à  sa  ruine.  royales  et  réglées  à  peu  près  comme 

Consuls  ,  titre  commun  à  plusieurs  celle  de  Paris«  Au  dix-huittème  siècle , 

espèces  de  fonctionnaires.  Au  moyen  on  comptait  soixante-sept  villes  dotées 

%e,  on  donnait  ce  titre  aux  magis-  de  iustices  consulaires.  Toulouse  était 

tnts  des  cités  qui  s'administraient  par  celle  où  cette  institution  était  la  plus 

dlesHBiémes ,  et  quelquefois  aux  chefs  ancienne.  Voici  l'énumération  de  ces 

des  communes  ;  mais  il  ne  fut  guère .  ailles ,  avec  la  date  de  la  création  des 

employé  que  dans  les  provinces  méri-  tribunaux  consulaires  : 

dionafes,  où  les  traditions  des  muni-  ad^»,  Aoxerre «.  1554 

ôNités   romaines   et  de   fréquents  AbWni.,  Ami^a.........^..  .........  isse 

rapports  avec  l'Italie  avaient  rafainte-  Ba^:;x?iy1!nT."\^T  .^^^^^^^  \]\l 

BU  des  formes  plus  républicaines  que  BrauTaû,  boui^m 1554 

«ns  les  communes  du  Nord.  Les  fonc-  S^i^T* '^^ 

tioog  de  ces  consuls  étaient  les  mêmes  o!^':::::::::::::::::::^'::^\\v^:\  \]''â 

9^  celles  des  jurais  à  Bordeaux ,  des  caiais,  chAioMor-sadne i  ses 

2«uiife  à  Toulouse ,  et  des  ^cA«?in*  âîîîîl^r.'f."'"":;::;:;;'::'';;;';''  \^^ 

dttSdautreS  villes.  ChAteUerMt,' aimons» ÂwjiieVcimpiV.  ^ 

nuneurs  communautés  d'arts  et       g»« xses 

"^en,  dans  les  villes  commerçantes,  SLTiESqu.**" î^ô 

donaaient  aussi  à  leurs  syndics  le  nom  Greoobiie..;i!;;!;,';.';;,';;;i;;;;.*;;!!'.;.'  1710 

T.  n.  4«  Unraison.  (Dict.  snctcl.,  etc.)  4 
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i^nr*... «6i«  oonsqlB  de  première  «t  de  deuxième 

wfi?    !'.  ':;*:::*;•:::*:::;;:::;*•'  \%l  c*as8«  (*)  '  «t  d'éièves  consuls. 

Limôsa'.'.!!!!!!!'.'.!'.'.'.!'!!!!.!!!!!.'!!!!  leoa        L'instruction  du  8  août  1814,  onze 

Lyon 1595  ordonnances  datées  des  30 ,  31 ,  33  et 

KJÎîr'"'*.*'^^^^^^  Xî  34août;33,24,36,26,37,  29  oc 

Mori«ix 1710  tobre  et  7  novembre  1833,  enfin,  la 

Nantes,  Varbonoe,  Keren,  Nimet 1710  ]oJ    je    1836   SUr   leS   attributions   deS 

ori*^M//////.*.V.'.'V.V.'.V.'.V.!'.*.'//.*.*'.!  Î563  consuls  dans  le  Levanteten  Barbarie, 

Paris.  .'..*.'.'*.'.'.'..*.'.'!.'.'!!!!!.'!!!!!!!!!!!  isss  en  matière  criminelle ,  contiennent 

J"*«»«" «5««  tous  les  documents  que  notre  cadre 

5ê?mf;:::;:;:;:::::::::::::::::::;::::  î2«î  o^us  empêche  de  détaTiier  ici. 

Rfom/RÔôm!!!!!! !!!!*.*.!!! i.'i !.'.*!. '.'!!!  ^56^        Pour  les  consuls  de  la  république 

Saint-Maio. xjtt  françcUse ,  établis  après  le  coup  d'État 

lîùue?'"*'";.?*;"**?:;;;::;::^  ;?»  ^n  18  brumaire,  nous  renvoyons  le 

samnar *.'..''.'.' ..V... 'l'.!'.^.. '..!*.*.'.  i5tf6  Icctcur  aux  articlos  Constitutions 

S«dan,  Semiir  «n  BoQff *. 1711  et  CONSULAT. 

ISî;;.«;:::;:::::::;:;:::;:;:::;:;;::::  ;,»     contades(l..h. Érasme, marquis 

Thier» iS65  dc) ,  marécHal  de  France  ,  né  en  1704, 

T<»»'*»"»» '5^9  était  fils  d'un  lieutenant  général  qui  se 

Troîi::;::;;;;;:;;:::::;:::;. :;:;;;:;;  ]m  «s^aia  sous  Louis  xiv  et  Louis  xv. 

Valend'râVe^'VannwVviranV/viK^' .'**.'.'  1710  Colopel    eU    1734,  il   fit  aveC   dïStlnC- 

Le  premier  des  consuls  n'avait  pas  tion  les  campagnes  d'Italie  et  de  Corse, 

le  titre  déjuge  dans  toutes  ces  villes;  et  devint  maréchal  de  camp  en  1739. 

à  Toulouse  et  à  Rouen ,  on  le  nom-  Employé  tour  à  tour  aux  armées  de 

mait  prieur  et  consul ^  à  Bourges,  Westpnalie,  du  Rhin ,  et  de  Flandre , 

prévôt  A  Lyon ,  c*était  le  prévôt  des  aux  journées  d'Hastenbeck ,  de  Cre- 

marchands  qui  était  le  chef  delà  juri-  velt,  Contades  reçut,  en  1758,  le 

diction  consulaire  à  laquelle  était  unie  commandement  général   de   l'armée 

la  conservation  de  Lyon.  d'Allemagne  et  le  bâton  de  maréchal. 
Cùnsuls,  agents  commerciaux  et        La  perte  de  la  bataille  de  Minden, 

politiques  en  pays  étranger.  I.es  Mar-  due,  selon  lui ,  à  la  trahison  du  mare- 

.  seillais  sont  tes  premiers  qui   aient  cbal  de  Broglie,  le  fit  bientôt  rappeler 

donné  le  titre  de  consuls  aux  fonction-  en  France,  et  remplacer  par  Broglîe 

nalres  chargés  de  défendre  les  intérêts  lui-màne ,  a  qui  la  cour  avait  donné 

de  leur  négoce  dans  les  ports  du  Le-  raison. 

vant.  £n  1763 ,  il  obtint  le  commande- 
Les  attributions  de  ces  fonctionnai-  ment  de  l'Alsace  où  il  séjourna  long- 
res  consistent  à  protéger  les  opéra-  temps.  Le  marquis  de  Contades ,  qui 
tiens  commerciales  de  leurs  conci-  était,,  en  1788,  le  doyen  des  maré- 
toyens ,  à  remplacer  les  officiers  de  cbaux  de  France ,  mourut  à  Livry  en 
l'état  civil ,  à  intervenir  comme  arbi-  1795.  Ses  deux  petits-fils  ont  çagné  au 
très  dans  les  contestations,  à  juger  service  des  princes,  pendant  lémigra- 
leurs  nationaux  en  matière  civile ,  tion ,  le  grade  de  maréchal  de  camp, 
commerciale,  et  même  criminelle,  etc.  Contât  (  Louise) ,  actrice  de  l'aa- 
Ils  relèvent  directement  du  ministère  cien  Théâtre- Français,  naquit  à  Fa- 
des affaires  étrangères.  Avant  les  révi-  ris,  en  1760.  £lle  y  débuta,  sans 
slons  qui ,  en  1833  et  1836 ,  ont  mis  le  trop  de  succès ,  dans  le  rôle  d'Ata- 
code  consulaire  en  harmonie  avec  nos  iide  de  Bqfazet;  mais  bientôt,  ayant 
nouvelles  institutions,  cette  législation  trouvé  l'emploi  qui  lui  convenait ,  elle 
était  principalement  fondée  sur  les  or-  joua  les  ingénues  et  les  grandes  co- 
donnances  et  édits  de  1681 ,  1716 ,  quettes  avec  une  supériorité  que  ma- 
1778  et  1781.                                                  («)  Ces  coniuls  de  deuuème  clasie  rem- 

Le  corps  des  consuls  se  compose  i^ceni  defOiit  le  ao  août  i833  les 

aujourd'hui  de  consuls  généraux ,  de  viec-consulf. 
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ùBamedle  Blars  a  pu  seule  faîl-e  ou- 
bfier  en  la  dépassant.  Après  avoir  rem- 
pli les  rôles  du  vieux  répertoire  et 
plusieurs  râles  nouveaux,  elle  eut  le 
plus  éclatant  succès  dans  celui  de  Su- 
lanne,  que  Beaumarchais  lui  couGa 
lorsqu'il  Gt  représenter  le  Mariage  de 
FigarOn  On  raconte  qu^à  la  première 
représentation  de  cette  pièce ,  le  vieux 
PréviUe  vînt  Tembrasser  dans  la  cou- 
lisse, en  s'écriant  :  «  Voilà  la  première 
«  infidélité  que  mademoiselle  Dange- 
•  ville  éprouve  de  ma  part  !  »  A  partir 
de  ce  jour ,  mademoiselle  Contât  fut 
nécessaire  au  succès  de  toutes  les  co- 
médies qu*on  mit  au  théâtre ,  et  pres- 
que toutes  furent  faites  pour  être  jouées 
par  elle.  Elle  quitta  la  scène  dans  un  âge 

Seo  avancé ,  soit  à  raison  de  quelques 
égoûts  qu'elle  éprouva  dans  une  car- 
rière qu^elle  aimait  avec  passion ,  soit 
à  cause  de  son  embonpomt  qui  deve- 
nait excessif.  Ce  fut  pour  le  théâtre 
une  perte  qu'on  serait  tenté  d'appeler 
irréparable  si  on  ne  se  rappelait  qu'à 
répoque  de  sa  retraite,  arrivée  en 
1808,  mademoiselle  Mars  était  déjà 
dans  la  fleur  de  son  admirable  talent. 
En  se  retirant  de  la  scène,  mademoi- 
sefle  Contât  épousa  M.  de  Parny, 
neveu  du  poète  de  ce  nom.  Elle 
BXHirut  en  1813,  regrettée  de  ses 
nombreux  amis,  qui  tous  lui  ont  rendu 
cet  hommage ,  qu'elle  était  aussi  dis- 
tinguée par  les  qualités  de  l'â^ne  et  du 
eocor  que  par  la  finesse  et  l'esprit  que 
décelait  assez  son  admirable  talent. 

Sa  sœur,  ÉmUie  Contât,  brilla 
pendant  trente  années  sur  la  scène 
traocaise  dans  l'emploi  de  soubrette  ; 
jouant  de  préférence  les  servantes  de 
Molière,  auxquelles  son  jeu  franc,  sa 
physionomie  ouverte,  et  son  organe 
mordant  convenaient  mieux  qu'aux 
SDîvaotes  maniérées  de  Marivaux  et 
fa  auteurs  de  son  temps.  Elle  se  re- 
lira du  théâtre  en  1815. 

Amalrie  Contât,  fille  de  Louise 
Contât ,  débuta  en  1805  dans  les  rôles 
de  l'emploi  de  sa  tante  avec  un  im- 
mense succès.  Sa  mère ,  oui  jouait  avec 
eUe  dans  le  TartuJ/e  et  dans  le  Cercle^ 
fet  émue  jusqu'aux  larmes  de  l'enthou- 
qu'excitait  sa  fille  à  son  pre- 


mier début.  Malheureusement  son  ta- 
lent alla  toujours  en  décroissant ,  et , 
au  bout  de  trois  ans ,  quand  elle  se 
retira  du  théâtre  pour  faire  un  riche 
mariage ,  mademoiselle  Amalrie  Con- 
tât n'était  plus  qu'une  actrice  assez 
ordinaire. 

CoNTB  (  ISicolas-Jacques  ) ,  savant 
chimiste  et  mécanicien ,  naquit  en 
1755,  d'un  pauvre  jardinier  de  Saint- 
Cénéri,  près  de  Séez  (Orne).  Il  perdit 
de  bonne  heure  ses  parents ,  et  fut 
élevé  par  charité  dans  Thôtel-Dieu  de 
Séez.  Doué  d'une  organisation  des 
plus  heureuses,  il  avait  révélé  de  bonne 
neure  son  esprit  inventif.  Il  vint  à  Pa- 
ris, et  s'y  créa  bientôt,  en  utilisant  son 
talent  pour  la  peinture ,  une  honnête 
aisance.  Il  cultiva  avec  ardeur  les  ma- 
thématiques, la  chimie,  la  mécanique, 
pour  lesquelles  il  s'était  senti  toute  sa 
vie  An  penchant  invincible,  et  ne  tarda 
pas  à  être  connu  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  savants  dans  la  capitale.  Sa  répu- 
tation grandit ,  et  lorsque  l'approche 
des  hostilités  eut  fait  concevoir  la  pen- 
sée d'utiliser  les  aérostats  à  la  guerre, 
ce  fut  lui  que  l'on  chargea  de  répéter 
en  grand  l'expérience  de  la  décompo- 
sition de  l'eau  par  le  fer  ;  bientôt  on 
lui  confia  la  direction  d'une  école  aé- 
rostatique établie  à  Meudon ,  et  quel- 
que temps  après ,  il  fut  nommé  chef 
de  brigade ,  commandant  de  ce  corps 
des  aérosUers ,  qui  parut  pour  la 
première  fois  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Fleurus.  Lorsque  les  idées 
industrielles  prirent  ensuite  quelque 
essor  en  France,  Conté  sentant  la  né- 
cessité de  créer  pour  l'industrie  un 
musée  où  elle  pût  s'instruire ,  fit  ins- 
tituer le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Lors  de  la  suspension  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre,  l'article 
des  Clayons  ne  fut  pas  la  moins  sensi- 
ble de  nos  privations.  Le  comité  de 
salut  public ,  sur  la  proposition  de 
Carnot,  eut  recours  aux  lumières  de 
Conté,  qui,  en  quelques  jours ,  eut  ré- 
pondu à  sa  demande.  Mais  il  aban- 
donna bientôt  à  son  frère  la  fabrica- 
tion des  crayons,  et  partit  pour  l'ex- 
pédition d'Egypte ,  en  qualité  de  chef 
des  aérostiers  et  de  membre  de  la 
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commission  scientiflque.  Arrivé  à 
Alexandrie,  il  se  livra  aux  travaux  les 
plus  urgents  pour  le  service  de  cette 
place,  proposa  d'établir  une  ligne  té- 
légraphique pour  signaler  à  notre 
flotte,  stationnée  à  Aboukir,  l'appari- 
tion de  la  flotte  anglaise.  Cet  avis  fut 
négligé,  et  Ton  ne  fut  averti  qu'au  mo- 
ment de  se  battre.  Après  le  combat, 
les  Anglais  menaçant  Alexandrie , 
Conté  construisit  en  deux  jours ,  au 
phare,  des  fourneaux  à  boulets  rouges, 
et  força  les  vaisseaux  ennemis  à  se 
tenir  a  l'écart.  On  eut  ainsi  le  temps 
de  fortifier  la  place.  Au  Caire,  il  cons- 
truisit un  télégraphe ,  établit  un  ate- 
lier ,  et  fabriqua  toutes  les  machines 
doni  l'armée  avait  besoin,  et  qui ,  ve- 
nues d'Europe,  avaient  été  englouties 
à  la  bataille  d' Aboukir.  Il  éleva  des 
moulins ,  établit  des  filatures  de  laine, 
des  manufactures  de  drap  ;  fît  des  ma- 
chines pour  la  monnaie  du  Caire,  pour 
l'imprimerie  orientale ,  pour  la  fabri- 
cation de  la  poudre  ;  créa  diverses 
fonderies  ;  perfectionna  la  fabrication 
du  pain;  fît  des  sabres  pouri'armée, 
des  lits-brancards  pour  les  transports 
des  blessés ,  des  instruments  de  chi- 
rurgie, et  jusqu'à  des  tambours  et  des 
trompettes. 

A  son  retour  en  France,  il  fut 
chargé  par  le  gouvernement  de  diriger 
l'exécution  du  grand  ouvrage  de  la 
commission  d'Egypte.  Effrayé  du 
temps  et  de  la  dépense  que  devaient 
exiger  tant  de  gravures,  il  imagina  une 
machine  à  faire  les  hachures,  au  moyen 
de  laquelle  tout  le  travail  des  fonds , 
des  ciels  et  des  masses  des  monuments, 
se  faisait  avec  une  facilité,  une  promp- 
titude et  une  régularité  merveilleuses, 
et  qui  fut ,  pendant  plusieurs  années, 
d'un  usage  général.  Il  ne  tira  aucun 
parti  de  cette  invention  pour  sa  for- 
tune ;  il  était  si  désintéressé ,  qu'il  fal- 
lut tout  l'ascendant  de  ses  amis  pour 
le  déterminer  à  prendre ,  pour  sa  fa- 
mille, le  privilège  de  la  fabrique  des 
crayons.  L'empereur  ne  pouvait  man- 
quer d'apprécier  les  brillants  services 
et  le  noble  caractère  de  Conté  ;  il  le 
créa ,  l'un  des  premiers ,  membre  de 
la  Dégton  d'honneur.    Malheureuse- 


ment ,  une  mort  prématurée  vint  en- 
lever ce  savant  à  la  France.  Des  ex- 
périences qui  avaient  pour  but  de 
connaître  l'effet  de  différents  gaz  sur 
les  poumons,  altérèrent  sa  santé;  il 
mourut  le  6  décembre  1808J 

CoNTi ,  Conteium ,  petite  ville  de 
Picardie,  aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un 
des  cantons  du  département  de  la 
Somme,  à  12  kil.  d'Amiens.  Cette 
ville,  qui  avait  autrefois  le  titre  de 

Eriucipauté,  a  donné  son  nom  à  une 
ranche  de  la  maison  de  Bourbon. 
CoNTi  (  maison  de  ).  Cette  branche 
cadette  de  la  maison  de  Condé  [voyez 
l'art.  Bourbon  (maison  de),  X*  ta- 
bleau généalogique]  eut  pour  chef  un 
frère  du  grand  Condé ,  Jrmand  de 
Bourbon  y  prince  de  Conti,  fils  de 
Henri  II  de  Bourbon  et  de  Charlotte 
de  Montmorency.  Ce  prince  naquit  à 
Paris,  en  1629 ,  et  eut  pour  parrain 
le  cardinal  de  Richelieu,  circonstance 
qui,  jointe  à  la  faiblessse  de  son  or- 
ganisation, influa  peut-être  sur  la  ré- 
solution que  prit  son  père  de^le  faire 
entrer  dans  l'Église.  Il  fut  pourvu  en 
conséquence  de  riches  abbayes ,  telles 
que  Saint-Denis,  Cluny,  Lérins,  etc., 
et  se  livra  avec  succès  aux  études 
théologiques.  Mais  quoique  contrefait, 
il  possédait  une  belle  figure ,  l'esprit 
du  monde  et  le  don  de  plaire  ;  rin- 
fluence  de  sa  sœur ,  la  duchesse  de 
Longueville,  qu'il  aima  d'une  façon 
trop  vive,  s'il  en  faut  croire  les  mé- 
disances contemporaines,  triompha 
bientôt  de  sa  vocation  religieuse. 
D'un  autre  côté  ,  les  exploits  de  son 
'frère  lui  firent  concevoir  le  désir  de 
se  signaler  dans  la  même  carrière; 
enfin,  soit  que  la  jalousie  entrât  pour 
quelque  chose  dans  cette  émulation 
guerrière,  ou  que  d'autres  influences 
aient  entraîné  son  caractère  mobile  et 
irrésolu,  le  prince  de  Conti  se  trouva 
jeté,  au  commencement  des  troubles 
de  la  fronde ,  dans  le  parti  opposé  à 
celui  que  son  frère  avait  embrassé; 
mais  leur  hostilité  fut  de  peu  de  du- 
rée ;  le  prince  de  Condé  quitta  bientôt 
la  reine  et  lé  cardinal,  et  les  deux  frè- 
res furent  arrêtés  ensemble  au  Palais- 
Royal  ,  puis  enfermés  à  Yinceones ,  et 
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delà  an  HaTre.  La  retraite  de  Maza- 
nn  kur  rendit  la  liberté,  et  les  deux 

£  rinces  rentrèrent  en  grâce  auprès  de 
t  reine  9  qui  les  déclara  innocents  par 
on  acte  enregistré  en  février  1651.  Le 
prince  de  Gonti ,  dégoûté  par  les  sar- 
casmes dont  il  y  avait  été  poursuivi, 
miitta  le  parti  de  la  fronde;  loin  de 
rassocier  à  la  défection  de  son  frère 
et  de  passer  comme  lui  sous  les  dra- 
peaux ennemis,  il  signa  un  traité  de 
réconciliation  avec  la  reine  et  le  car- 
dinal ,  auquel  il  demanda  la  main  de 
Tune  de  ses  nièces  :  ce  mariage  lui  va- 
lut la  restitution  de  ses  bénéfices ,  le 
gouvernement  de  Guyenne  et  le  com- 
mandemaat  de  l'armée  de  Catalogne, 
où  il  montra  des  talents.  Il  s'empara 
de  Villefranche ,  malgré  de  nombreux 
obstacles,  et  fit  lever  aux  Espagnols  le 
siège  de  Roses.   Dans  une  nouvelle 
campagne,  il  s'empara  dePuycerda,  et 
se  rniait  maître  de  la  Cerdagne  ;  l'an- 
née suivante ,  il  prit  plusieurs  places 
de  la  Catalogne,  et  passa  de  là  en  Ita- 
lie où  il  n'obtint  pas  les  mêmes  suc- 
cès. Il  échoua  devant  Alexandrie.  Il 
échangea,  en  1660,  le  gouvernement 
de  Guyenne  contre  celui  du  Langue- 
doc, et  mourut  à  Pézénasen  1666.  Il 
retomba  dans  la  dévotion  sur  se^  der- 
nières années,  et  mit  à  profit  ses  an- 
ciennes études  théologiques  pour  com- 
poser plusieurs  ouvrages ,  parmi  les- 
quels on  cite  des  Lettres  sur  la  grâce; 
m  TraUé  de  la  comédie  et  des  spec- 
tacles selon  la  tradition  de  VÉgUse, 
On  a  en  outre  de  lui  des  traités  des 
Devoirs  des  grands ,  et  des  devoirs 
des  gouverneurs  de  ^odnce. 

LotiiS'jérmandy  ne  en  1661,  comte 
dePézénas,  prince  deConti,  fils  aîné 
do  précédent,  épousa,  en  janvier  1680, 
mademoiselle  de  Blois ,  fille  de  Louis 
XIV  et  de  madame  de  la  Vallière. 
Comme  son  père ,  dont  il  possédait 
les  défauts,  les  qualités  brihantes  et 
ks  passions,  il  mena  une  vie  de  dé- 
sorares,  après  avoir  passé  les  pre- 
années  de  sa  jeunesse  dans  la 
Mais,  comme  la  phipart  des 
de  la  maison  de  Bourbon ,  il 
monquérirsur  le  champ  deba- 
^  la  eoB^kiération  quMl  avait  com- 


promise dans  la  vie  civile.  H  se  com- 
porta d'une  façon  glorieuse  dans  la 
campagne  qu'il  alla  faire  en  Hongrie 
contre  les  Turcs,  en  compagnie  de  son 
jeune  frère,  le  prince  de  la  Roche-sur- 
Yon  ,  du  prince  de  Turenne  et  de 
guelques  autres  seigneurs.  Il  assista 
à  la  bataille  de  Gran  et  à  la  prise  de 
JVeuhaeusel  en  1685.  Quelques  lettres 
écrites  par  lui  le  firent  tomber  en  dis- 
grâce, ainsi  que  son  frère  et  ses  com- 
f>agnons  d'aventure.  Ils  éprouvèrent  à 
eur  retour  un  accueil  sévère,  et  le 
prince  de  Conti  fut  exilé  de  la  cour. 
Il  rentra  cependant  en  grâce  et  mou- 
rut peu  de  te^^)S  après  à  Fontaine- 
bleau, en  1685.  La  beauté  et  les  grâces 
de  sa  femme  étaient  célèbres ,  et  la 
Fontaine  et  madame  de  Sévigné  en 
ont  heureusement  consacré  le  souve- 
nir. 

François-Louis  de  Bourbon,  prince 
de  la  Roche- sur- Yon ,  né  à  Pans,  en 
1664,  hérita  du  titre  de  Conti  après  la 
mort  de  son  frère,  et  fut  véritablement 
le  héros  de  la  famille.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  il  avait  pris  part  avec  son 
frère  à  l'expédition  de  Hongrie  ;  il  y 
montra  la  plus  brillante  valeur  ;  mais 
il  tomba  aussi  en  disgrâce  à  son  re- 
tour, et  son  ardeur  militaire  se  trouva 
contrecarrée  en  toute  occasion  par  le 
mauvais  vouloir  du  roi.  Louis  XIV 
avait  peine  à  pardonner  aux  auteurs  de 
la  corresponuance  de  Hongrie ,  où  il 
était  dit  de  lui  :  «  C'est  un  roi  de 
«  théâtre  quand  il  faut  représenter,  un 
«  roi  d'échecs  quand  il  faut  se  battre.  » 
Le  prince  fut  exilé  à  ChantiH^  ;  mais 
le  grand  Coudé,  son  oncle,  qui  aimait 
à  retrouver  en  lui  sa  valeur  et  son 
amour.pour  la  gloire,  sollicita  sa  grâce 
à  son  lit  de  mort;  elle  lui  fut  accor- 
dée ,  et  le  prince  de  Conti  obtint  du 
service  sous  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. Il  se  trouva  à  Steinkerque,  à 
Fleurus,  à  Nerwinde,  et  reçut  un  coup 
de  sabre  sur  la  tête  à  cette  dernière 
bataille,  en  précipitant  la  cavalerie  en- 
nemie dans  la  rivière  de  la  Geste.  En 
1697,  sa  réputation  de  bravoure  le  fit 
élire  roi  de  Pologne.  Il  s'embarqua 
pour  aller  prendre  possession  de  cette 
couronne,  et  vint  aborder  à  Danzig, 
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où  il  avait  été  conduit  par  Jean 
Bart  ;  mais  il  trouva  un  rival ,  le  duc 
de  Saxe ,  qui ,  plus  à  portée  d'agir, 
Tavait  supplanté  en  son  absence.  Le 
prince  de  Gonti,  trop  éloigné  de  la 
France  pour  espérer  de  son  ^ays  une 
intervention  prompte  et  décisive ,  prit 
le  parti  de  renoncer  à  ses  prétentions; 
il  quitta  la  Pologne  sans  trop  de  re- 
gret, ramené  en  France  par  un  atta- 
chement secret,  et  par  le  besoin  de  vi- 
vre au  milieu  de  ce  monde  élégant  dont 
il  était  le  favori. 

Le  prince  de  Conti  déploya  tout  ce 
qu'il  possédait  d'agréments  et  de 
moyens  de  p\a\Te ,  pour  faire  oublier 
au  roi  les  indiscrétions  qui  avaient 
causé  sa  disgrâce  ;  mais  il  ne  jouit  ja- 
mais d'une  faveur  complète  ;  il  était 
trop  populaire,  trop  brillant,  pour  ne 
pas  éveiller  la  jalousie  d'un  pnnce  qui 
voulait  être  le  but  de  tous  les  hom- 
mages. Il  obtint  cependant  le  com-^ 
mandement  de  l'armée  de  Flandre  en 
1709.  Les  campagnes  désastreuses  des 
années  précédentes  avaient ,  en  quel- 
oue  sorte,  nécessité  ce  choix,  qui  ren- 
dit laconGance  et  l'espoir  aux  armées; 
mais  le  prince ,  qite  la  fortune  avait 
desservi  en  tant  d'occasions,  fut  en- 
levé à  la  gloire  qui  paraissait  l'atten- 
dre. Il  fut  atteint  d  une  maladie  de 
langueur,  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pa^ne^  et  mourut  à  45  ans ,  le  22  fé* 
vrier  1709.  Les  regrets  furent  univer- 
sels ,  et  sa  mort  parut,  dans  ces  cir- 
constances, une  calamité  publique. 

Les  témoignages  des  contemporains 
s'accordent,  ce  qui  se  rencontre  si  ra- 
rement ,  pour  nous  représenter  le 
prince  de  Conti  comme  digne  de  tous 
ces  regrets.  Saint-Simon  lui-même, 

aui  a  dépouillé  tant  de  personnages 
e  ce  temps  des  brillantes  livrées  du 
panégyrique  et  de  l'histoire  officielle, 
Saint  Simon  nous  peint  le  prince  de 
Conti  sous  les  traits  suivants  :  «  Sa 
figure  avait  été  charmante.  Jusqu'aux 
défauts  de  son  corps  et  de  son  esprit 
avaient  des  grâces  infinies.  Des  épaules 
trop  hautes,  la  tête  un  peu  penchée  de 
côte,  un  rire  qui  eût  tenu  du  braire 
dans  un  autre,  enfin  une  distracttoà 
étrange.  Galant  avec  toutes  les  fem- 


mes ,  amoureux  de  plusieurs ,  Uea 
traité  de  beaucoup ,  il  était  encore  co- 
quet avec  tous  les  hommes.  Il  prenait 
a  tâchç  de  plaire  au  cordonnier,  au 
laquais ,  au  porteur  de  chaise  comme 
au  ministre  d'État,  au  général  d'ar- 
mée, et  si  naturellement,  que  le  suc- 
cès en  était  certain.  Il  fut  aussi  les 
constantes  délices  du  monde ,  de  la 
'  cour,  des  armées,  la  divinité  du  peuple, 
l'idole  des  soldats ,  le  héros  des  offi- 
ciers, l'espérance  de  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  distingué C'était  un  très- 
bel  esprit,  lumineux,  juste,  exact, 
vaste,  étendu,  d'une  lectare  infinie, 
qui  n'oubliait  rien ,  qui  possédait  les 
histoires  générales  et  particulières , 
qui  connaissait  les  généalogies  avec 
leurs  chimères  et  leurs  réalités ,  qui 
savait  où  il  avait  appris  chaque  chose 
et  chaque  fait ,  qui  en  discernait  les 
sources ,  et  qui  retenait  et  jugeait  de 
même  ce  que  la  conversation  lui  avait 
appris,  sans  confusion,  sans  mélange, 
sans  mépris,  avec  une  singulière  net- 
teté  M.  le  prince,  le  héros,  ne  se 

cachait  pas  d'une  prédilection  pour 
lui  au-dessus  de  ses  enfants  ;  il  fut  la 
consolation  de  ses  dernières  années. 
n  l'instruisit  dans  son  exil  et  sa  re- 
traite auprès  de  lui,  il  écrivit  sous  lui 
beaucoup  de  choses  curieuses.  Il  fut 
le  cœur  et  le  confident  de  M.  de 
Luxembourg  dans  ses  dernières^  an- 
nées  Il  avait  l'esprit  solide,  infini- 
ment sensé;  il  en  donnait  à  tout  le 
monde.  II  se  mettait  sans  cesse  et 
merveilleusement  à  la  portée  et  au 
niveau  de  tous,  et  parlait  le  langage 
de  chacun  avec  une  facilité  non  pa- 
reille. Tout  en  lui  prenait  un  air  aise... 
Malgré  la  crainte  servile ,  les  courti- 
sans même  aimaient  à  s'approcher  de 
ce  prince.  On  était  flatté  d'un  accès 
familier  auprès  de  lui.  Le  monde  le 
plus  important,  le  plus  choisi,  le  cou- 
rait. Jusque  dans  les  salons  de  Marly, 
il  était  environné  du  plus  exquis.  If  y 
tenait  des  conversations  charmantes 
sur  tout  ce  qui  se  présentait  indifiSé* 

remment Ce  n'est  point  unefigure^ 

c'est  une  vérité  cent  fois  éprouvée 
qu'on  y  oubliait  l'heure  des  repas.  » 
Et  cependant)  s'il  eu  &ut  croire  Tau^ 
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(an*  de  ce  brillant  portrait ,  cet 
homme,  dont  la  cour  et  la  Tille  raf* 
folaient,  cet  homme  si  charmant  « 
a  aimable,  n*aimait  rien.  «  Il  avait  et 
Toolait  deâ  amis  comme  on  veut  et 
eomme  on  a  des  meubles.  Le  monde, 
dit  ledocde  Saint-Simon,  savait  pour- 
tant ce  qu'il  en  était.  On  n^fgnorait 
oas  qu'il  n'aimait  rien ,  ni  ses  autres 
défauts;  on  les  lui  passait  tous,  et  on 
raimait  véritablement ,  quelquefois 
jusqu'à  se  le  reprocher,  toujours  sans 
s'en  corriger.  » 

LoitM-Armand^  fils  du  précédent 
et  de  mademoiselle  de  Sburbon,  na- 
quit en  1695;  il  porta,  jusqu'à  la  mort 
de  son  père ,  le  titre  de  comte  de  la 
Uarche;  il  épousa,  en  1713,  uiie  prin- 
cesse de  Bourbon-Condé,  et  servit 
sous  le  maréchal  de  Yillars  à  l'armée 
du  Rbin.  Il  assista  au  siège  de  Landau 
et  de  Fribourff.  Après  la  mort  de 
Louis  XIY,  il  fit  partie  du  conseil  de 
régence,  et  fut  nommé,  en  1717,  gou- 
Teneur  du  Poitou. 

Si  le  prince  de  Conti  n'hérita  pas 
de  toutes  les  brillantes  qualités  de  son 
père,  il  rappela  du  moins  ses  singula- 
rités, entre  autres  ces  distractions 
étranges  dont  parle  Saint-Simon.  Il 
lui  arrivait  si  souvent  de  se  laisser 
tomber,  dit  la  princesse  palatine  dans 
SCS  Mémoires,  que  l'on  disait,  chaque 
fois  qu'on  entendait  tomber  quelque 
diose  :  «  Ce  n^est  rien,  c'est  le  prince 
de  Gooti  qui  tombe.  »  Cet  homme  si 
distrait  était  jeune  cependant,  puis- 
qo  il  mourut  a  l'âge  de  33  ans ,  en 
1737.  On  ne  dit  pas  que  sa  mort  ait 
été  la  conséquence  lie  l'une  de  ses 
cbules. 

Umà-FrançoiSj  fils  du  précédent, 
naquit  en  1717,  et  porta,  comme  son 
ptrci  le  titre  de  comte  de  la  Marche. 
U  fut  nommé  au  grade  de  lieutenant 
fiénéral  en  17S6,  et  servit  sous  le 
maréchal  de  Belle-Isle  dans  la  campa- 
gne de  1741.  Il  fut  envoyé  en  Provence 
en  1744,  et  y  obtint  des  succès  contre 
ie  roi  de  Sardaigne ,  qu'il  força  à  la 
retraite.  Après  des  sièges  vivement 
conduits,  où  il  se  distingua  par  une 
oUéme  bravoure  et  une  heureuse  in- 
tdligeoce  de  la  guerre,  il  livra  au 


roi  de  Sardai^e  la  bataille  de  Goni , 
quMl  gagna,  après  avoir  eu  deux  che- 
vaux tués  sous  lui,  et  sa  cuirasse  percée 
de  deux  coups  de  feu.  Le  prince  de 
Conti  était  appliqué,  studieux,  brûlant 
du  désir  de  justifier^  par  un  mérite 
réel ,  le  commandement  prématuré 
qu'il  devait  à  la  naissance.  Durant 
rhiver  qui  précéda  cette  campagne,  il 
s'y  était  préparé  par  de  constantes 
études,  et  savait  par  cœur  les  campa- 
gnes de  Catinat  et  de  Vendôme.  Il  alla 
S  rendre,  en  1746,  le  commandement 
e  l'armée  d'Allemagne;  il  y  tint  l'ar- 
mée autrichienne  en  échec.  L'année 
suivante,  en  1746,  il  obtint  en  Flandre 
des  avantages  plus  marqués,  et  s'em- 
para de  Mons  et  de  Charleroi. 

Ainsi  que  son  aîeul ,  il  avait  acquis 
trop  de  popularité  dans  l'armée  pour 
rester  en  faveur  à  la  cour.  Madame  de 
Pompadour  le  fit  écarter,  et  il  figura 
dans  l'opposition,  et  se  prononça  aveo 
décision  contre  les  abus  les  plus  scan- 
daleux et  les  mesures  les  plus  iniques 
du  règne  de  Louis  XV,  particulière- 
ment contre  les  actes  violents  du  chan- 
celier Maupeou.  Ce  prince  de  Conti 
avait  des  talents  et  un  caractère  ferme 
et  probe,  dont  un  régime  moins  aveu- 
gle eût  pu  tirer  parti.  II  mourut  en 
1776. 

LottiS'FrançoiS'Joseph ^  son  fils*, 
naquit  en  1734.  Malgré  1  exemple  de 
son  père,  il  resta  attaché  à  la  cour,  et 
fut  le  seul  des  princes  qui  consentit  à 
se  rendre  au  lit  de  Justice  de  Versail- 
les ,  où  le  plan  du  chancelier  Maupeou 
reçût  son  exécution.  Il  se  montra  con- 
traire au  parti  des  réformes  et  à  l'es- 
prit de  la  révolution ,  signa  la  protes- 
tation des  princes,  et  sortit  de  France 
l'un  des  premiers.  Il  y  rentra  cepen- 
dant en  1790,  prêta  le  serment  civi- 
que •  et  resta  dans  ses  terres  jusqu'au 
moment  de  son  arrestation,  en  avril 
1793.  Il  fut  conduit  à  Marseille  avec 
les  princes  d'Orléans,  et  resta  enfer- 
mé au  fort  Saint- Jean  jusqu'en  1795. 
Il  fut  ensuite  rendu  à  ja  liberté,  et 
vécut  retiré  dans  sa  terre  de  Lalande 
jusqu'au  18  fructidor,  où  il  fut  con- 
duit par  la  force  armée  jusqu'aux 
frontières  d'Espagne.  U  se  réfugia  à 
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Barcelone,  où   il  mourut  en  1814. 

Avec  lui  s'éteignit  la  noaison  de 
Conti. 

CONTi  (Louise-Marguerite  de  Lor- 
raine, princesse  de),  fille  de  Henri,  duc 
de  Guise,  dit  le  Balafré,  et  femme  de 
François  de  Bourbon,  prince  de  Conti, 
troisième  fils  de  Louis,  premier  prince^ 
de  Condé,  naquit  en  1577.  Élevée  par 
Catherine  de  Clèves,  sa  mère,  femme 
faible,  et  dont  les  mœurs  se  ressen- 
talent  de  la  licence  de  cette  époque, 
elle  fut  très  •  recherchée  pour  son 
esprit  et  sa  beauté;  Henri  lY  se  sen- 
tit même  pour  elle  un  doux  penchant. 
Mais  il  vit  Gabrielle,  et  la  beauté  dé- 
laissée se  consola  en  liant  une  intri- 
gue avec  le  grand  écuyer  Bellegarde. 
Elle  se  gouverna  ensuite,  dit  Tallcr 
mand  des  Réaux  (*),  de  sorte  qu'il  n'y 
avait  que  le  prince  de  Conti  capable 
de  répouser  (1605).  Devenue  veuve  en 
1614,  el.'e  se  maria  secrètement  avec 
Bassompierre,  et  partagea  avec  lui  la 
haine  de  Richelieu.  Lorsqu'il  fut  jeté 
à  la  Bastille ,  elle  fut  envovée  en  exil 
dans  sa  terre  d'£u,  où  elle  mourut 
en  1631 ,  consumée  par  le  chagrin. 
Cette  femme  spirituelle  a  tracé  le  ta- 
bleau des  galanteries  de  Henri  IV  et  de 
sa  cour,  dans  un  ouvrage  intitulé  l'ffiS' 
toire  des  amours  du  grand  Alcavr 
dre,  inséré  dans  le  Recueil  de  diver- 
ses pièces  servant  à  Vhistoire  de 
Henri  IHy  Cologne,  P.  du  Marteau, 
1663,  in-12,  et  souvent  réimprimé.  Le 
manuscrit  se  trouve  aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  royale,  sous  le  numéro 
8943.  Le  roi  y  est  désigné  sous  le 
nom  d'Alcandre;  la  princesse  s'est 
elle-même  cachée  sous  celui  de  Mila- 
garde.  D'après  Tailemand  des  Réaux, 
elle  aurait  également  écrit  une  autre 
chronij]ue  scandaleuse  dans  une  espèce 
de  petit  roman  intitulé  Les  adventu- 
res  de  la  cour  de  Perse,  oit  sont  ra- 
contées plusieurs  histoires  d'amour 
et  de  guerre  arrivées  de  notre  temps, 
Paris,  Pomeray,  1629,  in-8°.  Cet  ou- 
vifage  avait  été  jusqu'ici  attribué  à 
Jean  Beaudoin  (**). 

(*)  Tailemand  de  Réaux ,  t.  I,  p.  5o. 
(**)  Voy.  BABBXK& ,  Dict.  des  anonymes. 


Contrainte  pab  corps*  -—  C'est 
un  ancien  mais  barbare  usage  que  celui 
d'emprisonner  un  débiteur  insolvable. 
On  connaît  la  rigueur  du  droit  romain 
sur  la  contrainte  par  corps.  Il  fallait 
payer  aut  in  asre  aut  in  cute.  Les  mo- 
numents de  la  jurisprudence  française 
présentent  les  dispositions  les  plus  di- 
verses et  les  plus  contradictoires  sur 
cette  matière.  On  trouve  la  contrainte 
par  corps  dans  Tédit  de  février  1535 
sur  les  tribunaux  de  Lyon,  dans  l'édit 
de  1565,  par  lequel  Charles  IX  établit 
la  juridiction  consulaire,  et  dans  la 
fameuse  ordonnance  de  Moulins.  Il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici  les 
causes  dans  lesquelles  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée.  Elle  avait  été 
abolie  par  la  loi  du  12  mars  1793;  elle 
fiit  rétablie  par  celle  du  24  ventôse 
an  y.  La  loi  oui  régit  aujourd'hui  la 
matière  est  celle  du  17  avril  1832,  qui 
est  plus  douce  que  toutes  les  lois  an- 
térieures, et  qui  semble  préparer  les 
voies  à  l'opinion  de  beaucoup  d'esprits 
éclairés  qui  demandent  l'abolition  com- 
plète de  la  contrainte,  par  les  motifs 
Sue  les  créanciers  sont  seuls  coupables 
'avoir  contracté  avec  une  personne 
insolvable,  et  que,  dans  le  cas  où  Fin- 
solvabilité  est  le  résultat  de  malheurs 
imprévus,  l'emprisonnement  est  une 
mesure  inhumaine  Let  inutile,  parce 
qu'elle  met  l'incarcéré  hors  d'état  de 
travailler  et  de  réparer  ses  désastres. 
Contre-amiral.  —  Ce  grade  cor- 
respond à  celui  de  chef  d^ escadre  y  qui 
a  été  porté  et  illustré,  sous  l'ancienne 
monarchie,  par  les  Jean-Bart,  les Du- 
guay-Trouin ,  les  Suffren ,  les  Lamotte- 
Piquet,  etc.,  etc.  L'offîcier  général, 
désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
contre-amiral,  occupe  liiérarchique* 
ment  le  troisième  rang  dans  notre 
marine  militaire,  comme  dans  celle  de 
tous  les  pays  de  l'Europe;  c'êst-à-dire , 
qu'il  vient  immédiatement  après  l'a- 
miral et  le  vice-amiral ,  les  deux  com- 
mandants supérieurs  de  l'armée  de 
mer.  Quand  une  flotte  de  bâtiments 
de  guerre  se  met  en  ligne  de  bataille, 
la  place  de  l'amiral  est  au  centre,  celle 
du  vice-amiral  à  l'avant-garde,  et  celle 
dux  contre-amiral   à   l'arrière-garde» 
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Ami  ee  dernier  grade  n*a-t-il  pas  tou- 
ioon  fut  supposer,  comme  à  présent, 
rattribatioa  a'un  pouvoir  permaneot. 
Fwdant  iimgtemps,  il  a  été  attaché  à 
rcxereioe  éventuel  et  temporaire  du 
eoflunandement  d'une  division  d'ar- 
rièf^garde  :  le  but  de  la  campagne  ou 
de  la  ^erre  atteint,  le  contre-amiral 
déposait  ce  grade  de  circonstance  et 
reprenait  son  ancien  rang. 

CoilTBEBiiNBE.  VoyCZ  DOUANBS. 

CoRTBB-MAÎTRB,  officier  qui  com- 
naade  à  bord  d'un  vaisseau  les  mate- 
lots employés  aux  travaux  de  la  cale. 
Les  provisions  nécessaires  à  la  con- 
sommation et  à  Texistence  de  l'équi- 
page, le  biscuit,  l'eau,  le  vin,  l'eau- 
de-rie,  etc. ,  etc.,  sont  placées  sous  sa 
lorTdlianGe.  —  Il  y  a  aussi,  dansées 
ehaatiers  de  nos  ports  de  guerre,  des 
maîtres  en  sous-ordre  des  divers  mé- 
tiers, qu'on  désigne  sous  les  noms  de 
contre4na!tres  charpentiers ,  de  contre- 
maîtres calfats,  etc. ,  etc. 

COiriBK-SGBI.  ou  CONTBB-SGEAUX. 

—  On  entend  proprement  par  contre' 
ud  la  figure  imprimée  au  revers  du 
loeao  principal;  mais  on  comprend 
attii  sous  cette  dénomination  les  re- 
fende tonte  espèce  de  sceaux  figurés, 
eioepté  les  bulles  de  métal.  L  usage 
des  contre-sceaux  fut  introduit  princi- 
palement dans  le  but  d'empécner  la 
âlsification  ou  l'emploi  frauduleux  de 
Meaoxauthentiques  ,qued'adroits  faus- 
nires  parvenaient,  en  les  chauffant,  à 
détacher  des  actes  véritables  pour  les 
>ppiiqtter  à  des  actes  faux.  Les  sceaux 
de  cire  des  rois  de  la  première  et  de  la 
Koonde  race  n*ofifrent  j^s  de  contre- 
iceis.  On  n'en  voit  guère  apparaître 
C8  France  qu'au  onzième  siècle;  mais 
dès  le  douzième  un  grand  nombre  d'eo- 
dêsiastiquesen  avaient  déjà ,  longtemps 
avant  que  les  seigneurs  séculiers  s'en 
■enrissent.  Leur  importance  cessa 
ao  quatorzième  siècle,  lorsque  les  si- 
SBatiires  commencèrent  à  reparaître 
nr  les  actes.  On  rencontre  souvent 
des  contre-sceaux  qui  se  désignent  eux- 
ladmes  sur  leur  légende  par  le  nom 
da^nm^'a  sigillum,  ou  bien  par  celui 
de  iigittum  minus  (lorsque  le  contre- 
•m  est  plus  petit  que  le  sceau),  et 


aussi  de  secretum  ou  de  siaiUum  se* 
creti,  sceau  secret.  La  forme  des 
contre-sceaux  était  entièrement  indé- 
pendante de  celle  du  sceau.  Ainsi  on 
trouve  des  contre-sceaux  ronds  avec 
des  sceaux  en  oeive.  Les  contre-sceaux 
à  légende  sont  plus  nombreux  que  ceux 
qui  portent  seulement  des  armoiries 
ou  tout  autre  symbole.  Les  plus  an- 
ciens reproduisent  textuellement  la 
légende  du  sceau;  d'autres  la  conti- 
nuent. On  trouve  aussi  très-souvent 
l'indication  d'une  date  sur  les  contre- 
sceaux  des  abbayes.  Quant  aux  figures 
du  contre-scel,  elles  sont  très-variées. 
L'emploi  des  pierres  antiqueà,  fort 
fréquent  pour  les  sceaux,  Tétait  encore 
plus  pour  les  contre-sceaux.  Ainsi ,  en 
121 1 ,  le  contre-sceau  de  l'abbaye  de  la 
Sainte-Trinité  de  Fécamp  représentait 
une  Diane  chasseresse.  A  la  fin  du 
treizième  siècle ,  l'abbé  et  l'abbave  de 
Saint-Étiennede  Caen  contre-sceliaient 
avec  des  pierres  antiques,  dont  l'une 
représentait  deux  guerriers  appuyés 
sur  une  lance,  et  l'autre  un  amour 
avec  des  ailes,  un  carquois  et  un  ban- 
deau sur  les  yeux;  et  par  une  trans- 
formation bizarre,  dont  on  retrouve 
maintes  fois  des  exemples  dans  l'his- 
toire du  moyen  âge,  ta  légende  por- 
tait :  Ecce  mitto  angelum  meum.  On 
se  servait  aussi  quelquefois  de  pierres 
représentant  des  sujets  chrétiens,  et 

aui,  dans  l'origine,  n'avaient  point  été 
estinées  à  servir  de  sceau.  Ainsi,  le 
revers  d'une  empreinte  de  1230  repré- 
sente deux  anges  nimbés  qui  tiennent 
une  croix,  et  on  lit  dans  le  haut  le 
mot  Emmanouel,  gravé  en  capitales 
grecques  d'une  extrême  finesse,  ren- 
versées, ce  qui  indique  qu'elles  étaient 
destinées  à  être  lues  sur  la  gravure,  et 
non  sur  une  empreinte.  Un  contre- 
scel  auquel  on  appliquait  un  contre- 
scel  devenait  par  là  le  sceau  principal. 
Voyez  ScBAU. 

Contre  -  sbing.  —  Par  diplômes 
contre-signes,  les  bénédictins  enten- 
dent non-seulement  les  actes  qui,  re- 
vêtus de  la  signature  des  parties, 
recevaient,  pour  plus  d'authenticité ,  la 
signature  d  un  officier  public,  mais 
encore  les  diplômes  portant  la  simple 
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souscription  d'un  offlcier  public.  Parmi 
les  caractères  qui  distinguent  les  con- 
tre-seings ,  il  en  est  deux  que  l'on  peut 
fixer  à  peu  près.  Le  premier  renferme 
la  formule  obtulit  contenue  dans  la 
souscription  de  celui  qui  contre-signe, 
et  qui  indiquait  que  le  diplôme  avait 
été  présenté  à  la  signature  du  roi. 
Cette  formule,  qui  ne  se  trouve  guère 
que  dans  les  chartes  de  donation,  de 
privilège  ou  de  confirmation,  fut  rem- 
placée ensuite  par  la  clause  recognovit, 
qui  était  réservée,  sous  la  première 
race ,  pour  les  jugements ,  les  exemp- 
tions dMmpots,  de  péages,  etc.,  et  pa- 
rut, sous  les  deuxième  et  troisième 
races,  indistinctement  dans  toutes  sor- 
tes de  chartes  royales.  Les  mots  rogci^ 
titSpjussus,  annuit,  etsubscripsit,  qui 
sont  prçsque  toujours  indéchiffrables, 
accompagnent  quelquefois  ces  deux 
formules. 

La  vérification  des  actes  se  faisait 
assez  souvent  par  les  délégués  des  ré-  v 
férendaires  et  des  grands  clianceiiers, 
et  ce  fait  était  mentionné  dans  le  con- 
tre-seing. Les  chanceliers  des  évêques 
ou  des  aobés  authentiquaient  aussi  les 
actes  de  leurs  maîtres  par  la  formule 
relegi  et  subscripsi,  qui  date  de  la 
troisième  race.  Dès  le  quatorzième 
siècle ,  on  ne  trouve  plus  aucune  for- 
mule, mais  seulement,  en  entier  ou 
en  abrégé,  le  nom  de  Tofficier  qui  dé- 
livrait Texpédition. 

CONTBIBUTIONS.  (Voy.  ImPOTS.) 

Contributions  publiques  (  mî- 
nistrer.  des  ).  — En  1790,  le  ministère 
des  finances ,  naguère  encore  exercé 
par  les  contrôleurs  généraux  ,  fut  ab- 
sorbé presque  entièrement  par  l'insti- 
tution de  la  trésorerie  nationale.  Celle- 
ci  ,  sous  la  surveillance  du  comité  des 
finances  de  l'Assemblée  constituante, 
fut  investie,  en  effet,  des  attributions 
ministérielles  les  plus  importantes.  A 
la  vérité,  Tarbé ,  ancien  premier  com- 
mis ,  fut  alors  nommé  ministre  des 
contributions  publiques  ;  mais  ses  fonc- 
tions ,  très- limitées,  se  bornaient  à 
assurer  l'assiette  et  la  perception  de 
l'impôt.  Il  donna  sa  démission  après 
avoir  gardé  le  ministère  de  mai  1791 
à  mars  1792.  Ses  successeurs  furent 


Clavière ,  mars  à  juin  1799 ,  et  août 
1792  à  juin  1793;  Beaulieu ,  juin  à 
juillet  1792;  Leroux  de  Laville,  de 
juillet  au  10  août  1792  ;  et  Destour- 
nelles,  juin  1793  à  1794.  Ce  fut  sous  le 
Directoire  que  le  titre  de  ministre  des 
contributions  publiques  fat  remplacé 
par  celui  de  ministre  desjinances- 

CoNTBOLE.— Formé  dés  deux  mots, 
contre'Tôle ^  ce  substantif  n'a  pas  be- 
soin d'être  défini  pour  être  compris  de 
tout  le  monde.  Il  est  d'un  usage  uni- 
versel ,  et  peut  s'appliquer  aux  actes 
comme  aux  choses.  Aujourd'hui ,  il 
sert  particulièrement  à  désigner  Id 
poinçon  ou  la  marque  qui  fait  connaî- 
tre le  titre  des  bijoux  d^or  et  d'argent. 
La  loi  veut ,  dans  sa  prévoyance ,  que 
tous  les  objets  fabriqués  avec  ces  ma- 
tières précieuses  soient,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation,  soumis  à 
la  vérification  de  Vessayeur  et  du  con- 
trôleur des  monnaies. 

CONTBOLEUH    GBNBflÀL.   —  Cette 

charge ,  qui  devait  acquérir  tant  d'im- 
portance, ne  conféra  d'abord  qu'on 
pouvoir  très-limité  aux  officiers  qui 
en  furent  investis.  Les  deux  contrd* 
leurs  généraux  créés  en  titre  d'office  ^ 
en  1547,  n'avaient  d'autre  fonction 
que  de  contrôler  les  quittances  du  tré* 
sorier  de  l'épargne ,  et  de  tenir  le  re- 
gistre de  toute  la  recette  et  de  toute 
la  dépense.  Les  intendants  des  finances^ 
sous  la  direction  du  surintendant, 
étaient  chargés  des  diverses  parties 
de  Fadministration  de  ce  département. 

Cependant ,  sous  le  règne  de  Louis 
XIII ,  en  1616  et  1617,  Barbin  exerça 
tous  les  pouvoirs  de  la  surintendance , 
avec  le  titre  de  contrôleur  général* 
Il  n'était  d'abord  nue  l'intendant  de 
la  maison  de  Marie  de  Médicis ,  et  cette 
princesse  l'avait  élevé  de  la  domesticité 
a  la  direction  des  finances,  pour  com- 
plaire à  son  favori ,  le  maréchal  d'An- 
cre ,  auquel  le  nouveau  ministre  livra, 
en  effet,  les  trésors  de  l'Ëtat. 

De  1617  à  1661 ,  les  contrôleurs  gé- 
néraux redescendirent  au  second  et 
au  troisième  rang  dans  Tordre  hiérar- 
chique. Mais  Louis  XIV,  effrayé  par 
l'exemple  de  Fouquet,  de  Tabus  que 
les  surmtendants  pouvaient  faire  de  la 
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disposition  et  de  la  répartition  ^des  re- 
Tenus  de  la  France ,'  résolut  de  s'ap- 
oroprier  cette  charge  éniioente.  Il  con- 
na  donc  l'administration  des  deniers 
publics  à  Golbert,  avec  le  titre  de  con- 
trôleur général  ;  et  c^est  à  ce  grand 
adroinistratear  que  remonte  râatorité 
^i  depuis  fîit  attachée,  sous  Tan- 
denne  monarchie,  aux  fonctions  de 
ministre  des  finances.  Le  contrôleur 
général  était  de  droit  membre  du  con- 
seil àes  finances  et  du  commerce ,  où 
il  faisait  seul  le  rap|}ort  de  toutes  les 
affaires.  Chargé  d'assigner  le  payement 
de  toutes  les  ordonnances  et  de  diriger 
la  perception  et  l'application  des  re- 
venus de  TÉtat ,  il  ne  pouvait  jamais 
être  comptable.  Toutes  les  dépenses 
excédant  1,000  livres  devaient  seule- 
ment être  contre-signées  par  lui  »  mais 
signées  par  le  roi  et  délivrées  en  son 
nom ,  ce  qui  donnait  au  prince  Tocca- 
sion  de  Yérifîer  l'emploi  des  fonds  du 
tnsor  royal. 

Les  détails  de  la  finance  étaient  con- 
fiés ,  sous  l'autorité  du  contrôleur  gé- 
néral ,  à  un  fonctionnaire  qui  avait  le 
titre  d'intendant  des  finances,  et  tra- 
Taillait  avec  le  ministre,  dont  il  n'é- 
tait, à  le  bien  prendre ,  que  le  premier 
commis. 

Voici  la  liste  des  officiers  qui  ont  eu 
la  direction  de  ce  ministère  : 

Cmêtau  eontrAlciir  général»  i66z  à  z683. 
L«  PeUrtler,  x6S3  à  1689. 
^mdiarlfwn,  1689  à  1699. 
.1699^1708. 
1708  À  171 5. 
_  les  dnq  premières  années  dn  rigne  de 

Lonb  XT,  le  oae  de  Noailles,  comme  président 
OBMil  des  fiaeDoes,  dirige  tontes  les  opéra> 
de  ee  département. 

mtràtmt  général  de  janvier  ih  décembre  17x0. 
U  MIrtier  ée  la  Donssaje,  décembre  z7ao  à  avril 

t*sa. 
Ihi^n.  arfîi  s?**  à  join  1716. 
le  FiOÎmcr  des  Forts,  jnin  17*6  à  mart  1730. 
Ofry.  naars  ijSo  ft  décembre  1745. 
«Kkeah,  décembre  17^5  à  joiflet  1754. 
Sécheilc*.  jmllet  1754  à  avril  1756. 
De  Moras*  avril  1756  à  aodt  17S7. 
S— flogne,  août  tyi-j  k  mars  1759. 
SSfteaetle.  mars  à  novembre  1759. 
Itm.  aovembtv  K7S9  à  décembre  1763. 
lewaidj,  décembre  i^63^  octobre  1766. 
lia}  DOS  d'invan»  ocIodd!  1768  i  décembre  1769. 
L'alèé  Temj,  déesmbre  1769  à  aoàl  1774. 
Tcffol.  •oAt  S774  à  mai  1776. 
O^gay^  mal  à  octobre  X776*  * 

A  partir  de  Qugaj,  le  seal  ministre  des  finances, 


avec  d'O  et  Colbert,  tfai  soit  mort  en  place,  la 
direction  de  ce  département  prend  un  antre  aspect. 

A  Tabotireau  des  Rëaox,  nommé  contrôleur  gén^ 
rai,  en  octobre  1776,  Ncplier  est  adjoint  sons  te 
titre  de  directeur  général  dn  ti^or.  De  ce  par- 
Uge,  naissent  des  difBcnUés,  qui  amènent  la  r^ 
traite  de  Tabonrean.  I^eclier  garde  seul  le  mi- 
nistère avec  le  titre  de  directeur  général  des 
finances. 

Puis,  Joly  de  Flenrf»  de  178^  k  2783, 

D'Ormesson,  en  1783» 

Caloiine,  de  novembre  1783  è  avril  1787, 

Bouvard  de  Foorqueuv,  d'avril  à  mat  1787»  rem- 
plissent  sncccssîvemeni  les  fonctions  de  conlrd» 
leur  général.  A  Loménie  de  Brienne,  ministre 
des  finances,  est  adjoint,  comme  coniréleur  géné- 
ral ,  d'abord  Laurent  de  Vîlledenil,  1787,  et 
ensuite  Lambert,  1788.  Necker  dirige  seul  les 
finances  comme  premier  ministre,  d'août  1788  A 
septembre  1790.  Lambert  et  Valdec  de  Lessart 
(  l'un  et  l'autre  ont  en  cette  haute  direction  en 
1790)  sont  les  derniers  officiers  de  la  couronne 
qui  aient  porté  le  titre  de  conlrdleur»  géiiérau;. 
Depuis,  ce  titre  a  été  remplace  par  celui  de  mi- 
nistre des  contributions  publiques  et  celui  de 
ministre  des  finances. 

Contumace.  Ce  mot  $e  dit  d'un 
refus  opiniâtre  que  fait  un  individu 
de  comparaître  devant  le  juge.  On  dit 
refus  opiniâtre,  parce  qu'il  est  précédé 
de  sommations.  Kn  matière  civile,  on 
se  sert  du  mot  défaut  :  le  mot  contu- 
mace ne  s'emploie  qu  en  matière  cri- 
minelle. D'après  les  lois  ripuaire  et 
salique ,  personne  ne  j^ouvait  recevoir 
chez  soi  un  contumace ,  ni  même  lui 
donner  un  morceau  de  pain.  Dans 
l'ancien  droit,  les  seuls  monuments  de 
jurisprudence  régulière  que  nous  ayons 
sur  la  contumace ,  sont  les  ordonnan- 
ces de  1670  et  de  1680,  et  ledit  de 
juillet  1773.  Pour  ce  qui  regarde  la 
législation  actuelle  sur  la  contumace, 
il  faut  consulter  les  articles  27  et  sui- 
vants du  Code  civil,  les  art.  244,  465 
et  suiv.,  et  641  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Convenu,  nom  des  anciens  habitants 
du  pays  de  Comminges.  (Voy.  ce  mot.) 

Convention  nationale.  La  vic- 
toire remportée  par  le  peuple  sur  la 
royauté,  dans  la  fameuse  journée  du 
10  août  1792,  et  les  sanglantes  repré- 
sailles exercées  les  2  et  S  septembre , 
avaient  frappé  de  terreur  les  ennemis 
de  la  France.  Aussi,  malgré  les  fautes 
de  Du  mouriez,  Brunswick  vint  échouer 
à  Valmy  devant  la  seule  armée  qui 
couvrit  la  capitale,  et  le  lendemain,  la 
Convention  nationale,  qui  avait  rem- 
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placé  rAssemblée  législative,  déposa 
solennellement  Louis  XVI  et  proclama 
la  république. 

Aussitôt  la  fortune  change.  Bruns- 
wick ,  intimidé ,  promet  de  se  retirer 
si  l'on  rétablit  le  roi  constitutionnel; 
mais  la  Convention  répond  comme  au- 
trefois le  sénat  tie  Rome  à  Annibal  : 
«  La  république  française  ne  peut  en- 
«  tendre  aucune  proposition  avant  que 
«  les  troupes  prussiennes  aient  évacué 
«  le  territoire  de  la  France,  v  Alors 
commence  la  retraite  de  Vennemi, 
tandis  que  sur  les  autres  frontières , 
d'autres  succès  viennent  consolider 
la  victoire  de  la  révolution. 

La  Convention  nationale  semblait 
appelée  à  de  hautes  destinées  :  recons- 
tituer le  pouvoir,  défendre  le  sol  fran- 
çais contre  les  ennemis  intérieurs, 
achever  et  consolider  la  révolution , 
telle  était  la  mission  qu'elle  avait  à 
remplir.  Dès  les  premières  séances, 
elle  arrêta  que  la  royauté  était  abo- 
lie en  France,  que  tous  les  actes  pu- 
blics seraient  désormais  datés  de  Pan 
premier  de  la  république ,  et  ces  me- 
sures furent  accueillies  par  des  accla- 
mations unanimes. 

C'étaient  les  Girondins  qui,  les  pre- 
miers ,  avaient  parlé  de  république  ;  la 
Convention ,  en  décrétant  cette  forme 
de  gouvernement,  avait  réalisé  leurs 
projets.  Ce  fut  à  l'un  d'eux  que  fut 
décernée  ta  présidence  de  cette  assem- 
blée, qui  semblait  désormais  leur  ap- 
partenir. Ennemis  de  la  démocratie, 
ils  voulaient  conserver  à  tout  prix  le 
pouvoir  uu'ils  avaient  entre  les  mains  ; 
fiers  de  leur  victoire ,  ils  se  crurent 
assez  forts  pour  sauver  la  patrie  dans 
les  dangers  extrêmes  où  elle  se  trou- 
vait ,  et  pour  arrêter  la  révolution  là 
où  ils  voulaient  s'arrêter  eux-mêmes , 
dans  l'intérêt  de  leur  ambition. 

Pour  arriver  à  ce  dernier  but,  il 
fallait  paralyser  l'influence  des  Mon- 
tagnaros,  ardents  défenseurs  de  l'unité 
et  de  l'indépendance  nationale,  qui 
voulaient  que  la  république  ne  dégéné- 
rât pas  en  aristocratie,  que  les  bien- 
faits de  la  révolution  s'étendissent 
avec  l'égalité  sur  la  nation  tout  en- 
Uètd ,  et  que  des  mesures  énergiques 


assurassent  le  triomphe  de  la  liberté 
au  dedans  et  au  dehors.  Ils  avaient 
pour  eux  l'opinion  publique,  la  société 
populaire  qui  tenait  ses  séances  dans 
l'ancien  couvent  des  Jacobins ,  et  sur- 
tout la  commune  de  Paris ,  à  laquelle 
était  dû  le  succès  de  la  journée  du  10 
août. 

Les  Girondins  ne  craignirent  pas  de 
s'attaquer  à  ces  redoutables  adversai- 
res, dont  la  popularité  devait  leur  por- 
ter ombrage.  Ils  accusent  Robespierre, 
l'un  des  membres  les  plus  distingués 
du  parti  démocratique,  d'aspirer  à  la 
dictature.  Danton  repousse  avec  éner- 

g'e  cette  accusation;  et  comme  les 
irondins,  pour  dominer  sans  contra- 
dicteurs, ont  demandé  aue  la  garde  de 
l'Assemblée  soit  confiée  à  un  corps 
armé  tiré  des  départements,  il  leur  re- 
proche de  vouloir  morceler  la  France 
en  en  faisant  une  république  fédérative. 
Après  lui  Robespierre  prend  la  parole; 
il  oppose  sa  vie  passée  aux  attaques 
qu'on  dirige  contre  lui,  et  fa  Gironde 
se  voit  réduite  à  diriger  ses  coups  con- 
tre Marat,  qui  convient  que  lui  seul  a 
émis  l'idée  d'un  triumvirat,  ou  d'une 
dictature ,  mais  dans  un  moment  où 
les  dangers  de  la  patrie  réclamaient 
cette  mesure  extrême.  La  Convention, 
après  de  nouveaux  débats,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  et,  sur  la  proposition 
de  Danton ,  décrète  que  la  république 
française  est  une  et  indivisible. 

Ainsi  cette  première  attaque  des 
Girondins  n'avait  eu  d'autre  résultat 
que  de  faire  sanctionner  un  principe 
qui  anéantissait  leurs  projets  et  assu- 
rait la  victoire  au  parti  oui  voulait 
concentrer  l'autorité  dans  la  capitale 
pour  consolider  à  la  fois  la  liberté  et' 
l'unité  de  la  France.  Une  seconde 
tentative  échoua  encore,  malgré  l'élo- 
quence habile  de  Louvet ,  et  vint  ao» 
croître  la  force  et  Ténergie  des  Mon- 
tagnards. 

La  royauté  avait  été  abolie,  mais 
Louis  XVI  existait  encore.  De  tous  les 
points  de  la  France  arrivaient  des  pé- 
titions qui  demandaient  qu'on  le  mît 
en  jugement.  La  Convention  ordonna 

Su'on  lui  fit  un  rapport  sur  le  sort  qu'il 
evait  subir.  Les  principales  charges 
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notre  loi  résnltalent  des  papiers  de 
ramoire  de  fer  :  ces  papiers  ne  laîs- 
«ûent  aucun  doute  sur  les  complots 
de  la  oonr  contre  la  révolution,  et  sur 
les  rapports  que  Louis  avait  entretenus 
ivee  ks  puissances  étrangères.  Après 
BK  longue  discussion,  où  recommença 
b  lotte  de  la  Montage  et  de  la  Gi- 
node,  la  Convention  déolara  que 
Louis  XVI  serait  jugé  par  elle. 

Pendant  ce  temps ,  les  succès  de  nos 
années  ne  s'étaient  pas  ralentis.  Cus- 
tine  s'était  emparé  de  Spire  et  de 
Hayence,  tandis  que,  sur  un  autre 
poiot,  Dumouriez,  vainqueur  à  Jem- 
map^s,  faisait  la  conquête  de  la  Bel- 
gique, et  FariDée  d'Italie  celle  du 
comté  de  Nice.  Le  15  décembre,  la 
Convention ,  qui  sentait  le  besoin  de 
nttacher  les  pays  soumis  par  nos  ar> 
mes  aux  principes  de  la  révolution, 
mdit  un  décret  ordonnant  aux  gêné- 
raox  de  la  république  de  proclamer , 
dans  les  p^ys  occupes  par  nos  troupes, 
la  soaverameté  du  peuple ,  l'abolition 
des  dîmes  et  de  tous  les  droits  féo^ 
dam.  «  La  nation  française,  disait 
Tart.  2  de  ce  décret,  déclare  qu'elle 
traitera  comme  ennemi  le  peuple 
qoi ,  refusant  la  liberté  et  l'égalité , 
ou  y  renonçant ,  voudrait  conserver 
OQ  ranger  le  prince  et  les  castes 
privil^ées';  elle  promet  de  ne  soa»- 
crire  à  aucun  traité  et  de  ne  poser 
les  armes  qu'après  l'affermissement 
de  la  souveraineté  et  de  l'Indépen- 
dance du  peuple  sur  le  territoire 
duquel  les  troupes  de  Ja  république 
seront  entrées ,  et  qui  aura  adopté 
les  principes  de  régalité  et  établi  un 
goavemement  libre  et  populaire.  » 
La  ffuerre  devint  dès  lors  une  pro- 
pagande armée.  Cétait  renverser  les 
projets  ambitieux  ou  perfides  de  plu- 
sieurs  généraux,  et  notamment  de  Du- 
■ooriez,  qui  songeait,  dit-on  (*),  à  se 
«ire  une  principauté  de  la  Hollande 
(tdela  Belgique,  pendant  qu'avec  son 
Jppui  ont  nouvelle  dynastie  rétablirait 
■  royauté  en  France.  Il  accourut  à 

n  yoyet  M.  Mignet,  Histoire  de  la 
iMntion  française,  L  I,  p.  37a  et  tuÎT. 
»  (l^èditioa.) 


Paris  pour  faire  rapporter  le  décret  qui 
entravait  ses  dessems  coupables;  mais, 
n'ayant  pu  y  parvenir,  il  retourna  à 
son  armée,  où  il  continua  à  madiiner 
sourdement  la  ruine  de  sa  patrie. 

Cependant  Louis  XYI  parut  enfin 
devant  l'Assemblée,  qu'il  ne  récusa 
point.  Malesberbes,  Tronchet  et  de 
Sèze  plaidèrent  sa  cause;  mais  l'As- 
semblée le  déclara  coupable  de  cons- 
piration contre  la  sâreté  générale  de 
l'État.  L'appel  au  peuple,  proposé  par 
les  Girondins,  fut  écarté ,  et  le  16  jan- 
vier ,  le  chef  de  ce  parti ,  Vergniaud  , 
oui  lui-même  avait  voté  pour  la  mort , 
nt  entendre  ces  paroles  solennelles  : 
«  Je  déclare ,  au  nom  de  la  Conven- 
«  tion  nationale,' que  la  peine  qu'elle 
«  prononce  contre  Louis  Gapet  est  la 
«  mort.  » 

-  Le  31  janvier  1793,  Louis  montait 
sur  réchafaud  avec  une  pieuse  résigna- 
tion ,  et  mourait  victime  des  fautes  de 
ses  ancêtres  et  des  conseils  perfides 
des  prétendns  amis  de  la  royauté,  qui, 
dans  des  vues  égoïstes ,  l'avaient  dé- 
tourné du  dessein  généreux  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  révolution  pour 
la  diriger  et  la  maintenir  dans  de  justes 
bornes. 

La  Convention ,  en  condamnant 
Louis  XYI,  avait  rompu  tous  les  che- 
mins derrière  elle  :  il  lui  fallait  aller 
en  avant,  bon  gré ,  mal  gré,  au  cri  de 
vivre  libre  ou  mourir.  En  effet ,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  du  roi ,  toutes  les 
puissances  se  déclarèrent  contre  la 
France;  l'Angleterre,  l'Espagne,  la 
Hollande,  l'Allemagne  entière,  Naples 
et  la  Russie  armèrent  contre  nous ,  et 
presque  en  même  temps  la  guerre  civile 
s'allume  dans  la  Vendée  et  dans  la^ 
Bretagne.  Comment  résister  à  tant 
d'ennemis  ?  comment  arrêter  500,000 
hommes  qui  marchent  sur  nos  lroi>- 
tières?  En  électrisant  la  nation,  en  la 
maintetiant  par  des  mesures  extraor- 
dinaires dans  cet  état  d'exaltation  et 
d'enthousiasme  qui  peut  seul  doubler 
ses  forces.  Quatorze  armées  sont  or- 
ganisées pour  repousser ,  sur  tous  les 
points  vulnérables,  les  attaques  de  l'é- 
tranger. A  la  demande  des  sections  de 
Paris ,  un  tribunal  extraordinaire  est 
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eréé  poor  jager  sans  appd  les  ennemis 
de  notérieur,  instrument  terrible, 
qui,  même  confié  à  des  hommes  bon-* 
néteSy  ne  laissait  aucun  reoours  contre 
Terreur ,  mais  qui  ^  dirigé  peu  à  peu 
par  des  hommes  violents  qui  se  lais^ 
sèrent  entraîner  par  leurs  passions, 
frappa  indistinctement  innocents  et 
coupables,  déshonorant  ainsi  une  révo- 
lution que  ses  véritables  amis  voulaient 
forte,  mais  pure. 

Il  faut  le  reconnaître  cependant,  la 
France  ne  pouvait  se  sauver  que  par 
des  moyens  extrêmes  :  les  défaites  de 
nos  armées  se  multipliaient,  ainsi  que 
les  insurrections  et  les  conspirations 
intérieures. 

Une  odieuse  trahison  allait  d*ailleurs 
bientôt  justifier  toutes  ces  mesures  de 
salut  public.  Dumouriez,  trompé  dans 
ses  ambitieuses  espérances ,  non  con- 
tent de  s'être  laissé  battre  à  Nerwinde 
et  d*aToir  évacué  la  Belgique,  méditait 
une  défection  et  le  projet  de  marcher 
sur  Paris  avec  les  Autrichiens,  aux* 
ouels  il  avait  promis  plusieurs  places 
rortes  comme  garantie.  Mais  la  Gon- 
Tendon  démasqua  l'infAme,  qui,  aban^ 
donné  par  ses  troupes  restées  fidèles 
à  la  république ,  déserta  lâchement  et 
passa  dans  le  camp  autriehien. 

A  cette  nouvelle,  la  Convention  s'é- 
tablit en  permanence,  déclare  Dumou- 
riez traître  à  la  patrie,  et  décrète  que 
tous  les  Bourbons  seront  gardés  connnt 
otages.  De  plus,  comme  les  Girondins 
sont  fortement  soupçonnés  de  compli- 
cité avec  le  transfuge,  elle  rend  un 
décret  conçu  en  ces  termes^:  «  La  Con- 
«  vention  nationale ,  considérant  que 
«  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
«  loi ,  décrète  que ,  sans  avoir  égard  à 
«  rinviolabiiite  d'un  représentant  de 
«  la  nation,  elle  décrétera  d'accusation 
«  celui  ou  ceux  de  ses  membres  contre 
«  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomp- 
«  tions  de  complicité  avec  les  ennemis 
«  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gou- 
«  vernement  républicain ,  résultant  de 
«  dénonciations  ou  de  preuves  écrites 
«  déposées  au  comité  de  défense  gêné- 
«  raie ,  etc.  »  Dans  la  même  séance 
est  créé  le  premier  comité  de  salut 
{Niblic,  qui  devait  représenter  le  pou- 


voir exécutif  et  gouverner  la  Franee. 
Ces  mesures  furent  votées  avec  en- 
thousiasme par  les  Girondins ,  qui 
espéraient  s'en  faire  une  arme  contre 
les  Montagnards.  En  effet,  profitant 
de  ce  que  le  départ  de^quatre-vinst- 
deux  commissaires  envoyés  dans  Tes 
départements  leur  a  pour  un  instant 
rendu  la  majorité,  ils  traduisent  Marat 
devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
mais  il  est  acquitté  et  ramené  en 
triomphe  dans  la  Convention.  Les  Gi- 
rondins veulent  alors  anéantir  la  Com- 
mune, où  leurs  adversaires  trouvaient 
un  point  d*appui  ;  le  18  mai  1793, 
sous  prétexte  des  dangers  que  les  dé- 
putés couraient  à  Paris,  et  du  projet 
prêté  à  la  Commune  de  dissoudre  la 
Convention  pour  substituer  sa  propre 
autorité  à  celle  de  cette  assemblée, 
Guadet  propose  les  trois  mesures  sui- 
vantes :  lo  Les  autorités  de  Paris  sont 
cassées  ;  2®  la  municipalité  sera  pro- 
visoirement ,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  remplacée  par  les  présidents 
des  sections  ;  S' les  suppléants  de  l'as- 
semblée *se  réuniront  à  Bourges,  dans 
le  plus  court  délai,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  entrer  en  fonction  que 
sur  la  nouvelle  certaine  de  la  dissolu- 
tion de  la  Convention.  C'était  une 
proposition  aussi  tmpolitique  que  cou- 
pable, et  qui  tendait  à  livrer  la  France 
a  l'étranger.  Elle  fut  rejetée,  et,  sur  la 
proposition  de  Barrère,  l'assemblée 
décréta,  comme  moyen  terme,  qu'il 
serait  formé  dans  son  sein  une  com- 
mission de  douze  membres ,  qui ,  sous 
le  prétexte  de  prendre  connaissance 
des  complots  tramés  contre  la  liberté, 
devait  surveiller  la  Commune  et  res- 
treindre ses  attributions.  [Voy.  Com- 
mission DES  DOUZE.]  Cette  commis- 
sion ,  composée  presque  entièrement 
d'ennemis  des  Montagnards,  s'attribua 
une  autorité  dictatoriale,  et  fit,  dès  les 
premiers  jours,  arrêter  plusieurs 
membres  de  la  municipalité.  Bientôt 
les  incarcérations ,  qui  se  multiplient , 
atteignent  les  membres  des  sections  de 
Paris  et  même  les  commissaires  de  la 
Convention.  Le  peuple  et  les  Monta- 

gnards  réclament.  La  commission  des 
ouze  est  dissoute  par  un  décret  que 
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lo  Girondiiis  font  casser  le  lende* 
maîD.  Dès  lors  une  guerre  à  mort 
Rengage  entre  les  deux  partis,  et,  à  la 
suite  de  l'insurrection  du  81  mai  et  de 
la  journée  du  2  juin ,  où  le  peuple  en 
armes  vint  demander  qu'on  nt  justice 
des  traîtres,  la  suppression  des  douze 
est  définitivfjnent  prononcée ,  vingt- 

Satre  Girondins  sont  mis  en  arresta- 
«I,  et,  sur  la  proposition  de  Danton, 
la  CoBTention  nationale  déclare  «  que 
t  les  dtoyens  de  Paris  ont  puissam* 
«  ment  contribué  à  sauver  la  liberté, 
•  à  maintenir  funité  et  rindivisibilité 
«  de  la  république.  »  (Voyez  Mai  [in- 
surrection du  SI].) 

Les  Girondins,  vaincus  dans  la  Con- 
vention ,  ne  désespérèrent  pas  de  leur 
eaase.  Quelques-uns deceux  qui  avaient 
été  décrétés  d'arrestation  prirent  la 
feite.  Guadet,  Pétion,  Barbaroux, 
Loavet ,  Buzot  et  Lanjuinais  se  réfu- 
gièrent dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Csivados ,  et  s'y  préparèrent  à 
recommencer  la  lutte.  Gaen  devint  le 
centre  de  rinsurrectlon ,  à  laquelle  fa 
Bretagne  prit  part,  et  les  insurgés, 
aoQs  le  nom  é^ Assemblée  des  dépar- 
tmenis  réunU  à  Caerij  orçaniserlent 
Boe  armée  sous  les  ordres  du  général 
royaliste'  Wimpfen ,  et  se  disposèrent 
à  mareber  sur  Paris.  Ce  fut  de  là  que 

grtit  une  jeune  fille ,  enthousiaste  et 
aatimie ,   Charlotte  Corday ,    oui , 
poussée,  s'il  faut  en  croire  Wimpien , 

rr  les  ennemis  de  la  Montagne ,  vint 
Paris  poignarder  Marat ,  l'ennemi 
pour  lequel  les  Girondins  avaient 
montré  plus  de  haine.  Cet  assassinat 
d*ua  homme  que  le  peuple ,  dans  son 
eialtation ,  regardait  comme  un  de  ses 

Ç lus  fermes  soutiens,  les  succès  des 
csdéens ,  le  soulèvement  de  Lyon , 
de  Marseille,  des  principales  villes  du 
Midi ,  et  de  plus  ae  soixante  départe- 
nrats,  enfin  la  trahison  qui  livra 
Toulon  avec  une  partie  de  la  flotte 
BOX  Anglais,  la  capitulation  de 
Mayeoee ,  les  frontières  entamées  de 
Moveau ,  et  la  retraite  de  Tarmée  der- 
nere  la  Scarpe ,  dernière  position  dé- 
■nsive  jusqu'à  Paris,  portent  l'exas- 
pcration  à  son  comble. 
Ia  GoBventioa  léra  face  à  tant  de 


périls.  Une  constitution  d^mocratigue 
est  votée,  mais  suspendue  aussitôt  jus*- 
qu'à  la  paix.  Les  députés  d^s  auarapte- 
quatre  mille  municipalités  de  fa  France 
viennent  à  la  barre  de  l'Assemblée  de- 
mander l'arrestation  de  tous  les  gens 
suspects,  et  la  levée  en  masse  du  peu- 
ple. «  Répondons  à  leur  vœu ,  s'écrie 
«  Danton...  Point  d'amnistie  à  aucun 
«  traître.  C'est  à  coups  de  canon  qu'il 
«  £aut  signifier  la  constitution  à  nos 
«  ennemis  :  l'instant  est  venu  de  faire 
«  ce  grand  et  dernier  serment  que 
«  nous  nous  vouons  tous  à  la  mort, 
«  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans.» 
«  ïïous  le  jurons!  »  s'écrièrent  tous  les 
représentants  du  peuple;  et  aussitôt  la 
Convention  décrète  que  tous  les  gens 
suspects  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Bientôt  après.  Barrera,  au  nom 
du  comité  de  salut  public ,  vient  pro- 
poser d'énergiques  mesures  :  «  Tous 
«  les  Français,  tous  les^ies,  tous  les 
«  âges  sont  appelés  par  la  patrie  à  dé- 
a  fendre  la  liberté...  Que  chacun  oo- 
«  cupe  son  poste  dans  le  mouvement 
«  national  et  militaire  qui  se  prépare. 
«  Les  jeunes  cens  combattront,  les 
c  hommes  mariés  forgeront  les  armes, 
a  transporteront  les  bagages  et  l'artil- 
«  lerie ,  prépareront  les  subsistances  ; 
«  les  femmes  travailleront  aux  habits 
«  des  soldats,  feront  des  tentes  et  por- 
«  teront  leurs  soins  hospitaliers  dans 
«  les  asiles  des  blessés  ;  les  enfants 
«  mettront  du  yieux  linge  en  cbarpie, 
«  et  les  vieillards ,  reprenant  la  mis- 
«  sion  qu'ils  avaient  cliez  les  anciens, 
«  se  feront  porter  sur  les  places  pa- 
ie bliques  ;  ils  enflammeront  le  courage 
«  des  jeunes  guerriers,  ils  propageront 
ft  la  haine  des  rois  et  Tunité  de  la  ré- 
^«(  publique.  Les  maisons  nationales 
«  seront  converties  en  casernes ,  les 
«  places  publiques  en  ateliers.  Le  sol 
«  des  caves  servira  à  préparer  le  sal- 
«  pétre  ;  tous  les  chevaux  de  selle  se- 
c  ront  requis  pour  la  cayalerie  ;  tous 
«  les  chevaux  de  voitures  pour  l'artil- 
«  lerie  ;  les  fusils  de  chasse,  de  luxe , 
«  les  armes  blanches  et  les  piques 
«  suffiront  pour  le  service  de  l'inté- 
«  rieur.  La  république  n'est  plus 
«  qu'une  grande  ville  assiégée;  il  &ut 
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«  que  la  France  ne  soit  pins  qu'un 
«  Taste  camp.  » 

A  la  voix  de  la  Convention ,  douze 
cent  mille  soldats  coururent  aux  armes. 
L'armée  du  Calvados  fut  mise  en  dé- 
route à  Vemon;  Bordeaux,  Toulon  et 
Lyon  rentrèrent  dans  le  devoir,  et  les 
Vendéens,  repoussés  à  Tattaque  de 
Nantes,  dirent,  après  quelques  succès, 
anéantis  par  la  garnison  de  Màyence , 
qui  ne  pouvant ,  par  suite  de  sa  capi- 
tulation, prendre  part  à  la  guerre 
contre  Pétranger,  avait  été  chargée  de 
mettre  un  terme  à  la  guerre  civile. 

Cependant,  des  généraux  monta- 
gnaras  avaient  partout  remplacé  les 
généraux  gironains.  Bouchard,  lui- 
même,  malgré  T importante  victoire 
d'Hondschoot ,  qu'il  avait,  il  faut  le 
dire,  gagnée  malgré  lui,  et  entraîné  de 
vive  rorce  sur  le  champ  de  bataille  par 
les  représentants  du  peuple,  dut  céder 
le  commandement  à  Jourdan ,  et  Tu- 
nion ,  rétablie  entre  la  Convention  et 
l'armée,  ramena  partout  la  victoire 
sous  nos  drapeaux.  En  même  temps , 
les  ennemis  intérieurs  étaient  partout 
poursuivis  avec  sévérité;  mais  des 
nommes  inhumains,  tels  que  Tallien, 
Fréron ,  Collot-d'Herbois ,  Carrier , 
Fouché ,  etc. ,  cédant  à  un  penchant 
cruel  ou  à  l'influence  de  l'étranger, 
qui  n'espérait  plus  vaincre  la  France 
que  par  elle-même,  dépassèrent  leur 
mandat^  et  versèrent  a  torrents  un 
sang  précieux ,  qui ,  tôt  ou  t^d ,  au- 
rait pu  couler  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

C'est  h  cette  époj^e  qu'eut  lieu  le 
supplice  des  Girondins,  qui,  peut-être, 
ne  seraient  pas  montés  sur  l'echafaud, 
sans  la  révolte  fédéraliste,  qui,  en 
mettant  la  patrie  sur  le  pencnant  de  sa 
ruine,  ranima  les  haines  qu'ils  avaient 
suscitées.  Dans  ce  duel  terrible,  qu'ils 
avaient  engagé  les  premiers ,  ils  mon- 
trèrenf  un  beau  talent  et  un  grand  cou- 
rage ;  mais«  si  l'on  peut  leur  donner 
des  regrets  comme  hommes,  il  faut 
bien  se  garder  d'en  faire  les  héros  de 
la  révolution  :  il  leur  manquait  la  pre- 
mière des  vertus  républicaines,  le  dé- 
vouement; et,  s'ils  tussent  sortis  vain- 
queurs de  la  lutte,  la  France  aurait  eu 


bientôt  le  sort  de  la  malheureuse  Po» 
logne. 

Le  triomphe  de  la  Montagne  sur  la 
Gironde  n'avait  pas  ramené  le  calme 
dans  la  république  :  la  disette  se  fai- 
sait sentir,  et  la  misère  du  peuple 
étaif  à  son  comble.  D'utiles  mesures 
furent  prises  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  pour  relever  le  crédit  public. 
£n  même  temps  on  voulut  consacrer, 
par  une  ère  nouvelle,  une  révolution 
sans  exemple  dans  l'histoire  :  le  calen- 
drier répuolicain  remplaça  le  calendrier 
grégorien,  et  l'on  prit  pour  point  de 
départ  1^  22  septembre  1792,  jour  de 
la  fondation  de  la  république. 

Les  mesures  sévères  et  énergiques 
adoptées  par  le  comité  de  salut  public, 
pour  épurer  les  états-majors  de  l'ar- 
mée ,  venaient  enûn  de  rendre  à  nos 
troupes  cette  confiance  en  elles-mêmes 
que  l'ignorance  ou  la  trahison  de  leurs 
chefs  avaient  fait  trop  longtemps  dis- 

Ï paraître.  On  pouvait  enfin  faire  préva- 
oir  sur  la  vieille  tactique  un  nouveau 
système  militaire,  auquel  on  devait 
les  plus  brillants  succès  ;  mais  l'ordre 
n'était  pas  encore  rétabli  dans  l'inté- 
rieur. Des  hommes  cruels  et  pervers, 
peut-être  même,  on  ne  peut  trop  le 
dire,  achetés  par  l'étranger,  qui  s'était 
fait  un  devoir  de  corrompre  la  répu- 
blique n,  avaient  foulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
pudeur ,  et  cherchaient  à  entraîner  la 
nation  dans  les  excès  les  plus  odieux, 
en  exagérant  tous  les  principes  révo- 
lutionnaires. A  la  tête  de  ce  parti 
étaient  l'infâme  Hébert,  auteur  d'un 
sale  pamphlet  intitulé  le  Père  Du- 
chesne;  Chaumette,  son  substitut; 
Ronsin,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire et  royaliste  déguisé ,  et  le 
baron  prussien  Anacharsis  Clootz,  qui 
affichait  l'athéisme  le  plus  révoltant. 
A  l'instigation  de  ces  ultra-révolution- 
naires, l'évêque  constitutionnel  de 
Paris  et  tout  son  clergé  abjurèrent 
publiquement  le  christianisme ,  et  ce 

(*)  I^  minisU^s  anglais  avaient  dit  dans 
le  parlement  ;  Corrompons  la  république 
française!  Que  toutes  les  séances  au  parle- 
ment  s'ouvrent  par  ces  mots  :  Corrompons 
la  république  fraof aise/ 
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Cttite  si  moral  fot  remplacé  par  celui 
4e  la  Raison ,  dont  les  létes  devinrent 
de  8caiidaleus4>8  scènes  de  débauche  et 
d^athéisme.   C'est  alors  que   Robes- 

Sierre,  qui  jouissait  de  quelque  in- 
uence  dans  le  comité  de  salut  public , 
fit  rendre  un  décret  qui  interdisait 
toute  mesure  contraire  à  ia  liberté 
des  cultes  Y  et  arrêta  pour  un  ins- 
tant la  fougue  anarchique  de  la  Com- 


La  république  avait  des  ennemis 
peut-être  pins  dangereux  encore;  c'é- 
tait le  parti  des  modérés ,  qui ,  bien 
que  le  calme  fût  loin  d*étre  rétabli ,  et 

20'oD  ne  pût  songer  encore  à  remettre 
I eonstitution  en  vigueur,  voulaient, 
par  la  contre-révolution,  établir  à  leur 
profit  un  gouvernement  qui  pardonnât 
SUIS  discernement,  et  se  montrât  in- 
dulgent pour  leurs  fautes.  «  L'ordre 
do  jour  des  Jacobins ,  la  probité  et  la 
f  ertu  efirayaient  justementdes  hommes 
de  oHBors  faciles ,  sinon  dissolues ,  et 
dont  chacun  avait  à  se  reprocher  quel- 
fw  acte  scandaleux  contraire  à  ces 
principes ,  et  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  représentant.  Les 
vois  de  Lacroix  et  de  Danton,  en 
Belgique ,  étaient  dévoilés  et  publics. 
Chabot,  Julien  de  Toulouse,  Delauna^ 
d'Angers  et  Bazire  avaient  trempé 
dans  un  vol  que  Chabot  dénonça  pour 
obtenir  sa  grâce,  feignant  d'avoir  ioué 
un  rôle  d'espion.  Camille  Desmoulins, 
Imnme  sans  conviction  et  sans  ca- 
ractère, grand  coureur  de  repas  et 
de  plaisirs ,  et  ami  de  quiconque  était 
SMi  hôte  ou  son  commensal ,  comprit 
que  si  la  sévérité  du  comité  de  salut 
public  n'était  point  contredite  et  tem- 
pérée, il  ne  tarderait  pas  à  avoir  avec 
ni  quek]|ue  démêlé  fâcheux.  Imitateur 
très-spirituel  do  style,  du  scepticisme 
et  de  la  fausse  bonhomie  de  Montai- 
pe,  il  cachait  avec  beaucoup  d'art, 
UNIS  l'aveu  plein  d'abandon  de  pecca- 
dilles très-légères,  des  fautes  très- 
lépréhensiMes  chez  un  représentant 
du  peuple.  Mû  par  l'instinct  de  son 
propre  danger ,  et  monté  par  Danton 
et  par  Fahre  d'Églantine,  il  écrivit 
ion  journal  du  Fieux  CordeUer.  Ca- 
■arade  de  collège  de  Robespierre ,  et 


son  prôneur  enthousiaste  pendant  la 
révolution ,  les  dantonistes  fondaient 
sur  lui  un  grand  espoir  pour  fléchir 
et  amollir  V Incorruptible.  Sans  des 
imprudences  capitales ,  ils  auraient 
peut-être  réussi  à  se  sauver.  Le  comité 
de  salut  public  ordonna  l'arrestation 
des  quatre  indulgerUs  convaincus  de 
vol  ;  mais  on  se  borna  à  cette  mesure, 
et,  bien  loin  d'attenter  à  la  liberté  des 
autres  indulgents,  on  les  défendit 
chaudement  contre  les  hébertistes, 
qu'on  leur  sacrifia.  Il  est  vrai  qu'ils  se 
conduisirent  dans  cette  querelle  avec 
une  incapacité  politique  qui  les  mena 
à  l'échataud.  Et  cependant,  malgré 
Ténormité  de  leur  cnme,  Robespierre 
protégea  Camille  Desmoulins,  tant 
qu'il  consentft  à  en  être  protégé  ;  et , 
s'il  ne  voulut  point  absoudre  Danton» 
du  moins  s'abstint-il  de  le  juger  (*).  » 

Cependant  une  disette  «  réelle  ou 
factice,  se  faisait  cruellement  sentir  à 
Paris.  Les  hébertistes ,  soudoyés  par 
l'or  de  l'Angleterre,  forts  de  la  pré- 
sence à  Paris  de  qu'aire  mille  hommes 
de  l'armée  révolutionnaire,  sous  les 
ordres  de  Ronsin,  veulent  profiter  des 
souffrances  du  peuple  pour  le  soule- 
ver contre  la  Convention  ;  mais  le  co- 
mité de  salut  public  empêche  cette  le- 
vée de  boucliers ,  et  renvoie  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  les  conspira- 
teurs, qui,  pour  la  plupart,  moururent 
lâchement. 

Le  châtiment  des  hébertistes  était 
un  démenti  donné  à  ceux  qui  préten- 
daient oue  la  Convention  partageait  le 
délire  démagogique  de  ces  insensés. 
Toutefois,  le  moment  n'était  pas  venu 
de  suspendre  la  dictature  confiée  au 
comité  de  salut  public.  Déjà  les  enne- 
mis de  la  révolution  relevaient  la  tête, 
et  prodiguaient  leurs  flatteries  et  leurs 
caresses  à  Camille  Desmoulins  et  à 
Danton.  On  opposait  sans  cesse  leurs 

{;oûts  épicuriens  et  leurs  mœurs  faci- 
ès à  l'inflexible  probité  de  Saint-Just 
et  de  Robespierre.  Le  Fieux  Corde- 
Uer avait  ranimé  l'audace  des  contre- 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  par  MM.  Bûchez  et  Roux, 
t.  XXX,  p.  147. 
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«6 


OOVTBMTUm 


L'UNIVERS. 


<»VTBirTioir 


révolutionnaires  ,  et  dans  plusieurs 
lieux  de  la  France  elle  ne  connaissait 
plus  de  bornes.  Pressé  par  les  justes 
plaintes  des  patriotes  lyonnais,  Robes- 

{)ierre  prend  la  parole ,  et  déclare  que 
a  Convention  est  déterminée  à  sauver 
le  peuple  y  en  écrasant  à  la  fois  toutes 
les  factions  qui  menacent  la  liberté. 
Le  lendemain,  il  conjure  Camille  Des- 
moulins d'abandonner  le  sentier  de 
l'erreur.  Ses  écrits  sont  dangereux , 
ils  alimentent  Tespoir  des  ennemis  de 
la  France.  Touteiois,  il  distingue  sa 
personne  de  ses  ouvrages.  Mais  Ca- 
mille se  refuse  aux  conseils  de  Tami- 
tié.  Comme  pour  lui  prouver  à  lui  et 
à  l'Europe  entière  que  la  Montage  ne 
voulait  voir  frapper  aue  les  véritables 
ennemis  de  la  répuolique,  il  avait, 
lorsque  Camille  demanda  un  comité  de 
clémence ,  proposé  et  fait  décréter  en 
principe  un  comité  de  justice  qui  de- 
vait dépouiller  les  dossiers  des  sus- 
pects,.réviser  les  arrestations ,  et  veil- 
ler'avec  soin  à  ce  qu'aucun  innocent 
ne  demeurât  victime  de  la  précipita- 
tion des  mesures  commandées  par  le 
salut  public.  Mais  le  comité  de  sûreté 
générale  et  le  comité  de  salut  public , 
auxquels  on  avait  renvoyé  ce  décret 
pour  le  formuler  en  articles  de  loi ,  le 
trouvèrent  dangereux,  le  modifièrent 
de  manière  à  le  dénaturer  entière- 
ment ,  et  le  firent  rapporter  comme 
impossible  à  exécuter ,  malgré  les  ins- 
tances de  Robespierre. 
e  Cependant  autour  de  Camille  et  de 
Danton  se  rallient  tous  les  intrigants 
qui  ont  conspiré  avec  Dumouriez  et 
avec  les  Girondins.  On  accuse  haute- 
ment les  deux  députés  de  trahison ,  et 
bientôt  le  bruit  se  répand  que  c'en  est 
fait  du  gouvernement  républicain ,  et 
que  la  contre-révolution  va  éclater. 
Camille,  Danton  et  leurs  amis  sont  dé- 
signés comme  les  chefs  de  cette  réac- 
tion. 

Aussitôt  les  comités  de  salut  pu- 
Uic,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, se  réunissent.  Saint- Just  dénonce 
les  dantonistes ,  et  demande  leur  ar- 
restation. Les  trois  comités  donnent 
leur  adhésion  à  cette  mesure,  qui  peut 
seule  conjurer  l'orage.  Elle  est  exécu- 


tée (10  germinal ,  31  mai  1794).  Dan- 
ton et  ses  complioes  furent  traduits , 
sur  le  rapport  de  Saint-Just,  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  comme  ayant 
trempé  dans  une  conspiration  tendant 
à'rétablir  la  monarchie ,  à  détruire  la 
représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement républicain. 
*  Leur  procès  fut  accompagné  de  scè- 
nes scandaleuses  ;  Danton  et  Lacroix 
s'emoortèrent  en  injures  et  en  invec- 
tives oontriB  kl  représentation  natio- 
nale et  contre  leurs  juaes  \  ils  ne  né- 
gligèrent rien  pour  exciter  le  peuple  à 
rinsurrection.  Danton  comptait  sur 
son  éloquence  'et  sur  une  conspiration 
tramée  dans  la  prison  du  Luxembourg. 
Mais  le  complot  fut  découvert  à  temps, 
et  quand  la  nouvelle  s'en  fut  répan- 
due ,  le  sentiment  public ,  loin  d'être 
favorable  aux  dantonistes ,  se  déclara 
contre  eux  avec  une  grande  énergie. 
Condamnés  par  le  tribunal ,  ils  furent 
conduits  au  supplice.  Le  long  de  la 
route,  Camille  déchira  ses  vêtements , 
et  il  arriva  presque  nu  à  Téchafaud. 
Danton  conserva  son  audace  jusqu'au 
dernier  moment,  et,  s'il  faut  en  croire 
Sénart,  ses  dernières  paroles  furent 
celles  d'un  vil  cynique  et  d'un  sale  épi- 
curien. 

La  contre-révolution  semblait  ter- 
rassée avec  les  deux  partis  que  la  jus- 
tice nationale  venait  de  punir.  Par  là, 
on  avait  prouvé  à  l'étranger  l'énergie 
de  la  France  républicaine;  il  restait  à 
répondre  au  reproche  d'immoralité  et 
d'irréligion  que  les  hébertistes  n'a- 
vaient aue  trop  motivé.  Convaincu 
que  nulle  société  politique  ne  peut 
exister  sans  une  base  morale ,  et  ^u'il 
n'y  a  point  de  morale  sans  religion , 
Robespierre  fit  décréter  par  la  Con- 
vention que  le  peuple  français  recon- 
naissait l'existence  de  rÊtre  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme,  et  que  le 
culte  digne  de  Dieu  c'était  la  pratique 
des  devoirs  de  l'homme.  Ce  décret  fut 
accueilli  avec  enthousiasme.  Le  30 
prairial  (8  juin  1794),  la  fête  de  l'Etre 
suprême  fut  célébrée.  Robespierre,  qui 
présidait  alors  la  Convention ,  fut 
chargé  d'y  prononcer  un  discours, 
qu'il  termina  par  ces  mots  :  «  Peufde, 
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•  fifioii84M>i»  aujoard'hni  «m  trans- 
«  ports  (f  une  pare  allégresse ,  demain 

•  loos  combattrons  encore  les  Tices 
c  (t  les^raos.  » 

£o  eflet,  il  restait  encore  un  coup 
à  frapper  pour  achever  te  triomphe  de 
b  révolution  sur  ses  ennemis.  Pour 
persuader  à  la  France  et  à  l'Europe 
que  la  oouveiie  république  voulait  réa- 
fer  sa  devise  :  Probité  et  Fertu  ^  il 
Irilait  pouvoir  mettre  en  jugement  les 
membres  de  la  représentation  natio- 
nale qoi,  dans  leurs  missions,  avaient 
ainsé  de  lc»r  mandat  et  déshonoré  la 
eaase  populaire  ;  il  fallait  faire  un 
exemple  terrible  des  hommes  qui, 
eomme  Fouché ,  Tallien  ,  Carrier  et 
plosiears  autres  proconsuls  ,  étaient 
reienos  de  leurs  missions  gorgés  de 
npioes  et  de  sang.  Tel  fut  le  but  de  la 
kN  do  23  prairial ,  adoptée  sur  la  pro- 
position de  Couthon ,  ami  de  Robes- 
pierre. Malheureusement  celui-ci  n'eut 


part  et  d^autre  des  explications  suffi- 
santes pour  montrer  où  étaient  les 
floqQios  et  où  étaient  les  honnêtes 
geas.  Ce  résultat  eût  été  certainement 
ûkeoD ,  parce  qu'il  n'existait  encore 
ncan  concert  entre  ceux  qui  avaient 
qoelqQe  intérêt  à  renverser  Robes- 
lierre  ,  et  surtout  parce  que  la  chose 
kor  était  impossible  tant  qu'il  joui- 
rait de  la  liberté  de  parler  à  la 
France  (*}.  »  Ses  ennemis  profitèrent 
de  cette  faute ,  et  approuvèrent  cette 
loi  terrible ,  résolus  des  lors  à  s'en  ser- 
vir contre  lui. 

Cependant  Timmortelle  campagne 
de  17M  avait  commencé ,  et  le  plus 
ShHrieux  suo^  avait  courqpné  nos  ar* 
BMs.  Les  Autrichiens  chassés  de  la  Pi- 
cardie ;  le  duc  d'Tork  et  Clairfait  bat- 
te par  Pidiegru  à  Courtrai  et  à 
Hooglede  ;  Rrunswick  et  Wurmser 
RpouBsés  par  Hoche  au  delà  du  Rhin  ; 
rannée  du  I9ord  retrouvant  son  éner- 
gie, grâce  aux  sa^es  mesures  des  deux 
nprâeotants  Samt-Just  et  Le  Bas;  le 


0  Histoire  parlementaire  de  I 
<Mt  frôçttse,  t.  XXXm,  p.  7. 


la  révolu- 


duc  de  Gobourg  vaincu  par  Jourdan  à 
fleurus  ;  les  Espagnols  repoussés  par 
Dugommier  et  par  Moncey,  tels  étaient 
les  résultats  dus  au  courage  de  nos 
soldats  et  aux  savantes  combinaisons 
de  Carnot,  qui,  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  organisait  et  assurait  la  victoire. 

a  Forcé  de  briser  de  ses  propres 
mains  l'arme  dont  il  avait  voulu  se 
saisir ,  Robespierre  avait  cessé  par  le 
fait  de  participer  au  gouvernement.  Il 
ne  parut  plus  dans  les  comités ,  et  il 
tourna  tous  ses  efforts  du  côté  de  la 
société  des  jacobins.  Là ,  il  travailla  à 
exalter  le  sentiment  moral ,  et  à  con- 
duire l'opinion  publique  sinon  à  de- 
mander un  second  31  mai  contre  la 
partie  corrompue  de  la  Convention,  du 
moins  à  l'approuver  et  à  l'appuyer 
lorsque  ses  amis  et  lui  en  donneraient 
le  signal  (*).  » 

Pendant  ce  temos,  ses  ennemis  firent 
un  usage  odieux  ae  la  loi  terrible  qu'il 
avait  proposée  pour  être  en  droit  d'ar- 
rêter leurs  excès.  Tout  impuissant 
qu'il  était  alors,  Robespierre  déclara 
qu'il  voulait  tenter  de  mettre  un  terme 
à  cette  sanglante  boucherie  qui  lui  fai- 
sait horreur ,  et  éleva  énergiquement 
la  voix  en  faveur  des  victimes.  Bien 
uu'une  conspiration  redoutable  se  fût 
rormée  contre  lui,  il  vint,  le  8  ther- 
midor, prononcer  à  la  Convention  un 
discours  dans  lequel  il  se  justifia  du 
reproche  d'as[>irer  à  la  dictature ,  et 
signala  le  comité  de  salut  public  et  le 
comité  de  sûreté  générale  comme  on- 
posés  l'un  à  l'autre  par  les  ennemis  ue 
ta  république,  et  proposa  de  les  épu- 
rer, afin  «  d'écraser  ainsi  toutes  les 
«  factions  du  poids  de  l'autorité  na- 
ft  tionale,  pour  élever  sur  leurs  ruines 
«  la  puissance  de  la  justice  et  de  la  li^ 
«  berté.  » 

Si  Robespierre ,  après  ce  discours , 
eût ,  au  moment  où  CharKer  le  som- 
mait de  le  faire,  nommé  tons  ceux 
gu'il  accusait ,  il  est  à  présumer  qu'il 
lût  sorti  vainqueur  de  cette  lutte ,  et 
qu'il  eût  sauvé  la  çévolution.  «  Il  avait 
encore  l'entière  liberté  de  la  tribune , 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion  française,  t.  XXXIII  p.  5. 
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et  par  conséquent  ]a  force  que  lui  don- 
naient la  probité  et  le  talent  sur  une 
tourbe  méprisable,  qui  ne  pouvait  em- 
prunter quelque  audace  que  de  la  cons- 
cience de  ses  crimes  et  de  la  crainte 
d'en  recevoir  le  châtiment.  S'il  eût  dit 
clairement  sa  pensée,  s'il  eût  annoncé 
à  la  Convention  qu'il  fallait  retirer  des 
mains  des  comités  l'arme  terrible  dont 
ils  avaient  si  cruellement  abusé;  qu'il 
allait  punir  les  proconsuls  de  Lyon  et 
de  Nantes  et  quelques  fripons  recon- 
nus ;  s'il  eût,  en  un  mot,  énoncé  sans 
f>hra3es  les  crimes  qu'on  avait  commis, 
es  noms  de  ceux  qui  les  avaient  com- 
mis, et  le  bien  qu'il  se  proposait  de 
faire  lui-même ,  son  manifeste  eût  été 
couvert  d'applaudissements,  et  ses  en- 
nemis eussent  été  immédiatement  dé- 
crétés d'accusation  {*),  » 

Mais  Robespierre ,  en  gardant  le  si- 
lence, laissa  aux  coupables  le  temps 
de  se  reconnaître ,  de  se  préparer  au 
combat  ;  et  le  lendemain,  quand  Saint- 
Just  se  présenta  à  la  tribune  pour  dire 
ce  que  son  ami  avait  tu  ,  Tallien  et 
Billaud-Varennes,  leschefsdu  complot, 
Pinterrompent  et  commencent  l'at- 
taque. Rooespierre  veut  leur  répan- 
dre; les  cris  :  A  bas  le  tyran  i  lui 
imposent  silence  ;  il  insiste,  mille  cris 
menaçants  l'empêchent  d'être  enten- 
du ;  alors  il  fait  un  dernier  effort  : 
«  Pour  la  dernière  fois,  président  d'as- 
«  sassins ,  je  te  demande  la  parole.  » 
On  la  lui  refuse  encore,  et  Loseau  de- 
mande qu'il  soit  décrété  d'accusation. 
«  Je  suis  aussi  coupable  ^ue  mon  frère, 
«  s'écrie  Robespierre  le  jeune;  je  par- 
«  tage  ses  vertus ,  je  veux  partager  son 
«  sort  ;  je  demande  aussi  le  décret  d'ac- 
«  cusation  contre  moi.  »  A  ces  nobles 
paroles,  quelques  membres  paraissent 
émus  ;  mais  la  majorité ,  par  un  mou- 
vement d'indifférence,  annonce  qu'elle 
accepte  ce  vote  eénéreux.  L'arresta- 
tion des  deux  Robespierre ,  de  Saint- 
Just  et  de  Couthon  est  prononcée  aux 
cris  de  vive  la  liberté!  vive  la  républi- 
que !  «  La  république  !  s'écrie  alors 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  t.  XXXDI,  p.  7,  ei  t  XXXIV, 
p.  I. 


«  Robespierre,  elle  est  perdue,  car  ïes 
«  brigands  triomphent  !  » 

Cependant  Le  Bas ,  l'ami  et  le  com- 
patriote de  Robespierre ,  n'avait  pas 
été  compris  dans  la  proscription. 
Presque  toujours  en  mission  aux  ar- 
mées ,  il  n'avait  qu'à  de  bien  rares  in- 
tervalles pris  part  aux  séances  de  la 
Convention ,  et  s'était  concilié  l'affec- 
tion de  ses  collègues  par  la  fermeté 
de  son  caractère ,  par  la  douceur  et  la 
pureté  de  ses  mœurs.  En  entendant  le 
décret  de  l'Assemblée ,  il  s'élance  à  la 
tribune ,  malgré  la  résistance  de  tous 
ceux  qui  l'entourent ,  et  prononce  ces 
paroles  mémorables  :  «  Je  ne  parla* 
«  gérai  pas  l'opprobre  de  ce  décret,  je 
«  demande  aussi  l'arrestation.  »  Un 
grand  nombre  de  ses  collègues  s*ef- 
forcèrent  d'étouffer  sa  voix  ;  la  moin- 
dre rétractation  pouvait  le  sauver  :  il 
persista. 

Alors  on  les  entraîne  en  prison. 
Mais  à  la  nouvelle  du  sort  de  Robes- 
pierre ,  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune se  rassemble  ;  par  son  ordre,  les 
f prisonniers  sont  délivrés  et  conduits  à 
'hôtel  de  ville.  Malheureusement» 
Uenriot,  chef  de  la  force  armée,  que 
la  Convention  avait  également  pros- 
crit ,  a  perdu  dans  l'ivresse  l'usage  de 
sa  raison  ;  et  Robespierre ,  pressé  par 
ses  amis  de  marcher  contre  la  Con- 
vention à  la  tête  des  troupes  et  d.es 
sections  qui  se  sont  prononcées  pour 
lui ,  refuse  de  porter  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale ,  et  déclare 
auMl  ne  veut  point  donner  l'exemple 
d'un  nouveau  Cromwell.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  mourir.  Le  Bas ,  auquel  des 
amis  avaient  fait  passer  un  déguisement 
et  deux  pistolets ,  saisit  l'une  de  ces 
armes,  et  présenta  l'autre  à  Robes- 
pierre ,  qui  n'hésita  pas  un  instant. 
Malheureusement ,  le  coup  ,  mal  di- 
rigé ,  ne  lui  ôta  pas  la  vie.  La  main 
de  Le  Bas  avait  été  plus  sûre.    . 

£n  apprenant  le  danger  qui  la  me- 
naçait, la  Convention  avait  mis  hors 
la  loi  Robespierre,  ses  amis  et  la  Com- 
mune tout  entière.  Le  lendemain  et 
les  jours  suivants,  ils  furent  immolés 
par  les  thermidoriens.  En  trois* jours, 
cent  quatre  victimes!  [Voyez  les  An- 
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VÂLBS,  t.  II,  p.  344  et  suiv. ,  et  au 
DicnoN NAiBB ,  les  articles  Couthon  > 
LbSas,  RoBSSPiBRBE,  Saint- Jost 
d  Thkbmidoa  (révolution  du  9)]. 

La  mort  de  ces  hommes  fut  le  signal 
f  une  sanglante  réaction.  Non  contents 
de  tontes  les  victimes  immolées  dans 
les  trois  joars  qui  suivirent  leur  vic- 
toire, les  thermidoriens,  par  la  voix 
de  Fréron,  appellent  les  jeunes  gens 
aoi  armes  contre  les  oontmuateurs  de 
Bobespierre,  et  aussitôt  la  jeunesse 
dorée j  se  répandant  en  groupes  nom- 
bres dans  les  rues,  armée  de  bâtons 
plooibés,  poursuit  et  assomme  les  pa- 
triotes. Paris  tout  entier  se  change  en 
on  champ  de  bataille.  Dans  le  même 
temps,  les  royalistes,  pour  qui  se  sont 
OQTcrtes  les  prisons,  où  ils  ont  été 
implaoés  par  des  républicains,  relè- 
vent b  tête  et  secondent  le  mouvement 
léactionnaîre. 

La  Convention  secondait  tous  ces 
actes  réactionnaires  en  décrétant  d'ac- 
cosation,  pour  satisfaire  à  Topinion 
publique,  accoutumée,  bien  avant  le 
9  thermidor,  à  Pidée  du  châtiment  des 
grtnds  coupables,  des  hommes  qui 
n'avaient  été  que  les  instruments  de 
tes  nieneurs  actuels,  Fouquier-Tin- 
▼tUe,  Taccusateur  public  du  tribunal 
téroiutionnaire.  Carrier  et  Joseph  liC- 
bon.  (Voyez    les  articles  Cabjelieb, 

FOOQUIRB-TINYILLB  et  LEBON). 

Cendant  les  montagnards  n'avaient 
pas  tardé  à  se  repentir  de  s'être  ral- 
liés aux  corrompus  pour  renverser 
Hobespierre.  Ils  sentirent  bientôt  le 
liesoin  de  résister  à  la  réaction^  et 
ks  récriminations  commencèrent.  Les 
thermidoriens,  pour  se  couvrir  d'une 
vépotation  incontestablement  révolu- 
lionnaire,  firent  décréter  la  translation 
des  cendres  do  Marat  au  Panthéon; 
nais  l'apothéose  de  fj^mi  du  Peuple 
>e  suspendit  même  pas  un  instant  les 
l^tilités.  La  fermeture  de  la  société 
des  Jacobins ,  le  rappel  dans  la  Con- 
'  ^tion  des  soixante  et  treize  députés 
Rirondins  mis  hors  la  loi ,  le  rapport 
dtt  décret  qui  ordonnait  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  31  mai ,  la  propo- 
'  BUon  de  rendre  les  biens  des  condam- 
nés, Tacquittement  des  auteurs  de 


plusieurs  écrits  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  exaspérèrent  de 
plus  en  plus  les  hommes  qui  voulaient 
sincèrement  le  maintien  de  la  répu- 
blique, a  En  vain  ils  s'efforçaient  de 
poser  la  question  d'une  réaction  fla- 
grante du  sein  de  laquelle  l'ancien  ré- 
gime commençait  à  surgir,  leurs  ad- 
versaires détournaient  moessamment 
le  débat  contre  les  chefs  du  terrorisme 
gui  avaient  survécu  à  Robespierre,  et 
lorçaient  les  jacobins  à  se  défendre 
eux-mêmes  en  les  accusant,  dans  la 
personne  de  Carrier,  de  Barrère,  de 
Billaud,  de  Collot,  de  Vadier,  de  Fou- 
quier-Tinville,  etc.  Sûrs  de  vamcre  sur 
ce  terrain,  les  thermidoriens  em- 
ployaient pour  s'y  maintenir  l'habileté 
qu'ils  avaient  aoquise  dans  une  longue 
expérience  politique;  ils  avaient  beau 
faire  des  concessions  au  parti  girondin , 
et  préparer  ainsi  les  voies  à  la  contre- 
révolution,  ils  savaient  fausser  toutes 
les  apparences.  Il  n'y  avait  qu'une 
seule  chose  à  l'égard  de  laquelle  les 
thermidoriens  ne  pouvaient  tromper 
personne,  parce  qu'elle  touchait  à 
l'existence  du  peuple  (*).  » 

'Non  contente  d'avoir  ranimé  la 
guerre  civile,  la  réaction  avait  amené 
une  misère  profonde.  £n  rapportant  la 
loi  sur  le  maximum,  elle  avait  fait  re- 
vivre le  monopole,  qui  bientôt  eut  pour 
résultat  la  famine.  Unit  milliards  d'as- 
signats avaient  été  mis  en  circulation 
pendant  les  années  précédentes  :  lors- 
qu'il n'y  eut  plus  de  lois  énergiaues 
pour  les  soutenir,  ils  tombèrent  dans 
un  avilissement  tel  qu'il  fallut  vingt- 
quatre  mille  livres  tournois  pour  paver 
une  mesure  commune  de  bois  à'hrûfer. 
Le  numéraire  disparut,  et  cette  baisse 
prodigieuse  enfanta  un  agiotage  ef- 
fréné qui  ruina  un  grand  nombre  de 
familles. 

Dans  cet  état  de  choses,  le&  thermi- 
doriens ne  s'étaient  pas  oubliés;  ils 
avaient  doublé  l'indemnité  des  repré- 
sentants du  peuple ,  et  s'étaient  dérobés 
ainsi  aux  effets  de  l'abrogation  du 
maximum,  laissant  retomber  sur  le 
peuple  un  fléau  qu'il  n'avait  nul  moyen 

(*)  Toulongeon ,  t.  III,  p.  ixS. 
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d'éviter.  De  nombreux  mouvements 
eurent  lieu  ;  plusieurs  sections  vinrent 
inutilement  aans  la  Convention  même 
demander  qu'on  s'occupât  sérieuse- 
ment de  procurer  des  vivres  au  peuple. 
Les  subsistances  venaient  d'être  ré- 
duites à  deux  onces  de  pain  par  jour; 
et  cependant  la  consommation,  qui 
dans  les  temps  communs  ne  s'élevait 
qu'à  quinze  cents  sacs,  était  alors  de 
deux  mille  et  plus.  Il  faut  Je  redire  en- 
core sans  pouvoir  l'expliquer,  la  disette 
était  tellement  factice ,  que  l'abondance 
reparut  avant  la  récolte  de  Tannée. 
Le  12  germinal  (1"  avril  1795),  une 
seconde  émeute ,  plus  sérieuse  que  les 
précédentes,  concfuit  le  peuple  auprès 
de  la  représentation  nationale,  et  là  il 
réclama  du  pain  et  la  délivrance  des 
patriotes  incarcérés.  Cette  nouvelle 
démarche  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'offrir  aux  thermidoriens  un  pré- 
texte pour  proscrire  dix-sept  memores 
de  l'extrême  gauche.  Déjà  Barrère, 
Billaud ,  Collot'd'Herbois  et  quelques 
autres  avaient  été  condamnés  à  la  dé- 
portation ,  et  envoyés  au  fort  de  Ham. 
Cependant  la  disette  croissait  à  Paris 
dans  une  proportion  effrayante,  et  le 
mal  devint  tel  que  le  peuple  tenta  un 
dernier  effort.  Le  !•'  prairial  (20  avril 
1795),  il  revint  assiéger  la  Convention. 
Son  cri  de  ralliement  était  encore  du 
pain;  mais  cette  fois  il  demandait  en 
outre  la  constitution  démocratique  de 
1793,  qui  assurait  au  travail  des 
moyens  cTexistence.  «  Parce  que  le  dé^ 
puté  Féraud  fut  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet tiré  sur  un  ofGcier,  par  un  individu 
Sue  cet  ofBcier  venait  de  frapper,  les 
lermidoriens  accusèrent  les  msurgés 
de  prairial  d'être  une  bande  d'assas* 
sins.  Parce  qu'un  homme,  un  seul, 
quelque  espidn  sans  doute  des  comités, 
gui  se  flt  saisir  des  premiers ,  et  qui  fut 
rouillé  immédiatement  à  la  barre,  se 
trouva  avoir  du  pain  dans  sa  poche,  les 
thermidoriens  dirent  que  le  peuple 
avait  du  pain  dans  ses  poches ,  pendant 
qu'il  en  demandait  à  la  Convention 
avec  tant  d'opiniâtreté.  Ils  préten- 
daient aussi  qu  il  y  avait  conspiration; 
mais  à  cet  égard,  ils  ont  été  dans  l'im- 
puissance absolue  d'articuler  le  moin- 


dre  fait;  ils  n'ont  jamais  pu  nommer 
les  chefs  de  ce  complot  imaginaire,  et 
ce  qui  achève  de  caractériser  les  asser- 
tions de  toute  espèce  qu'ils  ont  débitées 
sur  ces  mémorables  journées,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  osé  en  tracer  une  nar- 
ration officielle  n.  » 

Il  faut  le  reconnattre,  la  faim  et  les 
mesures  réactionnaires  des  thermido- 
riens furent  les  seuls  provocateurs  de 
ces  mouvements.  Quand  le  peuple  eut 
pénétré  dans  la  Convention ,  quelques 
députés  montagnards,  touchés  de  sa 
misère,  délibérèrent  sur  ses  réclama- 
tions. Les  autres  s'étaient  enfuis.  Ils 
revinrent  quelques  heures  après,  à  la 
tête  des  bataillons  des  sections  nou- 
vellement réorganisés,  annulèrent  les 
mesures  adoptées  par  leurs  collègues, 
dont  ils  décrétèrent  l'arrestation  et  la 
mise  en  jugement  devant  une  commis- 
sion militaire  f^*).  Le  lendemain,  les 
faubourgs  en  armes  tentent  inutile- 
ment une  nouvelle  attaque;  et  enfin, 
le  4  prairial,  à  la  suite  d'un  dernier 
mouvement,  les  faubourgs  sont  cernés 
et  désarmés,  les  comités  révolution- 
naires détruits,  la  constitution  de  1T9S 
abolie,  et  dès  lors  les  girondins  domi- 
nent dans  l'Assemblée. 
'  Cependant  les  dissensions  civiles 
-n'avaient  pas  arrêté  les  succès  de  nos 
•armées.  Pichegni,  au  plus  fort  de 
rbiver,  avait  attaqué  la  Hollande, 
forcé  le  stathouder  à  se  réfugier  en 
Angleterre,  et  consolidé  la  république* 
batave,  qui  s'unit  étroitement  à  la 
France.  La  Prusse,  qui  la  première 
avait  donné  le  signal  de  la  guerre 
contre  la  France ,  lasse  d*une  lutte  où 
elle  avait  eu  constamment  le  dessous, 
et  pressée  d'ailleurs  de  portée,  ses 
forces  vers  l'Est,  pour  opérer  le  par- 
tage définitif  de  la  Pologne,  fit,  la  pre- 
mière, défection,  et  conclut  la  paix  de 
Bâle ,  qui  laissait  à  la  France  toutes  les 
conquêtes  faites  sur  la  rive  gauche  du 

(*)  Histoire  parleme&taire,  t  XXX^l, 
p.  3 1 X  et  siiiv. 

(*^  De  ce  nombre  étaient  l'honnête  Du- 
qtiesnois  et  le  vertueux  Goujon.  Tous,  en 
entendant  leur  condamnation,  ae frappèrent 
à  mort 
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Bhin.  L*Espagne  suivit  bientôt  cet 
exefnple,  et  les  deux  armées  des  Pyré- 
nées pureot  se  replier  sur  celle  des 
AJpes,  oui  alors  pénétra  dans  le  Pié- 
iDont,  dont  elle  s  empara. 

Os  brillants  résiutats  semblaient 
assorer  à  iamaîs  le  triomphe  de  la 
réroliition  française,  et  porter  le  der- 
nier coap  à  la  cause  des  émigrés.  Ce- 
pendant eeui-ci  ne  se  découragèrent 
pas;  mais  toutes  leurs  espérances  se 
reportèrent  sur  la  réaction  qui  se  ma- 
BiiÎMtaît  à  rintérieur.  Commencée  par 
des  républicains  qui  se  disaient  modé- 
ns,  cette  réaction  devint  bientôt  roya- 
liste, et  les  thermido^ens  eux-mêmes 
se  Tirent  menacés.  La  jeunesse  dorée 
abandonne  alors  la  Convention  et  pour- 
toit  les  patriotes  avec  fureur.  Dans  le 
Midi  s'organisent  les  compagnies  de 
Jikuet  du  Soleil  y  qui  recommencent, 
dans  fintérét  de  la  royauté,  une  ter^ 
reur  plus  cruelle  que  la  première. 
A  Lyon,  à  Aix,  à  Tarascon,  à  Mar- 
seille, les  prisons  se  remplissent  d'hom- 
Bus  accusés  de  républicanisme ,  et  qui 
sont  impitoyablement  égorgés.  En  Bre- 
ta^e,  la  guerre  civile  continue;  mais 
les  forces  des  insurgés  s'affaiblissent 
par  les  dissensions  oe  Charrette  et  de 
Stofflet.  UAngleterre  débarque  à  Qui- 
beroQ  deux  divisions  d'émigrés  :  Tune 
d'elles  est  détruite  par  le  général  Ho- 
cbe,  l'autre  obligée  de  se  rendre,  et 
par  Tordre  de  Taîlien,  qui  ne  veut  pas 
reconnaître  la  capitulation,  jugée  mi- 
litairement et  fusillée.  C'était  Félite  de 
Tancienne  marine  royale.  Peut-être 
TAngleterre  avait-elle  prévu  qu'en  les 
oposant  ainsi  à  une  mort  certaine , 
die  s'assurait  l'empire  des  mers. 

AfNrès  l'aboi  itioD  de  la  constitution 
àt  I79t,  la  Convention  se  hâta  d'en 
ndiger  une  nouvelle,  celle  de  l'an  m. 
Cet  acte  plaçait  le  pouvoir  législatif 
«bns  deux  conseils,  celui  des  Cinq* 
Cents,  composé  de  membres  âgés  au 
noinsde  trente  ans,  et  celui  des  Jn- 
àens^  qui,  au  nombre  de  deux  cent 
cinquante,  devaient  être  âgés  de  qua- 
rante ans  accomplis.  Le  pouvoir  exé- 
cotif  était  confié  à  un  Directoire  de 
cinq  membres,  qui,  tous  les  ans,  se 
'^'MMnelait  par  cinquième.  Les  con- 
^cotionncls,  pour  s'assurer  la  majorité 


dans  les  nouvdles  assemblées  et  la 
nomination  des  directeurs,  décrétè- 
rent, le  5  et  le  13  fructidor,  que  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  Conven- 
tion entreraient  dans  les  conseils.  Ées 
décrets,  ainsi  que  Tacte  constitution- 
nel ,  furent  soumis  aux  assemblées  pri- 
maires ^  et  adoptés  par  les.  départe- 
ments. Paris,  sous  l'influence  d'un 
certain  nombre  de  journaux  dévoués  à 
la  cause  royaliste,  accepta  la  constitu- 
tion, mais  rejeta  les  décrets,  dont 
l'adoption  par  la  majorité  des  assem- 
blées primaires  fut  proclamée  le  1*' 
vendémiaire.  Ce  fut  le  signal  d'une 
lutte  qui  se  termina  deux  jours  plus 
tard  par  la  voie  des  armes.  Le  général 
Bonaparte,  qui  déjà  avait  rendu  d'im- 
portants services  au  siège  de  Toulon,  et 
que  Barras ,  commandant  en  chef,  avait 
pris  pour  second,  assura  le  triomphe 
de  la  Convention,  qui,  le  4  brumaire 
suivant,  déclara  que  sa  session  était 
terminée. 

Tel  fut  le  terme  où  vint  aboutir  la 
révolution  française.  Cette  Conven- 
tion ,  qui  pfiuvait  avoir  une  si  grande 
influence  sur  les  destinées  de  Tnuma- 
nité,bien  loin  de  fonder  unedémocratie 
vivace  qui  servît  de  modèle  à  tous  les 
peuples  tentés  de  suivre  l'exemple  de 
la  France,  donna,  comme  résultat  dé- 
finitif de  ses  longues  luttes,  où  le  der- 
nier mot  resta  aux  girondins,  une 
constitution  fédéraliste  qui  destituait 
le  peuple  de  tous  ses  droits.  C'est  que 
la  plupart  des  mandataires  d'une  na- 
tion qui  venait  de  briser  ses  antiques 
chaînes ,  n'avaient  que  l'audace  et  l'é- 
nergie qui  renversent  et  détruisent, 
et  non  le  dévouement  et  les  vertus  qui 
fondent  et  édifient.  Quelques  hommes 
généreux  comprirent  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  reconstituer  une  société  nou- 
velle, et  voulurent  lui  donner  pour 
base  la  religion  et  le  sentiment  du  de- 
voir. Mais  il  fallait  pour  cela  arrêter 
l'œuvre  de  destruction  déjà  commen- 
cée, amener  une  conciliation  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple  et  rendre  au 
gouvernement  l'unité  sans  laquelle  II 
ne  peut  y  avoir  qu'anarchie  et  désor- 
dre; ils  tentèrent  de  le  faire,  et  suc- 
combèrent à  la  peine,  ne  laissant  après 
eux  qu'une  mémoire  flétrie  par  la  ca- 
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lomnie  et  la  haine.  Leurs  ennemis  ne 
firent  pas  cesser,  comme  ils  s'en  étaient 
vantés,  Teffusion  du  sang  français. 
Cédant  à  la  force  de  Topinion,  ils 
frappèrent,  il  est  vrai ,  quelques  grands 
coupables;  mais  on  les  vit  persécuter 
des  hommes  sincèrement  dévoués  à 
la  cause  populaire,  et,  par  leur  lâche 
condescendance  pour  les  adversaires 
de  la  révolution,  préparer  une  nou- 
velle terreur,  dont  ils  ne  firent  rien 
pour  arrêter  les  excès.  Enfin,  quand 
ils  eurent  éconduit  le  peuple  et  livré 
ses  armes  aux  royalistes,  il  leur  fallut 
invoquer  le  secours  de  Tarmée,  pour 
n'être  pas  anéantis  par  eux;  et  dès  lors 
on  put  prévoir  que  le  gouvernement 
éphémère  quMls  venaient  dMmproviser 
serait  renversé  par  le  premier  général 
ambitieux  qui ,  soutenu  par  de  grands 
talents,  rendrait  d'importants  services 
à  la  patrie,  et  que  ces  faux  républi- 
cains, se  faisant  une  gloire  de  courir 
au-devant  de  la  servitude  ,  devien- 
draient sans  peine  les  ducs  et  les  com- 
tes, d'un  nouveau  Charlemaçne,  voire 
même,  plus  tard,  les  mlfkistres  des 
descendants  de  saint  Louis. 

Noms  des  présidents  de  la  Convention  na- 
tionale aepms  la  première  séance  de  cette 
assemblée  (fto  septembre  l'jgT)^  jusqu'à 
la    clôture  de  la  session,   (a6  octobre 

179», 

ao  tfptêmbrt.  Rahl,  doyen  d'Age. 
Même  jour,  séance  du  soir,  Pétion. 

4  octobre.  Lacroix. 
1 8        n       Guadet. 

j"r  novembre.  Héranlt-Séchelles. 
13  M  Grégoire. 

it)  »  Barrère. 

1 1  décembre.  Défermoii. 
37         t»         Treilhord. 

1793. 

10  Janvier.  Vergniami. 
%4        »       Rabaud-Sainl-Élienne. 
7  février.  Bréard. 
ai       M       Dubois  de  Crancé. 

7  mars.  Geusonné. 
ai      M     J.  Debrf. 

4  aprit.  Delinas. 
1 8      >»     Lasource. 

a  mai.  Boyer^Fonfràde. 
fj     M     Isnard. 
3o     »     Mallarmé. 
s3  juin.  Collot  d'Herboû. 
a7    »    Tburiot. 
X I  juillet.  J<'an  Bon<Saiat- André 
aS      »       Danton. 

8  août.  liéranli-^écheUes. 
a  a    a      Robe5pierre. 


5  septembre.  Billand-Varefloas. 
19         »         Cambon. 

la  vendémiaire  an  11  (3  octobre  1793).  Chiflier. 

%  brumaire.  Bayie. 
16        ■        Laloi. 

1*'  frimaire.  Romoie. 
16         o  Vouland. 

1794. 

%**  mieise.  Covthon. 
16         »       DAvid. 

\V^  plmiàse.  Vadier. 
16  »        Dabarran. 

I*'  ifentàse.  Saint-Jutt. 
z6         »        Rohl. 

i*'  germinal.  Tallien. 
x6  »         Ainar. 

z*'  floréal.  Robert>Lifidet. 
x6         »        Carnot. 

t*'  prairial.  Prieur  de  la  Cdte-d'Or. 
j6         »        Robespierre,  à  runanimilé. 
\j*'  messidor,  l(iUe  Lacoste. 
]6  »        Louis  du  Bas-Rbin. 

i**"  thermidor.  Collot-d'Herbois. 
x6  n  Merlin  de  Douai. 

t*'  fruetislor.  Merlin  de  Tbionville. 
x6  »         Bernard  de  Saintes. 

i*'  vendémiaire  an  m.  André  Danont. 
16  •  Canbacérès. 

X*'  brumaire.  Priear  de  l«  Marne. 
x6  »  Legendre. 

4  frimaire.  Clauxel. 
xè        a        Rewbel. 

1795. 

X*'  nit^ése.  Bentabolle. 
x6         n        Letoumeur. 

X*'  pluviôse.  RoTère. 
x6  »        Barras. 

I*'  ventôse.  Bourdon  de  l'Oise. 
x6  n      Thibandeau. 

4  germinal.  Pelet. 
z6        »         Boissy-d'Anglas. 

X*'  floréal.  Siey^. 
t6         »        Vemier. 

6  prairial.  Mal  bien. 
x6      »        Lanjuinais. 

x*'  messidor.  Louvet. 
x6  M         Donlcet. 

x**"  thermidor.  Larereillère-Lepeanx. 
x6  »  Daunon. 

i^'  fructidor.  Hrurt  Laririère. 
16  »         Berlier. 

i*'  vendémiaire  an  it.  Baudin  des  Ardennes. 
Du  16  vendémiure  au  4  brumaire  (a6  octobre  X79S). 
Genissienx. 

Noms  des  secrétaires  de  la  Convention  na- 
tionale depuis  sa  première  séance  jusqu'à 
la  clôture  de  sa  session, 
179a. 

ao  septembre.  Tallien  et  Peniires,  pins  jeanes  d'Age. 
Même  jour,  séance  du  soir.  Condorcet,  Brissot,  Ru* 

baut,  Lasource,  Vergniand,  Camus. 
4  octobre.  Buzot,  Gnadet,  Sieyès.  Camns,  Vei^iaud, 

Lasource. 
18  octobreé  Barbaroox,  Danton,  Gensonné,  Kersalnt, 

$ii*yès,  Buzot. 
\*'   norembre.    Grégoire,    Barrére,    Jean  Debry, 

Kersaint,  Barbaroui,  Lanjuinais,  Gensonné. 
x5  novembre.  Lepelieiier,  Mailhe,  Defermon,  Carrai 

Barrére,  Jean  Debry. 
a9  not>embre.  Treilhard,  Sai^t-Jnst,  Jean  Bon-Sitnt» 

André,  Lepelletier«  Maîlbe,  Defennon 
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il  dfemilff  Crc«aé-Lit«o^«,  On«Un,  J.  B.  Lou- 
f«l,  Stint-JAt,  Jc«D  BoD'Saint- André»  Treilhard. 

r^éAmOre,  MaiMcl.  Salis,  Défriche- VaUxé^  J.  A. 
Cnmé-lMùmthm,  OucUn,  J.  B.  Lonvet. 

1793. 

la /amitr.  Bancal,   Leaige,   Oonas,  Salle,  P.  Ma- 

aMt,  Dafiicbe-Valai^. 
UjmMtr.  Bréard,   Cambaciria,  Thnriot,  Lesage, 

Gonaa,  Banal. 
<j  fàritr.  Lanurque,  Choadiea.LeooiDte-PQyraTeaa, 

fnmr  da  la  Marne*  Thuriot,  Cambacéri». 
Il /mm  JnUcB.  Nallamié,  Charlier,   Lacointe, 

Fayiawaau,  ClModiea»  Prieur  de  la  Marne. 
7  mru  Imard,  Gayton,  Grangeneave,  Jalien  de 

Teolaeae,  Mallarmé,  Charlier. 
*(  mmn.  Garao-CMilon,  Boyer-FonfrUtf,  Larereil> 

iièie-Lépcaax,  bnerd,  Gayton»  GrangeneoTe. 
4  «rA  Ca»bon,  Romroe,  Mellinct,  Lfereveillère-Lé- 

poex,  Boycr>Fonfrède,  Garan. 
il*n7.  Dooleet*    Lehardy,  Chamhon,  Cambon, 

Kwune.  Mellinet. 
a  ««1.  Gcniscicas,   BUanyer,  Penièrea,  Chambon, 

Lchardy,  DoolceL 
17  *■(■  FMHatn-Grandprey,  Fanehet,  Daprat,  Ge» 

a«Mnx,  Penièrea,  Mazuyer. 
3a  a«.  Dueoa  de  la   Gironde,    Dorant  •  MeilUne, 

Manlle,  Faodiet,  Dnprat,  Poulain*Graodprey. 
^pm,  C.  f  ^icreix,  Goasnin,  Laloit  Meanlle,  Daooa, 

Bwaad^Maillene. 
S7>«ii.  Liudct,  Billnad-Varennea,  Leracsenr  de  la 

Sirthc,  Gossoin,  Lacroix,  Laloi. 
tijnUH.  BnU,  Jnlicn  de  la  Drdme,  Dnpala  fils, 

BQsad-Varenoea,  Leraieenr,  Lîndet. 
ii^Uet.  Dartigoyète,  David,  Thirion,  Andonin, 

LaiIÛBio.  Dupaia  fils.  Leearpentier. 
I  aair  Fayan,  Léonara  Booroon,  Amar,  Thirion, 

Uarpcaticr,  Andooin. 
u  met,  Merlin  de  Douai,   LaTÎcomterie  (remplacé 

par  Dahem),  Lakanal,  Amar,  L.  Bourdon,  Fayau. 
I  tepÊgmèrt,  Ramel,  Lfjeaoe,  Garnier  de  Saintrs, 

IMna,  Merlin  àm  Dooai,  Lakanal. 
1%  timbre.  Toalland,  Lonis,   Pona  de  Verdun, 

JagM,  Bamel,  t^ejenne. 
»  «radraîaÛT  an  ii.  Les  nêmeaaont  prorogés  dans 

lavn  fonctions  joaqo'aa 
1  ininair*  an  11  (aS  oocobre).    Bazire  ,  Foarcroy, 
,  I^val,  Jagot,  Louis,  Pons  de  Verdan. 
i(  èitmairr.  Pliilippeaux,  Granet,  remplacé  le  len- 

^oaain  par  Merlin  de  Thionrille ,  Ftécine,  Four* 

cray,  C  Durai,  Bazire. 
1"  frtmmre.  Boger,  Dueos,    Bicfaard,  Rererchon, 

Âilippcaus,  Merlin  de  Thiouville,  Fréeine. 
*C  fnmatn,  Boardoii  de  l'(Mse,  Cbaudron-Rouaseau, 

IL  J.Chénîer,  Richard,  Roger-Ducos,  Reverchon. 

«794. 

■*  «àéM.  Tliibaadcan,  Jay,  Perrin,  Bourdon  de 

roii*.  M.  4,  Cliénier,  Peiiasier. 
>(  «cVéM.  Cleozel,  Monmayou,    Bouquier,   Jay, 

hrria.  PMisaier. 
^J^it*.  Gonpillcau  de  Montaign,  Bassal,  Bs< 

daHcriaos^  Monauiyon,  Claozel,  Bominier. 
nptmite.    Kiie  Lacoste,  Mathieu,  Berlier,   Gou- 

fillean,  Bassal,  Escfaasserianx. 
<*  «M<M.  Cochon,  Oodot,  Bellegarde.   Élie  La* 

•Ht,  Mathieu,  T.  Berlier. 
'*.''"^«  TalWen,  Bésard,  Monnel,  Cochon,  Ou- 

^.  Bsllcgnrde.  ' 

***f*'**^^  teyris,  Peyssard,  C.  Pottier,  Bao- 

**t  Monnel,  Bciard. 


16  germinal.    Ruelle,    Monnot,   Leyrîs,   Peyssard» 
Pottier,  Baudot. 

i*'  /lon'ai.  Pocholle,  Haossmann ,   Dornier,  Mon- 
not, Ruelle,  Pottier. 

16  floréal.  Isoré,  Bernard,  Paganel,  Pocholle,  HausS' 
mann,  Domier. 

t*'  prairial.  Franeastel,   Carrier,    Lesage-Senault, 
Isoré,  Bernard,  Paganel. 

z6  prairial.  Michand,  Briez,  Cambacérès,  Franeas- 
tel, Carrier,  Lesage-SenaulL 

I*''  messidor.  Thurrean  ,  Lacombe  •  Saint  -  Michel , 
Bordas,  Michaud,  Cambacérès,  Briès. 

16  messidor.  Robespierre  jeune,   A.  Dnmont,  Le- 
gendre,  Brival,  Bordas,  Thurreau. 

1**^  thermidor.  Lerasseur  de  la  Meurthe,  Bar,  Por* 
tîez,  BriTal,  Legendre,  Bailly. 

16  thermidor.  Barras,  Fréron,  Colombel,  Lavassenr. 
Bar,  Portiez. 

1*'  fructidor.  Lecointre,  BentaboUe,  GofTroy,  Fré» 
roii.  Barras,  CoUumbel. 

16  fructidor.  Cordier,  Borio,  I^oochet,  B^ynand» 
Bentabole,  GufTroy. 

1*'  vendémiaire  an  m.  Pelet  de  U  Lozire,  Laporte» 
Lozeau,  Louchet,  Borie,  Cordier. 

16  vendémiaire.  Eschasserianx,  Boissy  -  d'Anglas, 
Guyomar,  Pelet.  Lozeau,  Laporte. 

I*'  brumaire.  Gninberteao,  Goujon,  Crassons,  Es- 
chasseriaux,  Boissy,  Guyomard. 

z6  brumaire.  Thirion,  Duval  de  l'Aube,  Merltno , 
Goinberteau,  Goujon. 

4  frimaire.  Porcher,  Boudin,  Rorèae,  Merlino,  Du- 
val de  l'Aube,  Tbirion. 

16  frimaire.  Giraud-Pouzol,  Letourneur  de  la  Man- 
che, Dubois-Dubais,  Rovère,  Boudin. 

1795- 

t^'  nieôse.  Boucher-Sauveur,  Chiappe ,  Dannon, 
Letourneur,  Du  bois  •  Duba  is . 

16  nivàse.  Auguis,  Borel,  Dumont  du  Calvados, 
Dannon,  Boucher-Sauveur. . 

I*'  pluviàse.  Talot,  Bouret,  Mercier,  A.  Dumont, 
Borel.  Auguis. 

x6  pluviôse.  ïsabeau,  Bion,  Lanrens,  Bouret,  Mer- 
cier, Dumont. 

%**  ventôse.  Dupnis.  Rabaut«Pomier,  Pémartin,  Isa- 
beau,  Bion,  Laurens. 

z6  ventôse.  Laignelot,  Blad,  Baodin,  Dopuis,  Ra« 
banl-Pomier,  Pémartin. 

4  germinal.  Lareveillère-LépcauY,  Serres,  Valmin, 
Laignelot,  Blad,  Baudin. 

16  germinal.  Saladin,  Bailleul,  Lantheuas,  Lareveil- 
lere-Lépraux,  Serres,  Valmin. 

i***  floréal.  Lonvet,  Pierre,  Bernard  Saiut-Affriqae, 
Imbert,  Thibaut  du  Cantal,  Lantheuas. 

\t  floréal.  Mollevault,  Peyre,  Sain t*Mar tin,  Louvet, 
Pierre,  Bernard  Saint-AfTrique. 

6  prairial.  Gamon,  Bonrsault,  Henri  Larivière, 
Mollevault,  Peyre,  Saint-Martin. 

16  prairial.  Maragon,  Saint-Martin  de  Vnlogne, 
Bailly,  Gamon,  Boursaiilf,  H.  larivière. 

i*'  messidor.  Delecioy,  Mariette,  Mazade,  Maragon, 
Saint-Martin  de  Valogne,  Bailly. 

16  messidor.  Villers,  Villars,  Sallengros,  Delecloy, 
Mariette,  Mazade. 

i*'  thermidor.  Lemoine,  Leclerc,  Savary,  Villers, 
Villars,  Sallengros. 

16  thermidor.  Dentsel,  Laorenceot,  Quirot,  Lemoine, 
Leclerc,  Savary. 

1**  fructidor.  Mollevaut,  Derazey,  J.  Poisson,  De- 
lecloy, P.  M.  Delaunay.  I^urenceot. 

z6  fructidor.  Gareau,  Gourdan,  Poiosot,  MoUetaot» 
Deraxey  et  J.  Poisson. 
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t*'  vemJémiair»  an  it.  Delauimy  d'Angera,  P.  îki- 
lerilla.  Auger,  Gareao,  Goardan,  Poinaot. 

Da  i6  vendémiaire  au  4  àrumaine  (a6  octobre  tngS), 
VtlleUr,  Gleixal,  Pods  de  Verdan»  Delaanay  a'Ao- 
gen,  P.  Delleville,  Auger  (*). 

CoNYEBS.  Depuis  les  premiers  temps 
du  christianisme  jusqu'au  onzième 
siècle,  on  nomma  convers  (du  mot  la- 
tin conversi,  convertis)  ceux  qui  em- 
brassaient la  vie  monastique  lorsqu'ils 
avaient  atteint  Tâge  de  raison ,  en  op- 
position à  ceux  qui  y  étaient  voués 
dès  leur  enfance  nar  leurs  parents,  et 
que  l'on  appelait  oblcUs  (du  latin  oblati, 
offerts).  Ce  fut  seulement  au  onzième 
siècle,  suivant  Mabillon,  que  Ton  com- 
mença à  recevoir  dans  les  monastères 
des  gens  illettrés  qui,  ne  pouvant  deve- 
nir clercs,  étaient  destmés  aux  tra- 
vaux matériels  de  la  communauté  ;  on 
les  nommait  ffères  lais  ou  convers  ^ 
et  cette  institution  dut  naissance  a 
saint  Gualbert,  fondateur  et  premier 
abbé  de  Vallombreûse ,  qu'il  chargea 
de  l'administration  du  temporel  de  son 
abbaye. 

Les  frères  convers  ne  pouvaient 
Dosséder  de  bénéfices.  On  les  a  appe- 
lés quelquefois  frères  barbus,  parce 
qu'ils  laissaient  croître  leur  barbe, 
usage  qui ,  au  dernier  siècle,  était  en- 
core observé  chez  les  chartreux.  —  Les 
converses  n'étaient  pas  religieuses  , 
comme  les  convers  ;  c'étaient  proba- 
blement des  femmes  qui  se  donnaient 
en  servitude  à  un  monastère ,  elles  et 
leurs  descendants. 

Conversion.  —  Suivant  une  an- 
cienne tradition ,  saint  Paul ,  dans  les 
premières  années  du  règne  de  INéron, 
peu  de  temps  après  avoir  apporté 
l'Évangile  à  Rome,  traversa  la  pro- 
vince narbonnaise  pour  se  rendre  en 
Espagne,  et  déposa  ainsi  dans  les 
Gaules  les  premiers  germes  du  chris- 

(*)  Dans  les  derniers  mois  de  sa  session, 
la  Convention  ne  se  montra  pas  sévère  sur 
l'observation  de  son  règlement.  Ainsi  on  ne 
trouve  sur  aucun  des  prooès-verbaux  de  ses 
séances  les  noms  des  secrétaires  élus  après 
le  i*'  fructidor  an  m.  Ces  procès-verbaux 
sont  signés  par  d'anciens  secrétaires,  dont 
les  pouvoirs  étaient  depuis  longtemps  expi- 


tianisme.  Une  autre  (raditiqn  dit  aussi 
que  saint  Pierre  envoya  des  mission- 
naires dans  les  Gaules;  mais  ces  deux 
faits  ne  reposent  sur  aucun  document 
authentique.  On  sait  seulement  aue 
vers  le  milieu  du  second  siècle,  plu- 
sieurs prêtres  partis  de  l'Asie  Mineure , 
et  suivant  la  route  que  leur  traçaient 
le  commerce  et  le&  antiques  relations 
de  cette  contrée  avec  les  colonies  grec- 

?ues  de  la  Gaule,  vinrent  fonder  une 
glise  à  Lyon.  Ainsi ,  la  oremière  église 
de  France  aurait  été  londée  par  des 
apôtres  grecs.  Cette  église  fit  bientôt 
dans  les  villes  environnantes  de  nom-, 
breux  prosélytes. 

En  177,  il  s'éleva  contre  les  chré- 
tiens une  terrible  persécution.  Le  peu- 
ple de  Lyon  commença  par  les  chasser 
des  bains,  du  forum  et  de  tous  les 
lieux  publics,  puis  il  les  traîna  devant 
les  magistrats.  Quarante-huit  mouru- 
rent dans  les  supplices  plutôt  que  d'a- 
postasier.  Parmi  ces  martyrs  se  trou- 
vaient l'évéque  de  Lyon,  Photin,  plus 
Îue  nonagénaire,  et Tesclave  Blandina. 
.a  relation  de  leur  martyre  nous  a  été 
conservée  dans  une  lettre  connue  sous 
le  titre  de  Lettre  des  martyrs  de  L^on, 
Cette  lettre  est  écrite  en  grec.  A  Vienne 
et  à  Autun ,  le  peuple  se  soulevaégale* 
ment  contre  les  chrétiens ,  et  dans  ces 
deux  villes  des  flots  de  sang  furent 
répandus. 

«  Le  bienheureux  Irénée  ayant  été , 
dit  Grégoire  de  Tours ,  envoyé  à  Lyon 
par  saint  Polycarpe,  s'y  distingua  par 
des  vertus  éclatantes ,  et  dans  un  court 
espace  de  temps  parvint  à  gagner,  par 
ses  prédications ,  tous  les  habitants  au 
christianisme.  »  Dans  les  premières 
années  du  troisième  siècle,  il  composa 
un  livre  intitulé  :  De  l'imité  du  gouT 
vemement  du  monde.  Il  reçut  dans 
une  nouvelle  persécution  la  couronne 
du  martyre. 

«Sous  l'empereur  Dèce  (249-S51), 
dit  encore  Grégoire  de  Tours,  sept 
hommes  ordonnes  évêques  furent  en- 
voyés,  comme  le  rapporte  l'histoire  du 
saint  martyr  Saturnin,  pour  prêcher 
l'Évançile  dans  les  Gaules.  Ces  mis- 
sionnaires furent  l'évéque  Gratien« 
envoyé  à  Tours;  l'évéque  Trophlme,  à 
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Arles;  l'évéque  Paul,  à  Narboane  (♦); 
YMqae  Saturnin,  à  Toulouse;  l'évé- 
que Denis ,  à  Paris  {**)  ;  Tévéque  Aus- 
tremome,  à  Clermont;  Pévéque  Martial, 
à  Limoges.  *  De  ces  missionnaires, 
deux  sealement  furent  martyrisés,  ce 
forent  Denis  et  Satunlln. 

«Un  de  lears  disciples  étant  allé 
dans  la  cité  de  Bourges,  annonça  aux 
peuples  Notre-Seigneur  Jésus-Oirist, 
le  SaoYeur  de  tous.  Parmi  les  conver- 
tis, un  petit  nombre  d'hommes  furent 
choisis  et  ordonnés  prêtres;  ils  appri- 
rent la  psalmodie;  on  leur  enseigna 
comment  ils  devaient  construire  les 
églises,  et  célébrer  les  solennités  du 
culte  dû  au  Dieu  tout-puissant.  » 

Au  quatrième  siècle,  TË^lise  gau- 
loise et  l'Église  africaine  rivalisèrent 
de  xèie  pour  le  catholicisme.  Saint 
Jérôme  donne  les  plus  grands  éloges  à 
cette  dernière  Ëglise.  Il  loue  surtout 
saint  Hibire  de  Poitiers,  qui  fiit  en- 
vo^'é  en  exil  en  Phrygie,  pendant  que 
saint  Athanase  venait  chercher  un  re- 
fit^ à  Trêves,  auprès  de  saint  Maxi- 
mm,  évéque  de  cette  ville.  Il  retrouva 
dans  saint  Bilaire  la  grâce  hellénique 
et  la  hauteur  du  cothurne  gaulois;  il 
rappelle  le  Hhùne  de  la  langue  latine , 
et  dît  formellement  que  l'Église  chré- 
tienne a  grandi  à  Tombre  de  deux  ar- 
bres, saint  Hilaire  (dans  la  Gaule)  et 
saint  C3rprien  (en  Afrique). 

Les  chrétiens  de  la  Gaule,  gui  eurent 
d^abord  cruellement  à  souffrir  des  per- 
sécutions (voy.  Pebsécutions),  écnap- 
pèrent  à  la  plus  sanglante  de  toutes, 
celle  de  Dioclétien.  Alors,  au  con- 
traire, eette  contrée,  gouvernée  par 
Constance  Chlore,  chrétien  lui-même, 
au  dire  de  quelques  historiens,  devint 
Tasile  d*une  foule  de  chrétiens  qui  s'y 
réfugièrent  de  toutes  les  parties  de 
Fempire,  «t  dont  Farrivée  contribua 

(*)  Soimot  une  autre  Undition,  Paul, 
prcBÎer  évéque  de  Narbonue ,  et  Trophime 
fptuàtr  évéque  d* Arles,  auraient  été  disci- 
pks  de  Tapôire  saint  Paul. 

(^  ia  légende  grecque  confond  le  De- 
aîi  dont  il  est  ici  question  avec  Denis  Tar 
fàooaâte,  premier  évéque  d* Athènes,  qui 
iDuBm  fe  inutyre  ious  Domilien,  vers  VàXk» 


puissamment  i  y  propager  le  christia- 
nisme.   ' 

Lorsque  Constantin  fut  monté  sur 
le  trône ,  les  faveurs  de  la  cour  furent 
exchisivement  réservées  siux  vieux  chré- 
tiens et  aux  nouveaux  convertis.  Ce- 
pendant le  christianisme  ne  se  répandit 
crue  lentement  dans  le  5ord  et  surtout 
aans  les  campagnes;  saint  Martin,  qui 
fut  élu  évéque  de  Tours  en  372,  trouva 
encore  de  nombreuses  populations  à 
convertir.  «Alors,  dit  Grégoire  de 
Toyrs,  notre  lumière  vint  à  paraître, 
et  la  Gaule  fut  éclairée  des  rayons  d*un 
nouveau  flambeau;  c'est-à-dire,  que 
dans  ce  temps  le  bienheureux  Martin 
commença  ses  prédications  dans  les 
Gaules.  Par  de  nombreux  miracles,  il 
fit  connaître  aux  peuples  que  le  Christ, 
fils  de  Dieu,  était  véritablement  Dieu 
lui-même,  et  il  dissip  l'incrédulité  des 
gentils.  Il  détruisit  leurs  temples, 
étouffa  l'hérésie,  bâtit  des  églises,  et, 
déjà  fameux  par  un  grand  nombre  d'au- 
tres miracles ,  il  mit  enfin  le  comble  à  sa 
gloire  en  rappelant  trois  morts  à  la  vie.» 

A  partir  de  cette  époque,  et  malgré 
les  persécutions  que,  plus  tard,  les 
rois  goths  firent  souffrir  aux  catholi- 
ques pour  les  forcer  à  embrasser  Taria- 
nîsme,  l'Église  acouit  de  jour  en  jour 
une  plus  grande  influence.  Bientôt,  sa 
puissance  morale  fut  encore  accrue  par 
un  événement  d'une  haute  importance, 
la  conversion  de  Clovis.  Lors  de  son 
invasion  dans  les  Gaules,  ce  prince 
avait  eu  soin  de  respecter  rÉgfise  et 
le  clergé;  il  avait  su  deviner  tout  le 
parti  que  pourraient  en  tirer  sa  poli- 
tique et  son  ambition.  Voici  sur  sa 
conversion  le  récit  naïf  de  Grégoire  de 
Tours  : 

«  Clovis  eut  de  la  reine  Clotilde  un 
premier  fils  (en  493).  Celle-ci  voulant 
faire  baptiser  cet  enfant,  préparait  le 
roi  à  ce  sujet,  en  lui  disant  :  «  Les 
«  dieux  que  tu  honores  ne  sont  rien; 
«ils  ne  peuvent  rien,  ni  pour  eux- 
«  mêmes  ni  pour  les  autres  ;  car  ils 
«  sont  faits  oe  pierre,  de  bois  ou  de 
«  métal.  Les  noms  que  .vous  leur  avez 
ft  donnés  sont  des  noms  d'hommes  et 
a  non  pas  de  dieux...  »  Mais  tous  ces 
discours  de  la  reine  ne  pouvaient  attirer 
l'esprit  de  Clovis  à  la  foi  ;  il  disait  : 
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«  Cest  par  la  volonté  de  nos  dieux  que 
«  toutes  choses  sont  créées  et  pro- 
«  duites.  Il  est  clair,  au  contraire,  que 
«  votre  dieu  ne  peut  rien.  Bien  plus, 
«  il  est  prouvé  qu'il  n'est  pas  même  de 
«la  race  des  dieux;*  Cependant  la 
reine,  fidèle,  présenta  son  fils  au  bap- 
tême... L*enfant  ayant  été  baptisé  sous 
le  nom  d'Ingomer,  mourut  dans  les 
aubes  du  baptême.  Clovis,  aigri  par 
cette  perte,  la  reprochait  souvent  à  la 
reine,  en  disant  :  «  Si  l'enfant  eût  été 
«  consacré  au  nom  de  mes  dieux , 
«  certes ,  il  vivrait  encore  ;  mais  comme 
«  il  a  été  baptisé  au  nom  de  votre  dieu , 
«  il  n'a  pu  vivre...  »  lia  reine  eut  en- 
suite un  second  fils ,  qui  reçut  au  bap- 
tême le  nom  de  Giodomir.  Cet  enfant 
étant  tombé  malade,  le  roi  disait  :  «  Il 
«  ne  peut  arriver  à  celui-ci  que  ca  qui 
«  est  arrivé  à  son  frère  :  baptisé  au  nom 
«  de  votre  Christ,  il  doit  mourir  aus- 
«  sitôt.  »  Mais  les-  prières  de  la  mère 
obtinrent  du  Seigneur  la  santé  de  l'en- 
fant. 

«  Cependant  la  reine  ne  cessait  de 
presser  son  époux  de  reconnaître  le  vrai 
Dieu  et  d'abandonner  les  idoles;  mais 
rien  ne  pouvait  le  porter  à  cette 
croyance ,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  une  « 
guerre  s'étant  élevée  contre  les  Ala- 
mans ,  il  fut  forcé  par  la  nécessité  de 
confesser  ce  que  jusque-là  il  avait  nié 
obstinément.  Les  deux  armées  en  étant 
venues  aux  mains ,  combattaient  avec 
acharnement,  et  celle  de  Clovis  allait 
être  taillée  en  pièces;  Clovis,  voyant 
le  danger,  leva  les  yeux  au  ciel ,  et  d'un 
coeur  fervent  dit  en  fondant  en  lar- 
mes :  «  Jésus-Christ ,  que  Clotilde  an- 
«  nonce  être  fils  du  Dieu  vivant ,  toi 
«  qui  viens,  dit-on ,  au  secours  de  ceux 
«qui  sont  en  danger,  qui  donnes  la 
«  victoire  à  ceux  qui  espèrent  en  toi, 
«  je  te  demande  avec  dévotion  ton  glo- 
«  rieux  appui.  Si  tu  m'accordes  de 
«  vaincre  ces  ennemis,  et  si  j'éprouve 
«  l'effet  de  cette  puissance  que  le  peuple 
«  dévoué  à  ton  nom  publie  avoir  éprou- 
«  vée,  je  croirai  en  toi,  et  je  me  ferai 
«  baptiser  en  ton  nom;  car  j'ai  invoqué 
«  mes  dieux  ;  mais ,  comme  j'en  ai  la 
«  preuve,  ils  m'ont  refusé  leur  appui, 
a  Je  crois  donc  qu'ils  ne  posseaent 
«  aucun  pouvoir,  puisqu'ils  ne  secou- 


rt rent  pas  ceux  qui  les  servent.  C'est 
«  toi  que  j'invoque  maintenant,  et  c'est 
«  en  toi  que  je  veux  croire.  Que  j'é- 
«  cl)appe  seulement  à  mes  ennemis  !  » 
Pendant  qu'il  parlait  ainsi,  les  Ala- 
mans,  tournant  le  dos,  commencèrent 
à  prendre  la  fuite;  et  lorsqu'ils  virent 
leur  roi  mort,  ils  se  soumirent  à  la 
domination  de  Clovis...  Celui-ci  ra- 
conta à  la  reine  comment,  en  invo- 
quant le  nom  du  Christ ,  il  avait  ob- 
tenu la  victoire. 

«Alors  la  reine  manda  en  secret 
saint  Rémi ,  évêque  de  Reims,  le  priant 
de  faire  pénétrer  dans  le  cœur  du  roi  la 
parole  du  salut.  Le  pontife  se  mit  en 
relation  avec  Clovis,  et  Tamena  peu  à 
peu  et  secrètement  à  croire  au  vrai 
Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre, 
et  à  renoncer  aux  idoles,  qui  ne  pou- 
vaient être  d'aucun  secours,  ni  à  lui, 
ni  à  personne.  Clovis  lui  dit  :  «  Très- 
«  saint  père ,  je  t'écouterai  volontiers  ; 
a  mais  il  y  a  une  difficulté,  c'est  c^ue 
«  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  point 
«  abandonner  ses  dieux.  Toutefois ,  je 
ft  vais  lui  parler  dans  le  sens  de  tes 
«  paroles.  »  Il  vint  donc  au  milieu  des 
siens;  mais  la  puissance  divine  était 
déjà  intervenue,  et  avant  même  qu'il 
eût  ouvert  la  bouche,  le  peuple  s'écria 
tout  d'une  voix  :  «  Pieux  roi ,  nous  re- 
«  jetons  les  dieux  mortels,  et  nous 
«  sommes  prêts  à  servir  le  Dieu  dont 
ff  saint  Rémi  prêche  l'immortalité.  » 
Cette  nouvelle  est  aussitôt  portée  à 
l'évêque,  qui,  comblé  de  joie,  donne 
ordre  de  préparer  les  fonts  sacrés.  Des 
toiles  peintes  ombragent  les  rues,  les 
éçlises  sont  ornées  de  tentures,  on 
dispose  le  baptistère,  des  nuages  de 
parfums  s'élèvent,  des  cierges  odori- 
férants brillent  de  toutes  parts,  tout 
le  temple  du  baptistère  se  remplit 
d'une  odeur  divine;  et  Dieu  accorda 
une  telle  grâce  aux  assistants ,  au'ils  se 
crurent  transportés  au  milieu  des  par- 
fums du  paradis.  Le  roi  demanda  le 
premier  le  baptême  au  pontife.  Nou- 
veau Constantin,  il  s'avance  vers  le 
bain  qui  doit  enlever  la  tache  invétérée 
qui  le  couvre  ;  il  vient  laver  dans  une 
eau  nouvelle  les  taches  hideuses  de  sa 
vie  passée.  Comme  il  s'avançait  vers  le 
baptême,  le  saint  de  Dieu  lui  dit  de  sa 
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kNiebe  éfoquente  :  «  Courbe  humble- 
«ment  ta  tête,  Sicambre;  adoré  ce 

•  que  ta  as  brûlé  ^  brûle  ce  que  tu  as 
«  adoré.  »  Le  roi  ayant  donc  confessé 
00  Dieu  tout-puissant  dans  la  Trinité, 
fat  baptisé  au  nom  du  Père,  du  Fils  et 
do  Saint-Esprit,  et  fut  oint  du  saint 
chrême  arec  le  signe  de  la  croix.  Plus 
de  trois  mille  bomines  de  son  arnnée 
fiireot  paiement  baptisés,  de  même 
que  sa  sœur  Albeflede,  qui,  peu  de 
temps  après,  s'en  alla  vers  le  Sei- 
goeôr...  Une  autre  sœur  de  Clovis, 
Dommée  Lantechilde,  qui  était  tombée 
dans  rhérésîe  des  ariens,  se  convertit 
aussi ,  confessa  le  Fils  et  le  Saint-Es- 
prit ^aux  au  Père,  et  reçut  le  saint 
chréaie(*).  » 

Quelques  jours  après ,  suivant  Fré- 
déj^ire ,  Clovis  écoutait  la  lecture  de 
f Evangile,  que  lui  faisait  saint  Rémi. 

Sud  on  lut  arrivé  au  récit  de  la 
non  de  Jésus-Cbrist,  il  se  leva  en 
fureur,  et  s'éeria  :  «  Que  n'étais-je  là 
«avec  mes  Francs,  j*eusse  prompte- 

•  DMnt  vengé  son  injure!  »  Cette  ex- 
clamation rappelle  celle  que,  dans  la 
néme  circonstance,  le  brave  Crillon 
proféra  douze  siècle  plus  tard.  Ainsi 
mt  accompli ,  le  jour  de  Noèl  496 ,  le 
grand  événement  qui  eut  pour  consé- 
quence d*assurer  aux  Francs  la  domi- 
Bation  sur  toute  la  Gaule  et  Tappui 
fidèle  du  clergé.  Il  n*y  a  pas  une  page 
dans  les  chroniqueurs  contemporains 
qui  ne  Usse  ressortir  cette  vérité  que 
BOUS  avons  démontrée  ailleurs.  (Voyez 
Cathoucisxb,  Chbistianishb  et 
Clsbgb.) 

En  vain  Clovis  commit-il  les  forfaits 
les  plus  odieux,  tout  lui  fut  pardonné, 
parce  qu^il  savait  défendre  TEglise  con- 
tre les  païens,  et  le  catholicisme  contre 
les  hérétiques.  Les  lignes  suivantes  de 
Grégoire  de  Tours  empêcheront  qu'on 
oe  notts  taxe  d'exajgération.  Après 
avoir  raconté  deux  crimes  commis  par 
le  roi  franc  sur  Sigebert  et  son  (ils,  le 
peux  cfaronic|ueur  ajoute  :  «  Chaque 
jour.  Dieu  faisait  ainsi  tomber  les  en- 
■émis  de  Clovis  sous  sa  main  et  éten- 
dait son  royaume,  parce  qu'il  maY* 

n  Grégoire  de  Tours,  traduction  de 
lOL  Guadet  et  Tanuwtf ,  U I ,  p.  acK^  et  suiv. 


chait  avec  un  cœur  pur  devant  lui,  et 
faisait  ce  qui  était  agréable  à  ses 
yeux.» 

Les  autres  conversions  célèbres  dans 
notre  histoire  sont  celles  de  Henri  IV 
et  de  Tu  renne.  Nous  les  avons  racon- 
tées à  l'article  Abjuration.  Pour  les 
conversions  forcées  des  huguenots  sous 
Louis  XIV,  nous  renvoyons  à  Calvi- 
msME,  Dbagonnabes  et  Ëdit  de 
Nantes. 

CoNViCTOLiTAWs,  cbcf  éduen.  L'an 
52  avant  J.  C,  pendant  que  Y.ercingé- 
torix  suscitait  de  tous  côtés  des  enne- 
mis à  César ,  Convictolitans ,  jeune 
homme  d'un  rare  mérite  et  plem  de 
haine  pour  les  envahisseurs  étran^ers^ 
disputait  à  un  autre  candidat  nommé 
Cote  le  titre  de  vergobret.  Les  ci- 
toyens et  le  sénat  étaient  partagés , 
quand  César,  accourant  lui-même  à 
Decesia  (Decize),  lieu  de  l'assemblée^ 
se  présenta  comme  médiateur  et  décida 
l'élection  de  Convictolitans.  CeluMn, 
peu  reconnaissant  de  cette  intervention 
illégale  et  insultante ,  attendit  à  peine 
réloiepement  des  légions  pour  temoN 
gner  Hautement  sa  haine  contre  César 
et  ses  vœux  pour  Vercingétorix.  Ce 
furent  ses  sollicitations  et  ses  excita- 
tions incessantes  qui  dét^idèrent  le 
soulèvement  dS  ses  concitoyens,  et  leur 
accession  au  mouvement  général  de  la 
Gaule.  Les  écrits  de  César  ne  donnent 
d'ailleurs  aucun  détail  sur  les  actes 
postérieurs  de  cet  homme. 

Convive  du  boi.  Sous  la  première 
race,  on  appelait  de  ce  nom  un  Gau- 
lois ,  ou ,  comme  on  le  disait  au  mo- 
ment de  l'invasion  de  tous  les  habi- 
tants de  la  Gaule ,  un  Romain  d'un 
rang  assez  élevé  pour  prendre  place  à 
la  table  du  roi.  Cette  distinction  étaits 
inhérente  à  la  position,  et  selon  Dubas, 
elle  appartenait  aux  membres  des  fa- 
milles sénatoriales  des  cités  gauloises.. 
Elle  pouvait  s'acquérir  par  la  nomina- 
tion à  certains  emplois.  Fortunat 
ayant  dit  que  Condo  avait  été  fait  tri- 
bun, et  avait  servi  ensuite  comme 
comte  sous  le  prédécesseur  de  Sige- 
bert, petit-fils  de  Clovis,  ajoute  que  le 
roi  Sigebert ,  pour  le  récompenser  de 
ses  nouveaux  services ,  l'avait  élevé  an 
rang  de  convive  du  roi.  Le  meurtre 
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d'un  ôonTive  du  roi. se  composait, 
selon  la  loi  salique,  par  trois  cents 
sous  d'or,  ce  qui  nnarque  que,  malgré 
l'honneur  de  s'asseoir  a  la  table  royale, 
cette  classe  était  de  moitié  inférieure 
à  celle  des  comtes,  dont  la  composition 
était  de  six  cents  sous.  (Voyez  Goxpo- 

SITIOIf.) 

Comme  la  loi  ne  parle  que  de  Ro^ 
mains  convives  du  roi ,  Montesquieu 
et  quelques  autres  écrivains  ont  pensé 
que  le  titre  û^jénirustion  était  pour 
les  Francs  une  distinction  équivalente 
à  celle  ^ui  semble  avoir  été  exclusive- 
ment réservée  pour  les  anciens  habi* 
tants  de  la  Gaule,  mais  cette  opinion 
est  fort  douteuse  et  ne  peut  être  ap- 
puyée de  preuves  solides. 

CoNTULsiONNATRSS.  Au  moycn 
âfe,  on  trouve  dans  quelques  sectes 
dissidentes  dn  christianisme,  des 
exemples  de  convulsionnaires  ;  ainsi 
les  Albigeois  et  leurs  successeurs,  les 
Vaudois,  prétendaient  éprouver  des 
êxiases  pendant  lesquelles  les  esprits 
leur  apparaissaient  et  leur  dictaient 
les  orares  de  Dieu  ;  mais  Jamais  cette 
bizarre  crovance  ne  se  produisit  d*une 
manière  plus  ridicule  que  sous  le 
règne  de  LooisXV.  Le  !•'  mai  1727, 
le  diacre  François  Pâris^  fils  d'un  con- 
seiller au  parlement,  mourut  dans  une 
maison  du  faubourg  Saint-Marcel , 
après  avoir  mené  une  vie  pleine  d'actes 
de  charité  et  d*humilité ,  et  sa  tombe, 

5 lacée  dans  le  petit  cimetière  de  l'église 
e  SainMVIédard ,  devint  aussitôt  un 
but  de  prières  pour  les  nombreux 
pauvres  qui  avaient  conservé  le  sou- 
venir de  sa  bienfaisance.  Les  jansé- 
nistes, persécutés  à  cette  époque  au 
nom  de  la  bulle  Uniaenituê ,  allèrent 
plus  loin  :  ils  honorèrent  comme  un 
saint  ce  diacre ,  qui ,  d'ailleurs ,  avait 
partagé  leur  croyance  et  souffert 
comme  eux  la  persécution.  Tous  les 
jours,  ils  se  réunissaient  sur  son  tom* 
beau.  Ces  réunions  devinrent  en  peu 
de  temps  très-nombreuses;  bientôt 
des  fidèles,  exaltés  par  le  délire  de  la 
piété ,  éprouvèrent  des  convulsions  et 
des  extases.  La  secte  des  convulsion- 
naires s'organisa  rapidement;  elle  eut 
ses  cbefe,  sa  biérarohie,  ses  règle- 
ments, et)  à  lear  exemple,  il  se  forma 


une  foule  de  petites  sectes  dirigées 
par  des  prêtres  fanatiques.  Les  hom- 
mages qu'on  y  rendait  a  Dieu  étaient 
de  cruelles  tortures  que  les  croyants 
s'imposaient.  Les  supplices  auxquels 
ils  se  soumettaient  étaient  divises  en 

Sands  secours  et  secours  meurtriers. 
)  cimetière  de  Saint-Médard ,  qui 
dkibord  avait  été  le  théâtre  des  pré- 
tendus miracles  opérés  par  le  bienheu- 
reux Paris,  devint  un  lieu  de  supplices. 
C'étaient  des  jeunes  filles  qni  endu- 
raient les  plus  horribles  traitements  : 
les  secouristes,  jeunes  gens  vigoureux, 
les  frappaient  à  coups  de  poing  sur  le 
dos,  sur  la  poitrine ,  sur  les  épaules , 
leur  marchaient  sur  les  cuisses^  sur  le 
ventre,  et  trépignaient  sur  elles  jusqu'à 
lassitude.  «  Une  d'elles  recevait  cent 
coups  de  bûche  sor  la  tête,  sur  le  ven* 
tre,  sur  les  reins.  Une  autre  se  coudiait 
tout  de  son  long  sur  le  dos  ;  on  étendaft 
sur  elle  une  planche,  et  sur  cette  planche 
se  plaçaient  plus  de  vingt  hommes.  Une 
autre,* les  pieds  en  haut,  la  tête  en  bas, 
restait  longtemps  dans  cette  attitude. 
D'autres  avaient  le  sein  couvert,  et  on 
)eur  tordait  les  mamelles  avec  des 
Binces,  jusqa^au  point  de  fausser  les 
branches  (*).  »  Un  chef  présidait  tou- 
jours à  ces  réunions,  et  dirigeait  le 
zèle  des  convulsionnaires;  il  réglait 
les  secours  à  accorder,  et  exerçait  enfin 
sur  ces  fnrieox  une  influence  réelle  et 
une  autorité  non  contestée.  Enfin  'le 
gouvernement  fut  obligé  de  sévir  con- 
tre les  convulsionnaires  ;  il  en  fit  jeter 
quelques-uns  à  la  Bastille,  et  fit  mettre 
à  la  porte  du  cimetière  des  gardes 
charges  d'empêcher  les  fidèles  d^entrer. 
Le  lendemain  du  jour  où  ces  mesures 
avaient  été  prises,  on  trouva  cette 
épigramme  sur  la  porte  du  cimetière  : 

De  par  1«  rot,  dérense  à  Diea 
JH  ftire  nirMto  «n  ce  lieu. 

Il  y  eut  à  Parts  jusqu'à  six  mille 
convulsionnaires;  ils  publièrent  plu- 
sieurs écrits  pour  défendre  leurs  doc- 
trines ;  et  ces  tarces  cruelles  et  ignobles 
durèrent  quatre-vingts  ans. 

CopiLL,  roi  des  Volkes-Tectosages, 
à  l'époque  où  les  hordes  kimro^teuto- 

O  GéréuioiiieB  reKg^easeiy  par  Bernard 
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Mt  qoe  Harh»  devait  exterminer  en- 
fahimit  et  dévastèrent  la  Gaule  et  la 
provinee  romaine  (106  av.  J.  €.)•  Sa 
capitale,  Toinsa ,  était  occupée  par  les 
Romains ,  qui ,  dès  le  commencement 
4e  la  ffuerre ,  y  avaient  mis. garnison 
ptmr  la  protëger.  Cette  servitude  pe- 
lait aux  Tectosages;  du  reste,  eux 
~  étaient  Kicnris  d'origine. 
Gopfll  se  déclara  donc  pour  les  guer- 
d'oatre>Rhin,  et  tous  les  Romains 

Sii  tenaient  garnison  dans  Toulouse 
reDt  jetés  dans  les  fers.  Cependant 
le  oonsal  Cépion  étant  survenu»  reprit 
Toloea  par  trahison ,  et  pilla  les  inv 
■entes  richesses  qui  s'y  trouvaient 
aocDfliuléeB.  Les  Tectosages,  trois  ans 
après  les  Kimris,  avaient  passé  en 
upagne ,  et  Marius  était  consul.  Une 
Boovelle  insurrection  éclata  dans  la 
province;  Gopill  se  mit  le  premier  en 
empagne.  Le  lieutenant  Cornélius 
Sf  Qa  marcha  contre  les  révoltés ,  les 
érmsa,  et  fit  leur  chef  prisonnier  (108 
av.  J.  C). 

CoPTOS  (combat  de)*  Belliard,  après 
avoir  nasse  le  Nil  à  Elkamonté,  arriva 
près  dr  faneienne  Coptos ,  située  sur 
bs  rives  de  ce  fleuve  au-dessous  de 
Thèbes.  A  Tinstant  il  voit  déboucher 
trais  colonnes  nombreuses  d'infanterie 
tarqne,  et  une  troupe  de  Mameluks 
dont  Farrivée  d'Hassen  Ben  Jeddaoui 
venait  de  grossir  le  nombre.  Belliard 
fûX  former  son  carré  (il  n'avait  qu'un 
canon  de  trois).  La  plus  considérable 
des  colonnes    ennemies  s'approche. 
Hassen  ordonne  à  cent  de  ses  plus 
bravas  de  se  jeter  sur  les  infidèles.  Les 
tirailleurs  les  attendent  de  pied  ferme. 
Un  combat  corps  à  corps  s'engage  ; 
I»  Arabes  sont  sabrés  et  tailles  en 
lièoes.  Plus  de  cinquante  sont  tués, 
MX  drapeaux  de  la  Mecaue  sont  pris. 
Fmdant  cette  action,  des  coups  de 
eaoon  bien  dirigés  empêchaient  Hassen 
et  donner  du  secoors  à  ses  éclaireurs, 
et  Crisaient  rebrousser  chemin  à  ses 
autres  colonnes.  Les  Mameluks  ayant 
iDomé   le   carré,   feignaient  de   le 
vanlolr  eharger  en  queue,  mais  vingt* 
dna  tiratHeiffS  suffirent  pour  les  con- 
tenir. 
Apièi  avoir  passé  plosiears  fossés 


et  canaox,  le  général  Belliard  arrive 
près  de  Bénout  (8  mars  1798);  il  fait 
oattre  aussitôt  la  charge;  les  carabi- 
niers allaient  enlever  les  pièces  placées 
de  l'autre  côté  d'un  fossé  large  et 
profond ,  lorsque  les  Mameluks ,  gui 
avaient  fait  un  mouvement  rapide 
en  arrière ,  se  précipitent  sur  eux  à 
toute  bride.  Une  vive  décharge  d'artil- 
lerie les  force  à  se  retirer  ;  alors  les 
carabiniers  se  retournent,  se  jettent 
à  corps  perdu  sur  les  pièces,  les  enlè- 
vent et  les  dirigent  sur  les  ennemis , 
qui  s'étaient  retranchés  dans  le  village. 
Alors  le  général  Belliard  forme  deux 
colonnes.  Des  Arabes  d'Yambo  font 
feu  de  toutes  parts  ;  le  elief  de  brigade 
Eppler  veut  entrer  dans  la  mosquée  : 
il  en  sort  une  décharge  si  vive ,  qu'il 
est  obligé  de  se  retirer.  Alors  on  met 
le  feu  à  l'édifice ,  et  les  Arabes  qui  le 
défendent  périssent  dans  l'incendie. 
Vingt  autres  maisons  sont  aussi  la 
proie  des  flammes.  En  un  instant  les 
rues  sont  comblées  de  morts  ;  on  ne 
voit  partout  que  des  ruines.  Il  restait 
à  prendre  une  grande  maison  crénelée 
et  vigoureusement  défendue.  Eppler  se 
charge  de  cette  expédition  ;  les  sapeurs 
brisent  la  porte  à  coups  de  hache ,  et 
font  crouler  les  murailles  ;  les  chas- 
seurs mettent  le  feu  à  une  petite  mos- 
quée attenante.  Les  poudres  prennent 
leu  ;  vingt-cinq  Arabes  sautent ,  et  le 
bâtiment  s'écroule  de  toutes  parts. 
Eppler  parvient  alors  à  se  rendre  maî- 
tre de  la  grande  cour,  et  la  plupart 
des  ennemis  vont  se  cacher  et  sont 
tués  quelques  heures  après.  Les  Arabes 
eurent  dans  cette  sanglante  journée 
douze  cents  hommes  tués,  parmi  les- 
quels le  chérif  Hassen. 

Coq.  ->  P^ous  ignorons  pourquoi, 
dans  le  temps  de  la  république,  et  de- 
puis la  révolution  de  juillet,  on  a  placé 
sur  nos  drapeaux  l'image  d'un  coq.  Si 
c'est  comme  emblème  de  la  vigilance 
et  du  couraf^e ,  nous  n'avons  qu'à  ap- 
plaudir ;  mais  si  c'est  parce  que  coq  et 
Gaulois  s'expliquent  tous  deux  en  latin 
par  le  mot  gaÛus,  c'est  un  calembour 
de  mauvais  goût,  que  nous  ne  pou- 
vons nullement  approuver. 

GoQuiLLABT  (Guillaume),  poète. 
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naquit  vers  la  première  moitié  du  quin- 
zième siècle ,  dans  une  ville  de  Cbam- 
pacne  dont  on  ignore  le  nom.  Il  était 
officiai  de  la  ville  de  Reims,  en  1478, 
et  il  assista  au  sacre  de  Charles  VIII. 
Il  s'était  acquis  une  grande  réputation 
par  quelques  pièces  de  vers  dans  les- 
quelles on  trouve  de  la  facilité,  du  na- 
turel ,  et  cette  naïveté ,  caractère  par- 
ticulier de  la  langue  et  des  poésies  de 
ce  temps-là,  mais  qui  ne  justifie  pas 
Coquillart  des  reproches  qu'on  lui  a 
adressés  sur  la  licence  de  ses  expres- 
sions et  sur  le  choix  de  ses  sujets.  On 
a  attribué  h  ce  poète  plusieurs  pièces 
qui  ne  sont  pas  de  lui.  Parmi  celles 
qui  lui  appartiennent  réellement,  on 
remarque  le  Plaidoyer  d'entre  la  sim» 
pie  et  la  rusée  j  V Enquête  d'entre  la 
simple  et  la  rusée,  œuvres  en  vers  qui 
peuvent  être  regardées  comme  des  œu- 
vres dramatiques  ;  les  Droits  nou- 
veaux et  le  Débat  entre  les  dames  et 
les  armes,  Coquillart  mourut  vers 
1490 ,  de  chagrin,  diton,  d'avoir  perdu 
an  jeu  de  la  mourre  une  somme  consi- 
dérable. 

Coquille  (Gui) ,  sieur  de  Romenai, 
naquit  à  Décize,  dans  le  Plivernais,  en 
1523, et  mourut  en  1603,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans.  Dans  cette  longue 
période  de  temps,  il  vit  se  dérouler 
aevant  lui  les  événements  les  plus 
graves ,  ceux  qui  influèrent  le  plus  sur 
les  destinées  modernes  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Il  fit  ses  humanités  à 
Paris ,  au  collège  de  Navarre,  et  mon- 
tra une  prédilection  particulière  pour 
la  poésie  latine ,  qu'il  cultiva  avec  suc- 
cès jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  A  l'âge 
de  quinze  ans,  il  fut  conduit  en  Italie 
par  un  protecteur  qu'il  ne  nomme 
point,  mais  dont  il  parie  souvent  avec 
reconnaissance.  Il  étudia  le  droit  à  Pa- 
doue ,  dont  l'école  était  aussi  célèbre 
que  celles  de  Bologne  et  de  Turin. 
Après  son  retour  en  France ,  il  tra- 
vailla deux  ans  cliez  un  procureur, 
pour  se  familiariser  avec  la  pratique  ; 
puis,  après  avoir  consacré  deux  autres 
annèss  à  Orléans  à  l'étude  du  droit,  il 
vint  à  Paris  en  1551,  écouta  les  grands 
avocats  au  parlement,  et,  au  bout  de 
trois  ans,  alla  s'établir  dans  sa  ville 


natale.  Après  rînccndie  qui  réduisit 
cette  ville  en  cendres ,  il  se  fixa  défi- 
nitivement à  Nevers  en  1559. 

La  France  était  alors  dans  la  situa- 
tion la  plus  grave.  L'ambition  des 
pontifes  romains,  leur  prétention  d'as- 
sujettir tous  les  trônes  à  la  tiare  ,  le 
luxe  et  la  corruption  du  clergé,  l'action 
simultanée  de  deux  papes  prétendant 
en  même  temps  à  1  infaillibilité  pour 
des  actes  contradictoires ,  avaient  fait 
retentir  de  toutes  parts  le  cri  de  ré- 
forme.Gui  Coquille,  pourvu  à  cette épo- 

3ue  de  la  charge  de  procureur  général 
u  Nivernais ,  préserva  sa  province 
de^  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de6 
massacres  de  la  Saint-Barthélemy  ;  et 
il  se  montra  dfins  toutes  les  occasions 
l'adversaire  le  plus  décidé  des  ligueurs. 
Dans  un  dialogue  sur  les  misères  de  ia 
f^rance,  il  s'exprime  ainsi  sur  le  compte 
du  clergé  :  «  Quand  les  deux  autres  or- 
dres proposoient  quelques  articles  qui 
leur  touchoient  de  près  au  fait  ée  la 
réformation,  ils  exciamoient,  et  di- 
soient qu'il  n'appartenoit  aux  laïques 
d'entrer  si  avant  en  la  cognoisçance 
des  affaires  ecclésiastiques.  Voilà  le 
grand  zèle  qu'ils  montroient  envers 
l'Eglise  I  Ce  qui  m'a  quelquefois  donné 
occasion  de  croire  qu'iis  appellent  le 
bien  de  l'Eglise  la  conservation  de  leur 
revenu  et  leur  autorité,  avec  la  liberté 
de  vivre  ainsi  qu'ils  entendront ,  «ans 
au*aultres  qu^eux-mémes  les  cantrô- 
lent.  »  Il  fallait  certes  du  courage  pour 
oser  parler  ainsi  dans  un  temps  ou  le 
clergé  était  tout-puissant ,  et  où  sou 
opposition  à  des  princes  encore  plus 
corrompus  que  lui  l'avait  rendu  popu- 
laire. 

Gui  Coquille  est  le  premier  écri- 
vain qui  ait  défini  les  droits  des  états 
généraux  en  France ,  et  le  livre  qu'il 
composa  sur  ce  sujet  est  encore  au- 
jourd'hui consulté  par  les  publicistes 
et  les  jurisconsultes.  A  chaque  page , 
il  pose  en  principe  que  la  souveraineté 
en  France ,  et  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne,  n'appartiennent  qu'aux 
états  généraux.  Son  traité  Des  liber-- 
tés  de  rÉalise  gallicane  est  un  des 
ouvrages  les  plus  savants  ^e  nous 
possédions.    . 
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HooB  ne  pouroDS  rappeler  tous  les 
oposcoies  composés  par  Gui  Coquille 
SOT  des  SQjets  qui,  à  cette  époque,  ex- 
citaienl  Tivenient  les  passions,  mais 
qui  aujourd'hui  sont  sans  intérêt.  IL 
n'a  cessé  de  réclamer  les  libertés  pu- 
bliques ,  les  libertés  religieuses ,  et  la 
réforme  du  clergé.  U  représenta  trois 
fois  le  tiers  état  aux  états  généraux , 
ft  il  lîit  le  principal  rédacteur  des 
rabiers  de  cet  ordre  aux  états  de  Blois 
en  1588.  Ses  pamphlets  contre  les  li- 
l^urs  étaient  lus  avec  avidité;  et 
peut-être  Henri  IV  dut-il  moins  la  cou- 
nmne  de  France  à  son  épée  qu'à  Tac- 
tien  de  la  presse ,  arme  aéjà  redouta- 
ble dont  les  hommes  éclairés  d'alors^ 
et  surtout  les  magistrats ,  faisaient 
nsage  à  son  profit.  Gomme  juriscon- 
sulte. Coquille  rêva  Tuniformité  du 
droit  pour  tout  le  royaume ,  et  dans 
cette  intention ,  il  composa  plusieurs 
ouvrages  sur  les  coutumes.  Député 
consciencieux,  il  voulait  la  monarchie, 
mats  avec  les  assemblées  représentati- 
ves ,  les  libertés  publiques ,  et  ses  ga- 
ranties pour  ce  qu*il  appelle,  dans  son 
langage  pur  et  candide,  l'ancienne  et 
homnéte  liberté  du  peuple  français. 
Il  ne  cessa  de  s'élever  contre  les 'dila- 
pidations de  tous  genres ,  qu'il  quali- 
iait  de  voleriez  publiques ,  et  la  cor- 
ruption exercée  envers  les  députés  aux 
états  de  Blois  lui  causa  une  douleur 
ipiHl  exprima  dans  ces  deux  vers,  dont 
1  application  pourrait  malheureuse- 
ment se  faire  encore  de  nos  jours  : 

OwaAits  kb  popoli  coinmissa  est  cansa;  reremnr 
lie  pro  re  popuU,  ran  sibi  quiaque  gerat. 

Il  adressa  au  roi  Henri  III,  en  1577, 
une  pièce  de  vers  intitulée  Quœrimo- 
nia  (doléances).  Jamais  protestation 
ph»  énergique  contre  les  abus  des 
cours  ne  parvint  aux  oreilles  d'un 
prince;  il  y  attaque  les  manae-peu- 
fk  { plebi  voros  ) ,  les  teignes  de  cour 
(tineasque  palati);  on  y  trouve  les 
liiiisioQS  les  plus  piquantes  à  la  politi- 
se roachiavélioue  de  Gatherine  de 
Médicis.  Rien  de  plus  éloquent  que 
fttte  pièce,  où  l'on  trouve  râumé  avec 
—  énergique  concision  le  tableau  des 

wn  de  cette  funeste  époque. 

Coquille  sut  conquérir  l'estime  et 


l'amitié  de  l'Hospital ,  de  Bodin  et  de 
Bacon  :  U  était  aimé  de  tout  le  peu» 
pie ,  ainsi  que  le  rapporte  le  véridique 
nistorien  Auguste  de  Thou.  Il  aimait 
l'obscurité ,  et  les  offres  les  plus  sé- 
duisantes ne  purent  l'iattirer  à  la  cour 
de  Henri  lY.  Son  austérité  n'excluait 
point  une  aimable  gaieté ,  et  ce  fut  lui, 
dit-on ,  qui  fournit  à  Brantôme  les 
principaux  matériaux  de  son  ouvrage 
sur  les  Dames  illustres  de  son  temps. 
Sa  mort  répandit  la  plus  vive  douleur 
dans  tout  le  Nivernais  ;  cependant  au- 
cun monument  n'a  encore  été  élevé  à 
sa  mémoire.  La  meilleure  édition  de 
ses  œuvres  est  celle  de  Bordeaux, 
1703 ,  2  vol.  in-folio. 

GOBAiL  (pêche  et  industrie  du).  — 
Les  coraux  les  plus  estimés  pour  leur 
éclat  et  pour  la  vivacité  de  leurs  cou- 
leurs, sont  ceux  que  l'on  pêche  sur  les 
côtes  méditerranéenties  de  la  France. 
Les  plus  remarquables  pour  la  gros- 
seur de  leurs  branches ,  sont  ceux  des 
côtes  de  l'Algérie,  ^ous  avons  dit,  3 
l'article  Bastion  de  France,  à  quelle 
époque  remontaient  nos  établissements 
pour  la  pêche  du  corail  sur  la  côte 
d'Afrique.  Jusque  vers  1825,  la  bijou- 
terie de  corail  fut  très-importante  en 
France;  Marseille  était  le  centre  de 
cette  industrie;  et,  sous  l'empire,  il 
existait  dans  cette  ville  plusieurs  fa- 
briques ,  dont  l'une  occupait  à  elle 
seule  plus  de  cinq  cents  ouvriers ,  et 
dont  les  produits  donnaient  ensemble 
lieu  à  une  exportation  d'un  million ,  et 
à  un  commerce  intérieur  de  plus  de  six 
millions.  Peu  à  peu,  la  mode  des  bi- 
joux de  corail  s'est  perdue  en  France; 
et  depuis  que  nous  sommes  maîtres  de 
l'Algérie,  c'est-à-dire,  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développe- 
ment de  cette  industrie,  elle  a  conti- 
nuellement baissé  chez  nous.  £n  ISM, 
il  n'y  avait  plus  à  Marseille  qu'une 
seule  fabrique  de  corail.  L'Italie,  Na- 

8 les  surtout,  allait  être  en  possession 
e  fournir  au  monde  entier  la  bijou- 
terie de  corail,  lorsque  quelques  négo- 
ciants de  Marseille,  MM.  Barbaroux  de 
Megy,  Boeuf  et  Garandy,  essayèrent  de 
relever  dans  leur  patrie, une  brandie 
de  commerce  qui  y  avait  été  autrefois 
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flarÎBsaiite.  Pour  arriver  à  ee  résultat, 
M.  Barbaroux  chercha  d'abord  à  réta> 
Uir  les  relations  avec  les  pajs  qui  ont 
conservé  le  goût  et  le  besoin  des  co- 
raux; pour  cela,  il  établit  des  cpmp- 
toirs  à  Calcutta  et  à  Lahore,  sous  ies- 
auspiees  du  général  Allard;  au  Séné- 
gal, à  la  Gambie,  à  la  Guinée  hoUanr 
daise,  à  New- York,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  à  Mexico,  à  Cay^nne,  en 
Allemagne  et  en  Russie.  MM.  Boeuf 
et  Garandv  ouvrirent  des  relations 
commerciales  avec  la  plupart  des  con- 
trées déjà  citées,  et  de  plus,  avec  le 
Levant  et  le  Brésil.  Ces  fabriques  oc- 
cupent maintenant  plus  de  trois  cent 
cinquante  ouvriers,  et  M.  Barbaroux 
exporte  pour  plus  de  sept  cent  mille 
francs.  Les  produits  de  son  établisse- 
ment sont  fort  remarquables,  et  on  a 
fd  admirer,  à  Texposition  de  1839,  un 
j.eu  d'échecs  en  corail  d'une  exécution 
parfaite,  représentant  Farmée  des  croi« 
séfi  et  celle  des  Sarrasins. 

CoBAiM  (combat  de).  —  L'armée  ot- 
tomane, vaincue  près  d'Héliopolis,  se 
retirait  en  essayant  d'arrêter,  par  des 
eombats  continuels,  la  marche  de  nos 
troupes.  Le  33  mars  1800,  à  Coraîm, 
la  diviâon  Régnier  fut  assaillie  par 
trois  à  quatre  mille  Turcs.  Son  artil- 
lerie put  seule  les  arrêter  quelaue 
temps.  Au  bruit  de  cette  canonnaae, 
Kléber  accourut  avec  ses  §[uides  et  le 
7^  régiment  de  hussards.  Mais  la  charge 
^'il  lui  fallut  recevoir  fut  tellement 
impétueuse,  que  l'artillerie  des  guides 
ne  put  se  mettre  en  batterie.  Les  con- 
ducteurs forent  taillés  m  pièces;  la 
mêlée  devint  générale ,  et  les  Français, 
environnés  de  toutes  parts,  couraient 
un  danger  extrême,  lorsque  le  14"  ré- 
giment étant  accouru ,  leur  permit  de 
reprendre  l'offensive.  On  repoussa  les 
Turcs ,  qui  laissèrent  trois  cents  morts 
sur  le  champ  de  bataille. 

CoRÀNCBZ  (L.  A.  O.  de),  né  à  Paris 
en  177Q,  se  livra  de  bonne  heure  a  l'é- 
tude des  sciences  mathématiques,  et 
§0%  admis,  en  1798 ,  à  faire  partie  de  la 
commission  d'Egypte.  A  son  retour  en 
Europe,  il  fut  envoyé  par  le  gouver- 
nement en  Espagne,  et  charge  d'une 
aûuion  importante  qu'il  remplit  avec 


succès.  Nommé,  en  1802,  consul  gé- 
néral à  Alep,  il  ne  revint  en  France 
qu'en  1810.  Il  fut  élu,  en  1811,  cor- 
respondant de  la  troisième  classe  de 
rinstftut,  aujourd'hui  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  11  est  mort 
du  choléra  en  1833 ,  et  a  laissé  plusieurs 
ouvrages  estimés,  entre  autres,  une 
Histoire  des  l^yahabis  depuis  leur  ori- 
gine jusqu'en  1809,  Paris,  1810,  in-8*. 

CoHAs  (Jacques),  poète,  naquit  à 
Toulouse  en  1630,  et  fut  élevé  dans  la 
religion  réformée.  Après  avoir  été^ 
cadet  au  régiment  des  gardes,  il  en- 
treprit l'étude  de  la  théologie,  et 
exerça  les  fonctions  de  ministre  pro- 
testant dans  la  Guyenne.  Il  fut  pendant 
quelque  temps  attaché  à  la  personne  de 
Turenne,  se  convertit  ensuite,  et  ren- 
dit compte  des  motifs  qui  Tavaient 
porté  à  cet  acte  dans  un  ouvrage  dédié 
au  clergé  de  France.  De  bonne  heure, 
il  avait  mêlé  aux  travaux  religieux  les 
études  poétiques.  Cependant  son  poème 
le  plus  célèbre,  Jonas  ou  Ninive  péni- 
tente,  n'est  guère  connu  aujoura'hui 
que  par  deux  ou  trois  traits  de  satire 
lances  contre  lui  par  Boileau. 

CoBAY,  Diamant,  ainsi  qu'il  tradui- 
sait lui-même  en  ifrançais  son  nom 

grec  Aia(iAVTT]ç  ou  'ASapbdcvTioç  Kopaijc ,  fut 

un  des  nlus  savants  hellénistes  de 
notre  siècle ,  et  le  nlus  grand  philologue 
que  la  Grèce  mockrne  ait  encore  pro- 
duit. Il  naquit  à  Smvrneen  1748.  Quel- 
ques circonstances  heureuses  favorisè- 
rent son  penchant  (|our  l'étude.  Soa 
père,  qui  était  négociant,  l'envoya,  ea 
177a,  en  Hollande  pour  y  diriger  un 
comptoir  ([u'il  y  avait  établi.  Coray 
demeura  six  ans  à  Amsterdam,  con- 
sacrant à  l'étude  tout  le  temps  que  lui 
laissaient  les  affaires  de  son  commerce. 
Retourné  à  Smyrne  en  1779,  il  en  re* 
partit  en  1782,  pour  venir  étudier  la 
médecine  à  Montpellier,  oii  il  vécut  du 
produit  de  quelques  traductions  d'ou- 
vrages anglais  et  allemands  sur  la  mé- 
decine. Reçu  docteur  en  1788,  il  se 
rendit  aussitdt  à  Paris.  Les  commen- 
cements de  notre  grande  révolution, 
en  excitant  son  enthousiasme  pour  la 
liberté,  firent  naître  dans  son  coeur  la 
résolution  généreuse  de  travailler  à  la 
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léj^éiératioD  de  sa  patrie,  ea  faisant 
eooiprauiTe  am  Grecs  leur  position 

C|ii6 ,  et  en  essayant  d*épurer  leur 
e  Tulgaiie,  corrompue  par  le  mé- 
bn^e  de  presque  toutes  les  langues  de 
FEurope.  Cette  double  pensée  domina 
toutes  ses  publications.  En  1803,  sa 
Maison  avee  Cbaptal  et  la  réputation 
<p*il  s'était  déjà  acquise  le  firent  choi- 
sir psar  le  premier  consul  pour  être  un 
des  tradueteurs  de  la  géographie  de 
Sbaboo,  et  il  hii  fut  aœorde,  ainsi 
ffa  ses  collaborateurs,  trois  mille 
naocs  d*ap^intements,  auxquels  on 
ajouta,  après  la  publication  du  premier 
Volimie ,  une  pension  vipère  de  deux 
mine  francs.  11  résigna  alors  les  trois 
mille  francs  d'honoraires  annuels,  et 
ne  conserva  que  la  pension  viagère  que 
le  gouvernement  lui  continua  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1833.  Toute  sa 
vie,  depuis  1782,  s'était  passée  en 
France;  et  bien  au'il  n'eût  jamais  de* 
mandé  de  lettres  oe  naturalisation ,  son 
épttapbe,  qu'il  avait  composée  lui* 
même  en  grée  moderne,  peut  donner 
une  idée  de  l'amour  qu'il  professait 
pour  notre  pays  qui  Je  compte  au 
nombre  des  citoyens  dont  il  est  fier. 
En  voici  la  traduction  :  «  Ici  repose 
«  Adamantius  Coray,  de  Scio.   Une 

•  terre  étrangère  me  couvre  ;  mais 
«  cette  terre,  celle  de  Paris ,  je  ^aimais 

•  autant  que  celle  qui  m'avait  donné 
«  le  jour*  »  Parmi  ses  nombreux  et 
savants  ouvrages,  nous  nous  borne* 
roos  à  citer  les  suivants:  Les  caractè' 
reê  de  Théopkrasie,  d'après  un  ma- 
nuscrit du  Vatican,  traduction  avec  le 
texte  grec,  1790,  in*8«;  TraUé  d'Hijfh 
pocraie  de»  arUj  de$  eaux  et  des 
deux,  traduction  noupelle.  Paris, 
ISOO,  3  vol.  in-S**  :  cet  ouvrage  fut  dé- 
signé par  rinstitut  en  1810  comme  mé- 
ritant un  des  prix  déoennaux  fondés  par 
Kapoiéon;  Géographie  de  Strabon, 
tradttitedngree  ^firançais,  Paris,1805- 
ISin,  h  vol.  gr.  in-4'  (avec  Laporte  du 
Ibetl  et  Gosselio);  Bibliothèque  grec- 
çue,  Paris,  1800.1832,  31  vol.  in-8^ 

ConBUL,  CorMiunij  jolie  petite 
ville  de  l'Ile  de  France,  aujourd'hui 
f-liea  de  sous-préfecture  du  dépar- 
de  Seine*etrOise.  La  Seine  la 


divise  en  deux  parties,  dont  Tune, 
celle  qui  est  située  sur  la  rive  droite, 
s'appelait  le  vieux  Corbeil ,  et  dépendait 
de  la  Brie ,  tandis  que  l'autre  partie , 
située  sur  la  rive  gauche ,  était  comprise 
dans  le  Hurepoix.  Près  du  vieux  Cor- 
beil, du  côté  de  la  forêt  de  Sénar,  est 
le  champ  dolent ,  où ,  suivant  la  tradi- 
tion, s'est  livrée  une  sanglante  bataille 
entre  Labienus ,  lieutenant  de  J.  César, 
et  Camulogène,  chef  des  Parisii. 

Durant  les  guerres  de  la  ligue,  le 
duc  de  Parme  aàsi^ea  Corbeil,  qui  fut 
prise  au  bout  d'un  mois,  et  livrée  au 
pillage  par  les  assiégeants ,  qui  y  com- 
mirent les  plus  horribles  excès.  Cette 
ville  est  la  patrie  du  savant  d'Ansse  de 
Yilloison.  Elle  possède  un  tribunal  de 
première  instance,  et  l'on  y  compte 
8,708  hab. 

CoBBEiL  (comtes  de).  --  Corbeil  fut 
possédé,  jusqu'au  temps  de  Louis  le 
Gros,  par  des  comtes  particuliers;  le 
premier  fut  Jymon,  qui ,  ayant  épousé 
Elisabeth,  proche  parente  d'Hedwige, 
femme  de  Hugues  le  Grand,  duc  de 
France ,  obtint  de  ce  prifice  le  comté  de 
Corbeil.  On  ignore  Tannée  de  sa  mort. 

Bouchard  /*',  comte  de  Vendôme, 
devint  comte  de  Corbeil  par  son  ma- 
riage avec  Elisabeth,  veuve  d'Âymon. 
Il  se  retira  dans  le  moiastère  de  Saint- 
Maur  des  Fossés ,  et  y  mourut  en  1012. 

1013.  Mauger  ou  Maugls^  fils  de 
Riehard  F',  duc  de  Normandie ,  obtint 
le  comté  de  Corbeil  par  son  mariage 
avec  Germaine,  petite-fille  d'Aymon. 
Il  fut  d'un  grand  secours  à  Henri  P% 
dans  la  lutte  ^ue  celui-ci  eut  à  soutenir 
contre  la  reme  Constance,  sa  mère. 
On  ne  connaît  pas  l'époque  de  sa  mort. 

Guillaume^  fils  de  Mander,  se  dis- 
tingua par  plusieurs  exploits  dont  le 
détail  n^est  pas  venu  jusqu'à  nous.  Il 
se  retira  dans  l'abbaye  de  Saint-Maur 
des  Fossés,  qu'il  réforma,  et  y  mourut 
après  avoir  remis  le  comté  tle  Corbeil 
à  son  fils  atné, 

Bouchard  II y  dit  le  Superbe,  «  C'é- 
«tait,  dit  Suger,  un  homme  d'un  es- 
te prit  turbulent,  d'une  taille  extraor- 
«  dinaire  et  d'une  force  prodigieuse.  « 
Suivant  le  même  historien,  il  aspira 
à  la  couronne  de  France ,  et  forma  une 
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ligue  contre  Philippe  I*'  et  son  fils 
I^uîs.  Le  matin  de  la  bataille  oui  se 
livra  entre  les  deux  partis ,  «  Bouchard , 
raconte  Suger,  refusa  de  prendre  son 
épée  de  la  inain  de  son  écuyer,  et  ne 
voulut  la  recevoir  que  de  la  main  de  sa 
femme,  à  laquelle  il  dit  d*un  air  riant 
et  délibéré:  «Noble  comtesse,  donnez 
«  joyeusement  cette  épée  à  votre  noble 
«  naron,  qui  la  recevra  de  votre  main 
«  en  qualité  de  comte,  pour  vous  la 
A  rapporter  aujourd'hui  comme  roi  de 
«  France.  »  Il  fut  mauvais  prophète, 
car  il  périt  dans  la  bataille  qui  se  donna 
vers  1100.11  eut  pour successeurson  fils 

Eudes,  qui,  étant  resté  fidèle  à  Phi- 
lippe P'  et  à  son  fils,  fut  victime  du 
ressentiment  de  Hugues  de  Créci ,  qui 
lui  dressa  une  embuscade  et  le  fit  pri- 
sonnier. Mais  il  fut  peu  après  délivré 
par  Louis.  Il  mourut  en  11  13.  «  Il  n'a- 
vait ,  dit  Suger,  que  la  fisure  humaine, 
et  il  était  plus  semblable  du  reste  à 
une  béte  qu  à  un  homme.  » 

1112.  Hugues  j  dit  le  Jeune  ^  sire  du 
Puiser  en  Beauce  et  vicomte  de  Cliar- 
tres ,  neveu  d'Eudes  par  Alix ,  sa  mère , 
n*eut  que  le  titre  de  comte  de  Corbeil  ; 
car,  à  la  mort  de  son  oncle,  le  roi 
Louis  le  Gros  le  tenait  prisonnier  à 
Château-Landon.  Après  plusieurs  né- 
gociations ,  on  tint  à  Moissi-rËvéque 
une  conférence  dans  laquelle  Hugues, 
qu'on  avait  amené  de  sa  prison ,  céda 
le  comté  de  Corbeil  au  roi,  qui  lui 
rendit  la  liberté.  Ce  comté ,  depuis  lors , 
ne  fut  plus  séparé  de  la  couronne. 

Corbeil  (sièges  de).  —  Pendant  les 
luttes  sanglantes  des  Bourguignons  et 
des  Armagnacs ,  le  due  Jean  sans  Peur, 
qui  venait  d'échouer  dans  une  attaque 
contre  Paris,  se  rabattit  sur  Mont- 
Ihéfy,  et  vint  ensuite  devant  Corbeil. 
«  La  fut  bien  ung  mois  au  siège,  par  ung 
costé,  et  non  aultrement  :  etavoit  de 
grans  engins  jctans  dedens  la  ville,  et 
contre  les  portes  et  murailles.  Mais, 
nonobstant,  ceux  qui  estoient  dedens  la 
deffendirent  si  bien,  que  Je  duc  Jean 
n'entra  point  dedens.  Il  se  desloga  donc 
(28  octobre  1417),  et  s'en  alla  en  ti- 
rant vers  la  ville  de  Chartres  (*).  » 

I 

(*)  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin. 


—En  1 590,  le  princedeParme,  ayant 
fait  lever  à  Henri  IV  le  siège  de  Paris, 
se  présenta  devant  Corbeil,  qui  tenait 
pour  ce  prince  et  gênait  l'approvision- 
nement  de  la  capitale:  mais  il  y  ren- 
contia  une  obstination  qu'il  ne  pré- 
voyait pas.  Son  armée  manqua  bientôt 
de  munitions,  et  dut  s'approvisionner 
par  le  pillage  des  campagnes.  Enfin 
Corbeil  lut  emporté  d'assaut  le  16  oc- 
tobre; la  garnison  fut  passée  au  fil  de 
l'èpée,  et  les  habitants  pillés  sans  mi- 
séricorde. 

Co&BEiL  (traité  de).  —  Le  second 
fils  de  saint  Louis,  qui  devint  plus  tard 
Philippe  le  Hardi ,  ayant  épousé  Isa- 
belle ,  la  plus  jeune  des  filles  de  Jacques 
ou  Jaymes  I",  roi  d'Aragon,  un  traité 
fut  conclu  entre  les  deux  souverains. 
Les  conquêtes  de  Charlemagne  s'étaient 
étendues  jusqu'à  l'Èbre,  et,  malgré 
l'affoiblissement  du  pouvoir  royal  pen- 
dant les  siècles  suivants ,  la  Catalogne 
avait  continué  jusqu'au  treizième  siècle 
à  se  reconnaître  pour  un  fief  de  la  cou- 
ronne de  France;  ses  comtes  n'avaient 
point  cessé  de  mettre  au  commence- 
ment de  leurs  actes  Tannée  du  r^ne 
des  rois  de  France.  D'un  autre  coté, 
les  rois  d'Aragon  avaient  cherché  à  se 
placer  à  la  tête  de  la  nation  proven- 

Î^ale;  ils  avaient  acquis  de  nombreux 
lefs  dans  le  Lancuedoc,  l'Auvergne, 
la  Provence,  et  dans  les  provinces  en- 
vironnantes. Au  milieu  du  treizième 
siècle,  ils  conservaient  encore  la  jouis- 
sance de  quelques-uns  de  ces  fiefs, 
dont  un  grand  nombre  avait  été  saisi 
par  les  officiers  de  Louis  IX.  Ces 
droits  réciproques  d'une  souveraineté 
vague  et  incertaine  pouvaient  être  le 
prétexte  de  guerres  et  de  querelles 
sans  cesse  renaissantes.  Ce  tut  donc 
de  la  part  de  saint  Louis  une  pensée 
sage  et  généreuse  que  de  vouloir  mettre 
fin  aux  prétentions  respectives  des  deux 
pays,  et  de  tracer  leur  frontière  avec 
précision.  On  dressa  dans  cet  esprit  le 
traité  que  les  ambassadeurs  d'Aragon 
signèrent  avec  Louis ,  à  Corbeil ,  le  1 1 
mai  1258.  Le  roi  de  France  cédait 
au  roi  d'Aragon  la  souveraineté  que  la 
France  avait  retenue  sur  Barcelone  et 
sur  le  Roussillon.  0e  son  côté,  le  roi 
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(TAragon  eédait  à  la  France  tous  les 
droits  qu*il  réclamait  sur  les  comtés  de 
NarboDne,  de  Nîmes,  d'Albi,  Foix, 
Cahors ,  et  autres  terres  de  Languedoc , 
mooTantes  en  arrière-6ef  de  la  cou- 
ronne de  France;  Jacques  renonçait, 
en  outre,  à  ses  prétentions  sur  les 
comtés  de  Forcafquier  et  d'Arles,  et 
sur  la  ville  de  Marseille.  On  ne  corn» 
prit  point  dans  ce  traité  la  baronnie 
de  Montpellier,  qui  ne  revint  à  la 
Fraœe  que  sous  Philippe  de  Valois. 
Comme  le  roi  de  France  cédait  des 
droitsde  souveraineté  incontestables  en 
échange  de  prétentions  la  plupart  mal 
fondées,  quelques  écrivains  en  ont 
blâmé  fortement  saint  Louis ,  et  ont 
même  été  jusqu'à  suspecter  Fauthen- 
ticité  du  traité.  Cest  à  tort,  selon 
ooos.  Saint  Louis  faisait  acte  de  pru- 
dence et  de  bonne  politique  en  renon- 
çant à  des  droits  cie  souveraineté  sur 
des  domaines  fort  éloignés ,  droits  dont 
Texercice  était  le  sujet  de  querelles  sans 
cesse  renaissantes ,  tandis  que  les  droits 
ou^il  acquérait  sur  plusieurs  provinces 
mi  Midi  achevaient  de  consolider  dans 
ces  provinces  la  puissance  royale,  dont 
les  guerres  sanglantes  des  Albigeois 
avaient  si  bien  favorisé  Taccroisse- 
ment.  (Voyez  Abagon,  Catalogne.) 

CoBBEiii  (Gilles  ou  Gilet  de),  mé- 
decin de  Philippe-Auguste ,  écrivit  un 
poème  latin  de  six  mille  vers  sur  la 
vertu  des  médicaments.  On  lui  attribue 
encore  un  autre  poème  intitulé  de  Uri- 
marum  judiciis^  et  Ton  dit  qu*après 
avoir  fait  ces  ouvrages,  il  tourna  ses 
étodes  vers  la  théologie,  et  devint  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Paris. 

CoKBiAC  ou  CoHBiAN  (Pierre  de), 
troubadour  provençal ,  né  à  Corbian , 
vivait  vers  la  fin  du  treizième  siècle 
(NI  le  commencement  du  quatorzième. 
n  ne  reste  de  lui  que  deux  |)ièces  ma- 
nuscrites, dont  une  est  imitée  ou 
plutôt  traduite  d*un  fabliau  du  trei- 
zième siècle,  intitulé  les  Deux  Bor- 
deors  ribcmds.  On  trouve  dans  les  vers 
ëeCorfoiac  de  nombreux  emprunts  faits 
av  Tréêor  de  Bninetto  Latini.  Ce  poëte 
se  vante  d*étre  fort  savant  :  il  possède , 
dit-il,  un  trésor  plus  [précieux  que  For 
ci  te  pierreries,  sa  science  et  les  con- 


naissances variées  qu'il  a  acquises. 
CoBBiB,  Corbeia,  petite  ville  de 
Tancienne  Picardie,  aujourd'hui  chef* 
lieu  de  canton  du  département  de  la 
Somme ,  était  autrefois  une  place  forte 
et  le  cheMieu  du  Corbiois;  elle  fut 
prise  par  les  Espagnols  en  1636,  puis 
retomba  au  pouvoir  des  Français  aans 
le  courant  de  la  même  année  (voyez 
l'article  suivant).  Louis  XIV,  devenu 

{possesseur  de  l'Artois,  jugea  ses  for- 
iiications  inutiles ,  et  les  fit  raser  en 
1673.  Depuis  cette  époque,  elle  se  dé- 
peupla de  plus  en  plus.  On  n'^r  compte 
aujourd'hui  que  deux  mille  cinq  cent 
seize  habitants. 

La  ville  de  Corbie  est  surtout  célè- 
bre par  l'abbaye  de  bénédictins  qu'elle 
posséda  jusqu'à  la  révolution.  Cette 
abbaye  avait  été  fondée ,  en  660,  par  la 
reine  Bathilde  et  son  fils  Clotaire  III. 
Elle  devint  sous  les  Carlovingiens  une 
pépinière  d'hommes  instruits  et  de 
missionnaires  pour  les  contrées  païen- 
nes. Plusieurs  de  ses  moines  eurent  les 
honneurs  de  la  canonisation.  Au  milieu 
du  dernier  siècle ,  elle  rapportait  encore 
soixante-cinq  mille  livres  de  rente  à 
l'abbé  qui  en  était  pourvu.  Les  manus- 
crits de  Corbie ,  dont  le  nombre  s'éle- 
vait à  huit  cents  environ,  avaient  été, 
avant  la  révolution ,  transportés  à  l'ab- 
baye de  St- Germain  des  Prés  de  Paris. 
CoBBiB  (prises  de).  —  La  campagne 
de  1636  s'était  ouverte  sous  de  mal- 
heureux auspices,  malgré  les  nom- 
breuses armées  et  les  nombreux  géné- 
raux que  Richelieu  opposait  partout 
aux  ennemis  de  la  France ,  lorsque  les 
vieilles  bandes  espagnoles  franchirent 
tout  à  coup  la  frontière  de  Picardie. 
La  Capelle,  le  Catelet,  Fervaques, 
Roye,  se  rendirent  précipitamment; 
les  Français  furent  partout  repoussés 
et  dispersés.  Le  15  août,  Corbie,  qui 
avait  une  garnison  de  seize  cents  hom- 
mes, ouvrit  aussi  ses  portes.  Alors, 
Teffroi  gagna  Paris,  et  des  cris  de  fu- 
reur s'élevèrent  contre  le  cardinal,  qui 
avait  provoqué  la  guerre  et  n'avait  pas 
mieux  su  pourvoir  à  la  défense  du 
royaume.  Richelieu  trembla  quelques 
instants.  Mais  bientôt  son  énergie  lui 
revint.  Les  commandants  qui  avaient 
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capitulé  fur£nt  condamnes  par  contu- 
mace à  être  écartelés.  L'armée  royale 
marcha  sur  Gorbie  pour  en  former  le 
siège  sous  les  yeux  mêmes  du  roi  et  du 
cardinal  (*).  Après  des  travaux  immen- 
ses, la  place  se  rendit  enfin  le  14  no«* 
vembre,  et  Louis  XIII  fit  pendre  quel- 
ques habitants  qui  avaient  paru  trop 
uvorablesaux  Espagnols.  Le  souvenir 
de  la  consternation  causée  par  Tinva- 
sion  espagnole  fut  durable,  et  long- 
temps Tannée  1636  fut  désignée  par 
le  nom  à^année  de  Corhie, 

GoBBiEBB  (Jacques  -  Joseph  -  Guil- 
laume-Pierre), né  en  1767,  d'une  fa- 
mille obscure ,  à  Amanlis ,  près  de 
Rennes,  fut  d'abord  destiné  à  l'état 
ecclésiastique,  puis  embrassa  la  pro- 
fession d'avocat.  Ses  débuts  au  bar- 
reau de  Rennes  n'eurent  rien  de  re- 
marguable.  Mats,  dans  la  suite,  son 
mariage  avec  la  veuve  du  constituant 
Lechapelier,  en  le  faisant  entrer  dans 
une  des  familles  les  plus  considérées 
de  la  Bretagne,  et  surtout  en  augmen- 
tant son  aisance,  appela  sur  lui  l'at- 
tention de  ses  concitoyens.  Ses  opi- 
nions réactionnaires  le  désignèrent,  en 
1814,  au  choix  du  gouvernement  de  la 
première  restauration ,  qui  le  nomma 
président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement d'IIle-et-Vilame.  Élu  député 
par  les  électeurs  de  ce  département, 
en  1815,  il  alla  siéger  au  coté  droit  de 
la  chambre,  où  il  vota  l'établissement 
des  cours  prévdtales  et  toutes  les  me- 
sures réactionnaires  proposées  par  le 
gouvernement  Élu  de  nouveau  en 
1816,  il  alla  encore  siéger  sur  les  mê- 
mes bancs ,  et  fut ,  avec  M.  de  Yillèle, 
l'un  des  chefs  de  cette  opposition  ro^^a- 
liste,  qui,  pour  faire  tomoer  le  minis- 
tère Decaze ,  qu'elle  aspirait  à  supplan- 
ter, unissait  ses  votes  à  ceux  du  parti 
libéra],  et  contribuait  ainsi  alors  à 
rétablissement  ou  au  maintien  d'insti- 
tutions qui  devaient,  plus  tard,  être 
les  objets  de  toutes  ses  attaques.  C'est 
ainsi  que  M.  Corbière  fut  amené  à  dé- 
fendre le  jury  et  la  liberté  de  la  presse. 

(*)  Ce  fut  pendant  œ  siège  que  Riclieliea 
faillit  éu«  victime  d'uo  complot  ourdi  contre 
sa  vie  par  Gaston  d'Orléans  et  le  comte  de 
Soissoni. 


Mais  en  même  temps,  et  comme  pour 

se  dédommager,  il  ne  négligeait  aucune 
occasion  de  revenir  à  ses  anciennes 
opinions  quand  il  le  pouvait,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  son  parti. 
Ainsi  on  le  vit,  dans  sa  haine  contre 
les  institutions  dont  l'origine  était 
tant  soit  peu  révolutionnaire,  atta- 
quer, en  1818,  le  conseil  d'État,  vo- 
ter contre  l'avancement  par  ancien- 
neté dans  l'armée,  et,  en  1819,  de- 
mander à  grands  cris  l'expulsion  du 
vénérable  Gréjgoire,  élu  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère. 

Enfin,  après  l'assassinat  du  duc  de 
Berry,  assassinat  que  son  parti  avait  su 
exploiter  avec  tant  d'habileté,  M.  Cor- 
bière arrive  au  pouvoir.  Il  fut  chai^çé, 
le  23  décembre  1820,  de  la  direction 
de  l'instruction  publique,  et  nommé, 
le  14  décembre  1821,  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  s'empressa  aussitôt  d'épu- 
rer, dans  le  sens  de  ses  opinions,  tou- 
tes les  administrations  dépendant  de 
son  département.  Il  se  montra  l'ad- 
versaire le  plus  acharné  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  combattit  de  tout 
son  pouvoir  l'établissement  des  écoles 
d'enseignement  mutuel.  Le  respectable 
la  Rochefoucauld ,  destitué  par  lui  de 
fonctions  exercées  gratuitement,  et 
dans  un  but  tout  philanthropique,  fut 
poursuivi  jusque  dans  ses  funérailles, 
par  la  haine  de  ce  ministre,  ennemi 
de  tout  ce  qui  excitait  les  sympathies 
nationales.  Ce  fut  sous  radmmistra- 
tion  de  M.  Corbière  que  l'on  vit  un 
homme  de  lettres  estimable,  Magalon,  * 
traîné  aux  cachots  de  Poissy  avec  un 
galérien,  auquel  on  l'avait  attaché.  En- 
fin ce  fut  lui  qui  contre-signa  l'ordon- 
nance de  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Il  sortit  du  ministère  en 
1828,  avec  ses  dignes  collègues,  MM.  de 
VJUèle  et  de  Peyronnet,  et  reçut  en  dé- 
dommagement les  titres  de  *  ministre 
d'État,  de  membre  du  conseil  privé  du 
roi  et  de  pair  de  France.  Le  roi  l'avait 
anobli  et  liii  avait  donné  le  titre  de 
comte,  en  l'appelant  au  ministère,  en 
1820.  Il  avait  été  successivement  élevé 
à  tous  les  grades  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  et  reçut  le  grand 
cordon  du  Saint-Esprit. 
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Exdo  d«  la  diambre  des  pairs  en 
1S30,  à  cause  de  son  refus  de  prêter 
serment,  il  se  retira  dans  ses  terres, 
où  il  vit  depuis,  livré  sans  doute  tout 
entier  à  sa  passion  bien  connue  pour 
les  vieux  livres.  Heureuse  la  France 
s*3  n'en  avait  jamais  eu  de  moins  in- 
■oœntea! 

CoHBiBRES,  ancienne  seigneurie  de 
Provence,  aujourd'hui  département  des 
Basses-Alpes ,  à  six  kilomètres  de  Ma- 
Dosque,  ^gée  en  baronnie  en  1625. 

GoBBiÈBBS,  y^alUs  Corbariensis y 
nom  d'une  contrée  de  l'ancien  Langue- 
doc, où,  suivant  la  tradition,  Charle- 
ma^ie  gagna  une  grande  bataille  contre 
ks  Sarrasins.  Cette  contrée  fait  aa- 
jouid*hui  partie  du  département  de 
TAude. 

CoBBiGinr,  petite  ville  de  l'Ile  de 
France,  aojourd  bui  chef-lieu  de  canton. 
du  département  de  la  Nièvre,  doit  son 
ori^ne  à  un  monastère  fondé  en  798, 
mais  n'acquit  quelque  importance  qu'en 
1830,  lorsque  les  corps  de  saint  Léo- 
naffd  et  de  saint  Valérien,  ayant  été 
transportés  dans  ce  monastère,  en  firent 
le  bat  d'un  pèlerinage  célèbre.  Un  in- 
cendie détruisit  cette  ville  ainsi  aue  son 
monastère  au  commencement  du  qua- 
tornème  siècle.  Reconstruite  et  en- 
tourée de  murailles  en  1425,  elle  fut 
prise  par  les  calvinistes  en  1563. 

Il  V  avait  à  Gorbigny,  à  Tépoque  de 
Gharlemagne,  une  maison  royale,  oà, 
|4as  tard ,  Charles  le  Chauve  fit  sa  ré- 
sidence, et  oui  fut  donnée  en  douaire 
i  la  femme  de  Charles  le  Simple,  sui- 
vant Va  uns,  de  Lothaire,  suivant  les 
autres.  Celle-ci  en  fit  don  à  Tabbaye 
de  Saint*Remi  de  Reims,  qui  bientôt 
après  y  établit  une  conTmunauté  de 
reKgieox.  Les  rois  de  France,  après 
lenr  sacre,  allaient  ordinairement  raire 
une  neuvaine  dans  le  monastère  de 
Gorbigny,  et  c'est  alors,  suivant  la 
tradition,  qu'ils  recevaient  du  ciel  le 
prétendu  pouvoir  de  guérir  les  écrouel- 
ts.  La  population  de  Corfoigny  est  au- 
joanrbui  de  9,077  habitants. 

CoBBiff  (Jacques)  naquit  à  Saint- 
Gaultier  en  Rerri,  à  la  fin  du  seizième 
Après  avoir  exeroé  quelque 
la  pnrfeeaion  d'avocat  au  parle* 


ment  de  Paris,  il  fut  nommé  mattre 
des  requêtes  de  la  reine  Anne  d'Autri- 
che. Il  avait  mérité  cette  faveur  par  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  de  ju- 
risprudence estimés  à  juste  titre  dans 
le  barreau.  Malheureusement,  il  ne  se 
borna  pas  à  être  bon  jurisconsulte;  il 
composa  des  romans,  des  histoires, 
des  poèmes,  et  ne  fut  qu'un  écrivain 
plat  et  ennuyeux.  Il  devint  ainsi  jus- 
ticiable de  la  férule  de  Boiieau,  qui  le 
cite  parmi  les  écrivains  les  plus  mépri- 
sables. Jacques  Corbin  est  auteur  de 
la  Francicûie  ou  Fie  de  saint  Fran» 
çois,  poème  en  douze  chants,  et  des 
Anunirs  de  Philocaste,  Sur  l'ordre  de 
I^uis  Xin,  il  traduisit  la  Bible  en 
français  littéralement  d'après  la  Vul- 
gate.  Ce  travail  n'eut  aucun  succès. 
Corbin  mourut  en  1653. 

CoRBiNBÀU  (Jean-Baptiste  Jnvénal, 
comte  de),  général  de  l'empire,  né  à 
Marchiennes  en  1776,  se  distingua 
d'abord  par  son  activité  et  sa  bravobre 
à  Eylau,  en  Espagne  et  à  Wagram; 
mais  ce  i^ut  en  Russie,  et  surtout  pen- 
dant la  désastreuse  retraite  de  Moscou , 
qu'il  rendit  à  Tarmée  les  plus  éminents 
services.  Récompensé  par  les  titres 
d'aide  de  camp  général  de  l'empereur  et 
de  général  de  division,  il  fit  avec  la 
même  distinction  le»  campagnes  de 
Saxe ,  de  France  et  de  Belgique.  Après 
la  deuxième  restauration,  il  rentra 
dans  la  vie  privée,  et  mourut  en  1830. 
—  De  ses  deux  frères,  Constant  et 
Hercule  y  le  premier,  aide  de  camp  de 
l'empereur  dès  1807,  mourut  sur  un 
champ  de  bataille;  le  second  eut  la 
jambe  emportée  à  Wagram. 

CoBBiNiEN  (saint),  né  à  Chartres, 
daos  le  septième  siècle,  vécut  d'abord 
dans  la  solitude,  puis  eut  des  disci- 
ples, et  fond^  une  communauté  reli- 
gieuse, qu'il  quitta  pour  se  rendre  à 
Rome ,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  II. 
Ce  pape  l'arracha  à  la  retraite  qu'il 
avait  choisie,  et  l'envoya  convertir  la 
Bavière.  Corbinien  se  fixa  à  Freisingen , 
et  mérita  la  haine  du  duc  Grimoald  par 
sa  hardiesse  à  lui  reprocher  ses  désor- 
dres. Forcé  de  fuir,  il  ne  revint  à  Frei- 
singen qu'après  la  mort  de  Grimoald* 
Il  y  termina  ses  jours  en  790. 
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•  Co%BOmfkis  ^Côrbonisunif  Corbo- 
nensi»  pagus,  petite  contrée  du  Per< 
che,  aujourd'hui  département  de  TOr- 
ne,  et  dont  Cordo^  aujourd'hui  Corbon, 
était  la  capitale. 

GoBDAY  b'Aemans  (  Marianne- 
Gharlotte  ).  —  On  a  souvent  répété 
que  l'assassinat  en  matière  politique 
est  chose  excusable.  Cette  th^rie 
nous  semble  fausse  et  contraire  à  la 
justice  et  à  la  morale  :  fausse ,  en  ce 

Qu'elle  ne  peut  jamais  être  un  moyen 
e  salut;  contraire  à  la  justice  et  à  la 
morale,  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  individu  de  se  constituer,  en  dehors 
de  la  volonté  générale,  le  juge  des  ac- 
tions d'un  de  ses  semblables,  fût-ce 
même  un  tyran.  Admettre  cette  doc- 
trine, c'est  établir  une  guerre  sans  fin 
entre  tous  les  hommes ,  en  leur  appre- 
nant à  mépriser  la  puissance  de  ropi- 
nion  publique,  qui  seule  a  qualité  pour 
condamner  ou  |K)ur  absoudre.  Ainsi, 
nous  condamnerions  l'action  de  Char- 
lotte Corday  à  titre  d'assassinat,  lors 
même  que  nous  penserions  qu'elle  a 
été  utile.  Mais  nous  croyons  que  cette 
femme  a  été  coupable  a  la  fois  d'un 
crime  et  d'une  erreur  :  son  erreur  fut 
de  supposer  que  les  montagnards  étaient 
des  traîtres,  et  que  les  girondins  pou- 
vaient seuls  sauver  la  république.  Cnar- 
lotte  Corday,  née  dans  le  départe jnent 
de  l'Orne,  habitait  Câen,  lorsque  h  pros- 
cription du  31  mai  amena  dans  cette 
ville  une  vingtaine  de  députés  giron- 
dins qui  fuyaient  la  colère  du  peuple. 
Trompés  par  leur  patriotisme  étroit, 
ils  organisaient  Tinsurrection  contre 
la  Convention  nationale;  ils  appelaient 
aux  armes  les  citoyens  de  la  Bretagne 
et  de  la  Normandie,  et  ils  vouaient  à 
la  mort  Marat  et  les  autres  députés  de 
la  Montagne,  qu'ils  accusaient  de  trahi- 
son au  profit  de  la  royauté.  Exaltée  par 
leurs  discours,  Charlotte  Corday,  qui 
aimait  la  liberté  d'un  ardent  amour, 
et  dont  le  noble  cœur  gémissait  des 
maux  de  la  patrie,  sans  avoir  su  en  re- 
connaître la  cause,  crut  qu'il  fallait, 
au  nom  du  salut  public,  punir  des 
hommes  qui,  suivant  elle,  déshono- 
raient la  France.  Elle  partit  de  Caen, 
vint  à  Pari5,  se  présenta  chez  Marat 


sous  prétexte  de  lui  dévoiler  uti  secret 
important,  et  le  frappa  au  cœur  d'un 
coup  de  couteau,  le  13  juillet  1793. 
Arrêtée  à  l'instant,  elle  répondit  dans 
son  interrogatoire,  que  Marat  lui  pa- 
raissant l'ennemi  de  la  république,  elle 
avait  voulu  en  délivrer  sa  patrie.  Elle 
fut  traduite  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  défendue  par  M.  Chauveau- 
Lagarde  y  condamnée  à  mort  par  le 
jury,  et  exécutée  le  17. 

Cor  de  ghassb.—  L'usage  du  cor 
de  chasse  est  très-ancien  en  France. 
Grégoire  de  Tours  {De  gloria  Con- 
fessorum  )  nous  apprend  que  Contran, 
roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  perdit 
un  jour  celui  qui  lui  servait  à  rappeler 
ses  chiens  et  à  épouvanter  les  bêtes 
des  forêts.  Dans  nos  vieilles  épopées 
chevaleresques ,  le  héros  da  poëme  est 
toujours  muni  d'un  cor,  qu'il  porte 
lui-même  ou  fait  porter  par  son  écuyer. 
Quand  un  palaain  voyageur  voulait 
annoncer  son  arrivée  dans  un  château 
ou  en  défier  le  maître ,  il  sonnait  du 
cor ,  et ,  du  sommet  de  la  tour  princi- 
pale, l'homme  de  garde,  qui,  dans  les 
romans ,  est  toujours  un  nain ,  lui  ré- 
pondait. A  ce  double  signal ,  qui  an- 
nonçait quelqu'un  qui  avait  le  droit  de 
chasse,  et  par  conséquent  était  gen- 
tilhomme ,  QP  levait  la  herse ,  on  bais- 
sait le  pont ,  et  on  venait  à  la  rencon- 
tre de  rétranger.  Quand  c'était  un 
ami,  on  Tintroduisait ;  quand  c'était 
un  adversaire,  on  se  bornait  à  rece- 
voir son  défi,  s'il  ne  demandait  point 
à  entrer ,  pour  le  faire  lui-même  a  son 
ennemi.  Selon  les  vignettes  des  ma- 
nuscrits et  les  cimiers  des  casq[uei» , 
ces  cors  avaient  une  forme  demi-cir- 
culaire ,  avec  un  pavillon ,  et  étaient 
semblables  à  ces  cornets  en  terre  cuite 

3U6  les  enfants  font  retentir  à  la  suite 
es  masques ,  pendant  les  jours  gras. 
Comme  les  cors  avaient  aussi  pour 
destination  d'épouvanter  les  animaux, 
les  anciens  attachaient  beaucoup  de 
mérite  à  en  tirer  des  sons  effrayants. 
Quand  Roland,  blessé  mortellement  à 
Roncevaux ,  se  sentit  près  de  mourir, 
il  rassembla  ce  qu'il  lui  restait  de 
forces,  s'appuya  sur  le  coude,  et,  pour 
la  dernière  fois,  sonna  du  cor  d^une 
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manière  si  terrible  ,^qu'il  Ot  retentir 
iD  loio  les  vallées ,  et  reculer  d'effroi 
Tannée  ennemie.  Le  cor  dont  il  se 
serrit,  cor  aussi  merveilleux  que  1^ 
hfn  d*Amphion  et  les  trompettes  qui 
rearersèrent  les  murs  de  Jéricho ,  était 
d*iroire  et  8*appelait  Oliphant.  A  son 
occasion  ;  on  lit  ce  qui  suit  dans  Pa- 
ri» j  fersaiUes  et  les  provinces  :  i  La 
famille  la  Fayette  possédait  autrefois 
le  eor  dMvoire  ou  cornet  du  paladin 
Roland,  dont  elle  prouvait  sa  glo- 
riflise  descendance.  Elle  l'avait  déposé 
aux  archives  du  chapitre  de  Lyon ,  où 
il  était  conservé  avec  soin.  La  révolu- 
fotioa  a  confondu  ce  monument  pré- 
deux  avec  tous  les  objets  de  sa  fureur, 
et  00  Ta  vu  depuis  entre  les  mains 
<i*an  pâtre  qui  s  en  servait  pour  rap- 
peler ses  troupeaux.  >  Si  les  faits  men- 
tioooés  dans  ce  passage  étaient  vrais , 
ils  trancheraient  une  question  depuis 
longtemps  vivement  controvei  sée  entre 
les  saTants ,  celle  de  savoir  si  le  fa- 
loeux  Roland  ,  neveu  de  Charlemagne 
et eointe d'Angers,  ainsi  que  les  autres 
boosde  Tancienne  chevalerie,  ont  vécu 
d'une  vie  autre  que  celle  qui  leur  a  été 
doonëe  par  Timaginalion  d'un  moine 
do  treizième  siècle ,  au'on  a  mal  à  pro- 
pos confondu  avec  1  archevêque  Tur- 
pîQ,  ce  qui  nous  parait  à  nous  beau- 
coup plus  que  douteux.  Mats  revenons 
à  notre  sujet. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que 
ks  diasseurs  sonnaient  eux-mêmes  du 
eor.  A  Tappui  de  cette  assertion ,  nous 
pouvons  citer  Gaston  Phœbus ,  comte 
deFoix,  le  plus  illustre  et  le  plus  fas- 
tueux chasseur  de  son  temps,  qui 
mentionne  plusieurs  seigneurs  con- 
temporains, entre  autres  le  sire  de 
Montmorency,  le  comte  d'AIençon,  et 
Mitres,  qui  possédaient  ce  talent  à  un 
laat  degré,  et  se  faisaient  entendre 
par-dessus  tous  les  chasseurs.  Lui- 
néoie  enseigne  les  diverses  manières 
de  (aire  retentir  ce  noble  instrument , 
Wvaot  les  différentes  péripéties  qu'of- 
^  la  chasse ,  et  les  dfétails  dans  les- 
^ods  il  entre  à  ce  sujet  prouvent  qu'au 
Miombmt  siècle  il  y  avait  déjà  une 
bogue  musicale  pour  les  chasseurs  et 
pov  les  chiens. 


Cette  manière  énergique  et  puis- 
sante de  sonner  du  cor  fatigua  dans 
la  suite  des  hommes  qui  n'avaient  plus 
la  force  de  leurs  pères  ;  on  la  moaifia 
et  on  l'appropria  a  la  faiblesse  des  or- 
ganes et  de  la  poitrine  des  fils  dégéné- 
rés des  preux.  Un  auteur,  qui  écrivait 
en  1683,  regrette  beaucoup  la  manière 
de  sonner  des  temps  anciens.  «  Au- 
trefois, dit-il  avec  douleur.,  on  se  ser- 
vait de  cors  qui  se  faisaient  entendre 
de  plus  de  deux  lieues.  Ceux ,  au  con- 
traire, qui  ont  inventé  nos  trompes 
modernes ,  font  plutôt  l'office  de  trom- 
pettes que  de  chasseurs.  Au  lieu  d'ob- 
server les  vieilles  règles,  si  justes  et 
si  convenables  à  la  dignité  de  la  chasse 
du  cerf,  qui  avaient  été  établies  par 
les  plus  grands  et  les  plus  parfaits 
chasseurs  du  monde,  ils  ont  établi 
une  manière  de  sonner  à  la  manière 
des  maîtres  du  Pont-Neuf.  » 

GoRDBLiERS,  religieux  de  l'ordre 
des  frères  mineurs  de  Saint-François , 
qui  devaient  ce  nom  à  la  corde'  qui 
leur  servait  de  ceinture.  Un  grand 
nombre  de  ces  religieux  accompagnè- 
rent Louis  IX  dans  la  première  croi- 
sade, en  1238,  et  ils  s'y  distinguèrent 
par  leur  bravoure.  A  son  retour,  Louis 
IX  laissa  quelques^  cordeliers  pour 
garder  les  lieux  saints ,  et  ramena  les 
autres  en  France,  où  il  fonda  leur 
grand  couvent  de  Paris,  qui  fut  de- 
puis un  collège  dépendant  immédiate- 
ment du  général  de  Tordre.  Ces  reli- 
gieux se  multiplièrent  rapidement  chez 
nous,  et  formèrent  bientôt  huit  gran- 
des provinces ,  qui  étaient  celle  de 
France,  comprenant  la  Champagne, 
là  Bourgogne ,  la  Picardie ,  et  un  peu 
de  la  Normandie  ;  celle  de  la  France 
parisienne ,  qui  comprenait  Rouen  et 
des  couvents  en  Champagne  et  en  Lor- 
raine ;  celle  de  Touraine,  formée  de  la 
province  de  ce  nom  ;  celle  de  Saint- 
Bonaventure ,  dont  Lyon  faisait  par- 
tie ;  celle  d* Aquitaine  ancienne ,  qui 
comprenait  Bordeaux  et  Toulouse  ; 
celle  d'Aquitaine  nouvelle ,  dont  était 
Auch,  etc.;  et  celle  de  Saint-Louis, 
qui  contenait  la  Provence,  le  bas  Lan- 
guedoc, le  Roussillon ,  etc. 

Il  y  avait  dans  toutes^ces  provinces 
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324  couvents  d'hommes  et  123  de  filles. 
Les  cordeliers  étaient  agrégés  à  l'U- 
niversité de  Paris,  et  comme  ils  sui- 
vent le  sentiment  de  Scot ,  on  les  dé- 
signait quelquefois  sous  le  nom  de 
scoiUtes. 

Cet  ordre,  dont  les  membres  prirent 
une  part  très-acti veaux  troubles  de  la 
ligue ,  a  donné  à  TÉglise  des  évéques , 
des  archevêques ,  des  cardinaux  et  des 
ppes ,  et  fut  le  premier  qui  renonça  à 
la  propriété  des  biens  temporels ,  pour 
vivre  d'aumônes  recueillies.  Cette  re- 
nonciation était  si  absolue ,  que  ce  fut 
'  une  question  longtemps  controversée, 
de  savoir  si  la  soupe  que  les  cordeliers 
mangeaient  leur  appartenait  ou  non. 
Les  plus  scrupuleux  se  prononcèrent 
pour  la  négative ,  et  proclamèrent  le 
pape  propriétaire  et  maître  du  contenu 
de  leur  œuclle.  Le  pape  eut  le  bon  es- 
prit de  refuser  un  abandon  aussi  bi- 
zarre, et  de  se  moquer  de  ceux  qui  le 
lui  offraient. 

Malgré  leur  abnégation  des  choses 
d*ici-bas ,  les  cordeliers  dits  de  la 
grande  observance  se  laissèrent  faire 
des  rentes  par  les  dévots,  les  acceptè- 
rent, et  en  jouirent  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Quant  à  ceux  clits  de 
Vétroite  observance  y  ils  refusèrent 
obstinément  toute  libéralité  autre  que^ 
des  aumônes  dont  ils  vivaient  encore" 
lorsque  la  révolution  les  rendit  au 
monde  avec  tous  les  autres  religieux 
de  Tun  et  l'autre  sexe. 

Cordeliers  (club  des).  —  Dans  ce 
grand  nombre  de  sociétés  populaires 
auxquelles  la  révolution  donna  nais- 
sance, deux  surtout  occupent  un  rang 
exceptionnel  :  ce  sont  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Foyers  d'exaltation  et 
d'énergie ,  ces  deux  clubs  ont  long- 
temps dirigé  la  marche  des  événe- 
ments, et  ils  se  sont  élevés  à  un  degré 
de  puissance  qui  en  a  fait  de  véritables 
corps  politiques,  rivaux  des  trois  pre- 
mières assemblées  nationales ,  qu*^!- 
quefois  même  leur  dictant  des  lois. 

Mais,  quoiqu'ils  offrent  de  «nom- 
breuses ressemblances  et  qu'ils  aient 
agi  de  concert  pendant  plusieurs  an- 
^  nées,  11  faut  bien  se  ^rder  de  les  eon- 
fimdre,  car  iis  diffei'^t  encore  plus 


qu'ils  ne  se  ressemblent,  et  les  élé- 
ments de  division  qui  existaient  entre 
eux,  finirent  par  éclater  avec  unevio- 
,  lence  extrême.  Les  cordeliers  se  mon- 
trèrent rebelles  à  tout  esprit  de  disci- 
pline, et  ils  ne  surent  jamais  être  au- 
tre chose  qu'un  centre  permanent  de 
révolte,  tandis  que  les  jacobins  con- 
sentirent à  s'enrégimenter  pour  ma- 
nœuvrer avec  plus  d'ensemble ,  et  es- 
sayèrent de  bâtir  un  édifice  nouveau 
sur  les  ruines  de  l'ancien  régime.  Tant 
qu'il  ne  s'agit  que  d'attaquer  et  de  ren- 
verser tout  devant  soi ,  les  cordeliers 
se  signalèrent  par  leur  fougue  et  com- 
battirent bravement  à  l'avant-garde  ; 
mais  ils  furent  aussi  les  instigateurs 
de  l'anarchie,  les  suppôts  de  l'irréli- 
gion, et  ils  se  consumèrent  en  efforts 
pour  ruiner  la  puissance  naissante  du 
comité  de  salut  public ,  que  les  jaco- 
bins eurent  le  courage  de  défendre  et 
de  faire  prévaloir  contre  leurs  atta- 
ques insensées.  Les  cordeliers  furent 
incapables  de  comprendre  Danton  ;  ils 
ne  le  reconnurent  plus  pour  chef,  dès 
qu'il  se  lança  dans  une  direction  op- 
posée à  leurs  principes  ultrarévolu- 
tionnaireS;  jusqu'au  dernier  moment, 
les  jacobins  restèrent  fidèles  au  sys- 
tème d'organisation  représenté  par 
Robespierre,  qui  avait  été  leur  institu- 
teur, et  qui ,  peut-être ,  serait  devenu 
président  de  la  république,  si,  par  res- 
pect pour  la  légalité,  il  n'avait  lui- 
même  enchaîné  leurs  bras.  En  un 
mot,  les  cordeliers  ont  été,  pour  la 
révolution,  le  club  insurrectionnel 
par  excellence  ;  les  jacobins ,  au  con- 
traire, en  ont  été  le  club  organisateur, 
et  on  peut  même  ajouter,  le  club 
gouvernemental. 

Dans  Vorigine,  le  ckib  des  corde- 
liers n'était  qu'une  de  ces  sociétés 
fraternelles ,  comme  celle  de  l'hôtel 
Soubise,  qui  avait  été  créée  par  Taliien. 
On  y  discutait  peu  ;  les  séances  se 
passaient  en' conférences  morales  et 
politiques.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  de- 
venir le  rendez-vous  des  révolution- 
naires les  plus  ardents  auxquels  était 
fermée  la  tribune  des  Amis  de  la 
constitution.  C'était  le  nom  que  por- 
tait alors  le  club  des  jacobine ,  lequel 
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^MàtoMmt  encore  dans  son  8«n  que 
te  députés  et  des  partisane  du  régime 
eoastimtîoBBel.  Les  cordeliers,  au  con- 
traire, n'acceptaient  la  constitution 
de  1791  que  comme  une  transition  né- 
oBsaire  pour  arrÎYer  à  la  république  ; 
is  professaient  le  radicalisme  le  plus 
oomplet  et  leur  tribune  était  ouverte 
à  tout  le  monde,  même  aux  étrangers. 
Si  Ton  ajoute  à  cette  dernière  circons- 
liBoe  qu'ils  st^eaient  dans  le  quartier 
derÉeoledeméaecine,  au  milieu  d'une 
population  d'ouvriers  et  de  jeunes 
gens  pleins  de  courage,  mais  faciles  à 
tramoer,  on  comprendra  pourquoi  leur 
dub  fut  si  souvent  troublé  par  des  in- 
tngoes  et  entraîné  à  des  actes  dont  il 
ne  connaissait  pas  toute  la  portée. 
Cétût  an  mélange  de  républicains 
siaeères ,  d'agents  de  l'étranger,  fei- 
gnant des  convictions  démocratiques 
pour  mieux  perdre  la  révolution  en 
poussant  aux  excès,  et  d'agents  du 
Darti  orléaniste  qui  n'avaient  d'autre 
M  que  de  substituer  la  brandie  ca- 
dette à  la  brandie  atnée. 

De  là,  les  diflférentes  directions  im- 
primées à^cette  société  célèbre  -et  les 
aoinlireux  changements  qui  se  font 
ranaïquer  dans  sa  conduite.  L'bomme 
qsi  eut  le  plus  d'influence  sur  elle  fut 
Marat,  en  qui  se  personnifiait  le  sys- 
lèroe  ultrarévolutionnaire.  Danton , 
Ûmille  Desmoulins ,  y  étaient  popu- 
latRS  aussi  ;  mais  la  préférence  fût 
toujours  pour  Marat,  qui  reçut  les 
hennenrs  de  Tapothéose  après  sa  mort, 
d  qui  eut  pour  successeur  Hébert ,  le 
personnage  qui  lui  ressemblait  le  plus. 
Dès  lors,  le  parti  des  enrai^és  triom- 
pfta  dans  le  club  des  cordeliers;  Dan- 
ton, Camille  Desrooulins,  et  tous  ceux 
fsis'étaientnittacbésau  parti  des  indul- 
gents y  tombèrent  en  discrédit,  et  Ta- 
•Mtlue  tit  portée  à  son  comble,  aussi 
hm  que  Pimpiété. 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  cordeliers  con- 
tribuèrent puissanraient  à  Tétablisse- 
■ent  de  la  république,  et  ils  se  firent 
tMjours  honneur  de  l'avoir  préchée  les 
premiers  et  dès  le  commencement  de  la 
lévohrtion.  Cestde  leur  dub  que  sortit 
celte  ftnense  pétition  du  cbamp  de 
1bn(14  juillfll  1791),  qui  demandait  la 


déchéance  du  roi  fugitif.  *La  Fayette 
et  Bailly  ne  répondirent  qu'à  coups  de 
fusil  à  cette  pétition  qu''ils  considé- 
raient comme  l'œuvre  de  la  faction 
d'Orléans.  Quarante -deux  individus^ 
presque  tous  cordeliers,  furent  tués  et 
douze  blessés.  La  question  de  la  dé- 
chéance immédiate  de  Louis  XVI, 
agitée  aux  jacobins,  avait  été  re- 
poussée à  l'unanimité.  Vaincus  cette 
fois,  les  cordeliers  prirent  leur  revan- 
che dans  la  journée  du  10  août ,  dont 
ils  furent  les  principaux  instigateurs  ; 
il  est  vrai  qu'alors  ils  comptaient  les 
jacobins  au  nombre  de  leurs  auxiliai- 
res. Également  soutenus  par  ces  der- 
niers ,  ils  triomphèrent  encore  à  l'é- 
poque de  la  révolution  du  81  mai,  qui 
ruina  la  Gironde.  Aussi ,  se  faisaieut- 
ils  gloire  d'avoir  renversé  le  trône  et 
d'avoir  appelé  fa  république,  dès  l'an- 
née 1789. 

Mais ,  à  partir  du  31  mai ,  ne  trou- 
vant plus  rien  à  détruire,  ils  commen- 
cèrent à  être  en  proie  à  une  agitation 
nouvelle  c|ui  leur  devint  funeste.  Faute 
de  pouvoir  frapper  ailleurs,  ils  dirigè- 
rent leurs  coups  contre  le  comité  de 
salut  public,  ennemi  redoutable  qui 
était  de  taille  à  se  mesurer  avec  eux. 
Dans  cette  lutte,  ils  se  montrèrent 
plus  violents  qu'habiles ,  et  se  virent 
plusieurs  fois  contraints  de  désavouer 
des  actes  qu'ils  avaient  d'abord  ap- 
prouvés. 

Ce  qui  gêna  encore  plus  leur  mar- 
che ,  déjà  si  embarrassée ,  c'est  que  la 
division  se  prononça  ouvertement  entre 
eux.  Ils  se  partagèrent  en  deux  partis, 
dont  l'un  reçut  le  nom  de  faction  des 
indulgents,  et  l'autre  le  nom  de  faction 
dés  enrage.  Comme  on  le  pense ,  ce 
dernier  était  le  plus  nombreux.  Dans  le 
premier,  figuraient  Danton,  Camille 
Desmoulins,  et  quelques  autres  corde- 
liers des  premiers  temps ,  que  pour 
cette  raison  on  appelait  les  vieux  cor- 
deliers. Malheureusement,  les  indul- 
gents avaient  cela  de  commun  avec  les 
enragés,  qu'ils  combattaient  l'élévation 
du  comité  de  salut  public,  et  qu'ils 
n'épargnaient  rien  pour  le  renverser, 
quoiqiril  eût  déjà  donné  les  plus  gran- 
des preuves  de  patriotisme  et  de  cap»* 
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cité.  Cette  disposition  ieor  fit  le  plus 
grand  tort ,  et  on  attribua  un  change- 
ment si  brusque  au  désir  de  s'emparer 
du  pouvoir  suprême. 

Les  uns  et  les  autres  finirent  par 
succomber  sous  les  coups  du  comité 
de  salut  public ,  mais  après  lui  avoir 
fait  courir  les  plus  grands  dangers. 
Les  indulgents  ou  dantonistes  pre- 
naient leur  point  d*appui  sur  le  conseil 
des  ministres  ;  les  enragés  ou  héber- 
tistes  étaient  parvenus  à  se  rendre 
maîtres  de  la  Commune  j  ils  comp- 
taient sur  Bouchotte,  mmistre  de  la 
§uerre,  non  moins  que  surPache,etil8 
isposaient  de  Tarmée  révolutionnaire. 
Dans  le  sein  de  la  Convention ,  les 
uns  et  les  autres  se  réunissaient  con- 
tre Tennemi  commun.  De  là,  ces  atta- 
ques si  diverses ,  mais  tendant  toutes 
ati  même  but  ;  de  là  cette  co9lition  gé- 
nérale du  25  septembre  à  la  Conven- 
tion; de  là  ces  pétitions  incessantes, 
K>ur  enlever  au  comité  de  salut  pu- 
ic  la  confiance  de  la  représentation 
nationale ,  et  lui  retirer  les  uns  après 
les  autres  les  pouvoirs  dont  il  était 
investi  et  dont  il  ne  pouvait  se  pas- 
ser; de  là  enfin  cette  séance  du  28 
février  1794,  où  les  cordeliers  voilè- 
rent les  droits  de  Thomme ,  et  provo- 
quèrent le  peuple  à  Finsurrection. 

Ainsi  menace  dans  son  existence , 
le  comité  de  salut  public  déjoua  tous 
les  pièges  les  uns  après  les  autres.  Il 
sortit  vainqueur  de  la  séance  du  25 
septembre ,  dans  laquelle  ses  ennemis 
avaient  d'abord  remporté  l'avantage. 
Il  contraignit  les  cordeliers  à  désavouer 
successivement  toutes  leurs  pétitions 
malveillantes;  et,  soutenu  par  les  ja- 
cobins ,  il  fît  enlever  le  voile  qui  cou- 
vrait les  droits  de  l'homme.  Alors  les 
hébertistes ,  après  avoir  expulsé  de 
leur  sein  les  indulgents,  montèrent 
une  conspiration  avec  la  Commune, 
qui  alors  partageait  leur  fureur  ultra* 
révolutionnaire.  Ils  conçurent  l'idée 
d'un  triumvirat  dictatorial,  qui  devait 
se  composer  d'un  grand  juge,  d'un  gé- . 
néralissime  et  d'un  censeur.  La  pre- 
mière dignité  devait  être  confiée  au 
maire  Pache,  la  seconde  à  Ronsin,  gé- 
néral de  l'armée  révolutionnaire ,  la 


troisième  à  Hébert  sans  doote ,  ou  1 
Chaumette.  Aussi  malheureuse  que 
les  autres ,  cette  dernière  tentative  fut 
suivie  d'une  punition  exemplaire.  Le 
24  mars  1794,  Hébert,  Momoro,  Vin- 
cent, et  les  principaux  meneurs  du 
parti  des  enragés,  portèrent  leur  télé 
sur  réchafaud.  Le  5  avril ,  les  danto- 
nistes subirent  le  même  sort ,  et  le  20 
du  même  mois ,  Chaumette  fut  égale- 
ment livré  à  l'exécuteur  public.  Quant 
au  club  des  cordeliers,  il  fut  contraint 
de  faire  amende  honorable  et  de  subir 
une  épuration  qui  le  transforma  en 
une  succursale  de  la  société  des  Jaco- 
bins. 

Vainqueur  des  cordeliers  et  de  ia 
Commune,  le  comité  de  salut  public 
ne  tarda  pas  à  supprimer  l'armée  ré- 
volutionnaire et  le  conseil  des  minis- 
tres. A  partir  de  ce  moment ,  il  put 
agir  en  toute  liberté,  et  faire  peser  sur 
la  république  cette  terrible  dictature 
sans  laquelle  il  n'aurait  pu  la  sauver. 
Ainsi  donc,  la  coalition  des  enragés  et 
des  indulgents ,  soutenue  par  des  for- 
ces qui  paraissaient  invincibles,  eut 
pour  tout  résultat  la  ruine  des  corde- 
liers ,  la  soumission  de  la  Commune , 
qui  jusque-là  avait  exercé  un  si  ^rand 
pouvoir,  la  suppression  du  conseil  des 
ministres  et  celle  de  l'armés  révolu* 
tionnaire.  Les  cordeliers  auraient 
mieux  fini ,  s^ils  avaient  suivi  l'exem* 

{}\e  des  jacobins,  qui  prêtèrent  toujours 
eur  assistance  aux  nommes  qui  vou* 
laient  introduire  de  l'unité  dans  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  Pour  plus 
de  renseignements ,  voyez  DANTOfi , 
HÉBEBT,  Commune,  Jacques  Roux, 
Ronsin,  Vincent,  Momobo,  Comitm 

DE  SALUT  PUBLIC  ,  CtC. 

COBDEMOY  (Géraud  de) ,  membre 
de  l'Académie  nrançaise ,  naquit  à  Pa- 
ris au  commencement  du  dix-septième 
siècle ,  fut  zélé  disciple  de  Descartes , 
.et  Bossuet  le  plaça  en  qualité  de  lec- 
teur auprès  du  dauphin.  Il  mourut  en 
1684.  Il  a  laissé  :  Discernement  du 
corps  et  de  ïàme  en  six  discours , 
Paris  ,  1666  ,  in-12  ;  Histoire  de 
France ,  deptds  le  temps  des  Gaulois 
et  le  commencement  de  la  monarcMe 
jusqu'en  987 ,  Paris ,  tome  r%  168S  , 
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toneD,  1689,  în-folîo.  On  a  poblîé  le 
rate  de  ses  travaux ,  sous  le  titre 
itOEwresde  Cardemot/y  Paris,  1704, 

CoBDiBi,  grenadier  à  la  U""  de  lî- 
oe,  oé  dans  le  département  de  la 
ymm.  Atteint  d'un  boulet  qui  lui 
fraeassa  le  bras  gauche,  le  10  uoréal 
10 II ,  et  ne  pouvant  plus  se  servir  de 
100  fosfl ,  il  tira  son  sabre,  courut  sur 
OD  foips  aotrichien ,  tua  le  comman- 
dât, et  mourut  d'un  coup  de  pisto- 
let qoi  toi  fut  tiré  à  bout  portant. 

CoRBiBB  (M.-Josepli),  inspecteur 
difisiooDaire  des  ponts  et  chaussées , 
fiit  choisi  en  1800  pour  aller  commen- 
cer les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
do  Simplon ,  et  charsé  avec  M.  Polon- 
eeao  dtf  tracés  sur  le  revers  oriental 
de  la  montagne  ;  puis  il  dirigea  les 
tnTaux  d'une  autre  route  ouverte 
dst&s  le  Valais ,  en  continuation  de 
celle  du  Simplon.  Rappelé  ensuite  en 
Fraoee,  M.  Gordier  coopéra  active- 
DMot,  sous  la  restauration ,  à  la  créa- 
tion d*Dn  grand  nombre  de  canaux. 
Uoe  de  ses  opérations  les  plus  impor- 
tntes  fut  de  débarrasser,  au  moyen 
d^édoies  de  diasse ,  le  port  de  Dun- 
konpe  d\m  banc  de  sable  qui  Tobs- 
traut,  et  qui  avait  résisté  à  toutes  les 
tentatives  faites  Jusqu'alors.  On  doit  à 
M.  Gordier  plusieurs  ouvrages ,  parmi 
lesquels  nous  nous  bornerons  à  citer  : 
^  la  navigation  intérieure  du  dépar* 
tment  du  Nord,  1821 ,  in-4*  ;  Mé- 
■«re  sur  Pagriculture  de  la  Flandre 
ffnçaiie  et  sur  f économie  rurale, 
Piris,1822. 

CoioiiB  (Pierre-Louts-Antoine), 
Mibrode  l'Académie  des  sciences, 
né  Tere  1770 ,  fut  l'un  des  ingénieurs 
pie  gouvernement  envoya,  en  1795, 
w  6  départements,  pour  y  étudier 
J^ncfaesses  minéralogiques  de  la 
'^nee.  Il  fit  ensuite  partie  de  la  com- 
■■tttion  d^l^ypte.  A  son  retour  en 
f^We ,  il  iiit  nommé  inspecteur  des 
"jflWi  et  envoyé  dans  les  Apennins, 
'^^oimi,  en  1819 ,  au  grade  d'inspec- 
te divisionnaire,  il  fut  élu ,  en  1822, 
iKnbre  de  Tlnstitut ,  en  remplace- 
*at  de  Haûy.  Il  n'a  publié  aucun  ou- 

^iV  I  mais  il  a  fourni  im  grandnombre 


de  mémoires  importants  au  Journal 
des  Mines, 

GoBDiEBS.  —  Les  statuts  des  cor- 
diers  datent  de  1394.  Ils  furent  depuis 
augmentés  et  confirmés  par  plusieurs 
rois.  D'après  ces  statuts ,  l'apprentis- 
sage'du  métier  était  de  quatre  années. 
Les  fils  de  maîtres  en  étaient  exempts, 
aussi  bien  que  de  l'examen  que  de- 
vaient subir  les  autres  pour  être  reçus 
à  la  maîtrise.  Il  n'était  permis  qu'aux 
maîtres  de  fabriquer  les  hunes,  câ- 
bleaux ,  et  autres  cordages  nécessaires 
pour  la  descente  et  la  remonte  des 
bateaux ,  comme  aussi  de  faire  des  li- 
cols et  chevétres  de  corde ,  les  licols 
de  poil  ou  de  crin  mêlé  de  chanvre, 
les  traits  pour  charrettes  et  charrues , 
même  de  préparer  le  crin,  en  le  faisant 
crépir  et  Douillir.  Il  était  défendu  à 
tous  maîtres  cordiers  de  travailler  de 
nuit,  et  de  faire  aucun  ouvrage  de 
pied  de  chanvre.  En  vertu  d'une  sen- 
tence du  prévôt  de  Paris ,  du  29  avril 
1699,  de  lettres  patentes  de  Henri  IV, 
du  mois  de  décembre  1601,  et  d'autres 
lettres  patentes  de  Louis  Xlll ,  du 
mois  de  janvier  1624  ,  If  s  maîtres  et 
jurés  cordiers  étaient  obligés  de  four- 
nir gratis  à  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  toutes  les  cordes  nécessaires  à 
rexercice  de  ses  fonctions ,  au  moyen 
de  quoi  ils  étaient  exempts  de  la  com- 
mission des  boues  et  lanternes. 

Cordon  jaune  (ordre  des  cheva- 
liers du  ).  —  Cet  ordre  ridicule  fut  ins- 
titué par  un  duc  de  Nevers ,  vers  l'an 
1606.  Il  se  composait  de  la  réunion 
de.  chevaliers  catholiques  et  protes- 
tants dont  les  réceptions  se  faisaient 
dans  les  églises ,  en  présence  des  cu- 
rés. Les  chevaliers  étaient  obligés  de 
savoir  le  jeu  de  la  mourre.  Ils  ne  pou- 
vaient venir  au  chapitre  qu'avec  un 
cheval  gris ,  deux  pistolets ,  deux  four- 
reaux de  cuir  rouge ,  et  le  harnais  de 
même.  Leur  union  s'étendait  jusqu'à 
la  communauté.  Ils  s'engageaient  en 
outre  à  assister  leur  général  contre 
tout  le  monde,  excepté  contre  le  roi, 
et  tout  ce  qui  se  passait  entre  eux  de- 
vait rester  secret.  Henri  IV  ayant  eu 
avis  de  cette  institution,  la  proscrivit, 
et  fit  prendre  des  informations  sur  le 
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•001^  des  curés  qui  Tavaieul  &vo- 
risée. 

COBDONNIBBS  OU  COBBOUANISBS. 

Les  GordoDoiers  étaient  autrefois  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  des  artisans 
qui  fabriquent  des  chaussures.  Us  pou- 
vaient mettre  en  œuvre  toutes  sortes 
de  peaux,  mais  ils  travaillaient  plus 
particulièrement  en  eordouan  ;  c'est  le 
nom  que  Ton  donnait  à  la  peau  de  chè- 
vre corroyée.  Lorsque  Etienne  Boileau 
leur  donna  des  statuts,  il  ordonna 
qu'ils  achèteraient  leur  métier  du 
chambellan  et  du  chancelier  du  roi , 
moyennant  seize  sous ,  dont  dix  re« 
viendraient  au  premier  et  six  au  se- 
cond ;  qu'ils  se  feraient  recevoir  maî- 
tres par  les  gardes  de  leur  métier,  et 
en6n  feraient ,  en  présence  du  cham- 
bellan, et  sur  son  ordre,  serment  d'ob- 
server fidèlement  le  règlement  de  la 
corporation,  dont  voici  le  résumé  :  Le 
cordonnier  ne  devait  faire  aucun  sou- 
lier de  basane  qui  ne  fût,  en  longueur 
et  en  hauteur,  d'une  dimension  su- 
périeure à  ceux  que  faisaient  les  ça- 
vetonniers.  Il  ne  pouvait  employer  la 
basane  avec  le  eordouan  que  pour  con- 
tre-fort ;  ne  devait  travailler  que  du 
eordouan  tanné ,  sous  peine  de  voir  sa 
marchandise  saisie  et  brûlée.  Il  lui 
était  défendu  de  mettre  en  œuvre  du 
vieux  cuir  avec  du  cuir  neuf,  et  d'ex- 
poser en  vente  des  marchandises  d'oc- 
casion avec  des  niarchandises  nouvel- 
lement fabriquées.  Il  lui  était  ordonné 
de  quitter  tout  ouvrage  le  samedi ,  au 
dernier  coup  de  vêpres,  et  de  chômer 
le  dimanche.  Chaque  cordonnier  pou* 
vait  avoir  autant  de  compagnons  et 
d'apprentis  qu'il  en  voulait ,  aux  con* 
ditions  réglées  entre  eux  et  lui.  Il  de- 
vait vendre  ses  marchandises  chez  lui, 
ou  les  exposer  le  samedi  sur  le  pont 
de  Paris ,  et  la  veille  de  Pâques ,  ainsi 
nue  la  veille  de  la  Pentecôte ,  à  son 
étal ,  au  murché  du  roi.  Tous  les  cor- 
donniers de  Paris  devaient  chacun 
trente-deux  sous  f>arisis  par  an  pour 
les  heuses  ou  bottines  du  roi ,  paya- 
bles le  dernier  jour  de  la  semaine 
sainte ,  et  douze  deniers  de  redevance 
annuelle ,  payables  an  même  terme. 
Moyennant  cette  dernière  taxe,  ils 


étaient  affranchis  de  tout  droit  pour 
ce  qu'ils  achetaient  ou  vendaient  de 
relatif  à  leur  métier,  sauf  aux  foirez 
de  Saint-Ladre  et  de  Saint-GermaÎB 
des  Prés,  où  ils  étaient  tenus  de  payer, 
pour  loyer  de  la  place  où  ils  étalaient 
leurs  marchandises,  deux  deniers  par 
douzaine  de  souliers  gu'ils  vendaient. 
Les  maîtres  cordonniers  devaient  la 
taille  et  le  guet  eomme  les  autres  bour* 
geois  de  Paris.  Us  étaient  à  l'amaide 
de  douze  deniers,  quand,  régulièrement 
convoqués  pour  ce  dernier  service ,  ils 
ne  se  rendaient  i»as  à  leur  poste,  où 
ils  pouvaient  d'ailleurs  se  laire  rem- 
placer par  un  de  leurs  compagnons , 
pourvu  Gjue  celui-ci  fût  en  état  de  bien 
remplir  le  devoir  qui  lui  serait  confié. 
A  soixante  ans ,  le  maître  cordonnier 
était  dispensé  du  guet. 

Le  roi  Jean,  par  son  ordonnance 
du  30  janvier  1350  sur  la  police  du 
royaume,  apporta  quelques  modifica- 
tions à  ces  statuts.  En  l'article  157, 
il  défendit  à  ces  artisans  de  vendre  les 
meilleurs  souliers  de  eordouan  à  Tu- 
sage  des  clercs  et  des  bourgeois,  plus 
de  deux  sous  quatre  deniers  ;  les  moins 
forts  devaient  être  vendus  dans  la  pro- 
portion. Les  souliers  ordinaires  de 
lemmes  furent  taxés  à  vingt  deniers , 
les  plus  forts  à  deux  sous ,  et  ceux 
des  autres  gens  à  la  value.  Les  sou- 
liers des  personnes  de  la  ville  pou- 
vaient être  du  prix  de  trois  sous  six 
deniers ,  et  les  plus  forts  et  les  meil- 
leurs ,  en  eordouan  ou  en  vache ,  ne 
devaient  pas  dépasser  celui  de  quatre 
sous.  Par  l'art.  160  de  la  même  or- 
donnance, il  était  défendu  aux  fai- 
seurs de  souliers  ou  de  hauzeau3P 
(de  bottes^  de  eordouan  ou  de  vache , 
de  faire  ni  souliers ,  ni  bottes  en  cuir 
de  veau ,  pour  les  vendre  chez  eux  , 
et  leur  fut  enjoint ,  sous  peine  de  dix 
sous  d'amende,  de  porter  ces  sortes  de 
chaussures  à  la  halle  pour  les  y  ven- 
dre comme  de  veau. 

Il  n'y  avait  point  de  communautés 
h  Paris  qui  eut  autant  d'officiers  en 
charge  que  celle  des  cordonniers.  Ou- 
tre le  syndic,  le  doyen  et  les  deux  nud'- 
très  des  maUres,  elle  était  gouvernée 
par  deux  Juré$  et  euir  Uxmé^  qu'eq 
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■OHunait  eneore  jutés  du  marteau, 
éxwk  pures  de  la  chambre ,  quatre /»- 
résae  ia  pisitatûm  royale  y  et  douze 
peau  jurés.  Il  y  avait  encore  trois  h- 
tissemrsy  txoî&gardesdelahcdleelmi 
derc.  Tous  ces  officiers  devaient  être 
éliis  dans  ia  halle  aux  cuirs ,  le  lende- 
main de  la  Saint-Louis ,  en  présence 
du  procureur  du  roi  ou  de  son  substitut. 
Par  suite  des  nouvelles  modifications 
oie  reçurent  avec  le  temps  les  statuts 
drseonlonniers,  quand  arriva  la  révo- 
kitioB  tl  fallait,  pour  être  reçu  à  la  maî- 
trise de  cette  profession,  avoir  été  ap- 
pieoti  chez  un  des  maîtres  de  la  ville , 
et  avoir  fait  ce  HÊ^^'on  appelait  le  che^ 
d'œuvre.  Les  Sis  de  maîtres  étaient 
exempts  de  cette  double  obligation.  Le 
eompagnooL  étranger  qui  épousait  la 
vcave  ou  la  fille  d'un  maître  gagnait  la 
mattrise  par  cinq  ans  d'exercice ,  et 
pouvait  être  reçu  au  chef-d'œuvre.  Nul 
maître  à  Paris  ne  pouvait  ouvrir  plus 
d'une  boutique  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs ;  le  colportage  lui  était  dé- 
fendu ,  et  il  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
appreoti. 

Quoique  ne  formant  qu'une  seule 
eomfliiuiauté  dans  la  ville  et  les  fau- 
bosrgs  de  Paris ,  les  cordonniers  s'é- 
taient partagés  d'eux-mêmes  en  quatre 
classes,  gouvernées  par  les  mêmes  ju- 
rés et  ré^ementées  par  les  mêmes  sta- 
trts.  Ces  quatre  dasses  étaient  les 
eordonniers  pour  hommes ,  pour  fem- 
mes ,  pour  enfants ,  et  les  bottiers. 

CoûoDB  (prise  de).  —  Le  général 
Ik^antj  dont  les  troupes  se  trouvaient 
eantonpées  aux  environs  de  Tolède , 
avait  reçn  ordre  de  les  porter  sur 
Cadis  ;daii8  les  premiers  jours  de  juin 
IMS,  il  traversa ,  sans  rencontrer 
d'obstades,  la  province  de  la  Manche 
etia  ^erra-Morena;mais,  sur  le  point 
de  passer  le  Gnadalquivir ,  il  apprit 
afime  insurrection  générale  avait 
edaté  dans  l'Andalousie.  Il  crut  cè- 
de son  devoir  de  continuer  sa 
,  et  se  porta  en  avant  sur 
€oidoiie(6juin).  Pour  couvrir  cette 
vilenie  général  espagnol  Echavari, 

r'i  se  trouvait  à  la  tête  d'un  corps  de 
|ktt  de  vingt-cinq  mille  hommes, 

anil  prie  posiuen  €b  avant  d'Alcolea* 


Le  général  Dupont  ne  parvînt  qu^a- 
près  les  plus  grands  efforts  à  forcer  le 
pont  qui  se  trouve  à  l'entrée  de  ce 
village ,  et  à  faire  passer  ses  troupes 
sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Les  Es- 
pagnols se  réfugièrent  alors  dans 
Cordoue,  dont  ils  fermèrent  et  barri- 
cadèrent les  poHes.  Le  général  fran- 
çais fit; sommer  le  corrégidor  de  se 
fendre.  La  ville  n'étant  défendue  que 
par  une  simple  muraille  en  mauvais 
état,  toute  résistance  était  inutile; 
cependant,  les  Espagnols  répondirent 
à  cette  sommation  par  des  coups  de 
fusil.  Aussitôt  l'ordre  d'enfoncer  les 

K)rtes  fut  donné ,  et  les  Français  s'é- 
ncèrent  dans  Gordoue  au  *pas  de 
charge.  Un  combat  terrible  s'engagea 
alors  dans  les  rues  ;  mais  les  troupes 
espagnoles,  effrayées  de  l'impétuosité 
de  cette  attaque,  abandonnèrent  bien- 
tôt la  ville  et  prirent  la  fuite  dans 
diverses  directions.  Il  fut  impossible 
d'arrêter  les  premiers  effets  de  la  fu- 
reur et  de  l'avidité  du  soldat ,  et  plu- 
sieurs maisons  furent  pillées  ;  cepen- 
dant on  parvint  à  rétablir  Tordre. 

Délivré  de  l'ennemi  qu'il  avait  en 
tête ,  le  général  Dupont  porta  le  soir 
même  une  partie  de  ses  troupes  en 
avant  sur  ia  route  de  Séville  ;  Vautre 
partie  resta  campée  en  arrière ,  sur  la 
route  de  Madrid. 

CoRFOU  (siège  de).  —  A  la  fin  de 
l'année  1798,  les  îles  Ioniennes  se 
trouvaient ,  malgré  les  efforts  du  gé- 
néral Chabot ,  dans  une  situation  ex- 
trêmement difficile.  Pendant  que  cet 
officier  visitait  les  arrondissements  de 
sa  division,  Ali,  pacha  de  Janina ,  qui 
avait  rassemblé  des  corps  nombreux 
d'Albanais ,  avait  fait  investir  le  fort 
de  Butrinto;«en  même  temps  l'astu- 
cieux musulman  ayant  attiré  à  une 
entrevue  l'adjudant  général  Roze, 
commandant  a  Corfou,  en  l'absence 
de  Chabot,  l'avait  chargé  de  fers  et 
jeté  dans  un  cachot  innsct.  Indigné 
d'une  telle  perfidie,  le  général  marcha 
contre  Ali,  et  toi  livra  plusieurs  com- 
bats, dans  lesquels  nos  troupes  se 
couvrirent  de  sloire;  comme  il  ne  par- 
venait pas  nâinraoins  à  chasser  les 
Albanais  de  leur  position ,  il  fit  éva* 
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cuer  le  fort,  et  ordonna  de  le  détruire. 
Pendant  cette  expédition»  il  fut  enve- 
loppé par  un  détachement  d'Albanais, 
dans  une  reconnaissance  qu'il  faisait 
avec  le  général  Verdière ,  et  se  dispo- 
sait à  vendre  chèrement  sa  vie ,  lors- 
qu'il fut  délivré  par  un  ofGcier  de  son 
etat-major,  conduisant  un  peloton  de 
grenadiers  rassemblé  à  la  hâte.  Cepen- 
dant, la  flotte  turco-russe ,  après  -s'ê- 
tre emparée  de  Cérigo,  vint  mouiller, 
le  30  octobre ,  devant  Corfou ,  et  dé- 
barqua plus  de  huit  mille  combattants. 
Le  général  Chabot  avait  au  plus  dix- 
huit  cents  hommes,  pour  défendre  une 
place  qui  en  eût  exigé  sept  mille  au 
moins,  et  dont  les  habitants  mon- 
traient des  dispositions  peu  favora- 
bles aux  Français.  Bientôt  l'insurrec- 
tion fut  générale  dans  le&  campagnes 
et  les  faubourgs.  Chabot  se  porta  con- 
tre les  révoltés  à  la  tête  de  nuit  cents 
hommes  et  de  quelques  pièces  de  ca- 
non ,  les  chassa  de  leurs  postes ,  fit 
brûler  celui  des  faubourgs  qui  avait  le 
premier  levé  l'étendard  de  la  rébellion, 
et  força  les  Grecs  à  livrer  leurs  armes. 
Alors  on  activa  de  part  et  d'autre  les 

f)réparatifs  d'attaque  et  de  défense; 
e  siège  commença  au  mofs  de  no- 
vembre. Les  batteries  des  Turco-Rus- 
ses  causant  de  graads  dommages  dans 
la  ville,  Chabot  résolut  de  les  détruire, 
et  exécuta  plusieurs  sorties  qui  furent 
presque  toutes  heureuses  ;  mais  l'ar- 
rivée de  quinze  mille  Albanais ,  en- 
voyés au  secours  de  l'armée  de  sié^e 
par  le  pacha  de  Janina ,  rendit  la  posi- 
tion de  sa  faible  garnison  très-critique. 
Les  attaques  étaient  continuelles  ;  les 
soldats  d^Ali  se  précipitaient  sur  les 
forts  avancés,  et  ne  laissaient  aucun 
relâche  aux  troupes.  Le  fort  de  Saint- 
Sauveur  fut  deux  fois  pris  et  repris  ; 
mais  ce  poste  nous  coûtait  de  trop 
grands  sacrifices;  le  besoin  d'épar- 
ener  le  sang  de  ses  soldats  détermina 
le  général  Chabot  à  le  faire  évacuer. 
Enfin,  après  quatre  mois  d'une  lutte 
héroïque ,  la  garnison  était  réduite  à 
huit  cents  hommes ,  et  les  magasins 
épuisés  ;  tous  les  animaux  domestiques 
étaient  consommés ,  on  recourait  aux 
.  rats,  qui  se  vendaient  jusqu'à  3  francs 


la  pièce.  Dans  cette  extrémité,  Chabot, 
qui  avait  perdu  tout  espoir  d'être  se- 
couru ,  rendit  la  place ,  et  rentra  eu 
France  avec  ses  troupes,  à  condition 
de  ne  pas  servir  pendant  dix-huit  mois 
contre  les  alliés. 

CoRisoPiTi,  habitants  de  l'ancien 
diocèse  de  Quimper  -  Corentin ,  au 
temps  de  César. 

CoRMENiN  (Louis-Marie  de  la  Haye 
de)  naquit  à  Paris,  le  6  janvier  1788. 
Son  père  était  lieutenant  général  de 
l'amirauté  et  membre  de  rassemblée 
de  la  noblesse  du  haut  bailliage  de 
Montargis,  ville  à  laquelle  se  ratta- 
chait l'origine  des  C#rmenin,  et  où  se 
trouve  encore  un  manoir  qui  porte 
leur  nom.  Admis  à  l'école  centrale ,  il 
s'y  montra  un  des  élèves  les  plus  as- 
sidus au  travail  et  les  plus  ardents 
à  l'étude.  Après  avoir  terminé  ses 
classes ,  il  étudia  le  droit  et  fut  reçu 
avocat;  mais  il  ne  plaida  point,  soit 
qu'il  n'en  recherchât  pas  l'occasion , 
soit  qu'il  éprouvât  déjà  la  répugnance 
instinctive  qui  à  présent  l'éloigné  en- 
core de  la  tribune  parlementaire. 

Cependant  la  vivacité  de  ses  impres- 
sions ,  et  le  liesoin  de  rendre  et  de 
peindre  ses  idées ,  dans  un  langage  ri- 
che et  figuré ,  lui  avaient  inspiré  quel- 
aues  pièces  de  vers.  Parmi  ces  pro- 
ductions classiques ,  une  ode  imitée 
d'Horace ,  et  publiée  dans  le  Afoni- 
tèur^  parut  assez  remarquable  à  un 
magistrat  i  homme  de  science  et  de 

Î;out ,  pour  l'engager  à  s'intéresser  à 
'auteur.  Il  le  fit  entrer  comme  audi- 
teur au  conseil  d'Etat ,  au  mois  de 
janvier  1810.  Attaché  au  comité  du 
contentieux ,  M.  de  Cormenin  apporta 
dans  tous  ses  travaux  une  pénétra- 
tion ,  une  rectitude ,  une  force  et  une 
supériorité  d'esprit  qui  le  firent  re- 
marquer par  les  hautes  intelligences 
avec  lesquelles  11  se  trouvait  en  rela- 
tion ,  et  qui  lui  méritèrent  les  encou- 
ragements ,  les  succès  et  les  éloges  les 
plus  flatteurs. 

Ce  fut  là  que,  pendant  l'exercice  de 
ses  laborieuses  fonctions,  il  amassa, 
avec  une  ardeur  que  rien  ne  pouvait 
rebuter,  les  immenses  et  précieux 
matériaux  de  son  grand  ouvrage  ;  ce 
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ftil  là  ifMy  pendant  une  période  de 
douze  années ,  il  travailla ,  dans  le  si- 
leaœ  et  le  recueillement  du  cabinet , 
et  sans  peut-être  envisager  lui-même 
ee  beau  résultat ,  à  créer,  à  constituer 
chez  nous  la  science  si  ignorée  et  si 
importante  du  droit  administratif. 

Avant  de  suivre  M.  de  Gormenin 
dans  sa  carrière  parlementaire ,  disons 
rapidement  quels  furent  ses  travaux 
littéraires  ,  politiques  ou  judiciaires, 
ioiis  fempire  et  sous  la  restauration. 
De  1811  à  1813,  il  avait  publié  sépa- 
rément ses  Odes  ncUionaies  et  quel- 
ques autres  poésies  lyriques. 'En  1818 
et  1819  avaient, paru  son  travail  sur 
k  conseil  et  État  envisagé  comme  con- 
seil et  comme  juridicUon.  et  son  Es- 
sai sur  la  responsabilité  des  agents 
du  gouvernement ,  et  les  garanties 
des  citoyens  contre  les  décisions  des 
wùmsires  et  du  conseil  d'État.  Dans 
le  premier  de  ces  ouvrages,  M.  de  Gor- 
menin rédamait  Tinstitutton  d*un  tri- 
bunal administratif  avec  des  juges  ina- 
movibles et  la  publicité  des  débats. 
Ses  Questions  sur  le  Droit  adminis" 
<ra<i/ avaient  été  publiées  en  1822,  et 
ce  Uvre  avait  eu  tant  de  succès ,  qu'il 
en  avait  été  Êiit  en  1823  une  seconde 
éditioo. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1813,  M.  de 
Connenin  fut  envoyé  dans  la  20'  divi- 
sion militaire,  avec  le  sénateur  comte 
de  l'Apparent ,  l'un  des  commissaires 
eictraordinaires  chargés  de  relever  l'es- 
prit national  à  l'époque  de  l'invasion 
de  la  France.  L'année  suivante ,  il  fut 
nommé  maître  des  requêtes. 

Pendant  les  cent  jours ,  il  se  démit 
de  ses  fonctions  au  conseil  d'État, 
envoya  dnq  cents  francs  au  ministre 
de  la  guerre ,  pour  l'équipement  des 
sardes  nationaux ,  et  alla  s'enfermer 
dans  Lille  en  qualité  de  volontaire. 
Mais  le  désastre  de  Waterloo  le  ra- 
mena à  Paris,  où  il  reprit  la  position 
qa*il   avait  volontairement  abandon- 
née. Sous  la  restauration,  il  fut  du 
nombre  des  hommes  publics  qui  cher- 
cfaarent  à  concilier  des  opinions  libé- 
rales fort  avancées  avec  les  intérêts 
de  b  monarchie.  Aussi  n'obtint-il  au- 
cun avancement,  quoiqu'il  fût  l'un  des 


hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
laborieux  du  conseil.  M.  de  Serre  crut 
avoir  assez  fait  en  changeant  sa  croix 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur , 

3u'il  devait  à  l'empire ,  contre  la  croix 
'ofÛcier  de  cet  ordre.  Louis  XVIll  le 
créa  baron ,  et  Gharles  X  l'autorisa 
plus  tard  à  instituer  un  mtyorat  au  ti- 
tre de  vicomte,  distinctions  qu'il  ne 
paraît  avoir  acceptées  que  par  des 'con- 
sidérations de  famille. 

En  1828 ,  il  sollicita  les  suffrages 
des  électeurs  d'Orléans ,  fut  nommé 
député,  et  marqua  sa  place,  au  palais 
Bourbon,  sur  les  bancs  du  centre  gau- 
che. Pendant  les  sessions  de  1828  et  de 
1829 ,  il  prononça  plusieurs  discours 
dans  le  sens  de  ('opposition  ,  souleva 
le  premier  la  question  capitale  de  l'hé* 
redite  de  la  pairie ,  la  déclara  inconci- 
liable avec  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif ,  et  se  montra 
surtout  l'adversaire  des  sinécures  et 
des  cumuls.  Il  figura  aussi  parmi  les 
députés  qui  provoquèrent  la  dissolu- 
tion de  la  chambre ,  en  votant  contre 
le  budget  de  1829,  et  en  donnant  leur 
adhésion  à  la  fameuse  adresse.  Au 
mois  de  juin  de  la  même  année ,  il  fut 
réélu  par  le  collège  d'Orléans  à  une 
immense  majorité. 

La  révolution  de  1830,  en  renver- 
sant toute  une  dynastie  de  rois ,  avait 
abattu  avec  elle  le  principe  de  la  légi- 
timité. En  présence  de  cette  grande 
ruine ,  qu'il  devenait  impossible  de 
relever  et  de  reconstituer ,  M.  de  Gor- 
menin pensa  que  la  société,  les  lois  et 
les  institutions  ne  pouvaient  plus  avoir 
de  chances  de  durée,  de  stabilité  et  de 
force  que  dans  l'application  rigou- 
reuse du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  était  accouru  à  Paris  au 
premier  bruit  des  ordonnances  de 
juillet.  Le  triomphe  de  la  révolution 
était  assuré  par  I  héroïsme  populaire  ; 
il  refusa  de  s'associer  aux  travaux  de 
la  chambre,  et  donna  sa  démission 
de  député ,  déclarant  qu'il  ne  recon- 
naissait ni  à  lui  ni  à  ses  collègues  le 
pouvoir  de  faire  un  roi  et  une  charte. 
Il  adressa  deux  lettres  au  Journal  du 
Loiret  y  dans  lesquelles  il  exposa  les 
motifs  de  sa  conduite,  et  établit  lo- 
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giquement  le  principe  et  les  cons^^.- 
quences  de  la  souveraineté  nationale. 
Et ,  voulant  mettre  ses  actes  d*accord 
avec  ses  opinions ,  il  envoya  sa  démis* 
sion  de  maître  des  requêtes,  et  refusa 
la  direction  générale  des  travaux  pu- 
blics, et  les  places  de  procureur  géné- 
ral ,  de  président  et  de  conseiller ,  qui 
lui  furent  successivement  offertes. 

Ce  fut  alors  que ,  sous  l'impulsion 
des  circonstances  ,  il  devint  pamphlé- 
taire à  quarante-deux  ans.  Ses  lettres 
sur  le  Pouvoir  constituanty  la  Charte^ 
la  Pairie  et  la  Liste  civile  furent  bien- 
tôt suivies  de  ses  réponses  à  MM.  de 
Kératry,  Devaux ,  de  Schonen  et  Casi- 
mir Périer  (1830-1832).  Il  déploya 

•  tout  à  coup  dans  ses  écrits  une  verve 
d'à-propos,  une  logique  entraînante, 
une  puissance  d'ironie  et  une  origina- 
lité ,  une  richesse ,  une  perfection  de 
forme,  qui  durent  d'autant  plus  sur- 
prendre ,  que  rien  n'avait  décelé  jus- 
qu'à présent  chez  lui  le  grand  écri- 
vain. Le  pamphlet  contre  les  apanages, 
réimprimé  avec  les  Lettres  sur  la 
Liste  civile  y  eut  un  succès  prodigieux, 
et  ne  contribua  pas  peu  à  amener  le 
retrait  de  la  loi  de  dotation  par  le  mi- 
nistère. Plusieurs  autres  écrits  :  le  Bir 
lan  duiZ  mars  y  Un  mot  sur  le  pam-, 
phlet  de  la  police  y  la  I^fense  de 
Tévêque   de   Clermont  ,    les     Très- 

.  humhles  remontrances  de  Tithon, 
VÉtat  de  la  questioUy  et  les  Questions 
scandaleuses  d'un  Jacobin  ,  n'eurent 
ni  moins  de  succès,  ni  moins  de  reten- 
tissement. À  l'occasion  du  retrait  de 
la  loi  d'apanage,  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  et  d'hommes  de  toutes  les 
conditions  se  cotisèrent  pour  présen- 
ter une  médaille  d'or  à  M.  de  Corme- 
nin  ;  mais  il  refusa  d'accepter  l'of- 
frande qu'on  lui  destinait,  et  le  produit' 
de  la  souscription  servit  à  doter  de 
jeunes  filles  dans  quelques-unes  des 
principales  villes  industrielles  de  la 
France. 
^Parmi  les  écrits  de  M.  de  t)orme- 
nfn,  plusieurs  ont  eu-  surtout  pour 
but  de  former  l'éducation  de  la  classe 
ouvrière ,  et  d'améliorer  sa  condition 
morale  et  matérielle.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'il  a  écrit,  sous  le  nom  de 


maître  Pierre,  ses  Diedogues  poliU» 
ques  et  utilitaires ,-  un  des  petits  livres 
les  plus  avancés  et  les  plus  remarqua-' 
blés  qui  aient  paru  en  France  sur  les 
questmns  d'économie  ]M>pulaire.  En 
1838,  il  conçut  le  projet  de  réunir 
sous  sa  direction  un  comité  composé 
d'hommes  spéciaux  ,  pour  faire  une 
enquête  eénérale  sur  la  condition  in- 
tellectuelle ,  morale ,  physique  et  in- 
dustrielle des  classes  laborieuses. 
MM.  Corne ,  député ,  Cauchois  -  Le- 
maire,  Féret,  Gervais  deCaen,  Aris- 
tide Guilbert ,  Victor  Rodde ,  etc. , 
furent  a^ociés  à  cette  idée,  et  prireat 
part  aux  travaux  de  M.  de  Cormenin. 
Qn  rédigea  sur  les  matières  qui  de-  . 
vaient  être  l'objet  de  l'enquête,  une 
série  de  questions  dont  l'universalité 
et  la  prévoyance  embrassaient  tous  les 
faits  et  tous  les  détails  de  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  ;  et  ce  travail ,  fort 
étendu ,  inséré  dans  un  supplément  du 
journal  le  Bon  Sens ,  excita  au  plus 
haut  point  l'intérêt  des  économistes  et, 
des  publicistes  de  la  France ,  de  rAn* 
gleterre  et  de  l'Allemagne.  Le  comité 
de  -Paris  devait  se  mettre  en  relation 
avec  d'autres  comités,  constitués  dans 
le  même  but  et  de  la  même  manière , 
dans  les  principaux  centres  d'indus- 
trie. Malheureusement,  les  événements 
d'avril  étant  venus  exciter  les  alarmes 
du  gouvernement ,  et  jeter  l'inquié- 
tude dans  les  esprits ,  les  membres  de 
la  commission  d'enquête  crurent  de- 
voir renoncer  à  la  mission  toute  paci- 
fique et  toute  morale  qu'ils  s'étaient 
imposée. 

M.  de  Coi^menin,  comme  publicîste, 
jurisconsulte  et  économiste  ,  a.  pria 
part  à  la  rédaction  du  Journal  des  Dé- 
bats,  de  la  Thémis  y  de  la  Gazette  des 
Tribunaux  y  du  Courrier  français, 
()u  Bon  Sens^  et  de  la  Nouvelle  Mi* 
nerve.  Ses  Études  sur  les  Orateurs 
parlementaires,  véritables  chefs-d'œu- 
vre d'analyse,  de  critiqué,  d'apprécia- 
tion et  de  style ,  furent  originairement 
publiées  dans  cette  dernière  revue. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  M.  de 
Cormenin  a  siégé  sur  les  bancs  de 
l'extrême  gauche,  entre  MM.  Arago  et 
Garnier-Pagès.  Réélu  député,  au  mois 
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tf*oeto^  fSSO,  par  le  collège  dépar* 
tefoeotal  de  FAin,  il  demanda  a  la 
cbmbre  la  publicité  des  audiences 
do  conseil  d'État  et  la  défense  orale , 
et  réclama  Tabolition  des  cumuls  et 
des  sinécures.  En  juin  1831 ,  il  fut 
&a  simultanément  par  les  collèges  de 
Bcll«y ,  de  Font-de-Vanx  ,  de  Joigny, 
de  MoDtargis.  Il  opta  pour  celui  de 
Mej;  et,  peu  de  temps  après,  dès  le 
début  de  la  session ,  il  fut  assez  heu- 
reux pour  foire  abolir  la  loi  du  12 
septembre  1807 ,  relative  aux  pensions 
des  ministres.  Il  attaqua  l'hérédité  de 
h  pairie  et  rinstitution  même  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  il  adressa  à  ce 
n|et  une  lettre  à  Casimir  Périer,  oui 
hn  mérita  une  ovation  de  la  part  iei 
hones  gens  des  écoles.  Réélu  à  la 
mis,  en  18S4 ,  par  les  collèges  de  Joi- 
gny et  du  Mans ,  M.  de  Cormenin  opta 
encore  pour  Joigny ,  où  il  a  été  réélii 
de  nouveau  en  1837.  Il  fut  l'un  deÈ 
dffenscurs  du.  procès  d'avril  ,  et, 
comme  tel,  il  se  vit  en  butte  aux  pour* 
inites  ministérielies  ;  mais  il  éluda  ces 
poorsaites,  en  déclaranti]u't1  n'avait 
ni  rédigé,  ni  signé,  ni  donné  Fautori* 
tition  de  si^er  pour  lui  la  lettre  coN 
leetive  incnminee  par  le  gouverne- 
ment 

M.  de  Cormenin  s'est  fait  une  répu- 
tation immense ,  et  s'est  acquis  une 
^nde  popularité  par  ses  écrits  sur  la 
KgisiatQre  et  ses  pamphlets  politiques. 
Son  !>roit  administratif  compte  au* 
jourd'bQî  cinq  éditions  ;  son  Livre  des 
Orateurs  ^  onze  ;  ses  Lettres  sur  la 
Uste  civile  et  sur  rapanage  y  yingt' 
netif  ;  sa  Défense  de  Vévêque  de  Cler" 
«wn* ,  neuf  ;  ses  TYès-kitmbles  re- 
vtoHtrances  de  Tlmoriy  six  ;  VÉtat  de 
^qnesUm.  sept  ;  les  Questions scan- 
ioieuses  aim  Jacobtriy  dix-sept ,  etc. 
Ptuneors  de  ces  ouvrages,  les  Études 
*r  tes  Orateurs  parlementaires,  la 
Défense  de  tévéque  de  Clermont,  etc., 
mt  été  publiés  sous  le  pseudonyme  de 
Timon. 

Tool  récemment ,  M.  de  Cormenin 
>  brimé  la  place  devenue  vacante  à 
TAcMémie  clés  sciences  morales  et 
politiques  par  la  mort  de  M.  de  Bas- 
*>oo,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  été  élu ,  sa 


candidature  a  été  généralement  dc«> 
cueillie  avec  la  faveur  et  l'empres- 
sement qui  étaient  dus  à  l'importance 
et  à  la  multiplicité  de  ses  connaissan-^ 
ces ,  de  ses  travaux  et  de  ses  services; 
CoBMONT  (Thomas  (te),  architecte 
do  treizième  siècle ,  l'un  des  artistes 
qui  ont  bâti  la  cathédrale  d'Amie^is  ; 

I  inscription  suivante  est  le  seul  docQ- 
ment  que  l'on  possède  sur  sa  vie  {*)  : 

/  £a  lan  d«  grâce  mil  IJc. 

et  XX  fat  l'tfuTre  de  cheens 

premièrement  enoomenchîe 

a  dont  j  ert  de  cheste  ttteîqnit 

Errart  Bve^que  béais 

et  Ro|r  de  france  Loys 

9*  fu  filz  Phelippe  le  Sage 

Cbil  (}  maistre  j  ert  de  l'iBurn^ 

MaÏAtre  Robert  estoit  nomes 

et  de  Lusarches  surnnmes 

maistre  Thomas  fu  après  lay 

de  Cormont  et  après  sen  6U 

Maistre  Regaault  qui  mestrc 

fist  i  chesl  point  chl  chestrc  leitre 

ipae  l'inearnaeion  yaloit 

zrn  c.  ans  moins  xii  en  faloit* 

CoRMOWTAiGPïE  (N.) ,  ingéuîcur, 
«  qui  fut,  dit  Bousmard ,  le  plus  heu- 
«  reux  des  disciples  de  Vauban  dans 
«  les  efforts  faits  pour  ajouter  à  la 
«  force  des  places,  »  naquit  à  la  fin 
du  dix-septieme  siècle,  et  mourut  eU 
1762.  Il  entra  en  1718  dans  le  corps 
du  ^énie,  et  devint  maréchal  de  camp 
après  avoir  passé  par  tous  les  grades. 

II  assista  à  la  plupart  des  sièges  impor- 
tants qui  eurent  lieu  de  1713  à  1745. 
Les  grands  ouvrages,  ajoutés  sous 
Louis  XIV  aux  places  de  Metz  et  de 
Thionville  furent  construits  sur  ses 
projets  et  sous  sa  direction ,,  et  on  lui 
doit  dans  la  construction  des  fortifica- 
tions un  i^and  nombre  de  perfection- 
nements importants.  Il  avait  com- 
posé un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
dont  on  avait  fait  de  nombreux  ex- 
traits, et  qui  ont  été  enfin  publiés  pat 
M.  Bavard,  capitaine  du  génie,  savoir  : 
1«  Mémorial  pour  V attaque  des  pla-* 
ces,  Paris,  1806.,  in-8'*;  2««>  Mémorial 
pour  la  défense  des  places,  1806, 
in-S";  8®  Mémorial  pour  ksfortifica^ 

(*)  Nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Di- 
dron  une  copie  de  cette  inscription  :  lé 
texte  que  nous  donnons  est  plus  exact  quô 
tous  cenx  qui  ont  encore  été  publiés. 
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tions  permanentes  et  passagères  j 
1809,  iD-8». 

COHNEGLiÂivo  (prise  de).  Dans  le 
cours  de  la  deuxième  expédition  en 
Calabre,  le  général  Reynier  se  présenta 
le  19  juillet  1806,  devant  la  ville  de 
Cornegtiano,  où  s'étaient  réunis  en 
armes  les  paysans  des  communes  d'a- 
lentour. Enhardie  ou  influencée  par 
la  présence  de  ces  bandes ,  la  munici- 
palité osa  écrire  au  bas  d'une  réquisi- 
tion de  vivres  que  Reynier  lui  adressa  : 
«  Viens  les  prendre.»  Il  donna  aussitôt 
Tordre  d'attaquer  la  ville.  Tandis 
qu'un  régiment  la  tournait  par  les  hau- 
teurs ,  d  où  il  dépostait  les  insurgés , 
une  colonne  s'avança  directement  sur 
le  faubourg  principal,  et  parvint  jus- 
qu'aux premières  maisons  sans  rece- 
voir un  coup  de  fusil.  Mais  là,  elle  fut 
accueillie  par  une  décharge  qui  lui  tua 
une  vingtaine  d'hommes.  Reynier  ren- 
dit ruse  pour  ruse.  Il  fit  faire  un 
mouvement  rétrograde  à  sa  troupe, 
comme  si  ce  premier  accueil  l'avait 
découragée,  et  attira  ainsi  les  insurgés 
hors  des  murs  ;  puis ,  tandis  qu'ils  se 
répandaient  dans  la  plaine  en  poussant 
des  cris  de  triomphe ,  un  régiment  de 
chasseurs  fondit  sur  eux  à  Fimproviste 
et  les  extermina.  Pendant  ce  temps , 
l'infanterie  entrait  au  pas  de  charge 
dans  Cornegliano,  et  s'en  emparait. 

CoRNEtLLAN,  Cornelianum ,  an- 
cienne seigneurie,  avec  titrede  vicomte, 
dans  l'Armagnac,  aujourd'hui  dépar- 
tement du  Gers. 

CoBNBiLLE (Pierre)  naquità Rouen, 
le  6  juin  1606.  Son  père,  avocat  géné- 
ral à  la  table  de  marbre  de  Normandie, 
le  destinait  au  barreau.  Un  événement 
de  la  vie  du  jeune  homme  le  détourna 
de  cette  carrière,  pour  laquelle  il  se 
sentait  peu  de  godt,  en  lui  révélant  sa 
vocation  dramatique.  Un  de  ses  amis 
allant  chez  une  ieune  personne  dont 
il  possédait  les  bonnes  grâces ,  l'em- 
mena un  jour  avec  lui  :  le  nouveau 
venu  supplanta  bientôt  son  introduc- 
teur. Cette  aventure ,  arrangée  en  co- 
médie, devint  Mélite,  qui  fut  jouée  en 
1629.  Plusieurs  autres  ouvrages  succé- 
dèrent à  ccUii-ci,  tels  nue  Cutandre, 
tragédie;  la  Feme,  ta  Galerie  du 


Palais  y  la  Séante,  la  Place^Royale, 
comédies.  Mais  rien  n'annonçait  en- 
core le  grand  Corneille.  Ces 'pièces, 
faibles  essais  d'un  talent  qui  suivit  le 
goût  de  son  siècle  avant  de  le  réformer, 
offrent  cependant  des  traits  d'esprit  et 
de  verve  comique;  on  peut  même  y  dé- 
couvrir des  combinaisons  ingénieuses, 
un  dialogue  souvent  animé ,  quelques 
ressorts  d'intrigue  ménagés  avec  art, 
quelques  situations  heureuses.Auxyeux 
d'un  public  que  Corneille  n'avait  pas 
encore  instruit  à  le  juger,  ces  premiè- 
res ébauches  d'un  grand  homme  paru- 
rent des  chefs-d'œuvre ,  et  furent  ac- 
cueillies avec  transport.  Aujourd'hui 
Clitandre  et  Mélite  restent  dans  les 
œuvres  de  Corneille  près  de  Polyeuct€ 
et  du  Menteur  y  pour  faire  mesurer 
l'espace  que  son  génie  lui  fit  parcourir. 
Médée  est  son  premier  pas  dans  la 
carrière  de  la  véritable  tragédie.  Des 
traits  fiers  et  hardis  brillent  par  inter- 
valle dai^s  cette  pièce ,  dont  le  sujet , 
atroce  sans  être  touchant,  et  fonde  sur 
le  pouvoir  des  enchantements  magi- 
ques, serait,  de  nos  jours,  trop  dénué 
de  vraisemblance.  Il  l'était  bien  moins 
alors,  et  Corneille,  en  le  traitant,  ne 
faisait  que  se  conformer  au  goût  de  ses 
contemporains. 

Dans  le  même  temps,  il  se  li- 
vrait à  d'autres  travaux  vers  lesquels 
son  âme  fière  et  noble  ne  l'attirait 

f)as  sans  doute,  mais  qui  étaient  pour 
ui  comme  une  des  misères  néces- 
saires de  sa  condition  de  poète.  Les 
poètes  étaient  alors  les  protégés  des 
grands  seigneurs ,  dans  la  domesticité 
desquels  ils  vivaient  souvent  :  ce  qu'ils 
gagnaient  en  bien-être  à  ce  patronage , 
ils  le  perdaient  en  indépendance.  Les 
puissants  qui  s'attachaient  ainsi  les 
écrivains ,  rendaient  sans  doute  de 
grands  services  aux  lettres,  mais  ils 
exigeaient  trop  souvent  de  leurs  pro- 
tégés de  tristes  complaisances.  Riche- 
lieu ,  que  la  gloire  littéraire  ne  tentait 
pas  moins  que  le  titre  de  gcaùû  politi- 
que, ne  se  contenta  pas  de  tonder 
1  Académie  française  :  il  se  faisait  faire 
par  les  poètes ,  ses  favoris  pensionnés, 
des  pièces  dont  il  leur  fournissait  les 
plans.  Ces  ouvrages ,  représentés  eu- 
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mnté  sans  nom  d^autetir,  étaient  attri- 
bua au  cardinal,  qui  n*était  pas  moins 
ier  des  compliments  qu'on  lui  en  fai- 
sait, que  de  ses  victoires  sur  la  maison 
d'Autriche.  Boisrobert,  TEstoile,  Col- 
]eCet  et  Rotrou ,  étaient  ceux  dont  il 
appelait  surtout  la  muse  à  son  service. 
Corneille  leur  fut  adjoint,  et  pensionné 
comnoe  eux  ;  mais  il  ne  savait  pas  jus- 

S*où ,  en  acceptant  cette  position ,  il 
lait  abdiquer  son  indépendance.  Il 
se  permit  de  faire  quelques  change- 
ments dans  la  conduite  d'un  de  ces 
drames  dont  la  facture  lui  était  con- 
fiée y  et  que  le  cardinal  avait  conçu. 
Le  cardinal  s'en  offensa.  Corneille, 
étonné  et  peut-être  blessé  d'avoir  ainsi 
déplu ,  renonça  à  la  pension  et  à  la  far 
veur  du  puissant  ministre ,  et  prétex- 
tant des  arrangements  de  fortune,  il 
relooma  dans  sa  famille  pour  se  livrer 
sans  contrainte  aux  études  de  son  art, 
aux  inspirations  de  son  génie. 

Il  avait  alors  près  de  80  ans.  Il  était 
mûr  pour  les  plus  grandes  entreprises 
du  çenie.  La  méditation  sur  les  res- 
sourcesde  Tart,  Tétude  des  anciens,  Tex- 
périence  que  ses  premiers  ouvrages  lui 
avaient  donnée  du  théâtre ,  tout  avait 
développé  et  éclairé  ses  hautes  facul- 
tés. C'est  alors  qu'un  M.  de  Chalon , 
aofien  secrétaire  de  la  reine  Marie  de 
llédicis ,  et  retiré  à  Rouen ,  lui  donna 
des  conseils  qui  lui  ouvrirent  une  des 
mines  les  plus  riches  que  son  génie 
pât  exploiter.  Le  vieillard  l'engagea 
à  apprendre  l'espagnol ,  lui  en  donna 
des  leçons,  et  lui  mit  d'abord  entre  les 
mains  Guillen  de  Castro.  De  cette 
lecture  et  du  travail  qui  en  fut  la 
suite,  sortit  le  chef-d'œuvre  qui  devait 
nous  créer  un  théâtre ,  le  Cid.  Dans 
le  Cid  y  œ  ne  sont  plus,  comme  dans 
Médée ,  quelques  élans  de  passion  et 
de  génie  perdus  dans  les  longueurs 
d*ane  intriffue  froidement  atroce,  d'un 
dialogue  plein  d'enflure  et  de  vaine 
déclamation  :  c'est  l'un  des  plus  heu- 
reux sujets  que  puisse  offrir  le  théâtre; 
c'est  une  intrigue  noble  et  touchante; 
c'est  le  combat  des  passions  entre 
dies ,  du  devoir  contre  les  passions  ; 
c*est  Tart  encore  inconnu  de  disposer, 
de  mooToir  les  grands  ressorts  dra- 


matiques, l'art  d'élever  les  âmes  et  de 
toucher  les  cœurs  ;  en  un  mot ,  c'est 
la  vraie  tragédie.  Rien  n'avait  encore 
approché  de  ce  degré  d'intérêt,  de  na- 
turel et  de  charme;  aussi  l'enthou- 
siasme alla-t-il  jusqu'au  transport.  Le 
succès ,  trop  éclatant  pour  le  repos  de 
l'auteur ,  était  si  bien  mérité ,  c|u'il 
excita  contre  lui  une  des  persécutions 
les  plus  violentes  dont  liiistoire  des 
lettres  ait  conservé  le  souvenir.  A  la 
tête  des  ennemis  de  Corneille,  se  plaça 
le  tout- puissant  cardinal,  qu'il  ava*it 
eu  l'imprudence  ou  le  courage  d'offen- 
ser. On  a  dit  que  le  ressentiment  du 
ministre  et  son  acharnement  à  pour- 
suivre fe  Cid  venaient  de  ce  qu'ayant 
offert  à  l'auteur  de  lui  acheter  sa  pièce 
pour  cent  mille  écus,  il  avait  essuyé 
un  refus  humiliant.  Cette  anecdote 
n'est  pas  sufDsamment  prouvée,  et 
n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  pour  ex- 
pliquer la  persécution  du  Cid.  On 
n'excusera  pas  la  conduite  de  Riche- 
lieu, mais  on  la  comprendra,  si  on  se 
rappelle  que  Corneille ,  blessé  du  mé- 
contentement que  lui  avait  témoigné  le 
ministre  au  sujet  de  ces  changements 
faits  dans  le  canevas  d'un  drame,  im- 
patient du  reproche  qui  lui  avait  été 
fait,  de  n'avoir  pas  un  esprit  de  suite, 
c'est-à-dire  de  n'être  pas  assez  ram* 
pant,  avait  brusquement  demandé  son 
congé  et  renoncé  à  sa  pension.  Les 
motifs  de  cette  retraite  hautaine  durent 
être  empoisonnés  par  les  flatteurs  du' 
cardinal ,  jaloux  de  l'homme  de  génie. 
Justement,  dans  le  même  temps.  Cor- 
neille publia  une  Énitre  à  Jriste,  o^ 
il  exprimait  sa  connance  dans  son  ta- 
lent avec  une  libre  hardiesse ,  disant 
que  «on  travail  n'avait  pas  besoin 
d'appui ,  et  qu'il  ne  faisait  point  de 
ligue  pour  se  faire  admirer.  Ces  traits 
durent  être  rapportés,  commentés,  et 
vinrent  achever  d'indisposer  le  cardi- 
nal contre  son  ancien  favori,  qu'on 
lui  présentait  comme  un  ingrat  in- 
solent. Les  choses  étaient  dans  cet 
état  quand  le  Cid  parut,  et  éclipsa 
tout  ce  qu'on  avait  admiré  jusqu'alors. 
Un  succès  aussi  éclatant ,  par  lequel 
le  poète  semblait  prendre  une  revanche 
de  sa  disgrâce,  et  prouver  qu'en  effet 
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il  n'aTatt  pas  besoin  d*appui,  dut  faire 
sur  le  ministre  vindicatif  et  jaloux 
l'effet  d'une  humiliation  qu'on  ne  peut 
ps  supporter.  Les  hommes  de  lettres, 
lancés  par  lui  sur  Corneille  triom- 
phant, entreprirent  d'anéantir  ce  grand 
succès  et  de  prouver  au  public  que  le 
Cid  était  le  oommencement  de  la  dé- 
cadence du  théâtre.  Parmi  eux,  Scudéry 
se  fit  remarquer  par  son  acharnement. 
Ce  fut  lui  qui  puqlia  les  Observations 
sur  le  Cidy  qui  donnèrent  lieu  à  ce 
grand  procès  où  vint  figurer  l'Acadé- 
mie. Le  cardinal,  charmé  de  l'ouvrage 
de  Scudéry,  voulut  susciter  au  poète 
des  détracteurs  dont  les  critiques  eus- 
sent encore  plus  de  poids  et  d'influence. 
Avec  une  feinte  impartialité ,  il  appela 
l'Académie,  née  d'nier  et  sortie  de  ses 
mains,  à  prononcer  entre  le  Cid  et  les 
Observations  sur  le  Cid^  entre  l'auteur 
et  le  critique.  La  position  de  l'Académie 
était  difficile.  Après  cinq  mois  de  dé- 
hats,  de  négociations  entre  le  premier 
ministre,  qui  ordonnait  de  proscrire  la 
pièce,  et  les  juges,  qui  craignaient  de 
révolter  le  public  et  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs étoufier  leur  propre  admiration, 
on  vit  enfin  paraître  les  Sentiments 
de  l'Acadén^  sur  le  Cid.  On  s'atten- 
dait à  un  acte  de  complaisance  et  de 
bassesse  :  l'Académie  s'honora  ep  pa- 
raissant ne  s'être  occupée  que  d  un 
travail  littéraire  où  aucune  préoccupa- 
tion ne  sollicitait  sa  louange  nf  son 
blâme.  De  grands  éloges  furent  don- 
nés à  Corneille;  on  releva  chez  lui  des 
fautes ,  ou  du  moins  ce  qu'on  croyait 
en  être;  on  blâma  le  choix  de  son  su- 
jet ;  en  somme,  on  lui  rendit  justice, 
en  reconnaissant  dans  le  Cid  un  chef* 
d'opuvre.  D'ailleurs  l'Académie  décer- 
nait de  nouveaux  tributs  d'hommages 
à  la  gloire  de  son  généreux  fondateur. 
Cette  conduite  adroite  et  qui  témoi- 
gnait en  même  temps  de  la  plus  noble 
équité,  excita  les  applaudissements 
du  public,  mais  satisfit  médiocrement 
Richelieu,  comme  on  peut  le  pen- 
ser. 

Cependant  Corneille  ne  tarda  pas 

à  rentrer  en  grâce  auprès  de  lui.  Il 

n'eut  pour  cela  qu'à  accepter ,  avec 

.  des  démoq$trations  de  joie  et  de  re- 


connaissance, les  nouveaux  hîepfoits 
que  le  cardinal  lui  offrit  pour  le  met- 
tre à  l'épreuve.  Richelieu  ne  recouvrai 
pas  sur  lui  tous  ses  anciens  droits  de 
patronage  :  mais  il  le  vit  s'incliner 
devant  sa  protection ,  et  se  résigna 
aisément  à  des  succès  dont  il  serait 
désormais  le  Mécène  tout-puissant,  à 
des  chefa-d*œuvre  qui  ne  se  produi- 
raient que  marqués  du  sceau»  do  son 
approbation. 

Dès  lors  Corneille  pe  songea  plus 
qu'à  confondre  ses  envieux  par  de 
nouveaux  triomphes.  Dans  les  libel- 
les prodigués  contre  lui,  on  répé- 
tait que  Fauteur  de  Médée  et  du  0kl 
ne  saurait  jamais  qu'imiter  et  traduire, 
qu'il  avait  dérobé  la  première  de  sea 
tragédies  à  Sénèque,  et  la  seconde  à 
GuiUen  de  Castro.  Ces  clameurs  hâtè- 
rent l'apparition  d'Horace,  de  Pon^ 
pée^  de  dnna.  Abandonnant  plusieurs 
projets  d'imitations  espagnoles  qu'il 
avait  conçus ,  il  cliorcba  un  sujet  que 
personne  n'eût  traité  avant  lui,  que  lui 
seul  pût  avoir  l'audace  de  traiter  ; 
qui ,  pour  être  mis  sur  la  scène ,  exi- 
geât des  prodiges  d'invention.  Horace 
parut  en  1639,  trois  ans  après  le  Cid, 
L'envie  fut  forcée  de  se  taire  devant 
les  beautés  de  cette  œuvre  énergique 
et  sublime  qui  enlève  l'âme  par  des 
traits  d'une  si  fière  éloquence,  par 
des  situations  si  profondément  drama- 
tiques. Du  reste,  cette  pièce,  qui  at- 
teste un  immense  progrès,  était,  dans 
son  ensemble,  plus  défectueuse  que  le 
Cid,  «  Il  y  a  trois  tragédies  dans  Ho- 
race, »  ait  Voltaire.  L'unité  d'action 
est  violée,  l'ordonnance  vicieuse;  sou- 
vent même  les  subtilités ,  les  analyses 
froides,  les  raisonnements  languis- 
sants, le  faux  esprit ,  déparent  le  dia- 
logue. Le  plaisir  qu'on  goûte  en  lisant 
cette  pièce  n'est  pas  celui  que  procure 
la  perfection  également  répandue  sur 
toutes  les  parties  d'un  ouvrage  :  il  faut 
pqnser  que  l'ascendant  de  ce  génie,  est 
bien  grand,  puisque  tous  ces  détails 
où  l'admiration  est  remplacée  par  la 
critique,  n'ôtent  rieb  à  l'enthousiasme 
qu'il  inspire. 

CinnOy  qui  suivit  Horace ,  n'offre 
point  d'infraction  à  l'unité  d'action. 
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jnaîs  ruoité  de  earactère  y  est  ma- 
DÎ&stemeDt  violée.'  Le  personnage 
iie  Ginoa  n'est  pas  soutenu ,  et  ses 
variations  inexpucabies  lui  dtent  la 
noblesse  et  parfois  Tintérét.  Cette 
éoergie  romaine-espagnole,  qui  produit 
des  effets  si  sublimes ,  ajjprodie  quel- 
quefois de  la  déclamation,  ou  même  y 
tourne  tout  à  fait  :  la  grandeur  des 
sentiments  et  des  pensées  devient  par- 
fois Doe  grandeur  de  parade,  et,  mal- 
gré tout  ce  qu'on  peut  donner  à  Tidéal, 
cesse d*étre  naturelle,  vraie,  sincère. 
Mais  enfin,  et  il  n*est  pas  besoin  de  le 
dôDootrer  ici,  le  nomore  des  beautés 
domine,  et  ces  beautés  sont  d'un  ordre 
à  racheter  tous  les  défauts.  Polyeucte, 
mé  en  1640,  margue  peut-être  le  plus 
Mut  point  de  periection  du  génie  de 
Conieille.  C'est,  avec  le  Cidy  celui  de 
K8  ouvrages  dont  le  plan  est  le  mieux 
coDçu  ;  cfest  le  seul  où  il  a  su  allier  le 
pathétique  gracieux  et  tendre  à  la  force 
et  au  sublime.  Le  rôle  de  Pauline  est, 
S0U8  oe  rapport,  une  création  unique 
de  son  théâtre  ;  car  il  avait  plus  de 
grandeur  que  de  sensibilité  dans  Tâme, 
plus  d'énergie  que  de  souplesse.  Il 
D]était  réservé  qu'au  seul  Racine  d'u- 
nir presque  constamment  ces  deux 
caractères. 

A  dater  de  cett^  époque,  on  ne  trouva 
|du8  de  progrès  dans  les  travaux  de  Cor- 
neille; mais  dans  ses  nouvelles  œuvres, 
on  remarque  de  nouveaux  développe- 
ments de  son  talentdramatique.Pomj|pé« 
etl^  Menteur  y  représentés  presque  si- 
multanément, en  offrent  un  double 
exemple.  La  conception  de  Pompée  est 
ioiDosante ,  et  il  est  malheureux  que  le 
dialogue  soit  si  souvent  entaché  d'en- 
flure à  la  Lucain.  On  a  mille  fois 
remarqué  l'originalité  majestueuse  du 
début,  ou  l'exposition  du  sujet  ren- 
ferme le  nœud  de-  la  pièce.  Le  person- 
nage noble  et  touchant  de  la  veuve  de 
Pompée  était  encore  une  création , 
après  les  caractères  de  Pauline  et 
tîfcmilie. 

U  Menteur  y  imité  de  la  pièce  es- 
pagnole de  Pedro  de  Roxas,  fut  la 
première  comédie  de  caractère  que  put 
citer  notre  littérature.  Jusque-là,  point 
de  naturel,  point  de  véritables  pein- 


tures de  mœurs  ;  un  amas  d'extrava* 
gances  qui  n'avaient  rien  de  réel ,  fai- 
saient tout  notre  comique*  Ramenant 
les  deux  scènes  à  la  nature  et  à  la  vé- 
rité ,  Corneille  montra ,  dans  ie  Menr 
teur,  ce  que  devait  être  la  comédie, 
comme  il  avait  appris  à  ses  contempo- 
rains,  par  le  Cia,  ce  qu'était  la  tragé- 
dîe^  En  un  mot,  dans  l'espace  de  huit 
ans,  il  avait  tracé  la  route  à  Racine  et 
à  Molière. 

£n  1645,  parut  Rodogune,  Dans 
le  cinquième  "acte  de  cette  pièce ,  son 
talent  se  montra  sous  un  aspect 
nouveau.  Jusque-là,  il  ayait  produit 
ses  grands  eifets  par  le  ressort  de 
l'admiration,  (|uelquefois  uni  au  res- 
sort de  la  ()itié,.qui  le  rendait  plus 
tragique  :  ici  l'admiration  a  fait  place 
à  l'effroi;  une  affreuse  incertitude 
obsède  l'âme  des  spectateurs;  des 
combinaisons  savantes  préparent  et 
développent  un  des  plus  imposants 
spectacles  de  terreur  qu'ait  offerts  le 
tliéâtre.  Lorsque  après  Rodogune  on 
trouve  Théodore  y  représenté  Tannée 
suivante,  on  est  coiuondu  d'étonné- 
ment,  et  on  se  croirait  arrivé  au  der- 
nier degré  de  la  décadence  de  Cor- 
neille, si  l'année  d'après  (1647)  ne 
nous  apportait  Héraclitts ,  imitation 
originale  de  Calderon,  où  le  poète  re- 
trouve par  intervalle  son  élévation  et 
sa  force.  HéracUus  fut  suivi  de  Don 
Sanche  d* Aragon,  où  quelques  beaux 
traits  ne  peuvent  racheter  le  défaut 
d'intérêt,  et  l'invraisemblance  d'une 
fable  plus  faite  pour  le  roman  que 
pour  le  théâtre. 

Andromède ,  pièce  enrichie  de  di- 
vertissements et  de  machines,  avait 
été  jouée  quelques  mois  auparavant 
avec  un  grand  succès  ;  et  Corneille , 
qui  avait  déjà  préparé  la  voie  à  Racine 
et  à  Molière,  devint  le  précurseur  de 
Quinault.  Il  y  avait  eu  avant  cette  épo- 

aue  des  pièces  à  machines ,  mais  An- 
romède  était  bien  supérieure  à  toutes 
celles  qui  avaient  précédé,  et  inaugura 
en  quelque  sorte  ce  genre  sur  le  théâ- 
tre. 

Nicomède  y  représenté  en  |653, 
nous  offre  un  développement  nou- 
veau du  génie  de  Corneille ,  dans  le 
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personnage  principal.  Un  héros,  envi- 
ronné de  périls  qu'il  ne  repousse  qu'a- 
vec rironie,  telle  est  la  donnée  du  pre- 
mier r6le,  mise  en  œuvre  par  le  poëte 
avec  une  rare  habileté.  C'est  le  carac- 
tère comique  du  railleur,  élevé,  par  la 
grandeur  d'âme,  par  le  rang  et  les 
dangers  du  personnage,  à  l'énergie,  à 
la  dignité,  presque  au  sublime  de  la 
haute  tra^éaie.  Mais  cet  éloge  ne  s'a- 
dresse, bien  entendu,  qu'aux  scènes 
où  paraît  Nicomède.  Le  reste  n'est 
qu'un  amas  insipide  de  dissertations 
sur  Tamour  ou  la  politique. 

Jusqu'ici ,  la  carrière  de  Corneille 
n'avait  été  marquée  que  par  des  triom- 

Î>hes  ;  il  touchait  au  moment  de  faire 
'essai  des  revers.La  chute  dePertharite 
lesuri)ritetraffligea,conimeune  injuste 
disgrâce.  Méconnaissant  l'immense  in- 
tervalle qui  séparait  ses  chefs-d'œuvre 
d'ouvrages  si  peu  dignes  de  lui ,  et  se 
croyant. autant  de  droits  aux  applau- 
dissements qu'à  l'époque  du  Cîd ,  il 
accusa  le  public  de  légèreté  et  d'une 
cruelle  inconstance.  Il  se  retira  du 
théâtre  en  répandant,  dans  des  plaintes 
hautaines,  l'amertume  de  son  âme. 
Naturellement  lier,  ses  longues  pros- 
pérités l'avaient  habitué  à  ne  plus 
douter  de  lui ,  et  l'avaient  rempli  d'un 
sentiment  de  confiance  en  ses  forces 
qui  maintenant  l'aveuglait. 

Cependant,  loin  de  la  scène ,  il  fallait 
un  aliment  à  son  imagination.  Le  besoin 
de  produire,  et  les  sentiments  de  piété 
qu'il  avait  eus  dès  sa  jeunesse,  le  portè- 
rent à  entreprendre  un  travail  simple  et 
facile ,  qui  lui  offrait  des  consolations 
et  l'entretenait  dans  de  sublimes  es- 
pérances. Il  se  mit  à  traduire  en  vers 
i/mitation  de  Jésus-Christ.  Ses  en- 
nemis, que  son  échec  et  sa  retraite 
n'apaisaient  pas,  répandirent  le  bruit 
que  la  traduction  du  premier  livre  de 
V Imitation  était  une  pénitence  qu'un 
religieux  lui. avait  imposée,  en  expia- 
tion d'une  pièce  immorale  sortie  de 
sa  plume,  l'Occasion  perdue  et  retro^i- 
vée.  On  s'égalait  sur  cette  histoire,  où 
il  Tx'y  avait  rien  de  vrai  ;  car  la  pièce 
n'était  pas  de  Corneille,  mais  du  sieur 
de  Cantenac.  On  expliquait  par  d'uu- 
tres  suppositions  également  controu* 


vées ,  la  publication  des  autres  livres 
de  Vlmitation\  enfin,  la  cabale  des 
mauvais  auteurs  cherchait  à  rendre 
Corneille  ridicule.  Cependant  quelques 
critiques  venus  ensuite  reproduisirent 
ces  bruits,  en  paraissant  y  croire,  d'où 
il  résulta  que  d'autres  critiques  se 
mirent  en  devoir  de  les  réfuter  sérieu- 
sement. '  Les  mémoires  de  Trévoux , 
de  décembre  1724,  traitèrent  grave- 
^  ment  cette  affaire.  M.  Barbier ,  dans 
sa  savante  dissertation  sur  les  soixante 
traductions  françaises  de  V Imitation, 
consacra  plusieurs  pages  au  même  su- 
jet. Quoi  qu'il  en  soit ,  la  version  de 
Corneille  eut  un  grand  succès.  Cepen- 
dant elle  n'est  pas  au-dessus  des  autres 
ouvrages  qu'il  composa  hors  du  genre 
dramatique  :  quelques  vers  où  l'on  re- 
connaît sa  touche  originale  et  grande, 
y  font  succéder  par  mtervalle  l'admi- 
ration à  l'ennui.  Près  de  six  années 
s'écoulèrent  dans  ce  travail  malheu* 
reux. 

Corneille  ne  cessait  de  reporter  ses 
regards  avec  regret  sur  le  théâtre. 
Cependant ,  en  défiance ,  non  de  lui- 
même,  mais  du  public,  il  redoutait 
autant  qu'il  désirait  d'y  reparaître. 
Les  conseils  du  surintendant  Fouquet 
le  décidèrent,  malheureusement  pour 
sa  gloire,  à  sortir  de  son  repos.  Il 
revint  au  théâtre  en  1659,  pour  défi* 
gurer  le  plus  beau ,  le  plus  pathétique 
sujet  de  la  tragédie  antique  :  il  donna 
son  Œdipe.  Cette  triste  composition 
réussit  cependant;  et  ce  succès,  si  'doux 
à  un  vieux  triomphateur ,  le  rengagea 
de  plus  belle  dans  la  carrière.  Il  tenta 
un  nouvel  essai  pour  réunir  le  chant 
et  la  poésie,  et  l'opéra  de  la  Toison 
d'Or  excita  des  applaudissements  dus 
en  grande  partie  aux  décorations. 
L'accueil  favorable  qui  fut  fait  à  5'«'- 
torius  fut  justifié  du  moins  par  des 
mots  sublimes  et  une  belle  scène,  der- 
niers éclairs  du  génie.  Sophonisbe , 
moins  heureuse ,  ne  fit  point  oublier , 
ou  plutôt  fit  remettre  au  théâtre  la 
tragédie  que  Mairet  avait  donnée  sous 
le  même  titre ,  sept  ans  avant  le  Cid. 
Les  hommes  de  goût  purent  encore 
s'associer  au  succès  d'Ot/ion ,  en  con- 
sidération d'une  belle  exécution  et  de 
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qpdqoes  mâles  discours  inspires  par 
Tacite.  Mais  AgésUas  et  ÂttUa  ne 
produisirent  d'illusion  sur  personne , 
et  ne  parurent  au  théâtre  que  pour 
aonooeer  que  le  grand  homme  n*était 
plus.  Bérénice  y  qui  vint  trois  ans 
après,  et  que  Corneille  avait  faite  con- 
carremment  avec  Racine,  ne  servit 
qu*à  prouver  que  le  sceptre  de  la  tra- 
gédie était  passé  sans  retour  aux 
mains  du  dernier.  Il  faut  encore  nom- 
mer Pttlchérie,  où,  quoi  qu'en  dise 
madame  de  Sëvigné,  admiratrice  aveu- 
Rienle  Corneille ,  on  ne  trouve  aucun 
soutenir  de  $a  défunte  veine  y  et  Su- 
réna,  oublié  aussitôt  après  sa  nais- 
sance. 

La  vieillesse  de  Corneille  fut  tris- 
te :  ses  revers  ,  qu'il  continuait  à 
rrsarder  comme  une  injustice,  lui 
fiaient  d'autant  plus  sensibles ,  qu'il 
*o}-ait  un  jeune  et  brillant  rival  s'a- 
Tancer  à  pas  rapides  dans  la  carrière 
oà  il- avait  si  longtemps  régné  seul.  Il 
assista  aux  principaux  triomphes  de 
Racine,  puisque  sa  vie  se  prolongea 
jusqu'en  1684.  Il  mourut  à  l'âge  de 
soixaote-dix-huit  ans,  en  se  plaignant 
^eson  siècle.  Cependant'son  siècle  ne 
lui  avait  préféré  un  autre  génie  qu'en 
oomparnnt  la  dernière  partie  de  son 
théâtreaux  ouvrages  de  son  successeur. 
Hais  le  Corneille  qu'on  avait  applaudi 
cinquante  ans  auparavant,  lé  Corneille 
du  Cid  et  de  Cinna ,  était  toujours  le 
pemier  aux  yeux  de  presque  toute  la 
société  du  temps.  Racine ,  non-seule- 
ment ne  Tavait  point  surpassé ,  mais 
Vj^  n'avait  pu  l'égaler.  L'admira- 
lion  pour  Corneille  était  ;iiéme  por* 
Itt  jusqu*à  la  partialité  et  à  Vin- 
ju^  par  de9  gens  dont  l'esprit  est 
f^lèbre,  mais  dont  le  goût  n'était  pas 
encore  formé.  Madame  de  Sévigné  rap- 
relant,  à  propos  de  Pulchériey  les  an- 
riens  chffs-d  œuvre  de  Corneille ,  dé- 
tjlarait  que  Racine  n'irait  jamais  au 
Wà.  On  sait  qu'en  envoyant  Bajazet 
\^  fille,  elle  disait  nue  sans  la 
9^mpineslé,  la  pièce  pérorait  la  raoi- 
l»f  deson  prix,  et  qu'elle  regrettait  de 
^pouvoir  envoyer  l'actrice  avec  le 
J^  Fontenelle,  qui,  outre  Timper- 
"'c^de  son  goût  et  de  sa  critique, 


était  encore  aveuglé  par  ses  liens  de 
parenté  avec  Corneille,  et  par  son 
inimitié  contre  Racine,  déclare  qu'au- 
dessus  de  Cinna  et  de  Polyettciey  il. 
n'y  a  rien,  et,  ce  qu'il  est  beaucoup 
plus  difficile  d'admettre,  présente  5er- 
torius  y  Sophonisbe  et  Othon  comme 
des  chefs-d'œuvre.  La  Bruyère ,  oui , 
dans  son  parallèle  entre  les  deux 
grands  tragiques ,  semble  plus  juste , 
se  trom{)e  cependant  à  chaque  instant. 
C'est  lui  qui  a  contribué  a  accréxJiter 
cette  erreur  si  longtemps  répandue, 
que  Racine  n'était  que  le  poète  des 
sentiments  doux  et  tendres  ;  qu'il  ex- 
cellait sans  doute  dans  ce  genre  de 
pathétique,  mais  que  pour  les  concep- 
tions vigoureuses  et  les  effets  drama- 
tiques, sublimes,  il  fallait  s'adresser 
au  seul  Corneille ,  qui  en  avait  gardé 
le  secret.  Dans  le  siècle  suivant ,  la 
critique,  plus  éclairée,  sut  rendre  une 
justice  plus  complète  à  Racine,  sans 
faire  tort  à  la  fi;loire  de  Corneille,  et 
sans  mérne  soulever  une  discussion  de 
prééminence  inutile  et  oiseuse,  comme 
toutes  les  questions  de  ce  genre.  L'o- 
pinion de  la  Harpe,  celle  de  Voltaire, 
nous  donnent  toutes  les  lumières  que 
peuvent  fournir  le  goût  et  la  vérité 
pour  l'appréciation  d  un  grand  homme 
dont  les  œuvres  sont  souvent  impar- 
faites. Il  n'y  a  point  à  revenir  sur  ce 
qu'ont  dit  ces  deux  grands  iuges  Le 
Commentaire  de  Voltaire  n  est  point 
trop  sévère,  malgré  les  reproches  d'in- 
justice et  même  d'envie  qui  lui  fujent 
adressés  de  son  temps  et  aans  le  nôtre, 
lorsque  les  nouveaux  réformateurs  du 
théâtre,  voulant  se  créer  un  point 
d^appui  dans  le  passé,  adoptèrent  Cor- 
neille pour  patron  et  l'opposèrent  à 
nos  autres  gloires  classiques.  Que  Ton 
cite  un  seul  grand  caractère,  une  seule 
scène  dramatique,  un  seul  beau  vers 
|ue  Voltaire  ait  méconnu.  Il  a  signalé 
es  pensées  exagérées,  les  froides  dis- 
sertations, les  raisonnements  subtils 
qui  discutent  les  situations  au  lieu  de 
les  faire  marcher,  les  expressions  con- 
tournées,  ou  surchargées,  ou  obscures* 
les  scènes  insipides,  où  l'amour,  joudnt 
un  rôle  secondaire,  tandis  qu'il  ne 
peut  être  intéressant  qu'en  ayant  le 
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l^le  principal ,  ne  s'ej^urime  que  par 
des  antithèses  ou  des  analyses  meta- 
uhysiques  du  cœur.  Mais  qui,  plus  que 
Voltaire,  a()mire  et  fait  admirer  des 
caractères  tels  que  don  Rodrigue, 
Horace,  Auguste,  Pauline;  des  scènes 
comme  le  plaidoyer  de  don  Diègue  et 
de  Chimène  devant  le  roi,  comme  Ten- 
trevue  d'Auguste  et  de  Cinna,  le  débat 
de  Polyeucte  et  de  IVéarque,  la  prière 
de  Pauline  à  Sévère?  Qui  sent  mieux 
que  lui  les  vers  énergiques  et  enlevants 
qui  font  vibrer  le  cœur,  les  contrastes 
touchants  de  passions  magnanimes, 
tes  mâles  peintures  de  la  grandeur 
antique,  la  mise  en  œuvre  profonde  et 
habile  des  matériaux  fournis  par  This- 
ioire,  tous  les  traits  sublimes  qui 
mettent  la  nature  sous  nos  yeux,  en 
l'idéalisant  ?  Que ,  du  reste ,  Voltaire 
trouve  en  beaucoup  de  parties  de  Ra- 
cine autant  de  vigueur  que  dans  Cor- 
neille, qu'il  regarde  Joad,  Acomat, 
Roxane,  A^rippine,  comme  des  créa- 
tions aussi  énergiques  qu'Auguste, 
Camille,  Emilie,  en  admettant,  bien 
entendu .  les  différences  que  deux  gé- 
nies difrérents  doivent  mettre  dans 
l'expression  de  la  force,  y  a-t-îl  là 
préoccupation,  erreur,  ou  injustice 
volontaire?  Mais  on  s'est  plu  à  répéter 
de  nos  jours  que  Racine  avait  affaibli 
le  drame  par  le  goût  dominant  de  l'é- 
légance, et  par  (expression  douce  des 
sentiments  délicats  et  tendres.  On  a 
fait  de  Corneille  le  génie  vraiment  dra- 
matique de  notre  théâtre,  on  lui  a 
donne  comme  partage  exclusif,  en 
quelque  sorte,  le  mouvement,  l'action, 
la  chaleur ,  la  grandeur  virile ,  la  rude 
simplicité.  On  en  a  fait  le  poète  ro- 
mantique de  notre  théâtre.  Il  fallait 
bien  que  les  novateurs  se  ménageassent 
un  grand  antécédent,  qu'ils  eussent  un 
grand  nom  à  invoquer ,  qu'ils  pussent 
se  rattacher ,  dans  le  passé ,  à  un  an- 
cêtre illustre.  Dans  ce  but,  on  présen- 
tait Corneille  comme  un  Shakspeare, 
frémissant  d'impatience  sous  le  joug 
étroit  des  unités,  et  brisant  par  mo- 
ment ses  entraves  dans  des  élans  de 
Çénie.  Rien  de  plus  faux  qu'une  telle 
idée.  Il  faut  bien  savoir  que  Corneille, 
loin  d'être  une  victime  impatiente  du 


code  dramatique  formulé  alors,  en  fut, 
au  contraire,  un  des  apôtres  les  plus 
fervents  et  les  plus  convaincus.  Qu'on 
relise,  si  l'on  veut,  les  examens  au'il 
a  faits  lui-même  sur  ses  pièces  :  il  s'y 
fait,  à  plaisir,  plus  sévère  qu'Aristote 
lui-même ,  et  ne  se  révolte  jamais 
contre  U  gêne  des  règles.  On  dit  quei 
nialgré  ces  règles  qui  l'étouffaient ,  il 
a  mis  dans  ses  ouvrages  plus  d'action 
que  Racine.  Cela  n'est  vrai,  peut-être, 
que  du  Cid,  Mais,  du  reste,  dans  ses 
meilleurs  ouvrages,  il  n'est  ni  plus 
rempli  d'incidents,  ni  plus  vif  dans  la 
conouite  ;  et  combien  de  fois  ailleurs 
il  est  plus  lent,  combien  de  fois  il  rem- 
place l'action  par  des  conversations 
mortes,  et  les  événements  par  des  rai- 
sonnements !  Nous  ne  voulons  pas  dé* 
fendre  les  unités  comme  le  palladium 
de  l'art;  nous  regrettons  même  que 
les  unités  de  tempset  de  lieu  aient  été 
imposées  au  poète  avec  une  rigueur  si 
sévère;  mais  il  y  a  des  vérités  qu'il 
faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  : 
c'est  que  les  unités  ne  furent  pas  une 
invention  de  quelques  rhéteurs  engoués 
d'Aristote,  mais  une  idée  générale  et 
unanime  des  hommes  de  lettres  du 
temps ,  et  une  réforme  théâtrale  en 
rapport  avec  les  besoins  et  les  goûts 
d'une  société  qui  se  passionnait  alors 
pour  Tordre,  comme  au  seizième  siècle 
elle  s'était  passionnée  pour  le  désor- 
dre; c'est  que  Corneille  se  prêta  de 
lui-même  à  ce  joug  et  le  consacra  par 
son  exemple  et  par  ses  préceptes;  c  est 
que  Corneille  fut  un  poète  touv  aussi 
classique  que  Racine;  au'il  eut,  il  est 
vrai,  quelque  chose  de  plus  fier,  et  aue, 
dans  ses  moments  sublimes ,  il  enlève 
plus  que  lui  ;  mais  qu'il  n'a  pas  été  plus 
dramatique;  que  quand  il  est  animé, 
agissant,  rapicfe,  comme  dans  les  prin- 
cipales scènes  d'Horace  et  de  Po- 
lyeucte, il  ne  l'est  pas  plus  que  Racine 
dans  les  situations  importantes  d'.-Zn- 
dromaque,  d'Iphigénie  et  (T/ftlialie, 
Le  temps  est  venu  de  se  débarrasser 
des  préjugés  accrédités  par  l'erreur  ou 
la  mauvaise  foi  d'une  secte  littéraire. 
Sachons  apprécier  nos  deux  grands 
tragiques  sans  les  séparer,  sans  6ter  h 
l'un  ce  que  nous  donnons  à  l'autre , 
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6Jie  de  tout  ce  que  nous  aomî- 
loos  cbez  Tun ,  autant  de  sujets  de 
grief  contre  Tautre.  Après  cela,  bien 
ateodu,  libre  à  chacun  d'avoir  une 
prtféreDoo  pour  Corneille  ou  pour 
Badoe  ;  mais  cette  préférence  serait 
BU  iympathie  individuelle  pour  l'un 
des  deux  génies:  on  la  garderait  pour 
soi,  00  ne  pourrait  l'imposer  comme 
Qoe  décision  générale  et  absolue ,  on 
ne  pourrait  la  justifier  par  aucune  des 
nisoos,  trop  souvent  alléguées,  que 
ooQs  avons  réduites  à  leur  juste  va-; 
leor. 

GoBKiiLLE  (Thomas)  »  frère  du 
grand  Corneille ,  naquit  à  Rouen  en 
l(Qi.  U  fit  ses  études  chez  les  jésuites 
de  cette  ville  avec  les  plus  grands  suc- 
cès. Pendant  sa  rhétorique,  il  composa 
une  comédie  en  vers  latins,  que  son 
r^ent  trouva  excellente ,  à  ce  point 
fiil  la  substitua  à  celle  au'il  avait 
coinposée  hii-méme  pour  la  distri- 
bution des  prix.  Thomas  vint  à  Pa- 
ns après  ses  études,  et  y  embrassa  la 
evriere  du  théâtre  comme  son  aîné; 
comme  lui  il  commença  par  travailler 
d*a|irè8  le  théâtre  espagnol  :  les  Enga- 

rnenis  du  hcisard,  sa  première  pièce  ; 
Fetnl  astrohguey  Don  Bertrand 
dêOgaraiy  ï Amour  à  la  mode^  sont 
pràftaotôt  à  Caideron,  tantôt  a  Roxas, 
tantôt  à  Salis.  Dans  ses  premiers  eâsais, 
il  ne  fit  guère  que  charger  le  mauvais 
goât  de  ses  modèles.  Sa  tragédie  de 
TitMaraUj  qu'il  fit  jouer  bientôt  après, 
était  plus  originale,  et  révélait  un  per- 
^onnement  dans  son  talent;  cette 
piwe,  qui  du  reste  paraît  très-faible  à 
ceux  qui  la  lisent  par  hasard  aujour- 
jTfaiii,  eut.un  succès  prodigieux.  On  la 
joua  UM  interruption  pendant  six 
<nois,  et  Louis  XIV  alla  la  voir  au 
tbéâire  do  Marais.  En  peu  de  temps 
^bornas  Corneille  fit  suivre  Timocrate 
de  Bérénice  y  la  lUort  de  Commode, 
IMia,  SUUcon.  Le  sujet  de  Bérénice, 
trea-différoit  de  celui  qu'a  traité  Ra- 
<^,  est  tiré  du  roman  de  Cyrus  par 
^^^demoiselle  de  Scudéry.  Cette  oeuvre 
^it  tout  à  fait  conforme  à  la  mode 
dn temps;  elle  réussit  fort  bien,  ainsi 
9M  Commode  et  StUicon.  Doué  d'une 
«eondité  inépuisable ,  Thomas  Cor- 


neille fit  représenter  coup  sur  coup 
de  nouvelles  tragédies  oui  mi  valurent 
presque  toutes  des  applaudissements, 
mais  dont  on  ignore  aujourd'hui  inéqie 
les  noms.  Les  seuls  ouvrages  qu'on 
connaisse  de  lui  sont  Camma,  dont  le 
sujet  lui  fut  donné  par  le  surintendant 
Fouquet;  la  comédie  du  J^aron,  d'Aï- 
bikrac^  qui,  bien  intriguée,  s'est  sou- 
tenue longtemps  au  théâtre;  le  Festin 
de  Pierre,  qui  n'est  guère  que  |a  pièce 
de  Molière  mise  en  verç  assez  plai- 
sants; Ariane,  qui,  représentée  en 
même  temps  que  Bc^azet,  soqtint 
avec  avant£^e  la  concurrence  contre  ce 
dief-d'œuvre.  Il  s'en  fallait  cependant 

?[ue  la  tragédie  de  Tbomas  Corneille 
ût  digne  d'être  mise  en  comparaison 
avec  Racine  ;  mais  on  y  trouve  encore 
des  beautés  de  sentiment,  des  situa- 
tions qui  entraînent,  un  pathétique 
attendrissant.  La  versification  en  est 
lâche  et  souvent  incorrecte ,  et  toute- 
fois on  peut  y  noter  beaucoup  de  vers 
heureux  et  naturels ,  oi^  la  passion  y 
parle  un  langage  facile  et  nur;  queN 
ques-uns  même  sont  déclares,  dans  Iç 
commentaire  de  Voltaire,  dignes  dci 
Racine.  Boileau  fut  trop  sévère  envers 
Thomas  Corneille,  en  disant  qu'il  ne 
s'était  étudié  qu'à  copier  les  défauts 
de  son  frère ,  et  qu'il  n'avait  jamais 
rien  su  faire  de  raisonnable.  Voltaire, 
sans  être  trop  indulgent ,  a  porté  de 
lui  un  jugement  qui  lui  assigne  parmi 
les  poètes  du  dix-septième  siècle  un 
rang  honorable. 

Depuis  longtemps  Thomas  CjoX' 
neille  sollicitait  son  entrée  à  l'Aca- 
démie française.  Il  y  fut  appelé  à 
la  mort  de  son  illustre  frère,  qu'il 
remplaça ,  et  eut  l'honneur  d'être  ad- 
mis par  Racine,  dont  le  discours,  très- 
flatteur  pour  le  récipiendaire ,  ren- 
ferme un  magnifiaue  éloge  du  grand 
Corneille.  L'Académie  n  avait  point 
publié  son  dictionnaire.  Corneille  en- 
treprit cette  publication ,  qui  eut  lieu 
par  ses  soins  en  1694.  Comme  l'Aca- 
démie n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
rapporter  les  termes  des  arts  et  des 
sciences,  il  composa  de  ces  mêmes 
termes  un  dictionnaire  qui  parut  ia 
même  année  tîomme  siippléipent.  Un 


108 


CORNEILLE 


L'UNIVERS. 


CORNES 


grand  triomphe  était  réservé  à  Tho- 
mas Corneille  dans  ses  affections  de 
famille.  Ce  fut  lui  qui  reçut,  en  1691, 
son  neveu  Fontenelle  à  TAcadémie.  Il 
devint  lui-même,  quelque  temps  après, 
membre  de  celle  des  inscriptions  et 
belles*lettres.  Il  mourut  en  1709.  Il 
faut  encore  citer,  parmi  les  meilleures 
de  ses  tragédies,  le  Comte  d^Essex, 
dont  plusieurs  parties  ont  été  louées 
par  Voltaire. 

CoBNEiLLE  (Michel),  dit  le  Père, 
naquit  à  Orléans  en  1603,  et  fut  élève 
du  Vouet,  dont  il  suivit  toujours  la 
mailière.  On  cite  de  lui  divers  tableaux, 
entre  autres  le  Baptême  de  ComeiUey 
Saint  Jacques  le  Majeur  gtiérissant 
un  paralytique  y  une  Msomptlon;  les 
tableaux  qu^l  avait  faits  pour  Téglise 
de  la  maison  professe  des  jésuites 
étaient  aussi  estimés;  enfin  plusieurs 
tapisseries  ont  été  exécutées  aux  Go- 
belins  d*après  ses  cartons.  Michel  Cor- 
neille, qui  fut  Tun  des  anciens  de  1 A- 
cadémie,  mourut  en  1664. 

CoBNEiLLE  (Michel),  dit  TAÎné, 
fils  aîné  du  précédent ,  né  à  Paris  en 
1642,  remporta,  en  1664,  le  seeond 
grand  prix  de  peinture,  et  fut  envoyé 
a  Rome  par  Colbert.  Il  resta  environ 
quatre  ans  en  Italie,  où  il  s'occupa  à 
dessiner  d*après  Tantique  et  les  grands 
maîtres,  surtout  les  Carraches;  il  étu- 
dia aussi  avec  soin  le  coloris,  et  ses 
œuvres,  largement  composées,  se  res- 
sentent, parles  qualités  du  dessin  et  de 
la  couleur,  de  ces  études  sévères.  Mi- 
chel Corneille  a  peint  un  grand  nom- 
bre de  tableaux  que  1*on  voyait  autre- 
fois à  Lyon,  à  Versailles,  à  Trianon, 
à  Meudon  et  à  Fontainebleau.  Parmi 
ces  tableaux  on  peut  citer  VAssomp' 
tion  du  maître-autel  de  la  cathédrale 
de  Versailles;  un  plafond  au  palais  de 
Versailles,  représentant  Mercure  au 
milieu  des  Muses;  une  Fierge  pour 
la  chapelle  de  Fontainebleau;  la  lo- 
cation de  saint  Pierre  et  de  saint 
Andréj  et  SaiiU  Pierre  et  saint  Paul 
délivres  de  prison  y  à  Notre-Dame  de 
Paris;  une  Cène  au  maître-autel  de 
Saint-Paul  ;  la  Fuite  en  Egypte,  au 
Louvre;  une  Vierge^  que  l'on  estimait 
beaucoup,  et  qu'il  donna  à  l'église  des 


Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré.  II 
travailla  aux  Invalides  sur  la  fin  de  sa 
vie..  Plusieurs  de  ses  tableaux  ont  été 
par  lui-même  gravés  à  l'eau  forte.  Il 
fut  reçu  académicien  en  1671  ;  son  ta-^ 
bleau  de  réception  représentait  Notre- 
Seigneur  apparaissant  à  saint  Pierre 
sur  le  bord  de  la  mer  y  et  il  devint 
professeur  en  1690.11'mouruten  1708. 
C'était  l'un  des  artistes  les  plus  esti- 
mables de  son  temps. 

CoBNETLLB  ( Jean-Baptistc) ,  dit  le 
Jeune,  frère  du  précédent,  naquit  à 
Paris  en  1646,  obtint  le  ^rand  prix  en 
1668,  fut  reçu  académicien  en  1675^ 
professeur  en  1692,  et  mourut  en  1695. 
Son  tableau  de  réception  représentait 
Biisiris  sacrifiant  des  étrangers  à 
Jupiter,  Il  a  lait  un  assez  bon  nombre 
de  tableaux  pour  diverses  églises  de 
Paris. 

CoBNES  k  BOiBE. — Nous  avons  vu 
à  l'article  Chasse  avec  quelle  passion 
les  Gaulois  pourjsuivaient  dans  leurs 
forêts  l'urus  ou  le  taureau  sauvage. 
Celui  qui  en  avait  tué  un  en  prenait 
les  cornes,  qu'il  gardait,  dit  César, 
comme  un  monument  de  son  intrépi- 
dité; il  les  ornait  d'anneaux  d'or  et 
d'argent ,  et  y  faisait-  boire  ses  convi- 
ves. L'usage  de  vases  de  cette  matière 
se  conserva  longtemps.  La  célèbre  ta- 
pisserie de  Bayeux  représente  beau- 
coup de  personnages  tenant  à  la  main 
des  cornes  à  boire.  Enfin  il  en  est  fait 
mention  jusque  dans  les  poésies  du 
douzième  et  du  treizième  siècle.  Les 
églises  en  employaient,  mais  d'une 
espèce  plus  petite,  pour  contenir  le  vin 
qui  servait  a  la  messe.  Le  moine  Hel- 

faud  parle  de  deux  burettes  sembla- 
les  données  à  l'église  de  Paris  par  le 
roi  Robert. 

CoBNES  (instrument  de  musique). — 
n  y  en  avait  de  plusieurs  espèces  :  la 
première  était  de  corne  de  bœuf  sau- 
vage; elle  se  nommait  cornet  quand 
elle  était  faite  d'une  corne  de  noue. 
On  s'en  servait  anciennement  dans  les 
églises,  où  elle  fut  dans  la  suite  rem- 
placée par  le  serpent.  La  seconde  es- 
pèce était  en  métal  plus  ou  moins  pré- 
cieux, et  prenait  le  nom  d'o/(/an/ lors- 
qu'elle était  en  ivoire,  et  celui  de  cor 
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tonqn'eHe  était  de  petite  dimensîoD. 

CoiNST  (le  comte),  sénateur,  pair 
de  Fraoee,  etc.  Nommé  député  au 
Conseil  des  Andens  en  1798  par  les 
âectears  du  Loiret,  il  se  montra,  dans 
toutes  les  discussions,  opposé  au  parti 
républicain ,  et  reçut  à  aeux  reprises 
ki  boDoeurs  de  la  présidence.  Le  goo- 
Temement  ayant  présenté  un  projet 
de  loi  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  modifier  la 
constitution  ou  d'altérer  l'intégrité  du 
Directoire,  il  s'éleva  avec  beaucoup 
de  force  contre  cette  mesure.  Ce  fut 
m  18  brumaire  qu'il  joua  surtout  un 
rôle  important.  Complice  de  Bona- 
parte, et  président  de  la  fameuse  com- 
mission des  inspecteurs,  il  se  chargea 
de  justifier  la  translation  du  corps  lé- 
gislatif à  Saint-Cloud ,  en  supposant 
ooe  conjuration  démocratique.  (Yoy. 
Becmaibb.)  Il  fut  récompensé  de  son 
zde  par  la  dignité  de  sénateur;  il  re- 
çxi  ensuite  le  titre  de  comte.  L'empe- 
reur lui  refusa  cependant,  en  1809, 
TinTestiture  d'une  sénatorerie ,  parce 
qu^il  s'était  exprimé  avec  trop  de  li- 
berté sur  l'affaire  du  général  Moreau. 
H  l'eu  vengea,  en  1814,  en  votant  la 
déchéance  de  celui  dont  il  avait  se- 
condé si  complaisamment  l'élévation. 
Nommé  pair  en  1814,  il  fut  mis  à  l'é- 
cart penoant  les  cent  -jours,  et  reprit 
Ms  fonctions  à  la  seconde  restaura- 
tion. Le  comte  Cornet  est  mort  à  Paris, 
atteint  par  le  choléra  en  1832,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-deux  ans.  On  a  de  lui 
une  Notice  sur  la  journée  de  Saint- 
Cloud  ,  et  des  Souvenirs  sénatoriaux 
qui  contiennent  des  passages  fort  cu- 
rieux. 

CoiXETTB,  nom  sous  lequel  on  dé- 
signait autrefois  en  France  Tétendard 
de  la  cavalerie,  et  surtout  celui  de  la 
cavalerie  léeère. 

Cet  étendard  consistait  en  une  pièce 
d'ftoflfe  de  taffetas  carrée,  d'environ 
«n  demi-mètre  de  coté.  Il  était  brodé 
et  au  chiffre  du  prince  ou  du  mestre 
de  camp,  parsemé  de  fleurs  de  lis,  et 

S  mi  tout  autour  d'une  frange  en  or. 
bampe,  pneinte  en  bleu  de  ciel,  avait 
ttriron  trois  mètres  de  longueur;  elle 
Mt  terminée  par  une  fleur  de  lis,  al- 


longée en  torme  de  lance.  Elle  s'ap- 
puyait sur  un  culot  en  cuir,  attaché  à 
l'arçon  de  la  selle ,  et  s'assujettissait 
au  corps  du  porte-cornette  au  moyen 
d'une  espèce  d'écharpe  de  taffetas  blanc 
et  rouj^e  ou  blanc  et  bleu. 

Louis  XIV  supprima,  en  1668,  tou- 
tes les  cornettes,  a  l'exception  de  celle 
de  la  compagnie  du  colonel  général  de 
la  cavalerie  légère,  et  de  celle  du  mestre 
de  camp  général.  Mais  elles  furent 
toutes  rétablies  en  1672.  Le  nombre 
des  corps  de  cavalerie  ayant  été  réduit 
en  1737,  il  ny  eut  plus  que  deux  cor- 
nettes par  régiment. 

Le  nom  de  cornette,  supprimé  en 
1790,  fut  rendu  en  1815  aux  étendards 
des  régiments  colonels  généraux; 
mais  il  fut  de  nouveau  supprimé  lors 
de  l'institution  des  légions  départe- 
mentales, et  il  n'a  plus  reparu 'depuis. 

Cornette  blanche. — Ce  fut  seu- 
lement en  1565,  sous  Charles  IX,  que 
le  pennon  royal  prit  le  nom  de  cor^ 
nette  blanche  de  France  ou  cornette 
royale.  Jusqu'alors  on  avait  désigné 
sous  le  nom  de  pennon  royal,  l'éten- 
dard qui ,  dans  les  conibats ,  suivait 
toujours  le  roi  ou  le  général  qui  le  re- 
présentait. Sous  Philippe- Auguste,  cet 
étendard  était  de  velours  azuré  avec 
trois  ou  quatre  fleurs  de  lis;  sous 
Charles  VI,  il  était  marqué  au  milieu 
d'une  croix  blanche.  Celui  que  l'on 
portait  devant  Charles  VII  lorsqu'il  fit 
son  entrée  à  Rouen,  en  1449,  était  en 
satin  cramousi ,  semé  de  soleils  d'or. 
Suivant  certaines  chroniques,  ce  prince 
aurait  donné  une  cornette  blanche , 
comme  enseigne  royale,  à  chacune  des 
quatre  plus  anciennes  compagnies  d'or- 
aonnance  créées  par  lui  en  1445;  mais, 
suivant  d'autres  historiens ,  la  pre- 
mière marc|ue  de  préférence  donnée 
Ear  les  rois  de  France  à  la  couleur 
lanche  date  du  règne  de  François  I***, 
qiii  donna  au  colonel  général  de  l'in- 
tanterie  deux  compagnies  auxquelles 
seules  il  accorda  le  privilège  de  porter 
le  drapeau  blanc. 

Le  pennon  et  la  cornette  royale  ne  se 
déployaient  qu'à  l'armée  et  sous  les 
yeux  du  roi.  Lorsque,  dans  un  com- 
bat, l'enseigne  royale  disparaissait  su- 
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gtememti  ce  signe  indiquât  gue  le  roî 
ait  en  danger.  Alors  tous  les  eâbrts 
de  Tarmée  se  portaient  vers  le  point 
ou  elle,  avait  été  aperçue  avant  sa  dis; 

f)aritioQ.  D'autres  signes  indiquaient 
'instant  où  il  fallait  avancer,  celui  ou 
il  devenait  prudent  de  reculer. 

La  cornette  royale  était  en  taffetas 
blanc;  ses  dimensions  étaient  les  mê- 
mes ^ue  celles  des  cornettes  de  la  ca- 
valerie légère.  Elle  était  également 
garnie  d'une  ârange  en  or  et  d^ine  cra- 
vate blanche.  Sous  le  règne  de  Henri 
IV,  on  y  avait  ajouté ,  comme  orne- 
ment, une  broaerie  aux  armes  de 
France. 

Il  est  encore  question  de  la  cornette 
blanche  sous  Louis  XIII;  mais  déjà 
cet  étendard  avait  perdu  l'importance 

Su'il  avait  eue  sous  les  règnes  précé- 
ents,  et  qui  avait  dû  s'accroître  sous 
un  prince  qui,  dans  les  combats,  payait 
aussi  souvent  de  sa  personne  que  UeU'- 
iri  IV.  Aussi  la  charge  d(i porte- cor^ 
nette  hlanchej  fut- elle  bientôt  sup- 
primée par  Louis  XIIL  Réunie,  en 
16S5 ,  à  celle  de  premier  tranchant,  elle 
ne  fut  plus  qu'un  titre  sans  fonctions, 
qui  subsista  cependant  jusqu'en  1789. 
Dans  l'origine,  TofGcier  auquel  on 
confiait  la  cornette  royale  était  choisi 
parmi  les  généraux ,  -et  dans  les  fa- 
milles les  plus  distinguées  du  royaume. 
Après  les  grandes  charges  militaires 
de  la  couronne,  celle  de  porte-cornette 
blanche  était  une  des  plus  importantes 
de  Tarmée.  Les  rois  ne  la  confiaient 
qu'à  des  hommes  en  qui  ils  avaient 
une  entière  confiance. 

—  En  terme  de  marine,  le  mot  cor' 
nette  désignait  autrefois  le  pavillon 
pointu  que  le  chef  d'escadre  portait 
au  mât  d'artimon.  Dans  la  suite, 
lorsque  cet  officier  prit  le  pavillon 
carre,  la  cornette  passa  au  chef  de  di- 
vision ,  et  enfin  au  capitaine  de  vais- 
seau, qui  aujourd'hui  encore  la  porte 
au  grand  mat.  C'est  un  pavillon  aux 
couleurs  nationales,  et  dont  les  deux 
bouts  sont  coupés  en  pointe.  Il  est 
envergué  comme  une  flamme ,  et  se 
hisse  par  le  milieu  de  la  vergue. 

CoRNETTO  (combats  de).  —  En  sep- 
tembre 1799,  la  république  romaine 


fut  envahie  à  la  fois  par  un  corps  au- 
trichien aux  ordres  au  général  rroeh- 
lich ,  et  par  l'armée  napolitaine .  aux 
ordres  d^un  Suisse  nommé  Ëurchard. 
Ces  deux  chefs  se  dirigèrent  bientôt , 
diacuo  de  leur  côté ,  sur  la  capitale , 
mais  le  général  français  Garnier ,  qui 
commandait  à  Rome,  au  lieu  d'atten- 
dre l'ennemi  dans  la  ville ,  sortit  des 
murs ,  et  se  porta  au-devant  de  l'ar- 
mée du  roi  de  Naples ,  qu'il  rencontra 
le  21  au  Monte-Rotundo.  Les  Napo- 
litains, qui  étaient  plus  de  dix  contre 
un ,  furent ,  maigre  cette  supériorité 
numérique,  complètement  battus. 

Le  lendemain ,  les  troupes  françai- 
ses ,  quoique  harassées  des  fatigues* de 
la  veille ,  car  l'engagement  avait  duré 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir ,  allèrent 
encore  offrir  le  combat  au  corps  au- 
trichien qui  menaçait  Cornetto  et  Ci- 
vita-Veccnia.  Apres  une  action  meur- 
trière, où  les  deux  partis  firent  preuve 
d'une  égale  valeur ,  la  victoire  se  dé- 
cida de  nouveau  en  faveur  des  Fran- 
çais,et  legénéral  Frœhlich  fut  contraint 
de  rétrograder  à  plusieurs  lieues  du 
champ  de  bataille.  Toutefois ,  ce  der- 
nier avantage  avait  été  si  chèrement 
acheté  par  les  vainqueurs,  que  Gar- 
nier ,  doutant  qu'il  lui  fût  possible  de 
résister  à  un  troisième  effort  des  enne» 
mis,  préféra  traiter  avec  eux.  Il  signa 
donc,  le  25,  une  capitulation  avan- 
tageuse avec  Burchard;  mais  Frœh- 
lien  refusa  d'y  accéder.  Après  d'inuti- 
les négociations  ,  Garnier  résolut 
d'obtenir  par  la  force  ce  qu'il  avait 
d'abord  demandé  à  Tamiable.  Il  eut, 
le  28 ,  un  second  engagement  avec  les 
Autrichiens  ,  entre  Civita-Vecchia  et 
Cornetto ,  et  les  maltraita  si  fort,  que 
leur  général  s'estima  trop  heureux  de 
pouvoir  souscrire  à  son  tour  au  traité.- 

CoRNiG  (Charles).  —  Sous  Tancienoe 
monarchie ,  les  officiers  de  la  marine 
française  formaient  deux  catégories 
fort  distinctes  ;  l'une,  nombreuse,  ri- 
che, influente,  recrutée  aans  la  no- 
blesse, formait  ce  qu'on  appelait  le 
grand  corps;  l'autre,  pauvre,  mépri- 
sée, se  comoosait  d'otificiers  de  ror^ 
tune  qui,  à  force  de  mérite,  s'étaient 
élevés  de  la  classe  des  pilotes  à  celle 
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dci  officiers  ;  on  en  désignait  les  mem- 
bres sous  le  nom  à^ojfficiers  bleus. 
Rien  aujourd'hui  ne  peut  donner  une 
idée  de  Pinsolence  et  de  la  brutalité 
des  officiers  du  grand  corps  envers  les 
officiers  bleus.  Les  fils  de  ces  braves 
narins,  qui  entraient  dans  le  corps 
des  saides  de  marine ,  sorte  d'école 
navale  pour  les  gentilshommes,  étaient 
aossit^t  forcés  de  renoncer  à  voir 
leurs  pères,  s'ils  ne  voulaient  pas  s'ex- 
poser aux  insultes  de  leurs  camarades. 
Cette  haine  des  officiers  du  grand 
corps  contre  les  officiers  bleus  ne  se 
traduisait  pas  seulement  en  insultes 
grossières  ,  elle  descendait  jusqu'au 
guet-apens  ;  le  brave  marin  dont  nous 
allons  iKirler  en  fourjiit  un  exemple. 

Gornic ,  fils  d'un  armateur  de  Mor- 
laix,  commanda,  jeune  encore,  les 
corsaires  armés  par  son  père  ;  il  cou- 
rut les  mers  de  1  Inde,  battant  les  An- 
Èis,  ruinant  le  commerce  de  la 
mpagnie ,  et  faisant  tant  d'actions 
d'éclat ,  que  son  nom  parvint  jus- 
qu'au ministre  «  qui ,  n'osant  pas  de 
prime  abord  le  nommer  officier  de  la 
marine  royale ,  lui  donna  le  comman- 
dement de  la  frégate  la  FéUcUé,  avec 
nne  simple  commission  de  lieutenant. 
Coroic  part  aussitôt,  rencontre  un 
oaTîre  anglais  de  28  canons ,  et  s'en 
empare  après  une  demi-heure  de  com- 
hit  De  retour  à  Brest ,  il  trouve 
liroise  bloquée  par  une  escadrille  en- 
nemie. 11  harangue  son  équipage ,  et 
l'avance  intrépiaement  ;  il  rencontre 
d'abord  une  frégate,  échange  avec  elle 
ses  deux  bordées,  passe  outre,  reçoit 
le  feu  d'un  vaisseau  de  haut  bord ,  ri- 
poste, et  tonobe  sur  une  corvette  qu'il 
coule  à  fond  en  lui  envoyant  ses  deux 
volées  à  bout  portant.  La  frégate  an- 
([laise  accoart  pour  sauver  l'équipage 
de  la  corvette ,  Cornic  la  couvre  de 
son  feu  ;  mais  le  vaisseau  ennemi  vi- 
rant de  bord  aussitôt,  vient  longer  la 
tr^te  française ,  qui  se  trouve  ainsi 
prise  entre  oeux  feux.  Le  combat  de- 
vient alors  horrible  ;  les  décharges  se 
MKcèdent  sans  interruption ,  tous  le$ 
officiers  de  la  frégate  française  sont 
^1  la  drisse  du  |>avillon  est  coupée  : 
Abu  avons  amené,  crient  les  mate- 


lots ;  non,  répond  Gornic  «  et  il  monte 
lui-même  sur  la  dunette  pour  hisser 
un  nouveau  pavillon.  Le  combat  re- 
commence ;  mais  bientôt  les  Anglais 
écrasés  prennent  la  fuite ,  démâtés ,  et 
pouvant  à  peine  tenir  la  mer ,  tandis 
que  la  FéUcité  rentre  à  Brest,  noire  de 
poudre,  et  portant  a  son  mât  le  pavil- 
lon blanc.  Cornic  fut  nommé  lieute- 
nant de  vaisseau  ;  mais  les  officiers  du 
grand  corps,  indignés  de  ce  au'ils  ap^ 
pelient  une  insulte ,  mettent  le  brave 
marin  en  quarantaine.  Cornic  n'en 
continue  pas  moins  à  se  distinguer  ; 
puis,  pour  récompense,  on  lui  retire  son 
commandement. 

Les  négociants  de  la  Bretagne  l'en 
dédommagèrent  en  lui  donnant  un 
vaisseau  équipé  et  armé  à  leurs  frais. 
Aussitôt  Cornic  s'embarque ,  s'empare 
d'un  vaisseau  anglais  de  74  canons ,  et 
délivre  douze  officiers  français  faits 
prisonniers  par  l'ennemi.  Il  se  vengea 
alors  des  insultes  des  officiers  du  grand 
corps,  en  leur  demandant  pardon  d'a- 
voir à  leur  place  châtié  l'Anglais  qui 
avait  eu  l'audace  de  faire  prisonniers 
des  officiers  de  Sa  Majesté ,  et  il  re- 
fusa sa  part  des  richesses  trouvées 
dans  le  bâtiment  capturé.  Les  officiers 
nobles ,  humiliés  des  succès  de  l'intré^ 

Side  corsaire ,  tentèrent  alors  de  s'en 
éfaire.  Sept  d'entre  eux  lui  deman- 
dèrent satisfaction  ;  il  les  tua  ou  les 
blessa  l'un  après  l'autre.  Cette  affaire 
acheva  d'exaspérer  les  adversaires  de 
Cornic  ;  les  lâches  parlèrent  de  Pas- 
sassiner ,  et  Tintendant  de  la  mariné 
fut  obligé  de  lui  donner  une^arde 
pour  sa  sûreté  personnelle.  Cornic  se 
retira  à  Bordeaux  et  s'y  maria ,  sans 
y  trouver  le  bonheur  :  sa  femme  mou- 
rut à  ses  côtés,  dix  jours  après  leur 
union. 

En  1770,  la  Garonne  débordée  avait 
submergé  tout  le  pays  ;  les  habitants 
de  l'île  Saint-Georges  s'étaient  sauvéà 
sur  les  toits  et  sur  les  arbres  ;  mais 
ils  allaient  inévitablement  périr ,  lors- 
qu'un marin ,  après  avoir  proposé  inu- 
tilement les  plus  fortes  récompenses 
à  ceux  oui  voudraient  le  suivre,  força, 
le  pistolet  sur  la  gorge ,  quatre  mate- 
lots à  se  Jeter  avec  lui  dans  un  canot, 
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et ,  malgré  la  fureur  du  fleuve ,  fit  le 
tour  de  rtle  pour  en  recueillir  les  ha- 
bitants. Trois  jours  et  trois  nuits  fu- 
rent employés  par  lui  à  renouveler 
sans  cesse  ce  périlleux  voyage.  Il  sauva 
six  cents  personnes ,  et  les  nourrit  à 
ses  frais  pendant  un  mois.  Ce  marin 
itait  Charles  Cornic.  Bordeaux  lui 
envoya  des  lettrés  de  bourgeoisie ,  et 
Louis  XVI  lui  écrivit  de  sa  propre 
main  une  lettre  de  remercfment.  Il 
demanda  comme  récompense  un  com- 
mandement dans  la  manne.  Il  attendit 
deux  mois,  au  bout  desquels  le  minis- 
tre lui  répondit  par  un  refus.  Le  noble 
marin  brisa  son  épée ,  se  retira  à  la 
campagne ,  et  y  mourut  bientôt  après 
de  désespoir. 

CoBNOUAiLLES,  Comu  GolUœ^  pe- 
tit pays,  avec  titre  de  comté,  dans  Fan- 
cienne  Bretagne,  correspondant  au- 
trefois aux  diocèses  de  Quimper-Co- 
rcntin  et  de  Saint -Pol  de  Léon, 
compris  aujourd'hui  dans  les  départe- 
ments des  Côtesdu-Nord,  du  Finistère 
et  du  Morbihan. 

Cette  contrée  était  habitée,  au  temps 
de  César,  par  les  CuriosopUi,  qui  oc- 
cupaient le  diocèse  de  Quimper,  et  par 
les  Osismiiy  qui  habitaient  le  diocèse 
de  Saint-Poi  de  Léon.  Sous  Honorius, 
ces  deux  diocèses  se  trouvaient  com- 
pris dans  la  troisième  Lyonnaise. 

CoRNUEL  (Anne  Bigot,  dame), 
femme  célèbre  par  son  esprit ,  née  à 
Paris,  vers  la  fin  du  règne  de  Henri  IV. 
Cornuel ,  trésorier  de  Textraordinaire 
des  guerres,  en  devint  amoureux  à  Ten- 
terre&ient  de  sa  première  femme ,  et 
réponsa  peu  de  temps  après.  «  Cé- 
toit ,  dit  Tallemant  ues  Réaux ,  une 
jolie  personne ,  et  fort  éveillée.  Elle  a 
été  galante,  et  on  a  fort  médit  du 
marquis  de  Sourdis.  Elle  a  de  Fesprit 
autant  qu'on  en  peut  avoir  ;  elle  dit 
les  choses  plaisamment  et  finement.... 
Ce  fut  elle  qui  donna  le  nom  d'impor- 
tants aux  gens  de  la  cabale  de  M.  de 
Beaufort ,  parce  au'ils  disoient  tou- 
jours qu'ils  s^en  alloient  pour  une  af- 
faire d'importance.  Elle  a  dit  depuis 
que  les  jansénistes  étoient  des  impor* 
tants  spirituels,  »  Les  bons  mots  de 
madame  Cornuel  sont  épars  dans  tous 


les  ouvrages  du  temps;  madame  de 
Sévigné  en  rapporte  un  grand  nombre. 
Elle  disait  de  l'abbé  de  Boisrobert  : 
«  Quand  je  le  vois  en  chaire ,  je  sens 
«  ma  dévotion  s'évanouir  ;  il  me  seni- 
«  ble  que  son  surplis  est  fait  d'une 
«  jupe  de  !Ninon.  »  Madame  Cornuel 
devint  veuve  vers  1650,  parvint  à  une 
extrême  vieillesse,  qui  ne  la  priva  d'au- 
cune de  ses  facultés,  et  mourut  en  fé- 
vrier 1694. 

CoBOGNE  (combat  et  prise  de  la). — 
Battus ,  le  3  janvier  1809 ,  par  le  ma- 
réchal Soult ,  au  défilé  de  Cacabellos , 
les  Anglais,  commandés  par  sir  Joho 
Moore,  n'en  continuèrent  que  plus 
précipitamment  leur  retraite  vers  la 
Corogne.  Redoublant  d'ardeur  de  son 
côté ,  Soult  parvint  à  les  atteindre  de 
nouveau  le  14 ,  à  trois  quarts  de  lieue 
en  avant  de  cette  ville.  Il  employa  la 
journée  du  15  à  reconnaître  leur  po- 
sition ,  et  le  16,  vers  deux  heures  de 
Taprès  -  midi ,  lorsque  ses  dernières 
colonnes  l'eurent  rejoint ,  il  fît  com- 
mencer le  combat.  L'action  devint 
bientôt  très-vive  sur  toute  la  ligne,  et 
se  prolongea  jusqu'au  soir,  sans  avan- 
tage pour  les  Français.  Cependant  le 
général  Hope,  qui  remplaçait  sir  John 
Moore,  blessé  mortellement,  crut  de- 
voir profiter  de  la  nuit  pour  rentrer 
dans  la  Corogne  et  y  rembarquer  ses 
troupes.  Ce  mouvement  s'exécuta  avec 
tant  d'ordre  et  de  silence ,  que  Soult 
l'ignora  jusqu'au  matin.  Mais  alors  il 
jeta  quelques  bataillons  d'infanterie 
légère  dans  les  faubourgs  de  la  ville  , 
et  une  batterie  avantageusement  pla- 
cée envoya  de  nombreux  boulets  sur 
la  flotte  anglaise  qui  levait  l'ancre. 
Elle  n'en  gagna  que  plus  vite  le  large , 
et  le  soir  elle  était  hors  de  vue. 

Ainsi  se  termina  une  expédition 
dont  l'Angleterre  s'était  promis  un 
tout  autre  succès.  Des  trente-cinq 
mille  hommes  entrés  en  Espagne  vers 
octobre  1808,  vingt  mille  a  peine  ve- 
naient de  se  rembarçiuer,  cinq  ou  six 
mille  étaient  prisonniers,  le  reste  avait 
succombé  de  fatigue  ou  de  misère.  On 
eût  dit  qu'ils  ne  s'étaient  mis  en  cam- 
pagne que  pour  défier  les  Français  à 
ta  course. 


COEOH 


FRANCE. 


Dans  la  matinée  du  18,  Soult  fit 
fiommer  la  ville  d'ouvrir  ses  portes.  La 
flotte  anglaise  avait  disparu,  mais  deux 
r^iments  espagnols  s*y  trouvaient 
renfermés ,  et  le  maréchal  eut  besoin 
de  faire  une  démonstration  d'attaque 
de  vive  force  pour  amener  le  gértéral 
Alzedo,  qui  les  commandait,  à  capitu- 
ler le  20.  On  trouva  dans  la  place  deux 
cents  pièces  de  canon ,  vingt-trois  mille 
fusils,  six  cent  mille  cartouches,  deux 
cents  milliers  de  poudre ,  et  d'immen- 
ses magasins  de  vivres,  d'habillements, 
d  d'autres  objets  militaires. 

CoBON  (combat  de).  —  Des  revers 
multipliés  avaient  été  la  suite  de  l'in- 
capacité  des  généraux  ^voyés  en  1793 
dans  la  Venoee ,  où  leur  funeste  sys- 
tème d'attaques  partielles  perpétuait  la 
guerre.  Suivant  les  ortlres  de  Rossi- 

fkol ,  Santerre  parut,  le  17  décembre, 
Yihiers,  avec  nuit  mille  hommes  de 
troupes  réglées  et  dix  mille  hommes 
de  la  levée  en  masse.  L'avant-garde 
prit  position  le  lendemain  au  matin 
pour  attauuer  le  village  de  Coron,  oc- 
oapé  par  aElbée,  à  la  tête  de  vingt- 
<iuatre  mille  hommes.  A  la  vue  des 
r^mblicains,  les  avant-postes  des  Yen* 
deens  se  replièrent  pour  les  faire  des- 
oendrede§  hauteurs.  Santerre,  donnant 
dans  le  piège,  commanda  au  général 
Tburreau  d  entrer  dans  ce  défilé  de 
Coron  où  ses  troupes  avaient  déjà  es- 
suyé une  défaite  désastreuse  ,  le  18 
jumet  précédent ,  négligea ,  malgré  les 
avis  qu'on  lui  donnait ,  de  s'emparer 
des  hauteurs  du  bois  de  la  Roche ,  et 
encombra  de  son  artillerie  le  village 
placé  dans  un  enfoncement.  Aussi , 
cette  fois  encore,  la  déroute  fut-elle 
générale.  Les  républicains  étaient  frap- 
pés d'une  telle  épouvante ,  qu'ils  se 
toèrent  les  uns  les  autres ,  se  prenant 
mntoellenient  pour  des  ennemis.  D'Ël- 
bée  s*empara  de  presque  toute  leur  ar- 
tillerie et  d'une  grande  quantité  de 
fesils.  Telle  fut  la  fameuse  défaite  de 
Coron ,  plus  connue  sous  le  nom  de 
déroute  de  Santerre.  Lorsque  la  nou- 
velie  en  vint  à  Paris ,  on  crut  que  ,ce 
général  avait  été  tué ,  et  ce  fut  alors 
^  les  royalistes  lui  Ibrent  cette  plai- 
sante épitaphe  : 
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Ci-gttle  g«o«ral  Santerr« 
Qai  n'arait  de  Mars  qge  la  bière. 
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Malgré  les  graves  reproches  qu'il 
avait  encourus,  Santerre  parvint  a  se 
faire  oublier. 

CoRONA  (la),  hauteurs  entre  TAdigc 
et  le  lac  de  Garda,  qui  furent  le  théâ- 
tre de  plusieurs  actions  militaires  dans 
les  dernières  guerres  dltalie.  Le  29 
juillet  1796,  quand  Wurmser  vint 
avec  des  forces  immenses  tomber  sur 
notre  faible  armée  (voy.  Adige)  ,  ce 

Soste  était  défendu  par  la  division  de 
[asséna.  Joubert,  attaqué  à  Tinipro- 
viste,  opposa  une  résistance  héroïque  ; 
mais,  menacé  de  se  voir  coupé,  il  dut 
battre  \n  retraite.  Une  partie  de  la 
colonne  engagée  dans  les  défilés  fut 
même  enveloppée  et  enlevée. 

—  Le  1 1  août  suivant ,  Wurmser , 
battu  à  Castiglione,  paraissait  vouloir 
se  soutenir  à  la  Corona  et  à  Monte- 
baldo.  Une  telle  position  inquiétait 
encore  Bonaparte.  Masséna  marcha 
sur  la  Corona ,  et  y  prit  six  pièces  de 
canon  et  quatre  cents  Autrichiens. 

—  Au  début  de  la  campagne  de  1797 
sur  TAdiee ,  le  12  janvier ,  Joubert  se 
soutint  glorieusement  sur  ce  point,  et 
força  les  Autrichiens  à  fuir  ;  mais  le 
lendemain  il  fut  abordé  par  des  forces 
considérables,  gui  tournèrent  le  Mon- 
tebaldo  et  l'obligèrent ,  malgré  le  peu 
de  succès  qu'ils  avaient  obtenu  en 
l'attaquant  de  front ,  à  évacuer  la  Co- 
rona pour  se  replier  sur  Rivoli. 

—  Le  4  janvier  1801,  lorsque  les  gé- 
néraux autrichiens  battirent  précipi- 
tamment en  retraite ,  Moncey  lit  atta- 
quer avec  acharnement  ce  poste,  occupé 
par  le  général  Rousseau.  Les  retran- 
chements furent  emportés  à  la  baïon- 
nette, et  l'ennemi  perdit  mille  hommes 
tués,  blessés  ou  prisonniers. 

CoBONATA  (combat  de).  —  Lors  du 
fameux  siège  de  Gènes,  en  1800,  Mas- 
séna ,  qui  commandait  la  place ,  ne  se 
contentait  pas  de  garder  la  défensive , 
il  faisait  des  sorties  presque  tous  les 
jours.  C'est  ainsi  que,  le  1*"'  mai,  dès 
le  malin ,  il  envoya  une  forte  recon- 
naissance sur  la  position  de  la  Coro- 
nata ,  où  les  Autrichiens  s'étaient  re- 
tranchés et  avaient  établi  leur  principal 
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dépôt  d'artillerie  et  lefirs  magasins  de 
vivres.  Le  général  Ga2an ,  chargé  du 
commandement  de  Texpédition ,  se 
porta  avec  trois  demi-brigades  vers  la 
gauche  du  village ,  qui  était  crénelé  et 
Barricadé,  et  attaqua  vivement.  Déjà 
il  avait  enlevé  les  premières  batteries, 
et  un  régiment  d* infanterie  légère  au- 
trichienne ,  entièrement  enveloppé , 
allait  mettre  bas  Mes  armes ,  lorsque 
quelques  coups  de  fusil  imprudemment 
tirés  sur  cette  troupe  lui  redonnèrent  ré- 
nergie  du  désespoir.  S*imagînant  qu'on 
les  voulait  massacrer  au  lieu  de  les  re- 
cevoir à  quartier,  les  soldats  ennemis 
serrèrent  leurs  rangs  et  marchèrent  à 
la  baïonnette  sur  les  Français.  Au 
même  moment ,  ils  reçurent  un  ren- 
fort assez  considérable,  qui  seconda 
encore  leur  mouvement  offensif.  La 
colonne  du  général  Gazan  se  retira  en 
désordre ,  et  ses  pertes ,  déjà  nombreu- 
ses ,  l'eussent  été  bien  davantage ,  si 
Soult,  débouchant  du  village  de  Riva- 
rolo,  ne  fût  venu  couvrir  sa  retraite. 

CoRONGOLOY  (prisc  de).  —  Les 
Français  disputaient  avec  courage  aux 
Anglais  leurs  comptoirs  dans  les  gran- 
des Indes ,  en  1760 ,  quand  le  colonel 
anglais  Coots  attaqua  la  ville  de  Co- 
rongoloy.  Le  commandant  Ocknelly 
et  ses  soldats  furent  dignes  de  leur 
nation  ;  mais  il  fallut  céder  à  un  en- 
nemi nombreux,  qui  possédait  une  ar- 
tillerie formidable.  Les  Français  ob- 
tinrent seulement  une  capitulation 
honorable. 

Corot  (Jean-Baptiste-Camille),  Tuq 
de  nos  plus  grands  peintres  de  paysa- 
ges ,  est  né  à  Paris  en  1796,  et  est 
élève  de  M.  Bertin.  Dans  les  paysages 
et  vues  qu'il  a  exposés  depuis  1827, 
M.  Corot  s'est  toujours  distingué  par 
la  noblesse  du  style  et  par  d'excellentes 
qualités. 

CoBPS.  On  désigne  quelquefois, 
sous  ce  nom,  dans  le  langage  politi- 
que, une  compagnie  ,  un  ordre,  une 
communauté,  un  certain  nombre  de 
personnes  du  même  état  et  qui  sui- 
vent la  même  carrière.  C'est  ainsi  que 
Ton  dit  les  grands  corps  de  tÉtat, 
en  parlant  des  assemblées  législatives, 
de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  de^ 
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comptes,  du  conseil  d'État ,  etc. . .,  le 
corps  diplomatique  ,  en  parlant  des 
membres  des  difrérentes  légations  di- 
plomatiques accréditées  auprès  du  gou- 
vernement. Les  autorités  judiciaires, 
administratives,  départementales  et 
municipales  forment ,  dans  les  diffé- 
rentes villes  du  territoire  national, 
ce  que  l'on  appelle  les  corps  consti- 
tués. 

Dans  le  langage  militaire,  on  donne 
le  nom  de  corps,  soit  à  l'ensemble  des 
militaires  appartenant  à  une  même 
arme,  comme  le  corps  du  génie  ^  le 
corps  de  V état-major^  etc.,  soit  à  cer- 
taines fractions  de  l'armée;  c'est 
ainsi  que  l'on  dit  d'un  militaire ,  qu*il 
rejoint  son  corps^  pour  faire  entendre 


Qu'il  regagne  son  régiment  ;  soit ,  en- 
nn,  à  des  réunions  de  troupes  desti- 
nées à  agir  ensemble  et  dans  un  même 
but.  Ces  derniers  corps ,  auxquels  on 
donne  en  général  le  nom  de  corps  d^ar- 
mée,  sont  ordinairement  désignés 
d'une  manière  plus  spéciale ,  soit  par 
le  nom  du  général  qui  les  commande , 
soit  par  celui  de  la  contrée  où  ils  doi- 
vent agir. 

Cofips  FBÀNCS.  Nous  n'avons  pat 
à  parler  ici  des  corps  francs  qui  fai- 
saient partie  de  nos  armées ,  avant  la 
création,  chez  nous,  d'une^armée  ré- 
gulière et  permanente.  Ces  corps,  bien 
plus  considérables  alors  qu'ils  ne  l'ont 
été  depuis ,  et  qui ,  à  eux  seuls  ,  for« 
maient  quelquefois  la  plus  grande  par- 
tie de  l'armée,  sont  connus  dans  Tnis- 
toire  sous  des  noms  particuliers , 
qu'ils  ont,  pour  la  plupart,  rendus  cé- 
lèbres ,  non  par  leur  valeur  contre  les 
ennemis  de  la  France ,  mais  par  leur 
indiscipline  et  par  leurs  brigandages. 
Nous  leur  avons  consacré  des  arti- 
cles spéciaux.  (Voyez  Aventubiebs, 
Bandes  militaires,  Bbabàrçons, 
Grandes  compagnies,  Koutiebs, 
Ribauds,  etc.) 

Depuis ,  les  armées  françaises  n'ont 
plus  guère  employé  de  corps  francs  ; 
cependant,  dans  les  guerres  de  1741  et 
de  1756,  on  en  organisa  à  la  hâte 
quelgues-uns  qui  rendirent  de  bons 
services. 

Dans  les  coounencements  de  la  ré- 
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volstioii,  I9P  «réfli  des  oftmpagni^s'fraQ- 
cbes  qui  épient  soUJéf».  Uo  dÀi^t  du 
10  mars  1793  prdoapa  la  formatioii 
de  corps  francs  à  pied  et  à  cbeyal; 
nuis  ces  oorps  n'eurent  pas  une  année 
d^existenœ.  car  ils  furent  licenciés  par 
un  arrêté  du  9  pluyiôse  ^p  ii  (28  jan- 
TÎer  1794).  Depuis  cette  époque,  Fan- 
€îeiine  tactique  a  totalement  changé , 
et  on  a  opposé  des  masses  formidables 
à  celles  que  Tennemi  présentait.  Les 
corps  irréguliers  ne  pouvaient  donc 
^us  être  employés  que  dans  de  rares 
drcoQstances.  D'ailleurs,  ils  ont  été 
aYaniageosement  remplacés  par  de 
nouveaux  corps  d'infanterie,  tels  que 
les  voltigeurs,  les  tirailleurs,  les  fl^n- 
queurs*,  etc.,  dont  la  destination  spé- 
ciale est  d^inquiéter  rennemi,  de  je 
baroeler,  de  le  surprendre;  en  ua 
mol,  de  loi  faire  tout  le  mal  possible. 

Dans  les  guerres  de  la  révolution  , 
rAnlriclie  employait  coiitre  nous  les 
hossards  de  la  Mort,  s^iobI  qpe  des 
compagnies  connues  sous  le  nom  de 
moMteaux  rouges^  troupe  indiscipli- 
jaée  et  féroce  qui  nous  occasionna 
oiielqoes  pertes.  Mais  le  corps  franc 
oom  le  contact  a  été  1^  plus  fatal  aux 
Français  est,  sans  contredit,  celui  des 
cbasseors  tyroliens,  appela  aussi 
chaueur^  du  Loup. 

Nos  guerres  dltalie  et  d'Espagne 
oot  aussi  donné  naissance  à  deux 
corps  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans 
les  temps,  les  barbets  et  les  nUgue* 
ktê. 

Les  premiers  étaient  des  monta* 
nanis  des  frontières  du  Piémont  et 
da  najs  de  Géne9.  C'étaient  de  véri- 
tables brigands,  vivant  de  rapine  et  de 
piya{;e;  quoique  protégés  par  l'une  des 
parties  belligérantes,  us  ne  se  faisaient 
aaciiD  ficruDule  de  piller  indistincte- 
neot  ks  deux  partis  quand  ils  eq 
trouvaient  l'occasion.  I^  miquelets 
étaie&t  des  pysans  des  Pyrénées  ;  ar-r 
■es  de  fusils ,  de  pistoists  et  d'une 
ëigua,  ils  faisaient  le  même  service 
fue  les  Pandours  et  les  Croates  en 
Atfeniagiie,  servaient  d'édaireurs,  de 
gnides,  et  quelquefois,  d'espions.  Ils 
•essaient  leurs  fonctions  à  la  paix. 

Vm$  la  fin  de  lâl»,  le  générai 


Aapp,  commandant  le  dixième  corps 
d'armée,  chargé  de  te  d/éfeose  de 
Danzig ,  organisa  une  compagnie 
franche ,  destinée  aux  copps  de  main 
et  aux  eutreprises  hardies.  Cette  con^- 

Kagnie  était  composée  d^  soixante-dix 
ommes,  tQU$  choisis  parmi  les  diffé- 
rente corps  français  dp  te  garnison. 
Le  command^n^jsnt  en  fut  confié  au 
capitaine  de  Cbambure  (yoye^  ce  nom}, 
qui  joignit  à  une  activité  étonnante  une 
audace  rjare ,  pne  bravoure  et  une  intré- 
pidité extraordinaires.  Les  sous-offî- 
ciers  et  soldats  portaient,  indépendam- 
ment d'un  fu^il  léger  armé  d'une  Ion- 
Sue  baïonnette,  un  sabre  et  une  p^ire 
e  pistolets.  Cette  compagnie  était  tou- 
jours tenue  au  complet,  et  c'était  un^a 
faveur  que  d*y  ^tre  admis^  Ce  corps  se 
rendit  si  redoutable,  que  le  surnoqi 
de  covfipoLgnie  infernale  lui  fut  donné. 
Il  renuit  à  la  garnison  d'importants 
services. 

Pendant  la  campagne  de  France  en 
1814,  et  à  l'époque  des  cent  jours,  les 
départements  du  nord  et  ceux  de  l'est 
organisèrent  des  corps  francs  compo- 
sés de  volontaires  qui  se  montaient  et 
s'équipaient  à  leurs  frais,  et  qui  reor 
dirent  aussi  de  bons  services.  Kn  1815, 
Chambure  commandait  les  voltigeurs 
des  corps  francs  de  la  Côte-d'Or. 

Depuis  la  conquête  de  l'Algérie, 
plusieurs  compagnies  franches  on^ 
encore  été  organisées  pour  différentea 
expéditions,  et  partout  elles  se  sont 
montrées  dignes  de  la  mission  qui  leur 
avait  été  confiée. 

COBBS  LÉGISLATIF.  Voy.  CoiiSTI^ 
TUTIOrïS. 

CoBABE,  chef  des  Mellovaques.  L'an 
61  avant  j.  C,  les  Arvernes  et  les 
Ëdues,  consternés  par  le'  désastre 
d'Alésia ,  avaient  fait  leur  soumission 
aux  Romains.  Yercingétorix  gémissait 
dans  les  cachots  de  Rome,  et  la  plupart 
de  ses  compagnons  étaient  prisonniers 
ou  morts.  Les  Bituriges  et  les  Car- 
mites ,  qui  avaient  tenté  un  soulève* 
ment ,  venaient  d'être  réduits  par  Cé- 
sar. Alors  les  Bellovaques  donnèrent , 
cjans  le  I^ord,  le  signal  d'une  nouvelle 
guerre.  D'autres  peuplades  les  suivi- 
rent, et  le  commandement  suprême 
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des  forces  confédérées  fut  coofié  à 
€orrée.  Après  plusieurs  rencontres  où 
il  avait  remporté  t'avantage,  ce  chef, 
enfermé  par  César  dans  une  enceinte 
impraticaole  où  lui-même  s*était  pro- 
posé d'envelopper  ses  ennemis,  essuya 
une  déroute  complète.  Supérieur  à  sa 
fortune,  il  ne  voulut  m  quitter  le 
champ  de  bataille  ni  se  rendre,  et, 
combattant  toujours  avec  le  même 
acharnement ,  il  força  les  vainqueurs 
irrités  à  Taccidbler  de  loin  sous  une 
grêle  de  traits  (*). 

CoHBèzB  (département  de  la).  Ce 
département ,  compris  dans  la  rto'on 
centrale  de  la  France ,  est  forme  du 
bas  Limousin ,  et  a  pour  limites ,  au 
nord ,  le  département  de  la  Uaute- 
Yienne;  à  l'ouest,  celui  de  la  Dordo- 
gne;  au  sud,  celui  du  Lot;  à  Test, 
ceux  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme , 
et  au  nord-est,  celui  de  la  Creuse.  Sa 
superficie  est  de  582,803  hectares  ;  sa 
population ,  de  302,438  individus,  sur 
les<]uels  on  compte  860  électeurs 
qui  envoient  à  la  chambre  quatre  dé- 
putés. Il  paye  environ  4  millions  de 
contributions.  La  somme  totale  de  son 
revenu  territorial  est  évaluée  à  8  mil- 
lions. Il  est  divisé  en  4  arrondissements 
de  sous-préfecture,  dont  les  cbefe-lieax 
sont:  Tuile,  chef-lieu  du  département, 
Brive,  Ussel  et  Uzerche.  Ses  rivières  les 
plus  importantes  sont  la  Dordogne, 
fa  Vézère  et  la  Corrèze ,  qui  lui  donne 
son  nom ,  et  dont  on  a  entrepris  la 
canalisation  dans  ces  derniers  temps. 
Ce  département  a  produit  comme 
hommes  remarquables  :  le  cardinal 
Dubois,  Baluze,  Marmontel,  Tabbé 
d'Espagnac,  Cabanis,  le  maréchal 
Brune,  etc. 

CoBBOYBUBS.  La  communauté  des 
oorroyeurs  était  autrefois  régie  par 
dix  jurés.  Quatre  étaient  dits  de  la 
conservation  y  quatre  de  la  Visitation 
royale,  et  deux,  préposés  à  la  marque 
des  cuirs ,  étaient  appelés  furés  du 
marteau.  Tous  les  ans  on  élisait  deux 
jurés  de  la  conservation  et  deux  de  la 
Visitation.  La  Visitation  royale  se  fai- 
sait tous  les  mois  chez  les  corroyeurs , 

(*)  Hist.  Bell.  Gail.  «  c  19. 


et  il  s'en  faisait  une  autre  tous  les 
deux  mois  chez  les  cordonniers.  Du 
reste,  les  règlements  de  cette  commu- 
nauté étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  ;  ils  n'offrent  au- 
cune particularité  remarquable,  et 
nous  croyons  inutile  de  les  rapporter 
ici. 

CoBBOZBT  (Gilles),  imprimeur  et 
libraire,  naquit  le  4  janvier  1510,  à 
Paris,  où  il  mourut  en  1568.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  les  JtUi" 
gyUés,  chroniques  et  singularités  de 
PariSj  Paris,  1568,  in-8^  édition  re- 
cherchée ;  Catalogue  des  villes  et  cités 
(assises  es  trois  Gaules,  avec  un 
Traité  des  fleuves  et  fontaines  excel- 
les, Paris,  1540,  in-16,  eothique;  la 
Tapisserie  de  VégUse  cnréUenne  et 
catholique,  Paris,  1549,  in-16,  rare; 
Hecatongraphie y  Paris,  1541,in-8% 
rare;  Triste  élégie ,  sur  la  mort  de 
François  de  Valois ,  duc  de  Bretagne, 
Paris ,  1536 ,  in-8**.  Corrozet  est  Fau- 
teur du  joli  conte  du  Rossignol. 

CoBSAiBB.  Les  corsaires  existaient 
en  France  longtemps  avant  que  la  ma- 
rine eût  reçu  une  organisation  spé- 
ciale. Phis  tard ,  ce  fut  dans  ce  {;enre 
de  guerre,  si  approprié  au  caractère  de 
notre  nation,  que  débutèrent  la  plupart 
des  marins  qui  illustrèrent  le  r^ne 
de  Louis  XIV.  Jean  Bart,  Duguay- 
Trouin ,  Tourville,  Cassard ,  Ducasse, 
commencèrent  leur  glorieuse  carrière 
sur  des  navires  armés  en  course.  La 
célèbre  expédition  de  Duguay-Trouin 
contre  RiO'Janeiro  ne  fut  guère  qu'une 
affaire  d'armateurs.  Souvent  les  cor- 
saires accompagnaient  les  escadres 
royales  dans  leurs  expéditions,  surtout 
quand  il  s'agissait  d'enlever  un  convoi 
escorté  par  des  vaisseaux  de  guerre. 
Pendant  que  ceux-ci  étaient  attaqués 
par  les  vaisseaux  du  roi ,  les  corsaires 
donnaient  la  chasse  au  convoi.  Sous 
la  république  et  l'empire ,  les  exploits 
des  corsaires  vengèrent  les  désastres 
de  notre  marine  militaire,  et  il  paraît 
même  que  les  dégâts  multipliés  qu'ils 
causèrent  à  la  compagnie  des  Indes 
firent  agiter  un  instant  par  les  direc* 
teurs  de  cette  compagnie  la  question 
de  savoir  s'ils  ne  forceraient  pm  le 


FRAI9GE. 


UT 


foofcraenieot  anglais  à  fiiîre  la  paix. 
roD  des  corsaires  les  plus  eélèbres  de 
cette  époque  fat  riotrepide  Surcouff. 
Vor.  Marins  et  Flibustiers. 

£oiSE,  la  troisième  des  tles  de  la 
Méditerranée  par  sod  étendue^  la  pre- 
mière peut-*étre  par  sa  position  géo- 
graphique. La  Corse  est  aujourd  hui 
00  des  quatre-vingt-six  départements 
delamnœ. 

Uoe  station  maritime  de  cette  im- 
portance dut  éveiller  de  bonne  heure 
rattention  des  navigateurs.  Sa  popu- 
latioo  primitive  doit  probablement  son 
origine  aux  ^ndes  expéditions  de 
THercole  phénicien.  Le  nom  de  Cymé, 
«e portait  anciennement  Tlle,  était, 
Wrim,  celui  d'un  fils  de  cet  Hercule. 
AMria ,  ville  située  en  face  de  Tltalie , 
et  dont  encore  aujourd'hui  on  voit  les 
nines,  fiit  le  premier  établissement 
des  Phéniciens  dans  Tlle. 

Chassés  de  leur  patrie  par  les  armes 
deCyros,  dans  la  dernière  moitié  du 
sixième  siècle  avant  l'ère  chrétienne, 
b  Fbocéens  se  réftigièrent  dans  le  nord 
de  la  Corse ,  où  depuis  vingt  ans  ils 
traient  déjà  une  colonie.  Les  Phéni- 
ciens voulurent  les  en  expulser;  ilss'u- 
Bireot  à  cet  effet  aux  Étrusques  et  aux 
Cirthaginois,  et  les  Phocéens,  vaincus 
^Ds  une  grande  bataille  navale,  et 
obligés  de  quitter  llle ,  se  partagèrent 
adéoi  corps ,  dont  l'un  fonda  Reggio 
et  l'autre  Marseille. 

Deux  cent  soixante  ans  |>lus  tard 
CQTiroo,  les  Romains  portèrent  en 
Coise  leurs  armes  victorieuses,  et 
l'cmpaièrent  d'Aléria  sans  donner  à 
Inr  agression  aucun  autre  prétexte 
fie  la  crainte  de  voir  cette'place  im- 
portante tomber  aux  mains  des  Gar- 
ot^ginois.  Les  Corses  étaient  dès  lorsi 
eomoe  aujourd'hui,  une  nation  in- 
domptable etpassionnée  pour  la  liberté. 
^  ^nrinrent  à  se  soustraire  momen- 
wment  au  joug  des  Romains,  mais 
ee■^à  parvinrent  presque  immédiate- 
>*eBt  à  reprendre  Aléria.  Nous  n'en- 
terons pas  dans  le  détail  des  nom- 
b^inscs  guerres  que  le  peuple-roi  eut  à 
"^  aux  peuplades  sauvages  d'une 
Nte  tie  :  u  nous  suffira  de  dire  que 
■  oonqiiête  de  la  Corse  fut  une  des. 


Élus  difficiles  qu'aient  aceompltes  les 
lomaitts,  que  la  lutte  dura  près  d'un 
siècle,  qu'elle  nécessita  huit  expédi- 
tions consécutives,  et  qu'enfin  elle  fut 
un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du 
consul  Scipion  Nasica,  qui  l'acheva. 

La  Corse  fut  florissante  sous  les 
Romains,  qui  y  établirent^ deux  gran- 
des colonies  près  des  embouchures  du 
Golo  et  du  Tavignano.  Mariana,  la 
première  de  ces  colonies,  fut  fondée 
par  Marius ,  d'oà  lui  vient  son  nom. 
Aléria,  sur  le  Tavignano,  fut  rebâtie 

Sar  Sylla,  qui  lui  laissa  son  ancienne 
énomination.  La  population  de  la 
première  de  ces  villes  devait  être  de 
25  à  80,000  âmes  ;  celle  de  la  seconde, 
de  85  à  40,000.  Sous  la  domination 
romaine,  la  Corse  renferma,  selon  le 
témoignage  de  Pline,  trente-trois  villes, 
dont  vingt-sept  seulement  sont  men- 
tionnées par  Strabon.  Aujourd'hui, 
cette  tle  est  semée  de  ruines ,  et  elle 
n'a  guère  que  deux  villes  dignes  de  ce 
nom,  Bastia,  l'ancienne  Aiéria,  et 
Ajaccio,  ville  moderne.  Porto-Vecchio 
et  Corte,  bourgades  auxquelles  on 
donne  quelquefois  le  titre  de  villes, 
reposent  sur  les  ruines  de  ManUnum 
ti  de  Ceneshtm.  -h-'* 

La  prosi^rité  de  la  Corse  s'éteignit 
avec  l'empire  romain.  Conduits  par 
Genséric ,  les  Vandales  la  ravagèrent 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle  de 
notre  ère.  Les  Goths  et  les  Lombards 
leur  succédèrent,  mais  la  Corse ,  que 
soutenait  l'empereur  d'Orient ,  résista 
vigoureusement  à  ces  diverses  irrup- 
tions; les  barbares  ne  purent  rester 
dans  rîle,  et  leur  conquête  momentanée 
ne  doit  être  signalée  que  comme  un 
accident. 

La  Corse  resta  donc  entre  les  faibles 
mains  des  empereurs  d'Orient  jusqu'à 
la  dernière  moitié  du  huitième  siècle , 
où  Charlemagne ,  qui  venait  de  con- 
quérir la  Lombardie ,  la  leur  enleva , 
comme  un  poste  dangereux  par  sa 
proximité  de  l'Italie.  Avant  d^entre- 

i)rendre  la  conquête  de  llle  de  Corse , 
e  grand  empereur  en  avait  fait  nomi- 
nalement don  au  pape;  il  la  lui  remit 
donc ,  mais  comme  celui-ci  n'était  pas 
en  état  de  la  défendre  contre  les  Sar- 
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rasîBS,  cite  relta  sous  la  protection 
immédiate  de  Tetliperear  d'Occident  « 
représenté  par  un  gouverneur.  Soue 
les  faibles  successeurs  de  Ghariemagne, 
eette  tie  subit  le  Joug  féodal ,  comvnn 
presque  toute  TEurope  ;  mais  elle  prit 
part,  dès  le  oittième  siècle,  au  soulè- 
Ycnient  des  communes.  La  partie  occi* 
dentale  s'étant  révoltée  contre  la  tyran- 
nie des  seigneurs,  se  choisit  des  chdà 
qu'elle  nomma  caporaux  (caporaK)^ 
et  s'organisa,  sous  le  nom  de  terré 
de  commune,  en  une  sorte  de  répu- 
blique fédérative.  Sambucuocio  fut  le 
héros  de  ce  mouvement  populaire  qui 
ne  s'étendit  pas  à  la  partie  occidentale 
de  rtle,  restée  tout  entière  sous  le 

Sug  des  barons.  Malheureusement, 
organisation  communale  ne  dura  paâ 
longtemps  en  Corse,  car  aucun  pays 
n'a  peut-être  montré  autant  d'instaËîi- 
lité  politique,  et  il  n'en  est  aucun  dont 
l'histoire  offre  le  spectacle  de  guerres 
intestines  plus  longues  et  plus  achar- 
nées. 

En  1077 ,  lassés  de  guerres  civiles , 
les  Corses  défèrent  au  pape  Gré- 
goire VII  la  souveraineté  ae  leur  Ile , 
conformément  à  Tancienne  donation 
de  Charlemagne,  et  cette  donation  et 
sa  reconnaissance  par  les  Corses  for- 
ment le  point  capital  de  leur  histoire , 
car  on  y  trouve  le  principe  de  tous  les 
malheurs  de  l'tle  pendant  le  cours  de 
huit  siècles.  Grégoire  VU  ne  voulut 
pas  se  charger  de  l'administration  de 
la  Corse  ;  il  en  donna  l'investiture  aux 
év^ues  de  Pise ,  en  se  réservant  la 
moitié  des  impôts.  En  1091,  les  évé- 
ques  de  Pise  obtinrent  du  pape  Ur- 
bain II ,  moyehnant  une  simple  rede- 
vance ,  la  possession  pleine  et  entière 
de  la  Corse.  Cet  accrdisseUient  de  la 
république  de  Pise  excita  la  jalousie  de 
Gènes ,  et  après  de  longues  négocia- 
tions le  pape  décida ,  pour  rétablir  l'é- 
quilibre ,  que  la  moitié  de*^  évéchés  de 
la  Corse  relèverait  de  l'ëyéque  de 
Gènes,  tandis  que  l'autre  moitié  reste- 
rait soumise  à  celui  de  Pise.  C'est  de 
cette  manière  que  commença  en  Corse 
la  domination  génoise ,  si  oppressive 
et  si  désastreuse  pour  ce  malheureux 
pays. 


La  làttè  edtre  Pise  et  Gènes  né 
tarda  pas  à  se  déclarer  en  Corse.  Génea 
commença  l'agression  en  s'emparant 
de  Bonifaccio  sous  un  vain  prétexte. 
Cet  acte  de  violëhce  fut  suivi  de  plu- 
sieurs affaires,  et,  en  1284.  une  grande 
bataille  navale ,  que  perdirent  les  Pi- 
sans ,  fut  le  signal  de  leur  expulsion 
définitive;  ils  durent  bientôt  après 
quitter  l'tle ,  où  les  Génois  s'emparè- 
rent de  toutes  les  positions  impor- 
tantes. Alors  le  pape  revendiqua  son 
droit  de  souveraineté  sur  la  Corse,  et 
Il  l'offrit  en  don  au  roi  d'Aragon 
Alphonse.  Ce  roi  en  fiit  chassé  par  les 
Génois  ;  il  revint  \  puis  enfln  les  Cor- 
ses, privés  de  Tappui  de  Pise,  divisés 
entre  eux  et  impatiente  du  joug  de  ce 
prince,  s'assemblèrent  en  diète  natio- 
nale, et  déférèrent,  d'un  commun  ac- 
cord ,  la  souveraineté  de  leur  île  à  la 
république  de  GéneS.  Rédigé  en  1347, 
l'acte  de  cession  fut  envové  à  Gênes 
par  ouatre  délégués  de  la  diète ,  et  ac- 
cepté par  le  chef  de  la  république  ,  qui 
jura  d'en  observer  fidèlement  toutes 
les  clauses.  Cet  acte  portait  que  les 
Corses  s'obligeaient  à  payer  une  rede- 
vance fixe  à  Gènes ,  qui ,  en  échange , 
s'engageait  à  maintenir  l'ordre  dans 
Ftie.  La  garde  des  droits  et  privilèges 
des  Corses  était  confiée  à  une  assem- 
blée nommée  par  les  insulaires.  Un 
membre  de  cette  assemblée  devait  ré- 
sider à  Gènes,  comme  représentant  de 
la  nation  corse.  Aucun  impôt  nouveau 
ne  pouvait  être  établi  sans  le  consen- 
tement du  conseil  insulaire.  Enfin,  lé 
tribunal  suprême  était  composé  par 
moitié  de  Corses  et  de  Génois.  Comme 
on  le  pense  bien ,  cet  acte  ne  fut  pas 
fidèlement  exécuté,  et  un  siècle  environ 
après  l'époque  qui  le  vit  conclure, 
Gênes  ne  possédait  plus  dans  l'île,  par 
suite  des  guerres  presque  continuelles 
que  lui  avaient  attirées  ses  injustices, 
que  quelques  points  dont  les  plus  im- 
portants étaient  Caivi  et  Bonifaccio. 
Les  Espagnols,  revenus  à  la  faveur  de 
ta  guerre  civile ,  occupaient  la  région 
uitramontaine  et  le  Fiumorbo;  enfin, 
presque  toute  la  Terre  de  comiiiune  st 
trouvait  aux  mains  de  la  famille  des 
CampO'Fregosa,  Génois  qui,  en  ayanf 
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fift  11  eonqaéta  pour  leur  propre 
compte,  Tors  Tan  1440,  en  avaient  ob* 
teno  donation  dn  pape,  en  1448. 

Les  Corses  voyaient  qu'en  détinitive 
ils  ne  iM>OTaient  compter  ni  sur  le 
pape  ,  ni  sur  Pise ,  ni  sur  Gènes  ,  ni 
sar  lea  Espagnols;  ils  se  réunirent  en 
assemblée  nationale ,  et  résolurent  de 
donner  la  souveraineté  de  leur  tle  à 
b  oél^re  compagnie  de  Saint-Georges, 
formée  è  Gènes  pour  aider  le  gouver- 
nement dans  ses  expéditions.  Mais  en 
1460,  mécontents  ae  leurs  nouveaux 
maîtres,  ils  rappelèrent  les  Campo- 
FrefTosa ,  qui  eurent  bientôt  chasse  la 
compagnie  de  Saint-Georges  de  tous 
la  postes  qu'elle  occdpait,  et  devinrent 
souverains  à  sa  place.  En  1466;  la  ré- 
publique de  Gènes  transporta  la  sou- 
veraineté de  rtle  au  duc  de  Milan, 
ious  la  protection  duquel  elle  se  mit 
dle-méme.  Les  Corses  abandonnèrent 
alors  les  Campo-Fregosa ,  et  se  soumi- 
rent à  ce  nouvel  arrangement  ;  maiSf 
dès  1480,  le  duc  de  Milan,  las  de  gou- 
verner des  insulaires  sans  cesse  en 
insurrection,  les  céda  aux  Campo- 
Fregosa.  Les  Ck)rses  ne  reconnurent 
pas  cette  nouvelle  domination ,  et  en 
148$ ,  ils  se  donnèrent  au  prince  de 
Piombino.  Les  Campo-Freeosa  se  te* 
tirèrent  en  vendant  leurs  droits  à  la 
compagnie  de  Saint-Georges,  et  le 
comte  de  Piombino  dut ,  en  1485, 
abandonner  Ftle,  dont  cette  compagnie 
resta  maltresse  souveraine. 

La  Corse  devint  un  moment  la  con- 
quête de  la  France  sous  Henri  II  ;  mais 
notre  puissance  maritime  n*était  pas 
a^sez  forte  alors  pour  que  nous  pus- 
sions la  garder.  Cette  conquête,  qui  ne 
dora  guère,  ne  peut  être  regardée  que 
romme  un  prélude  éloigné  de  la  con- 

3uéte  définitive.  Il  est  bon,  toutefois, 
e  remarq[uer  que  dès  ce  temps  la 
France  avait  un  parti  parmi  les  Corses , 
et  que  ce  fot  avec  enthousiasme  qu*une 
rartie  de  Ttle  se  vit  incorporée  à  la 
Ftânce.  Mais  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésfs  remit,  en  1559,  la  Corse  aux 
mains  de  ses  anciens  possesseurs. 

Un  des  héros  de  la  Corse,  Sam- 
ptero  d*Omano ,  rallia  bientôt  autour 
de  faii  les  débris  du  parti  français,  et, 


secrètement  encouragé  pair  la  France,- 
il  tint  en  échec  pendant  plus  dé  dix 
ans,  sur  le  territoire  de  Ttlë,  la  répu- 
blique de  Gènes,  qui  finit  pourtant  par 
triompher.  La  Corse  retomba  encore 
une  fois  sous  la  domination  d'une  Ré- 
publique de  marchands,  la  plus  atroce 
de  toutes  les  tyrannies.  Les  Corses, 
vaincus,  ne  durent  plus  participer  en 
aucune  sorte  au  gouvernement  de  leur 

{mjs.  Les  Génois  régnèrent  seuls,  et 
a  population  insulaire  sembla  pros- 
crite sur  le  territoire  de  rtle.  Les 
charges  administratives  et  iudiciairea 
devinrent  un  objet  de  trafic,  et  on 
vendit  la  justice,  dont  on  achetait  le 
sacerdoce  a  beaux  deniers  comptants. 
On  ne  connut  nlys  dans  Ftle  d'autre 
droit  gue  celui  du  plus  fort  ou  celui  du 
plus  riche;  le  mal  arriva  à  son  comble; 
et,  sous  la  domiYiation  génoise,  la 
Corse  n'offrit  plus  qu'un  mélange  des 
passions  les  plus  sauvages  et  de  la  cor- 
ruption profonde  des  sociétés  en  dis- 
solution. Cette  position  vraiment  ex- 
traordinaire, dans  laquelle  les  Corses 
ont  vécu  pendant  environ  deux  siècles, 
explique  en  grande  paitie  les  singula- 
rités de  leur  caractère,  et  surtout  ces 
affreuses  vendette  qui  les  ont  fait  con- 
naître du  monde  entier. 

C'est  en  1729  que  les  Corses  refcom- 
mencèrent  à  se  soulever  contre  Gènes. 
La  lutte  fut  longue  et  sublime  de  leur 
côté;  car  ce  pauvre  peuple,  que  ses 
oppresseurs  croyai<»nt  avoir  dépouillé 
de  son  énergie  comme  de  ses  richesses , 
de  ses  vertus  comme  de  sa  liberté, 
soutint  héroïquement  un  combat  dis- 
proportionné >  où  les  rois  de  l'Europe 
n'eurent  pas  honte  de  se  ranger  du 
parti  des  plus  forts ,  qui  était  en  même 
temps  celui  de  l'iniquité.  Il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici  les  divers  inci- 
dents d'une  guerre  qui  ne  dura  pas 
moins  de  quarante  années,  et  nous 
nous  contenterons  d'en  signaler  les 
faits  les  plus  importants,  et  ceux  qui 
se  rapportent  directement  à  la  France. 

Le  soulèvement  fut  d'abord  popu- 
laire ;  il  éclata  parmi  les  paysans,  et  eut 
pour  chef  un  homme  du  peuple  nommé 
Pompiliani ,  qui  s'empara  presque  im- 
médiatement de  Bastia.  Le  programme 


isa 


GOBSÉ 


L'UNIVERS. 


a 

des  insai^és  était  court,  mais  expli- 
cite :  «  L*insarrection  a  pour  but,  di' 
«  sait  Pompiliani  dans  uœ  proclama- 
a  tion ,  d'obtenir  le  redressemeat  des 
«  griefe  de  la  nation.  Oui,  nous  avons 
«  pris  les  armes  pour  obtenir  la  réha- 
«  oilitation  de  notre  patrie,  la  suppres- 
«  sion  des  impôts  arbitraires,  la  réad- 
«  mission  de  nos .  compatriotes  aux 
«emplois  civils  et  militaires,  ainsi 
«  qu'aux  dignités  ecclésiastiques.  Voilà 
«  ce  que  nous  demandons ,  voilà  ce  q^ue 
«  nous  exigeons!  »  Ck)mme  on  le  voit, 
les  Corses  savaient  parfaitement  ce 
qu'ils  voulaient;  par  malheur,  leur  ba- 
bileté  n'était  pas  au  niveau  de  leur 
courage,  et  bien  des  fois  ils  perdirent 
les  avantages  qu'ils  avaient  conquis, 
barce  qu'ils  crurent  encore  à  la  bonne 
loi  des  Génois,  qui  ne  manquaient  pas 
de  leur  faire  signer  des  armistices,  en 
leur  promettant  de  faire  droit  à  leurs 
demandes,  chaquefois qu'ils  se  voyaient 
sur  le  point  d'être  vaincus. 

Une  consulte  générale  de  la  nation 
donna  pour  successeurs  ù  Pompiliani , 
Ceccalldi ,  membre  d'une  ancienne  fa- 
mille de  l'ile,  et  Louis  Giafferri,  qui 
avait  quitté  une  place  qu'il  occupait 
pour  entrer  dans  les  rangs  des  in- 
surgés (1731).  Sous  ces  nouveaux  chefs, 
l'armée  corse  remporta  de  inombreuses 
victoires,  dont  elle  perdit  pres(|uetout 
le  fruit  dans  des  négociations  ou  Gènes 
était  aussi  sûre  d'avoir  l'avantage 
qu'elle  était  certaine  d'être  vaincue  par 
les  armes ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
collision  entre  elle  et  les  insulaires. 

Un  des  épisodes  les  plus  curieux  de 
la  longue  lutte  dont  nous  nous  occu- 
pons, est,  sans  contredit,  l'éphémère 
royauté  de  Théodore.  La  lutte  durait 
depuis  sept  années;  les  Génois  s'étaient 
renforcés  de  troupes  allemandes  sol- 
dées, et  les  héroïques  insulaires  n'a- 
vaient reçu  d'autres  secours  que  quel- 
ques munitions  envoyées  par  des 
Anglais,  lorsque  le  12  mars  1736,  un 
navire  portant  pavillon  anslais  leur 
apporta,  avec  de  l'argent  et  aes  muni- 
tions, le  baron  Théodore-Antoine  de 
Neukoff.  C'était  un  gentilhomme  west- 
phalien;  il  apportait  de  l'argent  et  des 
munitions;  il  offrait  de  se  mettre  à  la 


tête  des  insurgés,  et  promettait  de 
chasser  promptement  les  Génois  de 
l'tle.  Les  Corses  eurent  confiance  en 
lui,  ils  l'élurent  roi  de  leur  île,  et  on 
ne  peut  nier  que  cet  aventurier  ne  leur 
ait  été  d'un  grand  secours. 

Un  an  après  l'inauguration  de  cette 
royauté,  les  Génois,  excédés  de  la 
guerre  qu'ils  faisaient  en  Corse,  et  dé- 
sespérant de  la  finir  seuls,  demandèrent 
des  secours  à  la  France;  et  presqu'en 
même  temps,  les  insulaires,  dont  le 
roi  voyageait  alors  sur  le  continent, 
en  appeuiient  à  la  miséricorde  de 
Louis  XV,  et  lui  demandaient  des  se- 
cours, dans  une  supplique  aussi  noble 
que  touchante.   " 

La  France  pouvait  dès  lors  incor- 
porer la  Corse  à  son  territoire,  et  ja« 
mais  con<;(uéte  n'aurait  été  plus  légi- 
time, car  il  était  facile  de  voir  que  les 
Corses  se  seraient  offerts  eux-mêmes , 
s'ils  avaient  cru  qu'on  les  acceptât; 
mais  l'ancien  droit  européen  s'opposait 
à  ce  gu'un  peuple  disposât  librement 
de  lui-même,  et  le  roi  de  France  ne 
pouvait  tenir  la  Corse  que  des  mains  de 
ses  oppresseurs.  D'ailleurs,  l'égoïste 
Louis  XV  redoutait  la  guerre,  et  il  est 
à  croire  qu'il  ne  se  fût  jamais  occupé 
des  affaires  de  la  Corse,  s'il  n'eût 
craint  de  voir  tomber  cette  fie  impor- 
tante au  pouvoir  de  queloue  puissance 
bien  plus  redoutable  que  la  république 
ligurienne. 

Une  expédition  française,  comman- 
dée par  le  comte  deBoissieux ,  prit  terre 
en  Corse  dans  Tannée  1738;  mais  ce 
fut  en  faveur  de  Gênes.  A  la  vérité, 
elle  ne  venait  pas  pour  combattre  les 
Corses,  mais  seulement  pour  garder, 
au  nom  des  Génois,  les  places  qui  leur 
restaient.  A  cette  nouvelle,  les  chefs 
des  insurgés  ordonnèrent  la  levée  en 
masse  du  tiers  de  la  population  en  état 
de  porter  les  armes.  Ils  résolurent  ce- 
pendant de  traiter  les  Français  en 
amis,  autant  que  ceux-ci  ne  se  mon- 
treraient pas  hostiles,  et  ils  envovèrent 
à  Bastia  des  plénipotentiaires  chargés 
de  traiter  dé  la  paix.  On  en  était  là 
quand  le  roi  Théodore  arriva  sur  le 
rivage  d'Aléria  avec  des  forces  consi- 
déraoles  qu'il  était  parvenu  à  se  pro- 
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en  HoHande.  Mais  on  espérait 
arrÎTer  à  uq  traité  par  rintermédiaire 
de  la  France  :  Théodore  fut  reçu  froi- 
demoit  par  les  insurgés;  le  comte  de 
Boissieax  se  prononça  contre  lui ,  les 
Hollandais  se  retirèrent ,  et  il  dut  lui- 
même  abandonner  llie. 

Les  Corses  eurent  à  se  repentir  de 
la  confiance  ^'ils  avaient  montrée.  Le 
traité  portait  la  réintégration  de  la 
Corae  sous  la  domination  génoise.  Les 
însoi]gé8  s*étaient  prorois  de  mourir 
tons  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  ren- 
trer 80O8  un  joug  dégradant  :  la  lutte 
recooiDusiiça,  et  cette  fois  les  Cor- 
ses en  Tinrent  aux  mains  avec  les  Fran- 
çais, qu'ils  défirent  à  Boreo,  le  13 
iltoanore  1738,  dans  une  affaire  à  la- 
qudle  ils  donnèrent  le  nom  de  vêpres 
corses,  A  partir  de  ce  jour,  Louis  XV 
se  fit  un  point  d'honneur  de  soumettre 
llle,  et  pour  y  arriver  il  employa  la 
rose  et  la  force,  les  armes  et  la  cor- 
ruption. 

Le  comte  de  Boissieux  mourut;  le 
marquis  de  Maillebois ,  qui  lui  succéda , 
s'empara  bientôt  de  la  Casinea,  con- 
trée fertile  qu'il  dévasta,  du  Nebbio  et 
de  plusieurs  autres  parties  de  Ttle,  ne 
iaîûant  aux  insurgés  que  la  partie 
orientale  connue  sous  le  nom  de  pays 
û'otÊire-mofUs  f  où  s'était  retranché  un 
neveu  du  roi  Théodore,  qui  fut  obligé 
de  se  soumettre  vers  la  un  de  l'année 
1739.  Ltle  semblait  alors  pacifiée,  et 
ou  avait  commencé  à  lui  donner  une 
organisation  à  demi  génoise,  à  demi 
française,  lorsque  l'armée  française 
l'évacuant  entièrement  en  1741 ,  les  in- 
sulaires se  retrouvèrent  encore  une 
ibis  seuls  face  à  face  avec  les  Génois. 

L'oppression  se  fit  alors  sentir  plus 
cmelle  que  jamais,  et  elle  devint  telle, 
ooe  les  insulaires  relevèrent  l'étendard 
derinsurrection,et,  désarmés  qu'ils 
étûent,  se  jetèrent  sur  (es  troupes  gé- 
noises, les  défirent,  s'emparèrent  de 
leurs  armes  et  recommencèrent  la  guer- 
re. Théodore  reparut  alors ,  et,  semte- 
meot  appuyé  de  plusieurs  souverains, 
il  débarqua  de  nouveau,  en  1743, dans 
ee  royaume,  qu'il  dut  bientôt  quitter 
pour  n'y  plus  revenir.  La  Corse  insur- 
gée sTorganisa  sous  trois  chefs,  qui 


prirent  le  nom  de  proieeieurs  de  te 
paMe. 

Corte  et  bon  nombre  d'autres  places 
étaient  au  pouvoir  des  insurgés,  et  les 
Génois  allaient  peut-être  être  dâlnitive- 
ment  expulséade  l'tleen  1748,  si  la  trahi- 
son encored'une  part,  et  le  roi  de  France 
de  l'autre,  ne  fussent  venus  à  leur  se- 
cours. Une  escadrille  française  arriva 
dans  rtle  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Cursay,  qui ,  touché  du  noble  caractère 
des  insulaires,  ne  tarda  pjvs  à  s*inté- 
resser  profondément  à  leur  sort.  Dis- 
gracié pour  ce  seul  fait,  il  fut  remplacé 
par  le  général  Curey,  dont  l'arrivée 
amena  lun  soulèvement  général  dans 
l'île.  Les  insulaires  reprirent  les  places 
qu'ils  avaient  confiées  à  la  loyauté  de 
M.  de  Cursay,  et  ils  élurent  pour  gé- 
néralissime un  de  leurs  trois  protec- 
teurs, Jean-Pierre  Gaffori,  véritable 
héros,  digne  des  plus  beaux  temps  de 
l'antiquité.  Gènes  résolut  la  perte  d'un 
homme  dont  elle  redoutait  les  vertus 
autant  que  le  courage ,  et  Gaffori  fut 
assassiné  en  17ft3,  par  des  Corses 
qu'avait  soudoyés  le  sénat  ligurien,  et 
au  milieu  desquels  on  voit  paraître 
avec  horreur  son  propre  frère,  Antoine- 
François  Gaffori,  qui,  tombant  plus 
tard  entre  les  mains  des  insurgés, 
expia  sur  la  roue  son  horrible  fratri- 
ciae. 

Pascal  Paoli ,  fils  de  l'un  des  anciens 
chefs  des  insurgés,  fut  élu  à  la  place 
de  Gaffori.  Il  apprit  à  Naples  hi  nou- 
velle de  son  élection ,  et  il  arriva  im- 
médiatement en  Corse,  où  il  débarqua 
le  29  avril  1755,  un  an  et  demi  environ 
après  le  meurtre  de  Gaffori.  Paoli  de- 
vait être  le  dernier  des  héroïques  chefs 
de  la  Corse;  ce  fut  le  plus  grand.  Il 
s'occupa  du  gouvernement  et  des  moeurs 
aussi  bien  que  de  la  guerre,  et ,  voulant 
affranchir  ses  concitoyens,  il  s'efforça 
de  les  rendre  dignes  de  la  liberté.  Il 
trouva  de  rudes  adversaires  au  sein 
même  du  parti  national;  car,  pour 
comble  de  malheurs,  la  Corse  insurgée 
se  voyait  divisée  en  plusieurs  factions. 

L'Angleterre  aurait  bien  voulu  s'em- 

Î tarer  de  rile  de  Corse;  et  comme  il  ne 
ui  restait  nul  espoir  de  l'obtenir  de 
Gènes,  dont  la  France  avait  la  pre- 
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wdàhte  OBbtas^tai  partie  rtleée  irangea 
du  câté  de  Paoli.  On  put  craindre  que, 
aous  un  prétexte  quelconque,  elle  ne 
a'emparflt  des  fortereaaes  de  la  côte, 
et  Louis  XV  envoya  le  marquis  de 
Castries  prendre  la  garde  de  ces  forte* 
resses  au  nom  des  Génois,  tout  en 
déclarant  que  la  France  comptait  rester 
neutre  dans  la  lutte  qui  continuait 
entre  les  patriotes  corses,  Paoli  à  leur 
tête,  et  les  représentants  de  la  réfiu- 
blique  li^iv*ienne;  neutralité  dérisoire 
dont  les  insurgés  semblèrent  se  con- 
tenter de  crainte  de  pis. 

•  En  se  retirant  de  rtle  en  1759,  les 
Français  remirent  aux  Génois  toutes 
les  places  qu'ils  avaient  occupées,  et  la 
lutte  continua  de  plus  en  plus  ad)ar« 
née.  Triomphants  de  toutes  parts,  et 
déjà  organisés  pour  la  paix  de  manière 
à  taire  rougir  les  nations  esclaves  de 
TEurope,  les  patriotes  corses  allaient 
définitivement  chasser  les  derniers  de 
leurs  oppresseurs,  lorsque,  (mr  un  traité 
Secret  du  7  août  1764,  le  roi  de  France 
s'engagea  à  tenir  garnison  pendant 
quatre  années  dans  les  places  de  Bas- 
tia.  d'Aiaccio,  de  Galvi.  d'AlgajoFa  et 
de  Saint-Florent,  dans  le  but  de  faire 
rentrer  le  peuple  corse  sous  Tobéissance 
de  Gênes ,  quoique  ostensiblement  l'ex- 
pédition ne  fût  destinée ,  commepar  le 
passé,  qu'à  la  garde  des  places  fortes. 
Le  comte  de  Marbeuf  reçut  le  comman- 
dement de  cette  expédition ,  qui  arriva 
à  Saint-Florent  le  17  octobre  1764.  La 
meilleure  intelligence  régna,  comme 
par  le  passé,  entre  les  Français  et  les 
msulaires,  jusqu'au  jour  où  Louis  XT 
ayant  voulu  s  interposer  comme  mé- 
diateur, et  exiger  pour  première  con- 
dition que  les  Corses  reconnussent  la 
domination  ligurienne,  Paoli  refusa 
d'une  manière  absolue  de  traiter  sur 
cette  base,  et  la  république  de  Gènes 
dut  chercher  an  autre  moyen  de  ter- 
miner une  guerre  plus  désastreuse  pour 
elle  que  pour  les  msulaires. 

Un  audacieux  coup  de  main  des  in- 
surgés enleva  à  Gènes  llle  de  Capraja , 
et  c  est  alors  que ,  désespérant  de  mener 
à  bien  une  guerre  qui  l'avait  épuisée 
d'hommes  et  d'argent,  elle  si^na,  le 
ta  inal  1708,  un  nouveau  traité  par 


lequel  elle  abandonnait  la  Corse  au  roi 
de  France,  se  réservant  la  faculté  d6 
rentrer  elle-même  en  possession  de 
cette  Ile,  en  indemnisant  la  France 
des  frais  étiormes  que  lui  avait  occa- 
sionnés son  alliance.  La  France  devait 
rendre  Capraja  à  la  «république,  et  elle 
se  chargeait  en  plus  de  défendre  les 
commerçants  génois  contre  les  cor- 
saires insulaires. 

Les  Corses  ne  furent  appelés  en 
aucune  façon  à  ratifier  le  traité  qu'ils 
devaient  subir.  Paoli  essaya  vainement 
de  résister;  mais  l'indignation  de  se 
voir  vendus  comme  un  vil  bétail  ne 
pouvait  balancer  dans  l'âme  des  popu- 
lations la  haine  de  la  domination  gé- 
noise. On  aimait  les  Français ,  dont  on 
n'avait  eu  qu'à  se  louer,  alors  même 
qu'ils  s'étaient  montrés  dans  rtle  comme 
alliés  de  la  puissance  génoise.  Il  fut 
donc  facile  à  M.  de  Marbeuf,  gouver- 
neur de  riie,  de  se  faire  remettre  une 
partie  des  places  occupées  par  les  in* 
surgés;  mais  des  imprudences  du  mar- 
quis de  Chauvelin ,  général  en  chef  de 
rexpédition,  et  une  insolente  procla- 
m'ation  du  gouverneur,  faillirent  tout 
perdre.  Paoli  se  retrouva  à  la  tête  d'une 
armée  considérable ,  et  il  put  un  mo- 
ment espérer  de  vaincre  les  dix  mille 
soldats  avec  lesquels  M.  de  Chauvelin 
ouvrait  la  campagne. 

Cet  espoir  ne  tarda  pas  à  être  déçu . 
Dès  le  déout ,  les  Français  s'emparèrent 
de  Biguglia,  de  Furiani,  d'une  partie 
du  INebbio,  et  malgré  des  prodiges 
d'héroïsme,  les  Corses  se  virent  enlever 
presque  toutes  les  places  importantes 
de  l'île.  Quelques  avantages  obtenus 
sur  différents  points,  et  notamment  à 
Vescovato  et  à  Borgo ,  où  ils  font  six 
cents  prisonniers,  leur  rendent  un  mo- 
ment l'espérance.  L'orgueilleux  Chau- 
velin, qui  jusque-là  n'avait  parlé  qu'a- 
vec mépris  du  chef  de  pavsans  qu'il 
devait  combattre,  est  obligé  de  deman- 
der du  renfort  à  sa  cour,  et  ses  lettres 
montrent  un  tel  découragement,  que 
le  premier  ministre,  M.  de  Choiseul^ 
qui  avait  à  cœur  la  soumission  de  la 
Corse,  crut  devoir  le  rappeler. 

Ceci  se  passait  au  mois  de  décembre 
1768;  et  an  commencement  d'avril 
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1109,  Paolîj  apprenatrt  due  là  tVanee 
pr^araît  titie  nouvelle  expédition,  or- 
donna une  levée  en  masse  de  tous  les 
hommes  Talides ,  depuis  seize  jusqu'à 
soixante  ans.  Son  appel  fbt  entendu; 
mais  Je  comte  de  Vaux  arriva  dans  Tile, 
le  30  avril  1769,  avec  des  forces  con- 
sidérables. La  nationalité  corse  allait 
périr. 

Da  30  avril  1769  au  3  mi\  de  la. 
même  année,  les  deux  armées  ne  firent 
one  s'observer,  sans  tirer  nn  seul  coup 
oe  fttsil.  Le  3  mai ,  le  comte  de  Vaux  ou- 
vrit la  campagne  par  une  décharge  de 
toute  son  artillerie,  puis  le  combat 
s'engagea;  mais  penclant  toute  cette 
journée  les  deux  armées  gardèrent 
sans  avantage  leurs  positions  respec- 
tives. La  journée  du  lendemain  fut 
favorable  aux  patriotes  corses;  mais 
celle  du  5  mai  leur  fut  désavanta- 
eeuse.  Paoli  dut  se  retirer  au  delà  d'un 
fleuve  (le  Golo)  dont  le  passage  fut 
héroïquement  défendu  pendant  plu- 
sieurs jours.  Repoussé  ensuite  jusqu'à 
Pontenuovo ,  il  y  perdit ,  le  S  mai  1769, 
après  des  efforts  inouïs ,  la  bataille  de 
ce  nom,  qui  mit  définitivement  la 
Corse  sous  la  domination  française. 

Paoli  soutint  pendant  quelque  temps 
cueore  une  guerre  de  partisan  dans 
les  montagnes;  mais  la  révolution  in- 
sulaire avait  été  frappée  à  mort  à  Ponte- 
onovo.  Bientdt  convaincu  lui-même  de 
cette  vérité,  il  renonça  à  faire  couler 
filns  longtemps  en  vain  le  sang  des 
siens,  et  se  rendit  avec  l'élite  des  pa- 
triotes corses  à  Porto- Vecchio,  où  ils 
s*einbarquèrent.le  12  juin  1768  sur  deux 
navires  anglais  mis  à  sa  disposition 
par  Tamiral  Smittoy. 

Qm'nze  mois  après  l'affaire  décisive 
de  Pontenuovo ,  la  femme  d'un  jeune 
officier  corse,  qui  avait  été  secrétaire 
de  Paoli ,  donnait  â  Ajaccio ,  devenue 
vrtle  française,  le  jour  à  un  enfant  qui 
dirait  être  empereur  de  cette  France 
à  la  domination  de  laquelle  son  père 
avait  voulu  soustraire  son  Ile  natale. 

Après  le  départ  de  Paoli ,  le  comte 
de  Vaux  ne  rencontra  plus  aucun  obs- 
taele;  H  ordonna  et  parvint  à  faire 
exécuter  le  désarmement  général  des 
faabîtaiils  ;  il  iréorganlsa  l'administra- 


« 

tion  de  la  justice  et  quitta  la  Corse  avec 
la  plus  grande  partie  des  troupes  fran- 
chises. Il  laissa  le  commandement  de 
t\\e  à  M.  de  Marbœuf. 

La  Corse  fut  représentée  à  l'Assem- 
blée constituante  par  douze  députés. 
Sur  leur  demande,  cette  assemblée  dé- 
créta que  cette  île  faisait  partie  inté- 
grante du  territoire  national,  et  la  di- 
visa en  deux  départements.  (Voyez 
GoLo[dép.du]  etLiAi£ONE[dép.  dul.) 

Paoli ,  en  Quittant  la  Corse  ,  s'était 
rendu  d'abora  à  Livourne ,  puis  en 
Hollande ,  et  de  là  en  Angleterre,  il 
avait  reçu  à  Londres  l'accueil  le  plus 
honorable;  le  gouvernement  anglais 
lui  faisait  une  pension  de  1,200  livres 
sterling ,  et  avait  pourvu  au  sort  des 
membres  de  sa  famille  qui  l'avaient 
suivi  dans  son  exil.  Aiileri  lui  avait 
dédié  sa  tragédie  de  Timoléon.  Mais 
il  était  impossible  gue  les  hommes  qui 
alors  travaillaient  à  fonder  en  France 
le  régime  de  la  liberté,  ne  comprissent 
pas  aussi  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et  de 
grand  dans  Id*  coura'igeuSe  résistance 
que  cet  homme  avait  op[)osée  aux 
conquérants  de  sa  patrie.  Mirabeau  se 
hâta  de  déclarer  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  qu'il  était  temps  de 
rappeler  les  patriotes  corses ,  qui  ex- 
piaient dans  l'exil  les  efforts  qu'ils 
avaient  faits  pour  maintenir  l'indé- 
pendance de  leur  patrie  ;  Il  présenta 
cette  mesure  comme  une  expiation  de 
l'injuste  conquête  à  laquelle  il  se  re- 
prochait d'avoir  contribué  lui.-  même 
dans  sa  jeunesse.  Sa  proposition  fut 
décrétée  le  30  novembre  1789.  Paoli 
s'empressa  de  quitter  la  terre  d'exil,  et 
vint  à  Paris  remercier  l'Assemblée 
qui  venait  de  lui  ouvrir  de  nouveau  les 

Ï>ortes  de  sa  patrie.  La  Fayette ,  dont 
es  inspirations  furent  toujours  si  mal- 
heureuses, le  présenta  à  Louis  XVI, 
qui  lui  conféra  le  grade  de  lieutenant 
général  et  le  commandement  militaire 
de  la  Corse.  Ses  concitoyens  le  reçu- 
rent avec  [enthousiasme  ,  et  l'élurent 
commandant  de  la  jgarde  nationale,  et 
président  de  l'administration  du  dé- 
partement. Ainsi,  cet  homme  qui  s'é- 
tait jusqu'alors  fait  remarouer  par  ses 
sentiments  hostiles  à  la  France ,  se 
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trouva  investi  dans  cette  tie,  où  il  avait 
conservé  tant  de  partisans ,  d*une  au* 
torité  presque  absolue.  Il  ne  tarda  pas 
à  en  abuser.  Il  n'était  pas  assez  dé- 
gagé des  andens  préjugés  nobiliaires , 
qui,  en  Corse  surtout,  ont  toujours  eu 
tant  de  pouvoir,  pour  adopter  fran- 
chement les  réformes  opérées  par  la 
révolution.  L'égalité  républicaine  ne 
pouvait  lui  conyem'r  ;  il  forma  le  pro- 
jet de  séparer  sa  patrie  de  la  France  et 
de  la  donner  à  TAngleterre.  La  Con- 
vention, instruite  de  sa  trahison  ,  le 
cita  à  sa  barre  ;  il  refusa  d'obéir,  con- 
voqua à  Corte  une  consulte  générale 
de  Vfle,  et,  malgré  l'opposition  des  dé- 
mocrates, s'y  fit  conférer ,  par  ses  an- 
ciens partisans,  des  pouvoirs  dictato- 
riaux. Mis  hors  la  loi  par  un  décret 
du  2Ô  juin  1793 ,  il  fit  armer  ses  parti- 
sans, expulsa  de  l'tle  ceux  des  patriotes 
fidèles  à  la  France  que  ses  persécutions 
n'avaient  pas  encore  foroés  de  fuir, 
et  demanda  à  l'amiral  Hood ,  qui  blo- 
quait le  port  de  Toulon ,  des  secours 
pour  l'aicler  à  enlever  aux  garnisons 
irançaises,  qui  les  occupaient,  les  pla- 
ces de  Bastia,  Saint  -  Florent  et  Calvi. 
Les  Anglais  firent  immédiatement  pas- 
ser en  Corse  cinq  régiments ,  com- 
mandés par  le  général  Dundas,  (|ui  par- 
vint, après  une  assez  vive  résistance, 
à  s'emparer  des  places  les  plus  impor- 
tantes de  l'île.  Paoli  convoqua  alors 
une  nouvelle  assemblée  générale  des 
habitants  ;  il  y  fit  adopter  une  consti- 
tution à  peu  près  semblable  à  celle  qui 
avait  été  rédigée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  et  par  laquelle  George  III, 
roi  d'Angleterre,  était  reconnu  roi  de 
Corse,  Paoli  espérait  être  nommé  vice- 
roi  ;  mais  le  gouvernement  anglais  ne 
fit  pas  la  &ute  qu'avait  commise  Louis 
XVI  ;  cette  dignité  fut  conférée  à  sir 
Gilbert  EUiot.  Quant  à  Paoli ,  il  fut 
appelé  en  Angleterre ,  où  il  est  mort 
en  1817. 

Les  Anglais  ne  furent  pas  longtemps 
maîtres  de  la  Corse  ;  la  convention  y 
envoya  le  représentant  Lacombe-Saint- 
Michel.  Sa  première  opération  fut  de 
réunir  une  petite  armée,  composée  de 

Sardes  nationales,  d'infonterie  légère, 
e  gendarmerie,  de  matelots  et  des 


garnisons  qui  occupaient  le  pays* 
Paoli  s'était  emparé  de  Murato.  A  cette 
nouvelle,  Saint-Michel  quitte  Calvi,  se 
rend  à  Saint-Florent,  menaoeBigu^lia, 
Murato,  et  vient  fondre,  à  la  pointe 
du  jour,  sur  le  poste  de  Farinole ,  dé- 
fendu par  des  pièces  de  campagne  et 
par  un  chef  décidé  à  vendre  chère- 
ment sa  vie.  Le  combat  fut  opiniâtre 
et  sanglant.  Saint-Michels  fut  blessé; 
mais  maisré  les  efforts  des  révoltés , 
il  se  reBcfît  maître  de  tous  les  postes 
qui  fermaient  la  vallée  entre  le  cap 
Corse  et  les  villes  restées  fidèles  à  la 
France.  Cette  victoire  intimida  les  en- 
nemis; mais  après  la  reprise  de  Tou- 
lon, toutes  les  forces  anglaises  nui  ea 
sortirent  se  tournèrent  vers  la  Corse. 
Cependant  Sain^Michel,  qui  n'avait 
que  1,200  hommes  à  opposer  à  12,000 
ennemis,  disputa  le  terrain  pied  à 
pied.  Enfin,  accablé  par  le  nombre, 
il  se  retira  à  Saint -Florent,  et  y 
resserra  ses  Jignes.  Les  Anglais  ne 
furent  pas  assez  hardis  pour  profiter 
de  la  position  critique  où  il  se  trouvait. 
Une  ruse  le  tira  de  ce  péril.  Il  fait  ve- 
nir le  capitaine  d'un  vaisseau  ragusain, 
mouillé  k  Bastia,  et  lui  remet  mysté- 
rieusement une  lettre  pour  le  consul 
de  France  à  Gênes ,  auquel  il  marque 
qu'il  a  pris  une  nouvelle  position,  où 
il  a  tendu  aux  Anglais  un  piège  tel , 
que,  s'ils  y  tombent,  il  n'en  échappe- 
ra pas  un  seul.  L'avide  Ragusain  ne 
manqua  pas  de  vendre  sa  dépêche  à 
l'amiral  anglais,  et  de  six  semaines  on 
n'osa  attaquer  Bastia.  Pendant  ce 
temps,  Lacombe  put  se  fortifier;  mais 
les  Anelais ,  de  leur  côté,  avaient  fait 
venir  des  renforts  de  troupes  napoli- 
taines; vingt  de  leurs  vaisseaux  de  li- 
gne croisaient  en  outre  dans  ces  para- 
ges pour  y  empêcher  l'entrée  d'aucun 
secours.  Fiers  de  leur  nombre,  les  en- 
nemis sommèrent  alors  Bastia  de  se 
rendre.  Le  général  français  répondit 
qu'il  était  prêt  à  les  recevoir  avec  des 
boulets  rouges.  En  effet,  la  résistance 
fut  énergique.  Cependant  les  assiégés, 
ne  recevant  aucun  secours,  furent  en- 
fin obligés  de  capituler.  Calvi  se  sou- 
mit aussi ,  après  avoir  été  réduite  en 
cendres,  et  en  1793 ,  les  partisans  de  la 
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dans  la  nécessité  de 
ir.  liais  la  situation  changea  lorsaue 
le  héros  d*  A|aceio,  vainqueur  de  ritaiie, 
commença  a  remplir  le  monde  de  sa 
renoomiee.  Tout  annonçait  une  réro- 
fartion  en  faveur  de  la  France,  et  la 
]»rochaine  expulsion  des  Anglais,  quand 
parut  sur  les  côtes  de  l'île  une  expé- 
dition française.  Bonaparte  avait  en- 
voyé son  compatriote,  le  général  Gen- 
tiii,  à  Livourne,  avec  une  simple  di- 
vision de  gendarmerie.  Celui-ci  donna 
sa  général  de  brigade  Casalta  un  £bJ- 
faie  détadiement  réuni  aux  réfugiés 
corses.  On  trompa  la  vigilance  des 
croiseurs  anglais ,  et  Ton  aborda  non 
loin  de  Bastia,  le  30  octobre  1796. 
Casalta  fut  ngoint  par  un  nombre  con- 
sidérable de  patriotes ,  et  l'on  marcha 
aussitôt  sur  Bastia.  Maître  des  hau- 
teurs, et  secondé  par  les  habitants,  il 
somma  les  Anglais  de  se  rendre  dans 
one  heure.  La  garnison  était  de  3,000 
hommes;  elle  avait  quelques  vaisseaux 
mouillés  dans  la  rade;  tout  faisait 
croire  à  une  vigoureuse  résistance. 
Cependant,  tout  à  coup  les  Anglais 
abimdonnèrent  la  citadelle  et  se  jetè- 
rent en  désordre  sur  leurs  vaisseaux. 
Casalta  ayant. pénétré  dans  la  ville, 
tomba  sur  leur  arrière-garde,  leur  fit 
S  à  900  prisonniers,  et  s^empara  d'une 
grande  partie  de  leurs  magasins.  Le 
33,  il  marcha  sur  Saint-Florent  avec 
denx  pièces  de  canon.  Une  journée  lui 
suffit  pour  forcer  les  gorges  de  San- 
Germano.  Deux  vaisseaux»  embossés 
sur  le  ctonin  qui  conduit  à  Sain^Elo- 
rcBt,  ne  purent  retarder  sa  marche;  il 
entra  dans  cette  ville ,  et  fit  prison- 
nière une  nartie  de  la  garnison.  L'es- 
cadre anguise  ga^na  le  large  ;  la  gar- 
nisoD  de  Boniiacio  se  rendit,  et  Gen- 
tilit  qniiavait  mis  à  la  voile  de  Livourne 
avec  le  reste  des  réfugiés,  parut  de- 
vant Ajaccio ,  et  fit  tuir  les  Anglais 
qui  restaient  dans  l'île.  Ainsi ,  peu  de 
jours  avaient  suffi  pour  rattacher  à 
b  France  la  patrie  de  Napoléon. 

lies  Anglais  rentrèrent  de  nouveau 
en  Cône,  en  1814,  et  évacuèrent  cette 
ie  après  quelques  mois  de  séjour. 

Aujourd'hui ,  cette  île  forme  un  dé- 
partement, divisé  en  6  arrondissements 


ou  sous-préfectures  :  Alaccio,  Bastia, 
Calvi  ,Corte  et  SartèncElle  renferme  60 
cantons  et  85S  communes.  Elle  consti- 
tue la  17"  division  militaire,  forme  une 
académie  universitaire,  dont  le  siège  est 
à  Ajaccio,  et  un  évécbé  suffragant  de 
l'archevêché  d'Aix  ;  elle  possède  une 
cour  royale,  siégeant  à  Bastia.  Sa  po- 
pulation, d'aprâ  le  dernier  recense- 
ment ,  est  de  307,887  âmes;  son  re- 
venu territorial  est  évalué  à  3,635,000 
francs ,  et  le  total  des  impôts  directs 
qu'elle  paye  à  la  France  à  360,044  fr.; 
sa  superficie  est  de  874,745  hectares. 

Le  pays  est  traversé^  dans  toute  sa 
longueur  du  nord  au  sud,  par  une 
chaîne  granitique,  dont  les  points  cul- 
minants, le  Monte-Rotondo,  leMoute- 
d'Oro  et  le  Paglia-Orba  surpassent  de 
beaucoup  les  montagnes  de  la  France 
centrale. 

Les  principales  rivières  sont  le  Golo, 
le  Tavignano,  le  Fiumerbo ,  le  Porto, 
le  Liamone,  le  Gravone,  la  Prunetta, 
le  Talavo  et  le  Valinco. 

CoBSBUL,  village  de  Bretagne  (ail- 

i'ourd'hui  département  des  Côtes-du- 
^ord)  qui  occupe  une  partie  de  l'em- 
placement de  1  ancienne  capitale  des 
Curiosoliies.  Les  Romains  y  bâtirent 
un  temple,  et  changèrent  son  ancien 
nom  en  celui  de  Fanum  Martis;  mais 
ce  lieu  reprit,  vers  le  cinquième  siècle, 
son  nom  '  celtique ,  dont  le  nom  mo- 
derne n'est  quune  légère  altération. 
Corseul  est  l'une  des  localités  de  Bre- 
tagne où  Fon  rencontre  le  plus  de 
monuments  antiques.  On  y  remarque 
entre  autres  les  ruines  du  temple  de 
Mars.  Les  fouilles  que  l'on  y  a  faites 
depuis  un  siècle  ont  toutes  été  suivies 
de  découvertes  archéologiques  fort 
iniportantes. 

CoBSTN  (André-Philippe),  né  en  1773, 
à  Piolène  (comtat  Venaissin),  entra  à 
seize  ans,  comme  simple  soldat,  dans 
le  régiment  du  Perche-infanterie.  Il 
fit  les  campagnes  de  1793  à  1795  aux 
armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse ,  Ait  blessé  à  Pirmasens  et  à 
Fleurus.  Il  servitensuite  aux  armées  du 
Kord,  d'Italie,  du  Rhin,  des  Côtes  de 
l'ouest  et  de  Hollande.  Nommé  chef 
de  bataillon  d'infanterie  en  1806,  il 
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fut  appelé  à  la  grande  armée  ;  et  bien- 
tôt, signalé  à  Pennpereur  pour  tih6 
action  d*éclat  faîte  sous  les  mars  de 
Danzig,  il  fut  nommé  colonel,  et 
trouva  peu  après  une  nouyelie  occa- 
sion de  déployer  son  courage.  Le  33* 
de  ligne  s'étant  laissé  surprendre,  les 
Prussiens  étaient  maîtres  de  la  côte 
de  sape,  et  avaient  enclouéles  pièces. 
Gorsin,  qui  était  de  tranchée,  s'aper-* 
çoit  du  désordre,  franchit  la  contres-, 
carpe  avec  ses  voltigeurs ,  brave  le  feu 
des  assiégés,  descend  dans  le  fossé, 
attaque,  culbute  les  bataillons  enne- 
mis ,  et  les  poursuit  jusqu^aux  poter- 
nes. Ce  trait  de  valeur  valut  au  brave 
colonel  le  titre  de  baron  avec  une  do- 
tation de  4,000  fr.  Corsin  soutint  sa 
réputation  à  l'armée  d'Espagne.  Char- 
gé, le  9  mars  1809,  d'emporter,  à  la 
tête  du  4*  léger,  les  redoutes  qui  cou- 
vraient la  gauche  d'Oporto,  il  échoua 
dans  trojs  attaaues  consécutives.  Tous 
ses  ofQciers  et  la  plus  grande  p*iartie  de 
ses  troupes  étaient  hors  de  combat. 
Lui-même,  blessé,  se  soutenait  à  peine: 
Il  ne  se  rebute  pas  néanmoins,  se  fait 
porter  à  bras  par  ses  sapeurs ,  ranime 
de  son  ardeur  ce  qui  lui  reste  de  sol- 
dats ,  les  lance  sur  les  redoutes  et  les 
emporte.  Il  fut  nommé  général  de  bri- 
gaoe  à  la  suite  de  cette  sanglante  ac- 
tion. Fait  prisonnier  en  Russie,  il  dut 
sa  liberté  aux  événements  de  1814. 
Nommé  alors  commandant  d'Antibes, 
il  fit  désarmer  le  détachement  de  la 
garde  qui  tenta  de  soumettre  cette 
place  à  Napoléon  lors  de  son  retour 
de  rîle  d'Elbe.  Néanmoins,  il  marcha 
ensuite  contre  les  armées  qui  mena- 
cèrent la  France.  Après  la  seconde  res- 
tauration, Corsin  commanda  deux  di- 
visions militaires,  et  devint,  en  1821, 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur; 
CoHTE,  jolie  et  forte  ville  de  la 
Corse ,  chef-lieu  de  sous-préfecture, 
place  de  suerre  de  quatrième  classe, 
tribunal  de  première  instance.  Podu- 
lation ,  3,282  habitants.  Cette  ville  ^ 
située  au  centre  de  Ttle ,  était  le 
lieu  où ,  dans  le  onzième  siècle ,  se 
réunissaient  les  principaux  comtes 
de  la  Corse.  Sous  la  domination  des 
Pisans,  des  papes  et  des  Génois ,  elle 


perdit  cette  prérogative ,  qui  lai  fut' 
rendue  à  l'épome  de  ilnsaFreetiani 
contre  Gènes.  On  remarque  a  Corte^ 
dans  l'ancien  palais  où  le  tribunal  tient 
ses  séances .  l'appartement  de  Paoii; 
et  la  citadehe,  ancien  château  élevé 
au  coromeDoenient  du  Quinzième  ùèdé 
par  Vinoentello  d'Istria. 

COBTOT  (Jean-Pierre),  statuaire, 
né  à  Paris  le  20  août  1787,  fut  élève 
de  Bridan  fils,  et  remporta  le  premier 
prix  d0  sculpture  en  1809.  Se^  princi- 
paux ouvrages  sont  une  Pandore  et 
un  Narcissej  exécutés  pendant  son 
séjour  en  Italie;  un  modèle  d!Eccê 
Homo  et  une  sainte  Catherine  pour 
l'église  Saint -Gervais;   une  Vierge 
pour  la  cathédrale d'Arras;  une  sta&e 
de  Pierre  ComeiUe  pour  la  ville  de 
Rouen  ;  le  bas-relief  au  manumeni  de 
McUesherbes;  la  siattie  du  duc  de  Moi^ 
tebeUo;   le  modèle  d'une  statue  de 
Charles  X;  le  fronton  en  pierre  de 
Téglise  du   Calvaire;    un   bas-relief 
pour  l'arc  de  triomphe  de  la  place  du 
Carrousel  ;  un  groupe  de  Dcqphnis  et 
Chloé;  un  œil-de-bœuf  à  la  cour  da 
Louvre;  la  JusticBy  figure  colossale, 
destinée  au  palais  de  la  Bourse;  le 
modèle  d'une  sainte  Fi^rge^  en  ar- 
gent ,  pour  la  ville  de  Marseille  ;  une 
statue  colossale  de  Louis  XFI,  qui 
devait  être  élevée  sur  la  place  de  la 
Concorde;  le  groupe  de  Marie-Antci' 
nette  soutenue  par  la  Religion^  au  me- 
nu ment  de  la  rue  d'Anjou  ;  une  figure 
colossale  représentant  la  Ville  de  Pa- 
ris, et  que  ron  destinait  à  la  fontaine 
projetée  à  la  place  de  la  Bastille;  le 
ouste  colossal  d'Eustache  de  Sainù- 
Pien^e^  pour  la  ville  de  Calais.  Ses 
derniers  ouvrages  sont  :  le  Soldat  de 
Marathon,  actuellement  aux  Tuileries, 
un  des  grands  bas-reliefs  de  l'arc  de 
triomphe  de  l'Étoile ,  Napoléon  cou* 
ronne  par  la  yictoire^  et  le  fronton 
de  la  chambre  des  députés  qu'on  peut 
regarder  comme  son  chef-d'œuvre  et 
comme  l'une  des  plus  belles  et  des  plus 
harmonieuses  compositions  de  œ  genre 
dont  s'honore  la  sculpture  française. 
Cet  artiste  dont  le  talent-se  distmgue 
surtout  par  une  pureté  de  dessin  et 
une  simplicité  de  composition  qui  rap- 
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pilent  les  plus  beaux  ouvrages  de 
rantîqttTté ,  a  été  éhi ,  en  décembre 
18S6,  membre  de  la  quatrième  classe 
de  rinstitnt ,  et  nommé  la  même  an- 
née professeur. à  Técole  des  beaux*' 
arts. 

CoBTBSS.  —  Ces  redevances ,  l'un 
des  privilèges  les  plus  odieux  de  Vnn* 
cien  régime,  avaient  une  origine  fort 
ancienne  :  dles  dataient  de  Tépoque 
des  premiers  affranchissements  des 
serfs.  Subrogées  à  la  servitude  abso- 
lue, elles  furent  alors  la  condition  de 
la  cession  d'une  terre,  le  prix  de  la  li- 
berté des  affranchis.  Les  corvées 
étaient  donc,  dans  Torigine,  des  char- 
ges moins  lourdes  pour  les  fermiers 
qui  y  étaient  soumis  que  le  prix  d'un 
^1  ou  celui  d'une  vente.  Mais  dans  la 
saite  elles  devinrent ,  entre  les  mains 
des  tyrans  féodaux,  un  châtiment,  un 
épouvantai! ,  une  exaction  avilissante , 
et  la  plupart  du  temps  les  seigneurs 
usurpèrent  le  droit  de  les  imposer. 

Les  corvées  réelles  étaient  dues  par 
les  fonds,  à  cause  des  fonds  seule- 
ment ,  et  soumises  à  la  prescription. 
Mais  elles  étaient  assez  rares,  et  à 
côté  d'elles  existaient  les  corvées  pcr- 
ttmneUeSy  beaucoup  plus  communes  et 
plus  oppressives  :  celles-ci  étaient  dues 
par  les  habitants  d'une  seigneurie , 
qu'ils  possédassent  ou  non  des  hérita- 
ges ;  elles  ne  pouvaient  être  prescrip- 
tibles ,  et  leur  emploi  était  souvent 
facultatif.  Dans  ce  dernier  cas ,  les 
malheureux  cultivateurs  étaient  dits 
cortéabies  à  merci.  Les  abus  engen- 
drés par  la  perception  de  cet  impôt 
fadîc  devinrent  si  criants,  et  le  peuple 
fut  tellement  pressuré,  que  les  rois  du- 
rent plusieurs  fois  essaver  de  mettre 
un  frein  à  l'avarice  des  seigneurs. 
Louis XII,  en  1498;  Charles  IX,  aux 
états  (TOrléans,  en  1560;  Henri  111, 
aux  états  de  Blois ,  en  1579 .  cherchè- 
rent à  modifier  par  leurs  ordonnances 
on  droit  qui  d'ailleurs  témoignait  de  la 
puissance  de  la  féodalité.  Il  fut  réglé 
que  les  corvées  seraient  limitées  à 
douze  par  année  ;  qu'elles  se  feraient 
entre  deux  soleils  ;  qu*on  n'en  pour- 
rait prendre  plus  de  trois  par  mois,  et 
à  Averses  semaines  ;  qu'on  ne  pour- 


rait imposer  des  travaux  périljeux  ou 
déshonnétes.  Néanmoins  ,  dans  beau- 
coup de  seigneuries  ,  les  corvéables 
étaient  tenus  de  se  nourrir,  eux  et 
leurs  bétes ,  pendant  le  temps  de  leur 
service.  S'il  leur  mourait  des  bceufs , 
s'il  se  brisait  quelques  charrettes ,  c'é- 
taient des  cas  fortuits  dont  la  répara^ 
tion  ne  pouvait  être  exigée  du  seigneur. 
Il  y  avait  des  pays  ouïes  malheureux 
paysans  devaient,  malgré  les  ordon- 
nances ,  une  journée  par  semaine. 
Ainsi ,  pendant  cinquante-deux  jours 
de  l'année,  ils  étaient  tout  entiers  oc- 
cupés ,  au  profit  du  château  ,  à  labou- 
rer, à  moissonner,  à  battre  les  grains, 
à  faire  Ie3  vendanges,  à  charro;^er; 
curer  les  fossés ,  réparer  les  chemins . 
etc.  ;  puis  le  travail  leur  était  interdit 
pendant  cinquante-deux  dimanches  et 
une  cinquantaine  de  fêtes.  Ainsi ,  en 
ajoutant  les  jours  de  maladie  ou  d'au- 
tres empêchements  ,  il  leur  restait 
moins  de  deux  cents  jours  pour  ga- 
gner de  quoi  satisfaire  aux  autres  im- 
{)ôts  et  pourvoir  à  la  nourriture  de 
eur  famille. 
Toutes  les  tentatives  des  rois  et  des 

f)arlements,  toutes  les  règles  fixées  par 
es  coutumes ,  avaient  eu  si  peu  de  ré* 
sultats ,  les  plaintes  des  paysans  de- 
vinrent si  menaçantes  ,  que  Louis 
XIV  fut  obligé,  aux  granéÈs jours  de 
Clermont ,  de  fixer  une  nouvelle  li- 
mite pour  le  nombre  des  corvées  sei- 
gneuriales. 

Les  corvées  imposées  par  les  sei- 
gneurs n'étaient  pas4es  seules  qui  pe- 
sassent sur  les  paysans.  Le  roi  avait 
en  outre  le  droit  d'en  exiger  pour  son 
compte  ou  pour  celui  de  1  État.  C'était 

f)ar  ce  moyen ,  c'était  en  détournant 
es  cultivateurs  de  leurs  travaux,  et  en 
employant  contre  les  réfractaires  la 
contrainte  par  corps,  les  amendes,  les 
saisies  mobilières  et  les  garnisons,  que 
Ton  pourvoyait  à  la  confection  et  à 
l'entretien  des  routes ,  dont  les  nobles 
voulaient  bien  se  servir,  mais  dont  ils 
ne  voulaient  pas  payer  les  frais.  Tou- 
tefois, l'origine  à^s'corvêes  royales  ne 
remontait  pas  au  delà  du  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle  ;  mais  les 
pertes  réelles,  les  désordres,  les  vexa- 
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lions  et  les  malheurs  qu'elles  entrât* 
naient ,  furent  bientôt  attaqués  vive- 
ment par  les  plus  célèbres  économistes 
de  répoque,  entre  autres  par  le  mar- 
quis de  Mirabeau ,  auteur  de  VAnU 
des  hommes*  Le  conseil  du  roi  fut 
enfin  obligé  de  délibérer  sur  les  moyens 
de  remédier  à  ces  abus.  Une  ordon- 
nance rédigée  par  Turgot,  et  |>ubliée 
en  février  1776^  abolit  le  travail  gra- 
tuit pour  la  construction  des  chemins 
et  pour  les  autres  ouvrages  publics  y 
sauf  le  cas  de  défense  du  pays  en 
temps  de  guerre.  Les  corvées  royales 
furent  alors  remplacées  par  un  im- 
pôt. 

Mais  la  faiblesse  de  Louis  XYI  ne 
lui  permit  pas  de  résister  aux  intri- 

Sues  de  la  cour  et  aux  remontrances 
u  parlement  de  Paris  ,  qui  lui  repré- 
sentait que  la  suppression  de  la  cor- 
vée  tendait  évidemment  à  Fanéan- 
iissement  des  franchises  primitives 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques  ,  à 
la  confusion  des  états  et  à  l'interver- 
sion des  principes  constitutifs  de  la 
monarchie.  Aveuglement  funeste!  in- 
croyable ignorance  de  l'esprit  et  des 
besoins  d'une  époque!  M.  de  Cluny 
succéda  à  Turgot ,  et  une  déclaration 
du  roi,  du  mois  d*août  1776,  revint 
sur  Tordonnance  précédente. 

On  pense  bien  que  Tabolition  de  la 
corvée  seigneuriale  et  royale  fut  une 
des  premières  mesures  par  lesquelles 
la  révolution  signala  sa  mission  régé- 
nératrice. L'Assemblée  nationale,  dé- 
veloppant les  mesures  décrétées  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août,  commença 

f>ar  la  loi  du  15  mars  1790  (titre  2) 
'attaque  contre  la  servitude  féodale. 
Toutefois,  elle  respecta  les  corvées 
réelles ,  en  imposant  seulement  au  ci- 
devant  seigneur  Tobligation  d'en  prou- 
ver la  réalité,  et  en  les  déclarant  ra- 
chetables.  Enfin  la  Convention,  nar  la 
loi  du  17  juillet  1798,  proclama  Vabo- 
lition  de  tous  les  droits  féodaux. 

Dans  la  basse  latinité,  la  corvée  était 
appelée  corvata,  corveia^  courbia  ou 
curvata.  Quelques-uns  ont  prétendu 
que  ce  terme  venait  de.  a  curvando  y 
parce  qu'il  fallait  se  courber  pour  s'ac- 
quitter du  travail  exigé;  d'autres  l'ont 


fait  dériver  de  corvée^  ouvrage  de 
corps  ;  d'autres  enun  l'ont  regardé 
comme  composé  des  mots  cor  et  vée, 
dont  le  dernier,  en  vieux  langage  lyon- 
nais, signifie  travail. 

GoRYETTO  (Louis-Enmian.,  comte), 
né  en  1756  dans  l'État  de  Gènes,  exer* 
çait  la  profession  d'avocat  à  Savone , 
quand,  a  la  suite  de  la  conquête  dlta- 
lie ,  il  fut  appelé  au  directoire  de  la 
républi<iue  ligurienne.  Il  contribua  à 
la  réunion  de  sa  patrie  à  l'empire  fran- 
çais ,  et  Napoléon  l'admit  dans  son 
conseil  d'État ,  où  ses  connaissances 
financières  le  firent  bientôt  distinguer, 
et  où  il  travailla  à  la  rédaction  du 
Code  de  commerce.  La  protection  du 
prince  de  Talleyrand  contribua  encore 
a  augmenter  son  crédit  et  à  le  lui  con- 
server sous  tous  les  régimes.  Ainsi , 
en  1814 ,  le  roi  le  maintint  dans  son 
emploi.  Pendant  les  cent  jours ,  il  sut 
se  ménager  si  bien,  que  son  nom  resta 
sur  la  liste  des  conseillers  d'État.  Ce- 
pendant il  ne  siégea  pas ,  et  ne  reprit 
ses  fonctions  qu'a  la  deuxième  restau- 
ration. Bientôt  il  reçut  le  portefeuille 
des  finances  après  la  retraite  du  baron 
Louis.  Les  circonstances  étaient  fort 
difficiles.  Si  les  économistes  ont  cen- 
suré avec  raison  le  système  financier 
de  ce  ministre ,  s'il  ne  put  se  Justifier 
d'avoir  fait  servir  ses  négociations  de 
rentes,  en  1818,  à  augmenter  l'in- 
fluence ministérielle  dans  les  deux 
chambres,  en  distribuant  des  cou{K>ns 
aux  membres  dont  la  conscience  était 
à  vendre ,  personne  du  moins  n'a  con- 
testé qu'il  nejût  d'une  probité  sévère. 
Le  comte  Corvetto,  dont  la  santé  était 
très-affaiblie ,  quitta  le  ministère  en 
1818 ,  et  se  retira  dans  sa  patrie ,  où 
il  mourut  en  1821. 

CoEyiSÀRT-DESMÀBBTS  (Jcau-Ni- 
colas),  l'un  des  plus  grands  m^ecins 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  na- 
quit à  Dricourt ,  près  Vouziers ,  d'un 
procureur  au  parlement  de  Paris.  Le 
soin  de  sa  première  éducation  fut  con- 
fié à  un  oncle  de  sa  mère ,  curé  d'un 
petit  village  près  de  Boulogne-sur-Mer. 
A  douze  ans,  il  fut  placé  au  collège  de 
Sainte-Barbe ,  et  il  y  termina  ses  hu- 
manités. U  entra  ensuite  comme  derc 
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de  procureur  dans  l'étude  de  son  père  ; 
Biais  le  barreau  avait  peu  d'attrait 
pour  lui.  Conduit  un  jour  à  un  cours 
de  médecine,  il  se  prit  de  passion  pour 
cette  science ,  quitta  la  maison  pater- 
nelle, se  réfugia  à  THôtel-Dieu,  et  par- 
vint à  s'y  faire  attacher  au  service  des 
salles.  Après  avoir  suivi  avec  Tardeur 
oue  pouvait  faire  espérer  de  lui  un  tel 
début  les  leçons  des  premiers  pro- 
fesseurs de  Fépoque,  il  fut  reçu  en 
17S3  docteur  régent  de  faculté.  Il 
se  livra  d'abord  à  renseignement ,  fit 
avec  un  grand  succès  des  cours  d'a- 
natomie  «  de  physiologie  ,  d'opéra- 
tions cbîrurg^cales  et  d'accouchement. 
n  fut  ensuite  chargé  de  suppléer 
Desboîs  de  Roches,  qui  venait  de  fon- 
der une  clinique  médicale  à  la  Charité. 
Il  succéda  en  1788  à  ce  professeur  cé- 
lèbre, et  le  fit  d'une  manière  si  distin- 
guée, que  ses  succès  lui  valurent,  en 
179S,  la  chaire  de  clinique  interne 
dans  la  nouvelle  école  de  médecine. 
Deux  ans  anrès,  il  fut  nommé  profes- 
seur de  médecine  pratique  au  collège 
de  France.  Na|>oléon,  devenu  premier 
consul',  le  choisit  pour  son  médecin , 
et  il  eut  toujours  en  lui  la  plus  grande 
confiance.  Corvisart,  de  son  côté,  fut 
sincèrement  attaché  au  grand  homme, 
et  la  douleur  qu'il  éprouva  de  ses  re- 
vers et  de  ceux  de  la  France  eut.  peut- 
être  une  iiifluence  fâcheuse  sur  sa 
santé.  Atteint  d'une  attaque  d'apo- 
plexie en  1815,  il  ne  se  releva  jamais 
complètement ,  quoiqu'il  eût  conservé 
toute  la  plénitude  de  ses  facultés  in- 
teliectoelies.  Sa  santé  ne  se  rétablit 
pas,  et  il  ne  fit  que  languir  jusqu'au 
18  septembre  1821 ,  époque  de  sa 
mort.  Les  principaux  ouvrages  de  Cor- 
visart sont  :  Essai  star  les  maladies  et 
les  iésians  orgemiques  du  cœur,  et  des 
grxm  vaisseaux,  Paris,  1806,  in-8°,  et 
sa  traduction  avec  commentaire  de 
fouvrace  d'Avenbrugger  ,  intitulé  : 
NawDeiU  méthode  pour  reconnaître 
les  maladies  internes  de  la  poitrine 
par  la  percussion  de  cette  cavité^  Pa- 
ris, 1808,  in-8^ 

GossNTius.  —  Au  milieu  de  la  dé- 
cadence littéraire  de  la  Gaule,  au  cin- 
quième siècle ,  il  y  avait  encore  dans 


les  grandes  villes  du  Midi  quelques 
hommes  dignes  d'être  remarqués  pour 
leur  savoir;  tels  étaient  Lampridius 
de  Bordeaux  ,  Viventiole  de  Lyon, 
Marius  Victor  de  Marseille,  Sapandus 
de  Vienne ,  Securius  Melior  de  Cler- 
mont,  etc.  A  Narbonne ,  l'opulent  Co- 
sentius,  dont  Sidoine  Apollinaire  a 
chanté  l'habitation  magnifique  au  bord 
de  l'Aude  et  de  la  mer ,  avait  composé 
diverses  poésies  grecques ,  particuliè- 
rement des  odes ,  que  ses  contempo- 
rains osaient  comparer  à  celles  de 
Pindare. 

Cosmao-Kerjulien  (N.))  contre- 
amiral  ,  naquit  à  Cbâteaulin  en  1759. 
Dès  l'âge  de  quinze  ans  \  il  fit  une 
campafi;ne  dans  les  colonies.  Au  re- 
tour ,  Il  eut  occasion  de  se  signaler 
dans  deux  combats  sur  les  côtes  de 
France,  l'un  contre  une  forte  frégate 
anglaise ,  l'autre  contre  un  corsaire , 
qui  fut  pris  après  un  engagement  d'une 
heure  et  demie.  Il  fit  encore  plusieurs 
croisières  jusqu'en  1781 ,  où  sa  bril- 
lante conduite  dans  la  campagne  de  la 
Guyane  lui  valut  le  grade,  de  lieute- 
nant de  frégate.  Dès  lors  son  mérite 
le  fit  rechercher  par  tous  les  officiers 
supérieurs ,  et  il  obtint  bientôt  après 
le  commandement  du  brick  le  f^ais- 
seau,  Nommé  capitaine  de  vaisseau  en 
1793 ,  il  fut  promu  en  l'an  m  au  grade 
de  chef  de  division.  Toujours  à  la  mer, 
toujours  en  face  de  l'ennemi ,  il  com- 
manda en  l'an  xiii  le  Pluton ,  et ,  au 
milieu  des  désastres  que  nous  éprou- 
vions alors  sur  la  mer,  il  soutint,  par 
les  succès  qu'il  obtint ,  l'honneur  de 
notre  marine.  A  la  Martinique,  il  fut 
envoyé  par  l'amiral  Villeneuve  pour 
attaquer  le  rocher  le  Diamant.  On  lui 
avait  donné  le  commandement  du  Ber- 
wicky  de  plusieurs  bâtiments  légers  et 
de  quel(]ues  chaloupes ,  armés  en  guerre 
et  destinés  à  débarquer  les  troupes  de 
l'expédition.  La  position ,  que  les  An- 
glais avaient  rendue  presque  inexpu- 
gnable ,  fut  enlevée  dans  vingt-quatre 
heures  ,  grâce  à  ses  habiles  disposi- 
tions et  à  l'intrépidité  des  marins  et 
des  troupes.  Au  combat  du  3  thermi- 
dor an  xni,  devant  le  cap  Finistère, 
Cosmao ,  commandant  la  tlte  de  la  li- 
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gne  irançaise ,  couvrit  et  sauva ,  par 
une  intrépide  manœuvre,  les  vaisseaux 
désemparés.  A  la  trop  mémorable  af- 
faire de  Trafalgar,  le  21  octobre  1803, 
son  vaisseau  combattit  au  centre  de 
l'armée.  Il  y  fit ,  pendant  vingt-quatre 
heures,  des  prodiges  de  valeur.  Chargé 
le  lenaemain  du  commandement  des 
vaisseaux  qui  avaient  suivi  Tamiral  au 
mouillage  de  Rota ,  il  courut  au  large 
avec  eux ,  fît  abandonner  à  Tennemi 

f plusieurs  vaisseaux  qu'il  conduisait  à 
a  remorque,  et  les  ramena  dans  le 
port  de  Cadix.  L'empereur  rendit  jus- 
tice à  sa  belle  conduite,  qui  lui  valut 
de  la  part  du  gouvernement  espagnol 
le  titre  de  grandf  d'Espagne  de  première 
classe. 

Nommé  contre-amiral  et  commandant 
des  forces  navales  à  Toulon  ,  Cosmao 
prit  alors  le  commandement  d'une  es- 
cadre ,  et  fit  plusieurs  croisières  dans 
la  Méditerran^.  En  1809,  les  Anglais 
bloquaient  étroitement  Toulon;  tou- 
tefois ,  malgré  leur  vigilance  et  la  su- 
périorité de  leurs  forces,  il  parvint, 
avec  onze  vaisseaux  et  deux  frégates , 


de  Jean  de  Saint-Cosme.  Mais  il  ne 
prononça  pas  immédiatement  ses 
vœux ,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 

f)tus  exercer  sa  profession.  Ce  fut  seu- 
ementen  1740,  et  sur  l'assurance  que 
lui  donnèrent  ses  supérieurs  qu*il  con- 
serverait toute  sa  liberté ,  qu'il  se  dé- 
cida à  faire  profession.  Il  mourut  le  8 
juillet  1781 ,  regretté  dç  tous  ceux  qui 
ravalent  connu  ,,  et  particulièrement 
des  pauvres  ,  dont  il  était  le  père.  On 
lui  doit  un  instrument  à  l'aide  duquel 
on  fhit  l'opération  de  la  taille,  et  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  lithotome 
caché  du  frère  Cosme,  C'est  une  in- 
vention heureuse ,  et  qui  a  rendu  de 
grands  services  à  l'humanité. 

Casnag  (Daniel  de) ,  né  vers  1626, 
de  François,  baron  de  Casnac,  et  d'Ë* 
léonore  de  Talleyrand  de  Châlais,  vint 
de  bon neheu rechercher  fortune  à  Paris, 
prit  le  petit  collet,  s'introduisit  dans  la 
maison  d'Armand  de  Bourbon ,  prince 
de  Conti,  puis  se  jeta  dans  les  affaires, 
et ,  à  .vingt-deux  ans ,  parvint  à  négo- 
cier >  suivant  les  désirs  de  la  cour ,  le 
traité  connu  sous  le  nom  de  pcdx  de 


à  faire  entrer  un  convoi  de  cinquante  •  Bordeaux,  Quelques  sermons  prêches 


voiles  à  Barcelone ,  et  à  ravitailler 
ainsi  cette  place  importante ,  réduite 
aux  abois.  Mais  il  serait  trop  long 
d'énumérer  les  nombreux  engagements 
où  Cosmao  déploya  ses  talents  et  son 
intrépidité.  Kn  1815 ,  l'empereur  lui 
confia  la  préfecture  maritime  de  Brest , 
et  l'appela  à  la  chambre  des  pairs.  Le 
roi  annula  cette  nomination ,  et  Cos- 
mao se  retira  dans  ses  propriétés ,  au 
sein  de  sa  famille,  où  il  mourut  en 
1816,  laissant  un  nom  cher  à  la  marine 
française. 

CosME  (5eàn  Baseilhac,  dit  le  frère), 
né  ,  le  5  avril  1703 ,  à  Pony-Astruc , 
diocèse  deTarbes  ,  était  fils  et  petit- 
fils  de  Thomas  et  de  Simon  Baseilhac, 
maîtres  en  chirurgie.  Il  apprit  cet  art 
presque  pendant  son  enfance  et  dans  la 
maison  paternelle,  puis  il  fut  envoyé 
à  l'hôpital  de  Lyon,  où  il  acquit,  sous 
les  yeux  de  son  oncle,  des  connaissan- 
ces solides.  Il  vint  à  Paris  en  1724,  et 
s'y  livra  de  nouveau  à  l'étude.  Cinq 
ans  après ,  en  1729,  il  entra  dans  l'or- 
dre des  Feuillants ,  où  il  prit  le  nom 


avec  succès  à  la  cour ,  et  surtout  la 

S  art  qu'il  prit  au  mariage  d'une  nièce 
u  cardinal  Mazarin  avec  le  prince  de 
Conti,  lui  valurent  l'évéché  de  Valence. 
Il  s'attacha  ensuite  à  Monsieur,  frère 
de  Louis  XIV,  et  à  madame  Henriette 
d'Angleterre.  Cependant  il  fut  exilé 
dans  son  diocèse ,  à  la  suite  d'une  al- 
tercation avec  le  prince  ;  mais  il  revint 
en  secret  à  Paris,  y  fui  arrêté,  écroué 
au  Châtelet ,  puis  relégué  à  Ffle  Jour- 
dain, où  il  demeura  quatorze  ans. 
Nommé  archevêque  d'Aix  en  1687  ,  il 
mourut  en  1708.  Voici  le  portrait  que 
l'abbé  de  Choisy  a  fait  de  ce  prélat  : 
«  C'est  un  homme  d'une  vivacité  sur- 
prenante, d'une  éloquence  qui  ne  laisse 
pas  la  liberté  de  douter  de  ses  paroles, 
bien  qu'à  la  quantité  qu'il  en  dit  il  ne 
soit  pas  possible  qu'elles  soient  toutes 
vraies.  » 

CosNB ,  Condate  et  Cona,  i  olie  petite 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  sous-préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre ,  avec  tribunal  de 
première  instance ,  et  une  populatioQ 
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4«  5,967  hsbîtants.  Cette  rille  existait 
du  temps  des  Romains ,  et  était  alors 
âéfieiulue  par  une  citadelle^qui  fut  rern- 
Dlaoée  dans  le  moyen  âge  par  un  châ- 
ieau  fort.  Wala ,  évéque  d  Auxerre ,  y 
fit  élever  en  876  une  diapelle ,  sous 
riiifocstion  de  Notre-Dame  de  Gale. 
Cette  cbapelle,  agrandie  et  embellie  en 
14N),  existe  encore  aiHOurd'bui.  Gosne 
fiit  |dii«îeur«  fois  assiégée*  et  souffrit 
beaucoup  durant  les  guerres  de  reli- 
gîoQ.  Outre  {dosieurs  monastères, 
die  reafermait  un  ricbe  prieuré  de 
rentre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

CossAjUA  (combat  de).  —Pen- 
dant que  «  le  13  avril  1796 ,  Ause* 
•rcan,  a?ec  sa  division,  forçait  Tes 
gorges  de  Millesimo,  les  brigades 
loubert  et  Ménard  délogeaient  les 
amemia  dea  bauteurs  environnantes, 
tl  eoupaiettt  la  retraite  à  Provera, 
^  se  Yît  contraint  de  se  rébgier 
sur  le  sommet  de  la  montagne  de 
Goisaria.  Là  il  se  retrancba  dans  les 
mines  d*an  vieux  diâteau  assis  sur  la 
■Mmtagne  la  plus  élevée  de  l'Apennin, 
aa  nœud  de  trois  contre*forU  qui ,  à 
la  distaiiee  de  trois  à  quatre  oents  toi- 
aea,  formeot  un  glacis  gazonné,  d'une 
pcDie  trèa^roide,  et  dont  le  pied  est 
tipiaé  d'épaisses  broussailles. 

Prerera ,  soomié  de  se  rendre ,  vou- 
Lût  sortir  avee  armes  et  bagages.  Ces 
eooditioos  n*ayant  pas  été  acceptées , 
AogereaQ  résolut  cl*emporter  Gossa- 
fia.  Déjà  ses  colonnes  d'attaque 
étaient  formées  sur  ebacun  des  eontre- 
fiHts.  Elles  en  suivirent  les  arêtes,  et 
finent  aooueiUîes  par  un  feu  de  moua- 
queterie  très- vif.  Joubert,  presque  au 
nulieu  du  glads ,  ayant  jugé  à  propos 
de  prallter  d'un  pli  du  terrain  pour 
'fûre  reprendre  baleine  à  sa  troupe, 
Ice  deux  autres  oolonnea  s'arrêtèrent 
aussi.  Alors  les  ennemis,  prenant  cette 
halle  pour  de  rbésitation,  firent  rouler 
des  quartiers  de  rocher  qui  renver- 
sèffcat  et  écrasèrent  tout  ce  qu'ils 
rewootrèrent.  En  moins  d'un  quart 
d^enre,  près  de  mille  hommes  furent 
tués  eu  mis  faon  de  combat  ;  les  géné- 
raux Baond  et  Quesnel  tombèrent 
fiippés  mortelleme&t.  Néanmoins  Jou- 
bstt  était  paryeau  au  pied  des  retran- 


chements, que  quelques  braves  avaient 
déjà  escaladés ,  quand  deux  coups  de 
pierre  le  iirent  rouler  sacs  connais- 
sance au  bas  du  glacis.  Les  soldats  , 
rebutés,  et  privés  de  tous  leurs  chefs, 
cherchèrent  alors  dans  les  broussail- 
les un  faible  abri  contre  le  feu  dont 
ils  étaient  accablés.  La  nuit  suspendit 
le  combat.  Augereau ,  craignant  que 
son  adversaire  ne  s'échappât  dans 
l'obscurité,  fit  établir  des  épaulements 
et  des  bc'itteries  d'obusiers  a  demi-poir- 
tée  de  fusil,  et  la  division  passa  la 
nuit  du  13  au  14  sur  le  qui-vive.  Mais 
provera,  ne  pouvant  résister  long- 
temps dans  la  position  où  il  se  trou- 
vait, manquant  de  vivres  et  de  muni- 
tions ,  se  rendit  le  15  avril  avec  ses 
quinze  cents  hommes. 

CossART  (G.),  jésuite,  né  à  Pontoise 
en  1616,  mort  à  Paris  en  1674,  a  coo- 
péré à  l'édition  des  conciles  entreprise 
par  le  P.  Labbe ,  et  en  a  publié  seul 
les  huit  derniers  volumes.  Il  a  laissé 
en  outre  diverses  œuvres  latines  pu- 
bliées à  Paris,  in-12,  en  167â.  Il  avait 
établi  au  faubourg  Saint-Jacques  une 
maison  pour  recevoir  et  entretenir  de 
pauvres  écoliers,  que,  de  son  nom,  on 
appelait  coiisariins, 

GossB  DB  OENBX ,  ordrc  militaire 
institué  en  France  par  saint  Louis, 
selon  l'opinion  la  plus  générale ,  vers 
1234 ,  lorsque  ce  prince  épousa  Mar-  ' 
guérite  de  Provence.  Le  collier  de  cet 
ordre  était  composé  de  cosses  de  genêt 
entrelacées  de  fleurs  de  lis  d'or.  La  de- 
vise de  l'ordre  était  :  Exaltât  hunUles. 
Suivant  Guillaume  de  Nangis ,  saint 
Louis  le  conféra  en  1238  à  Robert  de 
France,  et  en  1 267  à  Philippe  de  France, 
à  plusieurs  princes  du  sang  et  à  d'au- 
tres grands  seigneurs.  La  fête  dura 
huit  jours.  L'ordre  de  la  Cosse  de  ge- 
nêt subsistait  encore  sous  le  règne  de 
Charles  VI. 

CossB  (famille  de).  Voyez  Bbissag. 

CossBiB  (prise  et  affaire  de).  —  Le 

Sénéral  Belliard  ayant  pris  possession 
u  pqrt  de  Cosséir,  le  plus  méridional 
de  l'Egypte  sur  la  mer  Rouge,  s'était 
hâté  de  le  mettre  en  état  de  défense,  et 
avait  confié  le  commandement  de  ce 
poste  important  au  général  Donzelot. 
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Mais  Toccupation  de  Cosséir  portait 
trop  cl*ombrage  aux  possessions  an* 
glaises  dans  les  Indes  ;  elle  était  trop 
utile  aux  communications  des  Français 
d*Égypte  et  de  ceux  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion ,  pour  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  tentât  pas 
bientôt  de  leur  enleyer  ce  poste.  Le  14 
août  1798  ,  deux  frégates  anglaises 
s'embossèrent  devant  le  fort ,  le  ca- 
nonnèrent  aussitôt,  et  continuèrent 
leur  feu  toute  la  nuit.  Le  lendemain» 
elles  changèrent  de  position  pour  bat- 
tre en  brèche ,  en  même  temps  qu'un 
débarquement  de  trois  cents  hommes 
s'exécutait  au  village  où  la  veille  on 
n'avait  osé  aborder.  Les  chasseurs  de 
la  vingt  et  unième ,  placés  en  embus- 
cade ,  les  laissèrent  s'y  engager ,  puis 
les  accueillirent  d'un  feu  tellement  vif, 

Sue  les  Anglais,  dans  leur  fuite,  aban- 
onnèrent  leurs  morts  et  leurs  bles- 
sés.Cependantles  frégates  continuaient 
de  battre  en  brèche.  Vers  le  soir,  nou- 
velle tentative  de  débarquement,  nou- 
velle déroute.  Ces  échecs  successifs  ne 
dégoûtèrent  point  les  Anglais  ;  leur 
canonnade  continua;  ils  mirent  à  terre, 
le  16,  quatre  cents  hommes  et  une 
pièce  de  six  ;  mais  à  la  première  atta- 

Î[ue,  toqt  fuit  devant  les  baïonnettes* 
rançaises  ;  la  pièce  et  ses  agrès  sont 
abandonnés  sur  la  plage.  Enfin,  après 
un  feu  non  interrompu  de  soixante- 

auatre  heures ,  les  frégates  anglaises 
isparurent.  On  trouva  sur  le  rivage 
plus  de  six  mille  boulets. 

CossiGNY  (J.  F.'  Charpentier  de), 
célèbre  ingénieur ,  fut  chargé  en  1731 
d'une  mission  à  l'île  de  France ,  et  ce 
fut  d'après  ses  plans  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  fit  élever  les  fortifica- 
tions du  port  Louis.  Il  passa  à  Pon- 
dichéry  en  1739,  et  revint  en  France^ 
où  il  fut  nommé ,  en  1743  ,  directeur 
des  fortifications  de  la  Franche-Comté. 
Il  fit  la  guerre  d'Allemagne  ,  et  re- 
tourna encore  deux  fois  à  l'île  de 
France,  où  il  mourut  vers  1778.  H 
était  associé  de  l'Académie  des  scien- 
ces. 

CossiONY  DE  Palma  (  J.  F.  Char- 
pentier de) ,  fils  du  précédent,  naquit  à 
Palma,  dans  l'île  de  France,  en  1730, 


fitfjses  études  à  Paris,  et  visita,  en 
1743,  Canton  ,  Ratavia,  et  les  princi- 
paux établissements  des  Européens 
dans  les  Indes.  Nommé,  à  son  retour, 
ingénieur  militaire  à  l'île  de  France , 
il  introduisit  dans  cette  colonie  la  cul- 
ture de  l'arbre  à  vernis  de  la  Chine,  et 
celle  de  la  canne  à  sucre  de  Ratavia.  Il 
revint  en  France  en  1775,  et  fut 
nommé  en  1789  député  extraordinaire 
de  l'île  de  France ,  où ,  quelques  an- 
nées plus  tard ,  il  fut  chargé  d'aller 
annoncer  les  résultats  du  18  brumaire. 
Il  mourut  à  Paris  en  1809.  Dès  1773, 
il  était  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  Il  devint  correspondant  de 
l'Institut ,  lors  de  la  réorganisation  de 
ce  corps  savant.  Outre  plusieurs  mé- 
moires insérés  dans  les  recueils  des 
diverses  sociétés  dont  il  faisait  partie, 
il  a  laissé  un  Essai  sur  la  fabrication 
de  l'indigo  y  île  de  France ,  1779 ,  ou- 
vrage estimé  et  très-rare  en  Europe , 
et  plusieurs  autres  ouvrages  justement 
estimés. 

CosTAB  (Pierre),  littérateur,  amî 
de  Ralzac  et  de  Voiture,  naquit  à  Paris 
en  1603.  Ce  fut  l'un  des  hôtes  les  plusas- 
sidus  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  et  sa  vie 
littéraire  paraît  s'être  renfermée  dans 
le  cercle  des  personnes  qui  s'y  réunis- 
saient.  Son  principal  ouvrage  est  une 
défense  des  écrits  de  Voiture ,  en  ré- 
ponse à  une  dissertation  latine  publiée 
par  Girac ,  et  dans  laquelle  cet  auteur 
était  maltraité.  Costar  ne  se  borna- 
pas  à  défendre  Voiture ,  il  l'imita ,  et 
parvint  à  se  faire  estimer ,  en  outrant 
ses  défauts,  qu'il  Tie  rachetait  ni  par 
une  imagination  vive ,  ni  par  un  tour 
d'esprit  orignal.  Le  style  de  ses  Let- 
tres est  guindé ,  affecté ,  et  l'on  n'y 
trouve  d  ailleurs  que  peu  d'anecdotes 
littéraires.  On  lui  doit  aussi  un  traité 
de  l'épigramme,  où  Chapelain  est  pro- 
clamé le  premier  poète  au  monde  pour 
l'héroïsme,  et  Corneille  le  premier 
poète  du  monde  pour  le  théâtre,  et  oà 
sont  en  outre  formulés  d'autres  juge- 
ments de  la  même  force.  Cependant 
Costar  avait  de  la  mémoire  et  de  la 
littérature;  les  auteurs  çrecs,  latins, 
italiens ,  lui  étaient  familiers.  Il  était 
fort  soigneux  dans  son  ajustement,  et 
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ârait  (failletira  des  manières  assez  po- 
lies :  c'est  ce  oui  faisait  dire  qu'il  était 
le  pédant  le  plus  galaut  et  le  galant  le 
plus  pédant  que  Ton  pût  Yoir.  Il  mou- 
rut en  1660. 

CosTABD  (Jean-Pierre) ,  né  à  Paris 
en  1743.  Il  est  une  des  nombreuses 
preuves  que  l'on  pourrait  donner  que, 
dans  le  commerce  des  livres,  ceux  qui 
s'occupent  d'en  composer  réussissent 
beaucoup  moins  que  ceux  qui  ne  sa- 
vent que  les  vendre.  Après  avoir  fait 
d^assez  bonnes  études ,  il  fut  reçu  li- 
braire en  1769.  Puis  il  se  mit  à  faire 
des  Ters  y  et  ensuite  des  compilations 
en  prose ,  sans  se  laisser  décourager 
par  l'indifférence  des  acheteurs.  Par- 
venu ainsi  à  Tâge  de  71  ans,  et  n'ayant 
plus  d'autre  ressource  aue  de  se  faire 
recevoir  bon  pauvre  à  Ijiospice  de  Bi- 
eétre.  Il  alla  mourir  dans  cet  hôpital 
en  1815. 

CosxAZ  (le  baron  L.),  né  à  Belley  en 
1767  ,  s'appliqua  particulièrement  à 
l'étude  des  mathématiques ,  et  vint  à 
Paris  pour  se  perfectionner  dans  cette 
science  ,  dont  il  fut  professeur,  dès 
l'année  1789 ,  à  Tune  de  nos  écoles 
militaires.  Nommé  en  1794  membre 
de  la  commission  des  arts  et  manu- 
factures, il  s'occupa  de  rechercher  les 
bases  d'une  législation  industrielle ,  et 
émit  sur  cet  important  sujet  les  idées 
qui  ont  produit,  depuis,  fa  loi  du  22 
germinal  an  xi.  Nommé  en  1795  mat- 
tre  de  conférences  à  l'école  normale , 
en  1796  professeur  de  mathématiques 
aux  écoles  centrales  de  Paris,  il  fit  en- 
suite partie  de  .la  commission  d'É- 
gjpte,  et  fut,  à  son  retour  en  Europe, 
nommé  membre  du  tribunat  et  atta- 
ché à  la  section  des  finances.  Il  y  fit 
plusieurs  rapports  dans  lesquels  il 
montra  des  connaissances  profondes 
en  administration   financière.    Dans 

Ïnsieurs  circonstances  ,  il  manifesta 
18  opinions  républicaines  bien  pro- 
noncées. Ainsi ,  au  mois  de  décembre 
1801,  dans  on  rapport  sur  le  traité  ^e 
paix  conclu  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie ,  il  s'éleva  avec  force  contre  la  dé- 
nomination de  s^etê ,  appliquée  sans 
distinction  aux  Francis  comme  aux 
Bonaparte  lui  sut  mauvais  gré 


de  cette  observation  ;  ce  fut  son  der- 
nier acte  d'indépendance.  Il  vota  pour 
que  le  premier  consul  fût  proclamé 
empereur,  et  peu  de  temps  après  l'ad- 
ministration du  département  de  la 
Manche  lui  fut  confiée.  Administrateur 
instruit,  laborieux,  juste  et  intègre,  il 
était  là  dahs  son  véritable  élément. 
Aussi  laissa-t-il  dans  ce  pays  4es  sou- 
venirs durables.En  1813,  il  fût  appelé 
au  conseil  d'État,  et  nommé  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Comme 
tant  d'autres  qui  devaient  tout  à  l'em- 
pereur,  il  donna  son  adhésion  à  sa  dé- 
chéance ;  et  cependant ,  au  retour  de 
nie  d'Elbe,  il  rentra  au  conseil  d'État, 
et  fut  envoyé  dans  les  départements 
du  Nord  et  au  Pas-de-Calais  en  qualité 
de  commissaire  extraordinaire.  A  la 
seconde  restauration,  il  perdit  le  titre 
de  conseiller  d'État ,  et  fut  pendant 
quelque  temps  privé  de  toutes  fonc- 
tions publiques.  Mais  les  rapports 
qu'il  rédigea  en  1819,  comme  membre 
du  jury  de  l'exposition  industrielle , 
reçurent  leur  récompense  :  une  ordon- 
nance royale,  du  80  janvier  1820,  lui 
rendit  le"  titre  de  conseiller  d'État.  Il 
est  un  des  fondateurs  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale. 

CosTE  (Claude-Louis),  né  à  Besan- 
çon en  1762,  embrassa  d  abord  la  car- 
rière du  barreau  ;  mais  un  avocat  rayé 
du  tableau  par  décision  de  la  chambre 
de  discipline  y  ayant  été  rétabli  par 
arrêt  du  parlement ,  et  ses  confrères , 
jaloux  de  leurs  privilèges,  ayant  cessé 
de  plaider  ,  Coste ,  qui  faisait  cause 
commune  avec  eux ,  profita  de  cette 
circonstance  pour  se  livrer  à  Ja  cul- 
ture des  lettres,  et  obtint  en  1786  le 
prix  d'éloquence  à  l'académie  de  Be- 
sançon. A  la  révolution ,  dont  il  avait 
adopté  les  principes,  il  fut  nommé  pro- 
cureur de  la  commune;  mais,  tou- 
jours littérateur  et  antiquaire,  il  ne 
profita  de  sa  position  que  pour  sauver 
du  vandalisme  plusieurs  précieux  mor- 
ceaux d'antiquité.. Dans  sa  vieillesse, 
Coste  s'est  occupé  d'un  grand  travail 
sur  les  anciennes  mythoiogies,  pour 
lequel  il  a  laissé  des  notes  nombreu- 
ses.  Il  est  mort  en  1834. 
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C08TI  (Jean*Françoîs) ,  né  à  Ville, 
d^artementde  FAiii,  en  1741 ,  étudia 
la  médecine  bous  le  célèbre  Petit ,  et 
commença  fa  réputation  en  combat- 
tant  une 'maladie  épidémique  dans  le 
pays  de  Gex,  en  1763.  Voltaire  a  pris 
soin  de  consacrer  cette  belle  action. 
£n  1772,  Coste  fut  nommé  méde- 
cin de  i'hopita)  de  Nancy,  d'où  il  passa 
à  celui  de  Calais ,  et  bientôt  après  de- 
vint premier  médecin  de  Tarmée  fran- 
çaise en  Amérique.  C'est  pendant  cette 
gaerre  qu'il  déploya  les  talents  oui 
Pont  placé  au  premier  rang  des  méde- 
cins militaires.  A  son  retour  en  France, 
il  fut  appelé  à  Versailles,  et  chargé  4e 
la  correspondance  avec  les  chirurgiens 
militaires.  Nommé  ensuite  successive- 
ment inspecteur  des  hôpitaux  et  mem- 
bre dn  conseil  de  santé  des  armées,  il 
fit  constamment  partie  de  tous  les  con- 
seils de  santé  établis  près  le  ministre 
de  la  guerre  en  1700.  Depuis,  et  mal« 
gré  son  âge  avancé ,  il  suivit  nos  ar- 
mées dans  plusieurs  campagnes  ,  et 
son  zèle  ne  se  ralentit  jamais  :  on  lui 
doit  plusieurs  ouvrages  estimés. 

CosTB  (Pierre),  ne  à  Uzès,  en  1668, 
de  parents  protestants,  se  réfusia  en 
Angleterre,  au  commencement  ou  dix« 
huitième  siècle,  revînt  ensuite  en 
France,  et  mourut  à  Paris,  en  1747. 
On  lui  doit  la  seule  traduction  que  Ton 
ait  encore  en  français ,  de  VEssai  st^ 
l'entendement  humain,  de  Locke; 
diverses  autres  traductions  également 
estimées,  et  des  commentaires  souvent 
réimprimés  sur  les  Caractères  de 
Théopkrasie  et  de  la  Bruyère,  sur  les 
Essais  de  Montaigne  et  sur  les  Fa- 
bles de  la  Fontaine» 

CosTS  (Xavier-Pascal) ,  né  à  Mar- 
seille en  1787  ,  élève  de  M.  Penchaud 
et  de  récole  des  beaux-arts  de  Paris, 
fut,  de  1 818  à  1837,  architecte  du  pa- 
cha d'Egypte.  Les  principaux  travaux 
qu*i]  a  fait  exécuter  dans  ce  pays  sont 
une  fabriaue  ^e  salpêtre  à  Memphis, 
le  canal  El-Mamouàyeh,  d'Alexandrie 
au  Nil  ;  les  moulins  à  poudre  de  l'île 
de  Rodah  ;  les  tours  de  la  ligne  télé- 
graphique d'Alexandrie  au  Caire  ;  la 
forteresse  d'Aboukir  ;  le  nouveau  ca- 
nal du  Caire;  ceux  de  Scander,  de 


Tantah ,  de  Bahyreh  et  de  Bouyeh  , 
en  tout  311,000  mètres  de  canaux  des« 
tinés  à  rirrigation  et  à  la  navigation , 
et  douze  grands  ponts  sur  ces  canaux. 
M.  Coste  a  publie  une  grande  carte  de 
la  basse  Egypte  en  quatre  feuilles ,  et 
un  admirable  ouvrage  sur  \es  monu- 
ments du  Caire,  in-folio.  A  son  retour 
en  Europe,  M.  Coste  fut  nommé  pro- 
fesseur u'architecture  à  l'école  gratuite 
de  dessin  de  Marseille.  Il  a  construit 
dans  cette  ville  deux  églises. 
CosTHBiM  (affaire  de).  —  Cham- 

Îionnet ,  après  s'être  rendu  maître  de 
^ussekiort,  s'avança  vers  la  Nidda,  et 
attaqua,  au  mois  de  septembre  1795,  le 
village  de  Costheim,  près  de  Cassel.  Ce 
poste  fut  pris  et  perdu  six  fois.  Le  car  9n 
de  Cassel,  les  batteries  flottantes  sur  le 
Mein ,  rompaient  les  rangs  de  nos  bra- 
ves, qui  cependant  se  reformaient  sans 
cesse.  L'ennemi  ne  sortit  du  village 

3u'à  la  nuit ,  à  travers  des  ruines  et 
es  cendres  enflammées.  «  Dans  c^ 
combat  terrible ,  l'un  des  plus  meur- 
triers où  je  me  sois  trouvé,  dit  Cham- 
pionnet  dans  ses  mémoires,  un  ofBcîer 
de  la  59*  demi-brigade  fait  prisonnier, 
s'apercevant  que  nos  tirailleurs  ces- 
saient leur  feu ,  dans  la  crainte  de  le 
blesser ,  s'écria  d'une  voix  forte ,  au 
milieu  des  Autrichiens  qui  l'entraî- 
naient :  Camarades ,  tirez  tovjours  !  » 
On  se  battit  corps  à  corps,  et  même, 
dit-on ,  les  soldats ,  désarmés  et  fu- 
rieux ,  employaient  les  dents  comme 
armes  offensives.  Tout  Tétat-major  de 
Championnet  a  vu  à  l'hôpital  d'Ho- 
cheim  un  soldat  français  qui  avait  'eu  ' 
un  doigt  coupé  par  les  dents  d'un  Cy- 
négire  autrichien. 

CosTUifss  CIVILS.  —  Le  costume 
national  des  Gaulois  était  simple  et 
commode.  Il  se  composait  en  général 
de  fourrures,  de  tissus  de  lin ,  ({'étof- 
fes de  laine.  La  principale  partie  de 
ce  costume^  le  pantalon  {hraccaou. 
braga)^  était  large,  flottant,  et  à  plis 
multipliés  chez  les  races  kimriques, 
étroit  et  collant  chez  les  peuples  d'o- 
rigine galliaue.  Une  tunique  d'étoffe 
rayée  leur  descendait  jusqu'au  milieu 
des  euisses ,  et  le  tout  était  recouvert 
d'une  saie  (sagum)  rayée  (virgatum) 
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€oimiie  la  tonique,  et  décorée  de  fleurs^ 
d'omements  variés,  de  bandes  de  pour- 
pre, et  de  broderies  d*or  et  d'argent. 
Cette  saie ,  dont  }e  sarreati  des  pay- 
sans de  quelques-uns  de  nos  cantons 
peut  donner  une  idée ,  était  une  sorte 
de  manteau  arec  ou  sans  manches ,  et 
qui  s'attaehait  sous  le  menton  avec  une 
acrafe  en  métal.  Les  pauvres  la  rem- 
pbcaient  par  une  peau  de  béte  ou  par 
un  manteau  de  lame  grossière  nom- 
mée Unn  (iinna)  dans  les  dialectes 
gallo-kimriques.  On  connaissait  encore 
en  Gaule  un  petit  manteau  richement 
décoré  ;  dans  d'autres  contrées ,  de 
courtes  vestes  à  manches  {cérampeli" 
mes)  ouvertes  par-devant,  teintes  d'une 
belle  couleur  rouge ,  et  fabriquées  prin- 
dpalement  chez  les  Belges-Atrébates: 
Longtemps  avant  la  conquête  romaine, 
les  peuples  italiens  avaient  adopté  la 

eupart  des  vêtements  fabriqués  dans 
Gaule  :  la  Anna,  le  saguniy  le  bar- 
docueui  des  Santones  y  manteau  à,  ca- 
puchon que  l'on  conserve  encore  dans 
le  Bigorre  et  dans  les  Landes;  la  cch 
raaSlay  simarre  qui  descendait  jus- 

S'anx  talons;  les  $oleXy  semelles  en 
is  ou  en  liège ,  etc.  (*).  Il  en  fut  de 
mime  sous  les  empereurs.  Les  modes 

Suloîses  pénétrèrent  alors  jusque  dans 
(  années ,  et  l'on  vit  à  la  tête  des 
légions  des  chefs  revêtus  comme  In- 
ducioaiar  on  Yercingétorix. 

Les  Gaulois  montraient^  un  goât 
très-vif  pour  la  parure.  Les  hommes 
riches  et  puissants  étalaient  une  grande 
profusion  d'ornements  d'or  et  d'ar- 
gent ;  ils  avaient  des  hausse-cols  assez 
brges  pour  couvrir  le  haut  de  la  poi- 
trine, décorés  de  ciselures,  de  guillo- 
cfaages,  et  enrichis  de  pierres  précieu- 
ses ;  avec  cela  des  colliers,  des  brace- 
lets ,  des  anneaux,  des  ceintures  de, 
métaL 

L*habiltement  des  femmes,  plus  sim- 
ple que  celui  des  hommes ,  se  compo" 
sait  ordinairement  d'une  tunique  large 
et  pltssée ,  et  d'un  tablier  attaché  sur 
les  hanches.  Quelques-unes  portaient 
dtf  poches  ou  sacs  de  cuir ,  nommés 

(*)  Ea  attenand,  soUn  signifie  encore 
mmiUe.  César  parle  de  ceUe  chaussure. 


bulgœ ,  et  qui  sont  encore  en  usage 
dans  quelques  villages  du  Languedoc, 
où  on  les  nomme  ooiUs  ou  bmtlgètes, 
I«s  Gauloises  les  plus  riches  se  cou- 
vraient d'un  manteau  de  lin  de  cou- 
leurs variées,  et  qui  s'agrafait  sur 
ré|)aule.  Leur  élégance,  leur  beauté, 
étaient  renommées  chez  les  Romains, 
On  sait  que  la  cour  des  rois  franos 
des  deux  premières  races  prit  en  grande 
partie  modèle  sur  la  cour  des  empe- 
reurs. Ces  princes,  et  les  seigneurs  qui 
les  entouraient,  affectaient  également 
dans  leurs  vêtements  d'apparat  la 
coupe  du   costume   romain.  (Voyez 

CHLÀMYnB.) 

A  la  ville,  on  portait  une  tunique 
longue,  avec  une  ceinture  plus  ou 
moins  riche.  Par-dessus  était  un  man- 
teau un  peu  ouvert  sur  le  devant,  que 
l'on  assujettissait  par  une  laçure  ou 
des  courroies  fixées  par  des  boutons. 

Le  costume  des  femmes  ne  différait 
de  celui  des  hommes  q^ue  par  une  es- 
pèce de  guimpe  ou  voile  flottant.  La 
robe  gauffrée  dont  la  reine  Clotilde 
apparaît  revêtue  au  portail  d'une  église 
de  Corbeil,  ressemble  parfaitement  aux 
diemises  ou  tuniques  fabriquées  par 
les  femmes  grecques  de  Ch!o.  L'étoffe 
est  une  espèce  de  crêpe  de  soie  un  peu 
ondulé. 

On  revint  à  la  simplicité  des  pre- 
miers vêtements  des  conquérants , 
sous  le  règne  de  Charlemagne ,  qui 
«  se  vestoit  à  la  manière  de  France , 
«  et  portoit  en  yver  un  garnement 
«  forré  de  plans  de  loutre  ou  de  mar- 
«  tre  (*).  »  Ordinairement  le  costume 
de  ce  prince  consistait  en  une  chemise 
et  en  chausses  de  toile  ;  par-dessus  la 
chemise  il  avait  un  pourpoint  attaché 
aveé  une  ceinture  de  soie  ;  seulement 
dans  les  occasions  solennelles ,  on  lui 
voyait  une  robe  brochée  d'or  ,  avec 
une  agrafe  du  nAême  métal ,  et  un  dia- 
dème orné  de  pierres  précieuses.  Voici 
comment  le  moine  de  Saint-Gall,  con- 
temporain de  Cbarlemagne ,  décrit  le 
costume  des  Francs  :  «  Leur  chaus- 
sure, dit-il,  est  dorée  ep  dehors  et  at- 
tachée par  de  longues  courroies  qui  y 

(*)  Chronique  de  Saint-Denis. 
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tiennent.  L'étoffe  gui  couvre  leurs 
jambes  et  leurs  cuisses  est  entourée 
de  bandelettes  qui  se  croisent,  et  qui, 
bien  que  semblables  pour  la  couleur  à 
rétofife  qu'elles  entourent ,  est  d'un 
travail  beaucoup  moins  recherché. 
Les  courroies  des  souliers- se  croisent 
également  sur  les  jambes  «  Le  corps 
des  Francs  est  couvert  d'une  camisole 
srise  ou  verte.  Au  ceinturotf  ou  bau- 
drier est  attachée  une  épée  fixée  par 
des  courroies.  Un  manteau  double , 
blanc  ou  bleu,  et  de  forme  carrée ^ 
leur  sert  de  surtout.  Ce  manteau  des- 
cend par  derrière ,  depuis  les  épaules 
jusqu'aux  pieds  (*)  ;  sur  les  côtés ,  il 
couvre  à  peine  les  genoux.  Ils  portent 
à  la  main  droite  un  gros  bâton  de  bois 
de  pommier ,  noueux  ,  et  orné  d'une 
pomme  d'or  ou  d'argent  ciselé  (**).  » 

La  mode ,  à  cette  époque ,  exerçait 
déjà  son  empire ,  et  les  Francs  don- 
naient le  ton.  Ërmold  le  Noir  parle, 
au  neuvième  siècle,  de  vêtements  pro- 
pres à  la  taille  de  chacun,  et  coupés 
d'après  la  méthode  si  parfaite  des 
Francs. 

Après  Charlemagne ,  la  cour  reprit 
les  traditions-  du  luxe  romain.  On  voit 
auprès  de  Louis  le  Débonnaire  Hérold 
le  Danois  vêtu  d'une  chlamvde  de 
pourpre,  ornée  de  pierres  précieuses 
et  d'une  broderie  d'or.  Sa  femme,  par 
les  soins  de  la  reine  Judith,  se  couvre 
d'une  tunique  également  brodée  d'or 
et  de  pierreries ,  pare  son  front  d'un 
diadème  et  son  sem  d'un  long  collier. 
Cependant  le  peuple  conserva  presque 
sans  altération  son  costume  national , 
jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle.  Dans 
la  révolution  sociale  qui  marqua  les 
commencements  de  la  troisième  race , 
le  costume  changea  comme  les  lois, 
les  armes,  la  langue  et  les  moeurs. 
Les  populations  offraient  alors  une 
variété  infinie  d'habillements.  Du  dou- 
zième au  quatorzième  siècle,  le  paysan 

(*)  Les  lois  de  Charlemagne  défendirent 
rnsage.dll  manteau  court ,  comme  ne  pou- 
vant ,  aisent-elles ,  ni  couvrir  ni  donner  de 
chaleur. 

(**)  Recueil  des  hist.  de  France,  t  Y, 
p.  lai. 


et  l'homme  du  peuple  portèrent  la  ja- 
quette ou  la  casaque  grise  serrée  par 
un  ceinturon.  Le  sayon  de  peau  ou 
pelicon ,  de  même  que  la  cape  (voyez 
ce  mot),  était  commun  à  tous  les 
états.  La  pelisse  fourrée  et  la'  longue 
robe  orientale ,  ouverte  et  garnie  de 
broderies,  étaient  dès  lors  portées  par 
le  chevalier  quand  il  quittait  son  ar- 
mure. Les  nobles  faisaient  éclater 
dans  leurs  vêtements  une  magnificence 
auprès  de  laquelle  notre  luxe  est  bien 
mesquin.  Aloert,  chanoine  d'Aix-la- 
Chapelle,  nous  représente  Godefroy  de 
Bouillon  et  les  autres  barons  français 
paraissant  devant  Alexis  Comnene 
avec  des  tuniques  d'un  tissu  d'or  garni 
d'hermine,  cfe  martre,  de  gris  et  de 
vair.  Les  femmes,  sous  Louis  YIII, 
avaient  de  longues  queues  à  leurs  vê- 
tements de  dessus,  des  collets  ren- 
versés ,  et  ces  ceintures  .dorées  qtd 
valaient  moins  que  bonne  renoms 
mée. 

Sous  Philippe  le  Bel  la  noblesse  ne 
s'occupa  encore  que  de  modes  frivo- 
les et  bizarres.  Des  chaînes  pendantes 
servirent  également  de  parure  aux 
hommes  et  aux  femmes.  On  abandonna 
peu  à  peu  la  robe  longue ,  pour  adop- 
ter, comme  les  paysans  et  le  peuple, 
l'habit  étroit  et  court.  C'était  une  es- 

f)èce  de  pourpoint  qui  ne  dépassait  pas 
a  ceinture  des  hauts  de  chausses,  les- 
quels étaient  serrés  jusqu'à  l'indécence, 
et  s'arrêtaient  au  milieu  de  la  cuisse  ; 
les  deux  bas  de  chausses  n'étaient  pas 
semblables  ;  on  avait  une  jambe  d'une 
couleur  et  une  jambe  d'une  autre.  II  en 
était  de  même  du  hoqueton ,  dont  l'é- 
toffe était  toujours  mi-partie,  et  sou- 
vent blasonnâ.  Sous  Charles  V,  ces 
modes  étaient  universelles.  Le  cos- 
tume des  gentUfameSy  qui  était  resté 
presque  stationnaire  sous  les  deux 
premières  races  et  dans  les  premiers 
temps  de  la  troisième ,  avait ,  depuis , 
présenté  les  variations  les  plus  capri- 
cieuses. Elles  portaient  en  général  des 
tuniques  montantes ,  enveloppant  la 

gorge ,  et  armoriées  à  droite  de  Técu 
e  leur  mari ,  à  gauche  de  celui  de 
leurfamille.  En  plein  esbatement.  elles 
étalaient  des  colliers,  des  bracelets  et 
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te  baxoes  ;  à  leur  ceinture,  enrichie 
d'or ,  de  perles  et  de  pierres  précieu- 
ses, s'attachait  une  escarcelle  brodée. 
Enfin  elles  portaient  à  la  main  une 
canne  à  tête  ciselée. 

Les  vêtements  des  veuves  ressem- 
blaient assez  à  ceux  qui  se  sont  con- 
servés dans  nos  couvents  de  femmes. 
Sous  Charles  YI,  Finfluence  de  la  ga- 
lante IsabcsBu  fit  prendre  encore  un 
nouvel  essor  à  un  luxe  odieux  au  mi- 
lieu de  la  misère  publiaue.  Les  fem- 
mes avaient  alors  oes  robes  d'une  lon- 
gueur démesurée,  et  leurs  manches 
rasaient  la  terre.  Elles  commençaient 
à  se  découvrir  les  épaules  et  la  poi- 
trine. Pendant  le  règne  suivant ,  elles 
imitèrent  les  hommes,  et  prirent  aussi 
des  vêtements  trèsKX>urts,  ornés  de 
bordures  d'une  largeur  extravagante. 
Cest  sous  Charles  VU  qu'on  voit  se 
répandre  généralement  la  nrode  des 
épaules  artificielles,  ou  bourrelets,  an- 
pelés  mahoUres,  d'où  pendaient  oe 
grandes  manches  déchiquetées,  et  celle 
des  braguettes  ou  étuis  qui  resser- 
raient l'entre-deux  du  haut  de  chaus- 
ses et  s'ornaient  de  franges  et  de  touf- 
fes de  rubans. 

Les  vêtements  larges  reprirent  fa- 
veur sous  Louis  XI ,  Charles  VIII  et 
Louis  XII.  On  portait  alors  à  la  cour 
et  à  la  ville  une  grande  robe  ouverte 
par-devant ,  sans  manches,  et  qui  des- 
cendait communément  jusqu'à  la  nais- 
sance du  pied ,  mais  se  terminait  par- 
fois aussi  à  la  hauteur  du  genou  ou  à 
mi-jambe.  A  la  partie  supérieure  était 
ajoutée  un  grand  collet  rond  ou  cha- 
oeron ,  couvrant  totalement  les  épau- 
les ,  et  garni  de  fourrures  chez  ceux 
aui  avaient  le  droit  d'en  porter.  Louis 
'Oriéans  était  vêtu  ,  le  jour  où  il  fut 
assassiné,  d'une  semblable  robe  de 
damas  noir  fourrée  de  martre  ;  sous 
cette  hoopelande ,  un  pantalon  serré , 
de  soie  cramoisie  ou  couleur  de  feu , 
puis  une  espèce  de  soubreveste  ample, 
plissée,  descendant  jusqu'à  la  nais- 
sance des  cuisses  ;  et  dont  les  manches 
serrées  arrivaient  au  poignet,  ser- 
vaient de  premiers  vêtements. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  affluè- 
rent chez  nous  sous  François  1**^  et 


Catherine  de  Médicis.,  et  opérèrent 
danslecostume  comme  dans  les  mœurs 
de  la  cour  une  révolution  assez  sensi- 
ble. Bientôt,  à  leur  exemple,  on  ajouta 
au  pantalon  du  temps  de  Louis  XII 
un  retroussis  d'étoffe  plissée ,  et  cou- 
vert de  bandes  lâches  d'une  couleur 
différente  de  celle  du  dessous.  Ce  ve- 
rtement se  nommait  la  trousse  ou  le 
tonnelet.  Le  manteau  se  raccourcit 
ensuite  successivement ,  et  finit  par  ne 
plus  dépasser  la  ceinture.  Le  pour- 
point, étroit  et  fermé,  avait  des  man- 
ches bouffantes  divisées  par  bandes 
comme  la  trousse. 

Dans  les  jours  solennels,  les  bour- 
geois de  Paris  portaient  ordinairement 
la  robe  longue. 

Le  luxe  avait  toujours  fait  des  pro- 
grès depuis  le  commencement  du  sei- 
zième siècle  ;  il  finit  par  devenir  ex- 
cessif. L'or,  l'argent,  les  perles  et  les 
pierres  précieuses  étaient  employés 
avec  profusion  sur  les  vêtements  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe.  Les  courtisans 
efféminés  de  Henri  III  raccourcirent 
encore  la  trousse,  mirent,  à  l'exemple 
de  leur  maître,  des  mouches  et  du 
rouge,  portèrent  des  pendants  d'o- 
reilles, et  se  garnirent  le  cou  de  fraises 
et  de  collets.  Suivant  un  secrétaire  de 
l'ambasséMe  vénitienne  envoyée  à  Paris 
en  1577  (*) ,  ces  cols  de  chemises  gar- 
nis de  dentelles  étaient  si  grands  qu'ils 
ressemblaient  à  des  voiles.  «  Les  mo- 
des ,  ajoute-t-il ,  se  succèdent  à  Paris 
de  iour  en  jour ,  d'heure  en  heure  ;  et 
si  la  forme  des  vêtements  varie ,  la 
manière  de  les  porter  n'est  pas  moins 
bizarre  :  on  a  toujours  le  manteau 
posé  sur  une  seule  épaule  ;  une  man- 
che du  pourpoint  toute  ouverte ,  et 
l'autre  boutonnée.  Ces  changements 
de  costumes  chez  les  jeunes  gens  exi- 
gent des  dépenses  considérables.  Un 
homme  de  la  cour  n'est  pas  estimé  ri- 
che, s'il  n'a  pas  vingt-cino  à  trente 
habillements  de  différentes  laçons ,  et 
s'il  n'en  change  pas  tous  les  jours. 

P'(*)  Relations  des  andMusadews  wfnitiens, 
publiées  en  xS3S,  par  les  soins  du  minislre 
de  rinstniction  publique  «  parmi  les  docu- 
ments inédits  de  l'histoire  de  Itanœ. 
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Les  geni  Agés  portent  des  Yétefilents 
plus  modeetet,  et  sortent  en  manteau 
long.  • 

Le  costume  des  femmes  consistait , 
d'après  la  même  relation,  en  une  roise 
enflée  de  la  ceinture  eii  bas  par  des 
paniers,  des  Tertogildins,  et  autres  ar- 
tifices. «  Par -dessus  un  cotillon  de 
trèi>'grande  valeul*,  et  très-élégant^ 
étoit^une  robe  de  sergette  ou  d'autre 
étoffe  ordinaire.  Un  corset ,  agrafé 
par  derrière ,  rendolt  plus  svelte  en- 
core la  taille ,  que  les  Franooises,  dit 
dit  notre  auteur  «  ont  d'ailleurs  fort 
mince.  »  Sauf  la  coiffure  en  soja  et  lé 
raas(]ue  de  velours,  réservés  aux  hau- 
tes classes ,  toutes  les  femmes  s'ha- 
billaient à  peu  près  de  même  ;  seule- 
ment les  aames  nobles ,  outre  leur 
manteau  doublé  d'hermine ,  se  dis- 
tinguaient par  des  manches  plus  lar- 
ges, qu'elles  ornaient  de  perles,  de 
pierreries  et  de  rubans ,  et  dont  elles 
pouvaient  seules  varier  à  volonté  la 
couleur ,  car  les  femmes  du  peuple  ne 
portaient  que  des  manches  noires.  Les 
riches  se  chargeaient  le  cou ,  les  bras 
et  la  tête  de  bijoux.  C'est  à  la  fin  du 
seizième  siècle  que  l'on  fixe  l'époque 
de  l'introduction  en  France  des  pre- 
miers éventails. 

Sous  Henri  IV,  dont  le  oostume  his- 
torique est  d'ailleurs  connu  de  tout  le 
monde,  les  modes  restèrent  à  peu  près 
ce  qu'elles  étaient  au  temps  de  Char- 
les IX  et  de  Henri  III;  seulement  la 
trousse  fut  divisée  par  bandes ,  et  re- 
descendit jusqu'à  la  moitié  des  cuisses, 
et  les  manches  du  pourpoint  furent 
crevassées  et  se  terminèrent  par  des 
manchettes  de  mousseline  ou  de  den- 
telle plissée. 

La  galanterie  du  prince  contribua 
singulièrement  à  stimuler  la  galanterie 
des  femmes.  On  ne  voyait  plus  alors 
que  les  vieilles  rester  fidèles  aux  colle- 
rettes fermées  du  temps  de  Henri  III  ; 
les  élégantes  avaient  la  poitrine  dé- 
couverte ;  des  fraises  immenses ,  sou- 
tenues par  du  ^1  de  laiton ,  s'élevaient 
derrière  leur  tête ,  à  la  hauteur  d'un 
pied,  et  s'ouvraient  par -devant  en 
s'aplatissent. 

lit  nuiûteau  court ,  le  tonnelet ,  les 


dentelles  et  les  rubans ,  régnèrent  en- 
core au  temps  de  Louis  XIII.  Sous 
Louis  XIV,  une  révolution  complète 
s'opéra  dans  le  costume,  qui  se  com- 
posa alors  d'une  veste  longue,  de  tar- 
Ses  culottes,  d'un  long  surtout  chargé 
e  broderies,  d'une  cravate  avec  un 
nœud  de  ruban  couleur  de  feu  placé 
sous  le  menton ,  enfin  d^uné  énorme 
perruque.  Mais  nous  renonçons,  à  par- 
tir de  cette  épooue ,  à  décrire  les  va- 
riations innombrables  du  costume 
f rancis.  Toutes  ces  modes ,  depuis 
l'bi^bit  français  et  le  justaucorps  de 
soie  couvert  de  paillettes ,  jusqu'à  la 
carmagnole,  depuis  les  rpbes  à  pa- 
niers et  à  queues,  jusau'aux  tuniques 
grecouesou  romaines  cfont  les  femmes 
se  vêtirent ,  ou  plutôt  se  voilèrent  à 
peine  sous  le  Directoire ,  ont  été  tant 
de  fois  reproduites  dans  les  monu- 
ments des  arts ,  que  ces  détails ,  con- 
nus de  tout  le  monde ,  allongeraient 
inutilement  notre  article.  Mous  ne  di- 
rons rien  non  plus  de  ce  qui  concerne 
la  coiffure  et  la  chaussure  ;  nous  ne 
parlerons  pas  des  lois  somptuaires; 
tous  ces  sujets  ont  été  ou  seront  traités 
dans  des  articles  spéciaux  (voyez  les 
gravures  jointes  au  Dictionnaire  et 
l'explication  qui  en  sera  donnée). 

Costumes  de  guerre.  —  Nous  ne 
nous  proposons  point  de  revenir  sur 
les  détails  que  nous  avons  donnés  dans 
Tarticle  Abmube  ,  et  dans  tous  ceux 
que  nous  avons  consacrés  aux  diffé- 
rentes pièces  de  rhabillement  mili- 
taire ,  telles  que  casque  ,  cotte  db 
MAILLES ,  CU1  BASSE,  etc.  Hous  réscr- 
vons  en  outre  la  matière  d'un  article 
Unifobme;  mais  nous  devons  rap- 
peler ici  que  le  costume  militaire  des 
Romains ,  adopté  par  les  Gaulois,  puis 
par  les  Francs ,  se  conserva  presque 
sans  altération  jusqu'au  commence- 
ment de  la  troisième  race  ;  que ,  sous 
Philippe  V'^  on  ne  porta  en  guerre 
qu'un  casque  et  une  cotte  de  mailles, 
auxquels  on  ajouta  plus  tard  des  chaus- 
ses et  des  manches  pareilles  ;  qu'à  par- 
tir de  Charles  VI  seulement,  farmure 
complète  de  fer  battu  remplaça  défi- 
nitivement la  cotte  de  mailles ,  pour 
disparaître  peu  à  peu  après  Tintroduo- 
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tioB  des  aroM  à  feo ,  et  faire  place  à 
notre  oDifonne. 

CoêiumeM  particuHerê.--  ïious  nV 
Tons  parlé  Jusqu'ici  aue  du  costume 
en  général,  ou  conaidéré  au  ceatre  de 
U  France.  Pour  ce  qui  regarde  les  cos- 
tûmes  particuliers  à  certaines  provin- 
ces ,  nous  ferons  seulement  observer 
que  ce  sont  ou  des  emprunts  faits  aux 
pays  limitrophes,  ou  (tes  traditions  de 
modes  qui  remontent  souvent  i  une 
époque  très-reeolée. 

Les  costumes  des  magistrats ,  des 
religieux,  des  religieuses,  ne  sont  (|ua 
d^andens  costumes  civils,  rendus  im- 
muables par  les  exigences  de  la  règle* 
Ainsi,  la  soutane  des  prêtres  est  tail- 
lée sur  un  modèle  gui  date  sans  doute 
doi  premiers  temps  du  moyen  âge  ;  la 
cJWçM  n'est  autre  chose  que  la  cape 
ancienne  ;  la  chasuble  est  la  casttla  du 
temps  de  saint  Augustin  ;  le  capu- 
chon ^^  la  robe  grossière  des  disciples 
de  saint  François ,  et  les  longs  vete- 
ipests  des  sœurs  de  Saint-Vincent, 
reproduisent  de  même  les  habillements 
portés  à  l'époque  de  leur  institution 
par  les  classes  les  plus  pauvres  de  la 
société.  La  simarre  de  nos  juges  et  la 
robe  de  nos  avocats  ne  doivent  guère 
Doo  plus  avoir  varié  depuis  le  temps 
de  Cjurles  Vn ,  puisqu  on  y  voit  en- 
core les  restes  mutilés  de  l'antique 
chaperon. 

CoTBADX  (ordre  des).  —  C'était,  au 
dix-septiènie  siècle,  une  association  de 
gourmets  et  de  gourmands  qui  se  réu- 
nissaieot  en  banquets,  et  ne  voulaient 
do  vin  que  de  certains  coteaux  dont  la 
liste  n'est  pas  arrivée  jusqu^à  nous. 
Les  associés  portaient  eux-mêmes  le 
nom  de  coteaux» 

La  Bruyère  dit ,  en  parlant  de  ces 
débauchés  de  bonne  compagnie ,  qu'il 
y  avait  des  grands  qui  se  laissaient  ap- 
pauvrir et  maîtriser  par  leurs  inten- 
dants ,  se  contentant  d'être  gourmets 
00  coteaux ,  et  d'aller  chez  Thaïs  ou 
Phrjroé.  Saint -Évremont,  qui  appar- 
tenait lui-même  à  cette  association ,  a 
lait  une  comédie  intitulée  :  les  Co- 
teauxj  ou  les  marquis  friands  ^  dans 
laquelle  il  en  a  ddnné  une  idée  aussi 
oeœplèCe  que  possible. 


CôtB'D'Ob  (dép.  dela).-*^  Gedé- 
partement ,  l'un  des  quatre  formés  de 
l'ancienne  Bourgogne  ,  comprend 
l'Auxois ,  l'Auxonnois ,  le  INuyton ,  le 
Beaunois  et  la  Montagne*  U  est  ainsi 
nommé  d'une chatne  decollines  qui  part 
de  Dijon ,  s'étend  vers  le  sud^uest,  et 
reçoit  le  nom  de  Côte-dOr  à  cause  des 
excellents  vins  qu'on  y  récolte.  Il  est 
borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Aube ,  à  l'ouest  par  ceux  de  l'Yonne 
et  de  la  Nièvre ,  au  sud  par  celui  de 
Saône-et-Loire,  au  sud^est  par  celui 
du  Jura ,  à  Test  par  celui  de  la  Qaute^ 
Saône,  au  nord-est  par  celui  de  la 
Haute-Marne.  Sa  superficie  est  da 
856,440  hectares  ;  -sa  population  ,  dé 
385^624  individus,  dont  3,868  élec- 
teurs, qui  envoient  à  la  chambre  5  dé» 
pûtes.  Son  revenu  territorial  est  évalué 
a  22,000,000  de  fir.,  sur  lesguels  il  paya 
environ  12,600,000  fr.  aimpôts  de 
toute  nature.  Il  est  divisé  en  quatre 
arrondissements,  subdivisés  en  86  can« 
tons  et  780  communes.  Son  chef-lieu 
est  Dijon;  les  chefs-lleiix  des  autres 
arrondissements  sont  Bc^aune ,  GhâtiU. 
lon-sur-Seine  et  Sénnir.  Les  autres 
villes  remarquables  sont  Auxonne> 
Fontaine -Française,  Saint-Jean-de* 
Losne ,  Nuits  et  Monthard.  Il  forme 
l'évêché  de  Dijon ,  et  est  compris  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  et  de  l'aca- 
démie universitaire  de  cette  ville.  Ge 
département  est  traversé  par  huit  rou* 
tes  royales  et  deux  canaux,  dont  l'un 
joint  la  Saône,  et  l'autre  le  Rhône  au 
Rhin.  Ses  rivières  les  plus  importantes 
sont  la  Seine ,  la  Saône  et  l'Aube;  sa 
principale  production  est  le  vin  (on  y 
en  récolte  environ  700,000  hectoli- 
tres année  commune);  c'est  après 
celui  des  Vosges,  le  département  fran- 
çais qui  contient  le  plus  de  forêts;  et 
c'est  peut-être  aussi  celui  qui  a  pro- 
duit dans  tous  les  genres  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  remarquables .  Nous 
nous  bornerons  à  citer  comme  théo- 
logien ,  Théodore  de  Bèze  ;  comme 
érudits  :  J.  Bouhier,  Charles  de  Bros- 
ses, Fevret  de  Fonteste,  Larcher,  Cl. 
Sallier,  Cl.  le  Menestrier,  Bernard  de 
la  Monnaie,  Saumaise,  don  Martenne, 
Philibert  Papillon  ;  comme  poètes  e( 
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littérateurs  :  Alph.  de  Lamartine,  Gré- 
billon  père,  Longepierre,  Al.  Papillon, 
Piron ,  Seneçai  ;  comme  musicien.  Ra- 
meau; comme  guerriers  et  hommes 
d'État  :  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne; Antoine,  bâtard  de  Bourgo- 
J^ne  ;  et  enfin  le  plus  grand  orateur , 
e  plus  grand  ingénieur,  et  Tun  des  plus 
grands  naturalistes  des  temps  moder- 
nes :  Bossuet,  Yauban  et  Buffon. 

GoTB-MORTB.  La  succcssion  des 
gens  d'église  séculiers  donna  lieu  aux 
querelles  du  droit  de  dépouille.  (Y.  ce 
mot.).Celle  des  ecclésiastiques  réguliers 
pourvus  d'une  cure  fut  également, 
sous  le  nom  de  cote-morte,  un  sujet 
de  longues  disputes.  Les  communautés 
religieuses  prétendaient  avoir  droit  à 
cette  succession,  se  fondant  sur  les 
anciennes  règles  de  TÉglise ,  sur  les 
lettres  de  leur  fondation ,  sur  des  bul- 
les ,  sur  des  lettres  patentes ,  sur  des 
décrets  de  conciles,  enfin  sur  la 
maxime  :  QuUiqtnd  acquirit  mena" 
chus  acquirit  monasterio.  D'un  autre 
côté ,  les  fabriques  et  les  pauvces  des 
paroisses  répondaient  que  la  mense  des 
monastères  et  celle  des  curés  étaient 
depuis  longtemps  séparées;  que  ces 
derniers  étaient  émancipés  de  la  puis- 
sance de  leurs  supérieurs;  que  leur 
eote^morte  étant  le  fruit  des  épargnes 
faites  sur  la  portion  assignée  à  leur 
subsistance  et  à  celle  des  indigents, 
c'était  justice  qu'ils  payassent  après 
leur  mort  cette  dette  de  charité. 

Chacune  de  ces  deux  opinions  eut 
ses  défenseurs,  et  il  en  résulta  un 
conflit  de  jurisprudence  entre  Je  par- 
lement de  Paris,  jugeant  en  faveur  des 
pauvres,  et  le  grand  cqpseil,  partisan 
des  communautés.  Enfin,  en  1735, 
rassemblée  du  clergé  demanda  au  roi 
une  déclaration  qui  ordonnât  qu'à  l'a- 
venir la  cote-morte  fût  partagée  entre 
l'Église  et  les  pauvres.  Cette  ordon- 
nance fut  promise;  mais  on  n'y  son- 
gea plus  dans  la  suite. 

Cotb-Sàint-Andbb  (la),  Clivus 
sancti  Andréas.  Cette  petite  ville  de 
l'ancien  Dauphiné,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  TI- 
sère,  était  autrefois  une  place  fort 
importante.   Après  avoir  appartenu 


aux  comtes  de  Savoie ,  elle  passa  sous 
la  puissance  des  dauphins,  et  était 
comprise  dans  leurs  États,  lorsque 
Humbert  en  disposa  en  faveur  de  la 
France.  Elle  soutmt,  en  1568,  un  siège 
contre  les  catholiques,  et  ses  fortifica- 
tions furent  rasées  peu  de  temps  après, 
par  ordre  de  Grordes ,  qui  commandait 
pour  le  roi  dans  le  Dauphiné.  Sa  po- 
pulation est  aujourd'hui  de  4,568 'na- 
bitants. 

GoTELiBR  (J.-B.),  né  à  Ntmes,  en 
1637,  fut  chargé  par  Colbert  de  faire, 
conjointement  avec  du  Gange,  la  révi- 
sion du  catalogue  des  manuscrits  grecs 
de  la  bibliothèque  du  roi,  et  devint 
ensuite  professeur  de  langue  grecque 
au  collège  ro3^al.  Il  pubha  plusieurs' 
éditions  estimées  des  Pères  de  l'église 
grecque,  entre  autres  :  Patres  œvi 
apostoUci,  1672,  2  vol.  in-foL;  Monu' 
menta  ecclesiœ  grœcse,  3  vol.  in-4'', 
1677 ,  1681 ,  1686.  Cotelier  est  mort 
en  1686. 

COTBNTIIf  ou  GOUTBNTIN,  COHS' 

tantinus  Pagus.  petit  pays  de  l'an- 
cienne Normanaie,  était  borné,  au 
nord  et  à  l'ouest,  par  l'Océan;  au  sud, 

f»ar  l'Avranchin;  à  l'est,  par  le  Bessin, 
e  pays  de  Bocage  et  l'Océan.  Goutan- 
ces  était  sa  capitale.  Du  temps  de 
César,  il  était  habité  par  les  VxeUi  on 
yeneiU.  Sous  Honorius,  il  faisait  pai^ 
tie  de  la  seconde  Lyonnaise.  l)epuis 
l'époque  de  la  conquête  franque,  il 
suivit  le  sort  de  la  Normandie.  Il 
forme  actuellement  la  plus  grande 
partie  du  département  de  la  Manche. 
CoTEBEL,  grand  couteau  qui  fai- 
sait, au  temps  de  Philippe-Auguste  ^ 
f»artie  des  armes  dont  on  pourvoyait 
es  hommes  de  la  campagne  aue  l'on 
menait  à  l'armée  ou  qu'on  chargeait 
de  la  défense  des  châteaux.  Dans  un 
petit  traité  en  vers,  composé ,  au  plus 
tard,  sous  le  règne  de  samt  Louis ,  et 
intitulé  :  VOutulement  du  vilain,  le 
coterel  est  mis  au  nombre  des  moyeni 
d'attaque  et  de  défense  dont  il  conve- 
nait d'armer  les  paysans. 

Si  le  convient  armer 
Por  la  terre  garder 
Cotetel  et  haunet, 
Maçue  et  gnibet. 
Are  et  lance  enfumée  »  ele. 
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M.  de  Marca,  dans  son  Histoire  de 
y  dit,  avec  vraisemblance,  que 
les  coltereauXy  en  latin  coterelli,  n'ont 
éù  ee  nom  gu'aux  grands  couteaux 
doDt  ils  faisaient  usage.  A  Toulouse , 
dans  le  peuple ,  on  se  sert  encore  du 
mot  coterai ,  avec  la  même  significa- 
tion qu'il  avait  autrefois. 

CdTBS-DU-NoRD  (département  des). 
(Test  un  des  cinq  départements  formési 
de  Fancienne  Bretagne ,  dont  il  em- 
brasse toute  la  côte  septentrionale. 
n  tire  son  nom  de  la  disposition  de 
ses  odtes,  qui  sont  exposées  au  nord. 
0  est  borne  au  nord ,  par  là  Manche  ; 
àPooest,  par  le  Finistère;  au  sud, 
par  le  Morbiban  ;  à  l'est,  par  TlIIe-et- 
Tihûne.  Ce  département  est  divisé  en 
cinq  arrondissements  de  sous- préfec- 
ture, dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Bricoc,  chef-lieu  du  département,  Di- 
nsD,  Gainguamp,  Lannion  et  Loudéac. 
B  contient  4S  cantons  et  377  commu- 
nes. Sa  population  s'élève  à  598,872 
îsdiTîdus,  dont  1,499  électeurs,  qui 
envoient  à  la  chambre  cinq  députes. 
fl  forme  un  diocèse  (  Saint- Brieuc) 
ioffraçant  de  l'archevêché  de.. Tours. 
Ses  tnbunaux  sont  du  ressort  de  la 
eoor  royale  de  Rennes.  Il  est  com- 
pris dans  la  circonscription  de  l'acadé- 
■■e  universitaire  de  cette  ville,  et  fait 
partie  de  la  13*  division  militaire. 

La  superficie  de  ce  département  est 
de072,O96  hectares.  Son  revenu  terri- 
Icrâl  est  évalué  à  19,258,000  fr.  Il 
psye  pour  environ  10,260,000  fr.  de 
eootrdbutions  de  toute  nature.  Ses 
frincinales  sources  de  prospérité  sont, 
outre  l'agriculture ,  la  fabrication  des 
toiles  s»  renommées  sous  le  nom  de 
toiles  de  Bretagne,  la  pêche  de  la  mo- 
rue et  la  petite  pêche  sur  les  côtes  du 
d^Kotement. 

Ses  principales  rivières  sont  la  Ran- 
ce,  le  IVieox  et  le  Blavet.  Il  est  traversé 
pair  six  routes  royales  et  par  deux  ca- 
naux, dont  Tun,  celui  du  Blavet  à  l'Àul- 
oe,  éit  partie  du  canal  de  Nantes  à 
Bnsst.  L'autre,  celui  d'Ille-et-Rance , 
est  destiné  à  réunir  la  Manche  à  l'Océan. 

Cedépartenaent,  dont  la  population 
parle  l'iaionie  bas-breton,  possède  quel- 
de  voies  romaines,  plu- 


sieurs monuments  druidiques ,  et  un 
assez  grand  nombre  d'édifices  du  moyen 
âge.  Il  a  produit,  comme  hommes 
remarquables ,  Duclos,  le  Brigant,  Le- 

Sonidec,  et  l'illustre  Mahé  de  la  Bour- 
onnais,  le  vainqueur  des  Anglais  dans 
rinde. 

CoTiGNAG,  Castrum  de  Cotignaco^ 
petite  ville  de  l'ancienne  Provence, 
chef-lieu  de  canton  du  département 
du  Var,  célèbre  par  son  église  de 
Notre-Dame  de  Grâce,  fondée  en  1519, 
et  où  Ton  venait  jadis  en  pèlerinage 
de  toutes  les  parties  de  la  Provence. 
Louis  XIV  et  Anne  d'Autriche  la  visi- 
tèrent en  1663.  La  population  de  cette 
ville  est  aujourd'hui  de  3,602  habi- 
tants. 

CoTiN  (Charles),  conseiller  et  au- 
mônier du  roi,  membre  de  l'Académie 
française,  né  à  Paris,  en  1604.  Malgré 
son  vaste  savoir  en  théologie  et  en 
philosophie,  malgré  une  connaissance 
approfondie  des  langues  classiques,  de 
l'hébreu  et  du  s}[riaque ,  il  serait  pro- 
bablement oublié  aujourd'hui  sans  les 
satires  de  Boileau  et  le  fameux  dialo- 
gue des  Femmes  savantes,  où  Molière 
l'a  joué  sous  le  nom  de  Trissotin. 
C'était  un  des  prédicateurs  les  plus 
courus  de  son  temps,  mais  il  ne  vou- 
lut jamais  faire  imprimer  ses  sermons. 
Outre  plusieurs  ouvrages  de  piété,  il 
a  laissé  :  Recueil  des  énigmes  de  ce 
temps,  Paris,  1646,  in-12  ;  Recueil  de 
rondeaux,  Paris,  1650,  in-12;  Poésies 
chrétiennes^  1657,  in-8**;  Œuvres 
mêlées,  Pans,  1659,  in-12;  OEuvres' 
galantes  en  prose  et  en  vers,  Paris, 
2  tomes  in-12,  1663-65;  enfin,  la  Mé- 
nagerie, la  ILiye,  1666,  in-12,  satire 
contre  Ménage ,  rare  et  recherchée. 

Coton.  Le  coton  semble  n'avoir  été 
connu  en  France  que  vers  le  onzième 
siècle  ;  en  effet ,  on  ne  le  voit  point 
figurer  parmi  les  matières  premières 
que  Charlemagne,  dans  son  capitulaire 
de  yHlis,  recommande  de  fournir  aux 
femmes  de  ses  gynécées.  Il  dut  être 
introduit  chez  nous  après  la  mort  de 
ce  prince,  et  probablement  par  les  Ita- 
liens ,  qui  tenaient  alors  le  commerce 
du  Levant,  mais  on  ne  peut  dire  à 
quelle  époque.  Il  est  certain,  toutefois^ 
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qu'il  y  était  employé  en  vêtements  dès 
le  commencement  du  onzième  siècle , 
car  il  est  fait  mention  d*une  robe  de 
coton  dans  le  testament  de  Guislain , 
comte  de  la  Marche  espagnole,  daté  de 
l'an  1020. 

Les  croisades  rendirent  l'usage  de 
cette  matière  beaucoup  plus  commun 
an  Europe.  Cependant  la  France  n'eut 
longtemps  d'autre  coton  que  celui  qui 
lui  venait  dti  Levant  par  Marseille,  et 
c'est  seulement  à  partir  de  la  fin  du 
dix-septième  siècle  que  cette  substance 
a  commencé  à  fournir  matière  à  une 
industrie  et  à  un  commerce  de  quelque 
importance.  La  première  fabrique  de 
velours  de  coton  fut  établie  à  Amiens 
en  1765.  En  1773 ,  les  directeurs  de 
cet  établissement  firent  exécuter,  sur 
des  dessins  venus  d'Angleterre ,  des 
machines  à  filer  le  eoton ,  mettant  en 
mouvement  dix-huit  à  vingt  broches. 
Un  sieur  Martin ,  d'Amiens ,  en  iiii* 
porta  d'Angleterre  de  plus  puissantes 
encore,  en  1784;  ces  dernières  machi- 
nes furent  imitées ,  et,  dès  1789,  des 
mécaniciens  nationaux  en  construisi- 
rent qui  faisaient  mouvoir  deux  cent 
quatre-vingts  broches,  et  donnaient  un 
très-beau  fil.  Depuis  ce  temps ,  et  par- 
ticulièrement depuis  quarante  ans, 
l'industrie  qui  s'exerce  sur  le  coton  a 
pris  un  développement  immense. 

CoTts  d'abmes,  vêtement  militaird 
que  les  chevaliers  mettaient  sur  leurs 
armures,  tant  à  la  guerre  que  dans  les 
tournois.  C'était  une  espèce  de  dalma- 
tique  sans  manches,  qui  tenait  lieu  du 
paiudamentum  des  Romains ,  et  des« 
cendait  jusqu'aux  genoux. 

La  cotte  d'armes  n'était  cuère  por« 
tée  que  par  les  princes  et  les  ciieva- 
liers;  aussi  les  nistoriens  du  moyen 
âge  déstgnent-ils  quelquefois  les  grands 
seigneurs  qui  se  trouvaient  dans  une 
armée  par  le  seul  mot  de  cotte  d'ar-^ 
mes.  C  est  ainsi  que  Froissard  dit,  en 
parlant  du  sire  de  Méxode,  que  dans  la 
oataille  contre  les  Frisons  oà  fat  tué 
Guillaume,  comte  de  Hainaut,  il  per- 
dit trente^trois  cottei  (Petrmes  de  son 
lignage. 

Les  cottes  d'armes  étaient,  pour 
l'ordinaire,  d'étoffe  précieuse,  comme 


de  toile  d'or  et  d'argent,  d*écarlate, 
de  menu  vair,  de  petit-gris,  de  martre 
ou  d'autres  draps  ou  fourrures  précieu- 
ses. C'était  dans  cette  partie  de  leurs 
ajustements  que  les  chevaliers  ai- 
maient le  plus  à  étaler  leur  magnifi- 
cence. Ils  portèrent  si  loin  le  luxe  à 
cette  occasion  ,  que  plusieurs  fois  les 
princes  furent  ooliges  de  publier  des 
ordonnances  pour  le  réprimer. 

Les  princes  et  les  chevaliers  ayant 
droit  de  vêtir  la  cotte  d'armer ,  y  fai- 
saient broder  ou  peindre  leurs  armoi- 
ries, ou  du  moins  les  principales  pièces 
de  leur  écu.  Le  roi  portait  une  cotte 
d'armes  fleurdelisée  :  c'était  par  là 
qu'on  le  reconnaissait.  Philippe  le  Bel 
évita  d'être  pris  ou  ttié  par  les  Fia* 
mands,  à  la  journée  de  Mons-en-Puelle 
(1304),  parce  qu'ayant  été.  surpris  dans 
son  quartier,  il  n'eut  pas  le  temps  de 
se  vêtir  de  sa  cotte  d'armes.  Il  se  dé« 
fendait  près  de  sa  tente  avec  quelques 
seigneurs;  les  Flamands,  ne  voyant 
point  dans  cette  troupe  de  combattants 
de  cotte  d'armes  fleurdelisée,  crurent 

Sue  le  roi  n'en  faisait  point  partie,  et 
s  tournèrent  d'un  autre  côté. 
L'usage  de  porter  des  cottes  d'armes 
se  perdit  peu  a  peu,  à  partir  de  Char- 
les VII.  Depuis  Louis  XI ,  les  histcH 
riens  n'en  parlent  plus  que  fort  rare* 
ment.  Une  preuve  ^ue  les  souverains 
mêmes  avaient  quitté  ce  vêtement, 
c'est  que  Charles  le  Téméraire,  défiiit 
par  le  duc  de  Lorraine,  à  la  bataille 
de  Nancy ,  le  5  janvier  1477 ,  fut  tué , 
dépouillé  et  jeté  dans  un  marais,  sans 
être  reconnu;  ce  qui  ne  fût  point  arrivé 
s'il  eût  porté ,  comme  la  faisaient  lea 
princes 'et  chevaliers  avant  lui,  une 
cotte  d'armes  ornée  de  son  écusson  et 
de  sa  devise. 

Cotte  de  mailles  ,  chemise  mK* 
litaire,  composée  d'anneaux  de  fer 
enlacés  les  uns  dans  les  autres,  très- 
serrés  ,  et  formant  une  armure  défen- 
sive à  l'usage  de  l'infanterie  aussi  bien 
que  de  la  cavalerie.  Il  est  souvent 
parlé  de  cette  armure  dans  les  anciens 
monuments  écrits  de  notre  histoire. 
Le  moine  de  Marmoutier,  qui  vivait 
du  temps  de  Louis  le  Jeune,  rapporte 
que  quand  on  fit  chevalier  6eoîEroy, 


Mtn 


FRANCE. 


14S 


ide  de  HamaDdie,  on  le  voevêtit  d'une 
ioirasse  înGomparable,  tissue  de  dou- 
Mes  mâeks,  on  mailles  de  fer,  que 
noUe  flèche  ne  pouvait  percer.  Faa* 
cfaet,  en  parlant  de  Tarmure  d'un 
noble  homme  de  guerre,  nous  apprend 
eomment  se  portait  la  cotte  de  mailles. 
«  Le  chevalier ,  dit-il ,  commeoçoit  à 
s'armer  par  les  ehausses ,  puis  endos* 

•oit  un  gobisson Cétoit  un  Tête* 

ment  long  «jusque  sor  les  cuisses 

Dessus  le  gobisson,  ils  avoient  une 
chemise  de  mailles  longue ,  jusqu'au- 
deisous  des  genoux,  appelée  atioer  ou 

kouber,  du  mot  cUbus pour  ce  qitt 

les  mailles  de  fer  bien  |>olies ,  forbies 
et  teltiisantes  en  sembloieut  plus  blan- 
ches. >  (Voy,  Haubeet.)  La  cotte  de 
■ailles  d*un  chevalier  se  composait 
d'où  oofselet,  d'une  coiffe,  de  manches 
et  de  chausses;  et  les  simples  écuyers 
m  portaient  qu'un  corselet. 

(jtaaat  à  l'usage  que  Tinfanterie  fai- 
sait de  cette  espèce  d'armnre ,  il  est 
prouvé  par  un  acte  de  1425,  émané 
ie  Jean  Y ,  doc  de  Bretagne ,  et  qui 
wdoDne  aux  mijices  des  paroisses  de 
se  revêtir  de  forts  Jacques,  garnis  de 
ittiMcheSj  ou  de  mailles  de  ter,  pour 
protéger  les  brae.  IVous  savons  nien 
qu'en  général  le  Jacques,  quoique 
i^ot  la  même  destination,  celle  de 
couvrir  et  défendre  le  soldat,  différait 
de  la  eotte  de  mailles  ;  mais  ici ,  c'est 
évideamient  la  même  chose. 

Cette  armure ,  qui  ne  protégeait  ce- 
fan  qai  en  ^ait  revêtu  inren  Técrasant 
de  son  poids,  fut  usitée  dans  Tinfan- 
tcrie  JQsau'au  temps  de  François  I*'. 
On  lit  dans  Guillaume  du  Bellay  : 
«  La  façon  du  temps  présent  est  d'ar- 
mer rbomme  de  pied  d'un  hallécret 
(corselet  de  bmes  de  fer,  le  Jacques 
proprement  dit),  ou  d'une  chemise  ou 
fouette  de  mailles  et  cabasset ,  ce  qui 
me  semble  assez  suffisant  pour  la  dé- 
leose  de  hi  personne,  et  le  treuve 
nritleur  que  la  cuirasse  des  anciens 
n'estoit.  » 

Quand  un  emploi  plus  fréquent  des 
armes  à  feu  et  de  Fartillerie  eut  rois 
bs  oombattants  dans  la  nécessité  de 
se  tenir  à  distance,  on  abandonna  les 
csltM  de  mailles  et  les  autres  armures 


qui  n'étaient  bonnes  que  pour  les  lut- 
tes corps  à  corps. 

CoTTB  ou  GoTTius,  petit  roi  d'une 
peuplade  qui  habitait  les  plus  hautes 
vallées  des  Alpes  occidentales.  Après 
avoir  échappé  quelque  temps ,  par  sa 
position ,  aux  attaques  des  Romains , 
maîtres  de  toute  la  Gaule,  il  finit  par 
solliciter  l'amitié  d'Auguste  (*),  et, 
«  pour  aller  au-devant  des  vœux  des 
Romains,  dit  M.  Am. Thierry  {HUL  des 
Gaitiois,  t  III,  p.  294),  il  fit  construire 
par  ses  sujets  une  large  route  qui  tra*» 
versait  les  montagnes  :  c*était  un  acte 
formel  et  irrévocable  de  soumission. 
La  route  du  roi  Cottius ,  aujourd'hui 
celle  du  mont  Cenis ,  devint  bientdt  la 
plus  fréquentée  des  routes  alpines ,  et 
cette  partie  de  la  chaîne  prit  et  garda 
le  nom  d'Alpes  cotHennes»  » 

Cottius  se  forma,  sous  la  protection 
d'Auguste ,  un  petit  État  particulier 

âui  jouissait  d'une  espèce  d'indépen* 
ance,  et  qui  subsista  jusqu'au  règne 
de  Néron  (**).  L'inscription  de  Tare  de 
Suze  et  Ovide  {***)  nous  apprennent 

Sue  Cottius  était  fils  de  Dounus ,  roi 
es  Segusiani  du  temps  de  César. 
Cotte,  nom  d'une  famille  qui  a 
fourni  à  la  France  plusieurs  architectes 
célèbres.  Frémin  de  Cottk,  architecte 
ordinaire  de  Louis  XIUi  est  sijjnalé 
comme  ayant  servi  en  qualité  d*mgé- 
nieur  au  siège  de  la  Rochelle. 

Robert  de  Cottb,  né  à  Paris,  en 
1666,  petit-fils  du  précédent,  et  archi- 
tecte comme  lui,  fut  l'élève  d'Hardouin 
Maosart,  dont  il  devint  ensuite  le 
beau-frère,  et  qui  le  chargea  d'exécu- 
ter, sur  ses  dessins,  diverses  cons- 
tructions ;  il  fut  élu  membre  de  l'aca- 
démie d'architecture,  et  directeur  de 
cette  académie  en  1687,  et  en  1708 , 
Louis  XIV  lui  donna  le  titre  de  pre- 
mier architecte  et  intendant  des  bâti- 
ments du  roi.  Robert  de  Cotte  a  cons- 
truit le  grand  autel  de  I^otre-Dame 

(*)  AmmieD  MaroelIÎD,  XY,  xo. 

O  Suéeonê,yie  de  Néron ,c.  i8.  Aurel 
"Victor,  etc. 

'(•*•)  Pontiea  :  Mb.  m. 

....  Alpinis  JQTcnis  r«filnu  orte 
...»  Prof  eniet  ftlti  fortisainui  noué. 
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de  Paris,  la  colonàade  ionique  de 
Trianon ,  le  bâtiment  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  l'église  de  Saint-Roch, 
et  divers  édifices  à  Lyon,  Verdun, 
Strasbourg,  à  Cologne ,  en  Bavière,  et 
à  Wurtzbourg.  Il  est  mort  en  1735. 

Jules-Robert  de  Cottb^  architecte , 
son  fils ,  lui  succéda  dans  ses  divers 
emplois,  et  éleva,  d'après  les  dessins 
de  son  père ,  le  portail  de  Saint-Roch 
et  le  Ghâteau-d'Eau.  Il  entra  à  l'aca- 
démie d'architecture  en  1711,  et  mou- 
rut en  1767. 

LouU  de  GoTTBy  son  frère,  ne  nous 
est  connu  que  par  les  registres  de  l'a- 
cadémie d'architecture ,  où  il  fut  reçu 
en  1724.  Il  mourut  en  1742. 

CoTTiN  (Sophie  Ristaud,  madame) , 
née  à  Tonneins ,  en  1773 ,  passa  son 
enfance  à  Bordeaux,  où  elle  fut  élevée 
avec  beaucoup  de  soin  par  une  mère 
qui  aimait  les  arts  et  les  lettres.  D*un 
caractère  tendre  et  mélancolique ,  elle 
préféra  de  bonne  heure  les  jouissances 
du  cœur  à  celles  de  l'esprit.  Comme 
elle  ne  cherchait  point  les  suffrages  du 
monde,  et  qu'elle  avait  plus  de  soli- 
dité que  de  brillant  dans  la  conversa- 
tion ,  ceux  qui  l'entouraient  n'avaient 
point  devine  ses  dispositions  brillan- 
tes^ et  son  talent  fut  longtemps  un 
secret  pour  sa  propre  famille.  A  l'âge 
de  dix-sept  ans ,  elle  épousa  un  riche 
banquier,  et  vint  habiter  Paris.  Elle 
resta  veuve  au  bout  de  trois  ans  de 
mariage.  La  perte  d'un  époux  qu'elle 
aimait  tendrement,  survenue  au  milieu 
des  orages  de  la  révolution,  ne  fit 
qu'augmenter  son  goût  pour  la  re- 
traite. L'amitié  et  l'étude  pouvaient- 
seules  la  distraire  de  ses  chagrins. 
Douée  d'une  imagination  vive  et  d'une 
grande  facilité  pour  rendre  ses  idées, 
elle  se  plaisait,  dans  la  solitude,  à 
écrire  les  pensées  qui  avaient  frappé 
son  esprit.  Elle  était  alors  loin  de 
songer  qu'elle  occuperait  un  jour  le 
public,  et  ne  pensait  qu'à  plaire  à  ses 
amis ,  sans  avoir  la  moindre  idée  de 
son  talent  Elle  s'était  d'ailleurs  jus- 
que-là bornée  à  quelques  pièces  de  vers 
pleines  de  naturel,  ou  à  quelques  mor- 
ceaux de  prose,  dont  elle  seule  igno- 
rait le  charme  et  la  grâce;  enfin. 


entratoéè par  sa  facilité,  après  avoir 
conçu  un  plan ,  elle  écrivit  de  suite 
deux  cents  pages ,  et  ces  deux  cents 
pages  furent  un  roman  plein  de  sen- 
sibilité et  d'éloquence ,  Claire  dAlbe. 
Un  de  ses  amis,  qui  venait  d'être 
proscrit,  avait  besoin  de  cinquante 
ecus  pour  sortir  de  France,  et  dérober 
sa  tête  au  bourreau  :  madame  Cottin 
rassembla  les  feuilles  éparses  qu'elle 
venait  d'écrire,  les  vendit  à  un  libraire, 
et  son  ami  put  échapper  aux  dan- 
gers qui  le  menaçaient.    Ainsi ,  le 
premier  pas  que  fit  madame  Cottin 
dans  la  carrière  des  lettres,  fut  mar- 
qué par  une  bonne  action  et  par  un 
bon  ouvrage  :  elle  garda  le  plus  pro- 
fond secret  sur  l'un  et. sur  l'autre.  Ce 
fut  moins  le  succès  de  Claire  d^Albe 
que  le  besoin  d'écrire  et  d'épancher 
son  cœur,  qui  lui  fit  reprendre  la 
plume.  Bientôt  elle  publia  Maloina, 
qui  n'eut  pas  moins  ae  succès  que  son 
premier  ouvrage;  Amélie  de  Maiu^ 
field  y  remarquable  par  le  plan  et  ia 
composition;  McUhilde,  ou  l'on  ad- 
mire trois  caractères  tracés  avec  une 
grande  supériorité,  et  dont  la  préface^ 
due  à  la  plume  de  Michaud,  devint, 
par  la  suite,  avec  quelques  développe- 
ments, V Histoire  des  croisades;  enno, 
Elisabeth  j  ou  les  Exilés  de  Sibérie^ 
où  Ton  retrouve  partout  la  vive  pein- 
ture des  plus  tendres  et  des  plus  ver- 
tueuses   affections    de    rhumanité. 
D'autres  écrivain^  ont  mieux  connu 
que  madame  Cottin  le  monde  et  ses 
ridicules,  mais  personne  n'est  allé  plus 
avant  dans  les  secrets  du  cœur,  et  n|a 
rendu  les  sentiments  et  les  passions 
avec  plus  d'éloquence  et  de  vérité. 
Quoique  madame  Cottin  ait  beaucoup 
écrit ,  elle  avait  pour  maxime  qu'une 
femme  ne  doit  point  écrire.  Dans  la 
première  édition  &' Amélie  de  Mans^ 
jield,  elle  fit  une  censure  amère  des 
femmes  auteurs,  et  ce  fut  avec  peine 
qu'elle  consentit,  dans  la  suite,  à  sup- 
primer ce  passage,  qu'on  lui  repro- 
chait comme  une  inconséquence.  Pour 
se  faire  pardonner  ce  qu  elle  appelait 
ses  torts,  elle  avait  associé  les  pauvres 
au  succès  de  ses  ouvrages,  et  le  pro- 
duit en  était  tçujours  employé  en 


CMTBBET 


FRANCK. 


COUCHER 


145 


de  bienfaisance.  La  mort  la 
nqirit  dans  ces  bons  sentiments ,  le 
SS  août  1807;  elle  n'était  âgée  que  de 
treote-qnatre  ansv 

COTTon  (P0«  jésuite  célèbre,  né  en 
1564,  à  Néronde,  en  Forez,  achevait 
les  études  en  droit  à  Turin,  lorsqu'un 
directeur  jésuite  réussit  à  le  faire 
cotrer  dans  son  ordre;  les  prières,  les 
■eoaccs  même  de  sa  famille  ne  purent 
Je  &ire  renoncer  à  son  projet.  Après 
avoir  séjourné  quelque  temps  eh  Italie, 
il  reTÎnt  en  France ,  prêcha  dans  plu* 
sieors  villes  du  Midi ,  opéra  quelques 
OMiveratoos,  puis,  grâce  à  une  recom- 
■tpdatioE.  du  maréchal  de  Lesdiguiè- 
ns,  il  fat  introduit  auprès  de  Henri  IV, 
dont  il  réussit  bientôt  à  gagner  la  fa- 
vesr,  et  contribua  puissamment  à  Tédit 
de  Rouen,  qui  rappelait  les  jésuites  de 
leor  exil.  Un  peu  plus  tard ,  il  refusa 
Tarcbevéché  (TA  ries  et  le  chapeau  de 
endinal,  qui  lui  avaient  été  offerts,  et 
inWàt  être  victime  d*une  tentative  d'as- 
sassinat que  Ton  attribua  à  une  ven- 
flBSBce  particulière.  Après  l'assassinat 
de  Beari  lY,  dont  il  était  le  confes- 
teor ,  ses  doctrines  sur  le  tyrannicide 
fîirrat  violemment  attaquées,  et  de 
eux  pamphlets  furent  dirigés 
lai;  on  doit  distinguer,  entre 
celui  qui  a  pour  titre  :  VAntU 
CoUon,  aé  est  pnmoé  que  les  jésuites 
mmt  cmqHMes  du  parricide  de  Hen* 
ri  i^,  Paris,  1610,  in-8*.  La  reine- 
récente  nomma  le  père  Cotton  confes- 
seur du  nouveau  roi ,  et  il  conserva 
cet  onploî  jusqu'en  1617.  A  cette  épo- 
que ,  il  quitta  la  cour ,  parcourut  le 
audî  de  la  France  comme  mission- 
naire, voyagea  en  Italie,  et  revint  prê- 
cher à  Paris ,  où  il  mourut  le  19  mars 
ICM.  Il  a  laissé  quelques  ouvrages  de 
eontrorerse  oubliés  aujourd'hui. 

CoTOAT  conduisait,  avec  Conéto- 
dbn,  les  bandes  eamutes ,  à  l'époque 
eà  éclata  contre  César  la  grande  con- 
jvition  dont  Vercingétorix  était  le 
chef  (»  av.  J.  C.) 

CooBSBT,  ancienne  s<*igneurie  de  la 
Brie  française,  aujourd'hui  départe- 
SMnt  de  Sêine-et-Mame,  à  5  kilom.  de 
BneComte-Robert,  érigée  en  comté 
«11790. 


T.  Ti.  10*  lÂoraiëon.  (  Dict.  bncycl.,  etc.) 


CouHE,  ancienne  seigneurie  du  Poi- 
tou ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un  des 
cantons  du  département  de  la  Vienne, 
érigée  en  marquisat  en  1562. 

ËouGHBB.  —  La  marque  la  plus  si- 
gnificative d*estime ,  de  considération 
et  d'amitié  que  l'on  pût  se  donner  au- 
trefois entre  personnes  de  même  sexe, 
était  de  coucher  dans  la  même  cham- 
bre et  dans  le  même  lit.  Le  duc  de 
Guise  avant  fait  prisonnier  le  prince 
de  Conaé  à  la  bataille  de  Dreux ,  par- 
tagea la  nuit  suivante  son  lit  avec  lui. 
L'histoire  dit  que  le  prince  ne  put  fer- 
mer l'œil ,  et  que  le  duc  dormit  d'un 
sommeil  profond  et  paisible. 
.  Couchée  du  roi.  —  Le  coucher*du 
roi  était ,  sous  l'ancienne  monarchie , 
une  partie  importante  de  Tétiquette  de 
la  cour.  Voici ,  d'après  Piganiol  de  la 
Force,  en  quoi  consistait  cette  céré- 
monie. 

«  Au  coucher,  dit  cet  auteur,  le  roi, 
sortant  de  son  cabinet,  remet  son  cha- 
peau, ses  gants  et  sa  canne  au  maître 
de  la  garde-robe,  qui  les  donne  sur-le- 
champ  à  un  valet  de  garde-robe.  Cet 
officier  reçoit  aussi  Tépée  et  le  ceintu- 
ron, et  un  valet  de  garde-robe  les 
porte  à  la  toilette.  Sa  Majesté ,  précé- 
dée d'un  huissier  de  la  chambre  qui 
fait  faire  place  ,  va  faire  ses  prières , 
consistant  en  Toffice  du  Saint-Esprit 
et  quelques  oraisons ,  qui  le  retiennent 
un  quart  d'heure.  L'aumônier  de  jour 
tient  le  bpugeoir ,  et  dit  à  la  Gn  Torai- 
son  :  Quxsumus,  omnipotens  Deus , 
etc.  Le  roi  prend  de  Teau  bénite  et  se 
lève  ;  le  premier  valet  de  chambre 
prend  le  bougeoir  que  tient  Taumô- 
nier ,  et  reçoit  de  Sa  Majesté ,  avec  la 
montre,  la  bourse  où  sont  les  reliques 

2ue  le  roi  porte  nuit  et  jour  sur  lui. 
/huissier  de  la  chambre  fait  faire 
f)Iace  au  roi  jusqu'à  son  fauteuil,  et  là, 
e  grand  chambellan  ou  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  demande 
a  Sa  Majesté  à  qui  elle  veut  donner  le 
bougeoir,  et  nomme  le  seigneur  à  qui 
elle  a  décerné  cet  honneur.  Le  roi, 
étant  encore  debout ,  se  déboutonne , 
dégage  son  cordon  bleu  ;  puis  le  maî- 
tre dé  la  garde-robe  lui  tire  la  veste, 
le  justaucorps,  et  reçoit  de  ses  mains 
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la  cravate.  Tous  ces  vêtements  soDt 
remis  aux  officiers  de  la  garde- robe. 

«Cela  fait,  Sa  Majesté  s'assied  dans 
son  fauteuil  ;  ie  premier  valet  de  cham- 
bre à  droite,  le  premier  valet  de  cham- 
bre à  gauche,  défont  ses  jarretières  et 
le  déchaussent.  Les  deux  pages  de  la 
chambre  qui  sont  de  jour  lui  donnent 
ses  pantoufles ,  tandis  qu'un  valet  de 
chambre  enveloppe  le  haut  déchausses 
dans  une  toilette  de  taftetas  rouge ,  et 
la  porte,  de  même  que  fépée,  sur  le 
fauteuil  qui  est  dans  la  ruelle  du  lit. 
Le  roi  prend  ensuite  sa  chemise  de 
nuit  des  mains  du  grand  chambellan. 
Ce  même  ofGcier  lui  don  ne  les  reli- 
ques qu'il  met  sur  lui ,  en  passant  eji 
manière  de  baudrier  le  cordon  qui  sou- 
tient la  bourse  où  elles  sont  conte- 
nues. Sa  Majesté  ayant  ensuite  pris  sa 
robe  de  chambre  ,  se  lève  ,  salue ,  et 
les  huissiers  de  la  ebambre  disent  tout 
■  haut  :  Messieurs^  passez.  Le  premier 
valet  de  chambre  reçoit  alors  le  bou- 
geoir du  seigneur  qui  le  tient;  ceux 
gui  doivent  recevoir  Tordre  de  Sa  Ma- 
jesté le  reçoivent ,  et  toute  la  cour  se 
retire. 

«  Ainsi  finit  le  grand  coucher.  Ce 
qui  suit  immédiatement  s'appelle  le 
peut  coucher. 

«  Il  ne  reste  à  celui-ci  que  ceux  qui 
ont  les  entrées  le  matin,  pendant  que 
le  roi  est  au  lit ,  ceux  qui  ont  la  pre- 
mière entrée  (voyez  Entbée),  les  of- 
ficiers de  la  chambre  et  de  la  sarde- 
robe,  le  premier  médecin,  les  chirur- 
giens, et  quelques  personnes  auxquelles 
le  roi  a  fait  la  grâce  de  leur  permettre 
d'y  assister. 

«  La  cour  étant  entièrement  sortie, 
le  roi  s'assied  sur  un  pliant  proche  de 
la  balustrade  qui  entoure  le  lit,  et  les 
barbiers  le  peignent.  Sa  Majesté  se 
peigne  aussi ,  et  pendant  ce  temps  un 
valet  de  garde-robe  tient  un  miroir 
devant  elle.  Cela  étant  fait,  un  valet 
de  garde-robe  présente  sur  un  plateau 
un  bonnet  de  nui-  et  deux  mouchoirs 
unis  au  grand  maître  de  la  garde  robe^ 
GUI  l^s  donne  au  roi.  Le  gnind  cham- 
bellan lui  présente  ensuite  uiiC  serviette 
mouillée  par  un  bout,  laquelle  est  ei>- 
tre  deux  assiettes  de  vermeil  ;  Sa  Ma- 


jesté s*en  lave  le  visage  et  les  mains , 
s'essuie  du  bout  qui  n'est  pas  mouillé, 
et  la  rend  à  celui  qui  la  lui  a  présen- 
tée. Il  donne  ensuite  ses  ordres  pour 
l'heure  de  son  lever,  et  désigne  l'habit 
qu'il  veut  mettre  le  lendemain.  Il  ne 
reste  plus  dans  sa  chambre  que  le  pre- 
mier valet  de  chambre ,  les  girçons 
de  la  chambre  et  le  premier  médecin. 

«  Sa  Majesté  entre  dans  son  cabi- 
net ,  et  pendant  qu'il  y  est ,  les  gar- 
çons de  la  chambre  font  le  lit  du  pre- 
mier valet  de  chambre ,  bassinent  et 
préparent  le  lit  du  roi.  Ils  apportent 
au  premier  valet  de  chambre  une  ser- 
viette et  un  verre  sur  une  assiette.  Ils 
versent  du  vin  et  de  l'eau  tant  qu'il 
platt  au  roi ,  et  pendant  qu'il  boit .  le 
premier  valet  de  ebambre  tient  1  as- 
siette au-dessous  du  verre.  Il  présente 
aussi  la  serviette  au  roi  pour  s'essuyer; 
les  garçons  de  la  chambre  tiennent  le 
bassin  a  laver  pendant  que  Sa  Majesté 
se  lave  les  mams.  Elle  se  couche,  les 
garçons  de  la  chambre  allument  le 
mortier  dans  un  coin  de  la  chambre, 
et  encore  une  bougie  ;  l'un  et  l'autre 
braient  toute  la  nuit.  Les  garçons  de 
la  chambre  sortent  ensuite \  et  le  pre- 
mier valet  de  cliambre  ferme  les  ri- 
deaux du  lit  du  roi ,  les  portes  de  la 
chambre  en  dedans,  et  se  couche.  » 

CoucHEBY  (J.  B.),  né  à  Besançon  en 
1768,  se  lia  de  bonne  heure  avec'firiot 
(voyez  ce  nom) ,  qui  le  fit  admettre  au 
club  de  Besançon  ,  où  il  fut  chargé  de 
rédiger  une  adresse  à  la  Convention 
pour  inviter  cette  assemblée  à  prépa- 
rer le  jugement  de  Louis  le  Traitre, 
Bien  qu'on  ne  vît  en  lui  qu'un  roya- 
liste cléguisé ,  il  n'en  fut  pas  moins 
nommé  procureur  de  la  commune  de 
Besançem.  Mais  après  le  31  mai,  il  ré- 
digea ,  au  nom  du  département  du 
Doubs ,  une  nouvelle  adresse  à  la  Con- 
vention, pour  protester  contre  ce  coup 
d'État ,  et  fut  destitué.  Nommé,  après 
le  9  thermidor,  procureur  général  syn- 
dic du  Doubs ,  il  déploya  une  grande 
rigueur  contre  les  .partisans  de  l'an- 
cienne Montagne.  Élu,  en  1796,  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq-Cents,  il  fut, 
au  18  fructidor,  condamné  à  la  dépor- 
tation ,  et  se  retira  en  Allemagne,  oà 
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il  fit  connaissance  avec  Picbegrii.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Londres,  où  il  con- 
courut k  la  rédaction  de  l' Ambigu, 
tournât  publié  par  Peltier.  Rentré  en 
Fraiee  avec  Louis  XVIII ,  (|ui  lui 
donna  des  lettres  de  noblesse,  il  mou- 
rut à  Paris,  le  26  octobre  1814.  On  a 
étiui  le  Moniteur  teeret,  au  Tableau 
de  la  cour  de  Napoléon ,  de  son  ca* 
raetère  et  de  eead  de  ses  argents  y 
Londres,  1818 ,  3  toI.  in-8^.  C  est  un 
cboii  des  articles  qu'il  avait  publiés 
^àoiA  r  Ambigu. 

CoccHBs  ,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne,  auj.  chef-lieu  deTun  des 
cantons  du  dép.  de  Sadne-etTLoire.  La 
popol.  de  Couches  est  maintenant  de 
3918  habitants. 

Ooocy-ls-Chatbau,  Cociaeum.^ 
ht  nom  de  Côucy  figure ,  dès  le  dixième 
siècle ,  dans  notre  histoire.  Hincmar 
cl  Flodoard  en  font  mention  tous  les 
deux.  Elle  oommença  par  appartenir 
aux  ardievéque?  de  Reims,  qui ,  plus 
tard,  en  firent  don  aux  moines  de  i'ab^ 
bâte  de  Saint-Remj,  En  1091.  elle  fut 
da  nombre  des  villes  dont  la  reine 
Constance ,  veuve  de  Robert ,  voulut 
en  vain  conserver  la  possession.  Vers 
le  milieu  du  onzième  siècle,  elle  passa 
à  des  seigneurs  particuliers ,  qui  pri- 
rent le  nom  de  sires  de  Gouc^.  Elle 
resta  à  leur  famille  jusqu'au  règne  de 
Fbil^pe  le  Bel.  Elle  eut  beaucoup  à 
soufunr  des  guerres  qui  divisèrent  les 
matanns  de  Bourgogne  et  d'Orléans , 
a  fut  asaiégée  et  prise  en  1411  par  le 
duc  de  Bourgogne.  Letraitéd'Auxerre, 
qui  suspendit  les  hostilités,  la  rendit 
au  duc  d'Orléans  ;  mais  la  trahison  la 
fil  bientôt  après  passer  entre  les  mains 
des  Bourguignons  «  auxquels  elle  fut 
enlevée  après  la  mort  de  Jean  sans 
Peur ,  pour  retomber  de  nouveau  en 
kur  pouvoir ,  en  1428.  Le  duc  d'Or- 
léans la  racheta  en  1440;  le  mare- 
cfaai  d^Esqnerde  s'en  rendit  maître 
47  ans  plus  tard,  après  huit  jours  de 
siège.  L*avénement  de  Louis  XII  la 
réunit ,  en  1498 ,  au  domaine  de  |a 
eeuroone.  Cette  ville  fut  encore  prise 
slosieurs  fois  dans  le  siècle  suivant , 
brs  des  guerres  de  religion.  Les  nié- 
eonlflots  s'en  emparèrent  à  l'époque 


de  la  jfronde  ;  et  les  troupes  royales 
l'assiégèrent  en  vain  en  1652.  Mais 
elle  fit  sa  soumission  à  la  fin  de  la 
même  année ,  et  Mazarin  s'empressa 
de  la  faire  démanteler.  Le  donjon,  qui 
seul  resta  debout,  fut  fendu  du  haut 
en  bas  par  un  tremblement  de  terre , 
en  1692  ;  mais  il  ne  fut  pas  détruit 
pour  cela ,  et  il  subsiste  epcore. 

La  ville  de  Coucy,  qui  faisait  partie 
du  Laonnais,  est  aujourd'hui  l'un  des 
chefs-lieux  de  canton  du  départ,  de 
l'Aisne.  Sa  population  est  de  869  hab. 

GouGY  (maison  de).  La  seigneurie 
de  Coucy  était  un  fief  immédiat  de  la 
couronne.  Les  sires  de  Coucy  ne  por- 
taient cependant  que  le  titrede  barons; 
mais  ce  titre  était  synonyme  de  pair , 
et  les  barons  de  Coucy  jouirent  en 
effet  longtemps  du  privilège  de  la  pai- 
rie. 

Le  premier  sire  de  Coucy  qui  ait 
joué  un  rôle  un  peu  important,  est 
Enguerrand  /**",  fils  de  Dreux  de 
Boves  et  de  Coucy,  lequel  était  comte 
d'Amiens ,  en  1085.  Ade  ,  sa  femme , 
lui  apporta  en  dot  les  terres  de  Marie 
%t  de  la  Fère.  Il  s'opposa,  en  1113,  à 
l'établissement  de  la  charte  de  com- 
mune oue  Louis  le  Gros  avait  accordée 
aux  habitants  d'Amiens ,  du  consente- 
ment de  ûodefroi,  leur  évéque.  Les 
bourgeois  soutinrent  leurs  prétentions 

§ar  les  armes  ;  aidés  de  Tnomas ,  fils 
*  Enguerrand  ,  qui  était  alors  révolté 
contre  son  père,  ils  furent  d'abord 
vainqueurs;  mais  le  père  et  le  fils 
s'étant  ensuite  réconciliés,  ils  Âirent 
forcés  d'appeler  le  roi  à  leur  secours. 
Louis  le  Gros  vint,  en  1115,  mettre 
le  siège  devant  la  citadelle  d'Amiens, 
où  Eni^uerrand  s'était  retiré,  mais  sans 
pouvoir  s'en  rendre  maître;  il  fut 
forcé  de  convertir  le  siège  en  blocus. 
Enguerrand  mourut  l'année  suivante. 
1116.  Thomas  de  Marie  ^  son  fils  , 
lui  succéda.  Veuf  en  premières  noces 
de  Ide,  fille  de  Baudouin  II,  comte  de 
Hainaut,  il  épousa,  vers  1101,  la  fille 
de  Roger,  comte  de  Château-Porcien , 
laquelle  lui  apporta  en  dot  le  château 
de  Montaigu  en  Laonnais.Il  s'en  fit 
une  place  d'armes,  d'oii  il  se  mit  à 
faire  main  basse  sur  le  menu  peuple 
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et  même  sur  les  nobles  des  environs. 
A  la  fin ,  ses  violences  déterminèrent 

f)liisieurs  chevaliers  à  former  contre 
m*  une  ligue,  à  la  tête  de  laquelle  se 
mit  son  père  lui-même.  Ils  vinrent, 
en  1104,  mettre  le  siège  devant  le  châ- 
teau de  Montaigu.  Thomas  alla  alors 
implorer  l'assistance  de  Louis  le  Gros, 
qui  n'était  point  encore  roi,  mais  qui 
gouvernait  déjà ,  et  en  obtint  un  se- 
cours de  sept  cents  cavaliers,  qui  for- 
cèrent les  assiégeants  à  se  retirer. 

Forcé,  pour  cause  de  parenté ,  de  se 
séparer  de  sa  femme ,  Thomas  de  Mar- 
ies perdit  bientôt  après  le  château  de 
Montaigu  ;  mais  il  se  remaria  presque 
aussitôt  avec  la  Glle  du  sei^eur  de 
Crécy  et  de  Nogent,  et  eut  amsi  deux 
repaires  au  lieu  d'un. 

Les  assassins  de  Gaudri ,  évêque  de 
Laon,  poursuivis  par  Louis  le  Gros, 
achetèrent,  en  1112,  sa  protection,  et 
vinrent  chercher  un  asile  dans  ses 
terres.  L'année  suivante,  il  alla ,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit ,  au  secours  des 
bourgeois  d'Amiens;  mais  s'étant 
bientôt  après  réconcilié  avec  son  père, 
il  se  mit  à  la  tête  des  troupes  desti- 
nées à  les  combattre ,  et ,  en  un  seul 
jour ,  il  leur  tua  trente  hommes  de  sa 
propre  main.  Il  fut  blessé,  en  1114, 
dans  une  sortie ,  par  le  vidame  de  l'é- 
véque,  et  fut  forcé  d'aller  se  faire  soi- 

§ner  dans  ses  terres.  Le  6  décembre 
e  la  même  année ,  les  évêques  suffra- 
gants  de  Reims ,  et  ceux  de  deux  au- 
tres provinces,  assemblés  à  Beauvais, 
le  frappèrent  d'anathème,  le  déclarè- 
rent aéchu  de  l'ordre  de  la  chevalerie 
et  de  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  ;  et 
ils  prièrent  te  roi  de  se  charger  de 
•l'exécution  de  leur  sentence.  En  effet, 
I^uis  le  Gros  se  rendit  maître ,  dans 
le  carême  suivant,  des  châteaux  de 
Nogent  et  de  Crécy,  qu'il  fit  démanteler. 
Thomas  devint,  en  1116,  sire  de 
Boves,  de  Coucy,  et  comte  d'Amiens. 
Louis  le  Gros,  dont  les  troupes  for- 
maient toujours  le  blocus  de  la  cita- 
delle de  cette  ville ,  alla  en  personne 
in  presser  le  siège ,  la  prit  d'assaut , 
la  ut  dénK)lir,  et  transporta  à  la  mai- 
son de  Yermandois  le  comté  d'Amiens. 
Thomas  alla  alors  se  jeter  aux  pieds 


du  roi ,  acheta  son  pardon  par  de 
grandes  sommes ,  et  promit  de  resti- 
tuer aux  ecclésiastiques  les  biens  qu'il 
leur  avait  enlevés.  Mais  il  n'en  fit 
rien,  et  continua  au  contraire  ses  bri- 
gandages. Il  fit,  en  1128,  assassiner 
Henri,  comte  de  Chaumont  en  Vexio, 
et  commit,  peu  de  temps  après,  un 
autre  crime,  oui  fut  cause  de  sa  mort« 

Trois  marcnands  avaient  obtenu  de 
lui,  à  prix  d'argent,  un  sauf^conduit. 
Néanmoins,  ils  ne  furent  pas  plutôt 
sur  son  territoire ,  qu'il  s'empara  de 
leurs  personnes,  les  dépouilla  de  tout 
ce  qu  ils  possédaient ,  et  les  fit  jeter 
dans  un  cachot.  Louis  le  Gros ,  pour 
les  délivrer,  vint  mettre  le  siège  de- 
vant le  château  de  Coucy.  Thomas,  en 
s'y  tenant  enfermé ,  eût  pu  s'y  défen- 
dre longtemps  ;  mais  il  fit  une  sortie 
et  y  fut  blessé  mortellement.  Trans- 
porté à  Laon,  il  y  mourut  peu  de 
jours  après.  Il  laissait  deux  fils ,  En- 
guerrand ,  qui  lui  succéda ,  et  Rcherty 
qui  fut  seigneur  de  Boves. 

1130.  Ènguerrand  11  j  fils  atné  de 
Thomas ,  lui  succéda  dans  les  seigneu- 
ries de  Coucy,  la  Fère,  Maries,  Crécy, 
Vervins ,  etc.  Il  fit  la  paix  avec  le  roi , 
dont  il  épousa  la  parente,  Ade,  fille 
de  Raoul  de  Beaugency,  restitua  au 
clergé  les  biens  que  son  père  lui  avait 
enlevés ,  et  suivit  Louis  le  Jeune  à  la 
croisade.  On  croit  qu'il  mourut  dans 
cette  expédition. 

1148.  Raoul  T'y  dit  de  Marie, 
s'embarqua,  en  lldO,  pour  la  terre 
sainte,  avec  Philippe  -  Auguste  ,  et 
mourut  au  siège  d'Acre ,  l'année  sui- 
vante. Il  laissait  quatre  fils  :  En- 
Î^uerrand,  qui  suit;  Thomas,  qui  fut 
a  souche  de  la  branche  de  CoccY- 

POLECOUBT  ou  POILEGODBT  *,  Raotd , 

qui  embrassa  Tétat  ecclésiastique  , 
et  Robert,  qui  était  maréchal  de 
France  en  1226. 

1191.  Enguerrand  m .  surnommé 
le  Grand  y  a  cause  du  rôle  important 
qu'il  joua  dans  les  affaires  de  son 
temps,  ou  peut-être  simplement  à 
cause  de  ses  grandes  alliances,  prit 
parti  dans  toutes  les  guerres  qui  eu- 
rent lieu  de  son  temps  en  France ,  en 
Flandre  et  en  Angleterre. 
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H  se  Maoi ,  en  1200 ,  avec  le  comte 
de  Rethd  et  le  seisneuf  de  Rosoi , 
pour  aller  ravager  les  domaines  de 
rarchevéque  de  Reims.  Le  prélat  im- 
plora la  protection  du  roi  :  Je  ne  puis 
faire  atUre  chose  pour  vous,  répondit 
Philippe-Auguste,  que  de  prier  le  sire 
de  Couicy  de  ne  point  vous  inquiéter. 
Ce  prince  ayant,  quelque  temps  aupa- 
ravant, demandé  au  chapitre  de  Reims 
des  secours  pour  faire  la  guerre  aux 
Anglais,  les  chanoines  lui  avaient  ré- 
pondu qt^ils  ne  pouvaient  faire  autre 
chose  pour  hdquede  prier  Dieu  pour 
ie  succès  de  ses  armes. 

Engnerrand  fil ,  en  1209,  partie  de 
la  croisade  contre  les  Albiseois;  il  se 
troava,  en  1214 ,  à  la  bataille  de  Bou< 
vines, au  gain  de  laquelle  il  contribua 
par  sa  valeur  et  son  habileté.  Il  se 
prit  ensuite  de  querelle  avec  les  cha- 
noines de  Laon ,  au*il  dépouilla  de 
toos  leurs  biens,  et  dont  il  fit  ie  doyen 
prisonnier.  Il  accompagna,  en  1216,  le 
prince  Louis,  depuis  Louis  VIII,  dans 
son  expédition  d'Angleterre ,  et  fut 
exeommunié  par  le  pape  Honorius , 
à  caase  de  ses  démêlés  avec  Téglise  de 
Laon.  Cette  excommunication  ne  fut 
levée  qu'en  1219.  Il  accompagna,  en 

1235,  Louis  VIII  à  la  croisade  contre 
les    Albigeois,   et  se  trouvant,   en 

1236,  auprès  de  ce  prince,  pendant  sa 
dernière  maladie ,  il  lui  jura,  avec  les 
antres  barons  qui  Pavaient  accompa- 
gné ,  de  reconnaître ,  après  sa  mort, 
son  fils  atné  pour  roi.  Cependant  il  fit 
partie,  en  1228,  de  la  ligue  formée  par 
les  seigneurs  contre  la  régente.  Mais  il 
rentra,  bientôt  après  dans  le  devoir,  et 
depuis,  saint  Louis  put  le  compter 
au  nombre  de  ses  barons  les  plus  fi- 
dèles. 

Ce  fat  lui  qui  fit  bâtir  le  château  et 
la  toar  de  Couny.  La  baronnie  de 
CoQcy ,  quoique  formant  un  pays  dis- 
tinct da  Vermandois,  avait  été  jusque* 
là  régie  par  les  coutumes  de  ce  comté. 
Engnerrand  fit  quelques  changements 
à  ces  coutomes ,  sanctionna  celles  qui 
s*étaient  introduites  sous  ses  prédéces- 
seurs, et  établit  ainsi  la  coutume  de 

Couéy. 
n  nonrat  en  1342.  Il  avait  épousé 


en  secondes  noces  Mathilde  ,.filie  de  ' 
Henri  le  Lion ,  duc  de  Saxe,  et  soeur 
de  l'empereur  Otton  IV.  Il  laissa  trois 
fils  :  Raoul  et  Engnerrand,  qui  lui 
succédèrent  Tun  après  Tautre  ;  Jean, 
seigneur  de  Chimai,  et  plusieurs  filles, 
dont  l'aînée ,  Marie ,  épousa  Alexan- 
dre II,  roi  d'Ecosse. 
La  devise  d*£nguerrand  III  était  : 

'  Je  ne  sais  Roi  ne  Dac ,  Prince  ne  Comte  suesi  ; 
Je  sais  le  Sire  de  Cooei. 

1242.  Raoul  If,  fils  aîné  d'Enguer- 
rand  III,  fut  tué,  le  9  février  1250,  à 
la  bataille  de  Mansourah ,  après  avoir 
fait  des  prodiges  de  valeur  pour  sau- 
ver le  comte  d'Artois,  frère  de  saint 
liOuis ,  que  sa  bravoure  avait  emporté 
trop  loin.  Il  ne  laissait  point  de  posté- 
rite. 

1250.  Enguerrand ly ,  son  frère, 
lui  succéda.  Il  n'est  guère  célèbre  que 
pour  avoir  donné  lieu  à  l'une  des  dé- 
cisions qui  ont  fait  le  plus  d'Honneur 
à  saint  Louis.  Trois  jeunes  gentils- 
hommes flamands,  qui  apprenaient  le 
français  à  l'abbaye  de  Saint-Nicolas- 
aux-Bois ,  ayant  été  surpris  chassant 
sur  ses  terres ,  il  les  avait  fait  pendre 
sans  aucune  forme  de  procès.  Sur  la 
plainte  de  l'abbé ,  le  roi  le  fit  arrêter, 
conduire  à  la  tour  du  Louvre,  et  com- 
paraître devant  sa  (four  des  pairs. 
Mais  la  maison  de  Coucy  était  alliée 
aux  plus  puissantes  familles  féodales  : 
toucher  à  un  de  ses  membres,  c'était 
attaquer  la  féodalité  tout  entière.  Le 
duc  de  Bourgogne,  les  comtes  de 
Champagne,  de  Bar,  de  Soissons,  etc., 
parents  et  amis  de  l'accusé,  s'empres- 
sèrent de  venir  siéger  à  la  cour  du  roi. 
Ençuerrand,  par  leur  conseil,  déclara 
qu'il  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  un 
jugement ,  mais  qu'il  était  prêt  à  ac- 
cepter le  combat  contre  ses  accusa- 
teurs. «  Au  fait  des  pauvres,  des  ^li- 
ft ses  et  des  personnes ,  dont  il  âut 
s  avoir  pitié ,  dit  le  roi ,  Ton  ne  doit 
«  pas  aller  avant  par  gage  de  bataille  : 
«  bataille  n'est  pas  voie  de  droit.  » 
Et  il  força  les  juges,  malgré  leur  ré- 
pugnance et  leurs  prières,  à  pronon- 
cer la  sentence.  Coucy  fut  condamné  à 
12,000  livres  d'amende,  à  la  privation 
du  droit  de  justice,  et  à  une  expiation 
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fioiennelle.  Ce  jugement  excita  de 
grands  murmures  parmi  les  barons. 
«  Si  j^étais  roi ,  dit  le  châtelain  de 
«  r^oyon.  Je  ferais  pendre  tous  les  ba- 
«  rons;  le  premier  pas  est  fait  :  H  n'en 
«  coûte  pas  plus.  »  «  Je  ne  lais  pas 
«  pendre  mes  barons,  répondit  le  roi, 
«  mais  je  les  châtie  quand  ils  mé- 
«  font.  » 

Ënguerrand  lY  mourut  en  1311, 
sans  avoir  eu  d'enfants.  Avec  lui  finit 
la  première  race  des  sires  de  Coucy. 

1311.  Ënguerrand  y,  fils  d'une  dé 
ses  sœurs  et  d'Arnoul  III,  comte  de 
Guines,  lui  succéda.  II  avait  été  élevé 
à  la  cour  de  son  cousin,  Alexandre  III, 
roi  .d'Kcosse,  et  celui-ci  lui  avait  fait 
épouser,  vers  1285,  une  de  ses  paren* 
les ,  Chrétienne  de  Balh'ol ,  nièce  de 
Jean  Balliol,  qui  lui  succéda. 

1321.  GuiUaumey  fils  aîné  d'En- 
giierrand  Y,  lui  succéda,  et  mourut 
en  1335. 

1S3Ô.  Ënguerrand  fT,  son  fils 
aîné,  épousa  Catherine  d'Autriche, 
fille  du  duc  Léopold ,  et  petite-fille  de 
Fempereur  Albert  T'.  Il  prit  part  à 
toutes  les  guerres  qui  eurent  lieu  de 
son  temps.  Il  se  battit  dans  la  Flandre 
contre  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
qui  échoua  dans  une  attaque  contre 
son  château  d'Oisi,  mais  se  vengea  de 
cet  échec  en  lui  brûlant  ceux  de  Mar- 
ies, Saint-Gobin,  et  Crécy-sur-Serre. 
Ënguerrand  prit  ensuite  une  part 
active  dans  la  guerre  pour  la  succes- 
sion de  Bretagne ,  et  combattit  dans 
les  rangs  de  l'armée  qui  soutenait  les 
droits  de  Charles  de  Blois.  Il  faisait 
partie  de  la  garnison  d'Angouléme, 
lorsque  cette  ville  fut  prise  par  les 
Anglais ,  le  2  février  1346.  Il  mourdt 
peu  de  temps  après. 

Ënguerrand  Fil  y  son  fils,  fut  re- 
gardé, sous  les  règnes  de  Charles  V  et 
de  Charles  Vf,  comme  le  gentilhomme 
français  le  plus  accompli  ;  c'est ,  sans 
contredit,  le  personnage  le  plus  re- 
marquable de  la  famille  de  Coucy. 

Envoyé,  en  1360,  en  Angleterre, 
comme  otage  du  roi  Jean ,  il  y  gagna 
Taffection  d'Edouard  JII,  qui  lui  ren- 
dit la  liberté ,  et  lui  donna  sa  fille  en 
mariage  avec  le  comté  de  Bedford  et 


celui  de  Soîssona,  que  Gui  de  Blois  loi 
avait  cédé  pour  sa  rançon.  La  guerre 
ayant  de  nouveau  éclaté  peu  de  temps 
après,  entre  la  France  et  r Angleterre, 
il  se  rendit  en  Italie,  pour  n'être  point 
forcé  de  prendre  parti  entre  sa  patrie 
et  son  beau-père,  et  y  servit  utilement 
\%&  papes  Urbain  V  et  Grégoire  XI 
contre  les  Viseonti.  Rappelé,  en  1375, 
par  Charles  V,  qui  l'éleva  au  grade  de 
maréchal  de  France,  il  prit  la  même 
année ,  à  sa  solde,  le  fameux  Arnaud 
de  Cervole,  avec  sa  grande  compagnie, 
et  alla  en  Allemagne,  faire  valoir, 
contre  les  ducs  d'Autriche ,  les  droits 
qu'il  tenait  du  chef  de  ^  mère.  Il 
traita  avec  eux  et  revint  en  France,  en 
1376. 

Edouard  III  étant  mort  l'année  sui- 
vante, Ënguerrand  renvoya  sa  femme 
en  Angleterre ,  avec  la  plus  jeune  de 
ses  filles ,  et  fit  remettre  au  nouveau 
roi  les  insignes  de  l'ordre  de  la  Jarre* 
tière,  en  lui  déclarant  que  désormais 
il  ne  prierait  plus  les  armes  que  pour 
le  roi  de  France.  En  effet,  la  guerre 
ayant  recommencé  peu  de  temps  après, 
le  sire  de  Coucy  a!ia  joindre  a  Berge- 
rac l'armée  victorieuse  du  duc  d'Anjou. 
Le  roi  l'envoya  ensuite  en  JNormandie, 
pour  y  réduire  les  places  qui  apparte- 
naient au  roi  de  Navarre.  Il  prit 
Bayeux ,  Carentan  ,  Couches ,  etc. ,  et 
Evreux  lui  ouvrit  ses  portes.  Il  re- 
fusa,  en  1380,  Tépée  de  connétable, 

3ue  Charles  V  lui  offrait,  après  la  mort 
e  du  Guesclin ,  et  engagea  le  roi  à  la 
donner  à  Olivier  de  Clisson.  Le  roi , 
par  une  sorte  de  dédommagement ,  le 
nomma  gouverneur  de  Picardie. 

Le  sire  de  Coucy  avait  été  cliargé , 
par  Charles  Y ,  de  plusieurs  négocia- 
tions importantes.  Il  signa,  le  15  jan< 
vier  1861,  au  nom  de  Charles  VI,  un 
traité  de  paix  avec  le  duc  de  Bretagne. 
La  cour,  retirée  à  Meaux,  l'envoya,  la 
même  année ,  vers  les  Parisiens ,  qui 
s'étaient  soulevés  et  refusaient  de  payer 
les  Impôts.  Ses  remontrances  furent 
écoutées,  et  les  rebelles  promirent  de 
payer  au  roi  10,000  livres  par  semaine. 
Il  servit,  en  1382  et  1883,  contre  les 
Anglais  et  les  Flamands,  et  fut  chargé, 
en  1884,  de  condm're  un  seooors'de 
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16,000  homiiMS  an  duc  d'Anjou ,  dé- 
vena  roi  de  Plaples.  Maïs  il  avait  à 
peine  passé  les  Alpes ,  lorsqu'il  apprit 
la  mort  de  ce  prince.  A  son  retour , 
il  fut  nommé  grand  boutillier  de 
France ,  et  reçut ,  conjointem  nt  avec 
le  connétable  et  le  maréchal  Ae  Sao- 
eerre ,  le  commandement  de  Tarmée 
destinée  à  l'expédition  d'Angleterre. 

Il  parvint,  en  1387,  à  persuader  au 
duc  de  Bretagne  de  donner  satisfac- 
tion au  roi,  pour  avoir  fait  prisonnier 
le.coonétable  de  Clisson.  Il  suivit ,  en 
1389,  Charles  Vl ,  dans  son  voyage 
d* Avignon,  et  fut  chargé,  par  la  veuve 
du  duc  d'Anjou ,  de  conduire  en  Espa- 
gne le  fils  de  cette  princesse,  qui  allait 
épouser  une  des  fllles  (Je  Jean  I",  roi 
d  Aragon.  L'année  suivante,  il  alla, 
avec  le  duc  de  Bourbon^  au  secours  de 
la  république  de  Gènes ,  attaquée  par 
les  Maures  d'Afrique,  et  fut  chargé  » 
en  1396,  des  intérêts  du  duc  d'Or- 
léans auprès  de  la  même  républi- 
Sue ,  qui  avait  manifesté  l'intention 
e  se  donner  au  roi  ou  à  un  prince 
du  sang. 

A  peine  était-il  de  retour,  qu'une 
autre  expédition  lui  fut  proposée.  I.e 
comte  de  Nevers  allait  partir  pour  la 
Hongrie,  à  la  tête  d'une  armée  de  croi- 
ses. Le  duc  de  Bourgogne,  père  de  ce 
jeuop  prince ,  voulut  lui  donner  pour 
conM*illpr  le  sire  de  Coucy,  et  le  pria 
de  Fûcrompagner.  Enguêrrand  s'ex- 
cusa d^abord ,  en  disant  que  l'armée  , 
ayant  à  sa  tête  le  comte  d'fiU,  conné- 
table de  France ,  et  Jacques  de  Bour- 
bon ,  comte  de  la  Marche ,  n'avait  pas 
besoin  d'autres  chefs.  «  Adonc,  répon- 
«  dît  le  duc,  et  dit,  sire  de  Coucy,  vous 
j  avez  trop  plus  vu  que  ces  deux  n'ont, 

•  et  sçavez  trop  mieux  où  Ton  doit 

>  aller  par  le  pavs ,  que  nos  cousins 

•  d*Eu  et  de  la  Marche  ne  font.  Char- 

•  gez-vous  donc  de  ce  dont  vous  êtes 

>  requis ,  et  nous  vous  en  prions.  >» 

•  Monseigneur,  répondit  le  sire  de 
«  Coury,  vostre  prière  m'est  comman- 
■  dément  ;  et  je  le  feray ,  puisqu'il 
«  vous  plaist ,  a  l'ayde  et  conduite  de 

•  œcssîre  Guy  de  la  Tremoille  et  de 

>  inessire  Jehan  de  Vienne.  »  De  cette 
répooae  eurent  k  duc  et  la  duchesse 


grand  joye  (*}.  »  Enguêrrand  se  dis- 
tingua en  Honj^rie  dans  plusieurs  ren- 
contres, et  tailla  en  pièces  un  corps 
de  15.000  Turcs.  Mais  la  funeste  ba- 
taille de  Nicopolis  fut  livrée  malgré 
ses  conseils,  et  il  y  fut  fait  prison luer, 
le  28  septembre  1*896.  Conduit  de  là  à 
Burse,  en  Bithvnie,  il  y  mourut  de 
chagrin,  le  18  février  1397.  Il  n'avait 
point  eu  de  fils;  ainsi  finit  en  lui  la 
grande  famille  des  sires  de  Coucy. 

Deux  branches  cadettes  de  cette 
maison,  les  Coucy-Vebyins  et  les 
CouGY  -  PoiLCOUBT ,  sc  sont  perpé- 
tuées jusqu'à  nos  jours.  Le  seul  per- 
sonnage célèbre  qu'elles  aient  produit 
est  Jacques  de  Coucy- f^ervins,  qui 
fut  condamné  à  mort ,  en  1551 ,  avec 
le  maréchal  de  Biez,  son  benu-père, 
pour  avoir  rendu  aux  Anglais ,  en 
1544,  la  place  de  Boulogne,  dont  il 
était  gouverneur.  [Voyez  l'art.  Biez 
(maréchal  de),  p.  560,  col.  1,1.  37  : 
1553  au  lieu  de  1551.]  Leur  mémoire 
fut  réhabilitée  par  lettres  de  Henri  III, 
le  24  mars  1573. 

Haaul  ou  Renaud,  châtelain  de 
Coucy,  fils  d' Enguêrrand  II,  et  frère 
de  Raoul  r%  se  distingua  par  son  goût 
pour  la  poésie.  Le  Recueil  de  ses 
chansons  a  été  publié  par  Laborde ,  à 
Paris,  en  1781,  dans  les  Mémoires 
historiques  de  Rcund  de  Coucy,  Re- 
naud est  moins  connu  par  ces  petites 
compositions  que  par  l'aventure  de  la 
dame  de  Fajret,  châtelaine  de  Yergy  ^ 
aventure  qui  a  fourni  le  sujçt  de  deux 
tragédies  trançaises  dont  la  plus  con- 
nue est  celle  de  de  Belloy. 

Coucy  (Robert  de),  run  des  grands 
architectes  du  treizième  siècle  ,  fut 
chargé,  après  Hugues  Liber^ier ,  de  la 
construction  de  l'église  Samt-Nicaise 
de  Reims  ;  il  éleva  la  croix  ,  le  chœur 
et  les  bas  côtés  de  cet  admirable  édi- 
fice, qui  fut  démoli  en  1796.  Il  fut  aussi 
l'architecte  ou  maître  des  œuvres  de  la 
cathédrale  de  Reims.  Il  mourut  en 
1311. 

CouDEB  (Lou  is  -  Charles-Auguste) , 
peintre  d'histoire,  né  le  T**  avril  1790, 
étudia  la  peinture  à  l'école  de  David» 

(*)  Froissard. 


152 


GOITLANOBS 


L'UNIVERS. 


GÔVLBimS 


et  se  fit  connaître  avantageusement , 
en  ,1817 ,  par  son  tableau  du  Uvite 
(VÉphraim  ^  Fun  des  plus  beaux  de 
ceux  qui  composent  le  musée  du 
Luxemoourg.  Occupé  depuis  cette  épo- 
que de  sujets  purement  mythologiques, 
M.  Couder  semblait  vouloir  donner  un 
démenti  à  son  début,  lorsqu'en  1836  il 
exposa  la  Bataille  de  Lawfeld  (musée 
de  Versailles).  Ce  tableau  ramena  sur 
son  auteur  Tattention  publique  ;  c'é- 
tait en  effet  l'un  des  meilleurs  du  sa- 
lon. La  Prise  de  York-  TowUy  exposée 
Tannée  suivante ,  n'eut  pas  moins  de 
succès.  Il  semble  que  le  talent  de  M. 
Couder  se  soit  réchauffé  à  la  lecture 
des  annales  de  notre  patrie;  et  ces 
belles  productions  succédant  aux  pa- 
ges décolorées  que  l'étude  de  la  my- 
thologie lui  avait  inspirées,  sont  une 
preuve  de  l'influence  que  l'histoire 
peut  exercer  sur  ceux  qui  vouent  leur 
talent  à  sa  reproduction  artistique.  En 
effet ,  aux  deux  tableaux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  faut  encore  ajouter 
la  Prise  de  Lérida  (salon  de  1838). 
Cette  composition,  supérieure  ou  tout 
au  moins  égale  aux  plus  belles  œu- 
vres de  Van  der  Meulen,  est  admira- 
ble de  mouvement,  de  vérit^,  de  cou- 
leur, et  sans  nul  doute,  elle  est  digne 
du  beau  fait  qu'elle  représente.  M. 
Couder  a  exposé  en  1840  les  états  gé- 
néraux de  1789.  Bien  que  ce  tableau 
ait  de  grandes  qualités ,  les  défauts 
inhérents  à  ces  grandes  machines  l'ont 
rendu  moins  populaire  que  le  précé- 
dent ;  mais  M.  Couder  n'est  pas  homme 
à  s'arrêter.  Il  est  un  des  artistes  qui 
comprennent  le  mieux  notre  peinture 
nationale  ;  et ,  à  ce  titre  ,  il  a  droit 
a  toutes  nos  sympathies.  L'Institut  l'a 
admis  parmi  ses  membres  en  1839. 

CouLÂNGES  (P.  E.,  marquis  de),  né 
à  Paris  vers  1630,  mort  en  1716,  fut 
d'abord  conseiller  au  parlement ,  puis 
quitta  la  magistrature  pour  se  livrer 
exclusivement  à  son  goût  pour  la  lit- 
térature et  les  arts.  Il  était  cousin  ger- 
main et  ami  intime  de  madame  de 
Sévigné.  Il  a  publié  en  2  vol.  in-12, 
Paris ,  1C98  ,  un  recueil  de  chansons 
dont  on  n'a  guère  retenu  que  celle-ci 
sur  l'origine  de  la  noblesse  : 


'  D'Adam  doos  scMBnes  loQS  «nfiralt» 
\a  preuv*  en  est  conii«<s 
Et  que  tous  nos  premiers  psrcats 

Ont  mené  Is  charrue  ; 
liais  ,  las  de  cnlliTar  cafin 

La  terre  labourée  » 
L'an  a  dételé  le  matin  » 
L'autre  l'aprèa^dioée. 

COULEUBS    NATIONALES.  —   DanS 

l'article  Chape  de  saint  Mabtin, 
nous  avons  dit ,  d'après  du  Cange  {*) 
et  le  P.  Daniel  (**),  que  cette  chape 
n'était  autre  chose  qu'un  petit  pavil- 
lon portatif ,  une  châsse ,  où  étaient 
renfermées  les  reliques  du  saint  évé- 
que  de  Tours.  Il  n'en  fut  pas  toujours 
ainsi  ;  le  danger  que  couraient  ces  re- 
liques, et  ceux  qui  en  étaient  chargés, 
fît  qu'on  renonça  bientôt  à  les  porter 
dans  les  combats,  et  qu'on  y  substitua 
une  bannière  à  TefQgie  du  saint.  Cette 
bannière,  qui  avait  ravantage  de  pou- 
voir être  aperçue  de  toute  rarmée,  et 
d'être  ainsi  un  véritable  signe  de  ral- 
liement ,  continua  d'être  désignée, 
comme  le  reliquaire  qu'elle  rempla- 
çait, sous  le  nom  de  cham  de  sakU 
Martin,  Elle  devint  bientôt  le  princi- 

Sal  étendard  du  roi,  et  \%hleu,  couleur 
e  cet  étendard,  put  être  regardé  alors 
comme  la  couleur  nationale.  Lorsçjue 
Y  oriflamme ,  qui  était  une  bannière 
d^étofte  de  soie  rouge  uni  (voyez 
Obiflamme)  ,  eut  remplacé ,  sous  la 
troisième  race,  la  chape  de  saint  Mar^ 
tin,  le  rouge  devint  la  couleur  natio- 
nale. Depuis  les  croisades  jusqu'au 
règne  de  Charles  VL  les  enseignes  mi- 
litaires furent  décorées  d'une  croix 
rouge,  que  Charles  VII  changea  en  une 
croix  blanche,  lorsque  Henri  V,  roi 
d'Angleterre,  ayant  pris  le  titre  de  roi 
de  France ,  eut  adopté  les  enseigoes 
de  Charles  VL 

Néanmoins,  le  blanc  ne  devint  la 
couleur  nationale  que  lors  de  l'avéne- 
ment  de  la  maison  de  Bourbon ,  en- 
cordes drapeaux  et  les  enseignes  des 
différents  corps  de  troupes  qui  com- 
posèrent l'armée  française  depuis  cette 
époque,  n'étaient-ils  pas  tous  de  cette 
couleur  (voyez    Dbapeaux);  mais 

(*)  Glossar.  medic  et  infim»  lalinilatii , 
vcrb.  Capa. 

(**)  Uisioire  de  la  miliGe  fran^aii 
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toos  oei  corps  portaient  la  cocarde 
Manche. 

Le  13  juillet'1789,  lors^'on  apprit 
à  Paris  la  disgrâce  des  ministres  po- 
polaires,  et  les  projets  formés  par  le 
l^oaTemement  contre  I* Assemblée  na- 
tionale, les  patriotes,  réunis  dans  le 
jardin  du  Palais  -  Royal ,  y  cueillirent 
des  feuilles  d*arbres,  qu'ils  attachèrent 
eofliaie  des  cocardes  à  leurs  chapeaux. 
Mais  bieot6t  ils  se  souvinrent  que  le 
vert  était  la  couleur  adoptée  pour  la 
lime  du  membre  le  plus  impopulaire 
de  la  famille  roysile ,  le  comte  d'Artois, 
et  ils  reooneèrent  à  porter  ce  signe  de 
raliieinent.  Mais,  le  lendemain,  un  ar- 
rêté du  comité  de  la  Commune  pres- 
crivit aux  citoyens  armés  les  couleurs 
de  la  Tille  de  Paris ,  rome  et  bleu. 
Après  la  prise  de  la  Bastitie,  on  y  joi- 
gnit le  bianCy  en  signe  d'union ,  et  le 
17  du  même  mois ,  ces  trois  couleurs 
réunies  furent  adoptées  par  Louis  XVI, 
OQÎ  en  décora  lui-même  son  chapeau 
devant  le  peuple  assemblé  sur  la  place 
de  Grève.  Dès  lors  la  cocarde  tricolore 
icmplaça  partout  la  cocarde  blanche, 
ft  les  trois  couleurs  devinrent  les 
couleurs  nationales..Ce  sont  les  seules 
qui  aicDt  jamais  mérité  ce  nom.  Ce- 
pendant, on  n'orna  d'abord  les  dra- 
pnui  et  les  étendards  que  de  cravates 
tricolores;  et  ce  fut  seulement  en 
1793  que  le  fond  de  ces  enseignes  re- 
produisit 1rs  mêmes  nuances. 

Uancienne  livrée  des  Bourbons 
remplaça,  en  1814 ,  les  trois  couleurs  ; 
nais  ces  couleurs,  devenues  depuis 
1789  Temblème  de  la  liberté ,  furent 
mdues  à  la  France  par  la  révolution 
de  1890.  (Voyez  Coanbttb  ,  Étin- 

OAKD,  PaTILLON.) 

GOCLEYBIIfS     ou     COULBUYBINE  , 

nom  que  Ton  donna  aux  premières  ar« 
nés  à  feu  qui  furent  coulées  en  bronze, 
et  d'une  seule  pièce,  et  que  ces  armes 
durent  sans  doute  à  la  couleur  du  mé- 
tal et  à  leur  forme  allongée,  qui  leur 
donnait  quelque  ressemblance  avec  la 
eouteuvre.  Les  premières  coulevrines, 
dites  ewilevrines  à  main  y  étaient 
montées  sur  un  fût  en  bois  ;  un  seul 
homme  pouvait  aisément  les  porter  et 
In  tirer  en  ^ulant.  Elles  se  char- 


geaient avec  des  balles  en  plomb,  oue 
l'on  introduisait  de  force  avec  une  na- 
guette  en  fer.  Les  coulevrines  à  main 
se  multiplièrent  avec  une  grande  ra- 
pidité. En  effet ,  pour  la  légèreté  et 
pour  la  justesse  du  tir ,  elles  étaient 
supérieures  à  toutes  les  armes  connues 
jusque-là.  Aussi  voit^on  dans  Ju vénal 
desUrsins,  qu'en  1411,  l'armée  du 
duc  de  Bourgogne,  en  Flandre,  avait 
quatre  mille  armes  à  feu,  tant  canons 
que  coulevrines.  Les  coulevrines  à 
main  furent  abandonnées  dès  qu'on 
parvint  à  fabriquer  des  armes  portati- 
ves à  canon  en  fer  ,  forgé  d'une  seule 
pièce.  Mais  précédemment ,  on  avait 
ifondu  des  coulevrines  en  bronze  sur 
de  plus  grandes  dimensions,  afin  de 
leur  faire  produire  un  plus  grand  ef- 
fet ;  le  recul  ne  permettant  plus  alors 
de  les  tirer  en  les  appuyant  a  l'épaule, 
on  V  ajouta  un  crochet  ou  une  simple 
saillie  de  métal  qui  servait  à  les  arrê- 
ter à  un  obstacle  6xe.  Ces  nouvelles 
armes  prirent  le  nom  de  cotUevrines  à 
crochet. 

On  ne  s'en  tint  pas  là  ;  et ,  en  aug- 
mentant les  proportions  des  coulevri- 
nes à  crochet ,  on  arriva  à  produire 
des  bouches  à  feu  qui  faisaient  l'ofGce 
de  nos  canons  modernes.  Cette  troi- 
sième espèce  de  coulevrine  continua  à 
être  en  usa^e  longtemps  après  que  les 
deux  premières  furent  tomoées  en  dé- 
suétude. Aussi  ce  mot ,  dans  les  an- 
ciens historiens,  désigne-t-il  le  plus 
souvent  des  pièces  d'artillerie ,  oont 
nos  canons  actuels  ne  sont  qu'une  mo« 
diûcation  et  un  perfectionnement. 
Trompés  par  l'idée  qu'on  iiugmentait 
la  puissance  des  armes  à  feu  en  pro- 

f)ortion  de  la  longueur  de  leur  tube, 
es  anciens  artilleurs  fondirent  des 
pièces  qui  n'avaient  pas  moins  de  80 
pieds.  Au  siège  de  Toulon  ,  en  1793  , 
figura  encore  Ta  fameuse  coulevrine  de 
Marseille ,  qui  lançait  des  boulets  de 
80.  Cette  pièce  ne  produisit  pas  les 
résultats  qu'on  en  avait  attendus.  En 
effet ,  on  avait  reconnu,  dans  le  cou- 
rant du  dix-septième  siècle,  qu'il  est 
{>our  les  dimensions  des  pièces  d'artil- 
erie  une  limite  qu'il  est  non-seule- 
ment inutile  mais  désavantageux  de 
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dépasser.  Ausn ,  dès  17SS ,  la  plapart 
des  grandes  coulevrines  avaienVelies 
été  refondues  en  France  et  chez  les 
autres  puissances  de  T Europe. 

CoiJLOMMiEBS,  Columbaria ,  pe- 
tite ville  de  la  Brie  champenoise ,  au- 
jourd'hui chef- lieu  de  sous- préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne, 
doit ,  dit-on ,  son  origine  à  une  église 
dédiée  à  saint  Denis.  I^es  comtes  de 
Champagne ,  qui  en  étaient  seigneurs, 
y  possédaient  un  manoir  où  ils  rési- 
daient assez  fréquemment. 

Thibaut  VI  vendit  à  ses  bourgeois, 
en  1821 ,  une  charte  de  commune. 
Distraite  du  comté  de  Champagne  en 
1404,  cette  ville  passa  alors  sous  la  do- 
mination du  roi  de  Navarre ,  et  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  des 
Anglais  et  des  troubles  de  la  ligue.  Les 
ligueurs  la  prirent  et  la  brûlèrent,  en 
1593.  On  y  voit  encore  les  ruines  d*un 
château  bâti  en  1630  par  Catherine  de 
Gonzague,  et  abattu  en  1786  par  le 
duc  de  Chevreuse.  Cette  ville  possède 
aujourd'hui  un  tribunal  de  première 
instance ,  et  Ton  y  compte  3335  hab. 
C'est  la  patrie  du  Ëibliographe  Barbier 
et  du  général  Beao repaire. 

CouPEBin  (famille  des).  —  Cette  fa- 
mille, qui  pendant  deux  siècles  a  fourni 
à  la  France  une  longue  suite  de  erands 
musiciens,  est  originaire  de  Chaume 
en  Brie.  M.  Fétis  lui  a  consacré  dans 
son  Dictionnaire  des  musiciens  un 
long  article ,  dont  nous  extrayons  en 
partie  ce  que  Ton  va  lire. 

Louis  CouPBBiN  naquit  en  1630,  fut 
organiste  de  Saint-Gervais  et  de  la 
chapelle  du  roi.  Louis  XIII  avait  créé 
pour  lui  dans  sa  musigue  la  place  de 
dessus  de  viole.  II  a  laissé  en  manus- 
crit trois  suites  de  morceaux  de  cla- 
vecin. Il  mourut  en  1665. 

François  Coupebin ,  sieur  de  Crouil- 
ly,  frère  du  précédent,  naquit  en  1631. 
Il  fut  organiste  de  Saint-Gervais ,  de 
1679  à  1698,  et  mourut  en  1701.  Il  a 
publié  des  pièces  d'orgue  consistantes 
en  deux  messes,  etc.  Son  style  est 
pur  ;  il  traite  bien  le  plain-chant. 

Louise  Coupebin, sa  fille,  naquit  en 
1674  et  mourut  en  1728.  Elle  jouait 
parfaitement  du   clavecin ,   chantait 


bien ,  et  fit  partie  pendant  trente  ans 

de  la  musioue  du  roi. 

Nicolas  Coupebin  ,  frère  dé  la  pré- 
cédente, naquit  en  1680  et  mourut  en 
1748.  Il  fut  attaché  au  comte  de  Tou- 
louse comme  musicien  de  sa  chambre, 
et  fut  longtemps  organiste  de  Saint- 
Gervais. 

Charles  Coupebin,  troisième  frère 
de  Louise  et  de  François ,  naauit  en 
1632,  succéda  à  Louis  dans  la  place  de 
,  Saint-Gervais ,  et  mourut  en  1669.11 
avait  un  talent  de  premier  ordre  comme 
organiste. 

François  Coupebin,  surnommé  le 
Grandy  fils  du  précédent,  naquit  à  Pa- 
ris en  1668,  devînt  en  1696  organiste 
de  Saint-Gervais  ,  et  passa ,  avec  la 
même  qualité,  en  1701 ,  à  la  chapelle 
du  roi.  Il  était  aussi  claveciniste  de  la 
chambre  du  roi.  Il  est  mort  en  1733. 
De  tous  les  organistes  français ,  Fran- 
çois Cou  péri  n  est  le  plus  célèbre.  Ses 
compositions  sont  remarauables  à.  tous 
égards.  Il  a  laissé  quatre  livres  de  piè- 
ces de  clavecin ,  et  plusieurs  autres 
morceaux. 

Marguerite- Antoinette  Coupebin  , 
fille  du  précédent  <  eut  la  charge  de 
claveciniste  de  la  chanibre  du  roi,  jus- 
qu'alors remplie  par  des  hommes. 

Armand  -  Lotus  Coupebin  ,  fils  de 
Nicolas,  naquit  en  1721,  et  mourut  en 
1789.  Il  fut  organiste  de  Saint-Ger- 
vais, du  roi,  de  la  Sainte-Chapelle,  de 
Notre-Dame,  etc.  Il  exécutait  mer- 
veilleusement ;  ses  compositions,  mo- 
tets et  morceaux  d'église  ,  sonates  et 
trios ,  sont  correctes ,  bien  que  froi- 
des. Sa  femme,  fille  du  célèbre  facteur 
de  clavecins  Blanchet,  était  aussi  fort 
habile  organiste;  elle  vivait  encore  en 
1810.  Sa  fille,  Antoinette  -  Fictoire  ^ 
était  également  une  organiste  distin- 
guée ,  et  touchait  Torgue  de  Saint- 
Gervais  dès  rage  de  seize  ans.  Son  fils, 
Pierre-Louis ,  montrait  les  plus  heu- 
reuses dispositions.  Il  partagea  les 
fonctions  de  son  père  ;  mais  la  mort , 
qui  le  frappa  ,  fort  jeune  encore ,  en 
1789,  Tempécha  de  devenir  un  grand 
organiste.  \ 

Gervais  -  François  Coupebin,  se-  » 
cond  fils  d*Armand-Louis ,  et  dernier 
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jnj0Um  de  cette  illustre  famille ,  vivait 
eneore  co  181&.  Il  succéda- aux  places 
4t  aoo  père  ;  mais  il  ne  6it  qu*uD  or- 
ganiste et  UD  compositeur  mâiocre. 

CooPLBT  (CI.  A.),  né  à  Paris  le  20 
avril  1643,  se  livra  de  bonne  heure  à 
réiudes  di'S  mathématiques ,  et  devint 
membre  de  TAcadémie  des  sciences , 
peu  après  la  formation  de  cette  célèbre 
compagnie.  Il  fut ,  en  1706 ,  chargé 
par  le  chancelier  d*Aguesseau  de  pro- 
eorer  des  eaux  a  la  ville  de  Coulanges- 
la-Vioeuse ,  qui  en  était  entièrement 
privée  (*)•  Tous  les  ingénieurs  envoyés 
précédemment  dans  ce  but  y  avaient 
KBoncé.  Couplet,  au  bout  de  quatre 
mois,  et  avec  une  dépense  de  moins 
4e  trente  mille  livres,  amena  à  Cou- 
fanges  des  eaux  abondantes.  II  obtint 
des  résultats  analogues  pour  les  villes 
d'Auxerre  et  de  Courson.  Il  mourut 
en  1733. 

COUPLBT  DES  TOBTBEÀUX  (P.)^  fîls 

du  précédent,  fut  reçu  en  169Q  à  l'A- 
cademîe  des  sciences ,  et  mourut  en 
1744.  Le  recueil  de  T Académie  con- 
tient de  lui  plusieurs  mémoires  sur  la 
Poussée  des  terres  contre  leurs  re- 
xfétements ,  sur  la  Poussée  des  vents , 
sur  les  charriots ,  les  traîneaux  et  le 
tirage  des  chevaux. 

Cou  A  (la)  ou  BaUeroy  (voyez  ce 
mot),  ancienne  seigneurie  de  Nor- 
mandie, auj.  dép.  du  Calvados,  érigée 
eo  marquisat  en  1705. 

CocB.  Ce  nom,  que  dans  le  langage 
JDrîdique  on  donne  aux  tribunaux 
d'appel  et  aux  juridictions  souverai- 
nes, s*eroploie  aussi ,  dans  une  autre 
aûûêption ,  pour  désigner  le  lieu  où  le 
souverain  fait  sa  résidence;  enGn,  et 
c'est  le  sens  que  nous  donnons  dans 
cet  article,  au  mot  cour,  il  sert  en- 
oore  à  exprimer  la  réunion  des  minis- 
tres, des  oflQciers  et  des  grands  per- 
sonnages qui  entourent  le  prince.  Frap- 
pés de  réclat  des  cours  de  Cons- 
taatinople  et  de  Rome  où  se  réu- 
nissait tout  ce  que  le  monde  civilisé 
contenait  alors  d*hommes  distingués 
par  leurs  lumières,  par  leurs  talents, 

(*)  TVoif  ineendies ,  arrivés  en  trenie  ans, 
et  que  l'on  n'diTait  pu  éteindre  qu'avec  du 
vin,  avaient  presque  entièrement  détruit 
cette  vîBc. 


et  aussi  par  leurs  richesses  et  par  V\^ 
sage  qu*iis  savaient  en  faire,  les  rois 
barbares,  qui  les  premiers  se  disputè- 
rent les  débris  de  rempire,  se  hâtèrent 
de  créer  autour  d*eux  un  état  de  cbo? 
ses  qui  devait  rehausser  aux  yeux  des  . 
peuples  le  prestige  de  leur  puissance. 

Dans  l'organisation  de  leur  cour,  ils 
prirent  pour  modèle  la  cour  des  em- 
pereurs de  Byzance,  et  leur  imitation 
ne  fut  pas  toujours  aussi  maladroite 
qu'on  pourrait  le  croire.  La  cour  des 
Yisigoths  à  Toulouse,  centre  de  la  poli- 
tique de  tout  rOccident,  intermédiaire 
entre  la  cour  impériale  et  les  royaumes 
germaniques,  égalait  en  politesse,  et 
surpassait  peut-être  en  dignité  celle  de 
Constantinople.  Voici  la  description 
qu'en  a  donnée  un  auteur  contempo- 
rain, Sidoine  A|K)llinaire,  qui,  exilé 
de  l'Auvergne,  était  venu  solliciter 
auprès  du  roi  barbare  l'autorisation 
de  rentrer  dans  sa  patrie  :  «  J'ai  pres- 
n  que  vu  deux  fois  la  lune  achever  son 
«  cours ,  et  n'ai  obtenu  qu'une  au- 
«  dience  :  le  maître  de  ces  heux  trouve 
«  peu  de  loisirs  pour  moi  ;  car  Tuni- 
«  vers  entier  demande  aussi  réponse  et 
a  l'attend  avec  soumission.  Ici,  nous 
%  vovons  le  Saxon  aux  yeux  bleus,  in- 
«  trépide  sur  les  flots,  mal  à  Taise  sur 
a  la  terre.  Ici ,  le  vieux  Sicambre, 
f  tondu  après  sa  défaite,  laisse  croître 
«  de  nouv^u  ses  cheveux.  Ici,  se  pro- 
«  mène  l'Êrule  aux  joues  verdâtres, 
a  presque  de  la  teinte  de  l'Océan,  dont 
ft  il  habite  les  derniers  golfes.  Ici ,  le 
«Burgonde,  haut  de  sept  pieds,  flé- 
a  cbit  le  genou  et  implore  la  paix.  Ici, 
«  rOstrogoth  réclame  le  patronage 
«  qui  fait  sa  force ,  et  à  Taide  du- 
«  quel  il  fait  trembler  les  Huns,  hurn- 
«  ble  d'un  côté,  (îer  de  l'autre.  Ici,  toi- 
«  même ,  ô  Romain  ,  tu  viens  prier  • 
«  pour  ta  vie  ;  et  quand  le  .Nord  me- 
«  nace  de  quelaues  troubles,  tu  solli- 
«  cites  le  bras  a'Eurik  contre  les  hor- 
«  des  de  la  Scythie  ;  tu  demandes  à  la 
«  puissante  Garonne  de  protéger  le 
«  Tibre  affaibli.  » 

Certes,  il  y  a  loin  de  cette  cour  dont 
l'éclat  frappait  d'admiration  les  con- 
sulaires romains  eux  -  mêmes,  à  ces 
vastes  fermes  situées  sur  la  lisière  des      « 
forêts,  dans  lesquelles  les  rois  méro- 
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vîngiens  se  livraient  avec  leurs  leudes 
à  ces  festins  traditionnels  parmi  la 
race  teutonique ,  où  des  sangliers  et 
des  daims  entiers  étaient  servis  tout 
embrochés,  et  où  des  tonneaux  défon- 
cés occupaient  les  quatre  coins  de  la 
salle  (*).  G*est  que  les  Francs  n*étaient 
que  des  guerriers ,  dont  toute  l'ambi- 
tion consistait  à  jouir  à  la  manière  de 
leurs  aïeux  des  fruits  de  la  conquête. 
Ils  n*a valent  eu  avec  l'empire  que  de 
lointaines  relations,  et  n'avaient  trouvé 
a  renverser,  à  leur  arrivée  dans  les 
Gaules ,  que  les  derniers  débris  de  ce 
vaste  corps,  dont  les  Visigoths  avaient 
encore  pu  admirer  la  savante  organi- 
sation. Ils  finirent  cependant  par  com- 
prendre les  avantages  delà  civilisation, 
et  Charlemagne,  devenu  maître  de  la 
plupart  des  provinces  qui  avaient  com- 
posé l'empire  d'Occident ,  adopta ,  en 
l'accommodant  autant  que  possible 
aux  mœurs  nouvelles  des  peuples  qui 
lui  étaient  soumis,  le  système  d'admi- 
nistration qu'avaient  suivi  les  empe- 
reurs. Mais  il  ne  borna  pas  là  ses  em- 
prunts ;  il  voulut ,  sur  son  trône,  être 
environné  de  la  pompe  qui  accompa- 
gnait les  princes  dont  il  se  disait  le 
successeur.  Il  adopta  les  titres  et  le 
cérémonial  en  usage  dans  le  palais  des 
empereurs  de  Constantinople.  «Une 
foule  de  petits  rois  ornaient  sa  cour 
et  l'aidaient  à  donner  cette/représen- 
tation  de  l'empire.  Le  jeune  Egberd , 
roi  de  Sussex ,  Earduif ,  roi  de  Nor- 
thumberland  ,  venaient  s'initier  à  la 
politesse  des  Francs.  Tous  deux  fu- 
rent rétablis  dans  leurs  États  par 
Charlemai^ne.  Lope,  duc  des  Basques, 
était  aussi  élevé  a  sa  cour.  Les  rois 
chrétiens  et  les  émirs  d'Espagne  le 
suivaient  jusque  dans  les  loréts  de 
Ja  Bavière,  implorant  ses  secours  con- 
tre le  calife  deCordoue.  Alphonse,  roi 
de  Galice,  lui  offrait  de  riches  tapis- 
series qu'il  avait  prises  au  pillage  de 
Lisbonne.  Les  Édrissites  de  Fez  lui 
ravôyèrent  aussi  une  ambassade.  Mais 
aucune  ne  fut  aussi  éclatante  que  celle 
d'Aroun-al-Raschid,  calife  de  Bagdad, 
qui  crut  devoir  entretenir  quelques  re- 

(*)  Voyez  Brautb  ,  t.  ÎII,  p.  3i7  ,  et  les 
KédtA  mérovingiens,  par  Mi  Aug.  Thierry, 
1. 1,  p.  3x5  et  suiv. 


lations  avec  l'ennemi  de  son  ennemi, 
le  calife  schismatique  d'Espagne.  Il  fit, 
dit-on ,  offrir  à  Charlemagne  ,  entre 
autres  choses,  les  clefs  du  saint  sépul- 
cre, présent  fort  honorable  dont  cer- 
tes le  roi  des  Francs  ne  pouvait  abu- 
ser. Une  horloge  sonnante ,  un  singe, 
un  éléphant ,  durent  causer  un  grand 
étonnement  aux  hommes  de  l'Ouest. 

«  (Test  dans  son  palais  d'Aix  qu'il 
fallait  voir  Charlemagne.  Ce  restiu- 
rateur  de  l'empire  d'Occident  avait 
dépouillé  Ravenne  de  ses  marbres  les 
plus  précieux  pour  orner  sa  Rome 
barbare.  Actif  dans  son  repos  même» 
il  y  étudiait  sous  Pierre  de  Pise,  sous 
le  Saxon  Alcuin,  la  grammaire,  la  rhé* 
torique,  l'astronomie;  il  apprenait  à 
écrire,  chose  fort  rare  alors.  Il  se  pi* 
quait  de  bien  chanter  au  lutrin  et  re- 
marouait  impitoyablement  les  clercs 
qui  s  acquittaient  mal  de  cet  ofUce  (*).  « 

Mais  cette  cour,  où  l'on  cultivait  du 
moins  encore  les  lettres  et  les  arts, 
ne  survécut  guère  au  fondateur  de 
l'empire.  Ses  successeurs  n'avaient  ni 
assez  de  loisirs  pour  imiter  ses  goûts 
littéraires,  ni  assez  de  revenus  pour 
entretenir  des  courtisans. 

Le  système  féodal ,  en  disséminant 
pour  ainsi  dire  le  pouvoir ,  donna  en- 
suite naissance  à  autant  de  réunions 
de  courtisans ,  qu'il  créa  de  souverai- 
netés indépendantes.  Mais  aucune  de 
ces  réunions ,  pas  même  celle  qui  s'é- 
tait formée  autour  de  la  royauté,  n'é- 
tait assez  considérable  pour  mériter 
le  nom  de  cour.  Cependant,  quand  la 
hiérarchie  féodale  fut  définitivement 
constituée,  quand  les  rois  eurent  con- 
quis le  pouvoir  de  faire  respecter  leur 
suprématie ,  ils  sentirent  la  nécessité 
de  la  faire  constater  d'une  manière 
éclatante ,  en  réunissant ,  à  certaines 
époques,  les  détenteurs  des  principaux 
fiefs  de  la  couronne.  De  là,  ces  cours 
pléniéres,  réunions  immenses,  où  le 
monarque ,  entouré  de  toute  la  no- 
blesse du  royaume,  déployait  un  faste 
extraordinaire. 

Après  ces  fêtes,  où  les  seigneurs  ri- 
valisaient de  luxe  et  quelquefois  aussi 

(*)  Michelet ,  Hbtoire  de  France ,  1. 1 , 
p.  33i. 
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iTextraTagaooes ,  ils  se  retiraient  tous 
àuÈS  leurs  terres^  et  n'en  sortaient  eu- 
mite,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  obligés 
de  r^ondre  à  un  nouvel  appel  du  su- 
xeraîo ,  (jue  pour  vider  les  querelles 
particulières  qui  pouvaient  survenir 
cotre  eux.  Le  roi  laisait  de  même,  et 
sa  eour  redevenait  solitaire  comme  au- 
pararant.  Cependant,  à  mesure  que  les 
dcHnaioesde  la  royauté  prirent  une  éten- 
due plus  considérable,  à  mesure  qu'elle 
se  trouva  plus  en  ^tat  de  distribuer  des 
faveurs,  les  nobles  vinrent  se  grouper 
autour  d'elle.  Sous  Charles  V  déjà,  la 
cour  était  organisée.  «  Pour  maintenir 
sa  court  en  honneur,  dit  Christine  de 
Pisan,  ce  prince  avoit  avec  luy  barons 
de  son  sang  et  autres  chevalie^duis 
etapris  en  toutes  honneurs...  ^nsi, 
messire  Burel  de  la  Rivière,  beau  che- 
Taiîer ,  et  qui  certes  très  -  gracieuse- 
ment, largement  et  joyeusement  savoit 
accueillir  eeux  que  le  roy  vouloit  fes- 
toyer et  honorer.  » 

Cétait  à  Fhôtel  de  Saint-Pol  que  ce 
prniee  tenait  sa  cour.  Christine  nous 
a  laissé ,  sur  sa  vie  intérieure ,  de  cu- 
rieux détails  : 

«  L'eure  de  son  decouchier,  au  ma- 
tio ,  estoit  comme  de  six  à  sept  heu- 
res. Donnoit  audience  mesmes  aux 
nicodres,  de  hardiement  deviser  à  luy. 
Après,  lui  pigné ,  vestu  et  ordonné.... 
00  lui  apportoit  son  bréviaire  ;  environ 
huit  heures  du  jour,  aloit  à  sa  messe  ; 
à  rissue  de  la  chapelle,  toutes  maniè- 
res de  gens  jpovoient  bailier  leurs  re- 
quêtes. Apres  ce  ,  aux  jour  députez  à 
ee,  aloit  au  conseil,  après  lequel.... 
environ  dix  heures  asseoit  à  table....  à 
l'exemple  de  David  ,  instruments  bas 
oyoit  volontiers  à  la  Gn  de  ses  man- 
giers. 

«  Lui  levé  de  table  ,*  à  la  colacion , 
vers  lui  poToyent  aler  toutes  manières 
d*étrangiers.  Là  luy  estoient  apportées 
Doovelles  de  toutes  manières  de  pays, 
ou  des  aventures  de  ses  guerres.... 
pendant  Tespace  de  deux  heures  ;  après 
iloit  reposer  une  heure.  Après  son 
dormir,  estoit  un  espace  avec  ses  plus 
privés  en  esbatement,  visitant  joyauls 
et  autres  riclieces.  Puis  aloit  à  ves- 
pres.  Après...  entroit ,  en  été ,  en  ses 


jardins ,  ou  marchands  venoient  ap- 

Eorter  velours ,  draps  d*or,  etc.  En 
y  ver  s^occunoit  souvent  à  oyr  lire  de 
diverses  belles  ystoires  de  la  sainte 
Escripture,  ou  des  faits  des  romans 
ou  moralités  de  philosophes  et  d'au- 
tres sciences  ,  lusque^  à  heure  de 
soupper,  auquel  s  asseoit  d*assez  bonne 
heure,  après  lequel  une  pièce  s'ebas- 
toit ,  puis  se  retrayoit.  Pour  obvier  à 
vaines  et  vagues  parolles  et  pensées , 
avoit  (  au  dîner  de  la  reme  )  un 
prud'homme  en  estant*  au  bout  de  la 
table ,  qui ,  sans  cesser,  disoit  gestes 
de  mœurs  vertueux  d'aucuns  bons 
trépassez  (*).  » 

Mais  la  véritable  cour  de  France, 
celle  qui,  plus  tard,  devint  pour  toute 
FEurope  le  centre  de  la  politesse  et  du 
bon  goût,  fut  fondée  par  François  I*'. 
Tirés  de  leurs  châteaux  par  la  guerre, 
retenus  près  du  roi  pendant  la  paix , 

§âr  des  fêtes  brillantes  et  dispen- 
ieuses,  les  seigneur^  s'habituèrent  à  y 
vivre,  loin  de  leurs  vassaux,  au  milieu 
desquels  ils  étaient  jadis  indépendants, 
et  vinrent,  sous  les  yeux  d'un  prince 
magnifique,  dissiper  leur  fortune,  et 
porter  sur  leurdos^  comme  dit  Bran* 
tome,  les  moulins  et  les  prés  de  leurs 
pères. 

Cette  création  d'une  cour  eut  d'im- 
portants résultats  ;  les  femmes  que  le 
roi  y  attira  en  disant  (ju'tin^  cour 
sans  dames  est  une  année  sansprin' 
temps ,  et  un  printemps  sans  roses, 
adoucirent  les  mœurs  et  leur  donné* 
rent  plus  de  grâce  et  plus  d'élégance. 
C'est  alors  que  naquit  ce  charme  de  la 
société  française ,  qu'on  appela  la  ga- 
lanterie ,  et  dont  François  T'  fut  le 
représentant  le  plus  aimable ,  Louis 
XiV  le  plus  beau  modèle.  Mais  en  per- 
dant de  leur  rudesse ,  les  mœurs  per- 
dirent aussi  de  leur  austérité,  et  la 
corruption  s'introduisit  rapidement 
dans  cette  brillante  société  qui  entou- 
rait le  trône.  Il  y  eut  bientôt  des  fa- 
voris de  toute  espèce ,  qui  exercèrent 
souvent  une  funeste  influence.  «  Les 
charges  et  les  bienfaits,  dit  Mézeray, 

(*)  Christine  de  Pisan ,  citée  par  M.  BAi- 
cfaelet,  Histoire  de  Franœ ,  t.  IIL 
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se  distribuèrent  à  la  fantaisie  des 
femmes  ;  elles  furent  cause  qu'il  s'in- 
troduisit de  très-méchantes  maximes 
dans  le  gouvernement ,  et  que  Tan- 
cienne  candeur  gauloise  fut  reléguée 
encore  plus  loin  que  la  chasteté.  » 

François  I*'  épuisa  d'ailleurs,  pour 
soutenir  une  cour  aussi  dispendieuse, 
des  ressources  qu'il  dut  regretter  en- 
suite de  ne  pouvoir  employer  à  l'en- 
tretien de  ses  armées,  et  qu'il  ne  put 
remplacer  qu'en  autorisant  et  en  com> 
mettant  lui-ihême  les  plus  odieuses 
exactions.  «  Sa  Majesté,  dit  un  ambas- 
sadeur envoyé  à  la  cour  de  France  par 
le  sénat  de  Venise,  dépense  pour  son 
entretien  et  celui  de  sa  cour,  trois  cent 
mille  écus,  dont  soixante  et  dix  mille 
sont  destinés  pour  la  reine.   Le  roi 

'  veut  cent  mille  écus  nour  la  bâtisse  de 
ses  logements.  La  cnasse,  y  compris 
les  provisions ,  chars,  filets,  chiens, 
faucons  et  autres  bagatelles,  coûte 
plus  de  cent  cinquante  mille  écus;  les 
menus  plaisirs,  tels  que  banquets,  mas- 
carades et  autres  ébiittements ,  coû- 
tent cent  mille  écus;  rhahiliemeht,  les 
tapisseries,  les  dons  privés  en  exigent 
autant  ;  les  appointements  des  gens  de 
la  maison  du  roi,  des  gardes  suisses, 
françaises,  écossaises,  plus  de  deux 
eent  mille.  .Je  parle  des  hommes  : 
quant  aux  dames,  les  appointements 
et  les  présents  absorbent,  à  ce  qu'on 
dit,  presque  trois  cent  mille  écus.  Ainsi, 

•  on  croit  fermement  que  la  personne 
.du  roi,  y  compris  sa  maison,  ses  en- 
fants et  Ips  présents  qu'il  fait,  coûte 
un  million  et  demi  d'ecus  par  an.  Si 
'  vous  voyiez  la  cour  de  France,  vous  ne 
vous  étonneriez  pas  d^une  telle  dé- 
pense :  elle  entretient  ordinairement 
six,  huit  et  iusqu*à  douze  mille  che- 
vaux. Sa  prodigalité  n'a  pas  de  bornes  : 
les  voyages  augmentent  les  dépenses 
du  tiers  au  moins,  à  cause  des  mulets, 
des  charrettes,  des  litières,  des  che- 
vaux, des  serviteurs  qu'il  faut  em- 
ployer, et  qui  coûtent  le  double  de 
l'ordinaire  (*).  » 


STi 


Ç^  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens, 
ibl.  par  le  ministère  de  Tinstniction  pu- 
lique,  U  I,  p.  aS5. 


Si  la  création  d'une  cour  entraînait 
de  nombreux  abus,  elle  créait  aussi ,  il 
faut  le  dire,  une  position  nouvelle  à  la 
royauté,  vis-à-vis  de  la  noblesse.  Déci- 
més et  ruinés  par  les  guerres  lointai- 
nes auxquelles  le  roi  les  conduisait, 
rompus  à  l'obéissance  par  les  habitudes 
du  service  militaire,  les  nobles  vinrent 
perdre  à  la  cour  et  dans  les  anticham- 
bres du  roi  et  de  ses  ministres,  ce  qui 
leur  restait  de  fortune  et  d'indépen- 
dance. François  I*'  commença,  sans 
se  rendre  bien  compte  du  résultat,  et 
peut-être  par  le  seul  goût  des  plaisirs 
et  de  la  magnificence,  ce  système  que 
Louis  XIV  poussa  à  ses.dernières  con- 
séquences. Alors  le  roi  ne  se  trouva 
pluHpisolé,  comme  il  l'avait  été  long- 
temps, et  entouré  seulement  des  agents 
de  son  autorité  :  une  noblesse  nom- 
breuse, couverte  de  cordons  et  de  ti- 
tres, se  pressa. autour  du  trône,  et  ca- 
cha, sous  les  vides  formules  d'une 
sévère  étiquette,  la  vanité  de  son  exîS' 
tence  et  la  perte  de  ses  anciens  droits. 

Du  reste,  cette  noblesse,  séjournant 
à  grands  frais  près  du  roi,  devmt  bien- 
tôt d'une  extrême  avidité,  qui  se  ma- 
nifesta surtout  au  commencement  du 
règne  de  Henri  IL  «  Si  l'on  demande, 
dit  le  rédacteur  des  Mémoires  de 
Vieilleville,  si  ce  prince  ne  pouvait 
avancer  un  digne  serviteur  et  de  mé- 
rite, qu'il  affectionnoit,  selon  la  vo- 
lonté qu'il  en  avoit ,  il  est  aisé  de  ré- 
pondre que  non,  tant  ceux  qui  le 
possédoient  étoient  effrontés,  et  par 
trop  convoiteux  à  l'envi  de  faire  fleurir 
leurs  maisons  ;  car  il  ne  leur  échap- 
poit,  non  plus  qu'aux  hirondelles  les 
mouches,  état,  dignité,  évêché,  abbaye, 
office  ou  quelqu  autre  bon  morceau, 
qui  ne  fût  incontinent  englouti.  Et 
avoient  pour  cet  effet,  en  toutes  parts 
du  royaume,  gens  apostés  et  serviteurs 
gagés,  pour  leur  donner  avis  de  tout 
ce  qui  se  mouroit,  sans  épargner  les 
conhscatious,  pour  les  demander.  Mais 
bien  plus,  ils  avoient  des  médecins  à 
Paris,  où  tous  les  grands  de  France 
abordoient,  attitrés  et  comme  pension- 
naires, qui  ne  failloient  de  leur  man- 
der l'issue  de  leurs  |)atients,  quand  ils 
étoient  d'étoffe;  et  bien  souvent,  sur  le 
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moût  de  mille  écus ,  ou  cl*an  bénéfice 
de  mille  livres  de  rente,  on  les  fiaisoit 
passer  (*).  » 
Les   regrets  de  Marie  Stuart,  en 

?Dittant  la  France  ,  témoignent  de 
éelat  de  la  cour  de  François  II ,  dont 
elle  ii*arait  tu  sans  doute  que  le  beau 
côté;  car  Tintrigue,  n'y  fut  pas  moins 
active  qve  dans  celle  de  Henri  II.  Mal- 
gré les  troubles  religieux  et  les  guer- 
res cÎTiles  qui  signalèrent  le  règne  de 
Charles  IX,  sa  cour,  sMI  faut  s*en  rap- 
porter au  passade  suivant,  emprunté 
a  ta  relation  d*un  ambassadeur  véni- 
tien ,  ne  fut  ni  moins  nombreuse , 
m  moins  brillante  que  celle  de  son 
aïeul  : 

«  Les  princes,  les  ducs,  les  basons, 
ks  prélats  qui  suivent  la  cour,  les  uns 
par  devoir,  les  autres  par  ambition, 
sont  si  nombreux,  qu'à  chaque  grand 
voyage  le  cortège  est  de  huit  mille 
ebevaux    et   d'autant  de    personnes. 
Pour  trouver  ses  logements,  il  faut 
qu'on  prince  se  tienne  à  trois  ou  qua- 
tre lieues  de  distance  de  l'autre;  les 
villes  mêmes  ne  peuvent  pas  toujours 
loger  la  cour  tout  entière,  qui  s'arrange 
dans  les  villages  environnants.  Quand 
même  il  y  aurait  assez  de  place  pour 
la  oour,  il  n'v  en  aurait  pas  assez  pour 
les  bêtes.  C'est  en  cela,  continue  le 
narrateur,  plus  qu'en  toute  autre  chose, 
que  je   trouve  la  ville  de  Paris  éton- 
BSDte.  Une  cour,  si  nombreuse  qu'elle 
fuisse  être,  n'y  cause  pas  de  change- 
ment apparent.*  Elle  est  semblable  a  la 
mer,  qui  n'augmente  jamais,  quoi- 
qu'elle reçoive  toutes  les  rivières  dans 
seio  (*^.  »  * 

Henri  m,  qui  fut  le  rédacteur  du 


n  Mémobes  de  TieilleviDe,  t  XXVIII, 

(**)  Relations  des  ambassadeurs  véniliens, 
poÛ.  par  le  mioistre  de  riost.  piibl. ,  1 1, 
p.  539.  Un  autre  ambassadeur,  t.  I,  p.  a6i, 
on  même  ouvrage ,  pariait  de  Paris  eu  ces 
tcnacs  en  i545  :  «  Cette  ville  résume  pour 
«  MMÎ  dire  toute  la  France  ;  elle  est  supé- 

•  rieare,  non  seulement  aux  autres  villes 

•  de  tttie  contrée,  mais  de  toule  TEurope; 
--■*•  — •le  oeiitfe  d'une  |)opulation  im- 

,t  sUeesile  cour  de  ta  chrétienté,  » 


Code  de  l'étiquette  et  du  cérémonial  (*), 
se  déshonora  par  les  plus  honteuses 
orgies,  auxquelles  il  n'associa  pas  seu- 
lement les  hommes  que  leurs  contem- 
porains ont  flétris  du  nom  ôemignons 
de  Henri  III;  mais  encore  toutes  les 
personnes  qui  composaient  sa  cour.  Il 
était  depuis  peu  de  jours  à  Paris,  lors- 
qu'il alla  dîner  à  Thôtel  de  Guise,  avec 
les  reines  sa  mère,  sa  femme  et  sa 
sœur,  pour  y  célébrer  le  mariage  de  la 
fille  du  surintendant  des  flnan(!es, 
Claude  Marcel.  Après  le  souper  il  se 
rendit  au  bal,  «  lui  trentième,  masqué 
en  homme,  avec  trente  princesses  et 
dames  de  la  cour,  vêtues  de  drap  et 
toile  d'argent,  et  soie  blanche,  enri- 
chies de  pierreries  en  grand  nombre  et 
de  grand  prix.  Les  mascarades  y  appor- 
tèrent telle  confusion,  pour  la  grande 
suite  qu'elles  a  voient,  que  la  {)Iupart 
de  ceux  de  la  noce  furent  contraints  de 
sortir,  et  les  plus  sages  dames  et  dd- 
moiselles  se  retirèrent  et  firent  sage- 
ment; car  la  confiision  du  monde  y 
apporta  tel  désordre  et  vilenie,  que  si 
les  murailles  et  tapisseries  eussent  pu 
parler,  elles  auroient  dit  beaucoup  de 
belles  choses  (**).  » 

Henri  IV,  lorsqu'il  n'était  encore 
que  roi  de  Navarre ,  tenait  à  Nerac 
une  cour  brillante,  dont  nous  emprun- 
tons à  d'^Aubigné  une  courte  descrip- 
tion :  «  La  cour,  dit-il ,  se  faisoit  flo- 
rissante en  brave  noblesse ,  en  dames 
excellentes,  si  bien  qu'en  toute  sorte 
d'avantages  de  nature  et  de  l'acquis, 
elle  ne  s'estimoit  pas  moins  que  celle 
du  roi  de  France.  L'aise  y  amena  lés 
vices  (comme  la  chaleur  les  serpens  )  ; 
la  reine  apprit  au  rot ,  son  mari,  qu'un 
cavalier  étoit  sans  âme  quand  il  étoit 
sans  amour,  et  l'exercice  qu'elle  en 
faisoit  n'étoît  nullement  caché ,  vou- 
lant par  là  que  la  publique  profession 
sentît  quelque  vertu ,  et  que  le  secret 
fût  la  marque  du  vice  (***).  »  1  Nous  fai- 
sions, dit  elle-même  la  reine  Marguerite 
dans  ses  Mémoires,  la  plupart  du  temps, 
notre  séjour  à  Nérac ,  où  notre  cour 

(*)  Voyez  Cbrbmokzal. 

(**)  L*EtoiIe,  Journal  de  Henri  m. 

(•*•)  Daubigné,  liv.  rv ,  cfa.  5. 
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étoit  8î  belle  et  si  plaîsaiite  que  nous 
n'enviioDS  point  celle  de  France;  y 
ayant  la  princesse  de  Navarre ,  sœur 
de  mon  mari,  qui,  depuis,  a  été  mariée 
à  M.  le  duc  de  Bar  mon  neveu,  et  moi 
avec  bon  nombre  de  dames  et  filles.  Et 
le  roi  mon  mari  étoit  suivi  d'une  belle 
troupe  de  seigneurs'et  gentilshommes, 
aussi  honnêtes  gens  que  les  plusgalans 
que  j'aie  vus  à  la  cour  de  France  ,  et 
n'yavoit  rien  à  regretter  en  eux,  sinon 

âu'ils  étoient  huguenots  ;  mais  de  cette 
iversité  de  religion  il  ne  s*en  oyoit 
S  oint  parler.  Le  roi  mon  mari,  et  ma- 
ame  la  princesse  sa  sœur,  allant  d'un 
côté  au  prêche,  et  moi  et  mon  train  à 
la  messe  en  une  chapelle  qui  est  dans 
le  parc  ;  d'où,  comme  je  sortois ,  nous 
nous  rassemblions  pour  aller  prome- 
ner ensemble,  ou  dans  un  très-beau 
jardin,  qui  a  des  allées  de  lauriers  et 
de  ciprès  fort  longues  ;  ou  dans  le  parc 
que  yavois  fait  faire ,  en  des  allées  de 
mille  pas ,  qui  sont  au  long  de  la  ri- 
yière  ;  et  le  reste  de  la  journée  se  pas- 
soit  en  toute  sorte  de  plaisirs  honnê- 
tes ,  le  bai  se  tenant  d'ordinaire  l'a- 
près-dînée  et  le  soir  (*).  » 

Mais  les  guerres  de  religion  vinrent 
bientôt  disperser  cette  cour  si  belle  ei 
^  plaisanté  f  qui  semble  une  rémi- 
niscence du  Décaméron  de  Boccace. 
Quand  la  tourmente  se  fut  apaisée, 
quand  Paris  eut  fait  sa  soumission ,  et 
que  Henri  put  aller  s'établir  au  Louvre, 
fl  était  séparé  de  cette  gracieuse  Mar- 
guerite, qui,  suivant  d'Aubigné,  savait 
ii^hien  aérouiUer  les  esprUs  et  faire 
rouiller  les  armes.  Bientôt  elle  fut 
remplacée  par  Marie  de  Médicis ,  en 
qui  le  roi ,  qui  n'avait  point  renoncé 
a  ses  maîtresses ,  fut  loin  de  trouver 
rindulgence  de  sa  première  épouse. 
Des  querelles  violentes  s'élevaient  sou- 
vent entre  eux  ;  une  fois,  elle  lui  sauta 
au  visage  et  l'égratigua;  une  autre 
fois  elle  leva  la  main  pour  le  frapper, 
et  Sully,  qui  était  présent ,  l'arrêta  si 
rudement ,  que  le  bras  de  la  reine  en 
fut  meurtri.  On  pense  bien  qu'une 
cour  où  éclataient ,  en  présence  des 
courtisans ,  de  semblables  scènes ,  ne 

'  (*)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois. 


pouvait  avoir  le  charme  de  celle  de 
Nérac.  r 

Elle  n'était  pas    moins   dissolue;! 
mais  la  débauche  y  avait  remplacé  la  ^ 
galanterie.  Le  langage  était  d'un  cy« 
nisme  révoltant ,  et  le  roi ,  qui  avait 
plus  de  cinquante  ans  ,  était  celui  qui 
contribuait  le  plus  au  désordre. 

Ce  n'était  m  avec  ses  anciens  corn* 
pagnons  d'armes,  ni  avec  ses  minis- 
tres, qu'il  vivait  familièrement;  c'é« 
tait  avec  le  duc  de  Bell^arde ,  ancien 
mignon  de  Henri  III,  qui  avait  été  son 
rival  préféré  dans  toutes  ses  amours^ 
avec  le  comte  de  Bassompierre  ,  oui 
n'avait  que  vingt- quatre  ans ,  qui  lui 
tenait  tête  au  jeu  le  plus  ruineux  ,  et 
lui  enlevait  aussi  souvent  ses  maîtres- 
ses; avec  Béringhen,  son  valet  de  cham- 
bre; avec  la  Varenne,  qui  le  servait 
dans  ses  amours ,  après  l'avoir  servi 
dans  sa  cuisine,  et  de  qui  la  duchesse 
de  Bar  disait  qu'il  portait  pour  son 
frère  plus  de  poulets  qu'il  n'en  avait 
embrochés  autrefois  ;  enfin,  outre  la 
cour  du  Louvre ,  qui  n'était  que  dé- 
bauchée, Henri  IV  avait  une  cour 
crapuleuse  chez  l'ancien  cordonnier 
Zamet,  qu'il  avait  fait  marquis  de 
Murât. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  fut 
troublée  par  trop  de  dissensions  civi- 
les, pour  que  cette  reine  pût  avoir 
une  cour  brillante;  il  en  fut  de  même 
du  règne  de  Louis  XIII ,  dont  la  cour 
d'ailleurs  ne  fut  jamais,  malgré  le 
goût  de  Richelieu  pour  le  faste  et  la 
magnificence ,  qu'un  printemps  sans 
roses. 

On  ne  put  en  dire  autant  de  celle 
de  Louis  XIV.  Le  grand  roi,  qui ,  au 
génie  de  l'étiquette  et  à  un  sentiment 
exquis  de  la  politesse  et  de  la  galan- 
terie ,  joignait  des  habitudes  de  gran- 
deur et  un  caractère  hautain ,  puisés 
peut-être  dans  le  sang  espagnol  d'Anne 
d'Autriche,  fît  de  la  cour  de  Saint-Ger- 
main, de  Versailles,  de  Marly,  de  la  cour 
de  France  enfin ,  une  cour  modèle , 
qu'au  dix-huitième  siècle  tous  les  souve- 
rains de  l'Europe  s'efforcèrent  d'imiter, 
mais  sans  pouvoir  en  approcher.  Par 
un  calcul  politique  ,  dont  nous  avons 
déjà  fait  connaître  le  but,  il  attira  an- 
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tour  de  lui  la  plus  grande  partie  de  la 
Boblesse  du  royaume. 

«  Oo  ne  finiroit  pas ,  dit  Saint-Si- 
mon, à  expliquer  les  moyens  quMl 
imaginoit  pour  cela.  II  étoit  sensible, 
non-seulement  à  la  présence  conti- 
vadle  de  ce  qu*il  y  avoit  de  plus  dis- 
tingué ,  mais  encore  à  Tassiduité  de 
eeox  d^uQ  étage  inférieur.  A  son  le- 
ver, à  son  coucher ,  à  ses  repas ,  en 
passant  dans  les  appartements ,  dans 
les  jardins,  à  la  chasse,  il  reçardoit  à 
droite  et  à  gauche,  remarquoit  tout  le 
monde,  jusau'à  ceux  qui  ne  se  dou- 
toieot  pas  a*attirer  son  attention,  et 
distinguqit  très-bien  en  lui-même  les 
absences  de  ceux  que  leur  état  ou 
leurs  fonctions  attachoient  à  sa  per- 
sonne, et  les  éclipses  plus  ou  moins 
fréquentes  de  ceux  que  la  bienséance 
seule  y  appeloit.  Il  en  combinoit  les 
motifs,  et  ne  laissoit  pas  échapper 
roocasion  d'agir  avec  eux  en  consé- 
guence. 

«  Cétoit  un  démérite  aux  plus  dis- 
tingués de  ne  pas  faire  de  la  cour  leur 
séjour  ordinaire,  aux  autres  d'y  venir 
rarement ,  et  une  disgrâce  sûre  pour 
^i  n*y  paroissoit  pas.  Quand  il  s'a- 
gîssoit  de  quelque  chose  pour  Tun 
d*eiix  :  «  Je  ne  le  connois  pas ,  répon- 
«  doit  sèchement  le  roi ,  c'est  un 
•  homme  que  je  ne  vois  jamais.  »  Et 
c^étoit  contre  ses  prétentions  un  arrêt 
IrréTOcable.  Un  crime  encore  étoit  de 
ne  pas  aller  à  Fontainebleau ,  que  le 
roi  mardoit  comme  Versailles,  et 
aussi  de  ne  pas  demander  à  être  de 
Marlf ,  lors  même  qu'il  n'avoit  pas 
dessein  de  vous  y  mener  :  il  falloit 
one  excuse  valable  pour  se  dispenser 
de  cette  demande.  Surtout  Louis  XIV 
ne  pouvoit  souffrir  les  gens  qui  se  plai- 
•oient  à  Paris.  Il  supportoit  assez 
eeax  gui  aimoient  leur  campagne  :  en- 
core ralloi(-il  y  être  très  -  mesuré,  et 
prandre  des  précautions  quand  on  mé- 
ditoit  des  séjours  un  peu  longs.  Cette 
gêne  ne  se  bornoit  pas  aux  personnes 
ai  charge  et  aux  familiers;  mais  elle 
s'étendoit  aux  courtisans ,  qui ,  par 
kor  âge  ou  leur  rang,  marquoient 
plus  que  les  autres.  Dans  un  voyage 
que  je  fis  à  Rouen,  dans  ma  jeunesse, 


pour  un  procès,  le  roi  ne  manqua  pas 
de  me  faire  écrire  par  le  ministre ,  de 
lui  mander  la  cause  de  mon  absence. 

«  Les  fêtes  ,  les  promenades ,  les 
voyages,  furent  des  moyens  de  favo- 
riser ou  de  mortifier,  que  le  roi  ima- 
gina pour  tenir  chacun  assidu  et  at- 
tentif, en  nommant  ceux  qui  dévoient 
en  être.  Il  sentoit  qu'il  n'avoit  pas ,  à 
beaucoup  près ,  assez  de  grâces  à  ré- 
pandre pour  faire  un  effet  continuel. 
Aux  véritables  il  en  substitua  donc- 
d'idéales  ;  savoir ,  les  entrées  en  cer- 
tains lieux  et  à  certaines  heures ,  des 
distinctions  graduellement  marquées, 
de  petites  préférences,  d'où  naissoient 
des  espérances  et  l'émulation  à  lui 
plaire.  Personne  ne* fut  plus  indus- 
trieux que  lui  à  inventer  sans  cesse 
de  ces  sortes  de  choses.  Marly  et  Tria- 
non  lui  fureot  pour  cela  d'un  grand 
secours,  parce  que  les  dames  y  étoient 
admises  a  manger  avec  lui ,  choisies  à 
à  chaque  repas,  honneur  qui  rejaillis- 
soit  sur  les  maris.  Le  bougeoir ,  qu'il 
faisoit  tenir  tous  les  soirs  à  son  cou- 
cher, par  un  courtisan  qu'il  vouloit 
distinguer,  et  toujours  entre  les  plus 
qualifiés  de  ceux  qui  s'y  trouvoient,  et 
qu'il  nommoit  au  sortir  de  sa  prière, 
les  justaucorps  à  brevet,  furent  aussi 
de  son  invention.  Ils  étoient  bleus, 
doublés  de  rouge ,  avec  les  parements 
et  la  veste  rouge ,  bordés  d'un  dessin 
magnifique  en  or  et  un  peu  d'argent. 
Il  n  y  en  avoit  qu'un  nombre  fixe  que 
le  roi  et  sa  famille  portoient  de  droit. 
Les  princes  du  sang  même  n'en 
avoient  pas  qu'il  n'en  vaquât.  Cétoit 
une  grande  faveur  d'en  obtenir.  Le 
secrétaire  d'État  apnt  le  département 
du  roi,  en  expédioit  le  brevet.  » 

Dans  sa  jeunesse ,  Louis  XIV  ne  se 
contentait  pas  d'être  simple  spectateur 
des  fêtes  qu'il  donnait;  il  aimait  à  y 
figurer  lui-même,  et  elles  en  devenaient 
plus  animées.  Dans  sa  vieillesse,  quand 
des  malheurs  sans  nombre  eurent  suc- 
cédé aux  étonnantes  prospérités  qui 
avaient  marqué  la  première  moitié  de 
son  règne,  la  chasse,  le  billard  et  les 
cartes  devinrent  ses  seuls  délassements. 
Il  ne  resta  plus  rien  à  la  cour  de  ces 
habitudes  de  gaieté,  d'amour,  de  plaî- 
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sîr,  de  galanterie,  qai  l^avaient  d*abord 
distinguée.  La  splendeur  demeurait 
seule .  avec  Tétalage  d'une  richesse  à 
laquelle  le  peuple  ne  pouvait  plus  suf- 
fire, et  des  fêtes  brillantes,  mais  tristes 
et  solennelles  comme  toutes  les  habi- 
tudes du  vieux  roi.  C'est  dans  les  let- 
tres de  madame  de  Maintenon ,  qui 
s'était  chargée  de  la  rude  tâche  de 
désepnuyer  ce  prince  blasé,  ^uMl  faut 
lire  la  description  de  cette  triste  cour. 

Cependant ,  malgré  tout  ce  qu'a- 
vaient de  gênant  l'étiquette  et  le  céré- 
monial créés  par  Louis  XIV,  on  con- 
tinua à  s'y  soumettre  h  la  cour ,  sous 
le  régent  et  sous  Louis  XV .  Il  semblait 
que  ce  fût  une  nécessité  de  la  royauté, 
qui  n'aurait  pu  subsister  sans  cela.  Il . 
est  vrai  que  les  orgies  des  roués  dans 
leurs  petites  maisons ,  et  du  roi  dans 
ses  petits  appartements ,  étaient  une 
compensation  à  la  gên^  officielle  de 
Versailles  et  des  grands  apparte- 
ments. 

Les  turpitudes  du  règne  de  Louis 
XV  avaient  excité  dans  la  nation  une 
immense  réaction  ,  quand  commença 
celui  de  Louis  XVI.  Mais  cette  réac- 
tion ne  s'était  point  étendue  jusqu'aux 
courtisans  ,  sur  lesquels  le  nouveau 
roi  ne  put  prendre  assez  d'ascendant 
pour  leur  faire  goûter  la  simplicité  de 
ses  mœurs ,  et  qui  d'ailleurs  ne  pou- 
vaient vivre  que  du  désordre.  Plus  les 
mœurs  générales  de  la  nation  étaient 
devenues  démocratiques ,  plus  la  cour 
avec  son  orgueil  insultant ,  sa  frivo- 
lité et  son  luxe,  était  devenue  odieuse; 
plus  la  famille  royale  tombait  dans  le 
mépris.  La  maison  civile  du  roi  et  des 
princes ,  plus  fastueuse  que  celle  de 
Louis  XIV,  coûtait  trente-six  millions 
par  an  ;  dix-huit  millions  étaient  en 
outre  annuellement  distribués  à  titre 
de  pensions  aux  courtisans.  Il  fallait  - 
sans  cesse  pa^^er  les  dettes  énormes  du 
comte  d'Artois ,  fournir  au  luxe  dévo- 
rant de  la  reine  ,x  forger  de  gratifica- 
tions la  noblesse  avide  qui  affluait  con- 
tinuellement à  la  cour.  En  huit  années, 
les  acquits  au  comptant  s'élevèrent  à 
plus  de  huit  cent  cinquante  millions. 
La  reine ,  folle  de  plaisirs  et  de  fêtes , 
compromettait  à  cnaque  instant  sa  di- 


gnité par  une  étourderie  qui  donnai^ 
prise  aux  bruits  les  plus  injurieux, 
^nfin  Tafi^ire^du  collier,  dans  laquelle 
on  vit  un  cardinal  mis  en  justice  pour 
avoir  voulu  acheter  ses  faveurs  par  un 
cadeau  de  1,600,000  fr.,  mit  le  com- 
ble au  scandale. 

Bientôt  les  hommes  qui  gouver- 
naient l'État ,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer 
pour  satisfaire  ces  criminelles  prodi- 
galités ,  furent  forcés  de  convoquer 
rassemblée  des  états  généraux.  Une 
réforme  était  inévitable;  la  cour  s'y 
opposa  de  tout  son  pouvoir  ;  elle  ne 
demandait  à  la  nation  que  l'argent  qui 
lui  était  nécessaire  pour  continuer  sa 
vie  de  plaisirs  et  de  désordres.  En  at- 
tendant ,  elle  insultait  à  la  misère  pu- 
blique par  des  fêtes  splendides  et  par 
des  orgies  scandaleuses  ;  citons  seule- 
ment le  dîner  des  gardes  du  corps ,  du 
3  octobre  1789. 

Dès  lors ,  la  France  se  trouva  di- 
visée en  deux  camps  ennemis  ;  la  na- 
tion d'une  part ,  de  l'autre  le  roi  et  la 
cour.  La  victoire  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. 

Il  semble  qu^une  cour  soit  l'apanage 
nécessaire  de  tout  pouvoir  constitué 
sur  une  base  unique,  ou  seulement  qui 
approche  de  l'unité.  A  peine  la  Con- 
vention eut-elle  déposé  aans  les  mains 
du  Directoire  la  puissance  dictatoriale 
dont  elle  venait  oe  se  servir  pour  sau- 
ver ta  France,  qu'il  se  forma,  autour 
de  ce  nouveau  gouvernement,  une  cour 
nouvelle.  C'était  celle  du  régent,  moins 
les  titres  et  l'étiquette.  A  l'inflexible 
sévérité  du  comité  de  salut  public 
succédait  une  ère  de  licence  et  déplai- 
sirs, comme  à  la  bigoterie  de  Louis  XIV 
avait  succédé  une  époque  d'irréligion 
et  de  débauche. 

Après  le  Directoire  vînt  le  consulat, 
qui  eut  aussi  sa  cour,  mais  une  cour 
composée  de  savants,  d'artistes,  d'hom- 
mes d'Etat,  et  surtout  de  militaires, 
J|ui  devaient  leurs  grades  à  leurs  ta-  i 
ents  et  à  la  bravoure  qu'ils  avaient  J 
déployée  sur  le  champ  de  bataille.  Du 
reste,  les  hommes  qui  composaient 
la  nouvelle  cour  des  Tuileries  et  de  la 
Malmaison,  n'y  apportaient  que  leur 


GOUH 


FRANCE. 


coua 


163 


râleur  personnelle,  et  ne  se  distin- 
guaient par  aucun  titre  particulier. 

Mais  liapoléon  se  crut  bientôt  un 
nouveau  Charlemagne  jle  fondateur  du 
nouvel  empire  français  voulut  aussi 
avoir  une  cour  brillante  et  nombreuse. 
L*étiquette,1e  cérémonial,  les  dignités 
de  Pancienne  cour  furent  renouvelés  et 
complétés  par  des  réminiscences  de 
Forganisation  du  palais  des  empereurs 
de  Byzance;  Fempereur  eut  un.ar- 
chichâncelier ,  un  architrésorier ,  un 
grand  aumdnier,  un  grand  chambellan, 
on  grand  maréchal  du  palais,  un  grand 
mattre  des  cérémonies,  un  grand  ve- 
neur, un  grand  écuyer,  des  maréchaux, 
on  connétable,  etc.... 

La  restauration  s*efforça  d*en  reve- 
nir tout  simplement  aux  traditions  de 
l'ancienne  monarchie.  On  crut  un  ins- 
tant, sous  Louis  XVIII ,  que  le  règne 
ées  favorites  allait  revenir;  heureuse- 
ment il  n'en  fut  rien.  Charles  X  essaya 
de  reconstituer  la  cour  bigote  des 
dernières  années  de  Louis  XIV,  mais 
il  ne  tenait  du  grand  roi  que  son  nom 
de  famille;  il  ne  put  pas  même  Timiter 
dans  ses  ridicules. 

La  cour,  encore  une  fois  dispersée 
à  la  révolution  de  juillet,  n'a  pas  été, 
que  nous  sachions,  reconstituée  de- 
pois  d'une  manière  officielle.  Espérons 
qu'on  aura  la  sagesse  de  comprendre 
que  la  création  d'une  domesticité  aris- 
tocratique est  désormais  incompatible 
avec  l'égalité  qui  est  devenue  la  base 
de  DOS  lois  et  que  le  bon  sens  public 
ferait  prompte  justice  d'une  pareille 
infraction  à  la  simplicité  de  nos  mœurs 
et  aux  principes  de  notre  organisation 
sociale.  (Voyez  Camàbilla,  Cbbsho- 
MiÂLj  Commensaux,  Coucheb  ,  Éti- 
quette ,  Leybb  ,  Gbands  -  Offi- 
UEss,  etc.) 

CouB  ]>ES  MiBACLES.  —  On  ap- 
odait  ainsi  à  Paris,  durant  le  moyen 
âge,  plusieurs  ruelles,  impasses  et 
enceintes  habitées  par  des  gueux 
de  profession  et  des  filous.  Telles 
étaient  certaines  localités  des  rues  de 
laTruanderie,  des  Francs-Bourgeois, 
de  la  Hortellerie ,  etc.  Mais  la  plus 
oâébre  de  toutes  ces  cours  était  celle 
qoi  conserve  encore  ce  noua,  et  qui  se 


trouvait  non  loin  de  la  Porte-Saint- 
Denis,  entre  la  rue  Neuve-Saint-Sau- 
veur  et  l'impasse  des  Filles-Dieu  (  ré- 
cemment bouchée).  «  Elle  consistait , 
dit  Sauvai,  en  une  place  considérable, 
entourée  de  toutes  parts  de  logis  bas, 
enfoncés,  obscurs,  aifformes  ^  faits  de 
terre  et  de  boue ,  et  tous  pleins  de 
mauvais  pauvres,  v 

Les  huissiers*,  les  commissaires  et 
autres  gens  de  police  n'y  pouvaient 
pénétrer  sans  recevoir  coups  et  injures, 
sans  courir  même  danger  de  la  vie. 
«  On  s'y  nourrissait  de  brigandages, 
on  s'y  engraissait  dans  l'oisiveté ,  la 
gourmandise,  et  toutes  sortes  de  vices 
et  de  crimes.  C'était  qne  des  lois  fon- 
damentales du  lieu  de  ne  rien  garder 
pour  le  lendemain.  Personne  n'y  avait 
ni  foi ,  ni  loi  ;  on  n'y  connaissait  ni 
baptême ,  ni  mariage ,  ni  sacrement. 
Seulement .  ils  semblaient  adorer  un 
Dieu  le  Père,  qu'ils  avaient  volé  dans 
quelque  église,  et  auquel  tous  les  jours 
ils  venaient  adresser  quelques  prières. 
Des  filles  et  des  femmes ,  les  moins 
laides,  se  prostituaient  pour  deux 
liards,  les  autres  pdur  Un  double  (deux 
deniers),  la  plupart  pour  rien.  Plu- 
sieurs donnaient  de  l'argent  à  ceux  qui 
avaient  fait  des  enfants  à  leurs  com- 
pagnes, afm  d'en  avoir  comme  elles, 
et  de  se  procurer  ainsi  un  moyen  d'ex- 
citer la  compassion  et  d'arracher  des 
aumônes  (*).  »  Cette  bande  redoutable 
avait  quelques  lois  et  un  langaije  par- 
ticulier, l'argot,  qui  s'e-st  traditionnel- 
lement conservé  parmi  les  voleurs.  Le 
chef  suprême  portait  le  titre  de  coesre. 
Les  autres  fonctionnaires  ànroyaume 
argotique  étaient  les  cagotix^  et  ar- 
chi-suppôts  de  Cargot,  les  orphelins, 
marçandiers  y  rifodés ,  malingretcx, 
caponf^  sabouleux^  etc. 

Tous  ces  brigands  gueusaierU  dans 
les  quartiers  que  le  grand  coêsre  leur 
avait  assignés.  Enveloppant  la  capi- 
tale comme  d'un  vaste  réseau  de  fi- 
lous, ils  coupaient  les  bourses,  dé- 
troussaient et  assassinaient  les  pas- 
sants tant  de  jour  que  de  nuit ,  enle- 
vaient les  hommes,  les  femmes  et  les 


(*)  Sauvai,  t  I,  p.  5x2. 
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enfants  des  deux  sexes,  aGn  de  les 
vendre  aux  raccoleurs  ou  de  les  faire 
en^barquer  pour  TAmérique.  (Voyez 

FOUBS.) 

Dans  les  rues  ,  ils  contrefaisaient 
les  borgnes ,  les  boiteux ,  les  soldats 
estropiés ,  et  étalaient  h  tous  les  re- 
gards leurs  membres  couverts  d'ulcè- 
res factices  ;  mais  à  peine  étaient-ils 
rentrés  dans  leurs  cours ,  qu'ils  rede- 
venaient sains  et  gaillards  en  un  ins- 
tant et  sans  miracle.  Ce  fut  pour  ce 
motif  qu'on  appela  ces  repaires  Cours 
des  miracles,  Louis  XIV  se  décida 
enfin  à  prendre  des  mesures  sévèrt  s 
pour  purger  Paris  d'une  population 
aussi  dangereuse,  qui  s'élevait,  suivant 
quelques  nistoriens ,  à  40,000  têtes. 
Mais  bientôt  elle  reparut  avec  tous  ses 
désordres ,  et  ne  se  dissipa  que  grâce 
aux  ordres  rigoureux  de  la  Reynie, 
le  premier  lieutenant  de  police.  (Voyez 
Police  et  la  Reynie.) 

CouaBON ,  ancienne  seigneurie  de 
Provence,  auj.  dép.  des  Basses- Alpes, 
à  4  kil.  de  Digne,  érigée  en  marquisat 
en  1646. 

CouBBON  (le  marquis  de),  né  à  Châ- 
teau-Neuf-du-Rhône ,  en  Dauphiné , 
l'an  1638 ,  entra  d'abord  comme  vo- 
lontaireiiu  service  des  Pays-Bas,  s'en-- 
gagea  ensuite  dans  une  troupe  de 
miquelets,  et,  après  avoir  couru  diver- 
ses aventures,  servit  en  France  en 
qualité  de  lieutenant,  puis  en  Allema- 
gne comme  major,  pendant  la  guerre 
contre  les  Turcs ,  enfin  comme  colonel 
et  maréchal  de  camp  au  service  de  la 
république  de  Venise.  Il  fut  tué  d'un 
coup  de  canon  au  siège  de  Négrepont, 
l'an  1688.  La  vie  de  cet  aventurier, 
écrite  par  Aimar,  juge  de  Pierrelatte, 
a  été  publiée  à  Lyon,  1692,  in-12. 

CouBBOUZON ,  ancienne  seigneurie 
de  Franche-Comté,  auj.  dép.  du  Jura, 
à  3  kil.  de  Lons-le-Saulnier ,  érigée  en 
baronnie  en  1740. 

CouBCELLEs,  ancienne  baronnie  du 
Maine ,  aui.  dép.  de  la  Sarthe,  à  9  kil. 
de  la  Flèche ,  érigée  en  marquisat  en 
1667. 

CouBCELLES  (jouméc  de). —  Phi- 
lippe-Auguste marchait,  en  1195,  au 
secours  de  Gisors  avec  trois  cents  fan- 


tassins et  quelques  gens  d'armes, 
quand  il  fut  attaqué  à  l'iroproviste  a 
Courcelles  par  l'armée  de  Richard,  roi 
d'Angleterre.  La  partie  n'était  point 
égale  :  «  Fuyons,  sire,  dit  Mauvoisin, 
«  et  rentrons  dans  Mantes.  »  —  «  Moi, 
«  dit  Philippe,  que  je  fuie  devant  mon 
«  vassal  !  Non  ;  qui  veut  vivre  ou  mou- 
«  rir  avec  moi  me  suive.  »  Puis  aussi- 
tôt il  se  jette  au  milieu  des  bataillons 
anglais.,  les  enfonce,  les  renverse  et 
s'échappe.  Le  pont  de  Gisors  se  rompt 
sous  les  pieds  des  chevaux  de  sa 
troupe;  le  roi,  tombé  dans  l'Epte,  ri- 
vière peu  large,  mais  profonde,  la  tra- 
verse a  la  nage  à  la  vue  des  ennemis. 
Cette  journée  coûta  ta  vie  à  vingt  che- 
valiers de  Philippe-Auguste  ;  plus  de 
cent  hommes  de  sa  suite  demeurèrent 
prisonniers. 

CouBCELLES  (Étienue-Chardon  de), 
médecin,  né  à  Reims,  fut  reçu  en  1741 
bachelier  de  la  faculté  de  P'sris ,  cor- 
respondant de  l'Académie  des  scien- 
ces en  1742 ,  puis  médecin  de  la  ma- 
rine et  professeur  de  chirurgie  à  Brest, 
où  il  mourut  en  1780.  Ses  ouvra«;es  né 
contiennent  rien  de  neuf;  mais  laplu- 

Îtart  renferment  des  compilations  uti- 
es ,  et  réunissent  le  mérite  de  la  con- 
cision à  celui  de  l'exactitude. 

CoDBCY ,  ancienne  seigneurie  du 
Gâtinais-Orléanais ,  auj.  dép.  du  Loi- 
ret, érigée  en  marquisat  en  1689. 

CouBiEB  (Paul-Louis)  naquit  à  Pa- 
ris en  1773.  Son  père,  homme  d'un 
esprit  distingué,  dirigea  lui-même  son 
éducation.  A  quinze  ans,  il  savait  déjà 
le  grec ,  ce  qui  n'était  pas  ordinaire 
aux  jeunes  gens  de  son  .temps  et  sur- 
tout de  son  âge.  Il  entra  à  l'école  d'ar- 
tillerie de  Chalons,  et  y  était  en  1792, 
lors  de  l'invasion  prussienne.  11  eut 
toutefois  le  loisir  d^chever  ses  études 
militaires,  et,  en  1793,  il  sortit  de 
l'école  avec  le  titre  d'officier  d'artille- 
rie, et  fut  dirigé  vers  la  frontière.  En 
ce  temps-là,  tout  marchait  vite,  hom- 
mes et  choses  :  Courier  s'éleva  rapide- 
ment au  grade  de  chef  d'escadron ,  et 
si  son  ambition  eût  été  aussi  vive 
qu'elle  l'était  peu ,  il  se  serait  indubi- 
tablement avancé  beaucoup  plus  loin. 
Durant  les  premières  années,  son  pa- 
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triotisme  lai  fit  trouver  des  charmes 
dans  son  état  ;  mais  il  ne  demeura  au 
service ,  sous  Tempire ,  que  par  com- 
pagnie, comme  il  disait,  pour  ne  pas 
délaisser  ses  anciens  camarades.  Après 
la  bataille  de  Wagram,  il  offrit  sa  dé- 
mission. Elle  fut  acceptée  avec  empres- 
sement par  ses  che£s,  auxquels  dé- 
plaisaient fort  la  franchise  de  ses  opi-* 
nions  et  la  tournure  caustique  de  son 
esprit.  On  sait  qu'il  respectait  peu 
dans  ses  propos  ies  droits  ae  la  hiérar- 
chie militaire  ;  il  se  montrait  tout  aussi 
indépendant  pour  tout  ce  qui ,  dans  la 
discipline,  contrariait  ses  goûts  ou  ses 
habitudes.  Il  ne  consentit  jamais  à  se 
servir  de  selle  ni  d'étriers  ;  et  quand 
son  régiment  ne  se  battait  point  ^  il 
s'en  allait ,  souvent  assez  loin ,  fouil- 
lant les  bibliothèques  et  cherchant 
des  livres  grecs  et  des  manuscrits. 
Cest  dans  une  de  ces  excursions  qu'il 
trouva  à  Florence ,  parmi  les  manus- 
crits des  Pastorales  de  Longus,  un 
exemplaire  complet  de  Daphnis  et 
Chloe.  Il  le  collationna  tout  entier , 
et  transcrivit  avec  soin  la  portion  du 
texte  qui  manquait  dans  toutes  les  édi- 
tions et  dans  tous  les  autres  manus- 
crits. Hais  il  eut  le  malheur  de  faire 
sur  Toriginal  une  tache  d'encre  assez 
large,  et  M.  Furia,  le  bibliothécaire, 
Taecusa  d^avpir  détruit  le  texte  inédit , 
afin  de  s'en' approprier  la  possession 
et  la  vente.  La  vérité  est  que  Courier, 
qui  avait  corrigé  et  complété  la  vieille 
version  d^Anwot ,  en  imitant  à  s'y  mé- 
proidre  les  formes  naïves  du  style  de 
cet  écrivain ,  ne  publiait  Longus  que 
pour  en  faire  cadeau  à  ses  amis  et  aux 
amateurs  de  l'antiquité.  Choqué  de 
Fattaque  du  bibliothécaire,  Courier  y 
répondit  par  la  Lettre  à  M,  henmiardy 
satire  mordante  et  acérée,  qui  mit 
M.*Furia  au  désespoir,  et  qui  compte 
parmi  les  plus  piquantes  productions 
de  Fauteur.  A  son  retour  en  France , 
Courier  écrivit,  dans  le  Magasin  en- 
cychpédique  de  Millin ,  un  long  et  re- 
marquable article  sur  l'Athénée  de 
Sdiweighaeuser ,  et  donna  une  traduc- 
tion du  Traité  de  la  cavalerie  de  Xé- 
Dophon,  aocompaj^née  de  notes  fort 
ettimées  des  érudits ,  et  qui  méritent 


bien  cette  haute  estime.  La  restaura- 
tion, par  ses  mesures  vexatoires  et  ty- 
ranniques ,  se  fut  bien  vite  aliéné  l'es- 
prit de  Courier  ,  qui  avait  d'abord 
donné  dans  la  charte  en  plein,  comme 
il  le  dit  luÎHfnéme.  Il  adressa  aux  deux 
chambres  une  Pétition  au  nom  des  ha- 
bitants de  Luynes ,  pour  réclamer\ 
contre  les  arrestations  arbitraires  or-l 
données  par  le  préfet.  La  Pétition  eut 
du  retentissement;  mais  il  y  eut  mieux, 
les  persécutions  cessèrent.  Courier  ne 
reprit  ensuite  la  parole  qu'en  1819, 
pour  se  plaindre  à  l'autorité  et  au  pu- 
blic des  vexations  dont  lui  et  les  siens 
étaient  l'objet  de  la  part  de  quelques 
ministériels.  Ce  fut  dans  la  même  an- 
née qu'il  se  mit  sur  les  rangs  pour  suc- 
céder à  Clavier,  son  beau-père,  à  l'A- 
cadémie des  inscriptions.  Il  ne  fut  pas 
élu.  Il  s'en  vengea' cruellement.  La 
Lettre  à  Messieurs  de  l'Académie  des 
inscriptions  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'état  d'exaspération  où  l'avait  mis  sa 
défaite.  Si  l'Académie  était  en  effet  ce 
qu'il  dit,  comment  s'avilissait-il,  lui, 
Courier,  jusqu'à  demander  à  y  être  ad- 
mis ?  Ce  pamphlet  n'est  qu'une  débau- 
che d'esprit.  Aucun  jugement  n'y  est 
fondé  en  raison ,  sinon  les  exceptions 
favorables  qu'il  a  daigné  faire ,  on  ne 
sait  trop  comment.  En  1821 ,  Courier 
eut  un  plus  juste  sujet  d'échauffer  sa 
bile.  A  l'occasion  de  la  souscription 
proposée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  l'acquisition  de  Chambord ,  qui 
devait  être  l'apanage  du  duc  de  Bor- 
deaux ,  il  écrivit  son  Simple  discours , 
et  osa  dire  ce  que  tout  le  monde  pen- 
sait de  cette  impolitioue  mesure.  Tra- 
duit devant  la  cour  d  assises  ,  et  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  prison  contre 
toute  attente ,  il  publia ,  sous  le  titre 
de  Procès  de  Paul-Louis  Courier^  ri- 
gneron ,  un  opuscule  où  ses  persécu- 
teurs furent  vertement  fustigés  et  li- 
vrés à  la  risée  publique.  On  le  remit 
bientôt  en  jugement  au  sujet  de  la  Pé- 
tition pour  les  villageois  qu'on  empê- 
che de  danser  ;  mais  il  en  fut  quitte 
cette  fois  pour  une  simple  réprimande. 
Il  avait  publié  quelque  temps  aupara- 
vant cette  suite  de  lettres  politiques , 
qui  furent  comme  ses  Provinciales  ; 
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car  tel  est  visibilement  le  modèle  qu'il 
s'est  proposé,  et  dont  il  n'est  pas  resté 
trop  loin,  s'il  n'en  a  pas  approché  au- 
tant qu'on  l'a  prétendu  ,  et  qu'il  le 
croyait  lui-même.  Il  lança  encore  quel- 
ques-unes de  ses  petites  brochures ,  et 
enfin  le  Pamphlet  des  pamphlets  y  le 
dernier,  et,  sans  contredit,  le  plus 
parfait  morceau  sorti  de  sa  plume. 
«  Tout  ce  qu'il  avait  produit  jusque-là, 
parfait  à  beaucoup  d  égards ,  dit  Car- 
rel  dans  l'excellente  notice  qu'il  a  con- 
sacrée à  Paul-Louis,  n'était  point 
sans  déplaire  à  quelques. lecteurs  par 
le  retour  fréquent  des  mêmes  formes , 
par  le  suranné  d'expressions  qui  mon- 
trent la  recherche  et  n'ajoutent  pas 
toujours  au  sens ,  par  la  manière  de 
cette  naïveté  villageoise ,  un  peu  trop 
ingénieuse ,  qui  va  se  transformant  a 
travers  les  combinaisons  de  raisonne- 
ments les  plus  déliées ,  du  paysan  au 
savant  et  au  soldat  au  philosophe.  En 
un  mot,  l'art  du  monde  le  plus  raffiné 
semblait  embarrassé  de  lui-même.  Ce 
pamphlétaire ,  qui  ne  se  gênait  d'au- 
cune vérité  périlleuse  à  dire,  hésitait 
sur  un  mot,  sur  une  virgule,  se  mon- 
trait timide  à  toute  façon  de  parler 
Ï[ui  n'était  pas  de  la  langue  de  ses  au- 
eurs.  Le  Pamphlet  des  pamphlets 
montra  le  talent  de  Courier  arrivé  à 
ce  période  de  puissance  où  l'écrivain 
n'imite  plus  personne,  et  pi^tend  ser- 
vir d'exemple  à  son  tour,  v  Courier 
poursuivait  ses  travaux  d'helléniste, 
et  particulièrement  sa  traduction  d'Hé- 
rodote, dont  il  avait,  quelques  années 
auparavant  publié  l'ingénieuse  sinon 
plausible  préface  ;  il  se  préparait  pour 
de  nouveaux  combats  politiques,  lors- 
qu'il fut  frappé  d'un  coup  de  fusil  à 
quelques  pas  de  sa  maison ,  et  mourut 
sur  la  place,  le  10  avril  1825.  L'assas- 
sin demeura  inconnu ,  et,  depuis  lors, 
rien  n'a  transpiré  sur  les  causes  de 
ce  fatal  événement.  Ainsi  périt ,  dans 
la  force  de  l'âge ,  dans  toute  la  matu- 
rité de  son  talent ,  le  plus  érudit ,  le 
plus  spirituel ,  et ,  nous  pouvons  le 
dire,  le  plus  national  des  écrivains  dont 
s'honore  la  France  contemporaine. 

CouaiBlLS.  Voyez  Poste. 

CouAMAïf D  (Antoine  de),  professeur 


de  littérature  française  au  collège  dd 
France ,  naquit  à  Grasse  en  1747.  Il 
fut  élevé  chez  les  oratoriens  de  cette 
ville ,  et  embrassa  l'état  ecclésiastique. 
A  l'origine  de  la  révolution ,  en  1789, 
il  s'affrancliit  de  ses  vœux,  rentra  dans 
le  monde  et  se  maria.  Il  prit  bientôt 

{)art  aux  affaires  politiques,  et,  après 
a  journée  du  10  aoât ,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  administra- 
tive remplaçant  le  département  de  Pa- 
ris, et  oevint  peu  après  électeiif  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale.  Chargé  d'une  chaire 
de  littérature  au  collège  de  France ,  il 
y  porta  une  instruction  médiocre,  et 
n'y  fit  preuve  d'aucun  talent  ;  mais  il 
dut  à  la  part  qu'il  avait  prise  dans  la 
ré^'olution ,  de  la  popularité  et  des  ap- 
plaudissements. Il  mourut  à  Paris  en 
1814. 

Couronne.  —  Les  rois  francs  de  la 
première  race  portèrent  plusieurs  sor- 
tes de  couronne.  Celle  que  Ton  trouve 
le  plus  souvent  figurée  sur  )es  monu- 
ments ,  était  un  bandeau  ou  diadème 
orné  d'un  ou  de  deux  rangs  de  perles. 
Ils  portèrent  aussi  des  courotmes  de 
laurier  et  des  couronnes  radiées, 
comme  les  premiers  empereurs  ro- 
mains, et  prirent  quelquefois,  à  l'imi- 
tation des  empereurs  byzantins ,  la 
couronne  fermée.  Charlémagne  ,  de- 
venu empereur ,  prit  la  couronne  im- 
périale ,  telle  qu  on  la  voit  figurée 
dans  les  peintures  en  mosaïque  de 
Saint-Jean  de  Latran.  Cette  couronne 
est  fermée ,  et  les  cercles  d'or  qui  se 
croisent  sur  le'  sommet  de  la  tête 
soutiennent  un  petit  globe  surmonté 
d'une  croix.  Ceux  de  ses  successeurs 
qui  prirent  le  titre  d'empereurs  adop- 
tèrent aussi  cette  couronne;  quant 
aux  autres  ,  ils  ont  ordinairenoent 
sur  les  monnaies ,  la  tête  ceinte 
d'un  double  rang  de  perles ,  ou  sim- 
plement couronnée  de  laurier;  c'est 
ainsi  qu'ils  sont  représentés  sur  leurs 
sceaux  ou  cachets  ;  mais  ces  figures 
pouvaient  bien  être  des  figures  d'em- 
pereurs romains ,  cat  les  princes  des 
deux  premières  races  adoptèrent  quel- 
quefois pour  cachets  des  pierres  anti- 
ques ,  autour  desquelles  ils  se  contea- 
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ialentde  faire  graver  leur  nom.  (Voy.. 
Cachbts  ,  Sceaux  ,  etc.) 

Quant  aux  princes  de  la  troisième 
race,  les  monnaies  et  Jes  sceaux  ne 
leur  donnent  qu^une  seule  espèce  de 
couronne  ;  c^est  un  cercle  d'or,  enrichi 
de  pierreries  et  rehaussé  de  fleurs  de 
lis.  Charles  VIII  adopta ,  lorsqu'il  eut 
pris  y  en  1495 ,  le  titre  d'empereur 
d*Orient ,  une  couronne  semblable , 
mais  cintrée  en  outre  de  six  diadèmes 
qui  la  fermaient,  et  étaient,  à  leur 
point  de  jonction  ,  surmontés  d'une 
fleur  de  lis.  Louis  XII  reprit  le  cercle 
d'or  orné  de  fleurs  de  lis  ;  mais  Fran- 
çois V*  adopta  la  couronne  de  Charles 
Yin ,  et  cette  couronne  a  depuis  tou- 
joors  servi  de  modèle  à  celles  des  rois 
de  France. 

Au  moyen  âge,  les  princes  et  les 
sdgneurs  avaient  aussi  adopté  la  cou- 
ronne comme  signe  de  leur  puissance  ; 
mais  cet  ornement  variait  suivant  le 
rang  qu'occupait  dans  la  hiérarchie 
fiêodale  celui  qui  le  portait.  Ainsi, 
Ton  distinguait  f*  la  couronne  ducale^ 
toute  de  fleurons  à  fleurs  d'ache  ou  de 

8ersil  ;  2**  la  couronne  de  marquis,  de 
eurons  et  de  perles  mêlés  alternat!- 
cernent  ;  3* celle  de  comte,  composée  de 
perles  posées  sur  un  cercle  d'or;  4** 
celle  de  vicomte,  composée  de  perles 
posées  sur  un  cercle  d'or ,  mais  entas* 
sées  de  trois  en  trois  ;  5*"  enfin  celle  de 
baron,  consistant  en  une  espèce  de 
bonnet ,  avec  un  collier  de  perles  en 
bandes.  Lors  de  l'invention  des  ar- 
moiries ,  ou  seulement  sous  le  règne 
de  Charles  YII ,  suivant  le  P.  Méné- 
trier, les  dignitaires  féodaux  placèrent 
ces  cooronnes  sur  l'écu  de  leurs  ar- 
mes ;  et  cet  usage  s'est  continué  de- 
puis, et  c'est  aujourd'hui  le  seul  emploi 
gue  Ton  fasse  encore  de  ces  couronnes 
féodales. 

ConBOi<ntE  (ordre  de  la).  —  Cet  or- 
dre fut  institué,  dit-on ,  en  1390 ,  par 
Engnerrand ,  sire  de  Coucy  et  comte 
de  Soissons.  La  décoration  était  une 
couronne  renversée  nui  se  portait  sur 
la  manche  droite  de  l'habit 

CoUBOtTfTBS  d'or  ET  d'ABGENT.— 

Deux  espèces  de  monnaies ,  nommées 
couronnes ,  ont  eu  cours  en  France. 


L'une  était  d'or  et  l'autre  d'argent 
mêlé  de  billon.  Les  couronnes  d'or 
furent  en  usage  seulement  sous  le  rè- 
gne de  Philippe  de  Valois ,  et  leur 
cours  fut  de  peu  de  durée.  On  com- 
mença à  en  frapper,  le  7  février  1339, 
et  on  cessa  d^en  fabriquer  l'année  sui- 
vante. Ces  couronnes  étaient  d'or  fin  ; 
on  en  taillait  quarante-cinq  au  marc , 
et  elles  avaient  cours  pour  quarante 
sous.  Leur  nom  leur  venait  d'une  cou- 
ronne royale  oue  l'on  voyait  dans  le 
champ  ,  "lequel  était  d'ailleurs  tout 
semé  de  fleurs  de  lis.  La  légende  :  ph. 
Di  GRA  REX  FRANC.  {PhUippus  Dei 
gratia  rex  Francorum)^  la  croix  du 
revers,  qui  est  fleuronnée,  cantonnée 
de  quatre  fleurs  de  lis  couronnées  et 
encadrée  dans  huit  tours  de  compas; 
la  légende  :  xps  yincit  xps  reqnàI! 
xps  IMPEBAT  ,  tout  le  rcstc  enfin  est 
plus  ou  moins  semblable  aux  emprein- 
tes ordinaires.  Néanmoins,  la  couronne 
d'or  est  une  des  plus  jolies  pièces  du 
règne  de  Philippe  de  Valois,  et,  pour 
cette  raison,  aussi  bien  que  pour  sa 
rareté ,  c'est  une  des  pièces  françaises 
les  plus  recherchées.  Nous  connaissons 
un  amateur  de  médailles  qui  en  a  ac- 

?|uis  une  pour  le  prix  de  quatre  cents 
rancs. 

La  couronne  d'argent  est  beaucoup 
moins  célèbre  que  la  couronne  d'or , 
quoiaue  ion  cours  ait  été  de  plus  lon- 
gue aurée.  On  en  trouve  en  effet  sous 
Philippe  de  Valois  et  sous  le  roi  Jean, 
tandis  que  les  couronnes  d'or  ne  dé- 
passèrent pas  le  règne  du  premier.  Il 
ne  faut  pourtant  pas  confondre  les 
couronnes  d'argent  qui  furent  en  usage 
sous  ces  deux  rois  ;  les  blancs  à  la 
couronne  frappés  sous  Philippe  de  Va- 
lois, en  1353,  ne  valaient  que  cinq  de- 
niers tournois ,  tandis  que  ceux  du  roi 
Jean  en  valaient  douze ,  et  n'étaient , 
en  définitive ,  que  des  gros  tournois , 
dont  le  châtel,  surmonté  d'abord  d'une 
couronne ,  finit  par  disparaître  et  par 
occuper  le  champ  tout  entier. 
Cours  d'amour  (*).  Si  les  cours  d'à- 

(*)  Cet  article  est  emprunté  en  graade 
partie  à  une  dissertation  de  M.  de  ReifTea<* 
berg ,  membre  de  l'académie  de  Bruxelles. 
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mour  n'avaient  été  qu'un  passe-temps 
frivole ,  sans  liaison  avec  les  mœurs , 
elles  seraient  dignes  au  plus,  malgré 
les  idées  gracieuses  qu'elles  réveillent, 
d'une  rapide  mention  dans  l'histoire. 
Mais  elles  contribuent  à  faire  connaître 
l'état  social  du  moyen  âge,  et  les  idées 
morales  qui  réglaient  les  plus  vives 
passions  du  cœur  humain.  A  ce  titre , 
elles  méritent  l'attention  des  pen- 
seurs. 

A  quelle  époque  peu^on  fixer  l'o- 
rigine dés  cours  d'amour  ?  M.  Ray- 
nouard ,  en  alléguant  les  décisions  re- 
cueillies par  le  chapelain  André,  place 
l'existence  des  cours  d'amour  antérieu- 
rement à  Tannée  U70 ,  dans  laquelle , 
selon  Fabricius ,  vivait  cet  écrivain. 

Cette  circonstance  toutefois  n'est 

Sas  décisive  ;  car  André  est  désigné , 
ans  une  très-ancienne  édition  de  son 
j4rt  d'aimer,  comme  chapelain  du 
pape  Innocent  IV.  Or,  ce  pontife  gou- 
verna l'Église  de  1248  à  1254. 

Quelques  écrivains  mettent  l'institu- 
tion des  cours  d'amour  sous  le  rè^ne 
de  Charles  VI,  et  l'attribuent  à  la  reine 
Isabeau ,  à  qui  la  métaphysi(]ue  amou- 
reuse convenait  peu ,  j'imagine.  Le  li- 
vre d'André  et  les  poésies  des  trouba- 
dours donnent  un  démenti  formel  à 
cette  opinion. 

Les  cours  d'amour  sont  nées  avec 
la  vie  de  château,  l'émancipation  de 
la  femme  et  la  chevalerie.  De  nobles 
dames ,  pour  tromper  l'ennui  de  leur 
captivité  forcée,  au  fond  de  leurs  som- 
bres manoirs ,  ont  pu ,  en  riant ,  im- 
proviser un  tribunal  pour  résoudre  les 
questions  auxquelles  leur  sexe  a  de  tout 
temps  attache  le  plus  d'importance. 
De  beaux  esprits ,  admis  dans  leur  in- 
timité ,  auront  donné  à  cette  distrac- 
tion un  certain  raffinement  ;  et  l'in- 
tervention  des  clercs  au  milieu  des 
courtisans  aura  soumis  ces  simples 
jeux  aux  formes  de  la  scolastique. 

Si  l'on  se  figurait  que  les  cours  d'a- 
mour étaient  des  institutions  sérieuses, 
exerçant  une  juridiction  réelle  et  per- 
manente ,  on  serait ,  peut-être ,  dans 
l'erreur.  Ces  cours  n'avaient  probable- 
ment, dans  le  principe,  qu'une  exis- 
tence passagère  ;  une  tête,  un  tournoi, 


les  jours  de  plaid ,  en  étaient  l'occa- 
sion. Plus  tard,  l'agrément  qu'elles 
procuraient  aura  inspiré  le  désir  de  les 
organiser  d'une  manière  durable  ;  de 
là  ces  confréries  amoureuses,  pareilles 
à  tant  d'autres  sociétés  qui  remontent 
aussi  à  une  épo<]ue  reculée.  La  vanité 
aura  fait  ensuite  des  efforts  pour  y 
introduire  des  personnes  de  tous 
rangs  ;  ensuite  les  cours  d'amour  au- 
ront dégénéré  dès  le  moment  où  ex- 
pira la  chevalerie. 

Les  cours  d'amour  attestent  trois 
choses  :  l'empire  progressif  des  plai- 
sirs intelligents  ;  l'influence  croissante 
de  la  femme  ;  une  législation  morale 
du  mariage ,  ou'on  croirait  toute  mo- 
derne à  bien  ues  égards. 

Il  était  curieux  de  voir  des  hommes 
ignorants  et  bardés  de  fer  s'intéresser 
à  des  subtilités  de  sentiment.  Il  ne 
rétait  pas  moins  d'observer  comment 
la  galanterie,  en  s'exaltant,  tempérait 
la  grossièreté  des  mœurs.  Voila  sans 
doute  pourquoi  de  respectables  ecclé- 
siastiques ,  loin  de  condamner  ces 
relations  nouvelles,  semblaient  au 
contraire  les  approuver.  Cependant 
il  faut  convenir  que  la  plupart  des  sen- 
tences compilées  par  le  chapelain  An- 
dré donnent  tort  aux  maris. 

Il  est  probable  que  les  cours  d'amour 
ont  pris  naissance  dans  la  patrie  des 
troubadours.  Une  des  plus  célèbres 
fiit  celle  qui  exista  à  la  cour  de  France, 
sous  Charles  VI ,  et  sur  laquelle  le 
manuscrit  n""  626  de  la  bibhothèqtie 
royale  nous  donne  de  curieux  dé- 
tails (*). 

Dans  cette  court,  dont  le  roi  était 
souverain  y  les  femmes  ne  siégeaient 
pas,  marque  évidente  dé  dégénéra- 
tion. Ceux  qui  la  composaient  étaient 
divisés  par  classes.  La  première  n'a 
point  de  désignation  ;  ceux  qui  y  sont 
portés  reçoivent  tous  la  qualiGcation 
de  mesure  y  que  l'on  donnait  aux  che- 
valiers et  aux  plus  grands  seigneurs , 
même  aux  princes  du  sang. 

La  seconde  classe  est  celle  des  grands 
veneurs  de  la  court. 

(*)  ^oyez  Renouard ,  Choix  des  poésies 
originales  des  troubadours,  Paris ^  18x7, 
II  y  cxxxu. 
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La  troisième  des  trésoriers  des 
Chartres  et  registres, 

La  quatrième  des  auditeurs. 

La  cinquième  des  chevaliers  d'hon- 
neur, conseUlers  de  la  court  amou- 
reuse, 

La  sixième  des  chevaliers -tréso- 
riers, 

La  septième  des  maîtres  des  requê- 
tes. 

La  huitième  des  trois  présidents  de 
Tordre. 

La  neuvième  des  secrétaires. 

La  dixième  des  concierges  desjar' 
duis  et  vergers  amoureux. 

La  onzième ,  enfin ,  des  veneurs. 

Un  livre  d'armoiries,  conservé  dans 
les  archives  de  l'ordre  de  la  Toison 
dTor  à  Vienne ,  contient  une  copie  de 
la  charte  d'une  autre  cotir^,  publiée  en 
1400,  à  Paris,  dans  l'hôtel  d'Artois, 
le  jour  de  Saint-Valentin. 

Cette  cour ,  fondée  sur  F  humilité  et 
la  fidélité,  et  instituée  à  l'honneur  des 
dames ,  était  composée  :  !<>  d'un  chef 
nommé  prince  de  la  cOur  d'amour  j, 
V  de  trois  grands  conservateurs  y  qui 
forent ,  au  temps  de  la  création ,  Char- 
les VI,  roi  de  France,  Philippe,  duc 
de  Boui^ogne ,  et  Louis,  duc  de  Bour- 
bon ;  3^  d6  plusieurs  autres  personnes 
du  premier  rang ,  qualifiée  seulement 
de  conservateurs  ;  4*^  de  vingt-quatre 
chevaliers ,  écuyers  et  autres ,  possé- 
dant la  rhétoriaue  et  la  poésie ,  appe- 
lo  ministres  de  la  courte  lesquels 
étaient  chargés  de  présenter  aux  as- 
semblées que  cette  cour  tenait  à  cer- 
taines époques  de  l'année ,  des  balla- 
des et  autres  pièces  de  poésie  ;  5*"  enfin 
de  quelques  officiers ,  tels  (]ue  tréso- 
riers des  Chartres ,  secrétaires ,  con- 
cierges et  huissiers. 

Voici  une  des  énigmes  proposées 
dans  ces  réunions  galantes  : 

La damoiselle.  «Sire  chevalier,  ils 
«  sont  deux  hommes  qui  tous  deux 
«  aiment  une  damoiselle ,  et  chacun 

■  d^eux  ui  requiert  avoir  guerredon  de 

•  son  service.  La  damoiselle,  veuillant 

■  user  de  courtoisie ,  ottroye  à  l'un 

•  qu'il  prengne  d'elle  ung  seul  baisier, 
«  et  de  l'autre  elle  seuffre  qu'il  Tac- 
«  oole  tant  seulement.  Or  vous  de- 


«  mande  auquel  elle  montre  plus  grand 
«  signe  d'amour?  V 

Le  chevalier.  «  Damoiselle,  sachiez 
«  que  c'est  à  celui  auquel  elle  ottroye 
«  le  baisier,  car  cent  mille  accolers 
«!n'attaindroient  pas  à  ung  baisier 
«  ottroye  d'une  dame  en  amour.  » 

CouBS^PB  JUSTIGB.  —  Cour  dçs  ai- 
des. Nom  d'une  ancienne  cour  souve- 
raine établie  pour  juger  lespriMcès  tant 
civils  quecriminels,  en  matière  d'impôt. 
C'est  au  règne  du  roi  Jean  que  l'on  fait 
remonter  l^tablissementde  cette  cour. 
La  guerre  s'étant  rallumée  ,  en  1355,^ 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce' 
prince  assembla  à  Paris  les  états  gé- 
néraux de  la  langue  d'oil ,  et  en  obtint 
une  gabelle  sur  le  sel  et  une  imposition 
de  huit  deniers  pour  livre  sur  le  prix 
de  toutes  les  ventes ,  à  l'exception  des 
ventes  d'héritages.  Mais  les  états  mi- 
rent à  leur  vote  une  condition  :  pour 
empêcher  que  les  deniers  provenant 
de  ces  impositions  ne  fussent  em- 
ployés à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
ils  étaient  destinés,  ils  demandèrent 
à  nommer  eux-mêmes  les  receveurs 
particuliers  qui  devaient  être  établis 
dans  chaque  pays ,  pour  la  perception 
des  aides ,  et  en  outre ,  neuf  députés 
appartenant ,  savoir  :  trois  à  l'ordre 
du  clergé,  trois  à  celui  de  la  noblesse, 
et  trois  au  tiers  état,  pour  être  géné- 
raux et  superintendants  de  tous  ces 
receveurs.  Le  roi  consentit  à  cette 
demande,  et,  par  un  édit  du  38  dé- 
cembre dé  la  même  année ,  il  établit 
dans  les  provinces  les  receveurs  élus 
par  les  états ,  et  au-dessus  d'eux ,  les 
neuf  généraux  superintendants  des  fi- 
nances ,  «  et  pourront ,  ajoute  l'édit, 
«  les  généraux  députés,  contraindre  et 
«  punir  les  réfractaires ,  et  vaudra  ce 
«  qui  sera  fait  et  ordonné  par  eux , 
«  comme  arrêt  de  parlement,  sans  que 
«  l'on  en  puisse  appeler.  »  Les  fonc- 
tions de  ces  officiers  s'étendaient 
1**  sur  la  perception  de  l'aide;  2*"  sur 
l'emploi  des  deniers  qui  devaient  en 
provenir  ;  3°  sur  toutes  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  à  ce  su- 
jet. Ils  devaient  rendre  compte  du 
maniement  des  deniers  aux  états ,  qui 
devaient  s'assembler  l'année  suivante. 
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Quoique  Faide  de  1355  n'eût  été 
établie  que  pour  un  ai),  on  continua  à 
ia  percevoir  Jusqu'en  1360,  époauedu 
traité  de  Bretigny,  et  le  roi  la  doubla 
hiéme  alors ,  sans  consulter  les  états, 
pour  payef  la  rançon  de  trois  million^ 
ci'écùs  que  lui  avait  imposée  le  roi 
d'Angleterre.  À  partir  de  cette  époque, 
les  généraux  ne  furent  plus  élus  pai^ 
les  députés  des  états. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jus- 
qu'au commencement  du  règne  de 
Charles  VI.  Le  peuple  soulevé  exigea 
alors  Tabolition  des  aides  ;  le  roi  fut 
forcé  de  céder,  et  la  chambre  des  gé- 
néraux ,  qui  nortait  déjà  le  nom  de 
cour  des  aides ,  fût  également  sup- 
primée. Le  roi,  de  son  autorité  privée, 
Rétablit  les  aides  en  1388,  et  créa  cinq 

?  Généraux  conseillers  hxx\(\wtW\\  donna 
outes  les  attributions  des  anciens  gé- 
néraux des  finances.  Charles  d'AIbret, 
connétable  de  France,  fut  nommé,  eii 
1401 ,  président  de  la  chambre  des 
conseillers  généraux  ,  titre  qui  fut 
donné  Tannée  suivante  au  duc  d'Or- 
léans ,  frère  du  roi ,  puis  à  ses  deux 
oncles ,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berry. 

Jusau'en  1388,  la  cour  des  aides 
avait  été  chargée  de  Tadministration 
des  finances  et  du  jugement  des  pro- 
cès auxquels  cette  administration  pou- 
vait donner  lieu;  ces  deux  ordres 
d'attributions  furent  alors  séparés  et 
confiés  à  deux  ordres  d'ofDders.  Les 
Dremiers,  sous  le  titre  de  généraux  deë 
nuances,  furent  chargés  de  l'adminis- 
tration ;  les  autres ,  sous  le  nom  de 
conseillers ,  eurent  le  soin  de  rendre 
la  justice. 

La  guerre  civile,  à  laquelle  la  France 
fut  en  proie  pendant  les  dernières  an- 
nées de  la  vie  de  Charles  VI ,  empêcha 
la  perception  des  impôts ,  et  rendit 
inutile  la  cour  des  aides.  Aussi  cette 
cour  ne  donna-t-elle  aucun  signe 
d'existence  de  1413  à  1424.  Après  la 
mort  de  Charles  VI ,  Henri  VI ,  roi 
d'Angleterre,  établit  une  cour  des  ai- 
des à  Paris ,  pour  les  pavs  qui  recon- 
naissaient son  autorité,  tandis  que 
Charles  VII  en  établissait  une  seconde 
à  Poitiers ,  pour  ceux  qui  lui  étaient 


restés  fidèles.  Ces  deux  cours  subsis- 
tèrent simultanément  jusqu'en  1436, 
époque  où  Charles  VII,  'redevenu  maî- 
tre de  la  capitale ,  réunit  ces  deux 
cours,  et  les  établit  à  Paris.  C'est  de 
cette  époque  que  date  la  séparation 
définitive  de  l'administration  et  de  la 
justice.  La  cour  des  aides  ne  fut  plus 
alors  Qu'une  cour  de  justice  appelée  à 
résoudre  les  contestations  en  matière 
d'impôt  :  le  fait  de  la  perception  et  de 
l'administration  de^  finances  fut  at- 
tribué à  d'autres  ofHciers. 

Louis  XI,  en  1462,  supprima  la  cour 
des  aides  ;  mais  il  la  rétablit  deux  ans 
après,  et  fixa  à  onze  le  nombre  de  ses 
officiers.  Ce  nombre  ne  subit  aucune 
modification  sous  les  règnes  de  Char- 
les VIII  et  de  Louis  Xlf  ;  il  fut  aug- 
menté sous  François  P'  ;  enfin ,  â  la 
mort  de  Henri  II ,  le  personnel  de  la 
cour  des  aides  était  ainsi  composé  : 
un  premier  président,  trois  autres 
présidents,  vin^t  généraux  conseillers, 
deux  avocats  généraux,. un  procureur 
général ,  un  greffier,  un  receveur  et 
payeur  des  gages,  un  receveur  des 
amendes,  un  premier  huissier  et  qua- 
tre antres  huissiers. 

Pendant  la  ligue ,  Henri  HI  voulut 
transporter  la  cour  des  aides  à  Tours, 
comme  il  y  avait  déjà  transporté  le 
parlement  ;  mais  les  ligueurs  empêchè- 
rent la  plupart  des  conseillers  de  sor- 
tir de  la  capitale,  ce  qui  encagea  le  roi 
à  supprimer  cette  cour,  et  a  attribuer 
au  parlement  la  connaissance  des  af- 
faires qui  étaient  de  sa  compétence. 

Henri  IV  révoqua  cette  mesure  en 
1592 ,  et  établit  une  nouvelle  cour  des 
aides ,  qui  siégea  d'abord  à  Chartres, 
puis  à  Tours,  et  vint  enfin,  en  1594, 
tenir  ses  séances  à  Paris ,  où  on  lui 
adjoignit  les  conseillers  qui  étaient 
restés  dans  la  capitale  pendant  la  ligue. 
Louis  XIII  divisa  la  cour  des  aides  en 
trois  chambres,  et  augmenta  le  nombre 
des  officiers.  La  proscription  dont  le 
chancelier  Maupeou  frappa ,  en  1771, 
les  cours  souveraines ,  atteignit  aussi 
la  cour  des  aides.  Elle  fut  supprimée 
aussi  bien  ^ue  les  parlements,  mais 
elle  fut  remise  en  exercice  en  1774,  et 
subsista  ensuite  jusqu'en  1789,  époque 
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oà  elle  lot  défiDÎtiveroeDt  abolie.  Elle 
le  eomposait  alors  d'un  premier  pré- 
sident ,  de  neuf  autres  présidents ,  de 
doquantendeux  conseillers,  de  trois 
avocats  généraux ,  d'un  procureur  gé- 
ttpral,  de  deux  greffiers  en  chef,  de 
plnsieiira  greffiers  civils  ^  criminels  et 
des  pr^eîitations  de  cinq  secrétaires 
éa  roi,  d'an  trésorier  payeur  des  ga- 
«t,  d'un  receveur  et  de  plusieurs 
Daissiers. 
La  eour  des  aides  avait,  comme  le 

Srlement,  le  droit  de  remontrances, 
s  membres  n'étaient  justiciables 
qne  d'elle.  Dans  Tordre  des  préséan- 
ces, elle  passait  avant  I9  cour  des 
monnaies ,  et  aprè^  la  chambre  des 
comptes.  Une  ordonnance  du  roi 
avait  accordé  a  ses  officiers  le  premier 
degré  de  noblesse  :  son  premier  pré- 
sident ^it  de  droit  conseiller  d'État. 

Listes  ehronûlogiques  des  premiers  prési- 
Jenis  et  des  procureurs  généraux  de  iâ 
eomr  des^  i^des  de  Paris  jastjfu  en  17S9. 

!•  Premiers  présidents. 

te  caHîna!  Jcân  de  la  Grange 1370 

GafltevBW  d'Eatoateville. i374 

fUippe  de  Mcmlins. i38a 

GwHamaïc  de  Dormans i388 

««rani  d'AUiies t3g% 

Ckarle»  4'Albret. i4ox 

LiHiia «  eue  d'OrIcana. 440a 

Fhilippe,  doc  de  Bourgof ne. z4oa 

!•••,  dnc  de  Berrj i4oa 

tfaillBvme  de  Dormana  et  Gérard  d'Athies  » 

c«agoMitnBe0t i4o3 , 

de  Maignac i4o4 

de  TerrlRS s4n4 

de  B«anbié i4oS 

de  Magnée t 1407 

de  Saroisj i4ix 

de  Vaillj i4ra 

de  Smwtirf z4ia 

ee  de  Combarel i^tS 

de  llaanier i436 

rt  éf  RoaTrct 

leaa  Dadrac 

Lavis  Kagaier. , 

Jasa  de  Tcseaa , 

iaaa  Herbert 

Leala  Kagnier. i465 

■sibaria  Bartaa 1470 

/«an  de  la  Groalaje i483 


•  • 


1444 
144e 
i4S3 
1461 
1464 


CaoAroj  de  Poapâdoor. 

leaa  le  V^ 
fcaa  ttoraalt. 
Mem  de 

da  RaatMiia, 

0. 


.1484 
i485 

>4«9 
x5oo 

x5oS 

i5>» 

xSxS 


jAoqnes  rHaillier. 

BnslDclia  l'Haillier » 

Pierre  de  la  Place.. 

Etienne  de  Nally .•> 

Pierre  do  la  Place *  •  •  • 

Etienne  de  Halljr .  ....•.*. ^ 

Jean  Chandon*. •..••.*..• 

Chrislopbe  de  Sèrea 

Nicolas  Cheralier (  ^  • 

B«né  de  Longneil,; .»..*•••• * 

Jaoqoea  kmticit., ,; *.•••• »••.. 

Jacquea-Charle»  Amelot 

l)^icoias  le  Camoii. » .  ■  ^ 

Kleolas  le  Cafiiiié.  i .;...;..  i  ; ..  v  k * . 

If  lodlas  le  Camaa 

Guill.  de  Lamoignon  de  Blancmesnil 

Chrét.-Guil.  de  Lamoignon  de  Milesberbes 
Ch.*L.«Fraaç.  de  Paàle  Heniir<  Bareatin. . . 

1«>  Proewears  gékéhâus. 

Jean  Viole ^ 1 

Jean  Aguentn •••> 

laaiabert  de  Pranchomme  (*) 

Jean  THuillIer 

Guillaume  Durai;. ;  •  •  • 

Pierre  Cousinot. ....•• *»i' 

GillM  Joulaiu i . . .  é 

Pierre  Alant 

Etienne  de  Noviani. •  >. 

titienne  de  Noriant.  le  Jenne,  par  commise. 

Pierrb  des  Friches. ..••• 

Matbnrln  Baudet • 

Jean  de  Chaumont 

Kicole  Cbcralier 

Pierre  Leseot 

Jean  Leclerc 

Glande  Boncheron 

Jean  du  Vair 

Jean  Danquechin 

Antoine  Danquechin 

François  Machault 

Charles  de  Monceau 

Claude  le  Tonnelier 

Christophe  Hector  de  Marie 

Nicolas  le  Camus ^ • 

Kdouard  le  Camus,  Trère  du  précédent 

Nicolas  le  Camus ,  fils  de  Nicolas 

Claude  Bnsc 

Jean  Baptiste  Boac,  fils  du  phïcëdent 

N.  Terrny  de  Rosières. ...  ; é . . . . 

Uoeqoart. « 

La  cour  des  aides  séatit  à  Paris 
n'était  pas  la  seule  du  royaume.  Char- 
les VU,  en  appelant  à  Paris,  en  14f7, 
celle  qu'il  avait  précédemment  établie 
à  Tours,  ne  lui  donna  pour  ressort  que 
les  pays  alors  connus  sous  le  nom  de 
langue  d*oii.  LeRouerçue,  le  Quercy, 
le  Languedoc  et  la  partie  de  la  Guienne 


t84S 

iS6a' 

1670 

157a 

;i?î 

(63« 
1643 
t6&6 
167  a 
1707 
1714 
X746 

»7*9 
*774 

i384 

i4o4 
i4to 
t4ta 
x4a5 

1433 
i436 
143» 
i43q 

T>i6i 

i47« 
t494 
iSoî 

i533 
s55i 
i568 
X&73 
1587 
iSgt 
x6xf 
16x7 
1673 
l63t 
x643 
1648 
167a 
170» 

»74!î 
177S 


K 


(^  Gi  fat  Louis  Picot  qui,  le  premier, 


rit  letilre  de  premier  président.  Avant  lui, 
cour  des  aides  ne  se  composant  que  d*une 
seule  chambre,  il  ne  poumty  avoir  qu'uà 
président. 

n  C'est  lé  premier  qui  prit  le  titiv  de 
procureur  jgénmd. 
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dépendant  du  parlement  de  Toulouse , 
durent  former  le  ressort  d*une  seconde 
cour  des  aides ,  qui  siégea  d'abord  à 
Montpellier,  puis  a  Toulouse,  puis  fut 
enfin  définitivement  fixée  à  Montpel- 
lier, en  1467. 

La  troisième  cour  des  aide^  du 
royaume  était  celle.de  Bardeaux. 
Établie  à  Périgueux  en  1550 ,  suppri- 
mée sept  ans  après ,  rétablie  à  Bor- 
deaux en  1637,  transférée  à  Saintes  en 
1647,  puis  rétablie  à  Bordeaux  en  1659, 
elle  fut  encore  transférée  à  Libourne 
en  1675 ,  et  ne  iîit  enfin  établie  défini- 
tivement à  Bordeaux  qu'en  1690.  Son 
ressort  était  le  même  que  celui  du 

f)arlement  séant  dans  la  même  ville,  à 
'exception  de  la  Saintonge ,  qui  res- 
sortissait  à  la  cour  des  aic^  de  Paris. 
La  quatrième  cour  de^  aides  était 
celle  de  Clermont  en  Auvergne  ;  éta- 
blie à  Montferrand  par  Henri  II ,  en 
1557,  elle  ne  fut  transférée  à  Clermont 
qu'en  1630.  Supprimée  en  1771 ,  lors 
des  coups  d'État  du  chancelier  Mau- 
peou,  elle  fut  rétablie  en  1774,  de  nou- 
veau supprimée  le  5  mars  1 782 ,  et 
encore  une  fois  rétablie  le  3  août  sui- 
vant. Son  ressort  comprenait  toute 
la  province  d'Auvergne. 

La  cinquième  cour  des  aides  ,  éta- 
blie à  Cahors  en  1642,  avait  été  trans- 
férée à  Montauban  en  1661.  Son  res- 
sort comprenait  une  partie  de  celui^du 
parlement  de  To'ulouse. 

Cinq  autres  cours  des  aides  étaient 
unies  à  des  parlements  ;  c'étaient  la 
cour  des  aides  de  Grenoble  y  créée  en 
1628 ,  celles  de  Dijon  et  de  Rennes  y 
celle  de  Pau  y  créée  en  1632  ,  et  celle 
de  Metz.. Trois  étaient  unies  à  des 
chambres  des  comptes  ;  c'étaient  celle 
de  Rouen,  établie  à  Caen  en  1637, 
transférée  à  Rouen  en  1641,  et  réunie 
à  la  chambre  des  comptes  de  cette  ville 
en  1708;  enfin  celle  de  Dôle,  en 
Franche  -  Comté  y  et  celle  ù'Aix  en 
Provence. 

Toutes  ces  cours  des  aides  pronon- 
çaient souverainement,  en  première 
instance  comme  en  appel,  sur  tous  les 
procès  civils  et  ôriminels  élevés  en 
matière  d'impôt ,  entre  toutes  sortes 
de  personnes.  Elles  connaissaient  de 


la  noblesse,  sur  les  contestations  éle- 
vées entre  les  parties  intéressées  ,  ou 
sur  les  poursuites  du  ministère  public. 
En  effet,  la  n6blesse  conférant  en  cer- 
tains cas  l'exemption  des  impôts ,  il 
était  important  d'en  empêcher  l'usur- 
pation. C'était  aux  cours  des  aides 
qu'étaient  portés  les  appels  des  juge- 
ments prononcés  par  les  sièges  oes 
élections ,  les  greniers  à  sel ,  le  bu- 
reau des  traites  et  de  la  marque  des 
fers. 

Les  attributions  de  ces  cours  sont 
aujourd'hui  dévolues ,  en  matière  ad- 
mmistrative ,  aux  conseils  de  préfec- 
ture et  au  conseil  d'État ,  et  en  ma- 
tière civile  et  criminelle ,  aux  tribu- 
naux civils  et  criminels. 

Cours  de  monnaies,  —  C'est  ainsi 
que  l'on  désignait,  sous  l'ancienne 
monarchie,  un  tribunal  chargé  de  con- 
naître en  dernier  ressort  de  tout  ce 
qui  concernait  les  monnaies,  leur  fa- 
brication ,  l'emploi  des  matières  d'or 
et  d'argent,  et  tout  ce  qui  y^  avait  ra{H 
port,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  soit 
en  première  instance ,  soit  par  appel 
des  premiers  ju^es.  Cette  cour,  com- 
posée dans  l'origine  des  maitres  gé- 
néraux ou  généraux  des  monncUes, 
fit  longtemps  partie  de  la  chambre  des 
comptes,  et  n'en  fut  séparée  qu'en 
1358.  Elle  était  alors  composée  de  huit 
membres,  nombre  qui  fut  réduit  à  six 
par  Charles  V,  en  1378.  Charles  VI, 
en  1388,  le  porta  de  nouveau  à  huit, 
en  décidant  que  six  de  ces  officiers  au- 
raient pour  ressort  les  pays  de  la  lan- 
gue d'oil,  et  les  deux  autres  les  pays 
de  langue  d'oc.  Les  généraux  des 
monnaies  de  la  langue  d'oil ,  qui  sié- 
geaient à  Paris ,  transportèrent  leur 
chambre  à  Bourges,  en  1418,  pendant 
l'occupation  de  la  capitale  par  les  An- 
glais, et  ils  y  restèrent  jusqu'en  1737. 

Ils  revinrent  alors  siéger  à  Paris, 
ainsi  que  ceux  de  la  langue  d'oc  et 
siégèrent  depuis  ensemble.. Leur  nom- 
bre varia  de  quatre  à  huit  jusqu'en 
1522 ,  époque  où  François  I*"'  le  porta 
à  onze ,  par  l'adjonction  de  deux 
généraux  et  d'un  président.  Depuis 
longtemps  il  y  avait  près  de  ce  tri- 
bunal un  avocat  du  roi  et  un  gref- 
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An  mois  de  janvier  1551,  la  chambre 
des  monnaies  fut  érigée  en  cour  sou- 
veraine et  assimilée  aux  parlements  ; 
par  le  même  édit,  un  second  président 
tut  créé ,  et  le  nombre  des  généraux 
port^  à  quatorze'.  Par  un  édit  du  mois 
de  juin  1704,  Louis  XIV  créa  à  Lyon 
one  seconde  cour  des  monnaies  ;  mais 
oette  cour  tut  supprimée  en  1771 ,  et 
son  ressort  fut  reur.i  à  celui  de  la  cour 
de  Paris. 

La  cour  des  monnaies,  au  moment 
où  die  fut  supprimée ,  se  composait 
d^un  premier  président,  de  cinq  autres 
présidents,  de  deux  conseillers  d'hon- 
neur et  de  vingt-huit  conseillers.  Elle 
avait  rang ,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, immédiatement  après  la  cour 
des  aides,  et  un  édit  du  mois  de  mars 
1719  avait  accordé  à  ses  officiers  le 
premier  degré  de  la  noblesse.  (Voyez 
MoiiifAns.) 

lÂsteM  chronologiques  des  premiers  prési" 
d*nts  et  des  procureurs  généraux  de  la 
cour  des  monnaies. 

i«  Premiers  présidents,  depuis  téreetion 

de  la  cour  en, cour  souveraine. 

ClmJg  Bmif  geoi», i554 

JcM  U  Lienr ......' x5&8 

Ff—taii  da  Lyon.. '. xS?! 

OavéÊ  Faucfael 1590 

CtàttmmmK  le  Clerc 1 599 

GmiUaiBe  Louon 161» 

Jae^acs  Potctcrio i037 

Amin  et  Fajot x64a 

9ktâm  Colipion.'. i66a 

Jb^M»  HoMlier 1694 

EL  Akx.  Choppia  da  Gouiangré 1717 

Éi    JcMi  Bca.  Tbercnin  de  Taaiaj s  781 

1*  Procureurs  généraux ,  depuis  la  création 
de  cette  charge, 

Km«da  la  Porte x4i3- 

Girard  le  Coq ,  depuu  préaidcnt x436 

lartkMesy  Morgal i4i7 

MartiMan i436 

i44i 

x445 

i48a 

, 1498 

x558 

^s^i 

i588 

: 1*94 

, 1617 

Dwlait i638 

Ihmia  Oaderroi.4 i65a 

Jc».Bapliaie  de  Sdrea.. 1674 

11.  FtstaloBxi 16. . 

Fraaçaia  de  U  Foa*. • 1694 


Foarcaat. 


Jiievlaa  Faricr. 


Godcfroi.. 


dcGorri». 


Barth.  Christ,  de  Seçonzac. 17x4 

Guillaume  Gonaolt 1744 

Gouault,  fib , 1744 

De  Goure. 176s 

Cour  des  comptes.  —  Cette  insti- 
tution a  pour  objet  le  contrôle  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses des  deniers  publics.  Elle  exis- 
tait sous  Tancienne  monarchie ,  avec 
le  nom  de  chambre  des  comptes  (voy. 
t.  IV,  p.  431).  Supprimée  par  FAssem- 
blée  constituante,  elle  fut  remplacée,  en 
vertu  de  la  loi  des  15  et  17  septembre 
1791,  par  une  commission  dite  aecomjo- 
tabiliié  nationale.  Cette  commission, 
à  la  nomination  et  sous  la  surveillance 
du  Corps  législatif,  fut  maintenue  par 
la  constitution  de  Tan  m.  Mais  elle 
ne  le  fut  point  par  celle  de  Fan  viii, 
dont  un  article  portait  seulement  que 
l'administration  du  trésor  serait  con- 
fiée à  un  ministre  spécial  qui  ne  pour- 
rait rien  faire  payer  qu'en  vertu  d'une 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
détermmée  par  cette  loi ,  et  que  les 
comptes  des  ministres  seraient  rendus 
publics.  Sous  l'empire,  une  loi  du  16 
septembre  1807  .fit  revivre  la  vieille 
institution  avec  le  nom  de  cour,  et  lui 
donna  des  attributions  plus  élevées, 
mieux  définies ,  en  un  mot  capables 
de  maintenir  Tordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  financière. 
Lors  de  la  restauration ,  la  cour  des 
comptes  fut  gravement  modifiée  dans 
son  personnel  et  dans  ses  pouvoirs, 

tiar  une  loi  du  24  novembre  1815,  qui 
'a  placée  trop  directement  sous  Tm- 
fluence  ministérielle.  Mais  ce  qui  neu- 
tralise surtout  les  bons  effets  de  l'ins- 
titution ,  c'est  que  la  cour  qui  sur- 
veille les  comptes  et  deniers  ne  peut 
étendre  son  contrôle  sur  les  comptes 
en  matières. 

Comme  nous  l'avons  dit ,  le  person- 
nel de  la  cour  des  comptes  s'est  con- 
sidérablement accru  depuis  sa  recons- 
titution, soit  que  le  besoin  des  servi- 
ces publics  l'exigeât ,  soit  parce  que 
les  ministres  qui  se  succèdent  au  pou- 
voir ont  toujours  des  amis  à  placer. 
D'après  le  décret  impérial  du  16  sep- 
tembre 1807 ,  le  personnel  était  com- 
posé d'un  premier  président ,  de  trois 
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présidents ,  dix-huit  conseillers  t  maî- 
tres, douze  référendaires  de  première 
classe,  quarante*huit  de  deuxième ,  et 
un  procureur  généra).  Le  nombre  des 
présidents  et  des  conseillers-maîtres 
est  demeuré  le  même ,  mais  il  y  a  au- 
jourd'hui dix  •  huit  référendaires  de 
première  classe  et  soixante  •  deux  de 
seconde.  Dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, la  cour  des  comptes  prend  rang 
immédiatement  après  la  cour  de  cas- 
sation ,  et  jouit  des  mêmes  préroga- 
tives. 

iJjtes  chroHologiqws  du  prenùert  prési' 
dents  et  des  procureurs  généraux  de  la 
chambre  des  comptes,  depuis  la  fixation 
de  cette  chambre  à  Paris  y  iusqu^à  sa 
suppression ,  en  i'jSq y  et  de  (a  cour  des 
comptes  jusqu'à  nos  jours, 

I»  Premiers  présidents  clercs  (*). 

FdaIqo«a i3iq 

Hngnes  de  Pbouirt iSSi 

Jean  de  Marigny t343 

Hnfact  d'Arcj x346 

Jean  d'Angeran , x36o 

Nicolas  d'Arcy...., 137$ 

Mtlrs  de  Dormana 1376 

Pierre  d'Orgemoat. x38o 

Jean  Patoorel i388 

Oudart  de  Moulina 1 39a 

Micolaa  de  Bosc , '^7 

Jean  de  Moatagn. x4o€ 

Euatacbe  Delaiatre 1409 

Gérard  de  Montaga z4i5 

Louis  de  Luxembourg  (**} lÂit 

Jean  de  Mailly t x4a4 

M.  Gouge  de  Charpeigne x4ai 

Guillaume  de  Champeaux i4aa 

Alain  de  Coetiri i4aa 

Jean-Jacques  Jarétuà  eu  Ursins i443 

Richard  Olirier i4S{ 

Bertrand  de  Beaurau 1466 

Jean  de  Popincoort x466 

Jacques  Cottier x48s 

Geoffroy  de  Poaapadonr»  dernier  président 

clerc x485 

a<>  Présidents  laïques, 

Henri  de  Sully x3i6 

Miles  des  Noyers i346 

Jean  de  ChAlon. x35o 

Jean  de  Saarbrock x365 

Enguerrand  de  Coucy x384 

Jacques  de  Bourbon X397 

(*)  Iji  chambre  des  comptes  avait,  dans 
Torigine,  deux  présidents,  l'un  clerc,  qui 
était  archevêque  ou  évéque,  Vautre  laïque, 
qui  était  chevalier  ou  baron. 

{**)  liOuis  de  Luxembourg  'et  Jean  de 
Mailly  furent  portés  à  la  présidence  par  la 
faction  des  Bourguignons,  et  leur  nomina- 
tion fut  considérée  comme  non  avenue. 


Gnillannie  da  Melnn. , i'..' .  • .  t4oa 

Pierre  des  Essarta ,', nif 

Vftieran  de  Luxembourg. B4t« 

Jean  de  Crol.» •..,,.,..., x4xi 

Robert  de  Bar x4i3 

Jean  d'Batouteville i4i S 

Jean  de  Neufcbâtel i4i9 

Bertrand  de  Beauvean. x46a 

Jean  de  la  Driescbe « xi67 

Antoine  de  BeaoTeao.. x47a 

Pierre  Doriole. « x484 

Etienne  de  Vesc X489 

Jean  Bourré x49x 

Robert  Briçonnet. 1494 

Denis  Bidault X49S 

Jean  Nicolaî x5o6 

Aymar  Nicolai x5x8 

Dreux  Hennequin ,  reçu  seulement  en  snrri. 

vance ,  mort  en  x55o. x547 

Antoine  Nicolai 1553 

Michel  de  l'Hdpital  (sum.) x554 

Jean  Nicolai x587 

Antoine  Nieolaï t x6a4 

Nicolas  Nicolai x656 

Jean  Aymar  Nicolai 1686 

Antoine  Nicolas  Nicolai,   reçu   seulement 

en  lurriTance,  morten  x73i «717 

Aymar  Jean  Nicolai xySx 

Aymar-Cbarles-Marie  Nicolaî 1768 

3"  Premiers  présidents  de  la  cour  des 
comptes, 

Barbé-Marbois 1807 

CoUin  de  Sumj  pndaiit  /«r  tmtjmirs- 

Barbé-Marbots i8i5 

Bartbe x834 

Siméon 1837 

Bartba. ....  ; 1 839 

4*  Procureurs  généraua  de  la  chambre  des 

confies, 

Jacques  Heaume «  x349 

pierre  de  Bourgel x  39a 

Robert  le  Carrelier i393 

Guillaume  de  Vaux i4 14 

Etienne  de  Novianf. 1 4><^ 

Girard  de  Conflans « x438 

lilienne  de  Noriant ,  fils. 1439 

Jean  Egret. .  '. * X459 

Guillaume  du  Moulinet ....  1491 

GerTais  du  Moulinet ,  fila  du  précédent  . . ,  xSaa 

Guillaume  du  Moulinet,  fila  de  Gerraia. . . .  x55x 

Jacques  Mangot x58s 

Jean  Dreux x595 

Jérdme  l'Huillier XS96 

Henri  Girard  du  Tillay X619 

Louis  Girard  de  Villetaneuse,  son  frère. . . .  16x5 

Antoine  Girard ,  fils  du  précédent. 1^49 

Hîlaire  Rouillé  du  Coudray 1686 

Charles  Micbel  Bouvard x  70 1 

Michel  Bouvard  de  Fourqueux ,  fils  du  pré« 

dent. 1716 

Michel  BouTard  de  Fourqueux ,  fils  ds  pré- 
cédent   X743 

De  Montholon '769 

5^  Procureurs  générau»  de  la  eaur  des 

comptes, 

Oamier 1807 

Athanase  Rendu. z8x6 

De  Scbonen i83o 
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€>)urs  éTtUsises^  nom  sous  lequel 
on  désigne  des  tribunaux  qui  siègent 
tous  les  trois  mois  dans  chaque  dépar- 
tement du  royaume  pour  juger  les  ac- 
cusés que  la  cour  royale  reur  a  ren- 
Toyés^  Les  cours  d'assises,  qui  ont 
remplacé  en  1811  les  tribunaux  cri- 
minels,  créés  en  1791  par  rassem- 
blée constituante,  ne  peuvent  pro- 
noncer de  peine  au'apres  que  la  cul- 
pabilité de  l'accuse  a  été  d&larée  par 
un  Terdict  du  jury.  Elles  sont  pré- 
sidées par  un  conseiller  de  la  cour 
royale,  délégué  par  le  garde  des  sceaux. 
Le  président  est  assisté  par  deux  as- 
sesseurs désignés  soit  parmi  les  con- 
seillers de  la  cour  royale ,  si  la  cour 
d'assises  siège  au  chef-lieu  du  ressort 
de  la  cour ,  soit  parmi  les  membres  du 
tribunal ,  quand  elle  se  tient  dans  les 
départehients.  Les  articles  291  et  sui- 
Tants  du  code  d'instruction  criminelle 
et  la  loi  du  9  septembre  1835  règlent 
toutes  les  attributions  des  cours  d'as- 
sises. 

Cours  rot/aies.  —  Ce  sont  des  tri- 
bunaux supérieurs,  qui,  sur  l'appel  des 
jugements  rendus  par  les  triounaux 
d'arrondissement  et  de  commerce  de 
leur  ressort,  connaissent  souveraine- 
ment de  toutes  les  affaires  civiles  (^ue 
ees  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier 
ressort.  En  matière  criminelle ,  les 
cours  royales  jugent  les  appels  de  po- 
lice eorrectionnelle  ;  leurs  attributions 
font  réglées  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
les  codes  de  procédure  civile  et  d1ns- 
traction  criminelle.  Le  territoire  du 
royaume  est  divisé  en  27  ressorts  de 
oouni  royales.  Ces  cours  siègent  à 
Agen,  Aix,  Ajaccio,  Amiens,  Angers, 
Besançon ,  Bordeaux ,  Bourges ,  Caen , 
Colmar,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Li- 
moges ,  Lyon  ,  Metz  ,  Montpellier , 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Paris,  Pau, 
Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen  et 
Toulouse.  Elles  ont  été  créées  par  la 
loi  du  37  ventôse  an  tiii  ,  sous  le 
nom  de  tribunaux  cTappel  qu'elles 
échangèrent  contre  le  nom  de  Cours 
bnpénaleSf  avant  de  prendre  celui 
qu  elles  portent  aujourd'nui.  Les  cours 
royales  jugent  souverainement  le  fait , 
tt  leurs  arrêts  ne  peuvent  être  cassés 


parla  cour  de  cassation  que  pour  excès 
de  pouvoir,  incompétence,  mauvaise 
interprétation  ou  violation  de  la  loi. 

Cour  de^  cassation,  —  L'Assem- 
blée constituante,  après  avoir  suppri- 
mé les  parlements ,  créa ,  par  une 
loi  du  22  décembre  1790,  sous  le 
nom  de  Tribunal  de  cassation ,  une 
magistrature  unique  et  souveraine , 
qu'elle  investit  du  mandat  de  surveil* 
1er  les  membres  des  autres  tribunaux 
de  France  ,  et  du  droit  de  casser  tous 
leurs  jugements.  Installé  le  20  avril 
1791,  par  deux  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale ,  au  Palais  de  Jus- 
tice, dans  l'ancien  local  du  parlement 
de  Paris ,  le  tribunal  de  cassation  en 
sortit  ensuite  pour  faire  place  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  décrété  le  10 
mars  1793 ,  mais  il  v  rentra  après  la 
suppression  de  ce  tribunal,  et  il  y  tient 
encore  aujourd'hui  ses  audiences  : 
dans  l'intervalle,  il  avait  siégé  à  l'Ecole 
de  droit. 

Depuis  la  création  de  ce  corps  judi- 
ciaire, aucune  de  nos  subversions  po- 
litiques n'a  porté  atteinte  à  son  exis- 
tence :  la  constitution  de  1791 ,  pas 
plus  que  celle  de  l'an  ni  ou  de  ran 
VIII,  la  charte  de  1814  pas  plus  que 
celle  de  1830,  n'ont  modifié  en  aucun 
point  important  son  organisation  ou 
ses  attributions.  Il  n'y  a  eu  de  chan- 
gement essentiel  que  dans  le  mode  de 
nomination  de  ses  membres.  Dans 
Torigine,  les  présidents  et  les  juges  du 
tribunal  de  cassation  étaient  nommés 
par  les  assemblées  électorales  des  dé- 
partements ;  ils  n'étaient  élus  que 
pour  quatre  ans ,  mais  pouvaient  être 
mdéfiniment  réélus.  Plus  tard,  sous 
la  constitution  de  l'an  vin ,  le  privi- 
lège de  leur  élection  fut  attribué  au 
sénat  qui,  toutefois ,  devait  les  choisir 
dans  la  liste  nationale;  leurs  fonc- 
tions n'étaient  encore  que  temporai- 
res. Vint  l'empire  :  un  sénatus-coii- 
sulte  du  28  floréal  an  xii ,  le  même 
qui  coopérait  au  premier  consul  le  ti- 
tre d'empereur,  donna  la  dénomina- 
tion de  cour  au  tribunal  de  cassation, 
celle  de  conseillers  aux  juges,' et  le 
nom  di^  arrêts  h  leurs  Jugements;  dès 
lors,  le  premier  président  et  les  pré- 
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sidents  de  chambre  furenjt  nommés 
directement  par  l'empereur ,  qui  pou- 
vait les  prendre  hors  de  la  cour  ;  les 
conseillers  le  furent  encore  par  le  sé- 
nat, mais  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats que  l'empereur  présentait  pour 
chaque  place.  Les  présidents  et  les 
conseillers  devinrent  inamovibles  ;  le 
procureur  général  et  les  avocats  gé- 
néraux, que  l'empereur  nommait  aussi, 
demeurèrent  révocables.  La  charte  de 
1814  réserva  au  roi  seul  le  privilège 
de  nommer  à  tous  les  emplois  de  Tor- 
dre judiciaire,  et  celle  de  1830  main- 
tint'cette  disposition  (voyez  Consti- 
tution). 

Comme  nous  l'avons  dit ,  il  n'y  a 
pour  toute  la  France  qu'une  cour  de 
cassation.  Le  garde  des  sceaux  la  pré- 
side lorsqu'il  le  juge  convenable.  De 
plus,  dans  la  salle  où  elle  tient  ses 
audiences  solennelles ,  au-dessus  de 
tous  les  autres  sièges  occupés  par  les 
présidents  et  les  conseillers,  est  un 
fauteuil  toujours  vide  et  comme  ré* 
£ervé  au  roi,  de  qui  émane  tatUejuS' 
lice,  La  cour  de  cassation  est  compo- 
sée d'un  premier  président,  de  trois 
présidents,  et  de  quarante  -  cinq  con- 
seillers. Elle  est,  comme  nous  l'avons 
encore  dit,chargéed'un  double  mandat. 
Premièrement,  elle  a  droit  de  censure 
et  de  discipline  sur  les  cours  royales, 
et  peut,  pour  causes  graves,  suspendre 
les  juges  de  leurs  fonctions  ou  les 
mander  à  sa  barre  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  ;  dans  ce  cas, 
tous  les  membres  prennent  part  au 
délibéré  des  mesures  à  intervenir; 
secondement,  elle  annuUe  ou  au  con- 
traire déclare  bons  et  valables  les  ar- 
rêts et  jueements  rendus  par  les  cours 
et  les  tribunaux.  Pour  l'accomplisse- 
ment de-  cette  seconde  partie  de  son 
mandat ,  elle  se  divise  en  trois  cham- 
bres, composées  chacune  d'un  prési- 
dent et  de  quinze  conseillers.  La 
chambre  dite  des  requêtes  statue  sur 
l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en 
cassation.  La  chambre  de  coêsaUon 
civile  prononce  déûnitivement  sur  les 
demandes  en  cassation ,  après  que  les 
requêtes  ont  été  admises.  La  chambre 
de  cassation  criminelle  prononce  sur 


les  demandes  en  cassation,  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle,  de  police 
et  de  garde  nationale ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission. 
Chaque  chambre  ne  peut  juger  qifau 
nomore  de  onze  membres  au  moins, 
et  tous  les  arrêts  sont  rendus  à  La 
majorité  absolue  des  suffrages.  En 
cas  de  partage  d'avis ,  on  appelle  cinq 
conseillers  pour  le  vider;  les  cinq 
conseillers  sont  d'abord  pris  parmi 
ceux  de  la  chambre  qui  n'ont  pas  as- 
sisté à  la  discussion  de  l'affaire  sur 
laquelle  ûy  b.  partage,  et  subsidiaire» 
ment  parmi  les  membres  des  autres 
cliambreSy  suivant  l'ordre  d'ancien- 
neté. Il  y  a  près  la  cour  de  cassation 
un  procureur  général  du  roi ,  six  avo- 
cats généraux ,  un  greffier  en  chef,  et 
soixante  avocats  exclusivemegt  char- 

f;és  de  l'instruction  des  affaires  et  de 
a  défense  des  parties.  Chaque  affaire 
est  rapportée  devant  la  cour  par  l'un 
des  conseillers  ;  elle  est  ensuite  sou- 
mise aux  plaidoiries  des  avocats  et  aux 
conclusions  du  ministère  public.  La 
cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du 
fond  des  affaires ,  mais  elle  casse  les 
jugements  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  vio- 
lées, ou  qui  contiennent  quelque  con- 
travention expresse  à  la  loi,  et  renvoie 
le  fond  du  procès  à  la  cour  ou  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître.  Lorsque, 
après  la  cassation  d'un  premier  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort ,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire ,  entre  les  mê- 
mes parties,  est  attaqué  par  les  mê- 
mes moyens  que  le  premier,  la  cour 
de  cassation  prononce  toutes  les 
chambres  réunies  ;  et,  sur  une  seconde 
cassation,  la  cour  royale  ou  le  tribunal 
auquel  est  renvoyée  raffaire  est  tenu  de 
se  conformer  à  la  décision  de  la  cour 
de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé 
par  cette  cour.  Les  arrêts  de  cassa- 
tion sont  transcrits  sur  les  registres  des 
cours  ou  tribunaux  dont  les  arrêts  ou 
jugements  ont  été  cassés.  Ils  sont  en 
outre  imprimés  par}  extraits  dans  un 
bulletin  officiel  dont  un  numéro  pa- 
rait chaque  mois.  Enfin ,  recueillis  et 
commentés  dans  un  grand  nombre  de 
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iiiietd*ooVnige8  judieiaires,  ils  plusieurs  de  ses   membres  «  anciens 

répandent  dans  toute  la  France ,  et  conventionnels  qui  avaient  pris  part 

ainsi  tendent  incessamment  à  rendre  au  jugement  de  Louis  XVI ,  durent 

uniforme  Tinterprétation  des  lois.  quitter  leiurs  sièges  et  partir   pour 

L*ezerdoe  le  plus  mémorable  que  1  exil. 

b   cour  de  cassation  ait   encore  fait  Ustes  chronologiques  desprtmUrsnrésldenU 

de  son  pouvoir  censorial,  a  été  envers  ^^  ^  proaS^s  genoux  dé  la  cour  de 

II.  Madier  de  Montjau,  alors  conseil-  cassation 

Iw  à  la  cour  royale  de  Nîmes.  En  ,.  Premiers  présid,nu. 

1850  ce  magistrat  avait  dénoncé  à  la    Fr.»çai.D«ai.Troachet.... ,8«o 

chambre  des  députés  quelques  ci rcu-     nooor<  Maraire. ,8oi 

laires  qu^il  attribuait  à  un  gouverne-     Bomain  oeaiM is.s 

ment  occulte.  Appelé  à  l'audience  du  J^^  ^ïïbT  '  ''*^'  '"  ""'  '**"' 

2S  novembre ,  il  ne  put  obtenir  Tau-  HannondaPeiuVy'.! !!!'.! !!!!'.'/.*.!!!!!;!   !sU 

torisatioo  de  se  faire  assister  d*un     ^»uiia ii.i    .la^ 

conseil.  Le  30 ,  il  prononça  lui-même  ^o  Procureurs  généraux 

sa  justiecation,  et  malgré  une  défense    Merim  d«  Douai .    ,80e 

pleine  d^énergie  et  de  dignité ,  il  fut    Moarr* .*.*.'.*. . .  *.'*.  *.**.'*.'.'   .sis 

censuré  avec  réprimande  par  arrêt  des     ^"p»»  •*«* isso 

sections  réunies  de  la  cour,  présidée  'Haute  cour  nationale,  -^  Ce  tri- 
par  M.  de  Serres ,  ministre  de  la  Juà-  bunal  fut  institué  par  la  loi  du  10 
tiee,  surlerapportdeM.Zangiacomi,  mai  1791;  il  était  composé  de  vingt- 
ct  sar  les  conclusions  de  M.  Mourre,  quatre  hauts  jurés  et  de  quatre  orafuiff 
procureur  général.  Frappant  exemple  juges.  Ceux-ci  étaient  chargés  de  Tins- 
des  vicissitudes  politiques  et  de  la  truction  et  de  la  procédure ,  et  ils  ap- 
modération  des  mœurs  de  Tépoque  :  plî^uaientla  loi  après  que  \e  haut  Jury 
os  même  M.  Madier  de  Montjau  est  avait  prononcé  sur  le  fait.  Les  quatre 
aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de  grands  juges  étaient  pris  parmi  les 
cassation,  et  siège  sans  rancune  à  côté  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
de  collègues  <]ui  ront,  il  y  a  vingt  ans,  les  hauts  jurés  étaient  élus  par  un  cer- 
eensoré  et  r^rimandé.  tain  nombre  de  départements.  La 
La  cour  de  cassation  a  cependant  haute  cour  connaissait  de  tous  les 
so ,  en  général ,  malgré  Texemple  que  crimes  et  délits  des  grands  fonction- 
nons Tenons  de  dter,  se  préserver  naires  publics,  tels  que  les  membres 
de  rinfluence  du  gouvernement,  et  du  Corps  législatif ,  les  ministres  et 
se  montrer  aussi  impartiale,  aussi  autres  agents  principaux  du  gouver^ 
exempte  de  passions  dans  les  causes  nement.  Elle  connaissait  aussi  des 
politiques  que  dans  les  causes  privées,  crimes  contre  la  sûreté  de  TÉtat ,  sur 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  ,  la  dénonciation  du  Corps  législatif. 
loin  pour  trouver  une  noble  preuve  de  Dans  ce  cas ,  cette  assemblée  devait 
son  indépendance.  Qui  ne  se  rappelle  désigner  deux  de  ses  membres  pour 
fB*en  183S  elle  a  ose  ressaisir  les  ba-  soutenir  en  son  nom  Taccusation.  La 
lances  que  Tarbitraire  avait  violem-  haute  cour  ne  pouvait  si^er  à  moins 
ment  arrachées  à  la  justice,  et  rendu  de  trente  mille  toises  du  lieu  où  la  lé- 
à  la  juridiction  civile  les  prévenus  oui,  gislature  tenait  ses  séances.  Elle  ne 
par  soîte  de  la  nuse  de  Paris  en  état  pouvait  se  réunir  que  sur  un  décret 
de  si^e,  avaient  été  renvoyés  devant  du  Corps  législatif,  qui  portait  Tindi- 
des  conseils  de  guerre?  Puisse-t-elle  cation  ae  la  ville  où  elle  devait  siéger, 
persévérer  dans  une  telle  voie  et  ne  et  Tobjet  spécial  dont  elle  devait  s  oc* 
jamais  oublier  sa  haute  mission  !  cuper. 

.  Noos  ne  terminerons  pas  cette  no-*  Le  siège  de  la  haute  cour  fut  fixé  à 

tiee  sur  la  cour  de  cassation  sans  rap-  Orléans ,  par  la  loi  du  39  novembre 

Cer  qœ,  par  reffet  de  la  loi  du  16  1791  ;  supprimée  par  un  décret,  le  35 

vier  1016  sur  le  bannissement,  septembre  1799,  peu  de  temps  après  la 

T.  Ti«  iT  Livraison.  (Dict.  bngtgl.,  btg.)  19 
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flUéitiMi  du  tribunal  réTolutionnairOi 
flUe  Alt  rétablie  «o  septembre  179â, 
tvoie  nuÂB  ^pràB  ta  suj^preiaion  de  ce 
tribunal. 

Le  8  août  1796,  à  Toccasion  du  pro- 
cès de  ÎBabeuf  et  de  ses  coaccusés ,  le 
siège  de  la  haute  cour  fut  transféré  à 
Vendôme,  et  sa  composition  ainsi  t^- 

Siée  :  cinq  Juges ,  dont  un  président  et 
eux  accusateurs  publics ,  pris  parmi 
iei  membres  du  tribunal  de  cassation  ( 
Tingt-quatM  jurés  nommés  par  les 
Assemblées  électorales  des  départe- 
■lents. 

Le  sénatus -*  consulte  organique  du 
98  floréal  an  xii ,  par  lequel  &  gou- 
vêrnémtnt  de  la  république  fitt  con- 
Jîé  à  un  empereur,  remplaça  la  haute 
aouf  de  justiee  par  une  hiade  cour  im- 
périale, eoimposée  des  jprinces ,  des 
titulaires  des  grandes  dignités  et  des 
liraads  offices  de  Tempire,  du  grand 
juge,  ministre  de  la  justice,  de  soixante 
sénateurs ,  de  dix  présidents  des  âec^ 
tions  du  conseil  4  Etat ,  de  quatorce 
ûonseillers  d'État,  et  de  vingt  mem- 
bres de  la  eour  de  cassation.  Les  sé- 
nateurs ,  les  conseillers  d'État  et  les 
jnembres  de  la  cour  de  cassation 
étaient  appelés  par  ordre  d'ancien- 
neté. Le  procureur  général  devait  être 
JBommé  a  vie  par  Tempereur. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  haute 
^ur  impériale  ait  jamais  été  réunie. 
JSes  attributions  ont  été  données  par 
la  rçstaMration  i^  la  cour  des  pairs,  qui 
«  été*  moins  inactive. 
Cour  des  pairs.  Voyez  I^àibs* 
Coure  prévôtalês.  ---  Il  y  avait 
avant  la  révolution  de  1789  des  juri- 
dictions prévitales ,  ou  tribunaux  cri- 
ininels  spéciaux  ,  chargés  de  punir 
pron^ptement  et  sans  appel  certains 
l^imts  et  délits ,  tels  que  le  vagabon- 
dage,  les  vols  de  grand  chemin  et  d'au- 
tres q«e  déGnit  rordonnance  de  173t. 
Depuis,  les  lois  des  18  pluviâse  an  ix, 
89 floréal  an  x ,  2  et  13  floréal  an  xi, 
33  ventôse  an  xii ,  19  pluviôse  an  xiii 
§113  mai  1818 ,  avaient  introduit  des 
eas  «péoîaux ,  dont  la  connaissance  fut 
ettribuée  è  des  tribunaux  exception- 
Ms  appelés  cours  prévôtaks.  C'é- 
taient  des   juridictions  passagères, 


souvent  locales ,  créées  pour  châtier 
des  délits  devenus  trop  nombreux,  tels 
que  les  désertions  ^  les  insoumissions, 
ou  des  délits  politi(]ues.  La  loi  du  18 
octobre  1810  institua  également  des 
cours  prévôtalês  Dour  juger  jes  délits 
de  contrebande.  Le  but  de  cette  loi 
était  de  venir  en  aide  au  système  du 
blocus  continental.  Toutes  ces  cours 
furent  supprimées  le  36  avril  1814. 

II  appartenait  à  la  seconde  restaura- 
tion de  faire  expier  à  la  France  les  an* 
tipathies  que  les  Bourbons  y  avaient 
soulevées  pendant  tes  quelaues  mois 
de  règne  dont  les  fautes  avaient  préci- 
pité le  retour  de  Ule  d'Elbe.  Une  toi  du 
30  décembre  1815  créa  de  nouveau 
une  justice  politique  exceptionnelle, 
sous  le  nom  de  cours  prévôtalês, 
aj^ant  mission  de  juger ,  dans  chaque 
département ,  les  crimes  et  délits  pnor^ 
tant  atfebite  à  la  sûreté  publique. 
Cette  loi ,  inspirée  par  les  haines  et 
les  réactions  politiques ,  couvrit  d'un 
semblant  de  justice  les  plus  odieuses 
vengeances  ;  les  délations  étaient  pu- 
bliquement encouragées  et  récompen- 
sées. Les  cours  prévôtalês,  dont  les 
memttres  étalent  désignés  par  le  mi- 
nistre dé  la  justice  parmi  les  juges  des 
tribunaux  de  première  instance ,  ju^ 
geaient  sur  lès  poursuites  du  prévôt. 
Celui-ci ,  qui  était  un  officier  supérieur 
de  l'armée ,  se  portait  partout  où  sa 
présence  lui  semblait  nécessaire,  et' 
pouvait  requérir  les  cours  de  le  suivie 
d'un  endroit  du  département  à  l'autre. 
Elles  jugeaient  en  dernier  ressort ,  et 
sans  recours  en  cassation ,  sur  une 
instruction  à  peine  ébauchée  !  C'était 
parodier  la  justice  et  outrager  la  mo- 
rale. Cette  loi  violait  en  outre  le  prin- 
cipe le  plus  sacré  en  matière  criminelle, 
celui  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 
Aux  termes  de  Tarticle  19,  les  crimes 
commis  antérieurement  à  sa  promul- 
gation devaient  être  jugés  par  les  cours 
prévôtalês.  On  ne  peut  préciser  le 
nombre  des  victimes  dont  ta  vie  ou  la 
liberté  furent  sacrifiées  au  milieu  de 
ces  iniquités  ;  mais  quel  qu'il  soft  ^  les 
injustices  souffertes,  le  sang  versé, 
ont  dû  jeter  dans  tous  les  coeurs  les 
sentiments  qui  ont  triomphé  en  JiHlIel 
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1630.  La  loi  du  90  décembre ,  ainsi 
que  rordonnaitson  art.  S6 ,  cessa  d'ê- 
tre exécutoire  après  la  session  de 

1817. 

Comr  saiweraêne^  tribunal  sapé- 
rieur  et  de  premier  ordre,  qui  connaît 
souverainemeot  et  sans  appel  ;  des 
matières  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée.  On  comptait  autrefois  en 
France  uo  grand  nombre  de  cours  sou- 
veraines; tels  étaient  les  parlements, 
te  gnmd  conseil ,  les  chambres  des 
comptes,  les  cours  des  aides,  les  cours 
des  moBoaies  et  les  conseils  supérieurs 
établisdanscertaines  provinces,  comme 
te  conseil  sup^ieur  d'Alsace ,  celui  de 
Roussiilon ,  etc.  Aujourd'hui  la  cour 
des  pairs ,  la  cour  de  cassation,  et  peut- 
être  la  coor  des  comptes  sontjes  seuls 
tribunaux  français  auxquels  on  puisse 
donner  te  nom  de  cours  souveraines. 

CouKS  PiiBNiBABS ,  asscmblées  so- 
tennelte  du  temps  de  la  chevalerie , 
tenues  par  les  nns  ou  les  seigneurs 
kants^justiciers  aux  grands  jours  de 
léte ,  comme  Noël ,  la  Pentecôte ,  la 
Cottoeption  et  la  Nativité ,  ou  bien  en- 
core lorsqu'ils  donnaient  un  magnifi- 
^pie  tournoi.  Des  hérauts  et  des  mes- 
sagers allaient  y  inviter  de  toutes 
parts  les  vassaux,  barons  et  chevaliers, 
Ms  dames  et  les  damoiselles.  Ce  n'é- 
taient pendant  huit  à  quinze  iours  que 
danses  ,  joutes ,  festms  splendides , 
jeu,  de  gobelets,  chansons  de  jon- 
cteurs» distributions  de  riches  capes 
mrrées ,  largesses  de  gros  tournois , 
de  deniers  parisis ,  d'ajpielets  d'or,  de 
besants ,  d^oboles  ;  mais  malheureuse- 
ment te  peuple  faisait  toujours  les  frais 
de  te  solennité. 

Une  des  cours  plénières  les  plus  oé- 
Kives  dans  tes  chroniques  du  moyen 
S^e ,  est  celle  que  saint  Louis  eonvo- 
noa ,  te  S4  juin  1341 ,  dans  Saumur  la 
iiem  tusite,  ouand  son  frère ,  le  comte 
de  Poitiers ,  aut  ceindre  l'écharpe  de 
«faevaiier.  On  y  dépteya  une  magnifi- 
>  CBttce  inaccoutumée ,  «  tellement ,  dit 
JoinviMe ,  que  eeste  assemblée ,  chose 

r*  oncques  ne  se  vist,  fîist,  au  dire 
tous,  nommée  la  Htmparei/ie,  » 
Charles  VII,  épuisé  par  la  guerre 
tes  Anglate,  se  dispensa  de 


continuer  Tusage  de  oes  fdtes  ruioea- 
ses ,  et  dès  lors  elles  furent  abolies. 
Pour  les  assemblées  générales  coi|- 
voquées  par  les  rois  des  deux  premiè- 
res races ,  et  appelées  improprement 
i^our*  plénières,  voyez  Chaups  db 

MABS  f    CHiIMPS   db    MAI  ,    PABI.B- 

MERTS,  Plaids,  et& 

Gou&SB  DBS  CHEVAUX. *-Le6  cour- 
ses de  chevaux  n'ont  été  introduites  en 
France  que  vers  la  un  du  dix-huitième 
siècle ,  et  nous  devons  cette  importa- 
tion de  l'Angleterre  à  quelques  jeunes 
seigneurs^  engoués  de  tout  ce  qui  se 
passait  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
et  qui  n'y  virent  qu'un  moyen  de  per- 
dre ou  de  gaener  de  l'argent.  Aussi, 
dans  ce  but,  taisaient-ils  venir  à  grands 
frais  les  coureurs  les  plus  renommés 
d'Angleterre  ;  et  sur  la  seule  réputation 
ils  engageaient  les  paris  les  plus  extra- 
vagants. On  lit  dans  les  Mémoires  de 
Bachaumant  que  le  comte  d'Artois 
paya  une  fois  un  de  ces  cheveux  une 
somme  si  considérable ,  que  nous  n'o- 
sons ps  en  donner  le  chiffre  tant  il 
est  difficile  à  croire.  Ce  cheval  fut  ce- 
pendant vaincu  dans  une  course. 

La  révolution  mit  fla  à  ces  amu- 
sements ruineux,  <|ui  n'avaient  aucune 
iitilité  réelle.  Mais  le  gouvernement 
consulaire  reprit  les  courses  de  che- 
vaux ,  dans  le  but  de  tes  faire  tourner 
au  profit  de  l'amélioration  des  races 
ohevatines.  Cette  institution  reçut,  par 
décrets  des  31  juillet  1605,  13  fructi- 
dor an  xin,  4  juillet  1806,  par  divers 
règlements  et  diverses  instructions  du 
ministre  de  l'ûntérieur ,  en  date  du 
4  juiHet  1806  et  des  5  et  30  octobre 
1810  ,  une  première  organisation.  De- 
puis, elle  &t  réglementée  par  «ne  cir- 
culaire ministérieUe  du  10  décembre 
1819,  dont  nous  allons  donner  l'ana- 
lyse. 

H  ne  dut  être  admis  aux  courses  que 
des  chevaux  et  jueaents  nés  et  élevés 
en  France. 

Il  fut  créé  dans  chacun  des  dépar- 
tements où  des  courses  furent  insti- 
tuées ,  1**  quatre  prix  gradués  de 
300,600,  900  et  1,200  francs  que  les 
ebevaux  furent  admis  à  disputer  suc- 
cessivement ;  2**  un  prix  départemental 
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de  9,000  francs  à  disputer  entre  les 
gagnants  des  prix  précédents ,  et  le 
nndemain  des  premières  courses. 

Les  coureurs  furent  divisés  en  deux 
âges  :  le  premier  comprenait  les  che- 
vaux et  juments  de  4  bu  5  ans.  La 
course  pour  eux  était  de  4  kilomètres, 
et  ils  devaient  porter  un  poids  qui 
variait  suivant  les  départements  où  ils 
étaient  nés.  Le  second  âge  comprenait 
les  chevaux  et  juments  de  6  ans  et 
au-dessus  ;  ils  devaient  parcourir  6  ki- 
lomètres et  porter  85  nectogrammes 
de  plus  que  les  chevaux  de  5  ans. 
Dans  Tune  et  Tautre  classe,  les  juments 
devaient  porter  16  hectogrammes  de 
moins  que  les  chevaux. 

La  carrière  à  parcourir  pour  le  prix 
départemental  était  de  4  kilomètres. 
Les  gagnants  de  ces  prix  étaient  seuls 
admis  à  disputer  les  prix  centraux  de 
8,000  et  de  4,000  francs  qui  se  décer- 
naient à  Paris,  chaque  année,  dans  la 
Kremière  quinzaine  d*octobre,  et  pour 
«quels  il  fallait  que  les  chevaux  par- 
courussent 4  kilomètres. 

Par  arrêté  du  27  mars  1820 ,  les 
courses  prirent  le  nom  de  courses  de 
premier  ordre  et  de  courses  de  se« 
cond  ordre.  Le  nombre  des  épreuves 
fut  fixé  provisoirement  à  cinq  par 
classe,  avec  réserve  de  la  faculté  d'é- 
lever ultérieurement  ce  nombre. 

Les  courses  de  premier  ordre  du- 
rent avoir  lieu  dans  les  départements 
de  la  Seine,  de  rOrne,des  Hautes-Py- 
rénées, de  la  Gironde  et  de  la  Haute- 
Vienne.  Celles  de  second  ordre ,  dans 
les  départenients  de  la  Corrèze ,  du 
Cantal ,  de  la  Vienne  ,  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Bas-Rhin.  Les  départe- 
ments furent  répartis  en  six  arrondis- 
sements et  un  arrondissement  com- 
mun, au  chef-lieu  desquels  durent  se 
faire  les  courses  à  des  jours  flxés. 

Les  prix  à  distribuer  dans  ces  con- 
cours furent  déterminés  comme  ci- 
après  : 

r  jPrio;  locaux^  au  nombre  de  qua- 
tre, savoir  : 

Un  de  800  fr.  pour  les  chevaux  en- 
tiers de  6  ans  ; 

Un  de  600  fr.  pour  les  juments  du 
page; 


Un  de  800  fr.  pour  les  chevaux  en- 
tiers de  6  ans  et  au-dessus; 

Un  de  600  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge. 

Les  animaux  aptes  à  disputer  ces 
prix  durent  être  nés, ou  tout  au  moins 
élevés,  depuis  Tâge  de  2  ans  et  au-des- 
sous, clans  le  département  où  la  course 
a  lieu. 

T  Prix  (Tarrondissement ,  égale- 
ment au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Un  de  1,200  fr.  pour  les  chevaux 
entiers  de  5  ans  ; 

Un  de  900  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge  ; 

Un  de  1,200  fr.  pour  les  chevaux  de 
6  ans  et  au-dessus. 

Un  de  900  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge. 

Ne  purent  disputer  les  prix  que  des 
animaux  nés  ou  au  moins  élevés  de- 

fmis  rage  de  2  ans  et  au-dessous,  dans 
'arrondissement  respectif  déterminé 
par  un  tableau  joint  à  Tarrêté. 

3*  Prix  principaux^  auxquels  pou- 
vait concourir  indistinctement  tout 
cheval  ou  jument  remplissant  les  con- 
ditions exigées  pour  disputer  les  prix 
locaux  et  les  prix  d'arrondissement. 
Il  n'y  eut,  dans  chaque  course  du  pre- 
mier ordre,  qu*un  prix  principal  qui 
fut  fixé  à  2,000  fr. 

Outre  ces  prix,  il  en  fut  créé  un  de 
6,000  fr.,  dit  j^rix  royal,  qui  devait 
être  distribué  a  Paris  ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre ,  après  la 
course  de  premier  ordre  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Les  prix  locaux  et  ceux  d'arrondis- 
sement purent  être  gagnés  dans  une 
seule  épreuve  ;  les  prix  principaux  ei 
le  prix  royal  furent  destinés  au  cheval 

?|ut,  sur  trois  épreuves,  aurait  été  deux 
ois  vainqueur. 

Pour  engager  les  propriétaires  de 
chevaux  vainqueurs  dans  les  courses 
de  département  à  venir  disputer  à 
Paris  le  prix  royal ,  il  leur  fut  alloué 
des  indemnités*  de  voyage  ainsi  ré- 
glées :  Pour  les  Hautes  -  P3nrénées  « 
1,000  fr.— Pour  la  Gironde,  900  fr.— 
Pour  la  Haute-Vienne ,  600  fr. —  Pour 
l'Orne ,  300  fr.  Sauf  quelc[ues  disposi- 
tions additionnelles ,  le  règlement  de 
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1M6  fut  maintenu  dans  toutes  ses 
prescriptions. 

Depuis  la  révolution  de  1830 ,  les 
eourses  ont  reçu  encore  de  plus  puis- 
sants encouragements  par  la  création 
de  nouveaux  prix ,  et  l'augmentation 
du  chiffre  des  prix  existants.  Selon  le 
mode  actuel,  les  courses  sont  avancées 
d'un  mois  pour  Paris,  et  ont  lieu  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre. 
Les  récompenses  à  conquérir  sont  les 
suivantes  : 

1*  Qualre  prix  d'arrondissement, 
savoir  :  un  de  1,200  fr.  attribué  aux 
chevaux  de  3  ans  de  toute  origine. 
L*épreave  consiste  à  faire  une  fois  le 
tour  du  Champ  de  Mars.  Un  prix  de 
1,500  fr.  pour  les  chevaux  de  même 

S;e,  pur  sang.  Uépreuve  est  la  même. 
n  prix  de  1,200  ur.  pour  les  chevaux 
de  4  ans  et  aundessus,  de  toute  origine. 
L*épreuve  est  deux  fois  le  tour  du 
Champ  de  Mars.  Un  prix  de  1,500  fr. 
pour  les  chevaux  de  même  âge ,  pur 
san^.  L*épreuveest  la  même. 

3*  Deux  prix  principatix  :  un  de 
3,000  fr.  pour  les  chevaux  de  toute 
origine,  un  de  2,500  fr.  pour  les  che- 
vaux pur  sang.  L'épreuve  consiste  à 
faire  deux  fois  le  tour  du  Cliainp  de 
Mars;  elle  est  double.  Si  des  chevaux 
difiéreots  sortent  vainqueurs  des  deux 
épreuves  qui  se  suivent,  il  v  en  a  une 
troisième ,  mais  entre  ces  deux-là  seu- 
lement. 

3*  Deux  prix  royaux,  Tun  de  5,000 
fr.  pour  les  chevaux  et  juments  demi- 
sang  au-dessus  de  3  ans ,  et  un  de 
6,000  fr.  pour  les  chevaux  de  même 
âge  et  pur  sang. 

4*  Le  prix  du  prince  royal ,  consis- 
tant en  une  pièce  d'orfèvrerie  et  une 
somme  d'argent,  le  tout  formant 
3,000  fr. 

5*  Le  prix  du  roi ,  se  composant 
aussi  d'une  pièce  d'orfèvrerie  et  d'une 
somme  d'argent  ;  complétant  pour  le 
tout  celle  de  6,000  fr. 

Les  épreuves  pour  ces  deux  derniè* 
res  courses  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  fixées  pour  les  prix  pnncipaux. 

Tous  les  ans  les  courses  sont  annon* 
cées  à  l'avance ,  et  le  programme  en 
est  publié  dans  les  journaux. 


CouBSON,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne ,  auj.  chef^ieu  de  l'un  des 
cantons  du  dép.  de  l'Yonne,  érigée  en 
comté  en  1650. 

Cou&T  DE  Gebblin  (  Antoînc)  na- 
ouit  à  Nîmes  en  1725.  Son  père,  qui 
était  pasteur  du  culte  réformé,  quitta  la 
France  lorsque,  à  la  majorité  de  Louis 
XV,  les  lois  contre  ses  coreligionnai- 
res furent  remises  en  vigueur.  Il  se 
retira  à  Lausanne ,  où  réducation  de 
son  fils  devint  sa  plus  chère  occupa- 
tion. Le  jeune  Court  prit  un  tel  goût 
à  l'étude ,  qu'à  douze  ans  l'étendue  et 
la  variété  de  ses  connaissances  le  ren- 
daient l'objet  de  l'admiration  publique. 
Revenu  dans  son  pays  natal  après  la 
mort  de  son  père ,  il  renonça  au  mi- 
nistère de  l'Évangile  pour  se  consa- 
crer entièrement  au  culte  des  lettres, 
et  mit  au  jour ,  en  1753  et  1760  deux 
ouvrages,  dont  son  père  lui  avait  laissé 
les  matériaux  :  Le  Français  patriote 
et  impartial ,  sorte  de  traité  de  tolé- 
rance religieuse,  et  V Histoire  des 
Cévennes ou  delà  guerre  des  Cami- 
sards.  L'année  même  de  cette  dernière 
publication,  il  vint  se  fixer  à  Paris.  Il 
y  publia ,  en  1772 ,  son  Plan  général 
et  raisonné  des  divers  objets  des  dé- 
couvertes qui  composent  le  monde 
primitif.  D'Alembert,  à  la  lecture  de 
ce  gigantesque  prospectus,  demanda 
s'il  y  avait  moins  de  quarante  hommes 
pour  exécuter  la  tâche  qui  y  était  tra- 
cée. L'année  suivante ,  parut  la  pre- 
mière partie  du  Monde  primitif  ana^ 
lusé  et  comparé  avec  le  mande  mo' 
aeme.  Cette  partie  fut  successivement 
suivie  de  huit  autres  jusou'en  1784, 
époque  où  vit  le  jour  la  dernière  que 
l'auteur  ait  publia.  Dans  ces  neuf  vo- 
lumineux in-quarto ,  il  traita  du  génie 
allégorique  des  anciens  ,  du  sens  de 
leurs  fables  mythologiques,  et  décolles 
de  Saturne,  Mercure  et  Hercule  en 
particulier  ;  de  l'histoire  civile ,  reli- 

Sieuse  et  allégorique  du  calendrier; 
e  celle  du  blason,  des  monnaies ,  des 
jeux,  etc.;  de  l'histoire  naturelle  de  la 
parole  ;  de  Torigine  du  langage  et  de 
récriture  ;  des  étymologiesdes  langues 
française,  latine ,  grecque.  Ce  n'est  la 
que  te  tiers  du  plan  immense  conçu 
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par  GoHf I  <k  G«belin ,  et ,  teot  ina- 
ehevé  qoMI  est  resté ,  cet  oovrage  est 
encore  un  dee  plus  étonnants  moiiu* 
ments  d'érudition  qui  aient  jannaîs  été 
élef  es.  Se  transportant  par  la  pensée 
au  beroeau  de  Tespèce  humaine ,  Fan* 
teur  y  cherehe  le  germe  de  ehaeune  de 
nos  connaissances,  et  croit  retrouver 
dans  la  mythologie  Torifine  des  pre^ 
mières  inventions  utiles  a  Thumanité. 
Adoptant,  sur  la  formation  du  langage, 
les  idées  du  savant  hollandais  Grotius, 
H  chercha ,  au  moyen  des  racine» 
eommunes  à  plusieurs  idiomes ,  à  rt* 
construire  la  langue  primitive.  Rap^ 
prochant  les  chronologies  des  diné- 
reirts  peuples,  il  vise  à  rétablir  la  vé- 
ritable filiation  des  événements  de 
l'histoire  de  toutes  les  parties  du  globe. 
Dans  le  champ  des  conjectures  où  il 
travaillait,  son  imagination  a  souvent 
po  régarer.  Cependant,  si  on  compare 
ses  conceptions  hardies  ,  mais  ingé- 
nieuses ,  aux  absurdes  rêveries  de  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  traité  la  mémo 
matière,  on  est  forcé  de  lui  reconnaî- 
tre sur  eux  Tavantage  que  donne,  dans 
la  recherche  même  infructueuse  de  la 
vérité,  un  esprit  éminemment  philoao* 
phique.  N'oublions  pas  de  dire  en  pas- 
sant, qu'il  avait  prédit  la  marche  que 
Ton  suivrait  pour  découvrir  la  cieC 
des  hiéroglyphes.  Deux  vieilles  amies 
avaient  contribué  de  leur  bourse  aux 
premiers  frais  de  la  publication  de  son 
travail.  L'Académie  française  en  favo- 
risa encore  l'exécution  en  lui  décer- 
nant deux  ans  de  suite  le  prix  de 
1,900  livres ,  fondé  par  M.  de  Valbelfe 
en  faveur  de  l'auteur  qui  ferait  l'em- 
ploi te  plus  reoommanaabie  de  ses  ta- 
lents. Court  de  Gebdin  fut,  quoique 
protestant ,  nommé  censeur  royal  en 
1784.  Zélé  partisan  des  Idées  des  éco- 
nomistes ,  il  avait  vécu  dans  l'intimfté 
de  Quesnay ,  qui  se  plaisait  à  le  nooH 
mer  son  disciple  bien-aimé.  Un  travail 
opiniâtre  amena  chez  lui  les  infirmités 
avant  Tâge.  Après  avoir  inutilement 
eu  recours  à  la  médecine  ordinaire,il  se 
mit  entre  les  mains  de  Tapdtre  du 
magnétisme  animal ,  Mesmer.  Quelle 
que  fat  la  cause  réelle  du  soulagement 
momentané  qu'il  éprouva.  Court  I  at- 


tribua au  traitement  auquel  on  l'afait 
soumis,  et  le  premier  emploi  qu'il  fit 
de  ses  forces  renaissantes  fut  de  pu- 
blier la  défense  de  son  médecin  dans 
une  Lettre  sur  le  nMçnétisme  animal^ 
laquelle  est  ce  qui  a  été  écrit  de  meil- 
leur en  faveur  de  ce  système.  La  re- 
prise de  ses  travaux  ramena  le  mal ,  un 
moment  dissipé,  et  il  fût  enlevé  aux 
lettres  en  1784,  dans  la  soixantième 
année  de  son  âge.  A  celles  de  ses 
productions  que  nous  avons  indi- 
quées, il  faut  ajouter  un  ouvrage  pos- 
thume :  les  Devfrirs  du  prince  et  du 
citoyen, 

CouBT  AGE  et  CouHTiVB.— Dès  qu'il 
exista  un  commerce ,  op  sentit  la  né- 
cessité de  créer  des  intermédiaires  qui 
épargnassent  aux  vendeurs  la  peine  de 
courir  après  ceux  ^ui  avaient  besoio 
de  leurs  marchandises,  et  à  ceux-ci, 
la  peine  de  chercher  les  fabricants  ou 
les  détenteurs  des  articles  dont  ils 
manquaient.  De  là  prit  naissance  le 
courtage  qui ,  comme  on  le  voit ,  doit 
dater  de  loin.  Les  plus  anciens  cour- 
tiers sont  ceux  qui  s'occupaient  du 
placement  des  vins  et  ceux  qui  se  li- 
vraient à  la  vente  des  chevaux.  Ce- 
pendant ,  il  n'est  parlé  ni  des  uns  ni 
des  autres  dans  les  registres  d'Etienne 
Boileau,  qui,  comme  on  lesaK,  régle- 
menta, en  1360,  les  métiers  de  Paris  ; 
mais  il  est  mention  des  premiers  dans 
les  ordonnances  des  quatorzième  et 
quinzième  siècles.  En  1415,  Charles  VI 
en  fixa ,  pour  Paris ,  le  nombre  à  60 , 
«  selon  le  nombre  ancien.  » 

D*après  les  statuts  qui  leur  furent 
donnés  par  le  même  prince ,  les  cour 
tiers  de  vin  devaient  pr^er  sermeni 
d'exercer  loyalement  leur  profession, 
fournir  un  cautionnement  oe  30  livres 
parisis ,  et  garantir  le  payement  des 
vins  vendus  par  leur  entremise.  Ils  ne 
pouvaient  acheter  pour  le  compte  d'un 
marchand  sans  son  ordre  ;  ils  ne  pou- 
vaient non  plus  adieter  un  charge* 
ment  de  vin  {une  nauiée)^  hors  la  pré- 
sence de  tous  ceux  au  nom  desquehils 
agissaient,  et  afin  de  leur  6ter  totitr 
occasion  &e  former  entre  eux  des  coa- 
litions dans  un  intérêt  quelconque,  on 
leur  défendit  d'être  pres  de  oeax  à 
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boire  eoiemble,  à  «Mina  qu'un  mar* 
ehand  ne  las  eât  invités. 

Le  salaire  des  coartiera  était  primi- 
tivenMot  de  IS  deniers  par  tonneau  de 
vin  qu'ils  Yeodaieot,  et  ce  salaire  de* 
vait  étve  payé  per  le  vendeur.  Il  leur 
était  eipreasément  défendu  de  deman- 
der et  recevoir  davantage,  soit  en  dons, 
soit  en  promesses.  Charles  VI  modi- 
fia cet  article  de  la  coutume  et  leur 
alloua  S  sous  par  queue  de  vin  de 
Beaune ,  Mâeon ,  Tournus ,  Dijon  et 
Auierre;  13  deniers  par  queue  de  via 
de  Sena ,  et  18  deniers  par  queue  de 
vin  de  la  Loire. 

Les  eourtiers  ne  pouvaient  tenir  ta« 
veme  ni  être  marchands  de  vin  ,  mais 
ils  pouvaient  ouvrir  une  hôtellerie. 
Dans  ee  cas,  ils  ne  devaient  avoir  chez 
eux  que  deux  tonneaux  de  vin  qu'ils 
ne  pouvaient  vendre ,  ni  à  pot ,  ni  de 
tonte  autre  manière,  et  qui  devait  être 
cxclusiveaient  destiné  à  la  consomma- 
tion de  leurs  bêtea.  Charles  VI  étendit 
par  son  ordonnance  cette  faculté  à 
deux  queues  de  vin  ou  quatre  ton- 
neaux. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  aller, 
d'abord  «en  Petit-Pont  »,  et  plus  tard 
en  Grève,  on  se  faisait  le  commerce 
dont  ils  étaient  les  intermédiaires,  pour 
acheter,  percer,  ni  essayer  des  vins , 
avant  que  Primes  fussent  sonnées  à 
Hotre-Dame  et  eussent  annoncé  Tou- 
vcrture  de  la  vente.  'A  midi ,  le  mar- 
ché était  terminé  ,  et  ils  devaient  se 
retirer.  Us  avaient  ordire  de  donner 
connaissance  au  Parloir  aux  bourgeois, 
de  tous  les  arrivasses  de  vin  qoi  avaient 
lieu  à  Paris,  et  défense  leur  était  faite, 
sous  peine  de  60  sous  parisis  d'amende, 
de  venir  boire  à  la  Grève ,  les  jours 
de  fêtes  recommandées ,  et  les  jours 
ordinaires,  hors  des  heures  de  la  vente. 

Le  prévêt  et  les  échevlns  avaient 
pleine  autorité  sur  les  courtiers ,  qui 
devaient  leur  obéir  et  leur  dénoncer 
toutes  les  infractions  qui  parvien- 
draient à  leur  connaissance.  Celui  qui 
manquait  à  son  serment  était  mis 
bon  du  métier  pour  toujours  et  sans 
rappel. 

Les  statuts  des  courtiers  de  chevaux 
noua  sont  arrîvÀ  Men  incomplets  et 


probablement  mutilés.  ÉtaJiHa  pur  1^ 
prévôt  de  Paris  et  les  prud'hommes  dn 
métier,  ils  accordaient  à  celui  par  Tiop 
terroédiaire  duquel  une  vente  avait  eu 
lieu  ,  un  aalaire  de  6  deniers  pour  li- 
vre sur  le  montant  du  prix  ;  cet  entre- 
metteur, qui  ne  pouvait  exiger  plus, 
avait  la  liberté  de  aemander  moins,  s*ii 
le  jugeait  à  propos.  Le  salaire  était 
payé  par  le  vendeur.  Tout  courtier  da 
chevaux  devait  oonseiller  de  bonne  foi 
racheteur.  Nul  hôtelier  ne  pouvait 
être  le  courtier  de  celui  qu'il  bébflff- 
geait,  ni  lui  reeommander  le  courtier 
qu'il  employait  habituellement.  Si ,  ro- 
lativementau  courtage,  il  était  contre- 
venu aux  statuts,  le  courtier  qui  avaît 
deouuidé  plus  que  le  salaire  légal,  et  te 
marchand  qui  avait  donné  davantage, 
étaient  condanmés  tous  les  deux  à  une 
amende  au  profit  du  prévêt.  Chaque 
courtier,  comme  les  précédents,  devait 
jurer  d'observer  les  statuts  du  métier, 
etdénoncer  les  infractions  qu'il  saurait 
y  avoir  été  Alites. 

Outre  les  courtiers  pour  la  vente  di^ 
chevaux,  il  y  en  avait  une  autre  espèœ 
que  Ton  appelait  «  coorretlers  de  che- 
vaulx  sur  le  fait  de  la  marchandise.  • 
Ceux-ci  étaient  chargés  de  procurer 
les  chevaux  de  halage  nécessaires  à  la 
remonte  des  bateaux  sur  la  Seine. 
Charles  VI,  par  son  ordonnance  de 
1415,  en  fixa  le  nombre  à  deux. 

L'avantage  que  les  négociants  t^ 
raient  des  courtiers,  soit  pour  acheter, 
soit  pour  vendre,  donna  lieu  à  la  créa- 
tion de  pareils  intermédiaires  dans  ke 
ports  et  sur  les  principales  places  de 
commerce  ;  mais  on  ne  comprit  poi«t 
partout  leurs  fonctions,  et  on  leur  im- 
posa des  obligations  de  nature  à  com- 
promettre leur  fortune  et  même  leur 
liberté.  Ainsi ,  ^article  399  de  la  cou- 
tume de  Reims  voulait  cjue  les  cour- 
tiers de  vin  qui  conduisaient  les  mar^ 
chands  forains  ou  autres  acheteurs  fus- 
sent oersonneHement  responsables  du 
prix  des  ventes  faites  par  leur  entre- 
mise. Celle  de  Nevers ,  art.  21 ,  do 
titre  des  exécutions  y  veulaft  que  les 
proxénètes ,  courtiers  et  autres ,  com- 
mis à  la  vente  des  marchandises,  po^ 
sent  être  oontraîttls  percorps^à  rendre 
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celles  qoA  leur  avaient  été  confiées,  ou 
à  en  payer  la  valeur,  ce  qui  était  les 
constituer  garants  de  leurs  acheteurs. 
C^tte  constitution  de  garantie  pou* 
fait  être  juste  quand  le  marchand  igno- 
rait à  qui  ses  marchandises  avaient  été 
livrées;  mais  elle  cessait  de  Tétre  lors- 
qu'il en  avait  eu  connaissance  et  avait 
autorisé  le  marché ,  ce  que  les  (joutu* 
mes  ne  distinguaient  pas. 

Philippe  le  Bel,  dans  une  ordonnance 
ou  établissement  de  décembre  ou  jan- 
vier 1312,  concernant  la  vente  d*0DJets 
au  poids  et  fonctions  des  courtiers, 
défendit  à  ceux-ci  (art.  9)  de  faire  le 
commerce  des  marchandises  dont  ils 
élisaient  le  courta^^e.  On  voit ,  par 
fordonnance  du  roi  Jean ,  rendue  le 
80  janvier  1850,  sur  la  police  du 
royaume,  que  le  nombre  des  courtiers 
était  déjà  considérable.  L*art.  164  de 
cette  ordonnance  parle  de  courtiers  de 
vin,  de  draps ,  de  pelleterie ,  d'épioe- 
ries ,  de  chevaux  ,  de  merceries  ,  de 
foin  et  d'autres  marchandises.  Les 
premiers  paraissent  avoir  été,  dans  ces 
temps  anciens,  les  plus  importants,  et 
sont  le  sujet  de  plusieurs  articles  de 
ce  célèbre  établissement.  Il  leur  fut  en- 
joint, sous  peine  de  bannissement  de 
la  vicomte  ae  Paris,  de  verser  un  cau- 
tionnement de  30  livres  entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands  ,  et  aucun 
clerc  ne  put  être  admis  à  exercer  le 
courtage. 

Dès  que  remploi  des  courtiers  fut 
devenu  général,  le  fisc  mit  la  main  sur 
eux,  et  constitua  en  offices  leurs  fonc- 
tions, afin  de  pouvoir  vendre  le  droit 
de  les.  exercer  et  d'en  tirer  de  Tar- 

Sent.  bans  le  mémorial  de  la  chambre 
es  comptes  de  Paris  (an  1360),  en  fai- 
sant le  recensement  de  ce  qui  consti- 
tuait alors  le  domaine  du  roi  dans  la 
ville  de  Louviers ,  on  mit  en  ligne  les 
offices  de  courtiers  de  vin ,  courtiers 
auneurs  de  drap ,  courtiers  vendeurs 
de  vaches ,  et  courtiers  jde  chevaux 
d'attelage  et  de  voitures.  A  Paris,  ces 
divers  courtiers  étaient  nommés  par  le 
prévôt  des  marchands,  et  dans  les 
villes  de  province ,  par  les  maires  ou 
oooseils  assistés  des  échevins. 
La  règlement  général  de  police  pour 


la  juridiction  du  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  Paris,  publié  en  février 
1415,  s'occupa  longuement  des  cour- 
tiers. Ceux  qui  étaient  chargés  de  l'a- 
chat et  de  la  vente  des  vins,  fournirent 
à  eux  seuls  le  sujet  de  24  articles. 

lAS  art.  377  et  suivants  parlent 
de  quatre  courtiers  de  sel ,  dont 
les  statuts  étaient  semblables  à  ceux 
de  leurs  autres  confrères ,  et  dont 
le  salaire  consistait  en  4  sous ,  paya- 
bles moitié  par  le  vendeur,  moi- 
tié par  l'aoïeteur,  pour  chaque 
muid  de  sel  dont  ils  procuraient  le  pla- 
cement. L'art.  481  et  ceux  qui  suivent 
traitent  des  courtiers   de  lard  et  de 

§raisses.  Ces  entremetteurs  devaient 
éposrr  un  cautionnement  de  24  livres  ; 
leurs  fonctions  consistaient  à  inspecter 
la  marchandise  de  lard  etautres  grais- 
ses, à  la  décharger,  empiler  et  mettre 
à  point.  Ils  devaient  ranger  à  part, 
pour  être  brûlées ,  les'^marclianclises 
avariées.  Si  par  leur  fraude  ou  leur 
négligence,  il  s'en  vendait  de  celles-ci, 
ils  étaient  tenus  de  les  prendre  pour 
leur  compte,  de  dédommager  ceux  qui 
les  avaient  achetées,  et  de  payer  une 
amende  que  l'autorité  pouvait  fixer  ar- 
bitrairement. Us  demeuraient  respon- 
sables des  ventes  qu'ils  faisaient.  Us 
recevaient  «pour  chascun  lart,  du  mar- 
«  chant  vendeur,  12  deniers  pariais; 
«  et  du  cent  de  gresses,  12  deniers  pa- 
«  risis,  et  pour  chascun  caque  de  sain, 
«  du  marchant  vendeur,  2  solz  parisis, 
«  et  pour  muy ,  4  solz ,  et  par  queue 
«  de  inoison  8  solz  parisis.  » 

Le  courtage  et  les  courtiers  furent 
l'objet  d'un  fort  grand  nombre  de  rè- 
glements. Quelquefois  l'entremise  d'un 
tiers  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  fut 
défendue,  comme  le  27  août  1348 ,  par 
ordonnance  relative  aux  monnaies ,  à 
leur  exportation  et  à  leur  courtage  ; 
mais  ces  prohibitions  n'étaient  jamais 

Sue  temporaires  et  limitées  à  une  classe 
e  courtiers.  Au  contraire,  le  gouverne- 
ment encourageait  ces  fonctions,  parce 
aueleur  existence  lui  offrait  des  offices 
ont  il  gratifiait  des  protégés  ou  qu'il 
vendait  argent  comptant.  En  iuin  1572, 
il  parut  une  ordonnance  établissant,  ea 
titre  d'offices*  les  fonctions  des  çpw> 
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tiers  alors  existants ,  à  la  charge  par 
les  titulaires  de  prendre  des  lettres  de 
provision  dans  le  délai  de  deux  mois , 
et  créant  des  courtiers  de  banque ,  de 
commerce ,  de  vins ,  blés  ,  toiles ,  etc. 
En  janvier  1585 ,  sortit  une  nouvelle 
ordonnance  portant  création  de  vingt- 
six  offices  ne  courtiers  de  chevaux , 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  outre 
les  vingt-  quatre  institués  précédem- 
ment, ce  qui  en  éleva  le  nombre  à  cin- 
quante. On  voit  dans  des  lettres  don- 
nées en  septembre  1613 ,  et  portant 
confirmation  des  statuts  des  courtiers 
de  vin  de  Paris,  que  ces  officiers  étaient 
alors  au  nombre  de  trente-deux. 

La  cél^re  ordonnance  de  mars  1678, 
qui  r^lementa  le  commerce  en  France, 
et  dont  est  tiré  en  grande  partie  notre 
code  de  commerce  actuel ,  devait  né- 
eessairement  s'occuper  du  courtage  et 
des  courtiers;  et  elle  s'en  occupa  en 
effet  dans  son  titre  II.  Entre  autres 
dispositions  relatives  à  la  matière,  elle 
renouvela  (art.  2)  la  défense-  de  tout 
temps  faite  aux  courtiers ,  d'exercer 
aucun  trafic  pour  leur  compte;  elle  y 
aiouta  celle  de  tenir  caisse  chez  eux  et 
oe  signer  des  lettres  de  change ,  leur 
permettant ,  toutefois ,  de  certifier  la 
vérité  des  signatures  apposées  sur  ces 
lettres.  Désirant  que  le  courtage  fût 
exereé  par  des  hommes  que  ne  pût  at- 
teindre aucun  reproche ,  elle  en  pro- 
hiba Texerciee  (art  3)  à  ceux  qui 
avait  obtenu  des  lettres  de  répit ,  at- 
lermoyé  ou  fait  faillite.  Ceux  de  nos 
lecteurs  qui  voudront  connaître  les  au- 
tres prescriptions,  les  trouveront  dans 
Fordonnanoe  précitée. 

Une  création  de  courtiers  d'une  uti- 
lité réelle  fut  celle  des  interprètes 
conducteurs  des  maîtres  de  navire,  qui 
eut  lieu  dans  les  ports ,  ensuite  du  ti- 
tre VU  et  des  art.  7  et  suivants  de 
Fordonnance  de  la  marine,  publiée  en 
aodt  1681.  Ces  officiers  eurent  pour 
attributions  de  faire  remplir  aux  capi- 
taines étrangers,  à  leur  arrivée  en 
France ,  les  formalités  indiquées  par 
les  lois  et  ordonnances,  de  les  assister 
pour  la  vente  de  leurs  cargaisons,  de 
bar  procurer  du  fret  en  retour ,  de 
kvr  servir  de  truchements  quand  ils 


ne  connaissaient  pas  la  langue  fran- 
çaise, et  de  faire  les  traductions  dans 
les  procès  intentés  ou  poursuivis  en 
justice.  Il  était  défendu  à  ces  courtiers 
de  faire  le  négoce,  de  mettre  à  prix  les 
marchandises  qui  arrivaient  aans  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  d'habiter  une 
autre  ville  (^ue  celle  où  ils  exerçaient 
leur  profession. 

Quand  le  gouvernement  avait  au- 
trefois besoin  d'argent,  et  qu'il  lui 
était  impossible  d'en  demandera  l'im- 
pôt, il  ne  trouvait  guère  d'autre  moyen 
que  de  supprimer  les-  offices  et  les 
charges,  en  promettant^ un  rembour- 
sement au'il  n'effectuait  jamais,  pour 
les  recréer  bientôt  après,  sous  de  nou- 
veaux titres ,  et  les  vendre  argent 
comptant.  On  appelait  cela  réorgani- 
ser une  profession.  En  conséquence 
de  cet  usage ,  dans  le  mois  de  décem- 
bre 1705,  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne ,  un  édit  sup- 

Srima  les  agents  ne  change ,  courtiers 
e  change  et  courtiers  de  commerce. 
Pour  les  remplacer ,  il  fut  créé ,  en  ti- 
tred'office,  116  conseillers,  agents  de 
banque,  change,  commerce  et  finance, 
dont  20  fjurent  attribués  à  la  ville  de 
Paris,  20  à  celle  de  Lyon,  6  à  celle  de 
la  Rochelle,  et  1^  autres  à  différentes 
places  de  change  ou  de  commerce, 
dans  la  proportion  de  leur  importance 
et  de  leurs  affaires.  Le  salaire  des 
nouveaux  officiers  fut  fixé  à  -i  pour 
cent  sur  le  prix  des  ventés  à  Paris  ;  et 
dans  les  autres  villes,  à  la  somme  en 
usage  pour  les  courtiers  qui  y  exis- 
taient. Il  leur  fut  permis  d^avoir  une 
caisse  et  des  bureaux  ,  nonobstant  les 
art.  1  et  2  du  titre  II  de  l'édit  de  1673, 
auxquels  il  fut  dérogé  en  leur  faveur. 
La  profession  de  courtier  n'emporta 
point  dérogeance ,  et  il  fut  permis  à 
ceux  qui  l'exerçaient  de  posséder  con- 
jointement des  charges  de  conseillers 
secrétaires  du  roi.  Il  fut  accordé  à  cha- 
cun des  officiers  nouvellement  insti- 
tués ,  à  Paris  deux  minots  de  franc- 
salé  (  de  sel  exempt  du  droit  ),  e^uo 
minot  à  chacun  des  autres  dans  les 
villes  de  province,  à  prendre  dans  les 
greniers  à  sel  des  lieux  où  ils  seraient 
établis.  Enfin,  les  mêmes  officiers  fii- 
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r6Qt  affranehis  de  tailles,  ustensiles  et 
autres  charges  ;  déclarés  exempts  de 
tutelle,  curatelle,  nomi  nations  de  char*- 
ges  piiÂ^liques ,  logement  de  ^ens  de 
guerre,  et  investis  d'autres  privilèges. 
Cette  organisation  subsista  à  jpeu 
près  sans  cnaogeDient  jusqu'à  la  révo- 
lution. Alors,  le  21  avril  1791,  apparut 
une  loi  qui  supprima  tous  les  offices 
et  commissions  de  courtiers  de  change, 
de  banque ,  de  commerce ,  d'assuraoi- 
ces,  tant  de  terre  que  de  mer,  d'in- 
terprètes dans  les  ports  tant  français 
qu'étrangers ,.  et  autres ,  de  quelque 
nature  et  sous  quelaue  dénomination 

âu'ils  eussent  été  créés.  La  même  loi 
éclara  la  profession  de  courtier,  tant 
de  terre  que  de  mer,  libre  à  tout 
homme  qui  prenait  une  patente,  et  ne 
lui  imposa  d'autre  condition  que  celle 
de  prêter  serment  devant  un  tribunal 
de  eommerce. 

La  loi  du  28  ventôse  an  ix ,  les  iu> 
rétés  du  gouvernement  du  29  germinal 
suivant  et  du  27  prairial  an  x,  ont  or- 
donné la  création  de  courtiers  dans 
toutes  les  villes  oà  il  y  a  une  bourse 
de  commerce,  et  réglementé  la  manière 
dont  ils  doivent  exercer  leur  profes- 
sion. Ils  sont  soumis  au  dépôt  d'un 
cautionnement  dont  Je  chiffre  varie 
suivant  .l'importance  de  la  localité 
dans  laquelle  ils  résident.  A  Paris, 
ce  cautionnement ,  d'abord  de  12,000 
francs,a  été  porté  à  18,000.  Ainsi  que  les 
agents  de  change,  ils  sont  considérés 
comme  personnes  publiques,  et  en  con- 
séquence contraignables  par  corps, 
pour  rendre  compte  des  marchandises 
et  eommissions  pour  lesquelles  ils  ont 
été  employés.  IH  peuvent  prêter  leur 
entremise  pour  la  vente  et  Tachât  de 
toutes  sortes  de  marchandises,  avoir 
une  oaisse ,  un  bureau  et  leurs  livres. 
(Juand  ils  sont  régulièrement  tenus, 
ils  font  preuve d'a<£at  et  de  vente  en- 
tre les  négociants  qui  ont  recouru 
à  leur  entremise.  Gomme  autrefois, 
totft  commerce  pour  leur  compte  leur 
est  interdit^  et  il  leur  est  défendu  d'en- 
dosser ou  souscrire  des  lettres  de 
cbange  ou  billets  de  oomm^ce. 

Goubtahyaxjx  ,  ancienne  seigneu- 
rie du  Makie,  aujr  d«p.  de  la  Sarthe, 


à  18  kil:  de  Vendôme,  érigée  en  nmr* 
quisat  en  1609,  en  faveur  de  Gilles  de 
Souvré,  gouverneur  du  dauphin,  de- 
puis Louis  XIIL 

GouATANYAUx  (Françoîs-César  le 
Tellier ,  marquis  de  ) ,  duc  de  Doudeat^ 
ville,  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  capitaine-colonel  des  Cent-Suis- 
ses  de  la  earde  du  roi ,  naquit  à  Paris 
en  1718.  Il  servit  sous  le  maréchal  de 
lïoailles ,  son  oncle ,  dans  les  campa- 
gnes de  Bavière  et  de  Bohême.  Forcé, 
en  1745,  de  quitter  l'état  militaire,  il 
se  livra  à  l'étude  des  sciences  et  s'y 
distingua.  En  1764 ,  il  fut  élu  membre 
honoraire  de  l'Académie  des  sciences. 
Adjoint ,  en  1767 ,  à  Pingre  et  à  Mes- 
sier  pour  éprouver  l'exactitude  des 
montres  marines ,  il  fît  construire  à 
ses  frais  une  légère  corvette,  et  pen- 
dant quatre  mots,  les  trois  commis- 
saires naviffuérent  le  long  des  côtes  de 
France  et  de  Hollande ,  pour  juger  de 
la  régularité  de  ces  instruments.  Cour- 
tan  vaux  mourut  le  7  juillet  1781,  après 
une  vie  modeste  et  utile.  Son  éloge  fut 
prononcé  par  Condorcet. 

CouBTEBONNE  OU  Courieboume  ^ 
ancienne  baronnie  du  comté  de  Guî- 
nes,  auj.  départ,  du  Pas-de-Calais ,  à 
6  kil.  d'Ardres ,  érigée  en  marquisat  en 
1761 ,  en  faveur  de  Charles  de  Ga- 
lonné. 

CouBTE-CuissE  (Jean  de) ,  en  latin 
de  Brevicoxa,  docteur  de  TÉglise 
de  Paris,  naquit  dans  le  Maine,  au  trei- 
zième siècle.  Orateur  de  l'Université , 
il  fut  plusieurs  fois  envoyé  à  la  oour 
des  papes  pendant  le  sohtsme  d'Occi- 
dent ,  et  lorsque  l'antipape  Benoit  eut, 
m  1408 ,  excommunié  j^r  une  bulle 
Charles  VI  et  l'Université ,  ce  fut  lui 
qui ,  devant  le  monarque  et  sa  cour , 

Î prononça  un  long  discours  tendant  à 
iaire  déclarer  le  pape  hérétique  et^fichis- 
matique,  conclusions  qui  furent  adop- 
tées par  Charles  VI  et  l'Université.  Il 
fut  nqmmé  en  1420  évoque  de  Paris  ; 
mais  le  roi  d'Angleterre ,  Henri  V,  à 
cette  époque  naître  de  la  capitale, 
for^  le  nouveau  prélat  de  sortir  de 
Pans.  Courte-Cuisse  se  réfueia  à  Ge- 
nève ,  dont  il  fut  nommé  éveque  deux 
ans  après.  U  y  mourut  eo  1436»  lai«- 
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saot  roanascrîts  un   grand  nombre 
d*oavrages  théologiques. 

CouHTENAi,  CurtenacuTHy  CurHne- 
tem  y  ancienne  principauté  du  Gâti- 
nais  français,  auj.  chef-lieu  de  l'un 
des  cantons  du  dép.  du  Loiret.  Cette 
ville,  dont  la  popul.  est  maintenant  de 
24 10  hab. ,  a  donné  son  nom  à  la  mai- 
son de  Courtenal. 

GoDBTEHAi  (maison de).  —  Deux 
familles  ont  porté  le  nom  de  Courtenai. 
La  première  n*a  fourni  que  trois  per- 
sonnages remarquables  :  Josselinl^r^ 
J(fSseUn  II ^et  Josseiln  III,  qui  furent 
comtes  d*£desse.  Nous  en  parlerons 
dans  la  notice  que  nous  consacrerons 
à  ce  comté.  (Voyez  Ëoesse.) 

La  seconde  est  une  branche  de  la 
âmîlle  capétienne.  Son  auteur  fîit 
PiEUS,  Tun  des  fils  de  Louis  le  Gros  (*], 
oui ,  par  son  mariage  avec  Elisabeth, 
dame  et  héritière  de  Courtenai,  devint 
ea  1150  propriétaire  de  cette  seigneu- 
rie. U  suivit  son  frère  Louis  le  Jeune 
à  lat  seeonde  croisade ,  et  entreprit  en- 
suite une  autre  expédition  en  Palestine, 
avec  Henri  pr,  comte  de  Cliampagne. 
0  nMHinit  en  1183.  Parmi  ses  fils ,  on 
remarque  Pierre  II ,  qui  suit  ;  Robert, 
qa\  fut  la  tige  des  seigneurs  de  Cham- 
F1CNEI.LBS,  et  Guillaume,  qui  fut 
celle  des  seigneurs  de  Tânlâi. 

Pierre  II  de  Courtenai  suivit  en 
1 1)0  Philippe-Auguste  à  la  terre  sainte. 
Il  prit  part,  en  1210,  à  rexpédition 
entreprise  par  le  même  prince  contre 
ks  Albigeois ,  et  assista  au  siège  de 
lavaur ,  pendant  lequel  il  fit  de  vains 
eflbrts  pour  attirer  dans  le  parti  du  roi 
le  comte  de  Toulouse ,  qui  était  son 
pareot.  Il  avait,  en  1184,  épousé 
Amiès ,  héritière  des  comtés  de  Nevers 
et  d*Auxerre.  Devenu  veuf  en  1192, 
et  conservant  la  garde  noble  de  ces 
deux  comtés ,  pour  Mahault ,  sa  fille 
unique ,  il  se  remaria ,  en  1193 ,  avec 
TolandedeHainaut ,  sœur  de  Baudouin 
el  de  Henri  l" ,  qui  furent  les  deux 
premiers  empereurs  latins  de  Cons- 
tantinople.  Elu  empereur  après  la  mort 
ék  dernier  de  ses  beaux-frères ,  il  par- 

(*)  Yojcs  le  tabl«a«  généalogique  de  la 
bwiibn  aînée  da  la  lamiUe  capétieune, 
t  IV,  p.  104. 


vint  à  réunir  une  armée  de  cinq  mille 
hommes ,  et  alla ,  avee  sa  femme  Yo« 
lande ,  se  faire  sacrer  à  Rome.  Il  se 
dirigea  ensuite  sur  Brindes,  où  la 
flotte  vénitienne  devait  le  venir  pren- 
dre avec  ses  troupes,  pour  le  conduire 
par  mer  à  Constantmople.  Il  devait 
payer  son  passage,  en  reprenant  à 
Théodore  Lange  le  château  de  XHi« 
razzo ,  pour  le  rendre  à  la  république. 
Les  Vénitiens  le  déposèrent  donc  sur 
la  côte  d'Albanie ,  et  il  alla  immédia- 
tement attaquer   Durazzo  ;  mais  il 
échoua ,  et  fut  obligé  de  lever  le  siège. 
Les  Vénitiens ,  qui  avaient  déjà  con- 
duit Yolande  et  sa  famille  à  Constant!- 
nople ,  refusèrent  de  l'y  transporter  à 
son  tour.  Il  négocia  alors  avec  Théo- 
dore Lange ,  et  essaya  de  faire  route 
parterre.  Mais  attiré  par  le  prince  grec 
dans  un  défilé,  il  y  perdit  sa  petite  ar- 
mée ,  et  fut  lui-même  fait  prisonnier. 
Il  mourut  après  deux  ans  de  captivité. 
Il  avait  eu  d'Yolande  dix  enfants, 
entre  autres,  ï°  Philippe  y  surnomnoé 
à  la  lèvre,  marquis  de  rVamur,  lequel 
suivit  d'abord  le  parti  de  Ferdinand  de 
Portugal,  comte  de  Flandre,  pour  le- 
quel il  combattit  contre  Philippe-Au- 
guste, à  la  bataille  de  Bouvines,  en 
1214.  Après  la  mort  de  son  père ,  il 
refusa  la  couronne  impériale,  et  eut  h 
soutenir  de  longues  guerres  contre  Va- 
leran  II ,  duc  de  Limbourg,  qui  avait, 
du  chef  de  sa  femme ,  des  prétentions 
sur  le  marquisat  de  Namur.  Il  suivit 
Louis  VIII  au  siège  d'Avignon,  et  y 
mourut,  en  1226,  sans  laisser  de  pos* 
térité.  2<>  Henri ,  qui  succéda  è  son 
frère  dans  le  marquisat  de  Namur; 
3"  efr4'  Robert  et  Btzudouin  II,  qui 
portèrent  tour  h  tour  le  titre  d'empe- 
reurs de  Constantinople  iusqu'en  1261, 
époque  où  cetfe  capitale  rat  reprise 

Far  les  Grecs.  (Voyez  Empibe  ghkc 
relations  de  la  France  avec  1'].) 
Philippe,  û\b  de  Baudouin  II,  avait 
été  donné  par  son  père  en  otage  aux 
Vénitiens ,  pour  les  sommes  eonsi* 
dérabies  qu  il  en  avait  cnirpruntées. 
Il  épousa  Béatrix,  seconde  fille  de 
Charles  d'Anjou ,  roi  de  Maples ,  et 
ce  prince,  de  concert  avec  les  Vé- 
nitiens ,    s'engagea   à   sonteair  aai 
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prétentions  à  l'empire,  et  à  faire  la 
guerre  à  Michel  Paléologue;  mais  les 
vêpres  siciliennes  empêchèrent  Texécu- 
tion  de  ce  projet.  Philippe  de  Courte- 
nai  mourut  en  1286,  ne  laissant  qu'une 
fille ,  Catherine  de  Courtenaiy  qui,  en 
1300,  épousa  Charles  de  France, 
comte  de  Valois ,  auquel  elle  transmit 
ses  droits  à  Tempire.  Ce  prince  con- 
serva ces  prétentions ,  et  sa  ûlle  Ca- 
therine les  porta  dans  la  maison 
d'Anjou-Sicile ,  par  son  mariage  avec 
Philippe  de  Tarente. 

Branche  des  seigneurs  de  Champi- 

gneUes, 

Robert  de  Caurtenai,  seigneur  de 
Champignelles ,  prit  part,  en  1210,  à 
la  guerre  contre  les  Albigeois ,  et  as- 
sista au  siège  de  Lavaur.  En  1217 ,  il 
accompagna  Louis ,  fils  du  roi ,  depuis 
Louis  VIII ,  dans  son  expédition  con- 
tre les  Anglais,  et  fut  fait  prison- 
nier. A  son  retour,  le  roi  le  nomma 
grand  bouteiller.  Dans  la  suite,  il  ac- 
compagna saint  Louis  en  Orient ,  et  y 
mourut  en  1239  ,  laissant  plusieurs 
enfants ,  entre  autres  Pierre,  seigneur 
de  Conciles ,  qui  fut  tué  à  la  bataille 
de  Mansourah;  RaotU,  seigneur  d'Il- 
liers ,  qui  accompagna  Charles  d'An- 
jou à  la  conquête  du  royaume  de 
riaples ,  où  il  mourut  en  1271 ,  et 
Guillaume ,  seigneur  de  Cliampignel- 
les ,  qui  suivit  saint  Louis  à  la  croi- 
sade ,  et  mourut  en  1280. 

Jeanl*%  seigneur  de  Champignel- 
les ,  fils  de  ce  dernier ,  se  trouva  a  la 
bataille  de  Mons-en-Puelle ,  en  1304, 
et  mourut  en  1318. 

Jean  II,  son  fils,  combattit  en 
1356 ,  à  la  oataille  de  Poitiers  ^  et  fut 

f)lus  tard  envoyé  en  Angleterre  comme 
'un  des  otages  du  roi  Jean. 

Pierre  II  assista  à  la  bataille  de 
Rosebecque ,  en  1382 ,  et  mourut  en 
1395. 

Pierre  III  fut  chambellan  de  Char- 
les VI ,  et  mourut  en  1411. 

Jean  III y  son  fils ,  se  distingua  au 
siège  de  Pootoise,  en  1441 ,  et  mou- 
rut en  1472 ,  sans  laisser  de  postérité 
légitime.  En  lui  s'éteignit  la  branche 
des  seigneurs  de  Champignelles. 


Outre  la  branche  de  Tanlai,  issue , 
comme  nous  l'avons  dit ,  de  GtâÛaU" 
me  ,  quatrième  fils  de  Pierre ,  fils  de 
Louis  le  Gros ,  la  famille  de  Courte- 
nai  a  encore  formé  les  branches  de 
Bleneau,  de  la  Ferté-Loupierre  ^  de 
CheviUon ,  de  JBontin ,  etc.  ;  mais  au 
cune  de  ces  branches  n'a  fourni  de 
personnages  bien  remarquables. 

Lors  de  l'avènement  du  chef  de  la 
famille  des  Bourbons  au  trône  de 
France,  les  membres  alors  vivants 
des  diverses  branches  de  U  famille  de 
Courtenai  firent  des  démarches  pour 
se  faire  reconnaître  comme  princes  du 
san^ ,  et  pour  faire  constater  leurs 
droits  à  la  couronne  de  France ,  dans 
le  cas  où  la  famille  régnante  vien- 
drait à  s'éteindre.  Ces  démarches, 
conduites  par  Jean  de  Courtenai ,  sei- 
gneur de  Chevillon ,  n'eurent  aucun 
succès  sous  Henri  IV  ;  elles  furent  re- 
nouvelées sous  Louis  XIII  sans  avoir 
plus  de  succès  et  de  dépit ,  Jean  de 
Courtenai  demanda  à  se  retirer  en  An- 
gleterre ,  ce  qu'il  fît  en  1614.  Jacques 
I*""  écrivit  en  sa  faveur  à  Louis  XIII  ; 
et ,  dans  le  traité  de  Loudun ,  M.  le 
Prince  (Henri  de  Bourbon-Conti]  fit  in- 
sérer quelques  articles  au  sujet  des 
prétentions  des  Courtenai.  Mais  tout 
fut  inutile  ,  et  ceux-ci  finirent  par  re- 
noncer à  des  droits  auxquels  ils  cessè- 
rent peut-être  de  songer,  quand  l'épo- 
que de  l'avènement  d'une  nouvelle  dy- 
nastie commença  à  s'éloigner. 

CoDRTiN  (Antoine),  ne  à  Riom  en 
1622,  fut  de  bonne  heure  appelé  en 
Suède  par  Pierre  Chamel ,  ami  de  sa 
famille ,  et  ambassadeur  de  France  au- 
près de  cette  puissance.  Il  plut  d'a- 
bord à  la  reine  Christine ,  qui  le  fit  y 
en  1651 ,  secrétaire  de  ses  commande- 
ments et  noble  suédois.  Il  jouit  de  la 
même  faveur  sous  Charles-Gustave, 
successeur  de  cette  princesse ,  qui  le 
nomma  ambassadeur  en  Prusse.  Après 
la  mort  de  ce  prince ,  Courtin  fut 
nommé  par  Louis  XIV  résident  géné- 
ral de  France  près  des  puissances  du 
Nord ,  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de 
la  négociation  avec  1  Angleterre  pour 
la  restitution  de  Dunkerque.  Il  revint 
à  Paris,  après  6*étre  acquitté  avee  bon- 
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Mur  de  ce  ministère ,  et  y  vécut  par- 
tagé entre  les  exercices  de  la  dévotion 
et  la  oompositîon  de  plusieurs  ouvra- 
f:es.  Le  plus  important  est  son  Traité 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
où  il  a  donné  en  partie  la  relation  de 
les  ambassades.  Gourtin  mourut  en 
1685. 

CouBTiN  BB  Ctssé  (Jacques),  né 
en  1560  dans  la  province  du  Perche , 
mérite  une  place  dans  la  liste  des  en* 
fints  célèbres.  A  vingt  ans,  il  était 
é^h  connu  de  tous  les  poètes  de  son 
siècle.  Il  publia  en  1581  ses  œuvres 
poétiques ,  dont  Lacroix  du  Maine  et 
rabbe  Gouget  font  un  grand  éloge.  Il 
reste  do  mène  auteur  oes  poésies  ma-  ' 
Doscrites ,  entre  autres  une  Bergerie 
dans  le  éodt  de  celle  de  Sannazar. 
Gourtin  oe  Cissé ,  qui  donnait  de  si 
grandes  espérances  ,  mourut  le  15 
mars  1584  dans  sa  vingt-quatrième 
année. 

CouBTiYBON  le  Compasseur,  an- 
cienne seigneurie  de  Bourgogne,  au- 
jjoard^hui  département  de  la  Côte-d'Or, 
érigée  en  baronnie  en  1595 ,  et  en 
marquisat  en  1698. 

CouBTOis  fEdme-Bonaventure),  na- 
quit en  1753  a  Arcis-sur-Aube.  La  ré- 
volution le  fit  receveur  du  district  de 
sa  ville  natale ,  d^où  il  fut  envoyé 
comme  représentant  à  l'Assemblée 
l^lative.  Courtois  resta  obscur  pen- 
dant tonte  la  session  de  cette  Assem- 
blée ,  et  fut  envoyé  ensuite  à  la  Con- 
vention par  le  département  de  FAube. 
(3iar2|é  alors  d*une  mission  en  Belgi- 
oue ,  il  en  revint  à  peu  près  convaincu 
de  dilapidations  ;  il  resta  pourtant  à 
rAsseinblée  \  et  vota ,  dans  le  procès 
de  Louis  XVI ,  la  mort  sans  sursis  ; 
mais  on  n'entendit  plus  guère  parler 
de  lui  jusqu'au  9  thermidor.  L'inflexi- 
bilité de  la  Montagne  n'allait  pas  à 
Courtois  ;  il  entra  dans  le  parti  de  la 
réaction ,  et  il  fut  chargé  par  les  ther- 
midoriens vainqueurs  de  faire  un  rap- 
port sur  les  papiers  trouvés  chez  Ro- 
bespierre. Il  s'acquitta  de  cette  tâche 
avec  une  passion  naineuse  qui  ne  fait 
guère  honneur  à  son  courage,  puisque 
tremblant  devant  Robespierre  tout- 
poissanty  U  n'eut  pas  honte  de  venir 


insulter  un  cadavre  désormais  presque 
sans  amis.  Son  rapport  est  un  chef- 
d'œuvre  d'enflure  et  de  mauvais  goût 
presque  aussi  ridicule  qu'odieux:  •  Les 
«voyez-vous,  s'écrie- 1- il  en  parlant 
«  des  montagnards  ,  comme  l'hyène 
«  acharnée  sur  sa  proie,  tous  ces  gé- 
«  nies  dévastateurs  lançant  la  torche 
«dévorante  sur  les  monuments  des 
«  arts  et  du  génie  ?  Ils  veulent ,  oes 
«  nouveaux  Omar ,  qui  n'ont  conquis 
«  ni  la  Perse,  ni  l'Egypte,  ni  la  Libye, 
«faire  des  Français  du  dix-huitième 
«  siècle  un  peuple  de  barbares,  réduits 
«  non  à  la  pratique ,  mais  à  la  lecture 
«  des  droits  de  l'homme ,  comme  au- 
«  trefois  les  Sarrasins  à  la  science  du 
«  Coran.  Jetez  avec  nous  un  coup  d'oeil 
«  sur  tous  ces  lâches  dilapidateurs  des 
«trésors  des  Ptolémée  Philadelphe, 
«  sur  toutes  ces  puissances ,  ces  mau- 
«  vais  principes,  ces  Arimane$l  qui  se 
«  sont  disputé  pendant  une  année  en- 
«  tière  les  lambeaux  palpitants  de  la 
«  patriedéchirée.  »  En  temps  ordinaire, 
ces  phrases  bizarres  auraient  décrédité  ^ 
et  celui  oui  les  prononçait  et  la  cause 
qu'il  s'etforçait  de  faire  triompher; 
elles  plurent  au  parti  de  la  réaction , 
alors  tout-puissant,  et  Courtois  exerça, 
à  partir  de  cette  époque ,  une  grande 
influence  sur  l'Assemblée ,  où  I  insur- 
rection de  prairial  le  trouva  membre 
du  comité  de  sûreté  générale.  Sa  haine 
contre  le  parti  démocratique  éclata 
encore  dans  cette  circonstance  ;  et,  à 
partir  de  ce  moment ,  il  ne  cessa  de 
poursuivre  le  jacobinisme  jusqu'au  13 
vendémiaire,  où  le  souvenir  de  son 
vote  régicide  lui  faisant  craindre  le 
triomphe  des  insurgés,  il  se  rangea 
pour  un  moment  parmi  les  démocra- 
tes. Nommé  membre  du- conseil  des 
Anciens ,  il  y  fut  promu  aux  fonctions 
de  président  en  1797.  Rentré  peu  de 
temps  après  dans  la  vie  privée,  il  fut 
réélu  en  1799,  devint  membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle, 
et  se  prononça  pour  le  coup  d'État  du 
18  brumaire.  On  dit  même  que  ce  fut 
sur  un  avis  anonyme  de  l'imminence 
d'un  soulèvement  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qu'il  donna  à  Bonaparte,  que 
celui-ci ,  flottant  entre  les  deux  partis. 
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se  dédda  à  agir  contrto  eeioi  qui  re- 
présentait k  principe  révolutioDDaire. 
Pour  le  récompenser  d'un  dévouement 
oui  était  loin  d'être  pur,  Bonaparte 
rappela  au  tribunal  ;  mais  il  fut  biei^ 
tôt  obligé  de  Tea  exclure  comme  con- 
cussionnaire. Depuis  œ  temps ,  la 
carrière  politique  de  Courtois  aurait 
été  finie,  et  plus  tard  il  se  serait  peut- 
être  rallié  aiu  Bourbons,  si  ceux-ci 
ne  l'eussent  condamné  k  l'exil  comme 
régicide.  Il  se  retira  à  Bruxelles,  où  il 
mourut  en  1816. 

Courtois  possédait  une  riche  biblio- 
thèque ,  et ,  parmi  une  foule  d'auto- 
graphes curieux ,  on  trouva  chez  lui  la 
lettre  écrite  par  Marie-Antoinette  à 
madame  Elisabeth ,  au  moment  d'aller 
au  supplice.  On  doit  à  Courtois  plu- 
aieurs  rapports  et  des  documents  pré- 
cieux, non  pour  la  fidélité  des  récits, 
mais  comme  marque  de  l'esprit  du 
temps  ;  tous  ont  été  imprimés  dans  le 
Mcmiféur ,  et  quelques-uns  ne  se  trou- 
vent que  là.  En  voici  les  titres  :  1** 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sUm  chargée  de  Vexamen  des  papiers 
trouvés  ckesk  Robespierre  et  ses  com- 
plices,  dans  la  séance  du  16  nivôse 
an  iii  de  la  république  française  une 
€t  incUoisible ,  imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale ,  Paris,  in-8^; 
âo  Ma  CatiUnaire  y  ou  Suite  de  mon 
rapport  du\%  nivôse ,  Paris ,  an  m , 
in-8<»  ;  8**  Rapport  faU  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sur  les  événements  du  9 
thermidor  an  ii ,  Paris,  an  iv,  in-S"*; 
enfin  des  discours  et  des  lettres  impri- 
més au  Moniteur  au  temps  de  la  Con- 
vention. 

Courtois  (Jacques),  dit  le  Bour- 
guignony  peintre  de  batailles,  naquit 
en  1621 ,  à  Saint-Hippôlyte  ^  en  Fran- 
che-Comté. Il  étudia  en  Italie,  et  sur- 
tout à  la  suite  des  armées,  où  il  acquit 
les  qualités  précieuses  (fui  distinguent 
ses  tableaux.  Il  mourut  jésuite  à  Rome, 
en  1676. 

CouBTOis  (Louis),  né  à  Joigny  en 
1778 ,  entra  au  service  en  1792,  comme 
volontaire,  dans  le  deuxième  bataillon 
de  l'Yonne.  Le  6  juillet  1799 ,  il  com- 
mandait,  en  qualité  de  sergent4n«\ior, 


aa  compagnie,  dont  tous  les  offieieie 

avaient  été  tués  ou  faits  prisonniers  » 
et  marchait  en  tirailleur  dans  les  gor- 
ges d'Offenbourg ,  lorsqu'il  s'aperçut 
que  la  cavalerie  ennemie  cherchait  à 
lui  couper  la  retraite.  Cette  cavalerie 
était  très-nombreuse ,  et  Courtois  n*a- 
vait  avec  lui  qu'une  poignée  de  braves. 
Il  fallait  donc  ou  se  rendre,  ou  passer 
sur  le  ventre  à  l'ennemi.  Son  parti  fut 
bientôt  pris  :  il  rassemble  son  monde, 
s'élance  la  baïonnette  en  avant  sur  les 
cavaliers ,  tue  et  renverse  tout  ce  qui 
s'oppose  à  son  passage ,  et  ramène  sa 
compasnie ,  que  ce  trait  d'audace 
sauve  ae  la  honte  d*être  faite  prison- 
nière. Le  général  Masséna ,  témoin  de 
cet  acte  de  bravoure,  nomma  Cour- 
tois sous-lieutenant  sur  le  champ  de 
bataille  même.  Rendu  ensuite  à  la  vie 
civile ,  ce  brave  se  retira  à  Joigny ,  où 
il  se  montra  aussi  bon  citoyen  qu'il 
avait  été  vaillant  soldat. 

CouBTOis  (Philippe),  conseiller  mu- 
nicipal  de  Longwv ,  fut  le  seul  mem- 
bre du  conseil  de  défense  de  cette 
place  forte  qui  refusa  d'en  signer  la 
reddition  en  1792.  Il  fut  fait  prison- 
nier par  les  Prussiens ,  peu  de  temps 
après.  Le  chef  des  ennemis  ordonna 
à  ses  soldats  de  le  pendre ,  et  cet  or- 
dre allait  être  mis  à  exécution ,  lors- 
que Courtois ,  sautant  cinquante  mar- 
ches d'un  escalier,  tomba  dans  une 
écurie,  et  se  réfugia  dans  un  grenier 
d'où  il  s'élança  dans  la  rue  par  une 
fenêtre.  Ayant  ramassé  une  fourche , 
il  s'en  servit  pour  se  frayer  un  pas- 
sage; et,  ayant  fait  plusieurs  prison- 
niers ,  il  les  ramena  aux  avant^ostes 
de  l'armée  française. 

CouBTOMBR,  Cortomerumy  Curia 
Audomari  y  ancienne  baronnie  de  Nor- 
mandie, auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép. 
de  l'Orne,  érigée  en  marquisat  en  1620. 

CouBiONNB  (Jean),  architecte,  né 
à  Paris  vers  1670 ,  et  mort  en  1738,  a 
élevé  plusieurs  hôtels  à  Paris ,  entre 
autres  ceux  de  Noirmoutier  et  de  Ma- 
tignon. 11  fut  reçu  membre  de  TAca- 
démîe  d'architecture  en  1728,  et  y 
devint  professeur  en  1730.  On  a  de  lui 
un  Traité  de  perspective  pratique, 

CoyBTBAi  (sièges  et  batailles  de).— 
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t^Ftemands ,  supportant  impatiem- 
ment la  domination  de  Ptiilippe  le  Bel, 
se  révoltèrent  en  1802.  Sous  la  con- 
duite d*un  artisan  nommé  Kœnig, 
soixante  mille  paysans  presque  nus, 
mal  équipés ,  ignorant  le  métier  des 
armes,  vinrent  assi^er  Courtrai.  A 
cette   nouvelle ,  Philippe  envoya  le 
comte  d*Artois  pour  les  réduire ,  avec 
wie  armée  de  quarante  mille  fantas- 
sins et  de  sept  mille  chevaux.  Celui-ci 
voulait  attaquer  les  Flamands  dans 
lairs  retranchements.  Le  comte  de 
Nesie,  connétable  de  France,   pro- 
posait une  autre  manœuvre ,  par  la- 
relle  on  aurait  séparé  les  ennemis  de 
ville ,  et  qui  les  aurait  immanqua- 
Uement  peraus  :  «  Est-ce  que  vous 
«  arez  peur  de  ces  lapins,  connétable?  » 
lui  dît  le  comte ,  «  ou  bien  vous-même 
«  avee-vousde  leur  poil?  »  Le  connéta- 
ble sentit  rinjure ,  et  répondit  :  «  Sire 
«  comte,  celui-là  ira  bien  loin,  qui  me 
«  suivra.  »  Et ,  s^étant  mis  à  la  tête  de 
ses  chevaliers ,  il  chargea  avec  impé- 
tuosité, et  toute  l'armée  le  suivit. 
Malhedreusement ,  un  fossé  défendait 
le  camp  ennemi ,  et  la  poussière  sou- 
.  levée  par  un  vent  violent  avait  empê- 
ché les  Franciis  de  le  voir.  La  colonne 
avançant  toujours,  les  premiers,  pous- 
sés par  ceux  qui  suivaient ,  furent  pré- 
cipités dans  le  fbssé  et  massacrés  par 
les  Flamands.  En  un  instant ,  le  fossé 
ftit  combiné  de  cadavres ,  et  les  chevaux 
refusaient  d'avancer.  Ce  fut  le  mo- 
ment que  saisirent  Gui  de  Flandre  et 
Guillaume   de  Joliers  pour  attaquer 
farmée  française  par  les  deux  flancs. 
Toute  résistance  était  devenue  impos- 
sible. Les  Français  laissèrent  sur  le 
champ  de  bataille  six  mille  chevaliers , 
le  comte  d'Artois ,  le  connétable ,  et 
réiite  de  la  noblesse.  Leurs  éperons 
d'or ,  recueillis  par  les  vainqueurs ,  fu- 
rent  suspendus  comme  un  trophée 
éêta  la  pnncii»le  église  de  Courtrai. 
—  Louis  X  vint,  treize  ans  après,  blo- 
aoer  les  Flamands  rebelles  dans  Cour- 
tai.  Cette  fois,  ils  n'eurent  pas  besoin 
'  de  combattre.  Des  pluies  continuelles 
cmpMièrent  le  roi  ae  France  de  pous- 
ser ses  travaux ,  et  bientôt  la  famine 
devint  extrtaie  dans  son  camp.  Il  fallut 


se  retn*er  honteusement,  en  laissant 
dans  la  fange,  équipages,  armures  et 
tentes. 

—Les  ducs  d*Orléans  et  d'Enghien  se 
présentèrent  en  1646  devant  Courtrai. 
Cette  ville  n*avait  qu'un  endroit  bien 
fortifié  ;  on  attaoua  précisément  de  ce 
côté ,  faute  qui  fit  durer  le  siège  peu* 
dant  quinze  jours.  Les  vives  attaques 
que  le  duc  de  Lorraine  renouvelait 
chaque  jour  sur  les  retranchements 
français ,  effhiyèrent  tellement  Tabbé 
de  la  Rivière ,  favori  de  Monsieur  ^ 
qu'il  proposa  de  lever  le  siéçe.  Le  ma- 
réchal de  Gassion  s'opposa  a  une  telle 
honte,  mais  ne  put  empêdier  le  favori 
de  faire  accorder  au  gouverneur  une 
capitulation  très -favorable.  L'archiduc 
Léopold  reprit  Courtrai  en  1648. 

—  Louis  XV  s'en  empara  de  nouveau 
en  1744 ,  et  l'abandonna  à  la  paix  de 
1748. 

—Lorsque  PAssemblée  nationale  dé- 
clara la  guerre  à  l'Autriche ,  en  1793 , 
nos  armées  éprouvèrent  d'abord  des 
revers.  Les  premières  opérations  con- 
tre la  Belgique  furent  désastreuses. 
Après  une  assez  longue  inaction,  Luck- 
ner ,  d'après  Tordre  du  conseil ,  tenta 
une  nouvelle  invasion  par  la  Flandre 
maritime.  Le  17  juin,  il  se  présenta 
avec  une  armée  de  28,000  hommes  de- 
vant Ypres ,  Menin  et  Courtrai.  Les 
deux  premières  villes  se  rendirent  sans 
combat  ;  mais  la  dernière  était  occupée 
par  1500  Autrichiens  ,  qui  la  défendi- 
rent avec  beaucoup  de  vigueur  ;  ils 
finirent  cependant  par  l'évacuer.  Mais 
Luckner^n'y  resta  que  jusqu'au  80 
juin.  A  cette  époque ,  il  fut  forcé  de 
(quitter  la  place  pour  couvrir  nos  fron- 
tières menacées  par  l'ennemi. 

—-Après  la  bataille  de  Jemmapes  (no- 
vembre) ,  Courtrai  tomba  encore ,  sans 
coup  férir ,  au  pouvoir  des  Français  ; 
mais  la  défaite  de  Nerwinde  la  rendit 
aux  Autrichiens  dès  le  printemps  sui- 
vant, 

— Dans  les  derniers  jours  d*avril  1/94 
l'armée  de  Lille ,  aux  ordres  de  Sou- 
ham  et  de  Moreau ,  était  aux  prises 
avec  Clairfait  ;  Souham  marcha  sur 
Courtrai  par  la  droite  de  Menin,  força 
tous  les  postes ,  et  entra  dans  la  ville* 
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Cherchant  à  cou?rir  la  Flandre ,  Clair- 
fait  entreprit  de  Ten  chasser ,  et  vînt 
Tattaquer,  le  10  mai, par  la  gauche 
de  la  Lys.  Nos  troupes  nrent  une  vive 
résistance,  et  forcèrent  rennemi  à  la 
retraite.  Le  lendemain ,  à  trois  heures 
après  midi  ,  Tordre  leur  fut  donné 
d'attaquer.  On  devait  faire  une  sortie, 
tandis  que  les  généraux  Macdonald  et 
Malbranck ,  a^ant  passé  la  Lys  à  Me- 
nin,  prendraient  rennemi  à  revers. 
Clairfait  avait  établi  sept  batteries  de- 
puis la  chaussée  de  Bruges  jusqu'à 
celle  de  Menin  ;  deux  d'entre  elles  vo- 
missaient la  mitraille  sur  les  seuls  dé- 
filés par  où  les  Français  pussent  passer 
pour  se  mettre  en  bataille.  Les  mai- 
sons des  faul>ourgs,  les  blés  et  les  col- 
zas étaient  remplis  de  tirailleurs  au- 
trichiens ;  leurs  nataillons  et  leurs  es- 
cadrons formaient  un  arc  dans  la 
plaine.  Tant  d'obstacles  n'effrayèrent 
pas. nos  jeunes  soldats;  ils  firent  leur 
sortie  au  milieu  des  boulets  et  des  dé- 
charges de  mitraille  ,  parvinrent  à  se 
développer ,  et  se  battirent  avec  tant 
d'acharnement  jusqu'à  dix  heures  du 
soir ,  que  Clairfait  vaincu  se  hâta  de 

Srofîter  de  l'obscurité  de  la  nuit  et 
'un  brouillard  épais  pour  faire  sa  ré- 
traite sur  Thieit,  laissant  sur  le  champ 
de  bataille  sss  morts  et  ses  blessés. 
Cette  victoire  eût  été  décisive ,  si  Mac- 
donald eût  pu  faire  arriver  à  temps  ses 
troupes  fatiguées  (*). 

—  En  1814,  il  n'y  eut  à  Courtrai  que 
quelques  engagements  sans  impor- 
tance. Le  7  mars ,  le  comte  Maison  se 
rapprochant  des  frontières  de  France, 
évacua  cette  ville,  où  le  prince  de  Wei- 
mar  fit  son  entrée  le  lendemain. 

CouBYOïsiBR  (Jean -Joseph -An- 
toine )  émigra  avec  son  père ,  avocat 
au  parlement  de  Besançon ,  servit 
dans  l'armée  de  Condé ,  et  ne  rentra 
en  France  qu'en  1815.  Il  fut  nommé 
successivement  avocat  général  de  la 
cour  royale  de  Besançon  et  procureur 

Î;énéral  de  celle  de  Lyon.  En  1816,  il 
ut  élu  député  par  un  clés  collèges  élec- 

(*)  Pour  les  autres  combats  livrés  à  cette 
époque  dans  les  environs  de  Courtrai,  voyez 
Tarucle  Tvkooiho  (bataille  de). 


m 

I 


toraax  du  déparlement  du  Doubs.  Il 
déploya  un  talent  de  tribune  assuré- 
ment fort  remarquable ,  mais  non  as- 
sez grand  toutetois  pour  mériter  le 
surnom  de  Cicéron  du  ministère^  que 
les  courtisans  du  pouvoir  se  plaisaient  à 
lui  donner.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  minis- 
tères Richelieu  et  Decazes,  pendant  les 
sessions  de  1816, 1817et  1818,n'eurent 
pas  de  plus  complaisant  et  de  plus 
diaud  défenseur  que  M.  Courvoisier. 
Émigré  lui-même ,  il  ne  laissait  échap- 
per aucune  occasion  de  rabaisser  l'or- 
gueil et  les  prétentions  des  émigrés. 
En  1818 ,  il  appuya  fortement  le  pro- 
jet de  loi  du  recrutement  présenté  par 
le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Dans 
les  sessions  suivantes,  lorsqu'd  vit  que 
les  ministres  attaquaient  la  liberté  in- 
dividuelle ,  la  liberté  de  la  presse  et  la 
loi  électorale  de  1816,  M.  Courvoisier 
se  rapprocha  du  c4té  gauche  de  la 
chambre.  Plus  tard ,  il  tomba  dans  une 
dévotion  outrée ,  et  devint  un  des  co- 
ryphées de  la  congrégation.  C'est  à  ce 
titre  qu'en  1829  il  fut  appelé  à  faire 
partie  du  ministère  de  Polighac,  en 
qualité  de  garde  des  sceaux.  Il  n'y 
resta  que  peij  de  temps.  Ses  poursui- 
tes contre  le  fantôme  du  comité  direc- 
teur, qu'il  croyait  toujours  tenir  et 
qui  toujours  lui  échappait ,  son  mysti- 
cisme et  ses  patenôtres ,  le  rendirent 
presque  ridicule.  M.  de  Peyronnet  le 
lit  remplacer.  Peu  de  temps  après, 
M.  Courvoisier  eut  de  fréquentes  éclip- 
ses de  raison ,  et  sa  famille  fut  obligée 
de  le  faire  interdire. 

COUSEBANS   ou    CONSERARS   (le), 

partie  de  l'ancienne  Gascogne ,  bornée 
au  nord  par  le  Languedoc  et  le  Com* 
minges;  au  sud,  par  l'Espagne;  à 
l'est,  par  le  comté  de  Foix;  et  à 
l'ouest ,  par  le  Comminges.  Du  temps 
de  César ,  cette  contrée  était  habitée 
par  les  Consoranniy  qui  faisaient  alors 
partie  des  Convenu  ^  dont  ils  furent 
séparés  sous  Auguste,  pour  former  un 
district  particulier.  Sous  le  règne 
d'Honorius ,  cette  contrée  était  com- 
prise dans  la  Novempopulanie. 

l>hs  le  dixième  siècle ,  le  Coaserans 
avait  le  titre  de  comté ,  et  était  pos- 
sédé par  les  comtes  de  Comminges ,  à 
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la  postérité  desquels  il  appartint  jus- 
qu'au seizième  siècle.  Saint -Lizier 
était  la  capitale  de  ce  pays,  qui  est 
aujourd'hui  compris  dans  le  départe- 
ment de  FAriége. 

Cousin.  Jusqu*à  François  T',  les 
rois  de  France  ne  donnaient  ce  titre 
qu'à  ceux  qui  y  avaient  droit  par  le 
sang  on  par  une  alliance  avec  la  mai- 
son royale.  Quand  ils  écrivaient  à  un 
doc  oiî  à  un  grand  officier  de  la  cou- 
ronne, ils  rappelaient  très-cher  etfi" 
dcle  ami.  Ce  fut  ce  prince  qui ,  vers 
1640 ,  changea  cette  quai iOcat ion  et  y 
substitua  celle  de  cousin ,  usage  au- 
quel se  conformèrent  ensuite  tous  ses 
successeurs.  Napoléon  en  ressuscitant 
les  Tieux  usages  de  Tan  tique  monar- 
diie ,  n'oublia  pas  le  titre  de  cousin 
qu'il  donnait  aux  grands  ofGciers  de 
la  couronne,  aux  maréchaux  et  aux 
archevêques.  Depuis  la  révolution  de 
juillet  ce  titre  a  cessé  d*étre  en  usage. 

Cousin  (Gilbert),  plus  connu  sous 
le  nom  latin  de  Cognat'us,  naquit  à 
Nozeroy,  en  Franche-Comté,  le  21  jan- 
vier 1506.  Il  s'adonna  de  bonne  heure 
à  rétude  de  la  théologie  et  des  lan- 
gues anciennes,  et  il  peut  être  compté 
au  nombre  des  hommes  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  aux  lettres ,  à  Pé- 
poque  de  leur  renaissance  en  Europe. 
Après  avoir  été  pendant  cinq  ans  se- 
crétaire d'Érasme ,  il  revint  ouvrir  à 
5ozeroy  une  école  qui  fi|t  bientôt 
célèbre.  Il  obtint,  en  iSZS ,  un  cano- 
Dîcat  au  diapitre  de  cette  ville  ;  mais 
quelques  jpassages  de  ses  ouvrages 
rayant  fait  suspecter  de  protestan- 
tisme ,  il  fut  livré  à  Tinauisition ,  et 
mourut  en  1667,  pendant  rinstruction 
de  son  procès.  La  plus  grande  par- 
tie de  ses  ouvrages  a  été  publiée  dès 
1563 ,  à  Bâle ,  3  tomes  in-folio.  Cette 
eoUeetion,  qui  est  assez  rare,  contient 
des  fragments  d'auteurs  grecs  traduits 
eo  latin,  des  extraits  de  Sénèque*, 
d'Aulu-Gelle,  etc.,  et  une  description 
de  la  France  et  de  la  Franche-Comté. 

Cousin  (Jean),  l'un  des  plus  grands 
artistes  du  seizième  siècle ,  à  la  fois 
peintre,  sculpteur,  graveur  et  écrivain 
didactique ,  naquit  dans  la  métairie  de 
Montbard,  de  parents  pauvres  qui,  ne 
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pouvant  le  nourrir,  allèrent  l'exposer 
a  Sens.  Une  personne  charitable  le 
recueillit  et  releva.  Mais  de  Tenfant 
trouvé  au  grand  peintre,  on  ne  sait, 
pas  <|uelle  fut  la  transition.  Quand  est- 
il  ne?  à  quelle  époque  précise  est-il 
mort.'  quelles  sont  les  dates  de  ses 
œuvres.'  les  connalt-on  toutes  ?  A  tou- 
tes ces  questions,  et  surtout  à  la  der- 
nière, qui  intéresse  à  un  si  haut  de^ré 
rhistoire  de  Fart  français ,  il  est  im- 
possible de  répondre.  On  ne  sait  rien 
de  complet ,  de  certain  sur  ce  grand 
artiste.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  quelques-unes  de  ses  admirables 
productions,  en  renvoyant  le  lecteur, 
pour  les  discussions  auxquelles  sa  vie 
a  donné  lieu ,  aux  savants  articles  de 
M.  Miel  (Gizlerie/rançaisey  t.  I"). 

Cousin  a  peint,  pour  les  Minimes 
de  Vincennes,  le  tableau  du  Jugement 
dernier ,  qui  se  trouve  aujourd  hui  au 
Louvre  ;  le  Musée  de  Mayence  possède 
de  lui  une  Descente  de  croix;  M.  Miel 
cite,  en  outre,  plusieurs  tableaux,  en- 
tre autres  Eva  prima  Pandora.  Tou- 
tes ces  peintures  sont  admirables  de 
verve,  de  composition,  de  dessin  et 
de  couleur;  il  ne  leur  manque  rien, 
que  des  admirateurs  sans  préjugés. 
Cousin  a  peint  aussi  sur  verre  :  on  dit 
même  aue  ce  fut  par  là  qu'il  commen- 
ça ,  et  ron  cite  de  lui  les  vitraux  du 
chœur  de  Saint-Gervais  de  Paris,  re- 
présentant le  Martyre  de  saint  Lau- 
rent y  la  Samaritaine  y  et  le  Paraly- 
tique; dans  une  chapelle  de  cette 
église,  la  Réception  de  la  reine  de 
Saba  par  Salomon  (avec  la  date  de 
1551)  ;  à  la  cathédrale  de  Sens,  la  Lé- 
gende de  saint  Eutrope  ;  au  château 
de  Florigny,  près  Sens,  la  Sibylle  con- 
sultée par  Auguste  ;  dans  Téglise  des 
Cordeliers  de  cette  ville,  le  Serpent 
dairainy  Jésus  en  croix,  un  Miracle 
de  la  Fierge;  à  Saint-Romain  de  Sens, 
un  Jugement  dernier:  à  Saint-Patrice 
de  Rouen ,  le  Triomphe  de  la  Loi  de 
grâce  (*). 

Comme  sculpteur ,  on  peut  citer  de 

(*)  On  lui  aUribue  quelques  fresques  à 
Cliambord ,  les  belles  grisailles  d'Anet ,  les 
verrières  de  Morct ,  etc. ,  etc. 
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lai  radmirable  mausolée  de  Famiral 
Chabcf^  (âu  Muflée  du  Louvre) ,  qu'il 
exécuta  en  marbre,  rers  1658,  époque 
de  la  mort  de  l'amiral  ;  le  portrait  en 
bronzé  de  Ckarles-QuM,  qui  doit 
dater  du  séjour  de  ce  prince  a  Paris , 
en  1639« 

Comme  grareur ,  on  lui  attribue  la 
belle  médaitte  de  Catherine  de  Médi- 
cts,  et  une  bonne  partie  des  gravures 
sur  bois  dont  sont  enrichis  les  livres 
de  cette  époque.  Il  est  toutefois  pro- 
bable qu'il  ne  donna  que  les  dessins  de 
ees  gravures. 

-  Enfin ,  comme  écrivain  didactique , 
on  cite  de  lui  trois  ouvrages  :  la  Fraie 
science  de  la  pourtraictttre  descrite 
et  démontrée ,  l'Art  de  desseigner,  et 
le  Livre  de  la  perspective ,  par  Jehan 
Cousin,  Senonnois,  maître  peintre  à 
Paris.  Jean  Cousin  mourut  vers  1589. 

Cousin  (Louis),  président  à  la  cour 
des  monnaies ,  membre  de  TAcadémie 
française,  naquit  à  Paris,  en  1627,  et 
V  mourut  en  1707.  On  lui  doit  la  con- 
tinuation du  Journal  des  savants,  de- 
puis 1687  jusqu'en  1702.  Il  s'était 
déjà  fait  connaître  par  des  Traduc- 
tions estimées  de  VHistoire  ecclésias- 
tique d'Eusèbe,  Socrate^  Sozomène  et 
Tnéodoret  (4  vol.  in-4*',  ou  6  vol.  in- 
12);  des  auteurs  de  l'histoire  byzan- 
tine (8  vol.  in-4«,  réimprimée  en  Hol- 
lande en  10  vol.  in -12);  de  V Histoire 
romaine  de  Xiphilin  (1  vol.  in-4*,  ou 
a  vol.  in-12),  etc.  Ce  ne  sont  point  les 
seuls  services  qu'il  ait  rendus  aux 
lettres.  Il  laissa ,  en  mourant ,  sa  bi- 
bliothèque à  l'abbaye  de  Saint-Victor, 
à  condition  qu'elle  serait  rendue  pu- 
blique. Il  y  joignit  un  fonds,  de  20,000 
livres ,  dont  le  revenu  devait  être  em- 
ployé tous  les  ans  à  l'augmentation  de 
fa^biblrothèque,  et  fonda  six  bourses 
au  collège  de  Beau  vais,  fondation  qui 
fut  ensuite  transportée  à  celui  de 
Laon. 

ConsiK  (Victor),  né  à  Paris ,  le  28 
novembre  1792,  professeur  de  l'his- 
toire de  la  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  membre  de  l'Académie 
française  et  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  pair  de  France, 
etc.  Entré  fort  jeune  à  l'Ecole  nor^ 


maie ,  où  il  reçut  pour  la  philosophie 
les  leçons  de  M.  Laromiguière  et  cel- 
les de  M.  Royer-CoUard ,  sa  vocation 
philosophique  se  révéla  à  lui  dès  le 

{)remier  jour.  Passionné  d'abord  pour 
a  doctrine  de  Condillac,  il  ne  fit,  pour 
ainsi  dire,  que  la  traverser,  et  s'initia, 
sous  la  direction  de  M.  Royer- Col  lard, 
son  second  mattre ,  à  une  philoscrphie 
plus  élevée  et  plus  féconde.  Le  direc- 
teur de  l'École,  M.  Gueroult,  le  desti- 
nait alors  à  renseignement  des  lettres  : 
il  devinait  déjà  le  grand  écrivain; 
mais  la  sagacité  de  ce  maître  habile 
n'alla  pas  jusqu'à  pressentir  le  penseur 
de  premier  ordre.  Il  fallut  bien,  pour- 
tant, que  M.  Cousin  revînt  à  la  philo- 
sophie :  on  ne  triomphe  pas  d'une  telle 
passion  ;  les  efforts  de  M.  Gueroult, 
cenx  de  M.  Cousin  lui-même ,  n'y  pu- 
rent rien.  Il  laissa  sa  chaire  de  troi- 
sième au  collège  Henri  IV,  et  les  édi- 
tions grecques  qu'il  méditait,  pour 
venir  commencer  à  l'École  normale  un 
*  enseignement  moin^  éclatant ,  sans 
doute,  mais  aussi  fécond  en  grands 
résultats  que  son  enseignement  de  la 
Sorbonne.  M.  Jouffroy,  M.  Damiron, 
et  tant  d'autres ,  reçurent  alors  ses  le- 
çons, dont  ils  ont  retiré  les  fruits  que 
tout  le  monde  connaît;  il  donnait  ainsi 
â  son  école  ses  plus  fermes  apptiis, 
avant  même  de  savoir  qu'il  dût  jamais 
fonder  une  école.  Appelé  fort  jeune  à 
la  Faculté  des  lettres,  comme  sup- 
pléant de  M.  Rover-Collard,  l'étendue 
et  la  nouveauté  de  ses  vues,  la  richesse 
de  son  génie  philosophique,  la  passion 
intérieure  qui  animait  son  recard,  son 

Î;este ,  sa  voix ,  attirèrent  la  foule  dès 
e  premier  jour,  et  le  placèrent,  à  son 
début,  au  rang  des  grands  maîtres.Son 
cours,  interrompu  par  un  pouvoir  * 
malveillant,  repris  au  milieu  d  applau- 
dissements enthousiastes,  dura  plu- 
sieurs années,  toujours  varié,  toujours 
nouveau ,  maigre  la  constance  des 
principes  qui  y  étaient  professés,  et 
ne  cessa  qu'en  1830,  au  moment  où 
les  honneurs  et  le  tracas  des  affaires 
sont  venus  arracher  le  philosophe  de 
sa  chaire.  L'impulsion  était  donnée; 
non-seulement  la  philosophie  était  cul- 
tivée avec  ardeur  par  &&&  esprits  d*é- 
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Ifte,  mais  die  était  derenue,  pour 
aiosî  dire,  populaire.  Les  disciples  de 
H.  Cousin  iormaient  école ,  et  la  nou- 
Telle  école  avait  déjà  ses  partisans  dé- 
Toaée  Y  ses  ennemis  implacables  :  rien 
œ  loi  manquait  de  ce  qui  caractérise 
et  assure  les  grands  succès.  La  philo« 
Sophie  de  M,  Cousin  était  rationa- 
liste,  comme  celle  de  Descartes  ;  expé- 
rimentale et  psychologique  5  comme 
celle  de  Locke  et  des  Éoossais  ;  il  pre- 
nait TMectisme  dans  Leibnitz ,  et  en 
donnait  le  premier  une  brillante  et 
complète  théorie.  Rationalisme,  psy- 
chologie, éclectisme,  tout  fut  attaqué 
aree  Une  ardeur  sans  exemple;  sensua- 


peronsque  les  principales.  Au  premier 
rang,  il  faut  placer  ses  Cours  de  1 828 
et  de  1829,  fidèlement  reproduits  d'a- 
près ses  improvisations ,  et  qui  con- 
tiennent, sous  une  forme  brillante  et 
oratoire,  des  discussions  approfondies 
sur  toutes  les  questions  fondamenta- 
les; ses  Fr<igments  philosophiques  j 
précieux  recueil  de  dissertations  sur  la 
vraie  méthode ,  sur  le  premier  iait  de 
conscience,  sur  Torigioe  et  la  généra- 
tion des  idées  dans  Fentendenient  ; 
ses  Fragments  historiques  ^  où  il  a 
donné  le  premier  modèle  d'une  criti- 
que sévère  et  intelligente ,  appliquée  à 
rhistoire  de  la  philosophie  ;  sa  Pré-' 


liftes  et  théolofi^iens,  chacun  dans  leur  face  de  l'édition  d*Abailardj  morceau 
camp,  accumulaient  à  Tenvi  les  argu-  étendu,'  qui  contient  l'histoire  du  réa- 
menta  et  les  injures.  L'éclectisme  était     lisme    et   du    nominalisme   dans    le 


une  science  d'eunuaues,  Taccoupie- 
ment  monstrueux  oes  doctrines  les 

{»lus  opposées;  la  psvchologie,  suivant 
'expression  de  M.  la  Mennais ,  était 
la  plus  grande  absurdité  qui  pût  tom* 
lier  dans  un  cerveau  malade.  M.  Cou- 
sin répondait  à  toutes  les  objections 
on  peu  sérieuses.  Il  prenait  le  sensua- 
lisme dans  Locke,  recherchait  son  ori- 
fpoe ,  en  montrait  le  vice ,  et  n'aban- 
donnait cette  méthode  qu'après  l'avoir 
convaincue  d'impuissance.  A  ceux  qui 
niaient  Fimportance  de  la  psychologie, 
il  démontrait  la  folie  de  tous  les  sys- 
tèmes qui  reposent  sur  des  déQnitions 
€l  des  axiomes ,  et  laissent  subsister 
tout  entière ,  en  dehors  de  la  science , 
la  grande  question  du  scepticisme , 
c'est*à-dire  la  question  philosophique 
par  excellenc^.  Quant  à  réclectisme, 
qui  consiste  a  éclairer  la  spéculation 
par  rhistoire  f  et  à  profiter  de  l'expé- 
rience acquise  tout  en  respectant  le 
droit  àt  libre  examen,  pour  le  défendre 
il  D'y  avait  qu'à  l'exposer  de  nouveau, 
et  à  le  distinguer  de  l'absurde  syncré- 
tisme avec  lequel  on  affectait  de.  le 
eonfondre.  M.  Cousin  portait  aisément 
le  poids  de  cette  polémique  ;  son  en- 
seignement, ses  livres  repondaient  à 
tout,  et  à  chaque  fois,  il  faisait  encore 
«n  pas  en  avant.  Ses  nombreuses  pu- 
blications rappellent  le  caractère  de 
enseignement,  tour  à  tour  histo- 
et  dogmatique  ;  nous  ne  mention- 


moyen  âge,  et  jette  un  jour  tout  nou- 
veau sur  cette  époque  si  peu  étudiée  et 
ai  mal  connue.  M.  Cousin  a  donné  une 
édition  de  Proclus ,  sans  être  effrayé 
d'une  tâche  si  difficile  sous  plus  d'un 
rapport;  il  a  publié  la  première  édition 
complète  aue  nous  ayons  de  Descartes, 
et  une  traduction  de  l'excellent  Manuel 
de  Tennemann,  qui  est  encore  le 
meilleur  guide  qu  on  puisse  suivre 
pour  l'histoire  de  la  philosophie  ;  il  a 
recueilli  avec  un  soin  religieux  les  ma- 
nuscrits de  M.  Maine  de  Biran  ,  qu'il 
appelle  son  maître ,  et  les  a  publiés 
avec  une  préface  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  d'exposition  lucide ,  dans  la 
matière  la  plus  obscure  et  la  plus  in&v 
tricable.  Tout  le  monde  connaît  sa 
traduction  complète  de  Platon ,  son 
œuvre  de  prédilection.  Enfin,  on  a  en- 
core de  M.  Cousin,  outre  un  grand 
nombre  de  mémoires  insérés  dans  le 
Journal  des  savants  et  dans  le  Re- 
cueil de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, plusieurs  ouvrages  sur  l'état  de 
l'enseignement  en  Hollande  et  en  Al- 
lemagne. M.  Cousin ,  qui  s'est  beau- 
coup occupé  de  pédagogie ,  a  eu  occa- 
sion d'appliauer  ses  idées,  d'abord 
comme  membre  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  chargé  de  la 
philosophie,  comme  directeur  de  l'É- 
cole normale,  puis  comme  ministre  de 
l'instruction  publique.  Ses  livres  ,  tra- 
duits dans  ta  plupart  des  langues  d^ 
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TEurope ,  sont  populaires  en  Ecosse , 
en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Italie. 

Cousinage  (bon),  sorte  d'associa- 
tion mystique  existant  dans  les  pays 
forestiers ,  entre  les  bûcherons ,  cnar« 
bonniers  et  chasseurs  des  lieux  envi- 
ronnants, et  dont  les  membres  se  don- 
nent le  titre  de  bons  cousins  jr  on  sim- 
plement de  cousins.  Les  initiés  aux 
mystères  du  cousinage  se  doivent  ré- 
ciproquement aide  et  assistance. 
Quand  un  chasseur  bon  cousin  se 
trouve  de  nuit  ou  de  jour  égaré  dans 
un  bois,  tout  bon  cousin. charbonnier 
ou  bûcheron  doit  accourir  à  son  cri  de 
détresse ,  lui  donner  gtte  en  sa  bara- 
que, place  à  son  feu,  part  à  son  repas, 
puis  le  jour  même  ou  le  lendemain, 
suivant  rheure,  le  remettre  en  son  che- 
min ,  le  tout  sans  rétribution.  Les 
bons  cousins  ont  des  cérémonies  pour 
admettre  les  profanes  dans  leur  asso- 
ciation, et  des  signes  ,  paroles  et  at- 
touchements pour  se  reconnaître  entre 
eux.  Ils  se  aonnent  quelquefois,  en 
pleineforét,  sous  l'ombrage  d'un  grand 
chêne,  des  banguets  où  tous  sont  con- 
fondus, sans  distinction  de  fortune  et 
de  rang.  11  est  bien  entendu  que  ceux 
qui  ne  leur  sont  point  affiliés  leur  sup- 
posent, comme  cela  se  fait  de  toute  so- 
ciété secrète ,  un  pouvoir  surnaturel 
et  des  accointances  avec  le  démon. 
Pendant  la  restauration,  un  préfet  du 
Jura,  dans  la  crainte  que  les  bons 
cousins  de  son  département  ne  pen- 
sassent à  ourdir  quelque  conspiration 
politique,  les  pourchassa  si  vivement, 
qu'il  le?  força  de  suspendre  leurs  réu- 
nions, puis  de  dissoudre  leur  associa- 
tion. Il  eut  grand  tort,  car  c'étaient  les 
hommes  les  plus  inoffensifs  et  les 
moins  conspirateurs  qui  fussent  au 
monde.  Ajoutons ,  toutefois ,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  bon 
cousinage  une  association  analogue  à 
celle  de  ces  charbonniers  du  royaume 
de  NapleSt  auxquels  les  carbonari 
empruntèrent  leur  constitution  et  leurs 
mystères. 

CouBSBY,  Caxeium,  ancienne  sei- 
gneurie de  Lorraine,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  des  Vosges,  érigée  en 
comté  en  1736. 


ConsBY  (Mathieu  de),  moine  de  Pé- 
ronne ,  né  au  Quesnoy  le  Comte  ,  en 
Hainaut,  continua  la  chronique  d'En- 
gaerrand  deMonstrelet,  auquel  il  était 
peut  -  être  supérieur  en  talents.  Sa 
chronique  commence  au  20  mai  1444. 
Elle  se  termine  à  la  mort  de  Charles 
VII,  en  1461. 

GousTELiBB  (A.  V.),  imprimeur  de 
Paris,  mort  en  1724,  a  donné  son 
nom  à  une  collection  d'anciens  poètes 
français  qu^il  a  publiée  en  10  vol.  in-S"*, 
et  qui  renferme  la  Farce  de  Pathelinj 
les  OEuores  de  Paillon ,  de  /,  Marot, 
de  G.  Cfétin,  de  G.  CoquiUart,  de 
Racany  de  Martial  de  Paris ,  *et  la 
Légende  de  maître  Pierre  Faifeu* 
Son  fils ,  qui  a  composé  quelques  ro-' 
mans  oubliée  aujourd'hui,  a  donné  les 
17  premiers  volumes  de  la  collection 
d'auteurs  latins,  connue  sous  le  nom 
de  Collection  Barbou. 

CousTiEBS.    Voyez    Coutepoin- 

.TIEBS. 

ConsTOU  (P^icolas),  statuaire  ,  na- 
quit à  Lyon  ,  en  1658,  étudia  l'art  de 
la  sculpture  à  Paris ,  sous  la  direction 
de  son  oncle  Coysevox  ;  il  remporta  le 

§rand  prix  en  1682,  fut  reçu  a  i'Aca- 
émie  en  1693,  et  y  devint  professeur 
en  1702,  et  chancelier  en  1733.ïrmou- 
rut  la  même  année.  Nous  citerons, 
parmi  les  oeuvres  de  ce  statuaire ,  le 
groupa  en  .marbre  représentant  la 
Jonction  de  la  Seine  et  de  ki  Marne 
(aux  Tuileries)  ;  deux  Nymphes  (  sur 
la  terrasse  de  ce  jardin)  ;  les  Tritons 
de  la  cascade  rustique ,  à  Versailles  ; 
le  rœu  de  Louis  XIII^  et  une  des- 
cente de  Croix  à  Notre-Dame  de  Pa- 
ris; la  Saune,  statue  colossale  en 
bronze  qui  ornait  le  piédestal  de  la 
statue  de  Louis  XIV ,  et  qui  est  au- 
jourd'hui à  l'hdtel  de  ville  de  Lyon, 
avec  la  statue  du  Rhùne,  par  Guil- 
laume Coustou. 

GitiUaum£  Coustou  y  frère  du  pré- 
cédent, naquit  à  Lyon  en  1678,  et  fut 
paiement  élève  de  Coysevox  ;  il  obtint 
le  deuxième  prix  de  sculpture  en  1686, 
et  entra  à  l'Académie  en  1704  ;  il  en 
était  directeur  en  1735,  et  mourut  en 
1746.  Ses  œuvres  principales  sont  :  les 
deux  chevaux  de  Marty  (aujourd'hui 
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à  rentrée  des  Champs  -  Élysées)  ;  la 
statue  da  Rbôoe,  dont  nous  avons 
jurié  plus  haut;  le  bas-relief  de  la 
portedesImaHdeSfTeptésentaint  Louis 
XIV  à  efaevaK  Nous  ne  parlerons  pas 
d'uQ  assez  grand  nombre  de  statues 
qui  se  trouvent  à  Versailles ,  à  Marly 
et  aux  Invalides. 

Guillaume  CoustoUy  fils  du  précé- 
dent, naquit  à  Paris  en  1716 ,  obtint 
le  grand  prix  en  1735 ,  et  entra  à  l'A- 
cadéraie  en  1743.  Il  mourut  en  1777. 
On  cite  de  cet  artiste  le  Mausolçe  du 
dauphin^  père  de  Louis  XVI,  et  le 
premier  fronton  de  Sainte-Geneviève 
(le  Panthéon);  mais  riche  et  peu  la- 
borieux, il  faisait  faire  ses  travaux  par 
des  artistes  pauvres  et  habiles  ;  Dupré, 
notamment ,  sculpta  entièrement  le 
fronton  de  Sainte-Geneviève. 

CouTANGES,  Constantia^  ville  de 
Normandie  »  ancienne  capitale  du  Co- 
tentin,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  de  la  IVIan- 
*  cbe,  si^e  d'un  évéché ,  d'un  tribunal 
de  première  instance,  d'un  tribunal  de 
commerce  et  d'une  cour  d'assises,  avec 
une  population  de  7,957  hab. 

On  croit  généralement  que  cette 
ville  doit  son  nom  à  Constance-Chlore, 
qoi  la  fit  entourer  de  fortifications  et 
y  établit  une  garnison.  C'est  probable- 
ment de  cette  époque  que  date  l'aque- 
duc dont  on  voit  encore  quelques  ar- 
ches, connues  sous  le  nom  des  Piliers, 
Le  siège  épiscopal  de  Coutances  fut 
fondé  en  430,  par  saint  Éreptiole,  qui 
en  fiit  le  premier  évéque.  Saccagée  et 
en  partie  dépeuplée  en  866,  cette 
ville  fut  cédée  aux  Bretons  par  Char- 
les le  Chauve  en  886,  et  l'évéché  trans- 
féré d'abord  à  Saint-Lô,  puis  à  Rouen 
vers  888.  En  943,  Hérold ,  roi  de  Da- 
nemark, a^^ant  été  détrôné,  se  réfugia 
près  de  Guillaume  II,  duc  de  Norman- 
die, qui  lui  donna  le  Cotentin,  et  Hé- 
rold fixa  sa  résidence  à  Coutances. 
Pendant  la  guerre  de  cent  ans ,  cette 
ville  avant  embrassé  le  parti  des  An- 
glais, fut  ruinée  par  Charles  V  en  1378. 
Reprise  et  pillée  par  les  Anglais  en 
1431,  elle  fut  reconquise  en  1449  par 
Tarmée  française  sous  les  ordres  du 
duc  de  Bretagne.  En   1465 ,  elle  se 


soumit  au  duc  de  Berri,  révolté  contre 
le  roi.  Les  protestants  s'en  emparè- 
rent en  1562,  et  en  furent  chassés  en 
1575.  Le  présidial  du  Cotentin  y  fut 
établi  en  1580. 

La  ville  de  Coutances  ne  possède  , 
comme  monument,  qu'une  belle  cathé- 
drale ,  consacrée  en  1056  et  d'une  ar- 
chitecture extrêmement  remarquable. 
L'évéché,  dont  le  revenu  était  jadis  de 
44,000  livres ,  est  suffragant  de  l'ar- 
chevêché de  Rouen. 

C'est  la  patrie  de  l'abbé  de  Saint-* 
Pierre ,  du  littérateur  Desessarts ,  du 
ligueur  Feuardent,  etc. 

Coutances  (monnaie  de).—  Le  ca- 
binet des  antiques  de  la  bibliothèque 
royale  possède  un  tiers  de  sou  d  or 
d'un  style  barbare,  frappé  à  Coutances. 
C'est  le  premier  monument  monétaire 
de  cette  ville  qui  soit  parvenu  jusqu'à 
nous.  On  y  remarque ,  d'un  côté,  une 
bête  de  profil,  tournée  à  droite  avec  la 
légende  ce  ««  tàncà,  et  de  l'autre,  une 
croix  cantonnée  de  quatre  points  et 
accompagnée  du  nom  monétaire  àdo- 
MÀBOLE.  Après  ce  trions ,  qu'il  faut 
certainement  rapporter  à  la  fin  du  se|>- 
tième  ou  au  commencement  du  hui- 
tième siècle,  nous  n'en  connaissons 
qu'une  seule  espèce,  sortie  des  ateliers 
de  Coutances  ;  c'est  un  denier  à% 
Charles  le  Chauve ,  qui  porte ,  comme 
à  l'ordinaire ,  le  monogramme  de  ce 
prince ,  avec  les  légendes  GBAtiA  di 
BEX  et  HGYSTANGiEN.  (Constaucien- 
sis.) 

Couteliers.  -—  Les  couteliers  de 
Paris  prenaient  le  titre  de  maîtres  fé- 
vres,  couteliers,  graveurs  et  doreurs 
sur  acier  trempé  et  non  trempé.  Les 
statuts  de  leur  communauté  étaient  de 
1565,  et  avaient  été  confirmés  plusieurs 
fois.En  voici  une  analyse.  Des  maîtres 
jurés,  au  nombre  de  quatre,  étaient 
chargés  des  affaires  de  la  communauté. 
Chacun  des  maîtres  était  obligé  d'a- 
voir, pour  marquer  ses  ouvrages ,  un 
poinçon  qui  lui  était  donné  par  les 
quatre  jurés,  et  il  leiir  était  défendu 
de  contrefaire  les  poinçons  les  uns  des 
autres.Il  était  fait  défense  aux  couteliers 
de  fabriquer  et  de  débiter  des  baïon- 
nettes ,  poignards ,  dagues .  cannes  à 
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épée,  etc.  À  la  corporation  des  cout^ 
liera  appartenaient  les  émouieurs,  qui 
viraient  sous  la  même  règle,  et  qui  ne 
pouvaient,  à  moins  d'avoir  reçu  la  maî- 
trise ,  travailler  de  leur  métier  dans 
(es  rues,  places  et  marchés  de  Paris. 

COUTELIBBS    FAISBUBS    DE    MÀN* 

eHES.  —  Ces  artisans  fabriquaient  les 
manches  de  couteaux  en  os,  en  bois  et 
en  ivoire.  Ils  fabriquaient  également 
les  peignes  en  ivoire,  etemmanchaient 
les  lames  que  faisaient  les  couteliers 
proprement  dits,  \e8fèvres  couteliers. 
Leur,  profession  était  libre.  Ils  ne  pou- 
vaient avoir,  à  Texception  de  leurs  en- 
fants nés  en  légitime  mariage,  que 
deux  apprentis  à  la  fois ,  qui  devaient 
rester  chez  eux  huit  ans.  Le  contrat, 
d'apprentissage  devait  être  passé  en 
présence  des  deux  prud'hommes  ou  de 
trois  maîtres  du  métier.  Le  coutelier 
faiseur  de  manches  ne  pouvait  mettre 
de  Targent  sur  des  manches  en  os.  Les 
manches  couverts  de  soie ,  de  fil  d'ar- 
chal  oud'étain,  de  plomb  ou  de  fer, 
étaient  réputés  œuvre  fausse^  et  de- 
vaient être  détruits,  parce  que,  disent 
les  statuts,  on  met  dessous  du  bois  de 
saule  ou  de  tremble ,  ce  qui  n'est  pas 
convenable. 

L'infraction  aux  statuts  de  la  cor- 
poration était  frappée  d'une  peine  pécu- 
niaire ,  laquelle,  laissée  d'abord  à  l'arbi- 
trairedu  prévôt  de  Paris,  fut  ensuite 
fixée  à  une  amende  de  4  sous ,  dont  3 
revenant  au  roi  et  1  aux  maîtres  qui 
gardaient  le  métier,  pour  leur  poine. 

Les  manches  de  couteaux  sculptés 
et  ornés  de  figures  ,  comme  on  en  voit 
dans  les  cabinets  des  curieux,  n'étaient 
point  l'ouvrage  des  couteliers  faiseurs 
de  manches.  lis  sortaient  des  ateliers 
des  imagier  s- taUleursj  qui  étaient  des 
sculpteurs  en  bois,  en  os  et  en  ivoire. 

CouTEPOiNTiEBS.  —  Cette  classe 
d'artisans,  qui  confectionnait  au  moyen 
du  cendal ,  du  bougueran  (*)  et  d'au- 
tres étoffes  ,  des  objets  d'habillement 
ou  de  literie  (**)  ^  reçût,  en  1290  ,  de 

(*)  Cendal,  soie  ;  bougueran,  étoffe  très- 
usitée  au  moyen  Age  pour  meubles  et  pour 
▼étements. 

(**)  De  eouste-pointiers  est  venu  notre 


Jean  deMontigny,  prévêt  de  Paris,  ses 
premiers  règlements ,  qui  furent  mo- 
difiés et  confirmés  en  1808  et  en  1826. 
Le  prix  de  la  maîtrise  était ,  à  cette 
dernière  époque,  de  20  sous  parisis. 
La  confection  des  coûtes  ou  lits  de 

Ï plumes  occupait  les  Coustiebs  ,  dont 
es  statuts  ne  remontaient  pas  plus 
haut  que  le  quatoi'zième  siècle. 

CouTHON  (George).  —  L'un  des 
chefs  les  plus  célèhres  du  parti  démo- 
cratique pendant  la  révolution  ,  Cou- 
thon^  ne  commença  à  jouer  un  rêle  im- 
portant qu'à  l'époque  de  l'Assemblée 
législative,  sur  les  bancs  de  laquelle 
il  siégea.  Il  fit  ensuite  partie  de  la 
Convention ,  qui  le  nomma  membre 
du  comité  de  salut  public.  Dans  œ 
poste  élevé ,  Couthon  déploya  une  ac- 
tivité extraordinaire  et  un  talent  de  pa- 
role assez  remarquable  pour  lui  assurer 
un  rang  parmi  les  meilleurs  orateurs 
de  ce  comité,  qui  en  comptait  de  si 
éloquents.  Lorsque  la  division  éclata 
dans  le  sein  du  gouvernement,  il  se 
prononça  pour  Robespierre  et  Saint- 
Just,  avec  lesquels  il  avait  toujours 
été  intimement  lié,  et  il  devint  l'un  de 
ces  triumvirs  si  sévèrement  jugés,  qui 
portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud  pour 
avoir  voulu  introduire  dans  le  pouvoir 
exécutif  cette  force  de  concentration , 
cette  unité  dont  il  manquait ,  et  qui 
seule  pouvait  consolider  l'établisse* 
ment  de  la  république. 

C'est  à  tort  que  les  ennemis  de  Cou- 
thon  ont  voulu  lui  faire  une  réputa- 
tion d'homme  sanguinaire  et  de  ter- 
roriste sans  entrailles.  Aucun  signe 
n'indiquait  en  lui  un  penchant  à  la 
cruauté  ;  au  contraire .  il  était  natu- 
rellement porté  à  la  douceur,  et  sa 
physionomie ,  aussi  noble  que  spiri- 
tuelle, respirait  la  bonhomie  bien  plu- 
tôt que  la  méchanceté.  Ce  ne  fut  qu'en 
faisant  un  pénible  effort  sur  âa  nature 
qu'il  se  porta  à  des  actes  de  rigueur 
envers  ceux  qui  voulaient  détruire  le 
gouvernement  républicain  qu'il  aimait 
d'un  amour  enthousiaste.  Son  premier 
mouvement  était  un  appel  à  la  conci- 

mot  courte-pointe,  C*est   coute-pointe  qu'il 
faudrait  dire. 
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y  elfl  M  fallut  rien  moins  que 
Ifli  conspirations  incessantes  des  par* 
tisans  <}e  Tancien  régime,  et  les  odieux 
ses  trahisons  des  émigrés ,  pour  le  dé- 
cider à  les  combattre  avec  leurs  propres 
armes,  et  à  leur  rendre  blessures  pour 
blessures. 

Il  naquit  à  Orsay,  en  Auvergne, 
Faa  1766.  Lorque  la  révolution  con^ 
meoça,  il  exer^t  avee  distinction 
la  profession  d'avocat  à  Clermont.  Kn 
17W,  il  fut  nommé  président  du  tri- 
bunal de  cette  vjHe ,  au<  premières 
élections  qui  suivirent  la  reorganisa- 
tion ou  pouvoir  judiciaire  par  TAssem- 
Uée  constituante.  En  1791 ,  le  collège 
électoral  du  Puy-de-Dôme  l'envoya  à 
PAaseoiblée  législative. 

Il  s'y  fit  bientôt  remarquer  par  son 
éloquence  et  par  ses  opinions  démo- 
cratiques. Perclus  des  deux  jambes, 
il  parlait  le  plus  souvent  de  sa  place , 
mais  avec  autant  de  dignité  et  de  suc- 
cès que  s'il  eût  occupé  la  tribune. 
Dans  l'uiie  des  premières  séances, 
lorsqu'il  fut  question  d'établir  un  nou- 
veau cérémonial  à  l'égard  du  roi ,  qui 
n'avait  pas  daigné  venir  en  personne 
ouvrir  la  session  de  l'Assemblée  lé- 

g'siative,  Coutbon  prononça  des  paro- 
I  sévères  qui  furent  couvertes  d'ap- 
plaudissements. «  Messieurs,  dit-il,  je 
me  suis  trouvé  présent  lorsque  l'As- 
semblée  constituante  a  pris  dans  son 
win  des  mesures  pour  recevoir  le 
roi ,  et  je  vous  avouerai,  Messieurs, 
oue  trois  choses  m'ont  bien  étonné 
dans  les  mesures  qu'elle  arrêta  :  la 
première ,  que  lorsque  le  roi  se  pré- 
senterait dans  la  salie,  tous  les  mem- 
bres seraient  debout.  Jusgue-là,  il 
n'y  STait  pas  de  mal  ;  mais  ces  me- 
sures ajoutaient  que  le  roi,  une  fois 
arrivé  a  sa  place ,  tant  qu'il  reste* 
rait  debout ,  tout  le  monde  resterait 
également  debout  ;  quand  il  resterait 
découvert ,  tout  le  monde  resterait 
également  découvert ,  comme  si ,  en 
présence  du  premier  fonctionnaire 
du  peuple,  les  représentants  de  ce^ 
peuple  se  transformaient  tout  à' 
eoup  en  véritables  automates,  qui 
ne  peuvent  agir,  qui  ne  peuvent 
penser,  parler  et  se  mouvoir  que  par 


«  la  volonté  d'un  homme  !  Une  seconde 
«  chose  qui  m 'étonna  beaucoup,  ce  fût 
«  de  voir  qu'au  moment  où  le  roi  ar- 
a  rivait  au  bureau ,  l'on  expulsât ,  si 
«  ie  puis  me  servir  de  cette  expression, 
«  le  fauteuil  du  président,  pour  v  subs- 
«  tituer  le  fauteuil  couvert  de  ciorure, 
«  comme  si  le  fauteuil  national  ne  va- 
«  lait*  pas  le  fauteuil  royal!  EnQn, 
«  Messieurs,  une  troisième  chose  porta 
c  dans  mon  âme  plus  que  de  l'étonnè- 
«  ment ,  ce  fut  de  voir  le  président , 

I  qui  parlait  au  roi ,  se  servir  encore 
«  oe  mots  proscrits.  Une  loi  porte  ex-. 
«  pressément  que  le  titre  de  seigneur 
«  et  de  monseigneur  ne  sera  donné  ni 
«  pris  par  personne  ;  et  la  constitu- 
a  tion,  qui  nous  rend  tous  éçaux  et 
«  libres ,  ne  veut  point  qu'il  y  ait  d'aq- 
%  tre  majesté  que  la  majesté  divine 
«  et  la  majesté  du  peuple.  »  Ensuite 
il  demanda.  l'*que  tous  les  membre$ 
de  l'Assemblée  reçussent  lé  roi  debout 
et  découverts  ,  mais  qu'ils  pussent 
s'asseoir  et  se  placer  comme  bon  leut 
semblerait ,  dès  qu'il  serait  arrivé  au 
bureau  ;  T  qu'il  ne  lui  fût  pas  pré- 
senté un  fauteuil  scandaleux  par  sa  ri- 
chesse ,  mais  qu'il  se  crût  honoré  de 
s'asseoir  et  de  se  placer  sur  le  fauteuil 
du»  président  d'un  grand  peuple  ;  3** 
que  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s^dressant  au' roi,  ne  lui  donnât 
d'autre  titre  que  celui  qui  était  porte 
par  la  cônstitutiob  :  rci  des  Français, 
Ces  différentes  propositions  furent 
adoptées;  mais  le  lendemain  la  Lé- 
gislative révoqua  sa  propre  décision. 
Pendant  le  reste  de  la  session ,  Cou- 
thon  ne  cessa  d'être  un  des  avocats 
les  plus  ardents  du  parti  républicain. 

II  s  éleva  contre  les  prêtres  réfractai- 
res ,  accusa  les  ministres ,  provoqua 
la  déchéance  de  Monsieur,  de  ses  droits 
à  la  régence ,  censura  le  veto  attribué 
au  roi  par  la  constitution.  Le  29  mai 
1792,  il  attaqua  directement  la  cour  : 
«  Le  moment  est  venu,  s'écria-t-il,  où 
((  l'Assemblée  doit  déployer  un  grand 
«  caractère  contre  le  château  des  Tui- 
■  leries ,  foyer  de  toutes  les  conspira- 
a  tions  contre  le  peuple.  » 

Vers  le  milieu  oe  l'année  1792, 
Coutbon  quitta  Paris  dans  l'espoir  dQ 
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rétablir  sa  santé,  sérieusement  com- 
promise. Il  se  trouvait  à  Saint-Amand 
a  Tépoque  du  10  août.  Il  ne  prit  donc 
aucune  part  à  cette  journée  célèbre  oi^ 
le  trône  fut  renversé;  mais  elle  ré- 
pondait trop  bien  à  ses  voeux  pour 
au'il  s^abstîntd'y  applaudir.  Également 
étranger  aux  massacres  de  septembre, 
il  se  garda  bien  de  leur  donner  la  même 
approbation  qu'à  la  révolution  du  10 
août,  et  il  eut  même  le  courage  de 
les  blâmer  hautement. 

Le  départen^ent  du  Puy-de-Dôme, 
qui  l'avait  envoyé  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ,  le  choisit  pour  son  repré- 
sentant à  la  Convention.  Dès  I  ou- 
verture de  la  session  ,  Couthon, 
fidèle  à  ses  principes  républicains ,  se 
prononça  pour  Fabolition  de  la  monar- 
chie. Dans  sa  haine  contre  la  tyran- 
nie, il  ne  voulait  alors  ni  dictature, 
ni  trîbunat ,  ni  triumvirat.  Peut-être 
même  n'admettait-il  pas  la  nécessité 
d'une  présidence.  Plus  tard ,  il  sut 
comprendre  combien  l'unité  est  né- 
cessaire dans  un  gouvernement  quel- 
conque ,  et  il  fit  de  vains  efforts  pour 
l'introduire  dans  l'organisation  de  la 
république..  Lors  du  procès  du  roi ,  îl 
vota  la  mort  sans  appel  et  sans  sur- 
sis. 

Lorsque  la  lutte  engagée  entre  la 
Montagne  et  la  Gironoe  mit  tous  les 
membres  de  la  Convention  dans  l'o- 
bligation de  prendre  un  parti ,  il  hé- 
sita un  instant.  Les  massacres  de  sep- 
tembre, publiquement  défendus  par 
Tallien  ,  Marat ,  et  plusieurs  autres 
membres  appartenant  au  parti  danto- 
niste ,  lui  faisaient  craindre  de  seiier 
trop  étroitement  avec  les  montagnaras. 
Mais  quand  il  se  fut  convaincu  que  la 
modération  des  girondins  ne  reposait 
que  sur  de  belles  paroles ,  et  que  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  incli- 
nait vers  le  fédéralisme,  il  cessa  de 
douter.  Bientôt  les  excès  de  la  com- 
mission des  douze  le  désabusèrent 
complètement  sur  le  compte  des  gi- 
rondins, et  il  leur  déclara  ouverte- 
ment la  guerre.  Voilà  pourquoi  on  le 
voit  figurer  parmi  les  principaux  ins- 
tigateurs de  la  révolution  du  31  mai , 
qui  perdit  les  girondins.  Cependant  il 


voulut  qu'on  usât  de  modération  en* 
vers  les  vaincus,  et  il  s'offrit  lui-même 
comme  otage  pour  tranquilliser  Bor- 
deaux sur  le  sort  de  ses  députés. 

Le  10  juillet ,  la  Convention  le  nom- 
ma membre  du  comité  de  salut  public. 
Dès  le  1 1 ,  il  lut  à  la  tribune  natfonale 
un  rapport  sur  la  révolte  de  Lyon.  Il 
provoquait  des  mesures  énergiques; 
mais  il  s'opposait  à  ce  que  la  ville  fût 
déclarée  en  état  de  rébellion ,  parce 
que ,  disait-il ,  les  bons  citoyens  pour- 
raient être  confondus  avec  les  mau- 
vais. Bientôt  après  (21  août),  il  fut 
chargé  avec  Châteauneuf-Randon  'et 
Maignet  d'aller  à  Lyon  pour  faire 
rentrer  cette  ville  dans  le  devoir.  Il 
s'acquitta  de  cette  terrible  mission 
avec  une  fermeté  qui  dut  beaucoup  lui 
coûter ,  si  l'on  en  juge  par  les  larmes 
involontaires  qui  trahiront  son  émo- 
tion dans  une  cruelle  circonstance.  A 
la  tête  d'une  armée  de  60,000  hom- 
mes qu'il  avait  levée  dans  son  dépar- 
tement et  dans  les  départements  voi- 
sins ,  il  parvint  à  forcer  les  murs  de 
la  viHe  révoltée ,  et  il  fit  durement  ex- 
pier aux  contre -révolutionnaires  le 
meurtre  de  Châlier.  La  colère  des 
vainqueurs  s'exerça  jusque  sur  les  mo- 
numents, et,  comme  on  sait,  le  nom 
de  Lyon  fut  remplacé  par  celui  de 
Commune-AffrancJiie. 

De  retour  à  Paris ,  où  il  reçut  les 
félicitations  de  l'assemblée,  il  pour- 
suivit avec  une  nouvelle  activité  ses 
travaux  de  membre  du  comité  de  sa-  • 
lut  public.  Il  contribua  fortement  à 
déjouer  le  parti  des  hébertistes  et  le 
parti  des  dantonistes.  Le  18  floréal,  il 
proposa  que  le  discours  de  Robespierre 
sur  l'Être  suprême  fût  traduit  dans 
toutes  les  langues  et  envoyé  à  tout 
l'univers.  Le  26,  il  vint,. au  nom  du 
club  des  jacobins ,  remercier  la  Con- 
vention ,  «  et  la  bénir  d'avoir  consacré 
par  son  décret  cette  vérité  sainte  que 
te  juste  retrouve  toujours  dans  son 
cœur  :  que  le  peuple  français  reconnaît 
l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Oh  !  (]u'ils 
«  savent  bien ,  les  monstres  qui  ont 
R  prêché  l'athéisme  et  le  matérialisme, 
«  qu'ils  savent  bien  que  le  moyen  le 
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c  plus  SÛT  de  tuer  la  révolution ,  c'est 
«  d^enlerer  aux  hommes  toute  idée 
•  d^uDe  vie  future ,  et  de  les  désespé- 
«  rer  par  celle  du  néant.  »  ' 

Un  des  actes  qui  a  été  le  plus  re- 
proché à  Couthon  ,  c'est  d'avoir  pro- 
posé la  loi  du  32  prairial.  Mais  il  laut 
dire  qu^il  ne  prévoyait  pas  l'usage  qui 
allait  en  être  fait  par  les  partisans  sys- 
tématiques de  la  terreur  ;  il  y  a  plus  : 
tout  porte  à  croire  que ,  dans  la  pen- 
sée de  ses  auteurs ,  cette  loi ,  loin  d'a- 
voir pour  but  d'augmenter  l'effusion 
do  sang ,  était  destinée  à  y^  mettre  un 
terme ,  et  ne  donnait  une  si  grande  la- 
titude   au    tribunal    révolutionnaire 
que  poar  qu'il  pût  atteindre  quelques 
grands  coupables  qui  s'étaient  arrogé 
one  e^ièce  d'impunité,  et  qui  vou- 
laient éterniser  à  la  fois  l'anarchie  et 
la  terreur.  Malheureusement ,  ces  mê- 
mes hommes  parvinrent  à  s'emparer 
de  l'arme  qui  était  dirigée  contre  eux, 
et,  après  en  avoir  abusé  au  delà  de 
totite  expression ,  ils  firent  peser  la 
responsabilité  de  leurs  crimes  sur  ceux 
qui  voulaient  en  arrêter  le  cours.  (Voy. 
les  Annales,  t.  II,  page  314  et  suiv.) 
Dans  la  fameuse  séance  du  9  ther- 
midor ,  Couthon  fut  décrété  d'accusa- 
tion avec  Robespierre  aîné,  Saint-Just, 
Le  Bas  et  Robespierre  jeune.  Fréron 
alla  jusqu*à  dire  que.  Couthon  avait 
voulu  monter  au  trône  sur  le  cadavre 
des  représentants  du  peuple.    Pour 
toute  réponse  ,  Couthon  ,  regardant 
xs  membres  perclus,  s'écria  avec  l'ae- 
oent  de  la  plus  profonde  indignation  : 
•  Je  voulais  me  faire  roi ,  moi  !  t  II 
n^en  fut  pas  moins  arrêté ,  et  transféré 
dans  la  prison  de  Port-Uhre. 

Délivré  par  le  peuple ,  il  se  rendit  à 
Diôtel  de  ville ,  où  il  fut  bientôt  saisi 
arec  ses  quatre  collègues ,  après  avoir 
été  mis  hors  la  loi  par  un  décret  de  la 
Convention.  Au  moment  où  les  trou- 
pes conventionnelles  entrèrent  à  la 
Commune,  Couthon  se  donna  un  coup 
de  poignard ,  qui  le  blessa  sans  le  tuer. 
Le  10  thermidor  (28  juillet),  il  fut  11- 
\ré  aux  mains  de  l'exécuteur,  n'étant 
cœore  âgé  que  de  38  ans. 
Dans  sa  proclamation  du  9 ,  la  Com- 
parlait  de  lui  en  ces  termes  : 


Couthony  ce  citoyen  vertueux^  qui  n*a 
dç  vivant  que  la  tête  et  le  cceur,  mais 
mii  les  a  brûlants  de  patriotisme» 
Cet  éloge  était  mérité.  Couthon  avait 
adopté  la  même  devise  que  Condorcet  : 
Guerre  aux  tyrans,  paix  aux  chau- 
mières, S*il  se  montra  animé  de  sen- 
timents quelquefois  trop  violents  con- 
tre les  puissants  de  la  terre ,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  défendit  toujours 
avec  amour  et  avec  désintéressement 
la  cause  des  faibles  et  des  malheureux. 

CouTiLLiER.  —  Nom  que  l'on  don- 
nait au  quinzième  siècle  a  des  soldats 
oui  avaient,  pour  arme  offensive,  une 
épée  nommée  ùtniHUe,  plus  longue  que 
les  épées  ordinaires ,  fort  menue  ,  à 
trois  faces  ou  pans,  et  tranchante  de- 
puis la  garde  jusqu'à  la  pointe.  Lors 
de  la  création  âes  compagnies  d'or- 
donnance par  Charles  Vil ,  le  coutil- 
lier  était  un  des  six  hommes  armés 
composant  ce  que  l'on  appelait  une 
lance  garnie,  ou  simplement  une 
lance.  (Voyez  ce  dernier  mot.) 

CouTBAs,  Corterat€y  |)etite  ville 
de  l'ancienne  Guyenne ,  auj.  chef-lieu 
de  canton  du  département  de  la  Gi- 
ronde, à  20  kil.  de  Libourne,  est  célè- 
bre pour  avoir  été  le  théâtre  de  la  vic- 
toire remportée  en  1587,  par  Henri  IV, 
encore  roi  de  Navarre,  sur  l'armée  de 
Henri  IIL  Sa  population  est  aujour- 
d'hui de  3,200  habitants. 

CouTBAS  (bataille  de). —  Le  20  oc- 
tobre 1587,  l'armée  de  Henri  IH,  com- 
mandée par  le  duc  de  Joyeuse ,  ren- 
contra près  de  Coutras ,  en  Périgord, 
le  roi  de  Navarre  ,  suivi  de  ses  deux 
cousij^^  Condé  et  Soissons,  et  de  tous 
ses  pn»  vieux  capitaines,  et  comptant 
sous  ses  ordres  2,500  chevaux  et  4,000 
fantassins,  pauvrement  équipés ,  mais 
vieillis  et  éprouvés  dans  les  batailles. 
Avant  la  charge ,  les  calvinistes  s'é- 
taient agenouillés  pour  faire  la  prière. 
Quelques  catholiques  s'écrièrent  :  «  Par 
R  la  mort  !  ils  tremblent ,  les  poltrons, 
«  ils  se  confessent  !  »  Mais  ceux  qui  les 
connaissaient  mieux  répondirent  qu'ils 
n'étaient  pas  disposés  à  se  rendre. 

Le  roi  Henri  de  Navarre  avait  formé 
sa  ligne  de  bataille  en  demi-cercle  ;  les 
cavaliers ,  sur  six  de  hauteur ,  étaient 


209 


cevrovK 


L'UNIVERS, 


COUTUllll 


entremfllés  d^arquebueiers ,  dont  \t 
premier  rang  s'était  couché  ventre  à 
terre(  les  autres  s'inclinaient  à  del 
hauteurs  différentes,  de  sorte  que  cinq 
rangs  pussent  tirer  à  la  fois.  Ils  avaient 
ordre  de  ne  tirer  que  lorsque  Fennemi 
serait  à  vingt  pas.  Joyeuse,  accompagné 
de  sa  brillante  et  présomptueuse  nobles- 
se, dont  les  armes  étincelaient  d'or  et 
de  pierreries,  s'élança  avec  impétuosité 
dans  cette  enceinte.  Ses  chevaux  furent 
reçus  jusqu'à  bout  pourtant  par  le  dou- 
ble feu  de^  arquebusiers  à  pied  et  des 
cavaliers  armés  de  pistolets  ;  plus  de 
la  moitié  furent  jetés  à  terre  dès  le 
premier  dioo ,  et  aprè»  une  hieure  de 
combat  et  de  mêlée  terrible,  commença 
ladébandade,  qui  devint  générale  lors- 
que la  nouvelle  de  la  mort  de  Joyeuse 
se  fut  répandue  dans  Tarmée.  Les  ca- 
tholiques laissèrent  plus  de  400  gen- 
tilshommes et  de  3,000  soldats  sur  le 
champ  de  bataille.  Leurs  drapeaux, 
leurs  canons,  leurs  bagages  tombèrent 
entre  les  mains  des  hu^uenotSt  Ce  fut 
la  première  grande  victoire  que  ces 
derniers  gagnèrent  depuis  le  commen-> 
cernent  de  la  guerre  civile. 

-CouTUiifi.—  On  entend  en  général 
par  ce  mot  un  droit  non  écrit  dans  son 
origine,  et  introduit  seulement  par 
Fusage,  mais  qui,  avec  le  temps,  a  ac- 
quis force  de  loi.  Cependant,  la  cou- 
tume diffère  de  la  loi  proprement  dite, 
en  ce  que  cslle-ei  est  ordinairement 
émanée  de  Tautorité  publique  et  rédi- 
gée par  écrit  an  moment  de  sa  publi- 
cation, tandis  que  la  première  n'a  été 
écrite  que  longtemps  après  avoir  été 
consacrée  par  Tusage. 

Il  y  a  beaucoup  de  rapport ,  *mais 
non  pas  une  complète  synonymie,  entre 
les  mots  coutume  et  us  ou  usage.  Ces 
derniers,  en  effet,  ne  signifient  autre 
chose  qu'une  coutume  non  encore  ré- 
digée par  éerit. 

Quelle  a  été  l'origine  des  coutumes  ? 
Cette  question  a  été  longuement  trai- 
tée par  plusieurs  habiles  jurisconsul- 
tes, entre  autres  par  de  Laurière, 
Bretonnier,  le  président  Bouhier  et 
Grosley.  Mais  ces  quatre  écrivains 
étaient  sous  l'influence  des  sentiments 
de  rivalisé  qui  existaient  au  dix-sep- 


tième et  au  dix-huitième  siècle,  entre 
les  pays  de  coutume  et  les  pays  de 
droit  écrit.  De  Laurâère  et  Grosley 
étaient  grands  partisans  du  droit  cou- 
tumier.  Bretonnier  et  le  président 
Bouhier  rapportaient  tout  au  droit  ro- 
main. Mais  il  est  deux  points  sur  les- 
quels les  jurisconsultes  sont  d'accord  ; 
le  premier,  c'est  que  les  coutumes  sont 
différentes  du  droit  romain,  que  sou- 
vent elles  lui  sont  opposées,  et  qu'en 
un  mot  ce  n'est  pas  de  lui  qu'elles  ti- 
rent leur  origine  ;  le  second ,  c'est  que 
les  coutumes  ne  viennent  pas  des  lois 
barbares  ni  du  droit  germanique. 

On  trouve  dans  plusieurs  monu- 
ments, entre  autres  oans  les  formules 
de  Marculfe,  dans  la  loi  des  Lombards, 
et  dans  la  vie  de  S.  Léger ^  la  preuve 
qu'il  y  avait  des  coutumes  looales  dès 
la  première  et  la  seconde  race.  Il  est 
en  effet. question,  dans  ces  monuments, 
dé  la  coutume  du  lieu,  de  X^usage  an- 
cien^ de  la  coutume  ,  des  loU  et  des 
coutumes.  D'ailleurs ,  Pépin  ordonna 
que  partout  où  il  n'y  aurait  point  de 
loi,  on  suivrait  la  coutume,  mais  que 
la  coutume  ne  serait  pas  préférée  à  la 
loi. 

Lorsqu'à  la  chute  de  la  dynastie 
carlovingienne,  la  féodalité  fut  établie 
sur  des  bases  plus  solides ,  les  usages 
particuliers  de  chaque  seigneurie  en 
devinrent  le  droit  civil,  et  la  multipli- 
cité de  ces  usages  devint  telle ^  que, 
suivant  Beaumanoir,  il  n'y  avait  pas 
au  treizième  siècle,  dans  tout  le 
royaume,  deux  seigneuries  qui  fussent 
gouvernées  par  la  même  loi, 

A  Ces  coutumes ,  dit  Montes<]uieu, 
étaient  conservées  dans  la  mémoire  des 
vieillards,  mais  il  se  forma  peu  à  peu 
des  lois  ou  des  couturnes  écrites. 

«  1°  Dans  le  commencement  de  la 
troisième  race,  les  rois  donnèrent  des 
chartes  particulières  et  en  donnèrent 
même  de  générales.  Tels  sont  les  éta- 
blissements de  Philippe- Auguste  et 
ceux  que  fit  saint  Louis.  De  meme^  les 
grands  vassaux ,  de  concert  avec  les 
seigneurs  qui  tenaient  d'eux,  donnè- 
rent, dans  les  assises  de  leurs  duchés 
ou  comtés ,  de  certaines  chartes  ou 
établissements ,  selon  les  circonstan- 
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:  telbs  forent  Vanise  de  Geofroi, 
eomte  de  Bretagne,  sur  le  partage  des 
nobles  ;  les  coutumes  de  Normandie , 
accordées  par  le  duc  Raoul;  les  cou- 
tumes de  Champagne,  données  par  le 
roi  Thibaut  ;  les  lois  de  Simon,  comte 
de  MoDlfort,  et  autres.  Gela  produisit 
quelques  lois  écrites,  et  niéme  plus 
générales  que  celles  que  Ton  avait. 

«  Dans  ie  oommencement  de  la  troi- 
sième race,  presque  tout  le  bas  peuple 
était  serf;  plusieurs  raisons  obligèrent 
les  rois  et  les  seigneurs  dç  les  affran- 
chir. 

«  Les^seisneurg,  en  affranchissant 
leurs  serfs^  leur  donnèrent  des  biens; 
il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles 
Dour  régler  la  disposition  de  ces  biens. 
Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs 
serfs,  se  privèrent  de  leurs  biens  ;  il 
ûllut  dono  régler  les  droits  que  les 
seigneurs^  se  réservaient  pour  Téqui- 
Trient  de  leur  bien.  L'une  et  l'autre  de 
ces  choses  furent  réglées  par  les  char- 
tes d'affranchissement;  ces  chartes 
formèrent  une  partie  de  nos  coutu- 
mes, et  cette  partie  se  trouve  rédigée 
par  écrit. 

■  3*  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et 
les  suivants ,  des  praticiens  habiles, 
tels  que  Desfontaines ,  Beaumanoir  et 
autres  (voyez  ces  noms),  rédigèrent 
par  écrit  les  coutumes  de  leurs  bail- 
liages. Leur  objet  était  plutôt  de  don- 
ner une  pratique  judiciaire  ,  que  les 
usages  de  leur  temps  sur  la  disposition 
des  oiens.  Mais  tout  s*y  trouve,  et 
quoique  ces  auteurs  particuliers  n'eus- 
sent d'autorité  que  paf  la  vérité  et  la 
publication  des  cbpses  qu'  ils  disaient^ 
on  ne  peut  douter  qu'elles  n'aient 
beaucoup  servi  à  la  renaissance  de  no- 
tre droit  français.  Tel  était,  dans 
cestemps-Uk,  notre  droit  coutumier 
éent. 

«  Voici  la  grande  époque.  Charles 
TU  et  ses  successeurs  nrent  rédiger 
par  écrit ,  dans  tout  le  royaume ,  les 
diverses  coutumes  locales ,  et  prescri- 
virent des  formalités  qui  devaient  être 
observées  à  leur  rédaction.  Or,  comme 
cette  rédaction  se  Ot  par  provinces,  et 
me  de  chaque  seigneurie  on  venait 
déposer,  daa^  rassemblée  générale  de 


la  province.  les  usages  écrits  ou  non 
écrits  de  chaque  lieu^  on  che^'cha  à 
rendre  les  coutumes  plus  générales, 
autant  que  cela  se  put  faire,  sans 
blesser  les  intérêts  des  particuliers  qui 
furent  réservés.  Ainsi ,  nos  coutumes 
prirent  trois  caractères  :  elles  furent 
écrites ,  elles  furent  plus  générales  . 
elles  reçurent  le  sceat^  de  l'autorité 
royale.  ' 

«  Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant 
été  de  nouveau  rédigées,  on  y  fit  plu- 
sieurs changements,  soit  en  ôtant  tout 
ce  qui  ne  pouvait  compatir  avec  la 
jurisprudence  actuelle ,  soit  en  ajou- 
tant plusieurs  choses  tirées  de  cette 
jurisprudence.  » 

Les  coutumes  se  partageaient  eo 
deux  classes  :  les  coutumes  générales 
et  les  coutumes  locales.  On  évaluait  le 
nombre  des  premières  à  140 ,  et  celui 
des  secondes  à  360.  Mais  ces  évalua- 
tions ne  pouvaient  être  bien  rigoureu- 
ses. De  Laurière,  dans  son  Traité  des 
criées,  et  Berroyer,  dans  sa  Bibliothè- 
que des  coutumes f  ont  donné  une  no- 
menclature chronologique  des  coutu- 
mes. (Voy.DBOiT  goittuhieb,Dboit 
FÉODAL,  Dboit  [histoirc  du].) 

On  a  formé,  sous  le  nom  de  coutu- 
mier général,  une  collection  des  dif- 
férentes  coutumes  du  royaume.  Les 
coutumes  générales  et  particulières  de 
certaines  provinces  ont  été  pareille- 
ment rassemblées  et  publiées  avec  les 
commentaires  dont  elles  ont  été  l'ob- 
jet ;  et  ainsi  se  sont  formés  des  cou- 
tumiers  particuliers  ^  que  l'on  a  dési- 
gnés par  les  noms  des  provinces  dont 
lis  contiennent  les  coutumes  :  tels  sont 
les  cautumiers  de  Picardie ,  de  rer- 
mandois,  dç  Poitou,  etc 

Sous  le  nom  de  coutume  bleue,  les 
praticiens  désignaient  quelquefois  le 
règlement  publié  en  1666,  par  le  par- 
lement de  r^ormandie ,  règlement  qui 
n'était  qu'un  supplément  à  la  coutume 
de  cette  province,  et  gui  dut  ce  nom  à 
ce  qu'il  avait  été  publié  sous  la  forme 
d'un  petit  livret  broché  et  couvert  d'un 
papier  bleu. 

(*]  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv. 
xxvix,  chap.  XLV. 
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Cofdumes  censuelles ,  c'étaient  les 
'Coutumes  assujetties  à  la  règle  nulle 
terre  sans  seigneur.  Elles  étaient  en 
fort  grand  nombre. 

Coutumes  de  côté  y  c'étaient  celles 
d'après  lesquelles ,  pour  succéder  aux 
biens  immeubles  d'un  défunt,  il  suffi- 
sait d^étre  parent  du  côté  d'oii  ils  lui 
étaient  venus.' 

Coutumes  d'égaUié^  coutumes  qui 
défendaient  d'avantager  un  héritier  au 
préjudice  d*un  autre. 

Coutume  dejerrète,  sorte  de  com- 
munauté de  biens  usitée  entre  cdn- 
îoints,  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  haute  et  de  la  basse  Alsace. 

Coutumes  de  parcours  ^  coutumes 
des  pays  entre  lesquels  les  parcours 
et  entrecours  avaient  lieu,  c'est-à-dire 
des  pays  où  les  habitants  roturiers, 
mais  libres ,  pouvaient  s'établir  sans 
devenir  serfs  du  seigneur. 

Coutume  des  fillettes,  «  Au  comté 
de  Dunois,  dit  Bacquet  H,  v  a  un  droit 
qu'on  appelle  la  coutume  aes  Gllettes, 
qui  est  :  qu'une  fîHe  ou  femme ,  ou 
bien  une  veuve  estant  grosse  du  fait 
d'autre  que  de  son  mary,  est  tenue  le 
dénoncer  à  justice ,  afin  d'en  faire  re- 
gistre, sur  peine  d'un  écu  d'amende. 
Et  ce  droit  est  baillé  à  ferme,  avec  les 
autres  fermes  muables  dudit  comté. 
Et  si  la  déclaration  n'a  esté  faite  à 
justice ,  le  receveur  -  fermier  estant 
averty  de  l'accouchement  de  la  fille, 
femme  ou  veuve ,  se  transporte  avec  ^ 
un  balai  au  lieu  auquel  la  fille,  femme  * 
ou  veuve  est  accouchée,  demande  l'a- 
mende, et  ne  sort  point  de  la  porte  du 
logis ,  jusques  à  ce  qu'il  soit  satisfait 
de  l'amende  deue.  » 

Coutume  sage,  surnom  que  l'on 
donnait  à  la  coutume  de  Normandie  ; 
le  mot  sage  y  était  pris  dans  son  an- 
cienne acception  de  savant. 

Le  mot  coutume  servait  encore  à 
désigner  plusieurs  espèces  de  redevan- 
ces ;  telles  étaient  la  coutume  annuelle ^ 
la  petite  et  la  grande  coutume ,  les 
coutumes  de  blé,  vin  y  volailles ,  etc. 
La  coutume  du  pied  rond  y  fourchu, 

(*)  Traité  du  droit  dé  basiardise ,  pre- 
mière partie ,  chap.  u,  %  a. 


ou  du  pied^  désignait  l'impôt  que 

Sayait  au  roi  chaque  animal  qui  entrait 
ans  Paris ,  ou  quf  était  vendu  au 
marché  aux  chevaux. 

GouTUfiE  (Guillaume),  architecte, 
né  à  Rouen  en  1732  ,  vmt  de  bonne 
heure  à  Paris ,  où  ses  talents  lui  va- 
lurent bientôt  de  la  réputation  et  des 
travaux.  Il  bâtit  Iç  pavillon  de  BeUe- 
vue,  près  Sèvres,  et  entra  à  l'Acadé- 
mie en  1775.  Voulant  donner  à  ses 
études  une  direction  plus  sévère,  et 
étudier  l'architecture  antique ,  il  alla 
en  Italie ,  et  fut ,  à  son  retour ,  asso- 
cié à  Contant  d'Ivry,  premier  archi- 
tecte de  la  Madeleine,  qu'il  remplaça  à 
sa  mort ,  en  1777 ,  dans  la  direction 
des  travaux  de  cet  édifice.  Couture 
modifia  les  plans  de  son  prédécesseur, 
et  ne  cessa  ses  travaux  qu'à  l'époque 
de  la  révolution.  Le  plan  de  l'église  de 
la  Madeleine  n'était  pas  alors  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  ;  il  se  rapprochait  as- 
sez de  celui  du  Panthéon.  Ce  fut  seu- 
lement pendant  la  révolution  que  les 
plans  de  Contant  et  de  Couture  furent 
changés.  On  voulait  alors  élever  un 
temple  à  la  raison  des  peuples.  Ce 
temple  devait  être  construit  sur  le  plan 
des  temples  grecs  ;  l'empire  arrivant , 
le  temple  de  la  raison  des  peuples  de- 
vint le  temple  de  la  Gloire.  On  conti- 
nua de  le  bâtir  à  la  grecque  ;  puis ,  la 
restauration  survenant ,  fît  du  temple 
de  la  Gloire  VégUse  de  la  Madeleine , 
ce  que  l'édifice  est  encore  aujourd'hui, 
au  moins  de  nom.  Mais  ce  n'est  plus 
l'œuvre  de  Contant  et  de  Couture , 
dont  on  peut  voir  les  dessins  daos 
l'ouvrage  de  Patte.  Couture  mourut  en 
1799,  avec  la  réputation  d'un  grand 
architecte. 

CouTUBELLE ,  ancienne  baronnie  de 
l'Artois  ,  auj.  dép.  du  Pas-de-Calais , 
érigée  en  marquisat  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle. 

Couvày  (Jean)  naquit  à  Arles  en 
1622,  et  fut  l'un  des  bons  graveurs 
du  dix-septième  siècle.  Son  chef-d'œu- 
vre est  le  Martyre  de  saint  Barthé- 
lémy,  d'après  le  Poussin.  Il  travailla 
aussi  d'après  Raphaël ,  le  Guerchin , 
Blanchard ,  le  Brun ,  et  sut  toujours 
rendre  avec  fidélité  le  style  des  maîtres 
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aux  œuvres  desquds  il  consacrait  son 
burin. 

Couvents.  Voy.  Monastères. 

CouYONOEs,  Ct^donia,  ancienne 
seigneurie  du  duché  de  Bar,  auj.  dép. 
de  la  Meuse  ,  érigée  en  comté  en 
1727- 

CouYRE-FEU.  —  La  loi  du  couvre- 
feo,  ou  Tobligation  d'éteindre  sa  lampe 
et  son  feu  à  une  heure  fixée ,  fut  une 
des  premières  que  Guillaume  de  Nor- 
mandie imposa  à  TAngleterre  lorsqu'il 
en  eut  fait  la  conquête,  en  1066.  D'An- 
gleterre ,  cette  loi  passa  en  France  ; 
elle  obligeait  chaque  habitant  d'étein- 
dre ,  au  son  de  la  cloche  qui  se  faisait 
entendre  à  huit  heures  du  soir ,  son 
feu  et  sa  lumière.  Lors  du  sié^e  de 
Paris  par  Edouard  III,  en  1360,  il  fut 
défendu  à  toutes  les  paroisses  et  cou- 
vents de  sonner  leurs  cloches  pendant 
la  nuit ,  afin  que  leur  bruit  n'empê- 
chât point  les  sentinelles  d'entendre 
les  approches  de  l'ennemi.  On  n'ac- 
eorda  de  privilège  qu'à  celle  du  cou- 
vre-feu ,  qui  sonnait  tous  les  soirs  à 
Notre-Dame. 

CoYiLHA* (combat  de).—  Après 
aroir,  dans. le  courant  de  janvier  1811, 
battu  à  plusieurs  reprises  le  général 
portugais  Silyeyra,  sur  les  bords  du 
Duero ,  le  général  Glaparède  aban- 
«kmoa  le  fleuve  le  28 ,  et  se  rapprocha 
de  Celorico ,  village  situé  sur  la  route 
de  Santarem  à  Almeida.  Apprenant 
iifentôt  que  de  nouveaux  rassemble- 
méats  d  insurgés  se  formaient  dans 
les  environs,  il  marcha  contre  eux. 
Leur  point  principal  de  réunion  était 
an  bourg  de  Govilha.  Ils  y  occupaient 
une  excellente  position,  et  étaient 
eomoiandés  par  le  colonel  anglais 
Tarant.  Ce  partisan ,  qui  avait  cepen- 
daat  ùât  de  grands  préparatifs  de  dé- 
fense ,  se  laissa  manœuvrer  par  le  gé- 
néral français  ;  et  sa  troupe,  composée 
de  miliees  d'ordonnance  et  surtout  de 
fuérillas ,  ne  tarda  guère  à  être  mise 
eo  déroute  complète.  On  lui  enleva  un 
drapeau  et  un  canon. 

CoYiLLABO (Joseph),  habile  chirur- 
gien de  Montélimart  en  Dauphiné,  où 
il  aerea  son  art  avec  éclat ,  a  publié  : 
I*    OÙervtttiOM    iatrochirurgiques 


pleines  de  remarques  curieuses  et  d^é- 
vénements  singuliers  y  Lyon,  1639, 
in-8*';  2°  le  Chirurgien  opérateur, 
Lyon,  1633,  in-8*'.  Govillard  s'est  ac- 
quis surtout  une  grande  réputation 
{mr  l'habileté  avec  laouelleil  pratiquait 
'opération  de  la  taille. 

CovoLo  (combat  de).  —  Le  7  sep- 
tembre 1796,  la  division  Augereau, 
qui  la  veille  avait  quitté  Levico  pour 
se  diriger  sur  Borgo-val-Sugana  et  val- 
Soiras ,  rencontra,  en  avant  de  Primo- 
lano,  les  vedettes  d'un  parti  de  Croates 
commandés  par  le  colonel  Garasini,  et 
retranchés  dans  ce  village  pour  couvrir 
la  vallée  de  la  Brenta.  Augereau,  après 
avoir  examiné  la  position  de  l'ennemi, 
fît  sur-le-champ  ses  préparatifs  d'at- 
taque. Le  village  fut  emporté  ;  mais 
Carasini  rallia  sa  troupe  dans  le  petit 
fort  de  Govolo,  qui  commande  le  che- 
min par  où  les  Français  étaient  for- 
cés ae*passer.  L'infanterie  légère  se 
porta  sur  la  gauche  du  fort ,  et  y  en- 
gagea une  vive  fusillade ,  pendant  que 
plusieurs  compagnies  de  ligne,  traver- 
sant la  Brenta,  gagnaient  tes  hauteurs 
de  droite  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi. Les  Groates  se  défendirent  d'a- 
bord avec  résolution  ;  mais  craignant 
de  se  voir  couper  la  retraite ,  ils  vou- 
lurent se  retirer  sans  délai ,  en  aban- 
donnant Govolo.  Ils  étaient  déjà  sortis 
du  fort,  quand  le  cinquième  régiment 
de  dragons  gagna  la  tête  de  leur  co- 
lonne ,  harcelée  en  queue  par  l'infan- 
terie française.  Des  lors,  Garasini  n'a- 
vait plus  d'autre  ressource  que  de 
faire  poser  les  armes  à  ses  trois  ba- 
taillons. Dix  pièces  de  canon ,  ouinze 
caissons ,  trois  drapeaux ,  et  plus  de 
deux  mille  prisonniers,  furent  le  ré- 
sultat de  cette  première  opération  sur 
le  corps  d'armée  de  Wurmser  [  voyez 
Bbenta  (combat  des  gorges  de  la)]. 

Coyeb(G.  F.  ),  littérateur,  né  à 
Baume-les-Dames,  en  Franche-Gomté, 
en  1707 ,  mourut  à  Paris  en  1782.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  les  Bagu' 
telles  morales ,  Paris ,  1754 ,  in- 12  ; 
De  la  prédication  y  1766,  in-12  ;  la 
Noblesse  commerçante  y  Chinki ,  his- 
toire cochinchinoise  qui  peut  servir 
àcPautrespaySy  Londres,  1768,  in-S*"  : 
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e'est  un  ouvrage  dirigé  contre  les  mat- 
trises  ;  yoyage  cTlUUie  et  de  Hol- 
lande ,  Paris ,  1776 ,  2  vol.  in-13.  On 
raconte  que  Tabbé  Coyer  ayant  été  vi- 
siter Voltaire  à  Ferney ,  annonça  son 
intention  de  venir  s'y  établir  trois 
mois  chaque  année.  «  Monsieur  Tabbé, 
«  lui  dit  Voltaire ,  savez-vous  la  diffé- 
«  renoe  qu'il  y  a  entre  don  Quichotte 
«  et  vous  ?  C'est  que  don  Quichotte 
«  prenait  les  auberges  pour  des  châ- 
«  teaux ,  et  que  vous ,  vous  prenez  les 
«  châteaux  pour  des  auberges.  »  Le 
lendemain,  Fabbé  Coyer  quitta  Ferney 
de  grand  matin . 

CoYPEL.  —  Quatre  artistes  du  nom 
de  Coypel  tiennent  dans  l'histoire  de 
la  peinture  française  une  place  impor- 
tante. Le  premier^  Noël  Coypel,  sur- 
nommé Coypel  le  Poussin ,  naquit  à 
Paris  en  1628.  Il  fut  d'abord  placé  à 
Orléans,  chez  un  élève  de  Vouet  nom- 
mé Poncet  ;  mais  il  quitta  bientôt  ce 
vieillard  stupide ,  qui  ne  l'employait 
qu'à  des  ouvrages  domestiques,  et  vint 
a  Paris,  où  il  nit  employé  par  Errard, 
alors  chargé  des  peintures  qui  se  fai- 
saient au  Louvre.  Après  les  travaux 
aue  lui  imposait  la  n^essité  de  gagner 
e  quoi  vivre,  il  prenait  du  temps 
pour  l'étude.  Bientôt  il  se  fit  connaî- 
tre ,  et  fut  lui-même  chargé  de  tra- 
vaux importants  au  Louvre ,  aux  Tui- 
leries ,  et  à  Fontainebleau.  Il  fut  reçu 
à  l'Académie  en  1668.  Son  tableau  de 
réception  représentait  la  Mortd^AbeL 
Ce  oel  ouvrage  acheva  sa  réputation  ; 
et,  en  1672,  il  fut  nommé  directeur  de 
l'Académie  française  à  Rome.  Ce  fut 
pendant  son  séjour  dans  cette  ville 
qu'il  peignit  les  quatre  tableaux  re- 
présentant Solony  Trajan,  Alexan" 
are  Sévère  et  Ptolémée  Philadelphe, 
Ces  ouvrages ,  justement  admirés  lors- 
qu'ils arrivèrent  à  Paris ,  sont  les  plus 
beaux  titres  de  Noèl  Coypel ,  et  le 
mettent  au-dessus  de  ses  nls ,  quoioue 
les  circonstances  aient  procuré  a  l'aîné 
une  plus  brillante  réputation.  Ils  prou- 
vent que  l'auteur  avait  le  sentiment  du 
grand,  car  ils  se  rapprochent  des 
compositions  de  Poussin  et  deLesueur^ 
Si  Coypel  n'est  pas  toujours  correct , 
il  a  en  revanche  un  coloria  remarqua- 


ble  ;  et ,  en  somme,  c*est  un  des  grftâds 
peintres  du  dix -septième  siècle.  Il 
mourut  en  1707,  directeur  de  l'Aca- 
démie de  peinture.  Nous  devons  encore 
citer  comme  l'un  de  ses  plus  beaux 
tableaux ,  V Assomption  de  la  Vierge 
qu'il  fit  pour  les  Invalides. 

Antoine  Coypbl,  son  fils  atné ,  né 
à  Paris  en  1661,  l'accompagna  à  Rome. 
Mais  ni  la  vue  des  chefs-d'œuvre  des 
maîtres  italiens ,  ni  l'exemple  de  son 

f)ère ,  ne  purent ,  dit-on ,  lui  Inspirer 
e  godt  de  la  véritable  grandeur.  Ce- 
pendant il  ;  devint  chef  d'école  vers 
1715,  et  voici  le  jugement  que  Lé- 
vesque  a  porté  sur  son  talent  (*}  :  «  Les 
défauts  d^un  homme  médiocre  ne  sont 
pas  contagieux.  Pour  qu'un  artiste 
puisse  gâter  une  école,  il  faut  qu'il  ait 
un  talent  capable  d'en  imposer,  et  en 
même  temps  un  godt  vicieux.  Co;fpel 
était  supérieur  à  plusieurs  artistes 
dont  nous  avons  parlé;  mais  il  a  été 
funeste  à  l'école  francise,  prédsément 

f)arce  qu'à  ses  vices  il  a  joint  des  qua- 
ités  assez  séduisantes  pour  se  faire 
regarder  comme  le  premier  peintre  de 
son  temps ,  et  surtout  parce  que  ses 
vices  étaient  précisément  ceux  qui  fas- 
cinent les  yeux  du  vulgaire.  Parce 
qu'il  savait  agencer  d'une  manière  théâ- 
trale ce  qu'on  appelle  une  grande  ma- 
chine ,  parce  qu  il  répandait  dans  ses 
tableaux  des  traits  de  bel  esprit ,  on 
crut  qu'il  possédait  la  véritable  poéti- 
que de  l'art  ;  parce  qu'il  donnait  à  ses 
femmes  des  physionomies  purement 
françaises,  on  crut  qu'il  les  faisait 
belles  ;  parce  qu'il  leur  prétait  des  mi- 
nauderies ,  on  crut  qu'il  leur  donnait 
de  la  grâce;  il  leur  donnait  en  effet 
toute  celle  qu'elles  pouvaient  appren- 
dre des  maîtres  de  danse,  toute  celle 
par  conséquent  que  rejette  la  nature. 
Il  consultait  le  coméaien  Baron  sur 
les  attitudes  qu'il  devait  donner  à  ses 
figures,  et  travestissait  les  héros  de 
Tantiquité  en  héros  de  théâtre.  Il 
adopta,  il  tâcha  d'éterniser  par  son 
pinceau  toutes  les  afféteries  qui  étaient 
alors  à  la  mode ,  et  il  plut  à  la  cour, 

(*)   Encyclopédie  méthodique,   article 
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parce  foe  la  cour  se  reeonnaissah 
dans  sea  oufragea,  et  voyait  avec  plai- 
■r  que  Tait  prenait  exemple  crelle 
pour  s*écarter  de  la  nature.  » 

Ses  œuvres  les  plus  remarqua- 
bles sont  la  gcilerie  au  PcUaU-Royal 
représentant  t histoire  d^Énée  (cette 
galerie,  aujourd'hui  détruite,  a  été 
loravée  par  plusieurs  maîtres }  ;  un  Jth 
gememi  de  StUomtm  et  une  Athulie  (au 
inosée).  Ifous  ne  pouvons  mentionner 
tous  les  tableaux  qu'il  composa  pour 
les  églises  de  Paris ,  les  cartons  qu'H 
Et  pour  les  Gobelins ,  ses  nombreuses 
el  belles  gravures  ;  mais  nous  devons 
terminer  cet  article ,  en  disant  qu'à 
vingt  ans  il  était  premier  peintre  de 
Moosieur;  en  1715,  peintre  du  roi; 
en  1719,  premier  peintre  du  duc  d'Or- 
léans, son  élève.  Entré  en  1681  à  l'A- 
eadémie ,  il  en  fut  le  directeur  depuis 
•1714  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1722. 

Charles  '  j4ntoine  Coypel,  fils  du 
préoédeot ,  né  à  Paris  en  1694 ,  devint 
par  faveur  premier  peintre  du  roi ,  et 
■Doorat  en  1752.  IL  fut  un  très-mau- 
vais peiotre  de  bambochades ,  et  un 
aussi  mauvais  auteur  dramatique. 

Noël-Nicolas  Goypbl,  fils  de  Noël 
Cof  pei ,  naquit  à  Paris  en  1668 ,  et  fut 
élève  de  son  père.  Ce  fut  un  peintre  de 
aeeond  ordre,  et  qui  produisit  de 
bonnes  œuvres ,  telles  que  PErdève" 
maU  if  Europe  et  la  belle  coupole  de 
la  chapelle  de  la  Vierge ,  représentant 
r Entrée  de  la  Fierge  dans  le  Ciel ,  à 
SaîDt-SauTeur.  La  mort,  qui  le  frappa 
en  17S4 ,  vint  l'arrêter  dans  ses  tra- 
vsnx  au  moment  où  son  talent  se  dé* 
veioppait ,  et  promettait  un  grand  ar- 
tiste de  plus  à  la  France. 

GoTSBTOx  (Antoine),  sculpteur, 
nnqttit  à  Lyon,  le  29  septembre  1640, 
et  vint  étudier  à  Paris ,  chez  L.  Le- 
nmbert,  où  il  se  forma  d'après  les 
principes  de  l'éooie  de  J.  Sarrazin. 
Les  premiers  travaui  qui  le  rendirent 
célèbre  sont  ceux  qu'il  fit  au  château 
4«  SaTeme( Alsace).,  résidence  épis- 
copsle,  qu'il  employa  quatre  années  à 
ëmrer.  De  retour  à  Paris ,  il  fut  ap- 
pelé par  Colbert  à  Versailles,  où  il 
composa  un  grand  nombre  de  mor- 
ranmqpiabiss»   Mous  citerons 


Karmi  ceux  qu'il  fit  pour  le  diâteau  de 
larlv ,  les  deux  chevaux  qui  sont  au- 
jourd'hui à  l'entrée  du  iardin  des  Tui- 
leries ,  une  Hamadryade  écoutant  un 
Faune  qui  joue  de  la  flûte  (aujourd'hui 
aux  Tuileries);  aux  Invalides,  plusieurs 
statues,  entre  autres  celle  de  Charle- 
magne ,  sont  dues  à  son  ciseau.  Son 
ehef-d'œuvre  est  le  tombeau  de  Col- 
bert ,  dans  l'église  de  Saint-Ëustache. 
Il  n'exécuta  que  les  figures  de  Colbert 
et  de  l'Abondance;  les  deux  autres 
sont  de  Tubi.  Nous  ne  donnerons  pas 
ici  la  liste  de  ses  innombrables  ouvra- 
ges; nous  n'avons  voulu  qu'indiquer 
ceux  dans  lesquels  le  génie  de  ce  grand 
artiste  se  révéla  en  entier.  Il  fit  aussi 
un  grand  nombre  de  bustes.  Il  excel- 
lait dans  ce  genre  de  travail ,  ce  qui 
lui  valut  le  titre  de  Yan-Dyck  de  la 
sculpture.  Coysevox  mourut  à  Paris  le 
10  octobre  1720.  Reçu  à  l'Académie, 
le  25  janvier  1676 ,  il  y  avait  été  suc- 
cessivement élu  professeur ,  recteur , 
directeur  I  et  chancelier.  Get  artiste 
fut  le  chef  d'une  nombreuse  école. 

CoYTHiBB (Jacques),  né  d'une  an- 
cienne famille ,  à  VoW^ny ,  en  Fran- 
che-Comté ,  dans  le  quinzième  siècle , 
étudia  la  médecine  a  l'université  de 
Paris ,  et  acquit  une  si  grande  réputa- 
tion, que  Louis  XI  le  nomma  son 
premier  médecin.  Il  sut  profiter  de 
son  ascendant  sur  ce  prince  faible  et 
superstitieux ,  pour  faire  sa  fortune. 
Pendant  une  maladie  du  roi,  qui  dura 
environ  huit  mois ,  il  reçut  en  gratifi- 
cation, suivant  les  registres  de  la 
chambre  des  comptes ,  près  de  98,000 
éeus,  re  qui  était  une  somme  énorme 
pour  ce  temps-là.  Coythier  devait  né- 
cessairement avoir  des  envieux  ;  aussi 
essaya-t-on  plusieurs  fois  de  le  perdre 
dans  l'esprit  du  roi  ;  mais  il  reprenait 
bientôt  son  ascendant ,  et  quelquefois 
même  il  avait  recours  aux  menaces. 
Satisfait  enfin  des  biens  quTl  avait 
amassés ,  ou  fatigué  de  lutter  contre 
ses  ennemis ,  il  quitta  la  cour ,  fit 
construire  une  maison  magnifique  dans 
la  rue  Saint- André-des-Arcs ,  et  s'^ 
retira.  Après  la  mort  de  Louis  XI ,  il 
fut  accusé  de  dilapidation,  et  l'on 
commença  même  des  poursuites  coo- 
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tre  lui.  Ses  ennemis  allaient  triompher; 
mais  il  conjura  Forage,  en  oifrant 
50,000  écus  à  Charles  VIII  ^  pour  les 
frais  de  la  guerre  que  ce  prince  avait 
portée  en  Italie.  Ce  qu'on  a  dit  des 
remèdes  inventés  par  Coythier  pour 
prolonger  la  vie  de  Louis  XI ,  n'est 
rien  moins  que  certain.  Gaguin  ra- 
conte qu'il  faisait  boire  à  ce  prince  du 
sang  Humain.  Le  témoignage  d'un 
écrivain  aussi  crédule,  et  qui  n'est 
confirmé  par  aucun  contemporain, 
peut  bien  être  révoqué  en  doute. 

CozE  (Pierre) ,  professeur  et  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, naquit  à  Ambleteuse ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  le  17aoiltl754. 
Il  fut  nommé ,  avant  l'âge  de  25  ans , 
chirurgien-major  d'un  régiment ,  ser- 
vit à  Tarmée  des  Alpes  ,  et  fut  mis  à 
la  tête  de  plusieurs  services  médicaux 
dans  les  hôpitaux  militaires.  A  la  réor- 
ffanisation  dés  écoles  de  médecine,  il 
fut  appelé  à  celle  de  Strasbourg  en 
qualité  de  professeur  de  clinique  in- 
terne, et  s'y  occupa  beaucoup  d  anato- 
mie  pathologique  et  de  l'analvse  chiiffi- 

3ue  des  productions  morbides.  On  a 
e  lui  un  grand  nombre  de  mémoires 
imprimés  dans  différents  recueils  scien- 
tifiques. 

Cbamotsy  (Sébastien),  célèbre  im- 
primeur, né  à  Paris  en  1585 ,  premier 
directeur  de  l'imprimerie  royale,  créée 
et  établie  au  Louvre  par  Louis  XIII , 
en  1640.  Il  mourut  à  Paris  en  1669^ 

Cjiànbquinibbs.  — Philippe  le  Bel 
fut  le  premier  roi  de  France  qui  prit 
à  sa  solde  des  troupes  étrangères.  On 
voit  dans  Je  Trésor  des  chartes,  qu'il 
avait,  dans  ce  -but,  conclu  des  traités 
avec  plusieurs  Allemands,  et  qu'Albert, 
duc  d'Autriche,  recevait  de  lui,  à  titre 
de  fief  et  à  charge  de  service  militaire, 
une  pension  dont  il  lui  faisait  hom- 
mage, comme  d'une  seigneurie.  Parmi 
les  auxiliaires  que  fournissaient  ces 
vassaux  d'une  classe  particulière, 
étaient  les  cranequiniers  qui  servaient 
à  cheval  et  étaient  armés  d'une  arba- 
lète. Il  parait  que  ces  cavaliers  étaient 
mis,  parleurs  maîtres,  à  la  disposi- 
tion ae  tous  ceux  qui  voulaient  les 
soudoyer ,  comme  le  furent  plus  tard 


les  reftres.  Philippe  de  Gomines ,  en 
parlant  du  secours  que  Jean ,  duc  de 
Galabre,  amena  aux  princes  pendant  la 
guerre  du  bien  public ,  dit ,  qu'entre 
autres  troupes,  il  y  avait  quatre  cents 
cranequiniers  que  lui  avait  prêtés  le 
comte  palatin,  lesquels  étaient  fort 
bien  montés  et  semolaierU  bien  gens 
deauerre, 

GBAOïf  ou  Croismare,  ancienne- 
ment HandanvUlers ,  seigneurie  de 
Lorraine,  auj.  dép.  de  la  Meurthe,  éri- 
gée en  marquisat  sous  le  nom  de  Craon, 
en  1712,  et  en  principauté  en  1728  en 
faveur  d'un  membre  de  la  famille  Beau- 
vau.  [Voyez  Beauvau  (maison  de).] 

Cbaon  ,  Creekmium ,  ancienne  ba- 
roiinie  de  l'Anjou  ,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  la  Mayenne. 

La  petite  ville  de  Craon,  gui  compte 
auj.  3,600  hab.y  doit  son  origine  à  une 
forteresse  construite  en  846 ,  et  dont 
il  existe  encore  quelques  vestiges. 
Cette  forteresse  était ,  au  moyen  âge, 
une  place  importante;  elle  fut  plu- 
sieurs fois  assiégée;  le  plus  célèbre 
des  sièges  dont  elle  eut  à  souffrir,  est 
celui  qu'elle  soutint,  en  1592,  contre 
le  prince  de  Conti. 

La  ville  de  Craon  avait  autrefois  le 
titre  de  première  baronnie  de  l'Anjou. 
Elle  fut  donnée  en  1050,  par  le  comte 
d'Anjou ,  à  Robert  de  Nevers ,  lequel 
était  déjà,  du  chef  de  sa  première 
femme,  seigneur  de  Sablé,  et  qui  prit 
alors  le  nom  de  baron  de  Craon.  La 
baronnie  de  Craon  resta  dans  la  fa- 
mille de  Robert ,  jusqu'«n  1373,  épo- 
que où  elle  fut  portée  par  alliance  dans 
la  maison  de  la  Trémouille  ;  elle  passa 
ensuite  à  celle  de  Bourbon,  et  fut  ven- 
due, en  1620,  par  Henri  de  Bourbon, 
prince  de  Condé ,  au  marquis  de  Ro- 
chefort,  père  du  maréchal  de  ce  nom. 

Cbàon  (maison  de).  Deux  grandes 
familles  ont  porté  ce  nom;  la  pre- 
mière, qui  s'éteignit  à  la  mort  de  Gué- 
fin,  sur  lequel  le  comte  d'Anjou  oon- 
fisqua,  en  1050,  la  baronnie  de  Craon, 
n'a  produit  aucun  personnage  remar- 
quable ;  la  seconde,  qui  remonte  à  Ko- 
oert  de  Nevers,  surnommé  leBourgui 

gnon,  fils  puîné  de  Renaud  I*''  et  a'A- 
èle  de  France,  a  joué  un  assez  grand 
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hUe  aax  quatorzième  et  quinzième 
siècles  ;  nous  citerons  seulement  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  acquis  le  plus 
de  célébrité. 

Pierre  de  Cbâon  ,  seigneur  de  la 
Suse,  se  distingua  dans  les  guerres  de 
la  succession  de  Bretagne,  entre  Char- 
les de  Blois  et  le  comte  de  Montfort. 
Chargé  pdr  le  roi  Jean  de  harceler  les 
Anglais  que  commandait  le  prince  de 
Galles,  il  fut  forcé,  en  1356,  de  s'en- 
fermer dans  le  château  de  Romoren- 
tin.  Les  ennemis,  après  avoir  tenté 
inutilement  plusieurs  assauts,  dres- 
sèrent contre  la  place  une  batterie  de 
canons.  Ce  fut  la  première  fois  qu*on 
it  osaKe  en  France  de  Tartillerie  pour 
les  sièges;  Craon  fut  obligé  de  capitu- 
ler. La  même  année,  il  fut  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  Poitiers,  et  on  le 
mit  au  nombre  des  otages  exigés  par 
Edouard  pour  la  rançon  du  roi  Jean. 
Onatre  ans  après,  il  n'égocia  avec  Tar- 
oevèque  de  Reims  et  le  maréchal  de 
Boodcaut  le  traité  par  lequel  le  comte 
de  Montfort  fut  reconnu  duc  de  Bre- 
II  mourut  en  1376. 

'Pierre  de  Ce40n  ,  seigneur  de  la 
Fcrté-Bernard  et  de  Sablé,  suivit,  eu 
I3S4,  le  duc  d'Anjou  dans  son  expédi- 
tion de  Napies.  Chargé ,  par  la  (}u- 
ciiesse,  de  sommes  considérables  dont 
lejarlnoe  avait  besoin  pour  solder  ses 
traopes ,  au  lieu  de  les  lui  porter,  il  les 
èèpesiaa  à  Venise  dans  le  jeu  et  ia  dé- 
biaefoe,  et  fut  ainsi  cause  de  la  ruine 
du  duc  d'Anjou,  qui  en  mourut  de 
chagrtn«  11  osa  cependant  reparaître  à 
la  eoor  de  France  ;  accusé  d'abord  par 
le  duc  de  Beny,  qui  lui  reprocha  ses 
dilapidations,  il  ne  dut  son  salut  qu'à 
nae  firompte  fuite  et  au  crédit  que  ses 
iouBenses  richesses  lui  avaient  pro- 
enié.  Toutefois,  en  1391,  il  fut  chassé 
ëe  la  cour  et  forcé  d'aller  chercher  un 
anle  chez  Jean  lY,  duc  de  Bretagne 
non  parent.  Attribuant  son  exil  au 
connétable  de  Clisson,  qu'il  haïssait,  il 
jura  de  se  venger,  et,  pènétraut  en  se- 
cret dans  Paris,  à  ia  tête  d'une  troupe 
ëe  brigands  qui  lui  étaient  dévoués ,  il 
tenta  de  l'assassiner  dans  la  nuit  du 
14  au  16  juin  1391.  Le  connétable, 
criblé  de  Uessureset  laissé  pour  mort, 


ne  dut  son  salut  qu'au  hasard.  (Voyez 
Clisson.)  Craon  chercha  encore  un 
refuge  en  Bretagne  ;  mais  la  justice  de 
Charles  VI  l'y  suivit  ;  le  duc  avant  re- 
fusé de  le  livrer ,  le  roi  lui  déclara  la 
Suerre ,  et  indiqua  le  Mans  pour  ren- 
ez-vous  à  son  armée.  On  sait  qu'il 
tomba  en  démence  en  traversant  une 
forêt  voisine.  Cet  événement  changea 
la  face  des.  choses.  Les  princes  n  ai- 
maient pas  Clisson  :  ils  ne  s'occupè- 
rent pas  de  le  venger  ;  Craon  cessa 
d'être  poursuivi,  et  obtint  même  son 
pardon  en  1396.  Toutefois,  la  reine  de 
Sicile  l'ayant  attaqué  devant  le  parle- 
ment pour  le  forcer  à  restituer  les 
sommes  qu'elle  lui  avait  conGées  en 
1384,  il  fut  condamné  à  lui  payer  100 
mille  livres,  arrêté  et  enfermé  dans  la 
tour  du  Louvre.  Cette  affaire  s'ar- 
rangea pourtant,  grâce  à  l'intervention 
de  la  reine  d'Angleterre  et  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne.  Craon  rentra 
alors  en  lui-  même,  et  consacra  le  reste 
de  sa  vie  à  des  œuvres  de  piété.  Il  lé- 
gua aux  cordeliers  une  somme  d'ar- 
gent considérable,  en  les  chargeant  de 
confesser  les  condamnés  avant  leur 
exécution.  Jusqu'alors  ces  malheureux 
avaient  toujours  été  privés  de  cette 
consolation. 

Antoine  de  Cbaon,  fils  du  précé- 
dent ,  prit  parti  pour  Jean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne,  et  fut  soupçonné 
d'avoir  contribué  à  l'assassinat  dû  duc 
d'Orléans.  Il  se  signala  dans  les  guer- 
res qui  eurent  lieu  entre  les  Bourgui-. 
gnons  et  les  Armagnacs,  et  fut  tué  en 
1415,  à  la  bataille  d'Azincourt. 

Antoine  de  Cbaon  ,  fils  de  Jacques 
de  Craon  ,  seigneur  de  Domart ,  fut 
chargé  par  Louis  XI,  en  1473,  de  mar- 
cher avec  une  armée  vers  la  Lorraine  : 
il  fit  ainsi  échouer  les  desseins  de  Char- 
les le  Téméraire.  Après  la  mort  de  ce 
prince,  Louis  s'étant  emparé  des  deux 
Bourgognes,  en  donna  le  gouvernement 
à  Craon.  Quand  la  guerre  éclata  de  nou- 
veau ,  Craon  obtint  d'abord  quelques 
avantages  à  la  tête  de  l'armée  fran- 
cise, mais  il  fut  ensuite  défait  plu- 
sieurs fois,  et  les  revers  qu'il  éprouva 
furent  assez  considérables  pour  for- 
cer Louis  XI  à  la  pau.  Ce  prince  a^ 
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tfiboamt  iê  maatsrid  suèeès  de  m»  hn 
mes  à  ravarice  &e  Craon,  le  rappela 
et  TeriTojra  danfs  séé  terres,  cfà  ïi  finit 
ses  jours. 

Cbaonne,  petite  vîlfe  do  départe- 
ment de  TAisne,  arrondissement  de 
Laon,  dont  elle  est  éloî^néede  90  ki)., 
a  donné  son  nom  ^  fa  célèbre  bataflte 
livrée  dans  ses  envfrons ,  les  6  et  7 
mars  f8U. 

Cbàonivs  (bataflle  de).-- Les  allfés, 
fbvorisés  par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  s'avançaient  vers  Paris; 
ifs  étaient  maîtres  de  Soissons  et  de 
Reims;  leur  armée  était  double  de 
l'armée  française;  cependant,  il  fallait 
les  arrêter.  Napoléon  oi^donna  à  Mor* 
tier  et  à  Marmont  de  faire  une  fausse 
attaque  sur  Soissons ,  et  à  deux  forts" 
détachements    d'enlever    Bratsne   eî 
Aeims.L'attaqne  sur  Soissons  échoua  ; 
mais  le  général  Grouchy  nettoya  l'es- 
pace compris  entre  T  Aisne  et  la  Vesie, 
et  le  général  Corbfneau  passant  cette 
petite  rivière  à  Saint -Brlce,  coupa  à  lé 
Seuviltette  la  route  de  Laon ,  revint 
sur  Àeims,  et  (h  prisonnière  la  garnf- 
son  russe  laissée  par  Tennemi  âanat 
cette  ville.  Le  feld-maréchal  Blucher, 
commandaiDt  général  des  troupes  en* 
Demies,  fut  trompé  par  cette  mameu- 
vre  ;  il  crut  être  attaqué  en  face ,  en 
forçant  T Aisne  à  Vailly  ;  alors ,  if  se 
rapprocha  de  ce  bourg  et  écheionnaf 
ses  colonnes  à  gauche  par  Ôstel,  Braye 
et  CerAy;  à  droite  par  FHain,  Pargny 
et  KAnge-Gardren.  Pendant  ce  temps, 
Napoléon  lança  son  avant^garde  sur 
Berry-au-Bac;  le  pont  fut  pris,  et 
toute  Tarmée,  pressant  le  bas,  dégagea 
fe  croisé  des  routes  de  Laon  et  dé 
Soissons,  et  cette  position  futbientdl 
mise  en  état  de  déicnse.  Blucber  é|^^ 
puya  promptement  à  gauche  ;  mais  H 
fut  devancé.  Quelques  engagements 
partiels  donnèrent  auX!  Français  Vdh 
vàntage  des  positions  ;  enfin  Ney  él 
Victor  reçurent  l'ordre  de  commencer 
ratta(iue.  Au  premier  ehoc,  les  Russes 
i^isterent  ;  Nej^,  qui  n'avait  pas  voulu 
attendre  son  cotiegue  ,  fut  reçu  per 
une  fusillade  meurtrière  et  repotissé; 
là  cavalerie  ennemie  tenta  de  le  pour- 
ifôlvre,  mais  elle  fUt  écrasée  parfait 


tttlerie  de  la  jf;arde  et  la  droite  de  ¥16- 
tor,  qui  rétablirent  anisi  le  combat* 
La  gauche  de  Victor ,  la  eavalerie  et 
une  division  du  général  Mortier  entrèf^ 
rent  en  ligne  ,  et  ramenèrent  la  vic- 
toire qui  fut  longtemps  disputée.  La 
bataiOe  de  Craonne  coûta  6,fi00  hom^ 
mes  an»  alliés  et  4,000  aux  Français; 
mais  oein*ci  porenf  repreadrè  Sois- 
sons. 

Cbàvislw  (Charles) ,  habile  im|irt"* 
meur,  né  en  1701  à  Léveeourt  (Haute- 
Marney,  mort  à  Paris  en  1809.  Les  ou* 
vrages  les  pkis  remarquables  sortis  de 
ses  presses  sont  les  Fables  delà  Fon- 
taine^ 1706^  4  vol.  in-S^";  les  C£:wrei 
de  Gessner,  1797,  3  vol..  petit  in-ia^ 
les  Annales  de  l'imprimerie  des  Ai^ 
éês,  par  A.  A.  Renoitard,  ifiOS,  avoh 
fn-8»;  les  Otseauct  dorés,  d'Aodebertf 
1802,  i  vol.  in-foi.,  etc. ,  ete. 

GbàPIlvt  (G.  A.),  fila  du  préeé* 
dent,  né  à  Paris  en  1789  y  est  aosii 
run  de  nos  plus  habiles  rmpnnfietrrt* 
Il  a  publie  plusieurs  onvra^,  entfe 
antres  les  Noces  de  Thétis  et  Pélée^ 
poème  de  Catulle,  tradoit  en  vers  fran« 
eais,  Paris,  1809,  tn-S"*;  yoya^  în- 
miographique  y  archéologique  ei  pit* 
teresque  en  France ,  traduit  de  l'an* 
fflais ,  de  Dibdin,  Paris ,  1826  ,  in-8% 
M.  Granelet  est  aussi  Taateur  de  drffé* 
rents  écrits  qui  prouvent  tosrl  à  ïà 
fois  son  mérite  Kctéraire  et  son  zélé 
pour  Fart  qu'il  exerce.  Nous  citeroirii 
particulièrement  les  Études  proH^mêà 
et  Hêtéraires  sur  la  typographie .  à 
F  usage  des  gens  de  lettres,  des  ed^ 
teurs,  des  Ubraères^  des  tnprimews^ 
des  proies  j  des  correcteurs,  et  de  iomi 
éeux  qui  se  destinent  à  rimprtmerlé^ 
i tôf.  ln-8%  ouvrage pléiiiae  recher^ 
elles  èurieeieâ'  et  i^ffantes.  Parmi'  Isa 
nombreet  eut  rages  sortis  des  presses 
et  dtfs  aux  soins  de  M.  Crapetet,  Dow 
nous  bornerons  à  citer  éa  belle  eak^ 
lection  de  romafis  et  de  poésies  dtt 
moyen  Age. 

CfTAPONK  (Adam  (!M)^v  gentilhomme 
provençal,  né  a  Safoii  en  IftSë,  ac^oit 
une  grande  célébrité  par  son  habfleié 
dans  Tart  des  fortifications,  et  moonit 
empoisonné  à  Nantes ,  soos  le  règne 
de  Henri  IL  O»  Mit  do^  te  esnal  qui 
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Jttet h  Tilfe  d'itrles  à  te  Ddraaeé,  et 
mml  OD  a  donné  son  nom. 

CftAM  (ta).  —  Oeme  plaine  maréea* 
geaae  €t  couverte  de  pierres,  qui  t*é- 
mod  entre  le  Rfidne,  Tétang  de  Berre 
et  la  mer,  serrit,  ainsi  ^e  ta  Gamar- 
ne  dont  eHe  est  Toisine,  de  champ 
de  bacaiHe  à  Marins  eontre  les  liarba« 
res.  (Voy.  For  et  PomiBiàAss.)  Plus 
tvd,  ene  fut  encore  h  théâtl^e  dea 
eombats  livrés  par  Charles  Martel  aux 
SsrrasiiiB. 

Caatatk.  ^  Jusqu'à  la  mort  de 
François  I**,  tous  les  rois  de  France^; 
à  rexeeption  de  Charles  V,  eurent  le 
cou  déoenyert,  et  il  ne  faut  pas  deman^ 
der  si  eeut  qui  les  approchaient  M 
feniièrent.  Benri  II  adopta  et  mit  à  iar 
mode  la  fraise  espagnole  y  qui  àmà 
jsBqii*auiniireQ  du  oix -septième  siècle 
A  cette  épfXfae^  et  vers  1086,  les  hom- 
Bsea  em{Mnièrent  aux  Croates ,  qat 
T0n  oooimait  aussi  Cravates,  la  pièce 
nMÊkaoûi;  qui  porte  aujourd'hui' 
leur  nNNn* 

GtATAffiB  OU  GaoATfis ,  oorps  die 
ca^eHe  i^re  aFlfemande ,  dont  l'ad- 
misaSoii  dans  tes  armées  franoiises  ne 
dMe  cuère  que  de  léas.  Les  Cravates^' 
ou  mfeuir,  les  Croates,  servaient  à  Ta- 
TaDtfaorde,  eC  étaient  dispersée  sur  le 
iuis  des  eolotones.  fl^  Rossaient  les' 
I  cisoiiHA îstoaniees,  éclairaient  la  ibarofae 
de  rarnûASe ,  enlevaient  les^  convois ,  et 
wi  jty  il!  t?iiit  faétîoB  o(>mmé  tii'aillears. 
Us  MMM  d^afook'd  partagés  énr  ^titesr 
taiAes,  qurmarfceuvraienil  à  peu  près! 
à  teur  fantaisie ,  so^s  ^  eommande* 
nseaft  d*aotant  dé  cbeft:  Qaaud  Louie 
XITjrMlul  établir  plua  d^unîté  dane 
ses  tÊtéuêés ,  if  les  o^^nl^  en  un  ré* 
0uma  aoquét  if  dbotfar  lé  nom  dé 
JtOfêO-cyévaiè ^  éC  qui  Sê  rècruUit  à 
fénari^vr* 

CââmLtM  (  Fi^osper-Zolyot  de  ) , 
trartoolB,  ne^tarit  à  Dijon  éh  1074, 
AMbnle  M  avait  été  jadis  ano- 
p9é  Pfiffîppé  le  Bon  pour  ses  ser* 
vices  militaires.  Il  commençi  ses  étu* 
êeiûtei  lâr|^tés  de  sa  ville  natale, 
Mg  entrepm  Tétude  du  droit.  Lors- 
fn  IM  fe^  arocat  au  irârlem^nt, 
~^  ptré ,  JÊekMa^  Jolyot,  greffier  en 
dé  Ifei  dttiilbiPédéa  comptes  de  Di- 


ion ,  désirant  qu*il  se  mit  en  état  de 
lui  succéder ,  renvoya  à  Paris  chez  un 

Krocureun  Ce  procureur  était  un 
omme  d'esprit.  Il  se  nommait  Prieur, 
et  était  fils  ae  ce  Prieur  à  qui  Scarron 
ayait  adressé  des  vers.  Le  procureur 
et  le  clerc  étaient  tous  d^ux  de  grands 
amateurs  de  théâtre ,  et  ils  négligeaienft 
souvent  Fétude  pour  la  corpâlie.  Cré- 
billon  sentit  bientôt  s'éveiller  sa  voca* 
tion ,  et ,  excité  par  les  conseils  de  sou 
patron  lui-même ,  il  composa  une  tra- 
gédie dont  le  sujet  était  la  mort  des 
enfants  de  Brutus.  Cette  pièce,  pré- 
sentée aux  comédiens,  fut  refusée. 
Sensible  à  ce  désappointement,  Crér 
billon  teta  au  feu  son  manuscrit,  et  fit 
vœu  d'^abandonner  toute  nouvelle  ten* 
tative.  Prieur  parvint  à  le  faire  chan<« 
ger  de  sentiment ,  et  la  muse  du  jeune 
poëte ,  encouragée ,  chose  fort  rare  « 
par  un  procureur ,  produisit  une  œu- 
vre nouvelle,  Idoménéey  qui  réussit 
fort  bien.  L'indulgence  qu'on  a  tou- 
jours pour  un  premier  essai  rendit 
moins  sensibles  des  défauts  graves  ^ 
tels  qu'un  plan  beaucoup  trop  compli<> 
que ,  de  nombreuses  incorrections  de 
s^le,  des  tirades  déclamatoires  et  am« 
poulées.  Ces  défauts  étaient  rachetés 
d'ailleurs  par  des  morceaux  énergiques 
et  quelque^  belles  situations.  On  en-* 
tiN!vît  avec  quel  talent  il  pourrait  faire 
jouer  au  théâtre  ce  gt'and  ressort  dé 
le  terreur ,  qui  semblait  avoir  disparu 
de  la  scène  depuis  Âodogwie,  On  at*» 
tendait  avec  impatience  un  nouvel 
essai  du  jenike  poète  :  Atrée  parut ,  et 
le  pathétique  terrible  de  quelques  scè-* 
nés,  l'intérêt  du  rôle  de  Plistfaènesi 
finterrogatoire  de  Thyeste,  la  coupe 
sanglante  imitée  de  Senèque,  produi- 
airent  une  sensation  vive.  On  donna  à 
l'auteur  le  surnom  d* Eschyle /rç^nçais* 
Mais  du  reste,  Crébilion  avait  été,  dans 
cette  osuvre  si  bien  reçue,  souvent  fac- 
tice et  déelamateur ,  et  surtout  très- 
éloigné  du  pur  langage  et  de  l'élégante 
poésie  du  ^and  siècle.  Prieur  était 
malade  le  lour  où  se  donnait  la  pre» 
mière  représentation  A'Atrée.  Il  s'y  fit 

Sortor  dans  une  loge,  et  Crébilion,  à  la 
n,  Tétant  venu  Toir  :  «  Je  meurs  coo^ 
«  tentf  lui  dîMl  en  l'embrassant,  je  voôl 
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«  ai  fait  poète ,  et  je  laisse  un  homme  à 
«  la  nation.  »  Electre  y  jouée  en  1709 , 
"surpassa  Mrée  par  son  succès.Le  public 
n'y  reconnut  pas  des  défauts  qui  nous 
choquent  vivement  aujourd'hui ,  ces 
accessoires  de  roman  moderne,  mêlés 
forcément  à  l'antiquité  grecque.  Rien 
de  plus  insipide  que  l'amour  d'Electre 
pour  Ithis ,  que  ces  conversations  ga- 
lantes jetées  au  milieu  de  l'horreur  de 
la  légende  grecque.  Toutefois ,  des 
traits  de  videur  qu'on  rencontre,  des 
coups  de  pmceau  vraiment  tragiques, 
révèlent  encore  aujourd'hui  dans  l'au- 
teur de  cette  pièce  un  coin  de  génie. 
Rhadarniste  et  Zénobie ,  que  Crébil- 
lon  fit  jouer  en  171  i ,  vint  mettre  le 
comble  à  la  faveur  que  lui  témoignait 
le  public,  et  c'est  la  seule  de  ses  piè- 
ces qui  mérite  encore  aujourd'hui  d'ê- 
tre comptée  parmi  les  bonnes  tragédies 
de  notre  scène.  «  Zénobie,  dit  M.  Vil- 
Jemain ,  est,  après  Pauline,  une  de  ces 
physionomies  de  femmes  belles  et  pu- 
res ,  d'une  vertu  plus  touchante  gue 
ne  peut  l'être  la  passion,  d'est  ainsi 
que ,  dans  l'épuisement  de  l'art ,  une 
source  d'émotions . tragiques  naîtra, 
non  d'incidents  forcés  et  de  passions 
exagérées ,  mais  de  la  simplicité  même 
d'un  caractère  habilement  saisi.  La 
frénésie  impitoyable  de  Rbadamiste 
complète  ce  caractère ,  et  le  rôle  de 
Pharasmane ,  dessiné  avec  tant  de  vi- 
gueur ,  mêle  l'éclat  du  coloris  histori- 
Î|ue  à  des  scènes  d'amour ,  qui ,  'cette 
ois ,  ne  sont  pas  un  lieu  commun , 
mais  une  création  naïve  et  vraie.  Hor- 
mis le  premier  acte,  mal  écrit,  parce 
qu'il  est  sans  passion,  cette  pièce. élo- 
quente et  tragî(|ue  marque  tout  ce  que 
le  talent  pouvait  faire  encore  dans  les 
Jimites  de  notre  ancien  théâtre.  »  Ce 
fut  Tapogée  du  talent  de  Grébillon, 

3ui  ne  fit  plus  que  décliner  depuis.  La 
écadence  fut  même  très-rapide  :  5e- 
miramUy  jouée  en  1717,  eut  si  peu  de 
succès ,  que  Grébillon  lui-même  la  re- 
tira après  quelques  représentations. 
Dans  Pyrrhus  y  il  revint  aux  malheu- 
reuses complications  de  l'intrigue  de 
roman  et  aux  fades  déclarations  d'a- 
mour ,  qui  n'étaient  plus  même  rache- 
tées cette  fois  par  des  scènes  d'horreur 


tragique.  Après  Pyrrhus,  Grébillon  se 
reposa  longtemps.  Les  embarras  que 
lui  suscitaient  le  mauvais  état  de  sa 
fortune  et  la  rudesse  ind^ndante  de 
son  caractère ,  paraissent  avoir  été  la 
cause  de  ce  long  silence,  autant  que  le 
déplaisir  des  revers  qu'il  avait  essuyés 
comme  poète.  La  vieillesse  le  surprit 
dans  un  état  voisinde  i'indi^eooe.  Nom- 
mé membre  de  l'Académie  française 
en  1781,  il  n'eut  longtemps  pour  vivre 
que  les  faibles  émoluments  de  cette 
place.  Enfin  madame  de  Pompadour , 
plus  excitée  peut-être  par  le  désir 
d'humilier  Voltaire  que  par  ia  gloire 
de  Grébillon ,  vint  à  son  secours ,  lui 
fit  accorder  une  pension  de  mille  li- 
vres, une  place  de  bibliothécaire,  et 
l'engagea  à  travailler  de  nouveau  pour 
la  scène.  C'est  dans  cette  situation 
qu'il  termina  sa  tragédie  de  CatUina , 
qui  était  depuis  longtemps  sur  le  mé- 
tier. On  prépara  par  tous  les  moyens 
le  succès  de  la  pièce  :  le  roi  fit  les  irais 
de  tous  les  habits  des  acteurs.  Les  pre- 
mières représentations  furentun  triom- 
phe qui  n'eut  pas  de  lendemain.  Vol- 
taire n'eut  rien  à  craindre  du  rival 
3u'on  lui  opposait.  I^  dernier  effort 
e  Grébillon  fut  le  Triumvirat.  Il 
mourut  en  1762,  dans  un  âge  avancé. 
Cet  écrivain  eut  une  chaleur  d'âme  et 
une  activité  d'imagination  qui  méritè- 
rent plusieurs  fois  de  s'appeler  du  gé- 
nie ;  mais  il  n'eut  point  de  goût,  et  il 
y  avait  en  lui  un  penchant  marqué  à 
l'exagération.  Ce  penchant  se  montre 
dans  sa  vie  aussi  bien  que  dans  ses 
écrits  :  passionné  ,  orgueilleux ,  mo- 
rose ,  il  s'attira  mille  disgrâces  de  la 
fortune,  et  se  jeta  d^ns  les  plus  tristes 
bizarreries.  Ruiné  plusieurs  fois  par  sa 
taute,  il  devint  d'une  misanthropie  cy- 
nique. Il  avait  rempli  sa  retraite  obs-. 
cure  de  chats  qu'il  ramassait  dans  les 
rues ,  et  avec  lesquels  il  jouait  des 
heures  entières  :  «  J  aime  les  animaux, 
disait-il  ,*  depuis  que  je  connais  trop 
bien  les  hommes.  » 

Gbébillon  (Glaude-Prosper  Jolyot 
de),  fils  du  poète  tragique,  naquit  à 
Parii  en  1707.  Il  est  auteur  deplusieurs 
ouvrages  légers ,  plutôt  licencieux  que 
galants.  Ces  ouvrages  eurent  de  la  vq-* 
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gne  t  comme  en  ont  en  dans  tous  les 
temps  les  productions  où  Ton  présente 
avec  quelque  agrément  des  peintures 
obscènes,  où  Ton  justifie  avec  subtilité 
des  principes  licencieux  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  ta- 
Ueaux  de  mœurs  générales ,  ainsi  que 
le  prétendirent  quelques  amis  de  Cré- 
billon  le  fils,  entre  autres d*Alembert. 
Non-seulement  ces  productions  sont 
écrites  d*un  style  obscur ,  et  souvent 
ÎDintelligible,  mais  le  système  de  cor- 
ruption que  Tauteur  y  développe  n*a 
psis  même  cette  sorte  d'attrait  qui , 
s*il  ne  justifie  pas  le  cynisme,  lui  four-. 
nit  peut-être  quelques  excuses  spécieu- 
ses. Crébillon  manque  essentiellement 
de  verve  et  de  chaleur.  Rien  n*est  plus 
rebutant  que  cette  froide  dépravation, 
enveloppée  des  subtilités  d'une  froide 
dialectique.  Ce  quMl  y  a  de  surprenant, 
c*est  que  ]e.«  mœurs  de  cet  écrivain 
n  étaient  nullement  analogues  à  celles 
qu^il  a  peintes  dans  ses  écrits.  Crébil- 
lon fils  avait  un  esprit  gai ,  un  cœur 
droit ,  des  mœurs  douces  et  honnêtes. 
&i  conversation  était  agréable;  il  était 
malin,  mais  sans  trop  de  causticité, 
anssi  mérita-t-il  d^avoir  des  amis. 
L'un  d^eux,  Tabbé  Boudot,  lui  dit  un 
jour,  pour  repousser  quelqu'une  de 
ses  plaisanteries  :  «  Tais-toi...  ton  père 
«était  un  grand  homme,  tu  nVs,  toi, 
«qu'un  grand  garçon.»  Crébillon  ne  se 
ficha  pas  de  cette  saillie.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  Lettres  de  la 
marqfdse  de  ***  au  comte  de  ***,  mé- 
taphysique de  galanterie  exprimée 
dans  un  style  énigmatique,  mais  moins 
graveleux  que  quelques-unes  de  ses 
autres  productions;  Tanzai  et  Néa- 
damé.  Cet  ouvrage  fit  mettre  Tauteur 
1  la  Bastille.  On  a  dit  avec  justice 
qu'on  ne  sait  à  quoi  tend  cet  ouvrage, 
ni  quel  en  est  le  but.  Les  Égare- 
Ments  du  cœur  et  de  f esprit  sont 
peut-être  le  seul  ouvrage  où  Crébillon 
lit  fait  preuve  d'un  véritable  talent; 
mais  ce  livre  n'est  pas  terminé,  ce  n'est 
qu'un  croquis  où  ron  trouve  des  scè- 
nes assez  bien  tracées ,  et  où  le  dialo« 
gne  est  plus  naturel  que  dans  ses  au- 
tres romans.  Crébillon  fils  mourut  en 
1777. 


Cbécy,  Cressiacum  f  bourg  du  dé- 

Ïiartement  de  la  Somme,  situé  dans 
'arrondissement  et  à  16  kilomètres 
d'Abbeville.  Il  est,  dit-on,  fort  ancien, 
et  l'on  prétend  que  les  rois  de  la  se- 
conde race  y  avaient  une  maison  de 
plaisance.  La  forêt  qui  porte  son  nom 
servit  longtemps  dé  retraite  à  de  nom- 
breuses bandes  de  voleurs.  C'est  près 
de  ce  bourg  que  se  livra,  en  1346,  la 
fameuse  bataille  de  Crécy. 

Cbécy  (bataille  de).  —  Edouard  III, 
vivement  poursuivi  par  Philippe  VI , 
et  harassé  par  une  marche  continuelle 
de  quarante-cinq  jours,  se  trouvait  ac- 
cule dans  le  Ponthieu  (août  1346).  Il 
résolut  de  s'arrêter,  prit  une  bonne 
position  près  de  Crécy,  à  trois  lieues 
au-dessus  d'Abbeville,  fît  marcher  ses 
troupes  au  milieu  de  la  pluie  et  de  la 
chaleur,  et  arriva  à  Crécy  dans  une 
affreuse  confusion.  «  Cependant  le  roi 
ni  les  maréchaux  ne  pou  volent  être 
maîtres  de  leurs  gens,  car  il  y  avoit  si 
grand  nombre  de  grands  seigneurs, 
que  chacun  vouloit  la  montrer  sa  puis- 
sance ;  et  ils  chevauchèrent  en  cet 
état,  sans  arroi  et  sans  ordonnance,  si 
avant  qu'ils  approchèrent  leurs  enne- 
mis (*).  »  Ceux-ci,  de  leur  côté,  se  te- 
naient silencieux ,  immobiles ,  et  bien 
ordonnés.  On  avertit  Philippe  de  leurs 
formidables  dispositions ,  et  on  lui 
conseilla  de  laisser  reposer  ses  gens 
pendant  un  jour;  mais  aussitôt  qu'il 
vit  les  Anglais  ,  «  le  sang  lui  monta, 
car  il  les  haîssoit ,  et  dit  à  ses  maré- 
chaux :  «  Faites  passer  nos  Génois  de- 
«  vant  et  commencer  la  bataille ,  au 
«  nom  de  Dieu  et  de  monseigneur  saint 
«  Denys  {**).  »  Mais  la  grosse  pluie  qui 
était  tombée  tout  le  matin  avait  mis 
la  plupart  des  arcs  des  Génois  hors  de 
service.  «  Ils  eussent  eu  ,  dit  Frois- 
sard,  aussi  cher  que  néant  de  com- 
mencer adonc  la  bataille  ;  car  ils  étoient 
durement  las  et  travaillés  d'aller  à 
pied  ce  jour ,  plus  de  six  lieues ,  tout 
armés ,  et  de  leurs  arbalètes  porter  ; 
et  dirent  adonc  à  leurs  connétables 
qu'ils  n'étoient  mie  adonc  ordonnés  de 

(•)  Frois&art. 
(-)  Idem. 
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fyiffi  m]  ff9f^à  fijEploit  de  )>ataiUe.  iCes 
LdsQl^  volèrexit  jusqu*au  comte  d'A- 
I^oD,  gui  en  fut  yi veinent  coût- 
roucé,  ^t  ^!t  :  «  On  3e  doit  bien  char- 
«ger  de  cette  ribaudaille,  fiu}  faillit 
«  au  besoin.  »  Malgré  leurs  représen- 
tatlon;s,  et  .encore  que  la  soirée  fût 
déjà  avancée,  les  Génois  eurent  ordre 
d^attaquer ,  jk  ils  te  Grent  avec  beau- 
coup dé  rés^l^tion  ,  en  |^ussant  ci^e 
grands  cris.  îles  Anglais,  qui  les  avaient 
attendes  en  silenice,  et  qui  avaient  ca- 
ché  Ijà  cor^e  de  leurs  arbalètes  clans 
leurs  cbaperens,  [)our  la  préserver  4i^e 
la  i^uie  «  firent  bientôt  voir  la  supé- 
riorité de  teùrs  arcliers.  Les  Génois 
tombaient  ^n  fojuîe  sou3  la  aréie  de 
flèches^  qui  les  accablait  ;  d^^iiieurs 
Viliani  nous  apprend  qu'Edouard  avait 
entremêlé  à  ses  arcbers  «  des  bombar- 
des qui ,  avec  ^u  feu ,  lançoient  de  pe- 
tites balles  de  fejr  pour  effrayer  et  dé- 
truire les  clievaux ,  et  que  les  coups  de 
ces  bombardes  causèrent  Jtont  de  trem- 
blement et  de  bruit,  qu*il  sembloit  que 
Dieu  tonnpjjt ,  avec  grand  massacre  de 
gens  et  renversement  de  chevaux.  »  ' 

«  ^esGénoisperdirentenfin  courage, 
et  voulurent  fuir,  a  Mais  une  iiaie  ae 
gendarmes  françois  ,  dit  Froissart, 
montés,  et  parés  moult  richement, 
leur  fermoit  le  chemin.  Le  roi  de 
France,  par  grand  mutaient,  quand  il 
vit  leur  paMvre  arroi ,  et  qu'ils  se  d^ 
confissoient  ainsi  '•,  commande  et  dit  : 
«  Or  tôt,  tuez  toute  cette  ribaudailiç, 
n  car  ils  nous  empêchent  la  voie  sans 
«  raison.  »  La  vissiez  jgendarmes  de 
tous  cdtés  entre  eux  ferir  et  frapper 
sur  eux,  et  les  plusieurs  trébucher  et 
cbeoir  parmi  egx ,  qui  oncques  puis  ne 
se  relevèrent  ;  et  toujonirs  traipient  Ij^ 
Anglois  en  la  plus  grande  presse ,  qi^i 
rien  ne  perdojent  de  leurs  traits ,  car 
ils  empalloient  et  férpient  parrpi  le 
corps  ou  parmi  les  membres  gens  et 
chevaux ,  qui  làchéoientettrébuchoieat 
à  grand  méclief.  » 

«  Le  propos  atroce  de  Philippe  n'était 
pas  seulement  une  explosion  de  colère, 
ee  fut  un  ordre  expias ,  qui ,  par  son 
exécution.,  entraîna  la  perte  de  la  ba- 
taille. On  rapporta  au  roi  Jean  de 
Bohême ,  qui ,  tout  aveugle  qu^i)  é^it, 


s%  tenait  armé  au  piilieu  ^e  sa  ^oupe, 
«  que  tous  les  Génois  sont  aéconlrts, 
«  et  a  commandé  le  r^i  à  eux  tous  tuer, 
«  et  tojutefois  entre  nos  gens  et  eux  a 
«  sj  gr^iid  toutlis  que  merveilles  ;  c^r 
«  ils  cbéipbt  et  trébuchant  Tjan  sur  l'agi- 
«  tre ,  et  nous  empêchent  trop  grau- 
«  dément.  « 

«  t.e^oi<;leBobéipiPiilui  comprit  dans 
quef  danger  se  trouvât  Tarniéç ,  s*a- 
aressâ  alors  à  se^'  compagnons  :  «  Je 
«  vouf  jprj,e  et'^ijuiers  très-spécial^ 
«  ment ,  leur  dit-il',  que  vous  me  ni^ 
«  niez  si  avant  que  ^puisse  férir  u;i 
fi  coup  dYpée.  9  En  enet ,  ses  chev;^- 
p'ers  lièrent  les  brides  de  leurs  chevaux 
aux  skm^  et  tous  ensen)ble  se  préci- 
pitèrent sur  les,en|)emis,  frappant  de- 
vant eujc  en  aveugles.  Jls  ailere^it  si 
avant ,  qu'ils  y  furent  tous  tué^  ,  et 
qu*on  les  retrouva  le  lendemain  au- 
tour die  .leur  seigneur,  avec  leurs  che- 
vaniX  tous  liés  ensemnle.  Le  fils  de 
Jean ,  Cliarles ,  roi  des  Bomains ,  ne 
montra  pas  tant  de  résolution.  Dès 
qu*il  vit  le  désordre  croissant ,  il 
i^urna  iH'ide  et  se  i^)it  en  sûreté.  Les 

J)h'oces  ti  ançai^  \  qui  avaient  engagé 
^  bataille  par  leur  imprudence ,  et 
surtout  le  comte  d*Alençon ,  frèrp  du 
roi  ;  les  comtes  de  ^lois*,  d'Harcourt, 
d'Aumale,  d'Auxerre,  deSancerre,  de 
Saint-Pol ,  payèrent  bravement  de  legr 
personne.  Ils  se  précipitèrent  sur  Içs 
Anglais;  la  plupart  traversèrent  |es 
arcoers  disposés  en  échic|uier ,  et  vin- 
rent frapper  contre  la  ligne  des  gen- 
darmes que  commandait  le  prince  de 
Galles.  La  seconde  division,  commap- 
dée  par  les  comtes  de  IVortIiajnpton  et 
d'Arundel ,  vint  le  soutenir,  il  y  eut 
un  moment  où  Teffort  des  Français 
parut  si  redoutable  au  comte  de  war- 
wicli ,  qui  se  tenait  auprès  du  jeune 
prince ,  qu*il  envpya  solliciter  Edouard 
uavapcar  aussi  avec  la  troisième  divi- 
sion. Mais  celui-ci .  qui ,  de  la  butte 
d*un  moulin  où  il  étai^  placé,  jugeqit 
mieux  de  l'ensemble  de  ta  bataille,  ne 
voulut  pas  faîirQ  donner  sa  réserve.  Il 
répndit  «  qu*{l  vouloyt  laisser  à  Tef^- 
ft  tant  gagoej:  ses  éperons  ,  et  q({3 
«  l'honneur  d^  là  journ^  fA^  si^.  » 
En  effet,  bientôt  il  devint  évident  q^e 
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^tU.  ÏM  gn^9  9eigi)eu|r« ,  qui ,  k  i^ 
tMB  âe  la  eheiraler^e ,  «'étaient  achav* 
Dés  «ur  les  Anglais ,  et  qui  n'avaienl 
'  poinl  été  suivis  par  le  gros  des  gen- 
darmes.  tooibaieiit  rapidement  les  uns 
après  les  autres;  «  car  trop  grand  foi* 
son  et  g^nlarm^s  ricbeioent  armés  et 
parés,  et  bm  montés,  ainsi  que  on  se 
iDonloit  adonc,  ûjfent  déconfits  et  per* 
dos  par  les  Génois ,  qui  trébuchoient 
parmi  eus ,  et  s'eiitouaoieot  tellement, 
qu*tts  mt  se  pouvoient  lever  ni  ravoir; 
el  la,  entre  les  Anglois  avoit  pillards 
et  ribauds ,  Gallois  et  Ceruouaillois , 
qui  poursuivoient  gendarmes,  et  arw 
ebers  qni  porlotent  grandes  coutdles, 
d  venaient  entre  leurs  (gendarmes  et 
leors  arohera  qui  leur  faiaoient  vole, 
et  trnuvoieiit  ces  sens  eu  ce  danger, 
eDortes,  barons,  pnevaliers  et  écuyers; 
si  ies  ocdsoient  sans  merci ,  comme 
grandis  sires  qi/ils  fussent. .»  C'est  ainsi 
«Rie  périrent  le  roi  de  Bohême,  le  doe 
ëe  lorraine,  les  comtes  d*Alençon,  de 
Flandre ,  de  Nevers ,  de  Blois  «  d'Harr 
nouvt,  avec  ses  deux  flis,  d'Aumale, 
de  Bar ,  de  Sancerre ,  le  seigneur  de 
Tliouars,  les  archevêques  de  Nîmes  et 
de  Sens ,  le  grand  prieur  de  Phépitai 
49  Salot-Jean ,  le  comte  de  Savoie,  six 
eontes  d'Allemagne,  et  un  nombre 
infini  d^autres  seigneurs  et  hauts  ba* 
vnns.  Pendant  cette  déconfiture ,  Phi- 
lippe avait  persisté  à  se  tenir  à  portée 
da  trait;  B6n  cheval  avait  même  été 
tué  sous  lui.  Les  sires  Jean  de  Hai« 
naut ,  de  Montmorency ,  de  Beaujeu , 
d'Aubigny  et  de  Montvault,  étaient 
seuls  restés  autour  de  lui  avec  envi- 
ron soixante  cavaliers.  SI  les  Anglais 
avaient  fait  un  mouvement  en  avant  à 
la  pmirsuite  des  fuyards,  ils  Tauraient 
pns  inévitablement  ;  mais  étonnés  d'a- 
vnir  remporté  la  victoire  sur  une  si 
grande  multitude,  ils  ne  bougèrent 
jamais  de  leur  place.  Jean  de  Haiiiaut 

Kmant  enfi  i  la  bride  du  cheval  de 
iKjppe ,  Tentraina  loin  du  champ  de 
bataille.  Le  roi  se  reposa  quelques 
heures  au  chîtean  de  la  Broyé ,  puis 
il  en  repartit  à  miquit ,  et  au  point  dju 
Jour  il  entra  dans  Amiens. 

«Ainsi  fut  perdue  la  bataille  de  Grécy. 


JUFrancjen*avaKdeiong|tempsépFOu<f# 
de  si  &tale  défaite,  j^ouara,  qui  /char* 

g^a  deux  de  ses  chevaliers,  avec  troif 
érauts  d'armes  et  dei^x  clercs/ de  vi- 
siter le  champ  de  bataille  et  d*y  oompr 
ter  les  morts ,  fut  informé  par  eux 
qu'ils  y  avaient  trouvé  onze  princes, 
quatre-vingts  bannerets ,  douze  cents 
dievalif  rs  et  trente  mill^  soldats.  Lé 
lendemain  de  la  bstaîHe ,  deux  corp^ 
.d'armée ,  qui ,  a* étant  fourvoyés ,  n V 
vaient  pu  y  assister,  celui  de$  bourgeoia 
de  RoMeo  et  de  Beauvais»  eyt  celui  de  Tar- 
chevéqu^de  Aoueti  et  du  grand  prieur 
de  France,  tombèrent  encore  entre  las 
mains  des  Anglais ,  et  fiireqt  presque 
entièrement  détruits.  Après  cette  bour 
eherie,  Edouard  B^otda  trois  jours  dp 
trévtf  aux  Français  pour  ensevelir  Isa 
morts.  U  passa  lui-même  à  Otéef 
toute  2a  journée  du  dimanche,  li 
lundi ,  il  se  mit  en  route  pour  Boulo* 
(;ne  et  Wlssant ,  où  il  se  reposa  un 
jour  ;  après  quoi ,  il  conduisit  son  an- 
mée  devant  Calais.  De  son  cAté« 
Philippe  avait  reeuetUi  une  partie  do 
ses  fuyards  à  Amiens,  et  il  avait  apr 
pris  d'eux  retendue  de  ses  pertes.  U 
avait  aussi  reconnu  rimpossibilité  de 
réorganiser  son  armée ,  en  sorte  qu'il 
donna  congé  à  ses  gendarmes,  et  s'^ 
chemina  vers  Paris  (*}.» 

Il  n'est  pas  douteux  qua  cette  vich* 
teire  des  Anglais  n'ait  été  principaleî- 
ment  due  -aux  pièces  de  canon  qui 
épouvantèrent  tant  les  Français.  Ce- 
pendant ce  n'était  pas  la  première  fois 
qu'ils  voyaient  ces  foudroyantes  ma* 
chines.  Du  Cange ,  d^ms  son  Glos- 
saire (**) ,  nous  apprend  que  déjà , 
huit  ans  auparavant  (en  1388^ ,,  eux- 
mêmes  s'en  étaient  servis  au  siège  dîi 
Puy-Guilleme,  en  Auvergne,  ainsi 

3u  il  résulte  des  registres  de  la  cour 
es  comptes  de  France ,  où  on  lit  : 
«  A  Henri  de  Faumechon ,  pour  avoir 
pouidre  et  autres  choses  nÂeessairea 
aux  canons  qui  étoient  devant  Puy- 
Guilleme.  » 

Cbbcy-sub-Sbbbb  ,  petite  ville  de 
Pamiers,  comté  de  Laon,  aul.  cbdf- 
heu  de  canton  du  dép.  de  TAi^ne,  à 

O  Extrait  deSismpndi,  Hist.  des  Ftanç^is. 
(**)  Vol.  I,  coi.  laai  ^  Éomiarde, 
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20  ktl.  de  Laon.  Ce  bourg  a  joué  un 
Tôle  de  quelque  importance  dans  no- 
tre histoire.  Le  fameux  Thomas  de 
Marie  y  avait  un  château  fort  qui  fut 
pris  et  rasé  en  1 1 1 5,  par  ordre  de  Louis 
le  Gros.  En  1180,  une  charte  de  com- 
mune fut  accordée  par  Philippe-Au- 
ffuste  au  bourg  de  Grecy,  qui,  en  1339, 
fut  presque  entièrement  ruiné  par  les 
Anglais,  au  pouvoir  desquels  il  re- 
tomba de  nouveau  en  1358  et  en  1373. 
Pris  sur  les  Hgqeurs  en  1589 ,  il  fut 
pillé  dans  la  suerre  de  la  fronde  en 
1648 ,  et  brûle  par*  les  Espagnols  en 
1663. 

Cbédit  PUBUC.>~Le  crédit  public 
«fit  une  des  (Hremières  conditions  de  la 
puissance  et  de  la    prospérité    des 
Etats.  Entre  lui  et  la  situation  géné- 
rale des  affaires  publiques ,  il  y  a  une 
réaction  continuelle  :  le  crédit  est  basé 
sur  la  sécurité,  et  pour  que  la  sécurité 
soit  complète,  il   faut  que  la  nation 
puisse  compter,  au  besoin,  sur  les  res- 
sources du  crédit.  Ce  n*est  pas  à  dire» 
cependant ,  qu'un  pays  doive  être  né- 
cessairement heureux  et  prospère  pour 
inspirer  aux  citoyens ,  et  surtout  aux 
capitalistes ,  cette  con6ance  qui  leur 
fait  préférer  le  placement  de  leurs  ri- 
chesses sur  l'État  à  tout  autre  place- 
ment. Le  crédit  public  tient  moins  aux 
influences  passagères,  qui  peuvent  dé- 
ranger le  cours  ordinaire  des  choses , 
qu'aux  motifs  permanents  de  sécurité. 
Ainsi,  un  État ,  avec  toutes  les  appa- 
rences de  prospérité,  ne  trouvera  point 
d'argent  à  emprunter,  si,  dans  la  con- 
viction des  citoyens  et  des  hommes  de 
finance ,  cette  prospérité  ne  repose 
point  sur  des  bases  solides;  tandis 
que  tel  autre  pays,  après  de  grands 
revers  de,  fortune,  de  grands  désastres 
même,  verra  toujours  les  particuliers 
et  les  capitalistes  disposés  a  lui  venir 
en  aide,  attendu  que,  par  la  supériorité 
reconnue  de  ses  ressources  naturelles, 
industrielles  et  commerciales ,  il  leur 
offrira  encore  de  puissantes  garanties. 
Ainsi,  l'état  florissant  de  l'industrie  et 
du  commerce  d'une  part ,  et ,  d'autre 
part,  l'habileté,  la  sagesse  et  l'écono- 
mie des  gouvernements,  voilà  les  con- 
ditions essentielles  du  crédit. 


De  ces  conditions,  comme  on  le 
voit,  les  unes  appartiennent  à  l'ordre 
matériel ,  les  autres  à  l'ordre  moral. 
Évidemment,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
pays  soit  riche  {aujourd'hui,  pour  qu'on 
ait  pleine  confiance  en  lui  ;  il  faut  en* 
core  que  l'expérience  du  passé  ait  ins- 
piré la  conviction  qu'il  continuera  d'être 
riclie  dans  l'avenir.  L'Espagne  ,  avec 
les  trésors  qu'elle  a  tirés  de  l'Améri- 
que, n'a  jamais  joui  d'autant  de  crédit 
que  la  Hollande,  dont  la  puissance 
territoriale  était  infiniment  plus  limi- 
tée, et  qui  ne  pouvait  compter,  pour 
acquitter  ses  dettes ,  que  sur  son  es- 
prit actif  et  son  génie  entreprenant. 
La  constitution  politique  des  Etats  in- 
flue aussi  considérablement  sur  le  cré- 
dit public.  Un  pays  soumis  à  une  mo- 
narchie absolue,  où  l'engagement  con- 
tracté par  un  prince  peut  être  contesté 
ou  annulé  par  son  successeur,  n'inspi- 
rera jamais  la  même  confiance  qu'un 
pavs  libre,  où  la  nation  s'engage  elle- 
même  ou  confirme  l'engagement  pris* 
par  le  chef  de  l'État. 

L'étude  de  l'histoire  financière  de 
la  France  confirme  les  principes  gé- 
néraux que  nous  venons  d'exposer.  Le 
crédit  public,  avant  de  s'asseoir,  avant 
de  se  constituer  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, a  rencontré  bien  des  obsta- 
cles ,  subi  bien  des  fluctuations, *et 
éprouvé  bien  des  mécomptes.  Il  a  été 
tour  à  tour  recherché,  développé,  ex- 
ploité, ébranlé  et  détruit  par  les  be- 
soins, l'esprit  de  prodigalité,  Tinha- 
blleté,  la  mauvaise  foi  et  l'immoralité 
des  gouvernements.  !Nou8  allons  résu- 
mer rapidement  les  principaux  faits 
historiques  qui  se  rattachent  à  l'éta- 
blissement ,  a  l'intervention  et  à  l'in- 
fluence de  ce  puissant  auxiliaire  de  la 
fortune  publique.  Notre  esquisse  sera 
d'autant  plus  instructive ,  qu'au  fond 
de  toutes  les  grandes  crises  sociales 
et  de  toutes  les  combinaisons  politi- 
ques, il  y  a  toujours  eu  une  question 
de  finance.  C*est  le  prélèvement  d'un 
nouvel  impôt  sur  la  superstitieuse 
crédulité  des  peuples  qui,  au  commen- 
cement du  seizième  siècle,  a  fait  per- 
dre à  la  cour  de  Rome  la  moitié  de 
l'Europe,  et  propagé  avec  tant  de  ra- 
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pidité  leftdcMrtrioesdu  protestantisme. 
Cest  répuisement  du  trésor  qui,  chez 
nous ,  a  forcé  le  gouFernemeot  à  con- 
voquer les  états  généraux ,  et  a  fait 
ainsi  éclater  cette  fameuse  révolution 
qui  devait  changer  la  face  de  l'Europe. 
Jii«qtt*à  une  époque  très  -  avancée 
dans  nos  annales,  on  ne  trouve  entre 
rfit^  et  les  particuliers  aucune  de 
ces  grandes  transactions  financières 
qui  témoignent  de  inexistence  du  cré- 
dit public.  Cest  une  particularité  qu*il 
œ  faut  pas  seulement  attribuer  à  Ti* 
gBorance  complète  où  Ton  était ,  en 
ces  tem^  éloignés  et  barbares,  des 
vrais  principes  de  gouvernement  et 
d'admmistration,  ni  aux  coupables  ex- 
cès du  pouvoir  central ,  et  de  mille 
autorités  subalternes  qui  violaient 
contûiuellement  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  LMufidelité 
des  ministres  contribuait  encore  plus 
à  éloii^er  la  confiance  C|ue  leur  inex- 
périence et  leur  incapacité  :  affranchis 
de  toute  espèce  de  contrôle, ils  étaient 
Batnrelleroent  portés  à  détourner  les 
revenus  au  profit  de  leur  ambition  et 
de  leurs  mauvais  penchants.  Mais, 
aiprès  les  jours  de  triomphe  et  d'impu- 
nité, venaient  les  jours  de  réaction 
etd*expiation.  Le  pouvoir,  averti  par 
le  soulèvement  de  la  conscience  na- 
tionale ou  par  une  intrigue  de  cour, 
demandait  enfin,  a  ses  coupables  con- 
seillers, un  compte  sévère  de  leurs  dé- 
sordres et  de  leurs  malversations.  De 
là,  les  nombreuses  catastrophes  qui 
ont  attemt  et  brisé  tant  de  grandeurs 
et  de  têtes  ministérielles ,  depuis  le 
treizième  jusqu*au  dix-septième  siècle. 
Si,  pendant  près  de  ouatre  cents  ans^ 
U  place  de  surintendant  des  finances 
fîit  le  poste  le  plus  envié  de  TËtat ,  il 
en  fut  aussi  le  plus  périlleux,  les 
|!rands  officiers  qui  en  étaient  inves- 
tis se  voyant ,  un  peu  par  le  vice  des 
choses  et  beaucoup  par  les  vices  de 
leur  nature ,  perpétuellement  menacés 
d'une  chute  prochaine ,  ou  d'une  fin 
tragique.  Or,  le  retour  périodique  de 
CCS  proscriptions  et  de  ces  exécutions 
n'était-il  pas  bien  fait  pour  détruire  le 
crédit  du  gouvernement?  Quelle  foi 
pouvait-on  avoir  dans  un  pouvoir  qui 


punissait  le  mal ,  mais  c|ui  ne  savait 
pas  le  prévenir ,  et  <|ui  était  toujours 
la  dupe  ou  la  victime*  des  hommes 
corrompus  et  dilapidateurs  auxquels  il 
livrait  radmintstration  de  la  fortune 
publique  ? 

Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  les 
souvenirs  qui  viennent  à  l'appui  de 
cette  importante  observation. 

Sous  le  règnede  Philippe  IV,  le  sur- 
intendant des  finances,  Enguerrand 
de  Marigny,  est  pendu,  le  SO  avril 
1S15,  et  son  corps  est  exposé  au  gibet 
de  Montfauoon.  Gérard  de  la  Guette, 
mis  en  prison  et  jugé  par  ordre  de 
Charles  IV,  expire,  en  18S2,  des  sui- 
tes de  la  question  qu'on  lui  a  fait  subir 
snr  un  cheval  de  bois^  et  ses  membres 
brisés,  après  avoir  été  tratn^  dans 
les  rues  et  livrés  à  toutes  sortes 
d'insultes,  sont,  comme  ceux  d'En- 
guerrand ,  attachés  au  gibet.  Sous  le 
même  règne,  le. surintendant  Pierre 
Remy  est  appliqué  à  la  question,  puis 
pendu,  le  25  avril  1 S28 ,  et  porté  aussi  à 
Montfaucon.  La  fin  de  Montaigu  et 
celle  de  des  Essarts ,  tous  deux  mi- 
nistres des  finances  pendant  le  r^ne 
de  Charles  VI ,  n'est  pas  moins  trafi- 
que :  ils  ont  la  tête  tranchée  aux  hal- 
les, l'un  le  17  octobre  1409,  l'autre  le 
1**^ juillet  1413,  supplice  qui,  pour 
être  moins  infamant  que  celui  de  la 
potence,  n'épargne  pas  à  leurs  restes 
l'exposition  orainaire  au  gibet  de 
Montfaucon.  Le  surintendant  de  Char- 
les VII,  Gyac ,  est  arrêté  à  Issoudun, 
ju^é  sommairement,  et  jeté  dans  la  ri- 
vière, une  pierre  au  cou ,  vers  1435  ; 
Camus  de  Beaulieu,  après  avoir  rempli 
le  même  poste,  et  en  avoir  également 
roésusé,  est  assassiné  l'année  suivante. 
Jacques  Cœur,  grand  citoyen  et  grand 
ministre,  dont  le  mérite  est  méconnu, 
voit  tous  ses  biens  confisqués ,  le  19 
mai  1453;  il  n'échappe  à  Téchafaud 
que  pour  être  enfermé  dans  un  cou- 
vent, et  aller  finir  tristement  ses  jours 
à  l'étranger.  Le  cardinal  de  la  Balue, 
sous  Louis  XI,  passe  de  la  surinten- 
dance, en  1466 ,  dans  une  cage  de  fer 
où  il  reste  emprisonné  pendant  onze 
ans.  Le  sort  du  vertueux  Semblançai, 
eà  ferme  vieillard  qui  a  inspiré  dé  si 
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nobles  vers  à  Giéroent  Marot,  êoit 
ajouter  aussi  uno  nouvelle  catarstrofriie 
è  ce  singulier  tnartyrologe  des  minis- 
tres de  finance  :  abandonné ,  sacrifié 
iéchement  par  François  P%  il  est  con- 
damné à  être  attadié  aux  fourdies 
de  Monlfaucon,  où  il  perd  en  effet  la 
vieie  9  août  I^S7.  L^avénement  de 
Henri  II  au  tréue  est  marqué  par  la 
diai;râce  du  sijrintendaiii  Bayara,  qui, 
jeté  dans  une  prison ,  y  meurt  peu  de 
temps  après,  en  1647.' Vers  la  fin  du 
même  siede,  sous  le  rè^nt  de  Charles 
IX,  en  1674,  le  m^réduîi  ministre  des 
finances,  Artus  de  Gossé ,  est  mis  à  la 
torture  comme  un  vil  criminel  ;  injus- 
tice dont ,  plus  tard ,  cet  illustre  capJ- 
taioa  refuse  la  réparation ,  en  disant 
fièrement  quepersonite  n'apail  pu  (e 
croire  coupable,  Kn  1617,  le  contre- 
leur  général  Barbtn,  créature  et  ins- 
trument du  raaré(*lial  d'Ancre ,  est 
obligé  de  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  au  diâtiment  qu'il  a  mé- 
rité. Le  surintendant  la  Vieu ville, 
autre  ministre  des  finances  sous  I^uis 
XI IL  s^édiappe  du  diâteau  d' A  mboise, 
où  ii  avait  été  enfermé  en  I6S4 ,  et  se 
réfugie  en  Angleterre ,  tandis  qu'un 
arrêt  du  parlement  le  frappe  d'une 
condamnation  à  mort  par  contumace. 
Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  1648, 
le  surintendant  Éinery  est  disgracié  et 
relégué  à  sa  trrrede  Tanlay  ;  et  le  surr 
intendant  Fouquet,  en  1661 ,  est  en- 
fermé dans  la  citadelle  de  Pignerd, 
où  il  passe  les  dix-neuf  dernières  an- 
nées-de  sa  vie.  Enfin,  tout  le  monde 
connaît  Télévation ,  la  diute  et  Texrl 
de  Law,  qui,  au  temps  de  la  minorité 
de  Louis  XV ,  eut ,  pendant  une  an- 
née, la  direction  du  département  des 
finances. 

Ainsi ,  dans  un  espaoe  de  quatre 
cents  ans ,  dix-sept  surintendants  et 
contréleurs  généraux  ,  formant  à  peu 
près  la  moitié  des  conseillers  de  ta 
couronne  qui  ont  été  élevés  à  ces  pos- 
tes eminents ,  pçrirent  par  la  potence 
et  la  haehe ,  subirent  la  torture  et  la 
prison,  ou  furent  frappés  de  proscrip- 
tion et  d'exil. 

Et  ce  quMI  y  a  de  plus  triste  et  de 
plus  affligeant ,  e'est  que ,  à  quelques 


eieqitions  près,  œs  rigueurs  étaient 
méritées.  L^administration  des  finai»- 
oes,  sous  Tancienne  monarchie,  ne  ât 
jamais,  à  le  bien  prendre ,  qu'un  pil- 
lage organisé  des  deniers  publics  au 
profit  de  ipjelq^ues-uns  et  au  détrîment 
de  tous  :  rien  de  plus  scandaleux,  rien 
de  plus  révqltant  i^^  les  moyens 
qui  étaient  employés  par  les  surin- 
tendants et  les  ûontrdieurs  pour  trom- 
per la  royauté  et  dépouiller  l'État,  il 
est  vrai  que  la  couronne  se  trouvait 
souvent  de  moitiédans  ledétoumeinent 
des  ressources  de  la  nation  ;  et  o*Cit 
à  cette  eomplidté  qu'il  faut  attribuer 
la  faveur  soutenue  et  la  longue  impu- 
nité de  qudques  «uns  des  conspîllers 
les  plus  pervers  de  la  couronne.  La 
Cuette  avait  pris  dans  le  trésor  royal 
I,:i00,û00  livres ,  somme  qui ,  de  no- 
tre temps,  équivaudrait  à  près  de 
304060400  de  francs.  Pierre  Eemy 
confessa  qu*U  avait  voie  au  roi  et  a 
ia  nation  les  biens  immenses  dont  il 
avait  fait  facquisition  pendant  son 
ministère;  Montaigu ,  aes  Essarta, 
Oj^ac  et  Camus  de  Beaulieu  avaient 
avidement  profité  du  maniement  des 
finances  pour  travailler  à  leur  fortune 
particulière,  ou  pour  enrichir  leurs 
créatures.  La  Balue  se  porta  à  tous 
les  crimes  et  à  tous  les  excès  pour  se 
livrer  à  un  luxe  effréné  ;  d'O  poussa 
les  prodigalités  et  les  dilapidations  en- 
core plus  loin  que  tous  ses  prédéees* 
seurs  :  on  rapporte  qu'il  se  faisait  ser- 
vir à  ses  soupers  des  tourtes  d'ambre 
et  de  musc ,  dont  chacune  lui  coûtait 

Élus  de  vingt- cinq  écus.  Jeannin  et 
»arbin  ne  rougirent  pas  de  laisser  dis- 
siper, par  Mane  de  Médicis  et  par  son 
favori,  le  maréchal  d'Ancre,  des  som- 
mes prodigieuses.  «  La  pauvreté  de 
l'épargne,  dit  M.  Bresson,  ouvrait  une 
branche  de  commerce  très  -  riche  aux 
trésoriers  du  ministère  des  finances; 
d^accord  avec  leurs  protecteurs,  ils 
achetaient  à  bas  prix  tes  créances  sur 
le  trésor,  et  la  dépense  entière  en  était 
portée  sur  les  registres.  »  Émerv  puisa 
dans  les  revenus  du  royaume  l'aident 

3u'il  répandit  à  la  cour  pour  se  raire 
es  amis,  et  qu'il  emplova  à  se  créer 
une  fortune  colossale.  Les  profusioni 
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aimot^  de  fqtn^  |M)nt  sm&^éeê 

Kam  comptas  autbeojtique^  :  les  pa- 
et  les  jardins  dé  Vaux  avaient 
ooAté  à  oe  ministre  13^000,000  de  li* 
vres,  ou  plus  de  40,000,000  de  francs. 
Taudis  que  ee  déplorable  gaspiliag^^ 
lisait  te  yrésoi ,  ^  ^lu^  g;rai^de  pér 
mûrie  e#  gisait  ^tir  d^nç  toutes  Ic^ 

Qb  pomnoU  eit^r  plii$  M'une  ip^mii^ 
décisiff ,  ^s  d'^ne  entrepris^  /mpor- 
Unte  «  ptHS  d'u9^  ^ifpéditioo  capitale, 
oui  ont  manqué  p^  .suil9  dv  défao) 
de  Fftvsowm^  Eb  1^31 ,  soui»  )e  règne 
de  FraDçei^  V ,  )#  4^^QAirn«ment  de» 
aoo,/OM  éfus  iqui  afaJeDt  ^  prQfm 
m  maréchal  df  LautreQ  pour  solder 
Tannée  dltalis.  eausii  (a  perte  d^ 
la  sanglaote  bataille  4»  la  Bicofiue  t 
et  nécessita  Tabandon  de9  provincea 
nmqfàifum  par  nos  troMpes  au  delà  des 
*<âipes.  Pendant  les  gu^q^  de  religion, 
fm  fit  souvent  une  yiUs  ou  un  château 
iCBtBt  pour  le  roi,  réduits  a  capituler 
iw  à  se  rendra  î  discrétion  «  parce 
qu^iis  »'avaî$ot  pu  obtenir  du  minis- 
t»  des  inafuses  renvoi  il*une  somme 
aaodiqiie  oéeessaire  h  Imt  défense.  0ô 
B^a  pas  oublié  ta  iettre  si  naïve  et  si 
cnrieuse  que  Henri  IV,  dans  sa  royalç 
détresse ,  écrivait  à  Sully  :  «  Je  sui^ 
f  fort  Bteîbe  de  nos  ennemis ,  disait 
ce  prince ,  et  n'ai  quasi  pas  un  che- 
val sur  tequel  je  puisse  eomboUre , 
m  aa  harnais  complet  que  je  puisse 
eadoeeer.  Mes  chemises  sont  toutea 
ééeyrées,  mes  pourpoints  troués  au 
eoude.  lia  marmite  est  souvent  ren- 
yersée,  et  depuis  deus  jours  je  dîne 
chei  loi  una  et  ehez  les  autreis.  Mes 
pourvoyeurs    disent    n'avoir    plus 
noyeo  de  fournir  ma  table.  »  Quand 
Louis  XI?,  encore  en  tutelte,  deman- 
dait de  Pargent  h  Fouquet  :  Sire,  lui 
rêpoodait  le  surintfmdant ,  ii  ny  a 
rien  dans  k  coffre  de  Foire  Majesté^ 
tmai*  le  eardÉial  vous  en  préterm. 
Cétait  en  effet  dans  répajrgne  de  Ma- 
aavio ,  et  non  dans  le  trésor  j  qu^était 
Teraée  la  plus  grande  partie  des  im- 
pdts  prélevée  sur  les  contribuables. 

Savez-vous  à  combien  s'élevaient  les 
afwmes  payées  sous  larme  dlmpost- 
Uom$ ,  par  «e  peuple  dont  le  soi  étaH 


lorcé  de  vivre  d*exp(Ml^ot4ii  fifi  quêter 
un  dîner  diez  les  uns  et  jèfaèz  ïh  au- 
tres ,  et  d^  porter  une  chemise  et  un 
pourpoijjit  troi^és?  Elles  montaient,  ^ 
la  fin  di^  seizième  siècle ,  à  cent  cinr 
quaute  millions ,  dont  trente  millions 
seulement  arrivaient  au  trésor.  Qu^on 
j^e,  par  ce  seul  Cait^  de  ï faces  des 
d^rdres  •  de  i^énorimfe  des  abus ,  et 
4e  la  gra/Q^^f  des  dilapidations.  Qu'on 
ji^ge  si ,  avec  un  pareil  système ,  le 
«redit  public  pouvait  sp  fofider.  Aussi, 
^  défaut  de  ^  pui^^fit'  auxiliaire ,  la 
yieille  monarchiis  étaijt-elle  obligée  de 
recourir  à  cb^que  instant,  pour  se 
créer  des  res^ourcep  pas^ères ,  aux 
miesures  les  plus  iliégales,  k»  plus  fu- 
pestes  et  les  plup  rainettes.  L'Eta^ 
vivait,  conune  la  jroyagté,  d'cKoér 
dients ,  et  Dieu  sait  *cpmme  il  s Vn 
trogvait. 

Comme  il  suffisait  d'une  ordonnance 
royale  pour  établir  de  pf^iv^ux  im- 
pôts )  Taugmentatio^  dep  diarges  pu- 
bliques était  la  ressogrc^  ordi^ire  des 
conseillers  de  la  couroni?e-  Depuia 
l'£^miiiistration  d'Ënguerrand  de  Mar 
rigny  jusqu'il  celle  du  cardinal  la  Ba^ 
Jue  •  et  depuis  le  ministère  de  Cbamii- 
lard  jusqu'à  celui  de  Galonné ,  cett^ 
ri^source  désastreuse  fut  constamment 
mise  en  usa^^e*  Oo  pressurpjt  la  na- 
tion ,  on  épuisait  sa  t)ourse  et  sa  pv 
lience.  L'agriaifture ,  l'industrie ,  lie 
commerce  succombaient  tous  le  poids 
de  ce  fardeau  énorme,  qui  allait  tour 
jours  croissant ,  et  qui  souvent  pous- 
sait les  contribuablet  À  Id  révolte.  Il 
n'est  presque  pas  de  province  ou  00 
grande  villk  qui  n'ait  pris  les  armes 
pour  résister  aux  extorsions  du  fisc. 

L'ensemble  des  mesures  fiscales  au 
moyen  desqudtes  on  s'efforçait  de  rem- 
plir les  oom-es  du  trésor, 'avait  pris 
tous  les  caractères  d'un  vol  public.  Un 
jour  qu'on  disait  à  l'abbi^  Terray ,  à 
propos  d'une  de  ces  opérations  scan- 
daleuses ,  otte  ^étaii  prendre  de  far- 
gent  dans  les  poebes.  il  répondit  :  Et 
ùù  voulea-wms  que  f  en  prenne  f  Plai- 
santerie d'un  cynisme  effrayant,  ^t 
qui  donne  une  juste  idée  de  la  mora- 
lité de  l'administration  dès  finances 
avant  la  révolution ,  et  du  peu  de  ga« 
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rantte  qu'elle  offrait  aux  capitalistes 
et  aux  particuliers. 

'  Mais  le  produit  des  impôts ,  malgré 
raccroissement  des  charges  publiques, 
était  encore  au-dessous  des  dépenses. 
Cette  différence,  déjà  très-grande  dans 
les  années  ordinaires ,  était  bien  plus 
considérable  en  temps  de  guerre.  Gha« 
que  exercice,  en  ajoutant  à  l'arriéré, 
augmentait  la  dette  de  TÉtat ,  et  le 
gouvernement,  pour  faire  face  à  ses 
embarras ,  était  contraint  de  recourir 
aux  services  des  traitants ,  et  ceux-ci 
mettaient  au  taux  le  plus  élevé  les 
avances  qu'ils  lui  faisaient.  Presque 
tous  les  revenus  du  royaume  leur 
étaient  affermés ,  et  ils  en  étaient  les 
régisseurs  et  les  administrateurs.  C'est 
surtout  à  commencer  du  règne  de 
Louis  XIY  qu'on  eut  le  plus  souvent 
recours  au  crédit  et  à  l'argent  des  trai* 
tants.  Ces  hommes,  naturellement 
avides,  profitaient  des  avantages  de 
leur  position  oour  imposer  les  oondi* 
tions  les  plus  aures  au  gouvernement, 
et  ils  le  trouvaient  d'autant  plus  dis* 
posé  à  céder  à  leurs  exigences ,  que 
souvent  les  contrôleurs  généraux 
avaient  une  part  dans  leurs  bénéÛces. 
On  ne  peut  douter  que  les  surinteor 
dants  d'O,  la  Vieuvilie,  Émery  et  Ter- 
ray  n'aient  été  intéressés  de  la  sorte 
dans  la  plupart  des  marchés  passés 
sous  leur  mmistère.  C'est  ainsi  que , 
sous  le  règne  de  Henri  IV ,  on  concé- 
dait les  cinq  grosses  fermes  aux  trai- 
tants pour  le  quart  de  leur  valeur,  et 
que,  plus  tard,  dans  les  premières  an- 
nées qui  suivirent  Tavénement  de 
Louis  XIV ,  on  leur  abandonnait  qua- 
tre ou  cinq  millions  pour  en  avoir  un. 
Ce  dernier  prince ,  peu  de  temps  avant 
sa  mort ,  6t  négocier  pour  trente-deux 
millions  de  bil^ts  et  de  rescriptions , 
pour  en  avoir  huit  millions.  Ce  n'est 
pas  tout  :  les  traitants  se  faisaient 
payer  chèrement  la  complaisance  qu'ils 
avaient  quelquefois  d'avancer  le  terme 
de  leurs  versements  :  ils  se  faisaient 
donner  pour  cela  15 ,  18  et  20  pour 
100,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  mi- 
nistre d'Efhat,  dans  un  discours  qu'il 
adressa  à  ^'assemblée  des  notables  en 
1636.  Les  bénéfices  des  traitants ,  et , 


par  suite ,  les  pertes  de  l'État ,  n*a- 
valent  pour  ainsi  dire  pas  de  bornes. 
Les  richesses  de  Samuel  Bernard ,  fa* 
meux  banquier  du  siècle  de  Louis  XIV, 
s'élevaient  à  trente-trois  millions  de 
capital.  Delaborde ,  autre  traitant  non 
moins  célèbre,  reçut  du  gouvernement, 
sous  Louis  XV,  dans  un  assez  court 
intervalle  de  temps,  quatre-vingt-trois 
millions  à  titre  d'intérêts.  Qu'on  se 
fasse  une  idée,  d'après  la  grandeur  de 
ces  profits ,  de  Timmense  capital  dont 
Il  pouvait  disposer. 

Il  n'y  a  pas  de  combinaisons  funes- 
tes ni  de  transactions  coupables  qiie  le 
génie  fiscal  n'ait  employées  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Dès  le  seizième 
siècle,  les  surintendants  imaginèrent 
de  mettre  à  profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  prési- 
dents et  de  conseillers  au  parlement. 
On  tarifa  tous  ces  offices ,  et  on  les 
vendit  à  qui  voulut  les  acheter  ;  tous 
les  autr<;s  emplois  du  royaume  eurent 
aussi  un  prix  fixe ,  et  quand  on  eut 
disposé  de  tons  ceux  qui  étaient  va- 
cants ,  on  en  créa  de  nouveaux  pour 
les  vendre.  Sous  le  seul  ministère  de 
Jeannin,  de  1611  à  1616 ,  on  compta 
jusqu'à  quarante  édita  bursaux  ayant 
pour  objet  la  création  de  nouvelles 
charges  et  de  nouveaux  offices.  Le 
surintendant  Schomberg  ,  dans  sa 
courte  administration  d'une  année, 
fit  rendre  douze  autres  édits  du  même 
genre.  Presque  tous  les  ministres, 
Pontcbartrain  ,  Desmarets ,  ChamiU 
lard,  Terray,  etc.,  etc.,  usèrent  de  ce 
moyen  avec  une  prodigalité  déplora- 
ble. Il  y  avait  des  charges  qui  se  ven- 
daient 500,000  livres  :  celle  de  grand 
chambellan  ne  coûtait  pas  moins  de 
1,200,000  livres.  «  Souvent  on  suppri- 
mait des  offices  dont  on  ne  rembour- 
sait point  les  propriétaires,  remarque 
un  historien  ;  puis  on  recréait  les  mê- 
mes charges  sous  une  nouvelle  déno- 
mination. Quelquefois  on  obligeait  les 
premiers  titulaires  à  ajouter  un  sup- 
plément à  la  somme  qu'ils  avaient  déjà 
payée.  »  Outre  les  emplois  vénaux, 
accessibles  aux  gens  du  tiers  état ,  il 
y  avait  plus  de  quatre  mille  charges 
qui  donnaient  la  noblesse  et  qtrou 
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pouvait  acquérir  à  prix  d'argent.  Elles 
n'étaient  pas  seulement  très-recher- 
chées par  Fesprit  de  vanité ,  elles  Té- 
taient aussi  par  un  sentiment  plus 
positif  :  comme  la  qualité  de  noble 
entraînait  Texemptiop  de  la  taille ,  de 
Il  corvée ,  du  logement  des  gens  de 
guerre ,  etc. ,  il  y  avait  de  grands 
avantages  à  acheter  un  emploi.  Mais 
ces  privilèges,  si  favorables  pour  Tac- 
quéreur  ,  étaient  très- préjudiciables 
aux  intérêts  du  trésor ,  puisqu'ils 
avaient  pour  résultat  définitif  d'opé- 
rer nne  diminution,  permanente  dans 
les  recettes.  En  un  mot,  pour  une  fai> 
ble  somme  une  fois  payée,  on  aliénait 
à  perpétuité  la  part  drune  multitude 
de  ^milles  dans  le  payement  des  taxes. 

On  vendait  encore  des  lettres  de  no- 
blesse, des  abonnements  pour  les  im- 
CKs ,  ^es  exemptions  de  la  taille ,  des 
très  de  grâce  pour  divers  délits , 
parai  lesquels  il  y  en  avait  qui  empor- 
taient la  peine  des  galères,  etc.,  etc. 

Les  ministres  Chamillard,  Law,  Sé- 
dielles,  Ifecker,  d'Ormesson,  cherchè- 
rent de  nouvelles  ressources  dans  l'é- 
tdilissement  des  loteries.  Les  billets 
étaient  tantôt  de  deux  louis  d'or  cha- 
cun ,  tantôt  de  six  cents  louis ,  tantôt 
de  vingt-cinq  sous  seulement  :  on  avait 
ioin  de  tenter  les  joueurs  par  la  pers- 
pective de  gains  éventuels  plus  ou 
moins  considérables.  Parmi  les  billets, 
i  V  en  avait  auxquels  on  attachait  des 
lots  de  âOO ,  de  10,000 ,  de  18,000  li- 
fres ,  et  même  de  120,000  à  200,000 
livres.  Pour  ces  sortes  de  créations , 
conuEne  pour  toutes  les  autres,  le  be- 
soin d'argent  faisait  fermer  les  yeux 
s«r  fimnioralité  des  moyens. 

£o  1672  et  en  1702 ,  on  eut  l'idée 
d'établir  une  caisMe  deê  emprunts.  On 
attribua  jusqu'à  huit  pour  cent  d'inté- 
rêt aux  foocto  déposés  momentanéineot 
dmscêcte  caisse,  et  les  préteurs  avaient 
le  droit  de  retirer  leur  argent  en  tout 
temps ,  dès  qu'ils  le  jugeaient  conve- 
nable. Cette  disposition  *  séduisit  d'a- 
bord tons  les  capitalistes,  et  assura  le 
soceès  de  cette  combinaison  fiscale. 
Mais  oooune  le  contrôleur  général 
Chamillard  avait  assigné  sur  cette 
des  emprunts  le  payement  de 


fonds  qui  n'y  avaient  pas  été  placés , 
elle  fut  bientôt  frappée  de  discrédit. 
Desmarets,  successeur  de  Chamillard, 
reconnaissant  qu'il  était  impossible 
de  la  soutenir ,  prit  le  parti  de  violer 
ouvertement  les  engagements  contrac- 
tés envers  les  dépositaires ,  en  ne  leur 
payant  ni  prindpal,  ni  intérêt,  ou  en 
les  forçant  à  recevoir,  au  lieu  et  place 
de  leur  argent ,  des  rentes  non  rem- 
boursables, à  un  pour  cent. 

De  tous  les  moyens  qu'on  mit  en 
usa^e  pour  suppléer  aux  ressources  ré- 
gulières du  crédit  public,  le  plus  im- 
moral et  le  plus  pernicieux  sans  doute, 
fut  l'altération  des  monnaies. 

Enguerrand  de  Marigny  en  donna 
l'exemple,  au  quatorzième  siècle.  Sûr 
de  l'assentiment  et  de  l'appui  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  il  poussa  la  tyrannie  jus- 
auà  forcer  les  citoyens  de  porter  à 
I  hôtel  des  monnaies  les  pièces  de  bon 
aloi  qu'ils  possédaient,  pour  les  y  faire 
altérer.  C'était  ériger  en  principe  et  en 
droit  la  spoliation  et  la  fraude.  Sous 
Louis  XIV,  les  spéculations  illicites 
du  gouvernement  sur  la  refonte  des 
monnaies  portèrent  l'atteinte  la  plus 
grave  aux  intérêts  du  commerce.  Les 
Jouis  d'or  furent  portés,  tantôt  à  14 
livres,  tantôt  à  15  livres;  les  écus  d'a- 
bord à-3  livres  16  sous,  puis  à  4  livres  ; 
et,  soit  que  le  taux  des  espèces  fôt 
exhaussé ,  soit  qu'il  fût  diminué ,  l'É- 
tat, en  dernière  analyse,  devait  perdre 
à  toutes  ces  variations.  «  Dans  l'espace 
de  deux  ans  que  dura  cette  réforme , 
commencée  en  1704,  remarque  un 
écrivain,  on  ne  monnaya  que  179  mil- 
lions ,  sur  lesquels  le  trésor  fit  un  bé- 
néfice de  29  millions  ;  mais  les  étran- 
gers gagnèrent  le  double  par  le  billon- 
nage,  et  le  capital  numéraire  diminua 
d'autant  en  France.  »  En  effet ,  en 
prenant  les  anciennes  monnaies  à  un 
taux  faible ,  on  les  faisait  transporter 
au  delà  de  la  frontière,  où  elles  étaient 
payées  à  un  taux  plus  fort ,  et  où  nos 
ennemis  profitaient  ainsi  des  fautes  de 
notre  administration. 

Il  arrivait  quelquefois  qu'en  déses- 
poir de  cause,  et  ne  sacliant  plus  où 
s'adresser ,  on  levait  comme  une  con- 
tribution de  guerre  mt  les  traitants.. 
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Après  la  pt'idé  «TAiniens,  en  lS/d7y 
Sally ,  ne  sachant  eomment  subvenf# 
aux  mîâ  âé  h  ernnpagne  oui  allait 
s'oonir  contre  les  Eapa^oif ,  entre 
autres  fX|)Mient9,  établit  une  eham' 
bre  deiusfice  pour  obKger  les  trai- 
tantsr,  (Kint  la  fortune  s'était  démesu- 
rément accrue  pendant  tea  guerres  de 
rèiigîon,  à  pa3rér  ttùB  taxe  par  forme 
d^émprnnt.  Le  snrmiendant  Marfllac^ 
rennpli  d*uiie  ju^te  et  généreuse  indi- 
gnation contre  les  financiers,  qui,  di- 
sait-il. s'engraissaient  continuelle'' 
ment  du  sanq  desf  peuples,  demanda  « 
en  1025,  qu^une  autre  chambre  de 
justice  fût  créée  pour  connaftre  des 
nialversations  commises  par  lèS  fer- 
miers généraux,  depuis  1607.  Vorct 
comment  un  historien,  que  nous  avons 
déjà  cité  plusieurs  fors,  parle  des  pour- 
suites intentées  par  ce  tribunal  excep- 
tionnel. Ceux  des  traitants  qui  se  sen- 
tirent le  plus  coupables,  prirent  fa 
fuite  :  ils  furent  condanmés  par  con- 
tumace ,  et  pendus  en  efHffie.  Un  séuf 
perdit  la  vie,  plusieurs  subirent  d'acr- 
très  peines.  Les  parents  et  atnis  des 
condamnés  et  des  atcusés  se  concer- 
tèrent entre  eux  pour  adresser  à 
Louis  XIII  des  remontrances  ;  de  leur 
côté ,  les  financiers  objectèrent  qti*on 
s'était  borné  jusqu'alors  à  les  taxer, 
hors  le  cas  où  il  y  avait  quelque  fau^ 
seté  commise.  Le  roi  eut  la  faiblesse 
de  révoquer  la  chambre  de  justice,  et 
Ton  crut  avoir  assez  fait  pour  la  rîi^- 
dicte  publique,  en  imposant  sur  les 
ferniiers  une  taxe  de  t0,800,000  Ifires, 
dont  les  gens  de  la  cour  profitèrent 
plus  que  le  trésor  royal  (*). 

En  1661,  sous  Louis  XtV,  et  en 
1716,  pendant  la  minorité  de  LoutsXV,- 
d'autres  chambres  de  justice  furent 
instituées ,  avec  la  mission  spéciale  dé 
poursuivre  les  ditapfdateurs  des  reve- 
nus dé  l'Etat. 

Le  préambule  de  Tédit  du  thoîs  de 
mars  I7f6  résume  avéc  une  grande 
énergie  les  motifs  qUf  avaient  engagé' 
le  gouvernement  à  sévir  contre  les  cou* 
poBles.  a  L'épuisement  où  nous  avons 

r)  Bresion,  MîsL  finan.  jfe  la  Frànei, 
i,  Xy  p.  a5a  et  aSS. 


«  tfoové  notre  royaume,  y  eat-if  dit^ 
«  et  la  déprédation  qui  a  été  faite  des 
«deniers  publics,  pendant  les  deux 
«  dernières  guerres,  nous  obligent 
«  d'accorder  à  nos  peuples  la  justice 
«  qu'ils  nous  demandent  contre  les 
«  traitants  et  les  gens  d'affaires,  leurs 
«  oommis  et  préposés ,  qui ,  par  leurs 
«  exactions ,  les  ont  foreés  de  payer 
«  beaucoop  an  delà  dés  sommes  que  la 
«  nécessité  des  temps  avait  contraint 
«  de  leur  demander;  contre  les  officiers 
»  comptables ,  les  mHnitioanaires  et 
a  autres,  qui,  par  le  crime  de  péculat^ 
«  ont  détoome  la  plus  grande  partie 
«  des  deniers  qui  devaient  être  p(nrfeés 
«  au  trésor  royal ,  ou  qui  en  avaient 
«  été  tirés  pour  être  employés  Suivant 
'  leur  destination  ;  et  contre  une  autre 
cr  espèce,  de  gens  y  auparavant  inooii* 
«  nus,  qui  ont  exercé  des  usures  énor- 
«  mes,  en  faisant  on  commerce  conti^ 
«  ikuel  des  assignations  ^  biHets  et 
«  rescriptions  des  trésoriers,  reeeveunr 
«r  et  fermiers  généraux.  Les  fortunes 
ff  immenses  et  précipitées  de  cenx  qtft 
<r  Se  sont  enrichis  par  ces  votes  crimt** 
«  nettes,  l'excès  de  leur  fn^e  et  de  leur 
<r  faste,  qui  semble  insulter  à  la  misère 
«  de  fa  plupart  de  nos  8â}éts,  sont 
«  déjà ,  par  avance,  une  pretrvé  mani^, 
«  feste  de  leurs  malversations,  et  il 
«  n'est  pas  surprenant  qn*ils  dissipent 
«  avec  profosron  œ  qût'M  ont  acquis 
«  avec  tnjestiee.  Les  riciiesses  qu'ils 
it  possèdent  sont  des  dépouilles  de  nos* 
é  provinces,  la  Substance  de  nds  pea- 

•  pies  et  le  patrimoine  de  l'Élit.  Bîmi' 
«r  loin  qu'ifs  en  soient  devenus  iégiti^ 

•  mes  propriétaires ,  ces  manières  de 
a  s'enrichir  sont  autant  deerhnc^pir- 
«  Mies  qm  tes  I6fs  et  les  erdéilhanees 
K  ont  tâché  de  réprhiw  dans  sMi  les 
*■  temps,  ett.,  etc.  » 

Quatre  mille  quatre  cent  dix  per- 
sonnes ,  qei  étaient  entrées  dans  les 
finances  sans  fortune,  fîiréttt  tUtées 

Kr  la  cha)M>ré  de  1716.  On  réduisit 
nsemble  de  leurs  biens ,  dégagés  éff 
toutes  créances,  de  &^  à  493  millions, 
<^est-à-dire  qu'on  les  forçi  à  fim&te  air 
trésor  (kn  peu  pkrs  de  SOO'Mittions. 

On  a  peine  Ir  eonoeveir  qtùé  Pan* 
cienne  ihonarcbiie  aiV  été  fèrééè  de 
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ooorir  à  de  tè\9  etpédreots ,  quand , 
dqHiis  kmgtemps ,  elle  avait  à  sa  ditf* 
posrtioii  une  ressouree  régolièret  qui 
aorail  snfll ,  avee  de  Tofdre  ^t  de  ré- 
eonomie,  pour  parer  à  toates  les  évei>* 
faillites.  Noos  voulons  parler  de  !« 
fKulté  de  créer  des  rentes  sur  TÉtatv 
Soas  Tempire  de  la  féodalité ,  au  tren 
ziènie  siècle,  on  avait  vu  les  communes 
eootraeter  ainsi  des  emprunts.  Fran* 
çois  1**,  en  transportant  dans  l'État  ^ 
aa  commencement  du  seizième  siècle , 
cette  utile  instrtution ,  était  ainsi  de- 
vena  le  fondateur  de  notre  système 
de  crédit  public  :  il  avait  créé  pour 
66,000  livres  de  rentes  an  denier  douze 
(le  marc  d'argent  étant  à  t2  et  14  11* 
vres)  sur  Phôtel  de  ville  de  Paris  C), 

Mais  cette  ressource  salutaire,  dont 
en  9mH  pu  tirer  on  parti  à  la  fois 
si  grand  et  si  utile,  en  la  réservant 
peur  les  besoins  imprévus  et  pour  les 
temps  difficiles  î  avait  été  bientôt  frap-! 
pée  de  stérilité..  Au  lieu  de  servir  à 
soustraire  le  gouvernement  à  la  triste 
nécessité  de  faire  d^  l'argent  de  toutes 
choses ,  même  de  sa  dignité  et  de  son 
bonnemr ,  elle  avaH  contribué  à  matti- 
plier  et  à  compliquer  ses  embarras,  en 
domiant  de  nouvelles  facilités  à  toutes 
les  pesdons  et  à  tous  les  penchants 
prouigues. 

Non  pas  que  nous  prétendions  qu'il 
sTa  jémals^efé  fait  un  bon  usage  des 
emprunts  basés  sur  des  créations  de 
•s.  depuis  lé  siècle  de  François  I" 
fà  la  révolution  de  1789.  Il  y  a^ 
le  savons,  on  grand  nombre  de 
Ma  dans  Tbistoire  de  nos  inanoeS 

ttémoIgMAI  du  eonitrsfire;  ainsi  ^ 
I  Bravons  rien  à  dire  contre  les 
epéiatiotts  aoxqaelles  Artor  de  Cessé 
erot  devoir  recourir,  sous  le  règne  dé 
danlea  IX,  A  ce  n'etft  que,  par  leur 
aamre  mette  ,•  elles  forent  onéreuses 
poor  r£tat.  Le  maréchal-ministre  fit 
pleaieînit  emprunts  au  denier  t»  (S  1/3 
poor  eent),  au  moyen  de  vingt-^ept 
erértîoftS  de  rentes  perpétuelles,  mon« 

(*)  BUioîre  financière  de  la  France,  par 
II.  A.  Bailly,  t  I,  ch.  ix,  p.  ai5.  M.  dé 
XMk  dit  qof  ces  premières  rentes  s'éhs 
vaie«l  S  75^  r6  Kv.  Consîéérathns  mc/r<déi 
mt  ksfiiêaiêcér,  tnffodiiclîeiii  p.  iHft* 
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tant  à  1,794,000  litres  en  Intérêts,  et 
à  21,528,000  livres  en  capital.  Maie 
lés  surintendants  Jeanoin,  laVieeville, 
d'Ëffiat,  BuUion,  Bouthillier,  Ënfery 
et  Foaqoet,  sous  Louis  Xill  et  soua 
Louis  XIY,  firent  un  funeste  abus  de 
cette  ressource,  qu'il  importait  tant 
de  ménager.  On  créa  des  rentes  sur 
les  gabelles ,  sur  les  aidés.  Sur  les  taif' 
les,  sur  les  fermes,  sur  les  recettes 
générales ,  sur  Thôtel  de  ville ,  sur  lea 
entrées  de  Paris,  etc.,  etc.  Peu  à  peu 
les  revenus  du  royauiAe  se  trouvèrent 
engagés  presque  en  totaltfé;  ils  ne 
suffirent  plus  au  payement  de  toos  lee 
arrérages  ;  et  les  rentes,  qui,  orisinai** 
rement,  avaient  été  trés-rediercnéès^ 
commencèrent  à  perdre  de  leur  valeur 
primitive  et  à  se  négocier  à  plus  bas 
.prix.  Le  goinernemeot  voulut  mettre 
a  profit  le  désordre  et  la  confusion 
^ue  cette  réaction,  occasionna  dans  les 
bnances  :  il  chargea  des  traitants  de 
faire  à  la  baisse  de  nombreuses  acqui- 
sitions pour  son  compte;  beureusd 
idée ,  qui  edt  contribué  puissamment 
à  le  libérer,  si  ses  agents  ne  se  fessent 
pas  appliqués  à  la  tourner  presque  ex* 
ciusivement  à  l'avantage  de  leurs  spé» 
culaf  ions  personnelles. 

Émery  avait ,  à  lai  Seal ,  aliéné  dea 
rentes  pour  87,000,000  livres  de  cal* 
pital. 

Ce  fut  pendant  le  second  ministère 
de  ce  surintendant,  protégé  par  le 
cardinal  Mazarin,  dont  il  était  le  con^ 
patriote  9  que  furent  introduits  en 
France,  pour  la  première  fols,  les  em- 
prunts en  rentes  viagères ,  auxquelles 
on  donna  le  nom  de  tontines ,  combt'* 
naison  plus  ingénieuse  que  morale,  et 
dont  la  durée ,  subordonnée  à  celle  de 
rexiHtearce  des  parties  intéressées,  avût 
le  grand  tnconvénient  de  Charger  ïi* 
tat  pour  un  siècle.  Les  résultats  de  la 
tontine  d'Émery,  aoi  avait  été  portée 
À  1,025,000  livres  de  rentes  annuel leS| 
n'étaient  pas  encore  entièrement  oon« 
nns,  lorsque  le  contrôleur  général 
Poiitobartraitt  en  créa  une  autre  de 
1,400,000  livres  Toutes  les  spécula^ 
tiens  sur  la  passion  du  jeu ,  qu'elles 
s'appelassent  lotèriet  ou  tontines^ 
étaient  bonnes  aux  yent^le  nos  fiaatf» 
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ciers,  pourvu  qu'elles  fussent  produc- 
tives. 

Le  Pelletier,  Pontchartrain,  Chamil- 
lard  et  Desmarets ,  ne  se  montrèrent 
ni  moins  prodif[;ue8  ni  moins  impré* 
voyants  dans  la  création  des  rentes 
que  leurs  prédécesseurs  les  Jeannin, 
les  la  Vieuville ,  les  Bouthiliier ,  les 
Émery  et  les  Fooquet.  Mous  citerons 
un  fait  qui  prouve  avec  quelle  légèreté 
et  quelle  inconséquence  on  adminis- 
trait alors  la  fortune  d'une  grande  na- 
tion :  les  contrôleurs  généraux  avaient 
une  connaissance  si  inexacte  du  produit 
réel  des  impositions,  que,  vers  la  fin 
du  rè^ne  de  Louis  XIV ,  le  rapport 

S  résumé  des  fermes  se  trouva  inférieur 
e  quatre  millions  au  montant  des  ren» 
tes  qu'elles  devaient  servir  ! 

Jamais  pays  n'avait  été  peut-être, 
dans  une  situation  financière  plus  cri- 
tique. L'excès  du  mal  consterna  les 
esprits  les  plus  fermes ,  et,  à  partir  de 
cette  époque,  on  se  familiarisa  mal- 
heureusement avec  la  pensée  qu'on  ne 
pouvait  sortir  de  là  gue  par  la  viola- 
tion des  jpromesses  faites  aux  créan- 
ciers de  PÉtat.  Une  politique  élevée, 
qui  se  serait  appliquée  a  affermir,  à 
régler  et  à  développer  le  crédit  public , 
aurait  pu  cependant  trouver  des  moyens 
de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
du  gouvernement.  Un  étranger  devenu 
chez  nous  contrôleur  général ,  par  un 
bizarre  enchaînement  de  circonstances, 
parut,  sous  quelques  rapports,  entre- 
voir cette  grande  vérité.  Law  s'éleva 
contre  Tabus  des  emprunts  en  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  contre  les 
créations  d'offices,  contre  l'affaiblisse- 
ment des  monnaies,  toutes  choses, 
remarquait-il ,  qui  avaient  pour  résul- 
tat de  porter  atteinte  à  la  fortune  de 
l'£tat ,  ou  de  la  détourner  insensible- 
ment au  profit  des  particuliers.  Re- 
poussant donc  ces  moyens ,  il  offrit , 
par  la  création  d'une  monnaie  de  pa* 

Sier,  de  donner  au  gouvernement 
'immenses  facilités,  qui  lui  permet- 
traient d'opérer  le  remboursement  des 
dettes  de  l'Etat,  de  libérer  les  revenus 
publics ,  de  diminuer  les  impositions 
onéreuses,  et  d'étendre  l'action  du  cré- 
dit bien  au  delà  de  ses  limites  actuel- 


les. Conformément  à  ses  idées,  on 
établit  une  banque  d'escompte  qui  fut 
bientôt  convertie  en  banque  royale,  et 
dont  l'État  et  le  commerce  auraient  • 
pu  tirer  d'incalculables  avantages,  si 
on  eût  maintenu  ses  opérations  dans 
de  justes  limites  :  on  sait  que  Law  se 
laissa  entraîner  par  la  dangereuse  fa- 
culté de  multiplier  à  l'infini  ses  riclies- 
ses  fictives,  à  I  aide  du  papier-monnaie, 
et  que,  saisi  d'une  espèce  de  vertige, 
il  conimunioua  au  gouvernement,,  à  la 
capitale,  à  la  Franee  entière,  de  ma- 
gnifiques illusions,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  dissiper  et  a  faire  place  à  la 
déception ,  à  la  ruine  et  à  la  misère. 
Il  y  eut  peu  de  particuliers,  peu  de 
familles  qui  échappèrent  aux  terribles 
effets  de  ce  désastre. 

Sans  nul  doute,  les  intentions  de 
Law  étaient  bonnes ,  et  il  avait  d'ex- 
cellentes idées  sur  les  conditions  et 
les  principes  de  la  circulation  et  du 
crécfit;  mais,  poussé  par  la  fatalité^  il 
n'en  contribua  pas  moins  à  augmenter 
les  embarras  qui  pesaient  sur  la 
France,  et  la  faisaient  incliner  vers  la 
banqueroute.  Il  fut  enjoint  par  un  édit, 
en  1721,  à  tous  les  porteurs  de  billets 
de  banque,  de  récépissés,  d'inscrip- 
tions de  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res ,  de  faire  Id  présentation  générale 
de  leurs  titres  :  des  commissaires  fu- 
rent chargés  de  vérifier  ce  nombre 
prodigieux  de  créances,  et  ils  consta- 
tèrent qu'il  était  dû  aux  cinq  cent  onze 
mille  neuf  cents  citoyens,  entre  les 
mains  desquels  elles  étaient  concen- 
trées, 2,288,000,000  liv.  Le  gouverne- 
ment entreprit  de  les  liquider, -mais  en 
réduisant  leur  ensemble  à  1 ,700,000,000 
environ,  qui  furent  mis  à  la  charge  de 
l'État.  Ainsi  les  possesseurs  de  billets 
de  banque,  de  titres  de  rente,  etc.,  etc., 
durent  se  résigner  à  une  perte  de  688 
millions. 

Le  contrôleur  général  Machault  fut 
le  seul  ministre  français  qui ,  dans  le 
dix-huitième  siècle,  eut  une  assez 
haute  intelligence  de  ses  devoirs  pour 
ne  point  désespérer  de  la  fbrtune  fi- 
nancière de  son  pays,  il  conçut  le  pro- 
jet d'établir,  sous  le  nom  de  vingtième, 
un  impôt  général  dont  le  produit  de- 
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vait  être  appliqué  à  la  fondation  d'une 
eaitse  d'ainortissement ,  destinée  à 
rcflibouTser  la  dette  nationale;  mais  le 
mauvais  Toaloir  du  clergé  et  des  pays 
d^états  fit  échouer  cette  grande  idée, 
et  le  contrôleur  ne  put  opérer  que  des 
remboursements  partiels.  Le  passage 
de  presque  tous  les  ministres  de 
Louw  XV  aux  affaires,  de  Lepelletier, 
de  la  Houssaye,  de  Bertin,  de  Terray, 
fut  marqué  par  des  emprunts  en  rentes 
Tîagères,  en  rentes  temporaires  et  en 
loteries.  Approximativement,  on  peut 
évaluer  à  plus  de  600  millions  la  to- 
talité des  sommes  empruntées  sous  le 
renie  de  oe  princeé 

Sous  celui  de  Louis  XVI,  depuis- 
réioigoement  de  Turgot,  et  dans  le 
oooix  espace  de  dix  années,  les  minis- 
tres Necker ,  Flenry ,  d'Ormesson  et 
Calonoe,  empruntant  1,830  millions 
CD  rentes  de  toute  nature. 

Les  trois  années  qui  précédèrent  la 
révolution  de  1789  amenèrent  de  nou- 
veaux emprunts.  Le  déficit  allait  tou- 
jours en  s*élargissant  ;  l'arriéré^  tou- 
jours en  s'augmentant  :  les  revenus 
étaient  dévora  plusieurs  années  à  Ta- 
vance  par  les  anticipations.  Le  produit 
des  impôts  de  tous  genres  s^élevait 
alors  à  880  millions  dont  à  peine  510 
DsUioDS  étaient  levés  au  nom  du  roi. 
Mais  il  fallait  défalquer  de  cette  der- 
nière somme  76  millions  pour  les  frais 
de  régie,  335  millions  pour  les  rentes, 
loi  gages,  les  intérêts  des  cautionne- 
Bcnts  et  les  autres  créances  privilé- 
giées ;  et  27  millions  pour  la  partie  des 
■ensîoos  qui  étaient  à  la  cnar^e  du 
véKHT.  Il  ne  restait  pas  300  millions  à 
rÉtat  pour  pourvoir  à  ses  dépenses. 
Aussi  le  déficit  se.  montait4l annuelle- 
ment à  plus  de  300  millions  (*). 

Q^ue  jour  approchait  la  crise  û- 
nancière  qui  devait  amener  la  convo* 
catkm  des  états  généraux,  changer  la 
larme  du  gouvernement  et  modifier 
pn^ndément  la  constitution  sociale 
de  la  France.  On  était  poussé  fatale- 
ment à  cette  grande  catastrophe  parla 

QIC  BmOyt  Bitloirt foumàèrt  de  la 
9nme€g  t.  Il,  app.  p.  287*294.  (Ëtat  des 
anMet  «t  àm  arpwiiift  pendant  resercioe 
éà  i7iS.)  • 


foree  des  circonstances,  et  surtout  par 
rimmoralité  des    ministres.    L'abbé 
Terra}^,  à  Tépoque  où  il  était  contrA- 
leur  général  des  finances ,  disait  hau- 
tement «  que  la  banqueroute  était  né' 
cessaire  une  fois  tous  les  siècles  y  afin 
de  mettre  V État  au  pair;  et  qu'un  roi 
ne  risouait  rien  d'emprunter  y  parce 
qu^U  était  te  maître  de  ne  pas  payer 
Us    anciennes  \entes  quand  eues 
avaient  été  servies  assez  longtemps.  » 
Quoique  les  prédécesseurs  et  les  suc- 
cesseurs de  oe  ministre  n'aient  pas 
tous  professé  cette   odieuse  maxime 
aussi  ouvertement  que  lui ,  elle  n'en 
était  pas  moins  au  fond  de  leur  pen- 
sée. Depuis  le  commencement  du  sei- 
zième siècle,  la  banoueroute  envers 
tous ,  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes 
les  formes,  était  la  grande  ressource 
de  nos  hommes  d'Etat  quand  ils  se 
trouvaient  à  bout  de  leurs  expédients. 
Pendant  la  surintendance  de  Sully, - 
les  intérêts  garantis  aux  préteurs  sous 
les  règnes  précédents  rarent  réduits 
de  moitié ,  et  les  à-compte  déjà  payés 
furent  affectés  au  remboursement  des 
capitaux.  Colbert  supprima  les  rentes 
accordées  en  payement  aux  traitants 
et  aux  fournisseurs ,  contraignit  les 
possesseurs  de  rentes  constituées  à  bas 
prix  de  payer  un  supplément ,  refusa 
de  reconnaître  les  rentes  créées  par  le 
dernier  'ministère  ,   sous  le  prétexte 
ou'elles  étaient  entachées  dé  fraude,  et 
nt  subir,  à  d'anciennes  rentes,  des  ré- 
ductions qui  allèrent  jusqu'à  la  moitié 
du  capital.  Desmarets ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  refusa  de  servir  les  inié* 
rets  et  de  rembourser  les  fonds  de  la 
caisse   d'emprunts,   dans    le  temps 
même  où  il  convertissait  en  créances 
non  exigibles ,  avec  un  faible  intérêt, 
des  obligations  qui  assuraient  aux  por- 
teurs un  payement  à  tjsrme  et  de 
grands  avantages.  Tout  à  l'heure  nous 
avons  rapporte  comment ,  sous  la  ré- 
gence, le  gouvernement,  qui  avait  cou- 
vert de  sa  garantie  les  déceptions  da 
système  de  La'w,  punit  ses  créancière 
de  lui  avoir  montre  trop  de  confiance, 
en  réduisant  de  près  d'un  quart  la  dette 
de  l'État.  Enfin,  ce  mépris  et  cette  vio- 
lation des  engagements  les  pins  sacrés, 
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qui  o'avaient  été  qu'un  incident  ou 
qu'une  exception  sous  les  autres  mi- 
nistères, devinrent  le  principe  et  le  but 
dominant  de  Tadministration  de  Tabbé 
Terrajt  qui  diminua  les  arréragesd'un 
ffrandQoipbrç  d^ets  royaux,  trana- 
lorma  les  tontines  en  rentes  purement 
viagères,  fit  de  fortes  réductions  au^ 
rentes  de  la  ville,  et  suspendit  le  j^vo- 
ment  des  rescriptions  et  d«s  billets 
des  fermes  géoéralçs. 

Lorsque  1  on  voit  la  monarcbie,  au 
milieu  de  circonstances  régulières  et 
dans  les  conditions  les  plus  favorables, 
man(]uer  si  souvent  à  la  bonne  foi 
publique ,  devons  -  nous  être  étonnés 
que  fa  France  révolutionnaire ,  à  la- 
quelle le  gouvernement  déchu  avait 
légué  la  réparation  de  tant  de  fautes 
et  de  prodigalités,  ait  eQfin  succombé 
à  la  peine  et  ait  été  contraint  d'opé- 
rer la  réduction  des  deux  tiers  de  la 
dette  nationale? 

Que  de  malheurs ,  que  de  misères 
cette  suite  presque  ^ntinuelle  de  ban- 
*  queroutes  ne  suppose-t-elle  pas ,  pen- 
dant les  deux  siècles  qui  précédèrent . 
la  révolution  1  II  y  a  dans  les  épreuves 
et  dans  les  luttes  ordinaires  de  notre 
fociété  des  calamités  plus  grandes  que 
celles  de  la  guerre,  des  coups  plus  mor- 
tels que  ceux  qu'on  reçoit  sur  les 
champs  de  bataille  t  c'est  la  décision 
perfide,  c'est  l'acte  tyrannique  du  mi* 
pistre,  qui  anéantit  d'un  seul  coup 
les  économies  de  plusieurs  milliers  de 
pères  de  &mille ,  qui  les  rejette  tout 
nus  dans  lo  monde  avec  leurs  enfants, 
et  qui  les  frface  dans  la  terrible  alter- 
native de  Yivre  d'aumônes  ou  de  roour 
m  de  faim,  de  se  faire  une  ressource 
du  crime  ou  un  r^uge  de  la  mort. 
A  On  ne  peut  nodre,  fait  observer  un 
historitti,  la  déeelation  que  causèrent 
les  ministres  Terny  et  Maupeou  par 
eette  multitude  efîroyable  de  suppres* 
sioQS  qui  s'aocmentaient  de  plus  en 
plus,  cil  ne  panait  que  de  banquerou* 
tas,  de  bilans  mis  au  greâe ,  de  suici- 
des ,  ete.,  ete.  On  avait  compté ,  en 
1771,  9,S50  bilans  déposés  et  100  soi» 
eides  ;  en  1771,  il  y  avait  déjà  18  sut-» 
eides  dans  le  aenl  mois  de  janvier.  » 
AlaiiiteBMl,  moi  leiépetons,  oom* 


ment  le  crédit  publie  aqmt  «  Il  pa 
prendre  quelque  consistance,  quelque 
extension  dans  un  pays  où  il  relevait 
d'une  administration  sans  ordre  et 
sans  foi,  dans  un  pays  où  il  n'était  m 
compris  ni  respecté ,  et  où  son  exia- 
tence. était  continuellement  meoaeée 
d'une'crise  ou  d'une  révolution? 

"^eu  de  contrôleurs  généraux  «sans 
même  en  excepter  les  plus  ^ands  et 
les  plus  illustres ,  ont  compris  les  lois 
et  les  conditions  du  crédit.  Sousliouis 
XIII,  cependant,  le  ministre  d'£fBat, 
par  une  tiaute  probité ,  par  un  ordre 
extrême  et  une  rare  économie,  sut  ré- 
tablir le  crédit  du  gouvernement: 
chose  bien  digne  d'être  remarquée , 
il  réussit  à  emprunter  des  financiers  k 
dix  pour  cent,  au  lieu  de  payer  leurs 
avances ,  comme  on  le  faisait  alors, 
sur  le  pied  de  vingt,  de  vingt-cinq,  oa 
même  de  trente  pour  cent.  Sully  eft 
Colbert,  avec  un  dévouement  sans  oor- 
nés  à  la  grandeur  et  à  la  gloire  de  la 
France ,  et  une  connaissance  appro- 
fondie de  ses  intérêts matérielset  mo- 
raux,  .préparèrent  aussi  les  éléments 
du  créait ,  sans  le  comprendre  et  sans 
le  pratiquer  ;  le  dernier  surtout  com- 
mit la  &ute  de  vouloir  fixer  au  denier 
dix-huit  le  taux  des  intérêts  pour  les 
opérations  faites  par  le  trésor,  comme 
il  l'avait  déjà  déterminé  au  denier  vingt 

{)Our  les  contrats  faits  entre  particu^ 
iers.  Mais  l'expérience  lui  apprit  que 
les  gouvernements,  loin  de  dominer  le 
crédit,  sont  dominés  par  lui  :  et  il  fut 
obligé,  dans  ses  emprunts ,  de  eonsti» 
tuer  des  rentes  au  denier  seize  e^ 
même  au  denier  quatorze.  Écoutant 
ses  préventions  contre  les  rentiéri 
bien  plutôt  que  les.  conseils  de  la  taw 
son,  il  leur  imposa  des  réductioas 
considérables,  qui  devaient  détruire 
la  confiance  et  éloigner  les  capitaux. 
Ce  fut  encore  par  suite  de  son  aver- 
sion pour  les  transactions  fondées  sur 
le  crédit ,  qu'il  fit  défendre  aux  trai- 
tants ,  sous  peine  de  mort ,  de  faire 
désormais  des  avances  d'argent  sa 
roi ,  défense  absurde  que  les  oéoessi* 
tés  du  trésor  l'engagèrfàit  presqueens^ 
sitôt  à  violer  hii-meme.  Leverey,  ~ 
Respoir  de  faire  rechercher  las 
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wm^  8«v  I^Mt»  9t  rMuif^ ,  de  ^m 
mm  4Nmt  à  %cialvcrpoiur  omit  l'intéç4t 
Mjsid  -  des  dftief  OQPtractées  p«r  l^q 
Butîailwrs;  siaiâ  œtle  taotativQ 
èchoiia  -eoinpIéteiiieDt ,  e%  ne  scirvit 
qu'à  démoDuer  rimpuisyanee  d«9  Fè? 
glemmta  eo  matière  de  crédit 
C'est  qu'il  en  eal  des  loia  meral^i 

Ciègleni  |e$  rapports  écoqoqiquëa 
gDOfenieoieQta  arec  la  qréailt 
dea  lois  pbyaiqaea  qui  détermir 
lU  entte  toutaa  les  eboses  de  Tordre 
r  une  réciproeité  d'aetion* 
L'eau ,  exhaussée  ou  compninée  par 
■I  woùfen  mieleoaqtte,  au-deaaus  pu 
a^deaaetis  As  son  mveau  naturel,  finit 
iBujfiiift  |iar  se  aovstaraire  à  cette  foroe 
éttaniièffe;  il  en  est  de  méma  du  crér 
ditpvblie  :  aucune  puissance  ne  peut 
hn  inipoeer  longtemps  une  élévation  ni 
■M  déprcasion  factice;  il  retombe 
toojoars  de  lui-même,  et  par  une  réao* 
tkm  naturelle,  dans  les  conditions 
■onoalea  de  son  existence.  Ce  n'est 
éMM  pae  en  le  violentant,  copaine  on 
a  été  trop  porté  à  le  faire  dans  toua 
Isa  tenfis  t  maia  en  se  prêtant  à  ses 
eti^Biicait  qu'on  peut  lui  donner  toute 
ftxtâwion  désirable. 

liecker  déploya  beaueoop  d'habileté 
dans  la  médiation  dea  emprunta.  Û 
satrart  d'mapirer  au<  capitalistes  una 

Sanrieeooiaiioe,  de  procurer  h  r£tat 
s  aooaaMs  énormes  à  un  taux  très*) 
■adéré,  et  de  pourvoir,  par  ce  moyen, 
a  tacites  les  dépenses ,  sans  être  obligé 
de  sorcharger  la  nalkm  de  nouveaux 


napoléon ,  selon  la  remarqua  de 
M.  Bveaaon»  aiéepnout  la  ressource 
iaa  créatioiis  dé  rentest  et  fut  tout 
MBclin  à  Ngarder  le  crédit  comme 
absSraotioo  des  éeoqomistes , 
M  un  rêve  des  idéologues;  c'est 
aa  4oi  Mpliqne  comment  Tes  inserip* 
tkms  aa  graâd-livie  furent ,  pendaof 
San  eigae^  d'un  ou  deux  tiers  plus  fai- 
Usa  que  anus  la  restauration.  L'em? 
psrenr  ne  voulait  pas  d'autre  crédit 
^m  màaï  qu*il  trouvât!  à  la  pointe  de 
asB  épie,  et  il  faut  avouer  quil  n'avait 
pan  mat  è  ùit  tort  de  mettre  en  elle 
ta  aa  confiance,  puisqu'elle  fit  en* 
an  fianoa  phia  daiûM0O»flûû  an 


espèce^  4 or  et  d*argept  prélevés  sur. 
les  paya  conquis. 

Depuis  la  révolution  de  1789,  le  x^'. 
pide  et  prodigieux  dévelpppement  4q 
ta  richesse  nationale  a  élargi  la  ba^e 
et  l'action  du  crédit.  Les  amélior^tjorTs 
apportées  dans  l'administratioq  des 
finances ,  le  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,,  le  contrôla  de  la  re- 
présentation nationale ,  (a  discussiqp 
et  le  vote  du  budget  par  les  chambres^ 
sont  d'ailleurs  autant  de  garanties  qui 
rassurent  les  capitalistes  et  les  particu- 
liers et  leur  font  rechercher  Tes  piace- 
ipants  sur  l'État.  Peut-être  même  se- 
rions-nous tentés,  dans  l'intérêt  de  l'ip- 
dustrie,  de  regretter  que  cette  confiance 
soit  poussée  jusqu'à  l'engouement  et 
qu'elle  ait  tous  lea  caractères  de  Texclu- 
aioUt  les  propriétaires  de  rentes  aimant 
mieux  se  contenter  d'un  faible  intérêt, 
qui  les  laisse  dana  un^  parfaite  sécu- 
rité ,  que  de  placer  leur  argent  dans 
les  grandes  spéculations  industrielles, 
où  Tes  bénéfices  seraient  plus  consi- 
dérables ,  mais  qÂ  ils  courraient  né- 
cessairement des  chances  de  pertes. 
Toutes  les  industries,  tqps  les  tra- 
vaux, toutes  les  entreprises  se  ressen- 
tent de  cette  préférence ,  qui  éloigne 
les  capitaux  d  un  emploi  actif  et  les 
concentre  perpétuellemept  dans  les 
cofûres  de  1  État.  Il  en  r<^sulte  qu'une 
masse  énorme  d'argent,  avec  laquelle 
on  pourrait  former  des  établissements 
utiles ,  creuser  des  canaux  ,  créer  des 
chemins  da  fer,  etc*)  etc.,  se  trouve 
ainsi  comme  immobilisée  et  frappée 
de  mainmorte.  JN'oublions  pas  surtout 
d'ajouter  encore  que,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  notre  système  de  crédit  pu- 
blic a  le  grand  inconvénient  d'alimeu'* 
ter  la  passion  du  jeu  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  effréné  et  de  plus  immoral,  et 
d'ouvrir  une  carrière  sans  bornes  aux 
goûts  du  pouvoir  pour  la  dépense  e^ 

Eour  raccroissement  de  la  detf§  pu* 
llque. 

CBBBANftB  ou  CHêAengen ,  qom 
d'un  ancien  comté  indépeudi^nt ,  en- 
clavé dans  la  Lorraine,  et  relevant  dfi 
l'empire  d'Allemagne.  La  diambre  de 
réunkmj  établie  au  parlement  de  MeU 
en  Ififiû,  ^vait  ordonné  la  réunion  4e 
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ût  comté  à  la  France  ;  mais  cette  or- 
donnance fut  annulée  par  rarticle4 
du  traité  de  Riswick ,  et  c'est  seule- 
ment depuis  1789,  que  Créhange  fait 
Sartie  du  territoire  français.  La  ville 
e  Créhange  et  son  territoire  sont 
maintenant  compris  dans  le  dép.  de  la 
Moselle. 

Gbbil  ,  Credilium  ^  petite  ville  de 
Pancien  duché  de  Valois,  auj.  chef- 
lieu  de  canton  du  dép.  de  TOise ,  à 
8  kil.  de  Senlis.  Pop.  1,510.  hab. 

Cette  vjlle  est  fort  ancienne  et  exis- 
tait déjà  au  neuvième  siècle  époque 
où  elle  fut  prise  et  saccagée  plusieurs, 
fois  par  les  Normands.  Le  roi  de.Na- 
Tarre  la  prit  en  1358 ,  et  y  plaça  une 
garnison  de  1,500  hommes.  Les  An- 
glais Tassiégèrent  et  la  prirent  en 
1434.  Sept  ans  plus  tard,  Charles 
VII,  aide  du  connétable  Richemont, 
s'en  empara  après  un  siège  de  douze 
jours.  Elle  fut  pillée  en  1567  par  les 
calvinistes,  et  prise  par  les  ligueurs 
en.  1588.  Il  ne  reste  plus  gue  la  base 
d'une  seule  tour  du  château  où  le 
malheureux  Charles  VI  fut  longtemps 
enfermé  pendant  sa  démence ,  et  sur 
l'emplacement  duquel  s'élève  aujour- 
d'hui une  célèbre  fabrique  de  faïence 
ou  porcelaine  opaçiue. 

Crbmibitx,  petite  ville  de  l'ancien 
Viennois,  aujourd'hui  comprise  dans 
le  département  de  Tlsère,  arrondisse- 
ment de  la  Tour  du  Pin.  Les  dauphins 
de  Viennois  y  résidaient  autrefois  dans 
un  château  dont  il  reste  encore  quel- 
ques vestiges.  Cest  dans  ses  environs 
3ue  se  trouve  la  grotte  merveilleuse 
e  Motre-Dame  de  la  Balme. 
Cbbmieux  (plaid  de).— Âu  mois  de 
juin  885,  Louis  le  Débonnaire,  profi- 
tant, après  avoir  été  réhabilité  à  l'as- 
semblée de  Thionviile ,  du  retour  de 
fortune  qui  lui  avait  rendu  la  couronne 
impériale,  convoqua  un  grand  plaid  à 
Cremieux.  Ses  fils  Pépin  et  Louis  s'y 
rendirent;  mais  Lothaire  refusa  d'y 
paraître  et  ne  quitta  point  l'Italie. 
Apr^  avoir  d'abord  confirmé  les  me-, 
auras  d'ordre  et  de  police  déjà  prises 
l'année  précédente  à  Attiniy ,  on  en 
▼int  à  la  grande  afifaire  de  cette  réu- 
nion, qui  ém  un  nouveau  partage  de 


rempire.  Le  partage  se  fit  entre  Louis, 
Pépin  et  Charles,  a  l'exclusion  absolue 
du  ({uatrième  fils  de  l'empereur,  e'est- 
à-dire  de  Lothaire,  qui  n'y  fut  même 
pas  nommé.  Cet  acte,  calqué  sur  celui 
par  lequel  Charlemagne  avart  divisé, 
en  806,  son  empire  entre  ses  trois  fils, 
n'en  différait  que  par  un  article  parti- 
culier, en  vertu  duquel  Louis  se  fé- 
aervait  le  droit  de  récompenser ,  [uir 
un  surcroît  de  territoire  et  de  puis- 
sance ,  celui  des  trois  frères  qui  ae 
montrerait  plus  pieux,  plus  soumis  que 
les  autres. 

Dans  cet  article  se  révélaft  compté» 
tement  la  pensée  secrète  du  vieil  em- 

gereur,  qui  était  de  faire  plus  tard,  au 
Is  de  Judith ,  la  meilleure  part.  En 
effet ,  l'acte  de  Crénrieux  fut  annuM 
formellement  par  un  autre  rendu  à 
Aix,  en  837.  (Voy.  Louis  le  Dbboii^ 

IIÂIBB.) 

Cbbmon B  (  sièges  et  prises  de  ).  — 
Le  maréchal  de  Vilieroi,  vaincu  à 
Chiari  par  le  prince  Eugène,  avait 
battu  en  retraite  sans  pouvoir  réparef 
cet  échec.  Au  mois  de  février  1702,  il 
avait  établi  son  quartier  général  à 
Crémone ,  dont  les  environs  avaient 
déjà  été  le  théâtre  de  la  valeur  fran- 
çaise, cinquante  ans  auparavant,  et  il 
s'y  tenait  en  pleine  sécurité.  Mais  une 
nuit  qu'il  dormait  profondément,  il 
est  tout  à  coup  réveillé  au  bruit  d'une 
décharge  de  mousqueterie;  il  se  lève 
en  hâte,  monte  à  cheval ,  et  tombe  au 
milieu  d'un  escadron  ennemi,  qui  le 
fait  prisonnier  et  l'emmène  aussitôt 
hors  de  la  ville.  C'était  le  prinee  Eu- 
gène qui  venait  de  pénétrer  dans  Cré- 
mone, au  moyen  de  l'entreprise  la  plua 
audacieuse.  Quatre  cents  soldats ,  in« 
troduits  par  un  égout  dans  la  maison 
d'un  prêtre,  nommé  Cassoli ,  avaient 
8ur-le€hamp  égorgé  la  garde  des  deux 
portes  et  donné  entrée  au  prince  et  à 
4,000  hommes.  Tout  cela  s'était  6iit 
avant  que  le  gouverneur  espagnol 
s'en  fdt  douté  «  avant  que  le  marécftiai 
de  Vilieroi  se  fût  réveillé.  Bientôt  le 

gouverneur  espagnol  s'étant  montré 
ans  les  rues  avec  quelques  soldats ,  est 
renversé  d'un  coup  de  fuail.  Presque 
tiiui  les  ofi^ers  généraux  sont  tiiéaoo 
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prb.  C^endant,  an  régiment  françaî.8 
fû  se  disposait  à  une  revue  sous  le 
eommandement  du  chevalier  d'Kntra- 
gae,  donne  ralarme,  se  répand  dans  les 
mes,  résiste  aux  Allemands  qu*il  ren- 
contre, et  donne  le  temps  au  reste  de 
h  garnison  d*aocourir.  Alors,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  confondus,  les  uns 
mal  armés,  les  autres  presque  nus, 
sans  commandement,  sansorare,  rem- 
plissent les  rues,  les  places  publiques  ; 
on  combat  avec  acharnement ,  on  se 
retranche  de  rue  en  rue ,  de  place  en 
place.  Deux  régiments  irlandais  se 
distiagoent  surtout  par  leur  belle  résis- 
tance et  arrêtent  les  efforts  des  Impé- 
riaox,  tandis  que  le  marquis  de  Pras- 
lin  hît  couper  le  pont  du  Pô;  alors 
les  secours  que  Tennemi  attendait  ne 
parent  arriver ,  et  la  ville  fut  sauvée. 
Le  prince  Eugène ,  après  s'être  battu 
tout  le  joar  et  avoir  perdu  3,000  hom- 
mes, renonça  enfln  a  son  entreprise 
cl  se  retira ,  emmenant  toutefois  le 
maiédial  de  Villeroi  et  j>lusieurs  offi- 
ciers pritonniers. 

— ^Après  la  victoire  de  Lodi,  Crémone 
ouvrit  ses  portes  à  Bonaparte,  le  14 
mai  1796;  la  bataille  de  Magnano  ren- 
dit, pour  ouelque  temps ,  cette  place 
aox  Autrichiens,  qui  en  reprirent  pos- 
session le  16  avril  1799.  Quatre  jours 
après,  une  affaire  très-chaude  eut  lieu 
tous  ses  murs  entre  Tarrière-garde  de 
Scbéter  et  la  dirision  du  général  Kaïm,. 
«n  força  les  Français  de  repasser 
rAdda,  pendant  que  Tarraée  de  la 
coalition  marchait  sur  Pizzighitone. 
Néanmoins ,  les  Impériaux  ne  furent' 
maîtres  de  Crémone  que  pendant  une 
année*  Quand  Bonaparte  rentra  vain- 
queur dans  ritalie,  le  général  Du- 
besme  s^empara  de  cette  place  (7  juin 
11)00),  avec  les  nombreux  magasins 
que  l'ennemi  n*eut  pas  le  temps  d'é- 
vacuer, et,  le  8  juin,  on  traversa  le  Pô 
pour  aller  vaincre  à  Montebeilo  et  à 
Marengo. 

Ciipiif  (Louis-Philippe),  peintre  de 
narines,  né  à  Paris  en  1773,  est  élève 
deR«gnanlt,  Hubert-Robert  et  Joseph 
Yemet.  Il  a  consacré  son  l>eau  talent 
i  reproduire  les  principaux  traits  de 
histoire  maritime.  Ses  œuvres 


les  plus  remarquables  sont  :  ie  Combat 
de  la  Bayannaise  (au  musée  de  Ver- 
sailles) ;  le  Combat  du  Redoutabie  con- 
tre les  vaisseaux  anglais  ie  f^'iciory  et 
ie  Téméraire;  Combat  de  flottille  de- 
vant Boulogne;  Dupetit-Thouars  al' 
tant  à  la  recherche  de  la  Pérouse; 
Combat  du  Lys  y  commandé  par  Du- 
guay-Trouin,  contre  ie  Cumberiand. 

Cbépin  et  Cbbpinibn  (saints).  — 
On  dit  ouMIs  étaient  frères  et  qu'ils 
vinrent  ne  Rome  avec  saint  Denis , 
saint  Quentin ,  saint  Lucien  et  les  au- 
tres missionnaires  des  Gaules.  Ils 
prêchèrent  le  christianisme  dans  la 
ville  de  Soissons ,  et  y  opérèrent  des 
conversions  nombreuses  ;  ils  vivaient 
du  travail  de  leurs  mains  et  prati- 
quaient l'état  de  cordonniers.  Dans 
son  passage  en  Gaule,  Maximien-Her* 
cule  les  fit  condamner  par  le  préfet 
du  prétoire,  Rictius  Yarus.  Le  martyre 
de  ces  deux  saints  fut  long  et  doulou- 
reux. Il  eut  lieu  en  287  ou  288,  et  TÉ» 
flise  honore  leur  mémoire  le  25  octo- 
re.  Dans  le  sixième  siècle ,  une  église 
fut  élevée  en  leur  honneur  dans  la  ville 
de  Soissons. 

Cbbpinieb.  —  On  appelait  de  ce 
nom  des  ouvriers  qui ,  selon  les  sta- 
tuts que  leur  donna  Etienne  Boiteau 
en  1260 ,  fabriquaient  à  Taiguille  ou 
au  métier,  avec  le  fil  et  la  soie  «  des 
a  coiffes  à  dames  et  toies  à  orilliers,  et 
a  des  paveillons  que  on  met  pardesus 
«  les  autex  (autels.)  »  Ces  artisans  fai- 
saient aussi  des  franges  et  autres  or- 
nements semblables;  de  là  vient  qu'en 
passementerie  on  appelle  encore  au- 
jourd'hui crépine  une  certaine  espèce 
de  franges. 

Les  crépiniers  ne  pouvaient  avoir, 
excepté  leurs  enfants  ,  plus  d'un  ap- 
prenti à  la  fois.  Le  temps  de  l'appren- 
tissage était  d'abord  de  sept  ans,  mais 
il  fut  réduit  plus  tard  à  trois  années. 
Avant  d'entrer  chez  son  maître  »  l'ap- 

grenti  devait  payer  12  deniers  au  pro- 
t  de  la  confréne  du  métier. 
Quand  un  crépi  nier  était  marié  ,  sa 
femme  avait  le  droit  de  travailler  du 
métier ,  et  celui  de  prendre  aussi  un 
apprenti,  ce  qui  en  faisait  deux  dans  la 
même  maison ,  si  le  mari  en  avait  un« 
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Bn  âdeuAe«ai»oft,  fes  ci'épiniers  ne 
pouvaient  travailler  ap^ès  qu*on  avait 
sonné  le  eoU?re-f)ni  à  Saint-Meriry,  ce 

3 ai  indique  qu'ils  étaient  agglomérés 
ans  le^  environs  de  cette  église .  et 
non  point  dispersés  par  toute  la  ville. 
Xe  samedi,  en  temps  ordihaire,  il^  de- 
vaient déposer  leurs  outils  au  premier 
coup  de  vêpres  sonné  à  I^otre-Dàme, 
et  en  carême  ,  aussitôt  mills  enten- 
daient sonner  compiles  a  la  même 
église.  Pour  la  vente  de  leurs  màr- 
onandises,  ils  ht  pouvaient  faire  col- 
porter par  les  rues  de  Paris  plus  d'une 
ooifife  et  d'une  taie  d'orëlller  à  la  fois. 

Le  métier  était  sous  la  garde  et  sur- 
veillance de  huit  mattres  juré^,  qui  fu- 
rent depuis  réduits  à  quatre. 

CtiBi^T,  Crispêlum,  petite  ville  de 
Tancien  Laonnais,  auj.  du  dép.  de 
TAisne,  dontia  pop,  s*élèveà  1,500  hab. 
Cette  ville  fut  éngée  en  bommune  etl 
1184,  sous  lé  rèçne  de  Philippe- Au- 
guste. Les  Anglais  la  saccagèrent  eh 
1839,  mais  ils  essayèri^nt  valriement  dé 
la  prendre  enl4l  8.  Rainée  par  le  duc  de 
Lancastre  en  1873,  prise  parles  Bour- 
guignons en  1418,  reprise  en  1419,  par 
Xaintraitles,  elle  fut,  Tannée  suivante, 
assiégée  par  le  duc  dé  Bourgogne  et 
obligée  de  capituler  après  une  vigou- 
reuse résistance.  Durant  les  troublés 
de  la  ligue ,  elle  fut  prise  et  reprise 
plusieurs  fols  par  les  ligueurs  et  les 
royalistes.  Enfin,  en  1649,  elle  fut  pil- 
lée par  les  troupes  étrangères  au  ser- 
vice de  la  France.  Ce  rat  dans  cette 
villcj  que  fut  signé ,  entre  François  V 
et  Charles -Quint ,  un  célèbre  traité 
connu  sous  le  nom  dé  traité  de  Crépy. 
(Voyez  l'article  suivant.) 

Cbépy  (traité  de). —Après  le  traité 
de  Madrid,  François  I*'  avait  recom- 
mencé b  guerre  pour  ne  pas  abandon- 
ner la  Bourgogne,  ainsi  que  Chartes- 
Quint  lui  en  avait  arrachéla  promesse 
l>endant  sa  captivité  ;  et ,  quoique  la 
fortune  n*eût  pas  répondu  a  Tattente 
du  roi  de  France,  cependant  il  avait  été 
autorisée  conserver  cette  province  par 
le  traité  de  Cambrai ,  d'ailleurs  si  dé- 
savantageux sous  une  foule  d'autres 
rapports.  Après  le  traité  de  Cambrai, 
François  I*'  reprit  encore  les  armes, 


ne  vbulant  pas  que  soti  rival  Ireg^rdlt 
comme  sérieuse  robligation  (]u*il  lui 
avait  imposée  de  renoncer  à  toutes  ses 
possessions  d'Italie.  Cette  fois  encore, 
il  parvint  à  briser  le  cercle  étroit  dans 
léauel  Tartibitieux  Charles-Quint  vou- 
lait le  renfermer  ;  la  trêve  de  Kice  eut 
poiif  base  le  principe  d'uti  possidetis, 
et  laissa ,  par  conséquent,  la  ]t*rance 
éh  possèssioh  du  Piémont  et  de  la  Sa- 
voie qd*eile  avait  conquis.  Mai$^  à  sou 
tour,  l'Empereur,  qui  voulait  dominer 
élclusivement  sur  l'Italie,  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  en  revenir  aux 
principes  du  traité  de  Cambrai.  De 
soh  fcoté,  François  I**  convoitait  toii- 

iours  le  duché  de  Milan,  et,  lorsque 
^investiture  lui  en  eut  été  refusée ,  la 
guerre  devint  d'autant  plus  imminente 
qu'il  avait  à  venger  le  meurtre  de  ses 
ambassadeurs. 

'  Elle  éclata  en  1 543.  et  dura  jusqu'au 
mois  de  septembre  de  l'année  1544. 
L'Espagne  s*étant  fortifiée  de  Tal- 
liancé  de  TAngleterre,  et  la  France 
ayant  son  ooint  d'appui  sur  tes  Turcs, 

Êi  hostilités  embrassèrent  Un  champ 
aucoup  j)lus  vaste  que  dans  les 
guei'res  précédentes.  De  part  et  d'au- 
tre, on  dut  mener  de  front  le  système 
Offimsif  et  le  système  défenslf.  Cepen- 
dant, des  cinq  armées  de  François  I*', 
une  seule  fut  neureuse,  celle  d'Italie, 
qui  gagna  la  bataille  de  Cerisoles,  dans 
le  Piéirnont;  mais  les  revers  des  ar- 
mées du  tloussillon,  des  Pays-Bas  et 
d'Allemagne,  l'empêchèrent  de  pour- 
suivre ses  succès  et  d'envahir  le  duché 
de  Milan.  La  fin  de  la  guefre  tourna 
complètement  à  notre  désavantage; 
après  la  soumission  du  duc  de  Clèves, 
notre  allié,  après  notre  expulsion  du 
duché  de  Luxembourg!  les  coalisés 
pénétrèrent  en  France,  Henri  VllI  par 
Calais,  et  l'Empereur  par  la  Lorraine. 
Il  y  eût  même  un  moment  où,  maître 
de  la  Champagne,  Charles-Quint  me- 
naça Paris  ;  mais ,  la  belle  contenance 
de  rarmée  sous  lé  commandement  du 
dauphin ,  depuis  Henri  11 ,  rappela  à 
FEmpereu^  les  campagnes  de  Pro* 
vence,  et  les  inquiétudes  que  lui  don- 
naient les  progrès  deà  protestants  ed 
Allemagne  achevèrent  de  le  décider  a 
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Mre  sa  paix  itëparément  avee  la 
France.  La  mésintelligence  qui  8*était 
déclarée  entre  lui  et  Henri  VHI  con- 
tribua aussi  à  cette  détermination ,  et 
ce  fîit  d'autant  plus  heureux  qiie  Tar- 
née  anglaise,  victorieuse  de  son  c6té, 
nietiaçiit  d^efTectuer  enfin  sa  jonction 
ayec  les  troupes  de  l'Empereur ,  qui 
ifpiorait  encore  ses  succès.  Le  traité 
Ait  sigtié  à  Crépy,  petite  vii|e  près  de 
iteaux,  le  18  septembre  1544. 

Il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  entre 
TEmpereur  et  le  roi  et  entre  leurs  su* 

^*ets  nonne  et  perpétuelle  paix ,  avec 
iberté  de  pratique  et  de  commerce. 
On  dut  rendre,  de  part  et  d'autre,  tout 
œ  qui  avait  été  pris  depuis  la  trêve  de 
Tlice,  qui  devint  ainsi  la  base  de  la 
paix.  Cnarles-QUint  s'eb^agea  à  éva- 
cuer  immédiatement  la  Champagne, 
et  Fk'ançoia  P'  consentit  à  livrer  qua- 
tre otages ,  comme  garantie  de  la  res- 
titution des  nouvelles  places  qu'il  avait 
conquises  en  Piémont.Le  roi  renonça  à 
tout  droit  et  à  toute  prétention  sur 
aucune  partie  du  royaume  d'Aragon 
on  du  royaume  de  Naples;  sur  le 
comté  de  Flandre ,  le  comté  d'Artois 
ou  leurs  dépendances ,  sur  la  GUeIdré 
on  le  Zutphen.  De  son  ëôté ,  l'Empe- 
reur renonça  au  duché  de  Bourgogne 
et  à  ses  dépendances,  ainsi  qu'aux  viN 
les  et  seigneuries  que  Philippe  le  Bon 
avait  possédées  sur  la  Somme.  Les  deux 
monarques  s'obligèrent  à  travailler  eri 
commun  à  la  réunion  de  l'Église, 
«  pour  obvier,  est-il  dit  dans  le  traité, 
à  l'extrême  danger  et  hasard  où  6e 
trouve  notre  sainte  foi,  et  cela  partons 
les  moyens  et  expédients  qu'ils  avise- 
ront par  ensemble  convenir  à  si  bonne 
et  tres-saiote  œuvre.  «  Ils  prirent  éga- 
lement l'engagement  de  défendre  la 
chrétienté  contre  les  Turcs.  Fran- 
çois I*'  fit  même  la  promesse  de  four- 
nir, six  semaines  après  qu'il  en  aurait 
été  requis ,  six  cents  hommes  d'armes 
à  sa  solde  et  dix  mille  fantassins. 

Il  fut  encore  stipulé  que  le  duc  d'Or- 
léans épouserait  ou  la  fille  atnée  de 
rEmpereur  ou  la  seconde  fille  du  roi 
des  Romains.  Charles-Quint  était  tenu 
de  notifier,  dans  quatre  mois,  laquelle 
des  deux  princesses  il  devait  donnet* 


au  duc.  Si  c'était  la  fille  atnée  de  IlSm*  f 
pereur,  elle  devait  lui  apporter  en  dot 
tout  ^'héritage  de  l'ancienne  nuiaon  de 
Bourgogne ,  dans  le^  Pays  -  Bas  et  la 
Franche-Comté.  Dans  oeca8,r£mpe-  *' 
reur  se  réservait  la  souveraineté  de  ces  « 
Etato  ;  mavi  le  duc  et  la  duchesse  d'Or** 
léans  devaient  immédiatement  entrer 
en  possession  de  ces  provinces  comme 
gouverneurs.  A  cette  condition,  Fran<* 
cois  V  renonçait  à  tous  ses  droits  sar 
Milan  et  Asti,  avee  réserve  derepren* 
dre  ces  droits ,  tels  qu'ils  pouvaient 
être,  s'il  ne  restait  point  d'enfants  ha- 
biles à  surcéder.  Si ,  au  cohtraire,  e'é* 
tait  la  fille  atnée  du  roi  des  Romains, 
le  duché  de  Milan  ,  qu'elle  apporterait 
en  dot,  serait  transmis  immédiatement 
au  duc  d'Orléans.  Au  re6te ,  la  mort 
du  duc  d'Orléans,  qui  arriva  peu  de 
temps  après,  rendit  superflues  toutes 
ces  conditions.  Enfin,  il  fut  admis  que 
si  l'Empereur  tenait  garnison  dans  les 
ehâteabx  de  Milan  et  de  Crémone ,  le 
roi  pourrait  laisser  des  troupes  dans 
ceux  de  Montmeillan  et  Pignerol.  Tout 
le  restedesËtatsdelamaisondeSavoie 
devait ,  à  cette  époque ,  être  restitué 
au  duc  de  Savoie. 

Telle  fut  la  paix  de  Crépy ,  qui  tei^ 
mina  la  quatrième  guerre  qu'avait  al- 
luhiée,  en  Europe,  la  rivalité  de  Fran» 
çois  I*'  et  de  Charles-Quint.  Elle  sano* 
tionnait,  à  la  vérité,  la  perte  de  notre 
prépondérance  en  Italie;  mais  si  l'on 
reporte  sa  pensée  à  la  captivité  du  roi 
et  au  traité  de  Madrid,  on  nepent  nier 
que  l'opiniâtreté  de  ce  prince ,  d'all« 
leurs  SI  léger,  n'ait  eu  d'heufeuseacon- 
séquences.  Après  avoir  si  mal  Com- 
mencé, François  V  parvint  non-aeu- 
lèment  à  sauvét  la  France  du  démem- 
brement ,  mais  encore  à  ressaisir  la 
Bourgogne,  par  le  traité  de  Cambrai, 
ainsi  que  le  Piémont  et  la  Savoie  par 
la  trêve  de  Nice  et  la  paix  de  Crépy. 
C'était  bien  peu  pour  l'homme  qui 
avait  d'abord  aspiré  à  la  prépondé-* 
rance  en  Allemagne  et  en  Italie;  c'é- 
tait immense  pour  le  vaincu  de  Pavie. 
Ce  qui  rend  ce  résultat  plus  remar-^ 
quable,  c'est  que  François  P"  ne  rem- 
porta aucune  de  ces  victoires  déciaivea 
qui  changent  la  marche  dea  événementi 
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politiques; c'est  que,  loin  de  là,  il  com- 
mit une  foule  de  fautes  de  détail ,  et 
ne  sut  pas  organiser  les  ressources  mi- 
litaires du  pays.  Mais  il  avait  un  ins- 
tinct diplomatique  qui  lui  fit  compren- 
dre le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  deux 
événements  nouveaux  d*une  grande 
im|>ortance;  nous  voulons  parler  du 
schisme  qu'opéra  le  protestantisme  en 
Allemagne,  et  de  la  nouvelle  direction 
que  donna  Soliman  aux  expéditions 
militaires  des  Turcs ,  qui  commencè- 
rent à  préférer  les  conquêtes  en  Eu- 
rope aux  conquêtes  en  Asie.  Fran- 
çois I'*^  ne  tira  pas  de  Talliance  des 
protestants  tout  le  parti  possible; 
mais  il  ne  voulut  pas  les  affaiblir  au 
dehors,  parce  qu'ils  fitisaient  une  di- 
version sans  laquelle  toutes  les  forces 
de  Charles-Quint  auraient  pu  Técraser. 
Il  utilisa  davantage  l'assistance  des 
Turcs,  quoique  toujours  avec  une  cer- 
taine timidité  ;  et ,  on  peut  le  dire ,  la 
crainte  des  Ottomans  ne  fut  pas  une 
des  moindres  raisons  qui  firent  signer 
à  Charles-Quiiit  la  trêve  de  INice  et  le 
traité  de  Crépy.  Dans  les  deux  pre- 
mières guerres ,  Henri  VIII  prit  parti 
d*abord  contre  François  V"  et  ensuite 
contre  Charles-Quint,  et  son  rôle  de 
médiateur  fut  alternativement  avanta- 
geux à  Tun  et  à  Tautre  ai  val.  Dans  la 
Î[uatrièm6  guerre ,  les  protestants  et 
es  Turcs  avaient  assez  grandi  pour 
que  François  I***  pût  échapper  aux  at- 
taques combinées  du  roi  d  Angleterre 
et  de  TEmpereur.  Alors  la  question  ne 
fat  plus  de  savoir  lequel  serait  prépon- 
dérant de  Charles-Quint  ou  de  Fran- 
cis. I*' ,  mais  si  la  chrétienté  pourrait 
Êésister  aux  attaques  des  musulmans, 
et  si; le  catholicisme  ne  succomberait 
pas  sous  les  coups  de  la  réforme.  Le 
problème  ainsi  modifié,  tout  le  monde 
en  Europe  eut  intérêt  à  la  cessation 
des  hostilités,  surtout  le  pape  et  TEm- 
pereur.  Voilà  pourquoi  François  I**^  se 
releva  tout  à  coup  au  moment  où  il 
paraissait  le  plus  près  de  sa  ruine ,  et 
servit  lui-même  d'intermédiaire  pour 
rétablir  la  bonne  harmonie  entre  1  Em- 
pereur et  le  sultan. 

Cebpy,  ancienne  capitale  du  duché 
de  Valois,  auj.  chef-lieu  de  canton  du 


dép.  de  l'Oise  ,1  n'était  d'abord  qu'un 
château  fort  construit  à  la  fin  du 
dixième  siècle  par  Gautier  ,  comte 
d'Amiens,  qui  fonda  auprès  l'abbaye 
de  Saint-Arnould.  Ces  deux  construc- 
tions donnèrent  naissance  à  la  ville , 
2ui ,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin 
u  treizième  siècle ,  fut  une  place  très- 
considérable.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  durant  les  guerres  des  Navar- 
rais  et  des  Anglais.  En  1431 ,  elle  fut 

Killée  et  incendiée  par  les  Anglais  et 
»  Bourguignons  ;  mais  elle  fut  re- 
f irise  en  1483  par  les  troupes  de  Char- 
es  VIL  Le  duc  d'Orléans  la  fit  répa- 
rer et  rebâtir,  et  cette  restauration 
fut  Torigine  de  la  ville  actuelle.  Elle 
fut  prise  par  les  ligueurs  en  1588  ; 
mais  elle  retomba  bientôt  au  pouvoir 
de  Henri  IV.  La  popul.  de  Crépy  est 
auj.  de  2619  hab.  Il  ne  reste  que  ^uel- 
qae»  ruines  des  anciennes  tortificar 
lions. 

Cbépy  (François -Charles) ,  sous*, 
lieutenant  au  68*  régiment  de  ligne , 
né  à  Saint-Germain  des  Fossés  (Allier), 
chargé,  le  18  janvier  1814,  de  garder 
une  position  près  de  la  butte  des 
Baïonnettes,  dans  les  Basses-Pyrénées, 
s'j  défendit ,  avec  un  détachement  de 
vingt-cinq  hommes,  contre  une  co- 
lonne de  sept  cents  Espagnols ,  jeta 
répouvante  aans  les  ranges  des  enne- 
mis, se  mit  à  leur  poursuite,  prit  lui- 
même  leur  colonel ,  et  leur  fit.éprou- 
ver  une  perte  de  plus  de  quatre-vingts 
hommes. 

Crsqui  ,  ancienne  seigneurie  de 
l'Artois,. auj.  dép.  du  Pas-de-Calais, 
qui  a  donné  son  nom  à  une  illustre 
maison. 

Cbéqui  (  maison  de  ).  —  Cette  fa- 
mille ,  originaire  de  Créqui  en  Artois, 
commence  à  Ramelin,  (|ui  vivait  en 
986  ;  mais  elle  ne  produisit,  avant  le 
quatorzième  siècle ,  aucun  personnage 
remarquable. 

Jean  III  y  sire  de  Créqui  et  de  Ca- 
naples,  fut  chargé,  en  1370,  de  la  dé- 
fense de  Paris  contre  les  Anglais ,  et 
mourut  en  1377.  Jean  V,  seigneur  de 
.  Canaples,  son  petit  -  fils,  conseiller 
du  duc  de  Bourgogne ,  Philippe  le 
Bon ,  défendit  aussi  Paris ,  mais  pour 
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ks  Anglais,  contre  Jeanne  d*Are,  qu'il 
Ût  prisonnière  au  siège  de  Compiègne. 
n  mourut  en  1478.  Antoine  se  trouva 
à  la  bataille  de  Ravenne,  défendit  Té- 
rooanne  contre  Henri  VUI ,  se  distin- 
gua à  Marignan  et  daos  la  retraite  de 
la  Bicoque.  Il  mourut  eu  1523.  Jean 
yiil  combattit  les  Anglais  en  1628 , 
et  les  chassa  de  Picardie.  Il  se  trouva 
a  Pavie ,  et  fut  euvoyé  en  ambassade 
en  Angleterre  avec  ramirai  d*Anne- 
bauL  II  mourut  en  1555.  Jean  IX  se 
distingua  au  siège  de  Metz,  et  mourut 
à  la  bataille  de  Saint-Quentin,  ne  lais- 
sant pas  de  postérité.  Marie^  sa  sœur, 
épousa  en  1543  Gilbert  de  Blanchefort, 
àài  eut  pour  Ois  Antoine  de  Bianche- 
£>rt,  leouel  fut  institué  héritier  de 
tous  les  biens  de  la  maison  de  Créqui 
par  le  cardinal  de  Créqui  son  oncle. 
.  Charles  l*^de  Créqui  de  Blanchefort 
et  de  Ca$uspUi ,  prince  de  Poix ,  duc 
de  Lesdiguières ,  pair  et  maréchal  de 
France,  épousa  successivement  Ma- 
deleine et  Françoise  de  Bonne ,  filles 
du  fameux  duc  de  Lesdiguières ,  au  ti- 
tre duquel  il  succéda.  La  bravoure 
Ïi'il  déploya  devant  Pignerol  et  la 
aurienne  (1630),  à  la  journée  de  Té- 
sin,  où  il  défît  l%rmée  espagnole  (1636), 
le  rendit  justement  célèbre.  Il  fut  tué 
deux  ans  après ,  en  1638 ,  au  siège  du 
ftHt  de  Brème ,  dans  le  Milanais.  Ses 
éiels  avec  le  bâtard  de  Savoie ,  don 
Mlippin ,  ont  fait  beaucoup  de  bruit 
à  répoqùe  où  ils  eurent  lieu. 

'  Son  fils  François  porta  le  titre 
de  duc  de  Lesdiguières;  son  autre 
fils ,  Chartes  II ^  celui  de  duc  de  Cré- 
qui. 

François  de  Bonne  de  Créqui  ^  duc 
de  Lesdiguières ,  maréchal  de  France, 
fut  Tuo  des  plus  grands  capitaines  de 
son  temps.  Il  se  signala  dans  les  cam- 
pagnes de  Flandre,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine «  de  1667  à  1678 ,  et  termina  ses 
eiploîts  par  la  prise  de  Luxembourg , 
en  1684.  Il  mourut  eu  1687,  à  l'âge  de 
63  ans.  Le  maréchal  de  Villars  fut  son 
élève  ;  il  avait  été  lui-même  le  suct»s- 
seur  de  Turenne. 

Charles  II ^  duc  de  Créqui ,  prince 
de  Poix ,  était  ambassadeur  à  Rome 
lorsque  la  garde  corse  y  insulta  les 


Français  en  1662  :  il  n'échappa  à  la 
mort  que  par  miracle.  Louis  aIV  tira, 
comme  on  sait,  une  éclatante  répara- 
tion de  cette  violation  du  droit  des 
gens  :  le  gouverneur  de  Rome,  le  car- 
inal  Iraperiali ,  vint  demander  pardon 
au  roi ,  qui  fit  frapper  une  médaille 
commémorative  de  cet  événement.  Le 
duc  de  Créqui  mourut  en  1687. 

Depuis,  cette  famillea  cessé  de  jouer 
un  rôle  important.  Cependant,  nous, 
devons  encore  citer  parmi  ses  derniers 
membres  : 

Louis-Marie,  mar^fuis  de  Créqui, 
lieutenant  général,  ne  en  1705,  mort 
en  1741. 

Renée-Caroline,  marquise  deCré-^ 
qui^  sa  femme,  née  en  1714,  morte 
en  1803,  Tune  des  femmes  les  plus 
spirituelles  du  dix-huitième  siècle,  sous 
le  nom  de  laquelle  on  a  publié,  dans  ces 
dernières  années,  des  mémoires  assez 
scandaleux,  mais  qui  ne  sont  rien 
moins  qu'authentiques. 

Enfin  Charles -Marie,  marquis  de 
Créqidy  marà^bal  de  camp,  né  en  1737 
et  mort  en  1801 ,  en  qui  s  éteignit  cette 
illustre  maison. 

Cbest,  Cresta^  ancienne  capitale 
du  duché  de  Yalentinois,  en  Dauphiné, 
auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép.  de  la 
Drôme,  est  encore  dominée  par  les 
restes  d'un  ancien  château  qui  défen- 
dait le  passage  de  cette  rivière ,  et  fai- 
sait de  la  ville  une  place  forte  très- 
importante.  Lors  de  la  guerre  des 
Albigeois,  Crest,  où  s'était  retiré  Ay- 
mar ,  comte  de  Valentinois ,  résista  à 
toutes  les  attaques  du  comte  de  Mont- 
fort  ,  qui  fut  obligé  de  lever  le  siège 
après  y  avoir  éprouvé  de  grandes  per- 
tes. Il  reste  encore  du  château  une 
tour  d'une  conservation  parfaite ,  qui 
servait  autrefois  de  prison  d'État ,  et 
qui  maintenant  est  ôonvertie  en  mai- 
son de  correction.  Sur  l'une  des  portes 
de  l'église  paroissiale,  on  voit  un  bas- 
relief  représentant  la  tour  et  la  ville, 
et,  dans  l'intérieur  de  l'église,  une 
inscription  portant  la  date  de  1188, 
et  constatant  les  libertés  et  franchises 
accordées  par  le  comte  Aymar  de  Poi- 
tiers aux  habitants  de  Crest.  Cette 
ville,  dont  la  population  s'élève  auj.  à 
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4,b00  hébis  ë6t  la  t^atrfè  dti  géDëHll  Dl- 
gottriet. 

CBfifeTtil  (0.))  IM^to  du  seiKitoe 
Biècle,  doni  le  ▼éritable  nom  était 
Dîlàais  y  naquît  brbbableinétit  à  Pans. 
Il  fut  d*abdrà  iMsorier  de  la  Saittt^- 
Ghdpelle  de  Yitieenhés ,  puis  chantre 
de  celle  de  PaHs.  Friintibîs  T' le  dhar- 
gea  d'écrire  rhfstOii^e  de  France.  Son 
tl^âvail ,  qui  consiste  en  douze  ttJbres 
de  i^kronîquei  eu  yers  français ,  n'a 
jahiaîsété  publié,  et  forme  5  voiutbéï 
in-foUo  que  Ton  conserve  à  la  biblio- 
thèque du  M.  Oiittè  cet  ouvrage,  il  a 
laissé  des  Chants  rûyaux  ,  Paris , 
1$27,  gothique  très-rare.  Il  liiourut 
eu  i&ds,  et  fut  comblé  d'éloges  par 
lès  édri  valus  de  sort  temps,  excepté  par 
Rabelais ,  qui  Je  désigne  sous  le  nom 
de  Haminagrobté. 

GAâTK-À-PiBiiB61:  (combats  et  prise 
du  fort  de  la).  —  Repoussé  dans  Tâttà- 
dUe  qU'il  aVait  tentée ,  vers  la  fin  dé 
lévrier  1802,  contre  le  Port-àu-Priiice , 
le  hdil^  DessaliheS  repliait  ses  trouples 
vtef»  le  bourÉ  des  Verettes.  Débelle 
fbi  éhargé  de  le  poursuivre,  et  se  mit 
en  marche  le  2  mars.  Parvenu  sUr  les 
bords  de  la  Petite-Rivière,  ce  générai 
rencontra  le  4,  en  arrière  du  bourg  de 
de  ce  nom ,  lé  corps  de  Dessalines ,  et 
lui  donna  si  vivement  la  chasse ,  quMI 
arriva  en  même  temps  que  lui  sur  la 
redoute  du  fort  de  la  Gréte-à-Pierrot, 
situé.  ^ui^  un  momé  qui  domine  les 
Verettes.  Le^  noirs  se  jetèrent  dans 
les  fbssés  et  les  escarpements  où  s'ap- 
imie  le  fort,  du  tôté  de  la  rivière  TAr- 
tibouite;  lés  Français  les  v  suivirent  ; 
mais  alors  la  MloUte  ouvrit  un  feu 
terrible  d'artillerie  et  de  mousquete* 
rie  qui  leur  tua  trois  du  quatre  cents 
hommes,  et  ils  fbrënt  contraints  de 
rétrograde!^.  Instruit  de  cet  échec ,  le 
général  Leclerc  partit  en  personne 
pour  la  Oéte-à-Pierrdt ,  et  y  arriva  lé 
9.  Mais ,  dans  l'intervalle ,  Toussai nt- 
Louverture  était  venu  occuper  le  fort, 
et  avait  joint  aux  débris  -du  corps  de 
Dessallnes  tout  ce  qu'il  avait  pu  ra- 
masser de  ses  autres  divisions.  Le  11, 
Leelerc  fit  attaquer  tous  les  détache- 
ments enilemis  qui  se  trouvaient  en 
dlBhoiri  de  la  place  ;  maiii  les  noirs  ire** 


DoUvelèrent  la  ménœutiré  ^'llM  atàtedl 
faite  devant  le  général  Debelle,  et  left 
Français ,  dont  plus  de  quatre  cents 
furent  mis  hors  de  combat,  abandon- 
nèrent encore  la  partie.  Leclerc  re- 
connut enfin  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  s'emparer  du  fort  sans  avoir 
des  pièces  de  siège ,  et  ordonna  qu'il 
en  fût  amené.  Le  91 ,  toute  l'artillerie 
nécessaire  fut  réunie  au  Bac-d'en-Bas, 
et  le  morne  de  la  Crête-à-Pierrot  in- 
vesti dé  tous  les  cétés.  Les  batterie^ 
ouvrirent  leur  feu  dans  la  journée  du 
23.  Bientôt  écrasés  par  Tartillerfe 
française,  et  craignant  d'être  pris  d'as- 
saut ,  les  noirs  évacuèrent  le  fort  dans 
la  nuit  du  24  au  25  ;  les  Français  y  en- 
trèrent presque  en  même  temps,  et 
tuèrent  un  eertain  Uombre  dé  fuyards. 
Ils  trouvèrent  dans  la  place  quelque^ 
canonniers  blancs,  les  bagages  de  fieâ- 
sàlines,  un  magasin  à  poudre,  une  as- 
sez grande  quantité  de  fusils ,  quinze 
pièces  de  gros  calibre ,  et  la  musique 
de  la  garde  d'honneur  de  Toussaint. 
L'évacuation  du  fort  avait  été  ordon- 
née par  ce  chef ,  qui  tenait  la  campa- 
gne aux  environs ,  et  combinée  avec 
un  mouvement  offensif  j^ar  les  derriè- 
res de  la  ligne  française.  Aussi  la  re- 
traite de  la  garnison  fut-elle  un  fait 
d'armes  remarquable  :  entourée  de  plus 
de  douze  mille  hommes ,  elle  réussit  à 
s'échapper ,  en  ne  laissant  au  pouvoir 
des  Français  qu'un  tiers  de  tués  ou  de 
blessés. 

Gbbteil  (monnaie  de).  —  La  petite 
ville  de  Gréteil  (départ,  de  la  Seine) , 
malgré  son  peu  d'importance,  a  ce- 
pendant possédé,  sous  les  Mérovin- 
giens ,  un  atelier  monétaire.  Nous  en 
avons  la  preuve  matérielle  dans  un 
tiers  de  sou  d'or  qui  porte  son  nom  : 

CRIETOULO  POBTO  lOÀJVNES.  GetricUS 

est  en  lui-même  fort  remarquable ,  en 
ce  que  le  mgt  pobto  est  renvoyé  au 
revers,  accoté  du  nom  du  monétaire, 
lôAïf NES ,  tandis  que  celui  de  la  viUe 
se  trouve  au  droit.  L'empreinte  sur 
cette  monnaie  n'offre  d'ailleurs  rien 
de  bien  intéressant;  c'est,  d'un  côté, 
une  tête  de  profil  et  stolée ,  de  l'autre, 
un  chrisme  défiguré. 
GaETENET  (J.),  fondateur  de  l'or- 
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Itt»  i»  loié|MMi  émit  bé  «n  i8M  à 
QianipiitlB^  m  Fradcbe-€k)mté.  U 
«MNirot  à  Montluei ,  le  T'  septembre 
16011.  U  s'6teiC  iîiit  ordonner  prêtre 
Éprè6  aTotr  perdu  sa  femme  en  ld66« 
CKorea  Josbphi^tbs.) 

CBSUII^LT    ou    CbBTTLLT  i     GW' 

kifwni  CrtekÊUum,  CreveUmn,  au- 
cienne  baroanie  de  {Normandie ,  auj; 
cfaef*lieu  de  canton  du  dép«  du  Calva- 
dos. 

€sBUSB ,  Crùsa  î  rivière  qui  prend 
sa  source  à  16  kilom.  S.  de  Felietio  « 
eonle  an  nord ,  passe  à  Felletin ,  Au- 
bvsflon,  descend  ensuite  au  If ,  O.  ^  en* 
Ure  dans  le  département  de  Tlndre,  et 
ira  se  jeter  dans  la  Vienne  «  au-des- 
sous  de  h  ville  de  la  Haye. 

GMEusn  (département  de  la).  —  Ce 
département  tite  son  nom  de  la  rivière 
4s  ee  nom ,  qui  Tarrose  du  S.  au  N.  Il 
appsAtient  à  la  région  centrale  de  la 
Franoe ,  et  est  borné  au  N.  par  le  dé- 

Srtement  de  Tlndre ,  à  FO.  par  celui 
la  Haute-Vienne,  au  S.  par  celui  de 
la  Gorrèze,  à  TE.  par  ceux  du  Puy-de- 
Mme  et  de  TAllier ,  au  ^.  E.  par  oe« 
lui  du  Cher.  Il  a  été  formé  aux  dépens 
de  trois  anciennes  provinces ,  mais 
^Dcfpalement  de  la  Marche.  Il  çom- 
arend  :  1"*  la  partie  orientale  de  cette 
dernière  province,  ou  la  haqte  Mar- 
die  ;  T  deux  portions  détachées  de 
f Auvergne,  le  Francqlleu  et  le  Com- 
Ivailles  ;  3*  une  petite  portion  du  Berri* 
Ce  département  est  traversé  par  six 
routes  rojrales  ;  mais  il  ne  possède  an- 
cone  rivière  navigable.  La  Creuse,  le 
Thorien  et  le  Cher,  qui  y  prend  sa 
source,  sont  seuls  flottables. 

Sa  superficie  est  de  558,341  becta* 
rca.  Son  revenu  territorial  est  évalué 
î  0^1 3,000  francs,  sur  lesquels  il  paie 
a  TEtat,  en  impositions  de  toute  na- 
ture*  environ  8.740,000  francs.  Sa 
population  est  de  265,384  individusi 
snr  lesquels  744|  électeurs,  envoyant  à 
la  chambre  4  députés.  Il  contient  283 
cooimnoes,  réparties  en  25  cantons  et 
4  arrondissements  de  sous-préfecturci 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Guéret, 
chef-lieu  do  département,  Aubusson, 
Boutgaoeuf  et  Boussac  II  fait  partie 
de   la   ipinzième  division    militaire 


(Bonigefe)  tt  de  Tévéché  de  Uhmgei, 
et  il  est  compris  dans  le  ressort  de  la 
ebur  royale  et  dené  celui  de  rAcadémie 
universitaire  de  la  même  ville. 
.  L'historien  Varillas,  le  poète  lyrique 
Quinault,  le  jurisconsulte  Pardoux 
Dupratf  ete....,  sont  nés  dans  ledé^ 
partement  de  la  Creuse«  (Voyez  M^n^ 

OHB.) 

GBBUZNàQHT  (psssagedu  Rhin  à)i 
Le  duc  de  Longoeville  ,  dohné  pouÉ 
ebef  à  Farfnée  du  due  de  Weymar,  qui 
venait  de  mourir  (1669),  désirait 
prendre  ses  quartiers  d*hiver  dahs  le 
Palatinat  ^  et  cherchait  à  passer  te 
Rhin  pour  joindre  le  Suédois  Banefi 
U  se  trouvait  à  Ereoenaéht,  à  huit 
lieues  de  Mayence.  Il  n'existait  sur  ce 
point  aucun  mOyen  dd  transport  pour 
la  cavalerie.  On  se  servit  alors  d*Un 
expédient  qui  semblera  bien  singulier 
à  nos  tacticiens  modernes.  Par  lessoids 
du  comte  de  Guébriant  ^  trente  bâte* 
lets  furent  rassemblés;  on  mit  dans 
chacun  treize  cavaliers  s  leurs  chevaux, 
tenus  par  la  bride,  passèrent  à  la  nage* 
Huit  jours  et  huit  nuits  furent  em^ 
ployés.  Enfin ,  le  4  janvier  1640,  toute 
rarmée  se  trouva  réunie  sur  l'autre 
rive. 

Cbevant  ,  bourg  du  département 
de  rindre  i  qui  a  donné  son  nom  à 
Tune  des  branebes  delà  célèbre  fdmille 
d*Humières.  (Voyea  HuxiJiBBs  [fa* 
mille  d'].) 

GBSYAifT  ou  Cravant  >  Crereit-- 
nium^  CraperUum,  ville  de  l'ahcieA 
Auxerrois ,  en  Bourgogne,  auj.  du  dé- 
partement de  TYonne^  célèbre  par  le 
combat  qui  s*y  livra  en  1428  entre  les 
Français  et  les  Anglo-Bourgui^npns  s 
et  qui  inaugura  tristement  le  r^ne  du 
roi  de  Bourges»  lie  conseil  de  Charles 
VII  avait  résolu  d'ouvrir  une  cominu- 
nication  avec  les  seigneurs  qui  guer- 
royaient dans  la  Picardie  et  fa  Cnam- 
Î»agne  ,  ^en  s'emparant  de  Crevant  i 
orteresse  alors  assez  considérable. 
Jean  Stuart^  qui,  avec  ses  sauvages 
Écossais ,  était  accouru  au  pillage  de 
la  France,  amena  trois  mille  des  siens* 
Le  maréchal  de  Çéverac  rassembla 
trois  fois  autant  de  Français^  auxquels 
se  joignirent  beaucoup  de  LoniMrdi 
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et  de  Gascons ,  et  toQte  cette  armée 
marcha  sar  la  ville.  Huit  mille  Bour« 
guignons  et  Anglais  s'avancèrent  de 
leur  côté  pour  la  secourir.  La  bataille 
s  engagea  au  pont  de  Coulanges-la-Vi- 
neuse,  et  les  Armasnacs,  attaqués  sur 
leurs  derrières  par  les  troupes  des  as- 
siégés, ^ui  avaient  fait  une  sortie, 
furent  vamcus  après  une  longue  résis* 
tance.  Douze  cents  Écossais  périrent; 
le  sire  de  Gamaches ,  Xaintrailles , 
Jean  Stuart ,  et  beaucoup  d'autres 
chevaliers,  furent  faits  prisonniers. 
Après  cette  victoire ,  qui  isolait  les 
Armagnacs  du  nord,  les  Bourguignons 
et  les  Anglais  entrèrent  à  Grevant,  où 
ils  remerciaient  Diep  ensemble ,  en 
gra$uiejole  et  en  bon  accord.  Le  ré- 
cent anglais  ordonna  des  réjouissances 
a  Paris. 

Cbèvbgœob,  CrepicorcUumy  Cor» 
doUum,  bourç  de  l'ancien  Gambrésis, 
situé  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut , 
et  compris  dans  le  département  du 
Nord ,  est  célèbre  par  une  grande  vic- 
toire ^u*y  remporta  Gharles-Martel.  Il 
y  avait  de  grands  troubles  dans  les 
royaumes  des  Francs.  Le  Cls  naturel 
de  Pépin ,  échappé  des  prisons  où  le 
retenait  Plectrude ,  s'était  placé  à  la 
tête  des  Austrasiens,  et  avait  rassem- 
blé des  troupes  avec  lesquelles  il  pût, 
par  de  justes  représailles ,  ravager  le 
territoire  des  Neustriens.  Les  deux 
armées  se  rencontrèrent ,  le  21  mars 
717,  à  Crèveconir,  alors  appelé  Vincy.* 
Le  sort  de  la  bataille  fut  longtemps 
douteux ,  et  le  nombre  des  morts  fut  si 
grand,  que,  jusqu'à  la  bataille  de Font&- 
nay,  en  841 ,  on  ne  trouva  rien  à  compa- 
rer à  ce  massacre.  EnQn  la  fortune  se 
déclara  pour  celui  qui  plus  tard  devait 
être  le  marteau  des  Sarrasins.  Chil- 
péricll  etRaginfred  s'enfuirent,  pour- 
suivis jusqu'à  Paris  par  Charles,  qu'une 
Irruption  de  Saxons  força  presque  aus- 
sitôt de  revenir  sur  le  Rhin. 

Crèvecoeur  avait  autrefois  un  châ- 
teau ,  qui ,  à  en  juger  par  ses  ruines , 
était  très-important.  Le  comte  d'An- 
jou ,  frère  de  saint  Louis,  s'en  empara 
en  1258 ,  lorsqu'il  intervint  dans  la 

fuerre  civile  qui   désolait   alors  la 
'landre. 


Plus  tard,  Louis  XI  s'en  rendit 
maître  ;  mais  il  fut  contraint  de  l'a- 
bandonner au  comte  de  Charolais  par 
l'humiliant  traité  de  Gonflans  (1466). 
Grèvecœur  fut  cédé  à  la  France  par  la 
paix  de  Gateau-Gambrésis ,  en  1659. 
Le  6  vendémiaire  an  ix  (29  septembre 
1793),  ce  bour^  fut  pris  par  le  géné- 
ral Delmas,  après  une  action  glorieuse 
pour  nos  armes ,  et  dont  les  résultats 
furent  la  prise  de  29  bouches  à  feu , 
1000  fusils ,  trente  milliers  de  poudre 
et  500  prisonniers. 

GBàvBCQBUB-LES-FBBBiàRBS ,  an- 
cienne seigneurie  de  Picardie,  aujour* 
d'hui  du  dép.  de  l'Oise ,  arrondisse- 
ment de  Glermont,  nui  a  donné  son 
nom  à  la  maison  de  Grèvecœur. 

GbbybcceubC maison  de).  —  Cette 
illustre  famille,  originaire  du  Beauvoi- 
sis ,  descend  de  Baudouin ,  comte  de 
Glermont ,  qui  vivait  en  974.  Un  de 
ses  petits-fils ,  Renaud ,  fut  auteur 
de  la  branche  aînée  des  comtes  de 
Glermont  en  Beauvoisis.  Un  petit-ne- 
veu de  Renaud,  Faleranl*^^  comte 
de  Breteuil ,  accompagna  le  duc  de 
Normandie  à  la  conquête  de  l'Angle- 
terre. Ge  fut  Hugues  j  troisième  fils 
d'Evrard  II ,  comte  de  Breteuil ,  qui 
devint  possesseur  de  la  terre  de  Grè- 
vecœur ,  dont  il  prit  le  nom  et  les  ar- 
mes. Ses  descendants ,  Enguerrand 
III,  Jean  /•',  Renaud  l^'  et  Jean  II, 
sont  célébrés  pour  les  riches  donations 
qu'ils'firent  aux  abbaves  de  Saint-Lu- 
cien de  Beauvais,  de  Beaupré,  de  Lan- 
noy,  etc. ,  ou  pour  leur  dévouement  à 
la  cause  de  la  chrétienté  en  Orient. 

Renaud  II ^  frère  à' Antoine,  qui 
fut  prévôt  de  Paris,  de  1348  à  1858, 
se  distingua  en  1310  dans  la  guerre 
que  fit  Robert ,  comte  de  Flandre , 
contre  Guillaume  de  Hainaut.  L'aîné 
de  ses  fils ,  Dreux ,  combattit  à  Bou- 
vines ,  et  l'autre ,  Jean  III  j  fut  foit 

firisonnier  à  la  journée  de  Poitiers , 
aissant  Guillaume ,  évéque  de  Gou- 
tances ,  et  Jean  IV,  seigneur  de  Grè- 
vecœur et  de  Thois ,  qui  servit  ^sous 
l'amiral  Jean  de  Vienne ,  en  1388  et 
1386. 

Jacques,  fils  de  Jean  IV,  dievalier, 
conseiller  et  chambellan  du  roi  et  du 
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éat  de  Bougogne,  était  capitaine  de 
Gompiègne  en  1418.  Ù  marcha  en  1431 , 
a  la  tête  des  Bourguignons ,  contre  les 
troapes  do  dauphin,  et  eut  en  1428  le 
gOQTaniement  du  comté  de  Clermont 
pour  le  roi  d'Angleterre ,  auprès  du- 
^mI  le  duc  de  Bourgogne  renvoya  en 
143S  pour  traiter  de  la  paix.  Honoré 
du  ooHier  de  la  Toison  d  or ,  il  assista 
seul  avec  son  maître  à  la  conclusion  du 
traité  d'Arras  (1436),  qui  réconciliait 
Philippe  avec  Charles  VII.  Uannée 
nÛTante,  il  pressa  enooire  le  duc  de 
resserrer  son  alliance  avec  la  France , 
et  de  se  Tenger  des  insultes  que  TAn- 
déterre  ne  lui  épargnait  plus  depuis 
n  mort  de  Bedfort.  Ce  sage  conseiller 
ayant  obtenu  que  Philippe  déclarerait 
la  guerre  à  ses  anciens  alliés ,  le  sui- 
vît aa  siège  de  Calais ,  et  se  trouva  à 
toutes  les  expéditions  qui  se  firent 
«outre  les  Anglais  pour  le  recouvre- 
Deot  de  la  Normandie.  En  1439,  il 
lut  choisi  pour  recevoir  à  Cambrai  Ca- 
thoine  de  France,  fille  de  Charles  VU, 
destinée  à  épouser  Charles ,  comte  de 
OharolaiSy  fils  de  Philippe  le  Bon.  Enfin 
aoD  nom  figure  jiartout  où  se  fait  une 
tentative  éd  paix  et  de  conciliation. 
Cest  ainsi  qu'on  le  trouve  encore  parmi 
les  principaux  conseillers  d'Isabelle  de 
PfHrtaffaJ,  duchesse  de  Bourgogne,  au 
eoôgres  de  Gravelines  (1439).  Il  mou- 
rut vers  Fan  1441. 

Son  frère  Jean,  seigneur  de  Pro' 
êÊTty  cs^itaine  de  Goulencourt  en 
BeanToins ,  appelé  aussi  par  Monstre- 
let,  Jean  de  Barentin,  fut  comme 
iacifaes  on  fidèle  serviteur  du  duc  de 
Bourgogne. 

Jacques  laissa»  d'une  première  fem- 
ne\  Antoine,  seigneur  de  Crève- 
eœor ,  de  Tbiennes,  de  Thois ,  etc. , 
eoQseiJler  et  grand  chambellan  du  roi, 
et  grand  louvetier  de  France  ;  et  d'une 
•eoDode  femme ,  Uargnerite  de  la  Tré^ 
Boille ,  PhiUppe  de  Grèvecoeur ,  le  per- 
sonnage le  plus  célèbre  de  cette  fa- 
«flle. 

PkiHppe  de  Crèûeeceur  .  baron 
d*Eiquerdce,  s'attacha  d'abora  comme 
aon  père  au  duc  de  Bourgogne,  et  de- 
TÎDt  le  conseiller  intime  de  Charles  le 
Téméraire.  U  se  signala  à  la  bataille 


de  Montihéri,  en  1465.  Biais  après  la 
mort  de  ce  prince,  au  lieu  de  demeu- 
rer fidèle  à  sa  fille,  il  se  vendit  à  Louis 
XI ,  par  l'entremise  de  Comines ,  peu 
de  jours  après  que  cette  princesse  eut 
reçu  son  serment.  Il  fut  très-utile  à 
son  nouveau  souverain.  Ce  fut  lui  qui 
commanda  les  Français  à  la  bataille  de 
Guinegate  (1479).  Quoiqu'il  eût  con- 
tribué à  changer  une  victoire  déjà  ga- 
gnée, en  une  déroute  complète,  par 
son  imprifdente  ardeur  à  donner  la 
chasse  aux  ennemis ,  Louis  se  contenta 
de  ses  excuses ,  et  lui  conserva  sa  fa- 
veur; car  le  roi  avait  toujours  une 
sorte  de  confiance  facile  dans  les  hom- 
mes qu'il  enlevait  par  fô  corruption 
aux  autres  princes.  Ce  fut  ainsi  qu'il 
ferma  encore  les  yeux  sur  les  exactions 
et  les  rapines  de  Crèvecœur.  En  1481, 
le  duc  Mai^imilien  raya  le  nom  du  sire 
d'Esquerdes  du  livre  des  chevaliers  de 
la  Toison  d'or.  Cependant  celui-ci 
poursuivait  ses  conquêtes ,  à  la  tête 
d'une  armée  dans  laquelle  il  avait  éta- 
bli une  discipline  nouvelle.  Aussi  ha- 
bile dans  les  négociations  que  dans  la 
guerre ,  il  signa  comme  plénipoten- 
tiaire le  fameux  traité  d'Arras  (1482), 
qui  assurait  à  la  monarchie  les  deux 
Bourgognes  et  l'Artois.  En  enlevant 
Saint-Omer  et  Thérouanne ,  et  en  te- 
nant tête  à  Maximilien  en  Picardie,  il 
se  conserva  la  bienveillance  de  Char- 
les VIII,  à  qui  il  avait  été  recommandé 
jfw  Louis  XI.  Le  roi  le  fit  maréchal 
en  1492.  Nommé  plénipotentiaire  à 
Étaples ,  il  signa  la  paix  entre  la  France 
et  rAngleterre.  Malgré  sa  vive  oppo- 
sition aux  projets  chevaleresques  de 
Charles  Vni ,  ce  prince  le  menait  à  la 
conquête  du  royaume  de  Naples,  lors- 
que la  mort  l'enleva  à  la  Bresie,  près 
de  Lyon,  en  1494.  Le  roi  ordonna  que, 
lorsqu'on  transporterait  son  corps  à 
Boulogne ,  où  il  fut  enterré ,  on  lui 
rendît  les  mêmes  honneurs  qu'à  celui 
d'un  roi  de  France. 

Le  frère  de  Philippe  de  Crèvecœur 
avait  eu,  d'une  seconde  femme,  FranF 
çcis,  seigneur  de  Crèvecœur,  en  qui 
s'éteignit  la  postérité  mâle  de  la  bran- 
che principale  des  GrèveooBur, 
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Branche,  des  fmrons  ^  ptiis  comtes  âe 
LeUqiievm. 

L*aal80r  de  cette  branche  est  Gëy 
de  O^êèfmtr^  fils  pufné  d'En^ei^ 
rand  III y  et  petit-fils  de  Hugues,  \\  vi- 
vait au  treiEième  siècle.  Son  fils  périt  à 
"  la  bataille  de  Gourtrai ,  son  petit^fils  à 
eelle  de  Gréci  (1S46) ,  son  arrière-pe- 
tit-fils à  la  journée  de  Nicopolis  (1806). 
Deux  autres  sires  de  Leis(]uevin  servi- 
rent Tempereur  Maximilten.  . 

Htéert  de  Leisqvev^,  seigneur  de 
Baeonval,  né  en  1716,  reprit  le  nom 
et  les  armes  des  Crèvecœur. 

GBèvEGCBUB-LES-LiHUS,  ancienne 
seigneurie  de  Picardie,  auj.  cbef-lieu 
de  Tun  des  cantons  du  dép.  de  FOise, 
érigée  en  marquisat  en  f696,  en  fa- 
veur d* Adrien  de  Hannivel,  président 
du  parlement  de  Paris,  mort  sans  pos- 
térité raascnline. 

Cbèybccëdb,  dans  le  Brabant  hol- 
landais (sièges  de).  Aux  débuts  de  la 
campagne  de  1672,  la  première  que  fit 
Louis  XIV  contre  la  république  de 
.  Hollande ,  «  cette  ennemie  commune 
des  monarchies ,  »  Turenne  s'empara 
du  fort  de  Grèvecœur,  place  bien  for- 
tifiée que  défendait  l'écluse  de  Bois- 
le-Duc,  sur  la  Meuse. 

^Piche^,  après  son  entrée  dans  les 
Pays-Bas,  jugea  que  pour  compléter  la 
séparation  du  duc  d*6range  et  du  duc 
dTork,  il  fallait  enlever  la  place  de 
Bors-le-Duc.  Mais  voulant  d'abord  emm 
pécher  les  Anglais  de  déboucher  de 
rtie  de  Bommel ,  il  attaqua  les  forts 
de  Grèvecœur  et  de  Saint- André.  Ge- 
lui-ei  fîit  bientôt  emporté;  l'autre  se 
rendit  auit  premiers  coups  de  canon 
(99  septembre  179^).  On  y  trouva 
trente-nuit  canons,  <]uatre  obusiersèt 
trois  cent  quatre-vingt  quintaux  de 
poudre,  ^iii  devenaient  pour  nos  trou- 
pes de  la  plus  grande  utilité. 

Gbàvbcobub  (Jean-Hector  de),  né 
en  1731 ,  en  basse  Normandie,  oiJi  se 
trouve  aussi  un  bourg  du  nom  de 
Grèvecenir,  consul  de  France  à  New- 
Tork,  en  I7fi8,  ami  de  Washington  et 
de  Franklin^  a  publié,  outre  un  opus- 
cule sur  ift  GijRure  de  (a  pomme  de 
terre  qu'il  itftroduisit  dans  son  pays 


natal  (%  êH  Ldttês  ékm  MH»a$êitr 
américaêSL,  trad.  dé  l'anglais  p«ir  1^ 
auteur  et  pbbliéespar  M.  de  LaoreteHe 
atné,  Paris,  1784;  S*  édit.,  1787,  8 
vol.  in-8^,  et  un  ^oyagedans  lahauie 
Pensyhanie  et  dans  l'État  de  Netû- 
Yorhy  Paris,  1801,  t  vol.  ln-8^.  Jean 
de  Grèvecœur  mourut  à  Sarcelles^  en 
1818. 

Gbbveiy  ou  plutdt  GbbfbiI),  ville 
de  la  Prusse  rhénane,  qiii  fut  prise  en 
1643  par  les  Pran^^is.  Nos  troUpès 
s'en  emparèrent  encore,  en  1794,  soiis 
la  conduite  de  Bernadotte.  Gette  ville 
a ,  en  outre,  donné  son  nom  à  uûe 
bataille  célèbre. 

Gbbtblt  (bataille  dei).  Le  désfr  de 
venger  rhumiliante  défaite  de  Ros- 
bach ,  plus  encore  que  le  traité  eenefci 
avec  r Autriche,  avait  engagé  lé  gou- 
vernement firan^is  à  porter,  en  178ê, 
tous  ses  efforts  en  Allemagne.  IVotre 
armée  était  supérieure  à  celle  deâ  en- 
nemis; mais  commandée  par  un  géné- 
ral inhabile  et  par  des  omciers  ir\\p- 
les  et  indisciplinés,  elle  éprouva  de 
nombreux  revers.  En  un  mots  on  avait 
perdu  la  Westphalîe ,  le  Sfanovré,  la 
Hesse,  et  l'on  avait  rétrogradé  hon- 
teusement sur  le  Rhin,  qu'on  avait 
passé  à  Dusseldorf.  Nos  troupes,  com- 
mandées par  le  comte  de  Glèrinont, 
étaient  campées  dans  une  bonne  posi- 
tion à  Grevelt,  lorsque  le  prince  Ferdi- 
nand de  Brunswick  franchit  le  fleuve 
à  Rees  et  marcha  à  leur  rencontre. 
Après  quelques  fausses  attaoues,  plu- 
sieurs têtes  de  colonnes  d'inranterie  et 
de  cavalerie  vinrent,  le  28  juin,  mena- 
cer, comme  à  l'ordinaire,  le  centre  et 
les  ailes  des  Français,  qui,  livrés  à  la 
plus  grande  sécurité,  se  tenaient  tran- 
quillement dans  leur  cafnp  :  la  plu- 
part des  officiers  étalept  à  table  quand 
On  sonna  l'alarme.  Ferdinand,  ayant 
tourné  la  gauche  et  pénétré  à  travers 
les  marais,  avait  engasé  la  bataille  sûr 
les  derrières.  La  contusion  fut  extrê- 
me; quinze  bataillons  seulement  sou- 
tinrent d^abord  le  choc  et  défendirent 

«  .       - 

(^  Cet  atite  traité  a  para  en  1789  à 
Caen,  901U  le  titre  de  19ormano'Amerwh 
mu. 
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l0  lamiB  fM  à  |»iéd.  Le  eomte  de 
Mot-Oemain,  leup  coimiandaiit,  dei 
manda  des  aeooars  ;  île  ne  lui  parvins 
rent  pas.  Cependant  on  oorps  de  ca? 
falcrie,  eommandé  par  le  comte  de 
Gisors,  quMbdignait  i'audaee  des  Ha« 
aovriens,  partît  sans  eonsidérer  qnMl 
n'était  pas  soutenu  et  qu'il  s'engageait 
dans  un  terrain  dé&vorable,  ou  il  al- 
lait être  écrasé  par  les  batteries  t nné< 
■ues.  Rien  ne  1  arvéta  d'abord  ;  il  ren- 
versa la  ca?alerie  et  l'infanterie  prus? 
siennes,  franchit  un  ravin,  arriva  enûn 
sor  la  lisière  d'un  bois  où  les  chevaux 
M  purent  plus  pénétrer.  Bes  troupes 
fraîches  l'y  attendaient  ;  il  fut  aocueiih 
par  une  terrible  décharge  de  mousquet 
tsm  et  foudroyé  par  rartilierie;  blessé 
et  lait  prisonnier,  il  expira  peu  après* 
Is  comte  de  Cierroont,  par  le  lâche 
cooseir  d'un  M.  de  Mortagne,  leva 
alors  son  camp  et  fit  une  pi^mpte  re- 
traite après  avoir  perdu  7,000  bom« 

CmsTim  (Jean-Baptiste-Louis),  ce- 
Ittre  historien,  naquit  à  Paris  en  1693, 
d*un  ouvrier  imprimeur.  Après  avoir 
UiH  ses  études  sous  la  direction  de 
riliustre  Rollin,  dont  il  fut  un  des 
meillettrs  élèves,  il  obtînt  la  chaire  de 
rhétorique  au  collège  de  Beauvais,  et 
Foccopa  pendant  phis  de  vingt  ans  avec 
autant  de  sèle  que  de  niocès.  Conti- 
Hateor  de  Thistoire  romaine  de  Rol- 
lin, il  en  publia  les  huit  derniers  volu*^ 
mas.  Le  public  y  trouva  un  ensemble 
mieux  tissu,  des  matériaux  mieux  dis- 

K,  des  réflexions  plus  habilement 
les  dans  le  corps  de  l'histoire,  et 
'  is  de  digressions  étrangères  au 
:;  mais  le  disciple  est  bien  infép 
au  maître  pour  la  noblesse  de 
la  diction  et  le  ciiarme  du  style.  Ce 
traiail  lé  conduisit  à  une  autre  entre- 
prise. «Hé  de  VaUMre  des  mnpeteurs 
jM^g  CùMtoMHn.  Là,  Crevier  ne  fut 
pas  toujours  heureux  dans  le  choix  des 
détaib,  et  son  style  diffus  et  sans 
psAees  ùBte  trop  de  latinismes;  mais 
il  Ànt  adoiiftr  l'ordre  et  l'enchaîne- 
■cfll  des  ûdts,  des  réflexions  sages,  de 
haus  sentiments,  et  surtout  le  parti 
une  l'auteur  a  su  tirer  des  matériaux 
■fffift  qu'il  avait  à  UHttBa  en  œttvre« 


;  En  elfet,  s'il  est  soutenu  par  Taeil^i 
'  dans  l'histoire  des  premiers  Césars,  il 
n'a  bientât  plus  d  autres  guides  qu^ 
les  écrivains  sans  critique  et  sans  t«h 
lent  qui  composèrent  V^Utoire  Au* 
ffustê»  Crevier  est  encore  auteur  de 
PMs  lêttreâ  aw  k  Pline  du  P,  Har- 
douint  Paria  j  1736,  in-4%  et  d'une 
édm^  de  TUe-Live,  Paris  «  1748,  6 
toi.  10-4".  dette  édition,  enrichie  de 
notes  judicieuses  et  savantes,  et  pr^*^ 
cédée  d'une  préface  et  Uou  oiatoirfi 
peut-être,  mais  toujours  éJég^otç,  a 
été  appréciée  par  les  savants  qui  t(^ 
parlent  qu'avec  estime.  Crevjer  a  pi^** 
biié  audsi  une  BisMre  de  l*tfniv^^ 
site  de  Pmis  depuis  son  origine  ju^ 
qu'en  1600,  Paris ,  1761 , 7  voi  ir^rl^i 
Celte  histoire,qui  n'est  qu'un  abréci 
de  la  grande  compilation  d'cigasse  («i 
Bauiay,  est  estimable  pour  les  recber- 
clies;  mais  l'auteur  ^'y  es(  livré,  ^• 
eore  plus  qu'ailleurs,  à  sai  tendance 
naturelle  vers  la  sécheresse  et  la  dif- 
fusion; son  style,  moins  soutenu  par 
le  sujet,  y  est  d'une  familiarité  qui  va 
quelquefois  jusqu'à  la  négljgepee.  En  . 
composant  ses  OèservcUions  sw  f^ii^ 
prit  des  lois,  Crevier  oublia  qu'il  n'étai| 
pas  de  force  à  juger  Montesquieu  ;  ce 
lut  vraisemblablement  cette  eritiqu§ 
superficielle  qui  lui  valut  la  haine  de 
Voltaire,  dont  les  mots,  moins  just 
tes  oue  [Hquants,  ont  souvent  déter« 
miné,  le  jugement  du  public.  On  doit 
à  Crevier  des  Remc^ques  sur  ietre^ 
des  éiudfis  de  HoUin^  Paris,  |760g 
in-13,  et  une  Rhétorique  Jr^mçoàse^ 
jparis,  1766,  a  vol.  in-19,  qu'on  peul 
mettre  au  rang  des  meilleures  qui  exis* 
tent  ;  l'auteur  y  expose  avep  beauoouj 
d'art,  de  métbode  et  de  netteté,  lés 
INrécèptes  d'Aristote,  de  Cioéron  et  dj| 
Quintilien;  il  choisit  assez  bien  ses 
exemples;  nwis  il  n'a  pas  au  donner  a 
son  ouvrage  ce  charme,  lee  naturel, 
cette  éloquence  douce  et  inwuautei 
qui  rendent  &i  agréable  la  lecture  du 
aecond  volume  du  TraUé  des  éiud^ 
Cette  rhétorique  a  souvent  été  réina^ 
primée.  Crevier  a  en  part  aussi  à  fo 
révision  de  VAnti-JAicréce^  avecCofitu 

et  Leheau.  On  a  observé  à  aa  loul^l- 
ge,  que ,  attaché  aux  disciples  de  fMb 
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Royal ,  il  a  écarté  avec  soin  de  ses 
ouvrages  tout  ce  qui  porte  le  caractère 
de  l'esprit  de  parti.  Cet  homme  esti- 
mable, écrivain  laborieux ,  a  été  jugé 
un  peu  sévèrement,  et  nous  croyons 
qu*un  examen  plus  approfondi  de  ses 
titres  littéraires  amènerait  les  criti- 
ques à  lui  rendre  plus  de  justice.  Crevier 
mourut  à  Paris  le  1*"  décembre  1768. 

Cbi  ▲  Dieu,  au  moyen  âge,  quand 
rÉglise ,  dans  les  moments  de  cala- 
mité publique ,  avait  épuisé  tous  les 
moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour 
réprimer  le  briçanda^e  de  ceux  qui 
usurpaient  ou  dévastaient  ses  domai- 
nes, elle  recourait,  comme  à  une  der- 
nière ressource)  à  ce  qu'elle  appelait  le 
eri  à  Dieu. 

Les  livres  de  liturgie  nous  donnent 
diverses  formules  de  cette  cérémonie 
higubre;  elles  diffèrent  quelquefois 
entre  elles,  mais  voici  comment,  en 
général,  on  poussait  ce  cri  de  détresse: 

Pendant  le  cours  d'une  messe  so- 
lennelle, après  avoir  dit  POraison  do- 
minicale ,  le  célébrant  faisait  couvrir, 
devant  Tautel,  le  pavé  de  Téglise  d'une 
étoffe  grossière  {cUicium)  et  quelque- 
fois d'épines.  Il  v  plaçait  ensuite  le 
crucifix,  le  livre  dfes-évangiles,  les  re- 
liques des  saints ,  et  tout  le  clergé  à 
genoux  récitait  le  psaume  Ut  quid 
Deus  repuUsH  in  finem»  Quand  la  ré- 
citation était  finie,  le  mattre  descé* 
remontes  frap|>ait  deux  coups;  les 
clercs  se  retiraient,  et  le  prêtre,  resté 
seul  devant  le  corps  et  le  sang  de  Jé- 
sus -  Christ ,  nouvellement  consacrés, 
et  devant  les  reliques,  faisait  une  lon- 
gue oraison  pour  obtenir  du  ciel  se- 
cours et  miséricorde>  L'oraison  ter- 
minée, il  replaçait  le  crucifix  sur  l'au- 
tel, les  reliques  dans  le  lieu  où  elles 
étaient  auparavant ,  terminait  les  cé- 
rémonies en  disant  :  Ubera  nos,  qus^ 
nantUy  Domine^  et  se  retirait  pour  at- 
tendre l'effet  de  ses  prières. 

Cbid'armbs.  a  l'époque  féodale 
chaaue  chevalier  banneret  avait  son 
cri  oe  guerre.  Voici  les  renseignements 
curieux  que  du  Cange  (*)  a  recueillis 
sur  le  cry  dtarmes  : 

(•*[)  DisMrtation  lur  l'histoire  de  saint 
Loiiis. 


«  La  maison  de  Chauvigny  en  Berrjr, 
suivant  l'auteiir  du  roy  d'armes,  avait 
pour  cry  Chevaliers  pœurent;  mais  un 
provincial  manuscrit  dit  que  le  sei- 
gneur de  Chaulieu  crie  Hierusalem 
plainement  ; 

«  Le  seigneur  de  la  Chastre ,  ^  l*a^ 
trait  clés  bons  chevaliers  ; 

«  Le  seigneur  de  Culant,  Au  peigne 

«  Salvaing-Boissteu  en  Dauphiné,  Le 
Salvaing  le  plus  gorgius; 

«Vaudenay,  j4u  brmt  ; 

«  La  maison  de  Savove  crioit  quel* 
ouefois  Savoye,  quelquefois  «SaM 
Maurice ,  et  souvent  Bonnes  nouvel^ 
les; 

«  Le  seigneur  de  Rosière  en  Barrois, 
Grand  Joie  ; 

«  Le  vicomte  de  Villenoir  en  Berry, 
A  la  belle;. 

«  Le  s^gneur  de  Chasteauvilain , 
Chaslelvilain  à  V arbre  cTor; 

«  Le  seigneur  d'Éternac,  Main 
droitte; 

«  Le  seigneur  de  Neufchastel  en  Suis- 
se, Espinart  à  VEscosse; 

«  Le  seigneur  de  Waurins  en  Flan- 
^ret,  Mains  que  le  pas  ; 

«  Le  seigneur  de  Kercournadeck  en 
Bretagne,  En  Diex  est  ; 

«  Ceux  de  Bar,  Au  feu  y  au  feu; 

«  Ceux  de  Prie,  Cans  a^oiseàux; 

«  Ceux  de  Boves  en  Artois ,  Bovea 
tost  assis  ^ 

«  La  maison  deMo\aCyGricàMolaCy 
qui  signifie  silence; 

«Messire  Simon  Morbier,  grand  mais- 
tre  d'hostel  de  la  reine  de  France  (  ce 
sont  les  termes  d'un  provincial  ),  pre- 
vost  de  Paris  sous  Charles  VI,  et  grand 
partisan  des  Anglois,  crioit  :  MorMer 
de  f  extrait  des  preux  ; 

«Les  ciievaliers  du  Saint-Esprit  aa 
Droit  Désir,  autrement  de  l'Enneu  ou 
del  Nodo ,  instituez  par  Louys  de  Ta- 
rente,  roy  de  Sicile,  le  jour  oe  la  Peu- 
tecoste,  l'an  1353,  après  avoir  crié  le 
cry  de  leurs  familles,  crioient  le  cry  de 
l'ordre,  qui  estoit  Au  Droit  Detir; 

«Les  anciens  seigneurs  de  Préaux,  ea 
Normandie ,  avoient  pour  cry  Cuar 
Auguste. 

«Il  y  avoit  de  ces  crys  de  guerre  qui 
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mafqaoieni  la  di^itë  annexée  à  la  fa- 
mille dont  le  prince  ou  seigneur  es- 
toit  issu.  Ainsi  les  premiers  ducs  de 
Bottigogne  avoient  pour  cry  Chastil- 
lam  au  noble  duc;  les  ducs  de  Bra- 
bant ,  LowHxin  au  riche  duc  ;  le  duc 
de  Bretagne,  SaM-Malo  au  riche  duc; 
le  comte  de  Mœurs,  Mcsursau  comte; 
les  comtes  de  Hainault,  HainauU  au 
noble  comte,  ou  Hainault  simple- 
ment, dans  la  Chronique  de  Flandres; 
ks  comtes  dauphins  d^ Auvergne,  Ckr- 
mont  au  dauphin  d^ Auvergne;  les 
ducs  de  Milan,  dans  Froissart ,  Pa^oie 
au  seigneur  de  Milan. 

«  Renenis,  parlant  du  comte  de  Los , 
dit  :  Et  criant  trois  fois  le  nom  de  son 
comté ,  Loz  y  il  se  jeta  au  milieu  des 
rangs  ennemis.  Les  anciens  comtes 
d'Anjou  crioient  VaJliey  qui  est  le  nom 
d'un  pays  voisin  du  comté  d'Anjou» 
ooe  Ton  nomme  Vallée ,  où  est  Beau- 

«  Il  y  en  avoit  qui  estoient  tirez  de 
quelques  épithetes  d'honneur  attribuez 
aux  lamilles.  Ainsi  la  maison  de  Bou- 
sies  en  Hainault  crioit  Bousies  au  bon 
fier;  les  seigneurs  de  Maldenghen  en 
Flandres,  Maldenghen  la  totale;  les 
seigneurs  de  Coucy  eu  Picardie,  Coticy 
à  a  merveille,  ou,  selon  d'autres, 
Place  à  la  bannière  ;  les  seigneurs  de 
Vilain,  issus  des  chastellains  de  Gand, 
Gond  à  yitain  sans  reproche, 

«On  en  remarque  d'autres  tirez  et  ex- 
traits da  blason  des  armes  de  la  fa- 
mille :  tel  estoit  le  cry  des  comtes  de 
Flandres,  Flandres  au  Lyon,  et  celui 
de  la  maison  de  Waudripont  en  Hai- 
nault, Cul  à  cul  fVaudripont,  parce 
qu'elle    porte  en  armes  deux  lyons 


«  Quelques  princes  parvenus  à  des 
royaumes  ou  principautéz  souveraines, 
pour  noarquer  Tongine  de  leur  an- 
cienne extraction ,  en  ont  conservé  la 
mémoire  par  le  nom  de  leur  famille, 
dont  ils  estoient  issus,  qu'ils  ont  pris 
pour  cry  d'armes.  Cest  pour  cela  que 
les  rois'de  Navarre ,  si  nous  croyons 
André  Favyn  ,  avoient  pour  cry  de 
guerre  Begorrè*  Begorre ,  comme  is- 
sus et  prenans  leur  extraction  des  an- 
dcos  comtes  de  Bigorre.  Jean  de  Baîl- 


leul ,  roy  d'Escosse ,  retint  toujours  le 
cry  de  sa  maison ,  HelUcourt  en  Pon- 
Ueu,  qui  est  une  baronnie  située  au 
comté  de  Pontieu. 

«Dans  Froissart,  le  comte  de  Derby, 
de  la  maison  de  Lancastre ,  crie  Lan- 
castre  au  comte  Derby. 

«  Souvent  les  rois  et  les  princes  ont 
crié  le  nom  de  la  capitale  de  leurs 
États.  L'empereur  Othon,  à  la  bataille 
de  Bovines,  cria  Rome; 

Philippes  Mouskes  : 

Li  rois  Othe  pour  son  reclaim 
Cria  RooMS  trois  joU  s'enseigne. 
Si  corne  proesse  U  enseigne. 

«'Ottocar,  roy  de  Bohême ,  en  uiî 
combat  contre  les  Allemans,  cria  Pra^ 
gue^  Prague;  les  ducs  de  Brabant 
.crioient  Louvain  ;  le  comte  Raymond 
de  Saint-Gilles,  en  la  première  guerre 
d'outremer  ,  crioit  Tolose;  et  Wille- 
brand  d'Oldenbourg  écrit  que  les  rois 
d'Arménie  crioient  Navers  ou  Piaver- 
zan,  qui  estoit  le  nom  d'un  fort  châ- 
teau d  Arménie. 

«  Les  communes  crioient  ordinaire- 
ment le  nom  de  la  ville  principale  de 
leur  contrée.  Les  Normans,  dans  Phi- 
lippes Mouskes ,  crient  Rouen  ;  les 
Gascons,  Bordeaux, 

EtKvKV  escrient  li  Normant, 
BasTAOxrE  hucent  U  Breton, 
BoRDSux  et  Bljltis^  li  Gascon, 

«Les  Avalois ,  qui  sont  ceux  des  en- 
virons de  Cologne ,  crièrent  à  la  ba- 
taille de  Bovines,  Cologne, 

«  Les  Flamens  révoltez  contre  leur 
prince,  dont  les  principaux  estoient 
ceux  de  Gand ,  crioient  Gand,  Gand, 
suivant  Froissart. 

a  Mais,  pour  le  plus  souvent ,  le  cry 
d'armes  estoit  le  nom  de  la  maison  ; 
d'où  vient  que  nous*  lisons  presque  à 
toutes  rencontres  dans  les  Provin- 
ciaux, ou  Recueils  de  blasons  :  //  porte 
de,  ^Xc.^  et  crie  son  nom;  c'est-à-dire, 
que  le  cry  d'armes  est  semblable  au 
nom  de  la  famille.  Dans  Froissart ,  le 
seigneur  de  Roye  crie  Roye  au  sH* 
gnextr  de  Roye  ;  Guillebert  de  Berne- 
ville,  en  l'une  de  ses  chansons,  parlant 
d'Erard  de  Valéry  : 


T.  VI.  16*  livraison.  (Dict.  bncygl.  ,  etc.) 
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Kà  sans  t'arrêttir 
Erùrd  saluer. 
Qui  Yalert  crie. 

«  Ainsi  le  comte  de  Montfort ,  en  la 
guerre  contre  les  Albigeois  ,  crioit 
Montfort ,  comme  Pierre ,  moine  du 
Vaux  de  Sarnay ,  nous  l'apprend  ,  et, 
après  luy,  Philippes  Mouskes. 

«Tous  les  gentilshommes  n'avoient 
pas  le  droit  du  cry  d'armes;  c'estoit 
un  privilège  qui  n'appartenoit  qu'à 
ceux  qui  estoient  chefs  et  conducteurs 
de  troupes  et  qui  avoient  bannière  dans 
l'armée.  » 

Cbieuhs  (  corporation  des  ).  Les 
marchands  du  moyen  âge  n'avaient 
pas ,  pour  débiter  leurs  produits ,  les 
ressources  du  siècle  actuel.  Ils  ne  pos- 
sédaient qu'un  seul  moyen  de  publi- 
cité ,  c'était  le  criage.  Les  bourgeois  y 
avaient  aussi  recours  pour  répandre 
par  la  ville  les  avis  qu'ils  voulaient 
communiquer  au  public.  Ainsi ,  on 
criait  au  son  des  clochettes ,  de  la 
trompette  ou  du  tambourin,  lesdenrées, 
les  décès,  les  invitations  aux  obsèques, 
les  ordonnances  de  police ,  les  enchè- 
res, les  objets  perdus,  les  enfants  éga- 
rés, et  une  foule  d'autres  choses  pour 
lesquelles  les  affiches  suffisent  aujour- 
d'hui. Les  crieurs  étaient  des  officiers 
de  ville  formant  une  corporation  régie 
comme  les  autres  par  des  statuts  par- 
ticuliers. Au  treizième  siècle ,  ils 
avaient  dans  Paris  deux  maîtres ,  un 
pour  chaque  rive  de  la  Seine.  Il  est 
a  remarquer  que  y  d'après  le  petit 
poème  des  Grieries  de  Paris ,  de  Guil- 
laume de  Villeneuve ,  et  le  Livre  des 
métiers  d'Etienne  Boileau ,  la  princi- 
pale fonction  des  crieurs  était  d'annon- 
cer le  vin  à  vendre  ;  et  ce  criage  don- 
nait lieu  à  une  perception  si  impor- 
tante ,  qu'elle  devint  une  branche 
importante  du  revenu  royal.  Philippe- 
Auguste  le  céda  en  1220  aux  mar- 
chands de  la  Hanse ,  avec  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  crieurs. 
On  ignore  en  quelle  année  cette  juri- 
diction passa  à  la  prévôté. 

Afin  de  faciliter  la  constatation  de 
la  perce  des  tonneaux,  et  la  perception 
des  droits,  le  Gsc  obligeait  tous  les  ta- 
verniers  à  prendre  et  a  payer  un  crieur 


qui  faisait  leurs  affafres,  même  malgré 
eux;  après  les  vendanges,  toutes  les 
tavernes  étaient  closes ,  le  roi  seul 
avait  te  droit  de  vendre  le  vio  prove* 
nant  de  ses  vignobles ,  et  les  crieurSi 
précédés  du  chef  de  leur  corporation, 
parcouraient  les  rues  en  criant  le  vin 
du  roi.  Cela  leur  valait ,  comme  pour 
le  vin  d*une  taverne ,  4  deniers  par 
jour.  Ainsi ,  le  vin  allait  trouver  le 
consommateur  qui  pouvait  même  s'en- 
ivrer à  bon  marché,  car  les  crieurs 
tenaient  d'une  main  un  broc ,  et  de 
l'autre  un  hanap  de  bois  pour  faire 
goûter  la  marchandise  aux  passants  {*\ 

Le  bon  vin  fort  à  trente  deux , 
A  seize,  à  donae,  ii  six,  li  hait; 
Moult  laAiieat  ertéeor  grant  brmit. 

C'était  un  événement  pour  les  bons 
Parisiens  que  l'arrivée  au  port  d'une 
naulée  des  fines  et  rares  boissons  de 
Garache ,  de  Malvoisie ,  de  Musca^ 
det ,  etc.  Aussi ,  après  la  visite  des 
échevins  à  bord  du  bateau,  les  crieurs, 
précédés  de  leur  maître ,  portant  un 
nannp  doré  ,  allaient-ils  annoncer  par 
!a  ville  la  grande  nouvelle  (•*).  En  1416, 
Charles  VI  réduisit  le  nombre  de  ces 
hérauts  à  vingt-quatre  ,  et  il   voulut 

?|u'ils  célébrassent  avec  solennité  la 
été  de  leur  patron ,  saint  Martin  le 
Bouillant.  A  la  mort  d'un  des  mem- 
bres de  la  communauté ,  ses  camara- 
des ,  en  robe  de  confrérie  ,  portaient 
son  corps  au  cimetière  ;  mais  en  route, 
ils  devaient  s'arrêter  à  chaque  carre- 
four, et  déposer  la  bière  sur  des  tré- 
teaux pendant  qu'un  crieur,  muni 
d*un  beau  hanap  ,  offrait  à  boire  aux 
porteurs  et  à  tous  les  passants  et  as- 
sistants {***),  Mais  les  membres  de  cette 
corporation  étaient  moins  soucieux  que 

(*)  Toyez  lés  vignettes  des  vieilles  éditions 
dei  Ordonnartcts  de  la  préposté  des  mar^ 
chandsà^  Paris  »  i5oo,  ia-4®,  et  des  Or» 
dotmances  roraux,  i5a9,  ia-4*.  Les  crieurs 
payaienl  cauUon  pour  le  pot  et  le  hanap. 

(**)  La  profession  des  crieurs  de  vins  est 
encore  en  usage  dans  quelques  provinces. 
En  Auvergne  le  crieur  reçoit  du  marehand 
un  broc  de  vin  pour  échaniillon  et  une 
tasse  en  argent  pour  faire  déguster  la  li- 
queur aux  gourmets. 

(**«]  Ordonnance  de  Charles  TI  précitée» 
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le  VDî  de  leur  dtgnhé;  aussi,  fut-on 
eMigé  de  lear  défendre  Texercioe  de 
eeiuîiies  professions,  teilesqae  celles 
de  valets  d'étaves  et  de  fosso^reurs* 
8oQS  LoQis  Xm  f  la  corporation  se 
eonapoeait  encore  de  trente  individus, 
annonçant  la  vente  des  vins  pendant 
la  matinée ,  et  publiant ,  comme  une 
circonstance  extraordinaire ,  Tarrivée 
des  vins  étrangers.  Etie  disparut  en- 
tièrement dans  la  suite. 

A  odté  des  crtenrs  de  vins  il  existait 
aussi  des  crieurs  simples  (*}.  Mais  leur 
profiession  était  peu  lucrative  et  ils 
étaient  obligés  d'y  joindre  d'autres 
métiers  ;  ainsi ,  une  foule  d'artisans 
00  de  roarcbands  criaient ,  dans  les 
mes ,  les  produits  de  leur  industrie. 
La  TaUle  de  Paris  ious  PhUippe  le 
Jiel  nous  offre,  entre  autres  crieurs, 
un  contribuable  désigné  par  cette  qua- 
Kûcation  remarquable ,  le  erieur  des 
avengles;  il  était  sans  doute  employé 


A  la  am«tte  pw  les  rncs. 

Le  soir  orrez ,  sans  plus  atendre , 

A  havte  Yolx  rans  d^laier  t 

Dkx,  qui  «pèle  Po«blaicr?  (mare^and  ttnéUM), 

Et  aotres  choses  tassez  crie 

One  raconter  ne  tous  sais  mie. 

Tant  i  a  de  denrées  à  vend#«, 

Qae  se  j'avole  grant  avoir 

Et  de  cfaaacun  vonssise  avoi? 

De  son  métier  une  denrée 

Il  anreit  monlt  corte  durée)  etc.  (*). 

A  l'époque  de  la  révolution,  les 
Crieurs  jurés,  dont  les  statuts  avaient 
été  enregistrés  au  parlement  en  1681, 
n'avaient  guère  retenu  ,  de  leurs  an- 
ciennes fonctions ,  que  cdles  de  four- 
nir aux  obsèques  les  tentures ,  man-' 
teaux  et  habits  de  deuil ,  comme  jadis 
ils  devaient  «  quérir  et  rapporter  lear 
robes,  manteaux  et  chaperons  pour 
les  funérailles.  »  Dans  plusieurs  villes, 
il  y  avait  une  pierre  de  la  crie ,  sur 
laquelle  on  faisait  les  publications  ou 
les  enchères.  Telle  était  à  Paris  la 
pierre  de  marbre  gui  se  trouvait  dans 
la   cour  du  palais.  On  appelait  cri 


fff:  J!!  ^!^?^iîlîïl«!  l^l^F^J^    Public,  la  proclamation  et  le  ban  faits 

*«^  «•.«      /^»e      ^^^  j^^  places  ou  dans  les  carrefour^ 

des  villes ,  surtout  ceux  par  lesquels 
on  faisait  connaître  au  peuple  des  or- 
donnances ou  règlements  de  police. 
Alors ,  le  crieur  était  accompagné  de 
trompettes  ou  de  tambours  jurés.  En 
matière  criminelle  ,  en  cas  d'absence 
de  l'accusé,  Thuissier,  accompagné  de 
plusieurs  trompettes ,  donnait  une  as» 
signation  à  huitaine  par  un  cri  public. 
Ce  mot  se  prend  aussi  quelquefois  dans 
le  sens  de  clameur. 

Cbillon,  CreduHo.  CriHonium , 
ancienne  seigneurie  au  comtat  Ve- 
naissin,  auj.  du  dép.  de  Vaucluse,  éri- 
gée en  ducnéen  1725. 

Grillon  (famille  de.)  Louis  dâ 
Balbe,  ou  Balbis  de  Berton  de 
Grillon,  l'un  des  plus  grands  ca- 
pitaines du  seizième  siècle,  naquit 
à  Murs  en  Provence  en  1541.  Sa  fa- 
mille était  originaire  du  Piémont ,  et 
portait  le  nom  de  Balbe.  Gadet  de  la 
famille,  il  prit  le  nom  de  Grillon,  d'une 
terre  nue  possédait  son  père ,  et  ce 
nom ,  devenu  illustre ,  fut  dès  lors 

(^  Extrait  des  Grierîes  d«  Paris  pa^ 
Guillaume  de  ^  U  Villeneuve  (  treicièinc 
•îècle). 

16. 


Quinze-Vingts,  fondé  par  saint  Louis, 
aur  un  terrain  nommé  le  Gbamp^ 
Pourri  : 

A  pain  crier  mètent  prant  paîne 

B  U  aTBgle  à  haute  aiaiiM  ( 

Du  pain  à  cela  de  Champ-pocri. 

Or  Yons  dirai  en  quele  ^le 

Bt  en  qaele  manière  vont 

CiJ  qui  dcBvée  à  Tendra  ont, 

Bt  qoî  penacnl  de  lor  prca  (profit)  fôre» 

Qae  ja  ne  finiront  de  braire 

Parmi  Paris  juaqn'à  la  nait. .   . . 

Ois  ^«m  cite  a«  point  du  jor  * 

Sngnor  I  qaar  1  voua  ailes  baiagner. 

Et  estuTer  sans  dëlaier  I 

Li  bafn^  sont  chaut ,  c'est  sans  mentir  I . . 

L'a«ti«  «rie  t 

Ch*iis  pMtcs  i  a  a  cbaus  gastians  I .   . . . 

Hncfae  et  le  banc  sais  bien  réfère  * 

Je  fais  moaet  Men  qne  je  sais  1^. .... 

J'cHiaifCiroia  poa  d'cstain , 

Je  ffcUeraie  hanapa 

li  aatre  crie  i  f  rant  friçon  : 

iiwi  a  mantel  et  peKçon 

Si  !•  aa'aiporte  à  rafaitier  (tmeeommêthr)}. . . . 

L'Mttre  ccie  s  chaume ,  i  a  chaume  (jHtUÎe) . . . 

J'ay  jonc  paré  pour  mettre  en  lampes  (**). . . . 

<)oMit  mort  i  a*  borne  ne  famé, 

ans  *  ptoita  poor  l'âme  (sm  dme) 


(*)  ^ojez  TaîHe  de  Paris  sous  Philippe 
le  BeL  (CoUectîbn  des  documents  pour  TW- 
toîre  de  France  publiés  par  le  ministère  de 
rinstmclion  pablique,  page  5oa.) 

(**)  Ceci  prouTe  que  1  tisane  do  coton 
■*ctait  pas  fort  commun  au  treizième  siècle. 
Ce  jonc  ienrail  à  faire  des  mèches. 


d44 


CttlLLON 


rUNIVERS. 


cauLLON 


porté  par  les  aînés  de  la  maison.  Gril- 
lon fut  reçu  chevalier  de  Malte  au 
berceau  ,  et'devint,  en  1&67,  aide  de 
camp  du  duc  de  Guise ,  sous  les  aus- 
pices duquel  il  entra,  la  même  année, 
dans  la  carrière  qu'il  devait  illustrer 
par  tant  d'actions  héroïques.  Il  con- 
tribua puissamment  à  la  reprise  de 
Calais,  battit  les  conjurés  d'Amboise, 
prit  Rouen  (1562),  se  battit  ensuite  à 
Dreux,  à  Saint -Denis  ,  à  Jarnac,  à 
Moncontour ,  se  trouva  aux  sièges  de 
Poitiers  et  de  SainMean  d*Angely  ;  à 
toutes  ces  actions  il  fut  blessé  ;  «  il 
«  avoit  été  couvert ,  dit  Brantôme , 
«  d'une  infinité  de  blessures,  sans  avoir 
a  pu  mourir  par  elles ,  les  ayant  tou- 
«  tes  reçues  de  la  belle  façon.  »  Lors- 
que la  paix  de  Saint-Germain  fut  si- 
gnée (  1670  ),  Grillon  alla  servir  avec 
don  Juan  contre  les  Turcs ,  et  se  cou- 
vrit de  gloire  à  Lépante.  Don  Juan  le 
chargea  d'aller  porter  la  nouvelle  de 
la  victoire  au  pape  Pie  V,  qui,  pour  le 
récompenser  de  la  part  glorieuse  qu'il 
avait  eue  à  cette  bataille,  accorda  a  sa 
maison  le  droit  de  posséder  à  Avignon 
une  chapelle,  ayant  les  mêmes  privi- 
lèges que' celles  des  papes. 

De  retour  à  Paris  ,  Grillon  fut  té- 
moin de  la  .Saint  -  Barthélémy ,  qu'il 
blâma  énerciquement;  il  se  trouva 
ensuite  au  siège  de  la  Rochelle  où  il 
fut  blessé  ;  puis  il  accompagna  le  duc 
d'Anjou  en  Pologne,  mission  difficile, 
car  il  fallait  traverser  l'Allemagne  alors 
remplie  de  huguenots  émigrés,  et  dont 
Grillon  se  tira  avec  bonheur  en  faisant 
respecter  partout  le  prince  au'il  pro- 
tégeait. Pendant  la  ligue,  Grillon  con- 
tinua à  servir  Henri  III  ;  il  fut  blessé 
à  la  prise  de  la  Fère  (1680),  devint  en- 
suite lieutenant  -  colonel  -  général  de 
l'infanterie  française,  charge  créée 
pour  lui  et  abolie  après  sa  mort ,  et  il 
fut  blessé,  en  1686,  à  la  prise  de  la 
Bréole  en  Provence.  Henri  III  ne  sui- 
vit pas  ses  conseils  à  la  journée  des 
barricades ,  et  se  laissa  battre.  Ge[>en- 
dant  Grillon  le  suivit  à  Blois ,  où  le 
roi,  qui  était  résolu  à  se  défaire  des 
Guises ,  lui  dit  un  jour  :  «  Croyez- 
«  vous  que  le  duc  de  Guise  mérite  la 
«  mort.— Oui ,  sire.  —  Eh  bien ,  c'est 


«  vous  que  je  choisis  pour  la  lui  don* 
«  ner.  —  J'y  cours.  —  Arrêtez  ;  vous 
«  allez  vous  battre  avec  lu! ,  ce  n'est 
«  pas  ce  que  je  veux  :  le  titre  de  chef 
«  de  la  li^ue  le  rend  criminel  de  lèse- 
«  majesté.  —  Eh  bien,  sire ,  qu'il  soit 
«  jugé  et  exécuté.— Mais,  Grillon,  sen- 
«  tez-vous  le  risque  que  je  cours  ?  Je 
«  ne  puis  juridiquement  punir  mon 
«  ennemi,  et  c'est  un  coup  non  prévu 
«  qui  doit  lui  arracher  la  vie.  J'at- 
«  tends  de  vous  ce  service  :  Tépée  de 
«  connétable  inséra  la  récompense.  » 
Grillon  refusa  de  se  déshonorer  par 
une  infamie,  mais  il  donna  sa  parole 
qu'il  n'avertirait  pas  le  duc  de  Guise. 
Il  défendit  ensuite  le  pont  de  Tours 
contre  Mayenne,  qiii  allait  surprendre 
Henri  III  dans  cette  ville,  et  y  fut  dan- 
gereusement blessé.  G'est  alors  que 
Henri  IV,  étant  allé  le  visiter ,  lui  dit  : 
«  Je  n'ai  jamais  craint  que  Grillon  ;  » 
de  cette  époque  date  l'amitié  qui  exista 
ensuite  entre  ces  deux  hommes.  Le 
même  prince  lui  écrivit ,  après  la  ba- 
taille d  Arques  :  «  Pends  -  toi ,  brave 
«  Grillon ,  nous  avons  vaincu  à  Ar* 
«  ques  et  tu  n'y  étois  pas.  Adieu,  brave 
«  Grillon,  je  t'aime  à  tort  et  à  travers.» 
Remis  de  seè  blessures ,  Grillon  com- 
battit à  Ivry ,  se  trouva  au  siège  de 
Paris,  défenoit  Quillebeuf  contre  An- 
dré de  Yillars,  se  trouva  au  siège  de 
Laon,  à  la  prise  d'Amiens,  commanda, 
en  1600,  l'armée  de  Savoie  avec  Sully, 
prit  rÉciuse,  Ghambéry,  Montmélian, 
et  reçut  de  Henri  IV  le  titre  de  brave 
des  braves.  G'est  tout  ce  que  le  roi 
lui  donna  :  il  fallait  qu'il  achetât  les 
services  de  ses  ennemis;  pour  ses 
amis,  il  ne  lui  restait  plus  que  son 
amitié ,  et  Grillon  était  homme  à  s'en 
contenter.  Au  retour  de  la  campagne 
de  Savoie ,  Henri  IV  le  proclama  de- 
vant la  cour  le  premier  capitaine  du 
monde.  «  Vous  en  avez  menti ,  sire , 
«  répliqua  Grillon  ;  je  ne  suis  que  le 
«  second,  vous  êtes  le  premier.  »  Gril- 
lon se  retira  alors  dans  ses  terres;  il 
avait  besoin  de  repos.  Il  se  livra  dans 
sa  retraite  aux  exercices  d'une  piété 
sincère,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  faire 
du  bien  à  ceux  qui  l'entouraient.  Gepen- 
dant,  le  bouillant  courage  dont  il  avait 
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donné  tant  de  prenves  ne  l'avait  pas 
abandonné  ;  on  rapporte  Cju'entendant 
un  jour  la  Passion  à  Avignon ,  il  se 
leva,  transporté  de  fureur,  au  récit  des 
outrages  (font  le  Christ  a  été  Tobjet, 
et  s'écria,  en  brandissant  son  épée: 
Où  étoiS'tu,  CriUonf  II  mourut  en 
1615. 

Louis  de  Bertoti  deBcJbede  Quiers, 
duc  de  Crillon-Mahon  ,  naouit  en 
1718,  et  embrassa  la  carrière  des  ar- 
mes. 11  assista  en  1784 ,  à  la  bataille 
de  Parme.  Il  servit  ensuite  sous  les 
ordres  du  duc  d'Harcourt,  en  Bavière  ; 
l'étant  renfermé  avec  350  Français 
daiis  Landan*sur-Iser ,  il  arrêta,  pen- 
dant treize  heures ,  les  dix  mille  hom- 
mes qui  composaient  Tavant-garde  en- 
nemie. On  parlementa  ensuite,  et 
CriUon ,  alléguant  qu'il  avait  un  an- 
dea  nom  à  soutenir,  reçut  cette 
réponse  :  «  Monsieur,  nous  vous  con- 
«  naissons  et  estimons  depuis  le  corn* 
«  noencement  de  cette  campagne  : 
<  néanmoins,  pends-  toL  brave  CrUr 
■  ibn,  tu  seras  pris,  »  Il  le  fut,  en 
cfiet,  et  bientôt  échangé.  Il  contribua, 
d'une  manière  particulière,  au  gain  de 
b  bataille  de  Fontenoy  ;  il  se  distin- 
cua,  la  même  année  (1745),  au  com- 
bat de  Nesie,  et  partagea  la  gloire  de 
cette  brillante  affaire  avec  le  marquis 
de  Laval.  Il  fut  nommé  maréchal  de 
camp  après  la  prise  de  rïamur.  Du- 
rant la  guerre  oe  sept  ans ,  il  surprit 
la  ville  de  Lippstadt,  et  c'était  lui  qui 
commandait  à  Weissenfels  dans  l'oc- 
casion  dont  Frédéric  a  parlé  en  ces 
termes  :  «  Je  fus  arrêté  a  la  tête  de 
«  mon  armée  par  la  valeur  de  dix-sept 
«  compagnies  de  grenadiers  français.» 
Il  fat  blessé  à  Rosbach ,  en  1753. 
On  Ini  dut  bientôt  après  la  prise  de 
Goettingne,  et  il  fut  nommé  lieutenant 

Sénéral.  Il  forma,  vers  1758,  le  projet 
'une  descente  en  Angleterre ,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  Boulo- 

Ee,  de  l'Artois  et  de  la  Picardie;  mais 
\  chaloupes  canonnières  qu'il  avait 
proposées  ne  furent  pas  adoptées. 
Lonqa'il  apprit  qu'il  allait  être  rem- 
placé dans  son  commandement  par  le 
prince  de  Beauvau ,  il  passa  au  ser- 
vice de  l'Espagne ,  pour  laquelle  il  flt,. 


en  1782  ,  la  conquête  de  l'Ile  de  Mi- 
norque.  Mais  il  échoua  devant  Gibral- 
tar. Il  mourut  à  Madrid  en  1796. 

François- FéliX'Dorothée  ,  duc  de 
Cbillon  ,  frère  du  plrécédent ,  né  à 
Paris  en  1748,  porta  d'abord  le  titre 
de  comte  de  Berton.  Il  était  maréchal 
de  camp  quand  il  fut  nommé  député 
de  la  noblesse  du  Beauvoisis  aux  états 

généraux ,  en  1789.  Il  embrassa  d'à- 
ord  le  parti  populaire ,  et  fbt  un  des 
premiers  de  son  ordre  qui  passèrent 
dans  la  chambre  du  tiers  état;  cepen- 
dant, il  resta  toujours  attaché  au  prin- 
cipe monarchique,  et  fut  un  des  fou- 
dateurs  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  qui  devint  le  noyau  du 
dub  des  feuillants  ,  et  vota  toujours 
avec  ce  parti.  Nommé  lieutenant  gé- 
néral en  1792  ,  il  servit  à  l'armée  du 
Nord ,  sous  Luekner  ;  mais  il  fut  en- 
suite accusé  d'entretenir  des  intelli- 
gences avec  les  émigrés ,  obtint  un 
congé  et  passa  en  Espagne.  Il  ne  porta 
point  les  armes  contre  la  France,  et 
put  ensuite  revenir  dans  sa  patrie ,  ou 
il  vécut  d'abord  dans  la  retraite. 
Nommé  pair  de  France  après  la  se- 
conde restauration,  il  resta  Adèle  à  ses 
premiers  principes,  et  flt  constamment 
partie  de  Vopposition  libérale  de  cette 
chambre.  Il  mourut  jt  Paris,  le  27  jan- 
vier 1820. 

Marie-  Gérard-  LmiS'FéUx-Rodri- 
gucy  duc  de  Cbillon  ,  neveu  du  pré- 
cédent, est  né  à  Paris  le  13  décembre 
1 782.  Après  avoir  fait  plusieurs  cam- 
pagnes sous  le  gouvernement  impérial, 
il  entra,  en  1814 ,  au  service  de  Louis 
XVIII ,  et  devint  colonel  du  2*  régi- 
ment d'infanterie  légère.  Il  fut  admis 
en  1820  à  là  chambre  des  pairs  comme 
héritier  du  titre  de  son  père.  Il  fit ,  en 
1823,  la  campagne  d'Espagne,  où  il  se 
distingua  aux  aifaires  de  Despena-Peros 
et  de  la  Caroline ,  et  y  gagna  son  grade 
de  maréchal  de  camp.  —  Son  frère, 
Louis-Marie-Félix-Prospery  comte  de 
Cbillon,  né  le  3t  juillet  1784,  a  fait 
les  campagnes  de  1810  à  1814 ,  a  con- 
tinué ensuite  de  servir,  et  est  devenu 
maréchal  de  camp  sous  la  restaura- 
tion. 

UmiS'Alexandre-Nolasque  -  FéUx^ 
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marqvU  de  Cbillon,  né  à  Paris,  en 
1742,  était  maréchal  de  camp  lorsqa'il 
fut  nommé  député  du  bailliage  de 
Trayes  aux  élats  généraux  ;  il  y  vota 
avec  le  côté  gauche,  et  mourut,  au 
mois  de  mai  1806,  sans  postérité. 

CaiNAs.  médecin  du  premier  siècle 
de  Fère  chrétienne,  né  à  Marseille. 
Cette  ville  n'offrant  pas  un  assez  vaste 
théâtre  à  son  ambition,  il  se  rendit  à 
Kome,  où  Thessalus  jouissait  d'une 
grande  réputation,  qu'il  s'était  acquise 
par  des  moyens  peu  honorables.  Cri* 
nas,  pour  la  contre-balancer,  se  servit 
d'un  moyen  qui  devait  produire  ui^ 
grand  effet  sur  h  vulgaire.  Il  appela 
le  ciel  à  son  secours  et  ne  donna  ni 
iremèdes  ni  aliments  à  ses  malades  sanu» 
avoir  consulté  les  astres.  Bientôt  il 
éclipsa  tous  ses  confrères  et  accumuL^ 
d'immenses  richesses.  Pline  rapporte 
qu'il  laissa  en  mourant  dix  millions  de 
sesterces,  c'est-à-dire  deux  millions  de 
francs,  et  il  avait  dépensé  une  somme 
i  peu  près  égale  pour  faire  relever  les 
fortifications  dp  sa  ville  natale. 

Chisopiti,  petit  peuple  que  l'on 
place  ordinairement  dans  le  diocèse  de 
Quimper-Corentin ,  mais  qui  n'est 
mentionné  con^me  habitant  cette  loca- 
lité que  par  les  auteurs  des  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne. 

Cbistalliebs.  On  appelait  ainsi,  au 
douzième  siècle,  les  ouvriers  qui  «  tra- 
«  vailloient  de  pierres  de  cristal  et  de 
«  toutes  autres  manières  de  pierres 
a  natureux.  »  On  les  nommait  aussi 
^pierreux  ou  perreux.  C'étaient  les 
joailliers,  les  lapidaires  de  l'époque. 

Selon  les  statuts  qui  furent  donnés 
en  1260,  aux  cristalliers,  par  Étienn^ 
Boileau,  prévôt  de  Paris,  la  profession 
de  ces  artisans  était  libre.  Ils  ne  pou- 
vaient avoir  à  la  fois  qu'un  apprenti, 
qui  devait  s'engager  pour  dix  ans  et 
payer  à  son  maître  cent  sous  en  ar<i> 
gent,  ce  qui  montre  que  la  profession 
'était  longue  et  difQciie  à  apprendre. 
Le  contrat  qui  liait  un  maître  et  un 
apprenti  devait  être  passé  en  présence 
des  deux  prud'hommes,  gardes  du  mé- 
tier, et  les  deux  contractants  devaient 
chacun  une  rétribution  de  cinq  soug, 
au  profit  de  la  confrérie  des  p&rriers. 


Xa  veuve  d'un  cristallier,  qui  eentî- 
nuait  la  profession  de  son  mari,  ne 
pouvait  point  prendre  d'apprentis, 
parée  qu'on  ne  la  supposait  pas  assez 
mstruite  pour  former  des  jeunes  gens 
destinés  a  la  maîtrise. 

Le  travail  de  nuit  était  défendu  aux 
eristalliers,  et  il  leur  était  interdit  de 
mêler  des  verres  de  couleur  au  cristal 
et  aux  pierres  fines  ;  mais  cette  défense 
ne  fut  pas  toujours  respectée  t  car  ofi 
trouve  iréquemment  de  ces  mélanges 
dans  às&  bijouteries  du  moyen  âce. 

Les  infraotions  ai|x  statuts  w  la 
corporation  étaient  punies  d'une  amen- 
de de  dix  soiis  au  profit  du  roi. 

CBixrQdB.  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  donner,  dans  cet  article, 
une  histoire  complète  de  la  critique  ea 
France;  nous  allons  seulement  jeter 
un  coup  d'oeil  sptr  les  destinées  de  cet 
art,  depuis  son  appariUon  dans  notre 
monde  littéraire  jusqu'à  nos  jours,  ci- 
ter quelques  noms,  et  à  propos  de  ees 
noms,  présenter  quelques-unes  des  r^ 
Qexions  qu'ils  nous  ont  suggérées  : 
encore  ne  s'a^ira-t-il  ici  que  d'une  seule 
espèce  de  critique,  celle  qui  apprécie 
la  valeur  des  ouvrages  de  l'esprit; 
celle  qui  a  pour  base  le  sentiment  du 
beau,  ou  en  d'autres  termes  ce  qu'on 
nommp  le  goût,  et  qui,  par  compistraî-» 
son  avec  w  idéal  plus  ou  moins  pur, 
prononce  des  jugements  plus  ou  moins 
irrévocables.  Pour  la  critique  histori- 
que nous  renvoyons  à  Histoibb,  et 
quant  à  la  critique  verbale,  c'est  è 
rarticle  Phulolooib  que  le  leeteuc 
doit  recourir  s'il  est  curieux  de  con- 
naître ce  qu'a  été  en  France  la  seience 
des  Ëstienne  et  des  Casaubon. 

La  critique  littéraire  est  déjà  bien 
vieille  chez  nous,  plus  vieille  qu'on  ne 
leditooHununément.  Voilà  tantôt  trois 
siècles  qu'un  homme  essayant,  pour 
ainsi  parler,  de  se  substituer  au  pU'* 
blic,  se  mit  à  décider  des  impressions 
que  les  autres  devaient  ressentir  à  la 
Mcture  de  tels  ou  tels  ouvrages,  et 
entreprit  de  montrer  à  ses  oonlem- 
porains  la  bonne  voie  littéraire,  ou  du 
moins  ce  qu'il  qroyait  la  bonne  voie. 
Cet  homme,  c'était  Jean  DuMlaf, 
l'auteur  de  La  d^enn  et  UktsênUkm 
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de  la  kmaue  française.  On  sait  av«Ë 
qaelk  ardear  le  seiziàme  siècle  s'était 
mis  à  étudier  les  cbefis*d*œuvre  ressu^ 
ejtésderantiquité  grecque  et  romaine; 
qu*était-cet  au  prix  dotant  de  trésors, 
que  les  romans  de  la  table  ronde,  ou 
màna  les  poésies  de  Villon  et  de  Ma- 
rot  ?  Il  n'est  done  pas  étonnant  que 
notre  vieille  littérature  française  soit 
pronipCement  tombée  dans  le  oiscrédit^ 
et  que  Dubellay,  pour  relever,  pour 
Uiustrer  notre  langue,  pour  faire  ee 
que  n'avaient  pas  fait  nos  aïeux,  trop 
pea  soucieux  du  bien  direy  n*ait  trouvé^ 
n'ait  donné,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
précepte  unioue  :  copier  les  anciens. 
Rome  et  Athènes  sont  tout  pour  lui  ; 
ai  Ton  transporte  corps  et  biens  l'anti» 
qaité  dans  notre  patrie,  on  aura,  sui* 
vsmt  Bobellay,  une  parfiaite  littérature. 
Là  doncques,  François,  dit-il  dans 
son  fier  et  pittoresque  langage,  mar- 
chez courageusement  vers  ceste  su- 
perbe cité  romaine  et  des  serves  dé- 
pouilles d'elles  (comme  avez  fait  plus 
d'une  fois),  ornez  vos  temples  et  vos 
autels....  Donnez  en  ceste  Grèce 
menteresse  et  y  semés  encore  un 
coup  la  nation  des  Gallo-Grecs.  Pil- 
lez-oioi  sans  conscience  les  sacrés 
trésors  de  ce  temple  delphique, 
ainsi  que  vous  avez  fait  autrefois,  et- 
ne  craignez  plus  ce  muet  Apollon, 
ses  faux  oracles,  ni  ses  flèches  re- 
bouchées, etc.  » 
Mais  le  livre  de  Dubellay  n'était 
point  une  œuvre  isolée  ;  il  était  comme 
le  manifeste  de  l'école  à  laquelle  Ron- 
sard devait  plus  tard  attncher  son 
nom.  Ce  livre  eut  une  influence  Im- 
mfQse,  et  l'on  peut  dire  que  les  prin- 
dpes  qui  y  sont  développés  régentèrent 
toute  la  deuxième  moitié  du  seizième 
siècle.  Il  fallut  cinquante  années  d'es- 
sais pour  s'aoercevoir  de  l'absurdité 
dTane  métboae  qui  consistait  à  n'en 
avoir  aucune,  et  nour  comprendre  que 
la  première  loi  ae  l'imitation,  c'est  la 
setMioe  et  le  choix;  il  fallut  que  notre 
langue  fdt  devenue  une  Babel,  pour 
^'on  découvrît  enfin  que  chaque  na- 
tion, chaque  langue  a  son  génie  pro- 
pre, et  que  ce  génie,  il  n'est  pas  bon  de 
lui  fidre  vIoleDoe. 


Ronsard,  en  admettant  tous  les  v(h 
cables  au  même  titre,  même  les  gas- 
cons, les  poitevins ,  les  languedociens  ' 
et  les  normands,  ne  fit  que  tirer  les 
conséquences  des  principes  établis  par 
Dubellay  et  acceptés  alors  de  tout  le 
monde.  En  effet,  s'il  y  a  des  richesses 
amassées  à  Rouen  ou  a  Toulouse,  pour- 
quoi ne  pas  s'en  emparer  comme  on 
s'enrichissait  des  dépouilles  de  Rome 
et  d'Athènes?  Les  étranges  admirations 
de  Pasquier  n'ont  rien  non  plus  qui 
doive  nous  étonner  de  la  part  a  un  dis- 
ciple de  cette  école.  C'est  à  juste  titre 
qu'il  proclame  la  supériorité  de  du 
Bartas  sur  Ovide,  si  l'on  admet  que 
copier  c'est  avoir  du  génie,  et  que 
charger  un  tableau  c'est  l'enrichir.  Il 
est  incontestable  qu'il  y  a  beaucoup 
moins  dans  les  vers  d'Ovide  sur  le 
chaos,  que  dans  ceux-ci  que  Pasquier 
trouve  incomparables  : 

Le  feu ,  la  terre ,  l'air,  se  tenaient  dans  la  mer  ; 
La  mer,  le  feu,  la  terre ,  étaient  logés  dans  l'air. 
L'air,  la  mer  et  le  fea  dans  la  terre  »  et  U  terre 
Che»  l'air,  le  feu,  la  mer,  etc. 

Enfin  Malherbe  vint  y  comme  dit 
Boileau  ;  il  montra,  et  par  ses  précep- 
tes et  surtout  par  ses  exemples,  ee 
qu'il  fallait  prendre  aux  anciens  et  ce 
qu'il  fallait  leur  laisser.  Il  proclama 
rinviolabilité  de  la  langue  française , 
et  réduisit  à  une  raisonnable  sfgnifi- 
cation  le  fameux  axiome  posé  par  du 
Bellay.  Cest  de  Malherbe  que  date  la 
saine  critique  comme  la  belle  poésie  ; 
et  cette  sorte  de  despotisme  que  le 
poète  exerça  sur  le  goût  de  ses  con- 
temporains ,  n'est  peut  -  être  pas  le 
moindre  de  ses  titres  à  notre  respect 
et  à  notre  reconnaissance.  Cependant 
la  critique  de  Malherbe  fut  surtout 
grammaticale,  et  du  style  il  ne  vit  le 
plus  souvent  que  l'extérieur.  Mais  alors 
c'était  là  le  point  essentiel  ;  il  s'agissait 
de  savoir  si  jamais  l'on  écrirait  en 
français  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  le 
patois  conserverait  son  empire  ;  en  un 
mot,  il  avait,  comme  il  le  dit  lui- 
même  ,  à  dégasconner  la  France: 
tentative  plus  grande  qu'on  ne  dit, 
qu'il  poursuivit  pendant  quarante  ans 
avec  une  rare  persévérance,  et  qui  eut 
enfin  un  olein  suocès. 
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•  La  gi:ande  critique,  celle  qui  dégage 
et  formule  nettement  les  règles  du 
goût ,  qui  prononce  à  la  fois  et  sur 
rensemole  et  sur  les  détails  de  l'œu- 
vre ,  et  qui  se  préoccupe  avant  tout  de 
l'ensemble,  de  la  conception  première, 
du  choix  du  sujet,  cette  critique  ne 
devait  naître  que  plus  tard.  L'appari- 
tion du  premier  cnef-d'œuvre  vérita- 
blement digne  de  ce  nom  dans  notre 
littérature,  fait  époque  dans  l'histoire, 
non  pas  seulement  parce  que  la  France, 
après  s'être  chercnée  si  longtemps , 
prenait  enfin  possession  d'elle-même , 
mais  aussi  parce  que  ce  chef-d'œuvre 
devait  soulever  les  questions  fonda- 
mentales de  l'art ,  et  provoauer  la  pre- 
mière critique  grande,  sincère,  impar- 
tiale, appuyée  sur  des  principes,  sinon 
incontestables ,  au  moms  respectables 
et  spécieux  ;  un  écrit,  en  un  mot,  qui 
est  resté  comme  un  modèle ,  et  dont 
on  ne  s'est  peut-être  pas  toujours  as- 
sez souvenu.  On  a  nommé  le  Cid  et 
les  Sentiments  de  l^Accuiémie, 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tout 
soit  irréprochable  dans  l'opuscule  fa- 
meux des  académiciens  ;  bien  loin  de 
là  :  Corneille  est  ju^é  d'un  point  de 
vue  qui  n'est  pas  le  sien ,  quoi  qu'il  en 
ait  pu  dire  et  même  écrire  depuis.  La 
poétique  d'Aristote ,  ou  plutôt  Aris- 
tote  tel  que  l'avaient  interprété  les 
Heinsius  et  les  d'Aubignac ,  n'est  pas 
une  mesure  à  la  taille  du  Cid;  ce  chef- 
d'œuvre  dépasse  par  tous  les  bords  le 
cadre  où  l'orthodoxie  académique  es- 
saye de  l'enfermer  ;  et  ce  serait,  il  faut 
l'avouer,  une  pauvre  chose  que  \tCid 
!tel  q^e  l'eût  souhaité  Chapelain  :  plus 
de  combats  dans  l'âme  de  Chimène , 
plus  d'intérêt ,  plus  d'amour,  plus  de' 
tragédie  ;'  ce  serait  le  néant  même.  Il 
est  évident  que  Corneille  a  doté'  le 
monde  d'un  art  nouveau  ;  nouveau 
parce  qu'il  est  plus  vaste,  plus  profond 
que  l'art  antique ,  parce  que  vingt  siè- 
cles de  vie ,  c  est-a-dire ,  d'épreuves , 
ont  dû  révéler  à  l'humanité  bien  des 
mystères  de  passion  et  de  douleur; 
parce  que  la  femme,  compagne  de 
l'homme  et  son  égale ,  est  née  depuis 
Sophocle  et  Euripide ,  et  que  l'on  peut 
en  dire  autant  de  l'amour,  non  plus  ce 


besoin  des  sens  oui  tourmentait  les 
Phèdres  et  les  Sthénobées ,  et  que  Di- 
don  même  ne  dissimule  qu'à  peine , 
mais  ce  sentiment  saint  et  noble  que 
Phomme  ne  peut  ressentirquepourun 
être  digne  de  lui  ;  il  est  évident  enlîn 

3u'à  l'art  du  dix-septième  siècle  il  fau- 
rait  une  poétiaue  nouvelle.  Mais  per- 
sonne ne  s'en  aoutera,  ni  l'Académie, 
ni  Corneille  lui-même  ;  et  qu'importe 
après  tout ,  si  la  croyance  aux  ragles 
antiques  n'entrave  pas  le  génie  (et  les 
chefs-d'œuvre  sont  là  pour  prouver 

Î[u'Aristote  n'a  nui  en  rien  à  l'ori^çina- 
ité  française),  et  si,  en  s'imagmant 
purger  lés  mceurs ,  on  crée  des  mer- 
veilles de  passion ,  des  tableaux  éter- 
nels des  luttes  qui  se  passent  dans  le 
cœur  humain  ;  si  le  poète ,  dans  sa 
naïve  et  sublime  inconséquence ,  ré- 
pand tous  les  trésors  de  sa  tendresse 
paternelle  même  sur  ses  enfants  les 
plus  coupables,  et  nous  fait  aimer 
Chimène  et  plaindre  même  la  triste 
Hermione? 

Racine  se  croyait,  comme  Corneille, 
un  simple  disciple  de  l'antiquité;  et 
Boileau  n'échappait  pas  à  l'erreur 
commune  à  tout  son  siècle ,  lorsqu'il 
ne  voyait  pas  pour  son  illustre  ami 
de  louange  plus  flatteuse  qu'une  assi- 
milation avec  Euripide,  et  quand, 
dans  son  code  poétique,  il  se  conten- 
tait de  commenter  en  vers  admirables 
les  préceptes  d'Aristote  ou  ce  qui  passe 

Kour  tel ,  et  les  réflexions  d'Horace , 
ormis  les  cas  où ,  forcé  par  son  sujet, 
entraîné  par  la  conscience  involontaire 
de  la  valeur  des  écrifains  de  son  siècle, 
il  reconnaissait,  par  quelques  précieux 
aveux,  les  conquêtes  du  génie  mo- 
derne. 

Quelques  hommes  pourtant  senti- 
rent ,  mais  confusément ,  que  ÏArt 
métique  n'était  pas  le  dernier  mot  de 
l'art;  que  Boileau  n'avait  pas  pu,  ou 
qu'il  n'avait  pas  voulu  tout  dire  ;  que 
1  antiquité  n  était  plus  gu'un  ant&é- 
dent,  si  j'ose  parler  ainsi,  et  que. 
Grecs  et  Romains ,  on  avait  tout  dé- 
passé. Mais  ni  Perrault ,  ni  ceux  qui 
partageaient  ses  opinions ,  ne  surent 
démêler  en  quoi  ni  comment.  Tout , 
dans  la  ùmeuse  querelle  des  anciens 
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el  des  modernes,  ftil^inalenteiidiis  et 
flttiproquos.  D*ao  côté,  les  défenseurs 
des  modernes  oonnaissaieiit  ou  peu  on 
mal  les  anciens ,  et  toujours  iJs  eurent 
la  main  malheureose  dans  le  choix  des 
modèles  qu*iis  opposaient  aux  modèles 
consacrés  ;  et,  d*un  autre  côté,  c^étaient 
eeiiz«là  même  qui  se  prosternaient, 
eox  et  leurs  œuvres ,  devant  la  majesté 
des  dieux  antiques ,  qui  seuls  eussent 
soutenu  avec  succès  le  terrible  parai- 
1^.  Même  aveuglement ,  mêmes  er- 
rears ,  et  de  plus  grandes  encore ,  au 
temps  des  la  Motte,  des  Dubos ,  des 
Footenelle;  c'est  h  peine  même  si  nous 
eoDoeTons  qu'on  ait  pu  jamais  se  ser- 
Tîr  d'un  argument  de  la  force  de  ce- 
hii-d  :  Vlnade  de  la  Motte  est  insou- 
tenaUe  à  la  lecture ,  donc  V Iliade 
d*Homère  est  un  pitoyable  ouvrage  ; 
et  pourtant  cet  argument  est  de  Fon- 
teoelle,  de  Thomme  qui  passa  pendant 
tout  DU  siècle  pour  le  plus  retenu ,  le 
moins  aventureux  de  tous  les  hommes 
vivants. 

On  voit  tout  ce  qui  manquait  à  la 
eritiqtte  de  ce  temps-là ,  et  combien  de 
prog^  il  restait  a  faire.  Il  n'y  avait 
personne  encore  qui  pût  exercer  sur  le 
godt  une  magistrature  éxx  genre  de 
celle  que  Bayle  avait  exercée  sur  Téru- 
ditiOQ  et  la  philosophie,  sans  amer-^ 
tome,  sans  passion,  avec  un  esprit 
supérieur  et  libre  de  toutes  les  chaînes 
qm  r^iennent  le  vulgaire.  Tels  n'é- 
taient certes  point  les  religieux  célé- 
bra qui  rendaient  compte,  dans  le 
Jowmal  de  Trévoux ,  des  événements 
de  la  république  des  lettres,  comme 
on  disait  alors.  La  critique  exercée  par 
ks  hommes  de  parti ,  amsi  que  le  re- 
marque M.  Villemain ,  ne  produit  pas 
one  impression  durable.  Elle  sert  à 
rhamiliatlon  du  talent,  au  triomphe 
passager  de  la  médiocrité  ;  elle  ne 
change  pas  le  goût  public.  Voltaire 
loi-même ,  malgré  son  ^éoie ,  ne  réa- 
lisa point  l'idéal  du  critique.  Un  ex- 
edleot  eritii|ue,  et  c'est  lui  qui  parle 
ainsi ,  serait  un  artiste  qui  aurait 
beaucoup  de  science  et  de  goût,  sans 
priâugés  et  sans  envie.  Des  deux  con- 
ditions éoumérées ,  le  grand  artiste 
n'ofiirait  malheureusement  que  la  pre- 


mière. U  est  plus  d'un  arrêt  de  mort 
porté  par  Voltaire,  que  la  pos^ité  a 
refusé  de  ratifier.  U  en  est  de  même 
de  plus  d'une  couronne  par  lui  décer- 
née, et  ravie  bientôt  par  rimpitoyable 
main  du  temps. 

Diderot  a  tait  de  la  critique  pendant 
quarante  ans  de  sa  vie;  il  a  inventé 
une  théorie  de  l'art  dramatique;  il  a 
jugé  des  arts  et  du  dessin  en  amateur 
consommé  ;  mais  que  d'obstacles  ont 
nui  au  complet  développement  de  cette 
magnifique  nature  !  une  étonnante  va- 
riété de  travaux ,  des  préoccupations 
de  toute  sorte,  peut-être  l'étendue, 
mais  à  coup  sûr  l'originalité  de  son 
génie ,  et  cette  passion  pour  le  noo- 
veau  qui  dégénéra  presque  en  manie , 
et  qui  ne  reculait  pas  même  devant  les 

Saradoxes  les  plus  étranges.  Aussi  l'in- 
uence  de  Diderot  sur  le  goût  de  ses 
contemporains  a-t-elle  été  moindre 

Su'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Ses 
béories  dramaturgiques  n'ont  fait  for- 
tune qu'en  Allemagne  ;  ses  idées  sur 
les  beaux-arts  n'ont  été  que  longtemps 
après  dignement  appréciées  ;  ses  cri- 
tiques sur  les  ouvrages  du  jour  ont 
étonné  plutôt  que  convaincu ,  comme 
les  feux  d'artifice,  qui  éblouissent  tou- 
jours plus  qu'ils  n  éclairent. 

Un  homme  parmi  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  un  seul  homme 
|>eu1>être  se  tfnt  constamment  dans 
une  région  assez  élevée  et  assez  se- 
reine pour  que  son  œil  ne  fût  jamais 
offusqué ,  pour  que  son  jugement  con- 
servât toute  la  liberté  d  action  sans 
laquelle  il  n'est  point  de  véritable  cri- 
tique. Cet  homme ,  c'était  Vauvenar- 
gues.  Les  appréciations  qu'il  nous  a 
laissées  du  talent  de  quelques-uns  des 
écrivains  du  grand  siècle,  sont  ce  qu'on 
a  fait  dans  ce  genre  de  plus  net ,  de 
plus  grave ,  de  plus  judicieux ,  je  ne 
dis  pas  au  dix-huitième  siècle,  mais 
depuis  qu'il  y  a  des  critiques  dans  no- 
tre pays.  Va'uvenargues  fut  peut-être 
le  plus  grand  critique  qu'ait  produit  la 
France ,  et  pourtant  les  critiques ,  et 
de  grands  critiques ,  n'ont  pas  man- 
qué ,  même  depuis  Vauvenargues.  Ou- 
tre ceux  dont  nous  avons  parlé ,  il  en 
est  deux  .encore  qui  ont  marqué  pro- 
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fondémfiDt  leur  trace  d^as  le  dix*l 
tième  siècle,  Je  veux  (»rler  de  Maiv- 
montel  et  de  fa  Harpe.  Tous  les  deux 
ils  avaient  ia  même  origine.  Placés  au 
second  rang  poqr  la  composition  ori- 
ginale ,  ils  avaient  cherché  à  compen- 
ser pour  ainsi  dire  leur  infériorité 
{>ar  une  autre  sorte  de  mérite.  Tous 
es  deux  ils  avaient  exercé  la  critique 
des  journaux ,  et ,  à  cété  d'inévitables 
exagérations ,  ils  avaient  montré  en 
général  plus  de  bienveillance  aui  au- 
teurs ^ue  d'hostilité  systématique; 
ils  avaient  su  ordinairement  pronon- 
cer d'après  la  justice ,  et  louer  à  pro- 
pos. Mais  leur  manière  était  diverse, 
et  cette  diversité  se  fit  particulière- 
ment sentir  dans  les  deux  grands  ou- 
vrages où  ils  ont  l'un  et  l'autre  résumé 
les  travaux  et  les  pensées  de  toute 
leur  vie. 

Le  livré  deMarmontel,  les  Éléments 
de  littérature  y  quoiqu'on  y  trouve  les 
noms  et  quelquefois  la  censure  d'au- 
teurs contemporains  de  l'auteur,  ap- 
partient entièrement  à  la  haute  critique, 
a  la  théorie  raisonnée  des  beaux-arts. 
«  La  forme  de  l'ouvrage ,  dit  M.  Vil- 
lemain,  lui  ôte  une  grande  difficulté  et 
une  grande  beauté,  la  liaison,  l'or- 
donnance. Il  y  a  des  paradoxes.  L'au- 
teur rencontre  souvent  des  idées  faus- 
ser, parce  qu'il  cherche  trop  les  idées 
neuves  ;  mais  il  présente  beaucoup 
d'instruction ,  et  ses  erreurs  {ont  pen- 
ser. »  Nous  ne  pouvons  qu'acquiescera 
ce  jugement  équitable.  Depuis  soixante 
ans  y  on  juge  ordinairement  Marmon- 
tel  avec  trop  de  sévérité  ;  on  fait  état 
d'admirer  peu  son  ouvrage ,  mais  on 
ne  .craint  pas  de  le  piller  impunément. 
Quant  à  la  Harpe ,  il  appartenait  au 
premier  critique  de  notre  siècle  de 
faire  dignement  la  part  de  ses  niérites 
et  de  ses  défauts.  «  Il  était ,  dit  M. 
Villemain ,  né  pour  la  critique  ;  son 
talent  s'est  augmenté  dans  rexercice 
de  sd  faculté  naturelle  ;  mais  a-t-ll  em- 
brassé le  vaste  plan  qu'il  s'était  pro- 
posé? Jette*t*il  un  coup  d'œil  hardi 
sur  l'essence  des  beaux-arts?  A-t-il 
des  vues  fines  et  profondes  ?  La  con- 
naissance de  l'homme,  des  mœurs,  de 
l'histoice ,  lui  sérielle  à  éclairer  l'é- 


tude des  lettres  ?  Est-il  autre  cfaoïe 
qu'un  élégant  démonstrateur  de  vérités 
connues  ?  Non  ;  et  cependant  il  a  été 
et  sera  longtemps  fort  utile.  U  fallait 
à  cette  époque  un  esprit  conservateur. 
La  Harpe  n'avait  pas  assez  médité  les 
anciens  ;  mais  il  en  parie  avec  une  vé- 
rité d'enthousiasme  qui  se  communi- 
que, avec  une  admiration  persuasive. 
Sans  avoir  la  raison  supérieure,  la 

Ï philosophie,  la  méthode  de  Quinti- 
ien ,  placé  comme  lui  dans  des  jours 
de  décadence,  il  a  défendu  les  aroits 
de  la  langue  et  du  goût.  Lorwiu'il  re- 

garut  dans  la  tribune  littéraire,  à  la 
n  des  troubles  politiques ,  ses  idées 
justes ,  ses  théories  simples  et  vraies , 
son  style  pur ,  facile ,  abondant ,  de- 
vaient réussir  et  plaire ,  après  la  Ion* 
gue  confusion  du  bon  sens  comme  da 
tout  le  reste.  Presque  toujours  il  eom- 
mente  les  principes  de  voltaire  ;  et , 
s'il  en  émousse  la  vivacité  piquante ,  il 
en  sonserve  la  justesse  et  la  clarté. 
Souvent  il  me  présente  l'image  de  cette 
critique  à  t^ekl  téoère  et  Juste  y  que 
Voltaire  plaçait  à  la  porte  du  temple 
dont  lui  -  même  était  le  véritaole 
dieu. » 

A  côté  des  grands  noms  que  noua 
venons  de  citer,  le  dix-huitième  siècle 
nous  en  offre  quelques  autres  de 
moindre  importance ,  qui  pourtant 
n'ont  pas  manqué  de  célébrité  dans 
leur  temps  :  un  Desfontaines,  un  Clé- 
ment ,  un  Fréron ,  aiuquels  Vdtaire 
a  donné  par  ses  épigrammes  une  im-> 
mortalité  qu'ils  n'eussent  pas  conduise 
par  leurs  écrits.  Ce  n'est  pas  que  tout 
soit  méprisable,  tant  s'en  faut,  dans 
ce  qu'ils  nous  ont  laissé  :  Desfontaf^ 
nés  ne  manquait  ni  d'érudition ,  ni  do 
bon  sens ,  ni  même  de  goût  ;  Clément 
n'a  pas  toujours  tort ,  la  postérité  a 
ratifié  son  jugement  sur  rennuyeuse 
Henriade;  et,  dans  les  200  volumes 
de  Fréron ,  on  peut  voir  étinceler  plus 
d'une  parcelle  d'or.  Mais  ces  hommes 
ne  se  sont  attachés  habituellement 
qu'à  l'examen  de  ce  qui  se  passe  dans 
le»  littératures ,  de  ce  qui  est  mode,  et 
non  de  ce  qui  est  marqué  du  caractère 
de  l'éternité;  ils  ont  cherché  plus  à 
dénigrer  qu'à  apprécier ,  et  n'ont  pas 
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m  iTélt^flr  josqu'aox  principes;  enfin 
me  dioee  teur  a  manqué  :  ils  ont  ex- 
primé dans  on  style  médiocre  des  con- 
ceptioiis  d*on  esprit  médiocre,  et  la 
médiocrité  est  rangée  par  le  temps  au 
même  niveaa  que  la  complète  impuis- 


Nona  en  dirons  autant  des  Sabatier, 
des  Mordlet .  et  de  vingt  autres  qui 
fàreot  aussi  des  personnages.  Les  cri- 
tiques devaient  naturellement  pulluler 
dan  on  sièele  qui  proclama  (et  c^est 
son  étemelle  gloire)  le  droit  d*examen 
en  toHt  et  iMirtout  ;  qui  fit  de  la  philo- 
sophie, c'eaUà-dire,  de  la  recherche  du 
vrai,  du  bien,  du  beau,  la  reine  désor- 
mais absolue  du  monde.  Aussi  Voltaire 
se  pteÎDt^il  déjà  qu'on  perd  le  temps  à 
eomnaenter  les  œuvres  du  dernier  siè- 
cle,  au  lieu  de  s'efforcer  d'en  créer  de 
noovelles.  Mais  c'est  surtout  le  dix- 
Movième  siècle  qui  est  le  siècle  de  la 
critiqae.  Faire  l'histoire  de  la  critique 
dans  oe  siècle ,  ce  serait ,  peu  s  en 
fmn ,  l^ire  l'histoire  de  toute  la  litté- 
tatnre  contemporaine. 

Le  siècle  s  ouvre  par  un  livre  de 
critique ,  et,  pour  la  plus  grande  part, 
de  critique  littéraire  :  dans  le  Génie 
da  Christianisme  y  M.  de  Chateau- 
briand montra  pour  la  première  fois 
tout  œ  ^ue  l'esprit  chrétien  avait  ajouté 
à  rbéritage  ^e  nous  avaient  légué 
Rome  et  Athènes  ;  il  fit  le  premier  la 
poétique  moderne,  non  pas,  comme 
oo  l'a  trop  dit ,  la  poétique  de  l'ave- 
air  seulement ,  mais  la  poétique  sur- 
tout de  notre  passé  littéraire,  sa  véri* 
table  poétique.  Madame  de  Staël  et 
Bmijamin  Constant  nous  ouvrent  en- 
suite des  horizons  nouveaux,  et  créent 
peur  ainsi  dire  la  critique  comparée. 
Gbénier  compose  un  hon  livre  a  pro- 
pos de  productions  souvent  au-dessous 
du  tolérable.  Les  journaux,  entre  les 
nudns  des  Geoifroi ,  des  Féletz ,  des 
Hoffmann ,  acquièrent  une  grande  au- 
torité, et  préludent  è  ce  despotisme 
tfitéraire  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Yillemain 
crée  l'Histoire  littéraire:  non  plus 
seulement  cette  étude  abstraite  des 
beautés  on  des  défauts  d'une  suite 
dTanlmrB  placés  dans  Tordre  chrono- 


lo^que,  mais  la  grande  hfstoirp  Ittté* 
raire,  celle  qui  s'enquiert  des  causes, 
et  qui  cherche  le  lien  des  faits:  qui  ex-* 
plique  le  génie  des  nations,  ses  pro- 
grès ,  sa  décadence;  oui  compléter  his- 
toire politique  et  i'éclaire,  comme  elle 
en  reçoit  elle-même  une  partie  de  sa 

gran<Jreur  et  de  son  édat;  enfin  une 
tstoire  qui  s'est  placée  dès  son  appa- 
rition sur  la  même  ligne  que  l'histoire 
mime  des  idées  ,  et  cjui  ne  le  cède  en 
importance  qu'à  l'histoire  politique 
seule,  si  l'on  peut  toutefois  établir 
dans  ces  choses  des  degrés  et  une  hié- 
rarchie. 

Aujourd'hui,  la  presse  périodique 
est  tout;  ses  coups  portent  inévi- 
tablement, parce  qu'ils  sont  répétés; 
c'est  elle  qui  f^it  ou  qui  défait  les  ré- 
putations, sinon  les  renommées.  Aussi 
c'est  dans  la  presse  qu'il  faut  chercher 
les  critiques  dont  le  nom  mérite  le 
plus  d'être  cité  :  M.  Janin,  aussi  fa- 
meux par  la  versatilité  de  ses  opinions 
que  par  les  ressources  de  son  esprit , 
et  dont  la  merveilleuse  facilité  l'em- 
porte malheureusement  sur  la  pureté 
de  son  goût  ;  M.  Barrière ,  qui ,  à 
un  goût  exquis  ,  joint  un  §^rand 
charme  de  style  et  un  esprit  plein  de 
finesse  ;  M.  Planche  ,  dont  les  théo- 
ries ,  un  peu  nébuleuses ,  auraient 
souvent  besoin  d'être  nettement  for- 
mulées; M.  INisard,  esprit  juste  et  ré- 
servé ,  écrivain  brillant ,  et  défenseur 
éclairé  des  saines  doctrines  littéraires, 
mais  auquel  des  juges  sévères  repro* 
chent  de  pécher  par  l'excès  même  de 
sa  qualité  principale ,  le  raisonnable 
et  le  contenu  ;  M.  Sainte-Beuve, 
homme  instruit ,  écrivain  ingénieux  ; 
observateur  pénétrant,  mais  quia  plus 
d'une  fois  abusé ,  nous  le  craignons , 
de  l'instrument  délicat  d'analvse  dont 
la  nature  Ta  pourvu;  M.  Rolle,  qui, 
sous  une  forme  le  plus  souvent  en- 
jouée ,  défend  avec  courage  et  talent 
les  saines  doctrines  théâtrales;  enfin 
M.  Francis  Génin,  qui,  avec  plus 
d'impartialité  que  son  modèle,  et  sur*» 
tout  avec  une  érudition  plus  solide , 
rappelle  souvent  l'ingénieuse  malignité 
de  Voltaire. 
Cbttoonât.  La  ville  d'Aléria,  wh 
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siégée  par  César,  était  réduite  à  une 
horrible  détresse.  Les  Tivres  mèn- 
quaient  et  les  secours  iiromis  n'arri- 
vaient point.  Le  conseil  s^assembla. 
La  plupart  voulaient  tenter  une  sortie 
générale ,  mais  quelques-uns  parlaient 
de  capituler.  Un  Arrerne  d'une  haute 
naissance  et  d'une  grande  autorité 
combattit  vivement  cette  honteuse  ré- 
solution, et  émit  un  avis  d'une  énergie 
efA*oyable:  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  'de  combattre  la  disette,  en  se 
nourrissant  des  corps  de  ceux  que  leur 
âge  ou  leur  faiblesse  rendaient  mutiles 
à  la  défense  de  la  place;  leurs  ancêtres 
leur  avaient  donné  un  semblable  exem- 

fûe  dans  la  guerre  contre  les  Kimriset 
es  Teutons.  Cet  Arverne  était  Crito« 
gnat.  L'histoire  ne  cite  son  nom  que 
dans  cette  seule  circonstance.  Il  mou-' 
rut  sans  doute  sur  un  champ  de  ba- 
taille ou  dans  les  fers  des  Romains. 

Cboatbs.  Yoy.  C&ayâtbs. 

Cbogb  (combat  de).  An  mois  d'a- 
vril 1800,  Masséna,  presque  bloqué 
dans  Gènes,  était  cependant  parvenu  à 
expulser  les  Autrichiens  des  positions 
de  Monte-Faccio  et  de  Monte-Gornua, 
situées,  la  première  à  6  kilomètres,  la 
seconde  à  16  kilomètres  de  la  place. 
Enhardi  par  ces  deux  succès,  il  réso- 
lut, non-seulement  de  garder  l'offen- 
sive et  d'arrêter  l'ennemi,  qui  déjà 
marchait  sur  Gênes  par  la  rivière  au 
Ponent,  mais  encore  de  se  remettre  en 
communication  avec  son  aile  gauche, 
dont  il  était  séparé.  Tandis  qu'il  ma- 
nœuvrait dans  ce  double  but  et  se  di- 
rigeait sur  Stella,  sa  colonne  rencontra 
la  division  autrichienne  du  général 
Lattermann,  qui  venait  d'occuper  Va- 
reggio.  Masséna,  qui  n'avait  avec  lui 
que  deux  mille  hommes,  craignant 
aétre  enveloppé  par  les  forces  de 
beaucoup  supérieures  de  sou  adver- 
saire, s'arrêta  au  village  deCroce,  dans 
l'espoir  qu'une  autre  colonne  de  nos 
troupes ,  qui  s'avançait  à  droite  vers 
Sante-Giustina,  attirerait  l'attention 
et  une  partie  des  forces  de  l'ennemi.  Il 
en  fut  autrement  :  Lattermann  Gt  en- 
gager le  combat  sans  délai.  Les  Fran- 
çais furent  bientôt  débordés,  ce  qui  ne 
les  empêcha  point  de  repousser  avec 


énergie  jusqu'à  six  attaques  socoes- 
sives  ;  mais  un  grand  nombre  de  braves 
perdirent  la  vie,  et  Masséna,  dont  tous 
les  officiers  d'état-major  étaient  bles- 
sés, dut  ordonner  la  retraite. 

Cbocb-Bianga  (combat  de).  Vers  le 
milieu  d'avril  1797,1e  général  Balland, 
qui  commandait  à  Vérone,  ne  se 
croyant  pas  en  sûreté  au  sein  d'une  po- 
pulation qui  de  jour  en  jour  devenait 
plus  hostile,  se  retira,  avec  le  peu  de 
troupes  qu'il  avait  sous  ses  orares  et 
les  Français  habitant  la  ville,  dans  le 
fort  Saint-Félix  et  les  deux  autres 
ehâteaux  qui  la  défendent^  Malheureu- 
sement, sott  oubli,  soit  impossibilité  de 
faire  mieux,  il  laissa  les  blessés  et  les 
malades  dans  les  hôpitaux.  Or,  le  lundi 
de  Pâques,  après  vêpres,  par  suite  d'un 
plan  d'insurrection  qui  te  même  jour 
et  à  la  même  heure  éclatait  à  Vicenoe 
et  à  Padoue,  les  malades  et  les  blessés, 
ainsi  que  tous  les  soldata  sur  lesquels 
on  put  mettre  la  main,  furent  massa- 
crés. Puis  une  multitude  de  paysans 
fanatiques,  menés  par  des  moines,  s'a- 
vança contre  les  forta  qui  servaient 
d'asile  au  général  Balland  et  à  trois 
mille  Français.  Instruit  du  succès  de 
la  conspiration,  le  sénat  de  Venise  or- 
donna sur-le-champ  au  général  Flora- 
vanti  de  conduire  a  Vérone  un  convoi 
de  troupes,  d'artillerie  et  de  munitions. 
Les  insurgée  poussèrent  alors  les  trois 
sièges  avec  d  autant  plus  de  vigueur, 
qu'ils  n'ignoraient  pas  que  la  division 
française  la  moins  éloignée  était  trop 
faible  pour  rien  tenter  contre  eux.  Le 
général  Lahoz,  qui  la  commandait, 
s'était  effectivement  arrêté  à  Somma- 
Campagna  pour  y  attendre  le  général 
Kilmaine,  qui  accourait  avec  cinq  mille 
hommes.  Leur  jonction  eut  lieu  le  21.- 
Fioravanti,  apprenant  l'arrivée  de  Kil« 
maine,  voulut  prévenir  l'attaque,  et 
ordonna  pour  le  lendemain  22  une  sor- 
tie générale.  Mais  Kilmaine  avait  aussi 
pensé  à  prévenir  son  adversaire,  en 
sorte  que  les  deux  partis  se  rencon- 
trèrent vers  six  heures  du  matin  à 
Croce-Bianca.  Les  Français  s'élancè- 
rent avec  impétuosité  sur  l'ennemi  et 
le  culbutèrent  au  premier  choc.  Vaine- 
ment Fioravanti  essaya-t-il  de  rallier 
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ks  siens  dans  une  grande  ferme  :  un 
ohos  mit  le  feu  à  des  caissons  véni- 
ticDS  et  la  ferme  sauta.  Un  grand  nom* 
bre  de  ceux  qui  s'y  étaient  retranchés 
périt  sous  les  décombres  ;  le  reste  se 
dispersa  dans  la  campagne.  Dès  le  soir, 
Laoos  et  Kilmaine  communiquèrent 
avec  Balland,  et  Vérone  fut  mvestie 
sur  les  deux  rives  de  TAdige.  Fiora- 
vàoti  fot  si  effrayé  de  sa  défaite,  qu'il 
ne  profita  point ,  pour  se  retirer  sur 
Venise,  de  la  route  de  Vicence  qui  était 
encore  libre,  et  qu'il  revint,  le  23,  avec 
trois  mille  hommes,  déposer  les  armes 
à  Croce-Bianca  et  s'en  remettre  à  la 
discrélion  du  vainqueur.  Vérone  capi- 
tola  le  même  jour. 

Cbocq.  petite  ville  très-ancienne  de 
FAuvergne,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Creuse, 
arrondissement  d'Aubusson;  popula- 
tion, 757  habitants.  On  pense  généra- 
lement qu'elle  existait  sous  les  Ro- 
mains, et  Ton  trouve  en  effet  dans  les 
environs  quelques  ruines  antiques  et 
on  dolmen  assez  bien  conserve.  Elle 
fat  entourée  de  murailles  au  commen- 
cement du  quinzième  siècle  ;  les  habi- 
tants avalait  été  autorisés,  en  1423,  à 
ceindre  leur  ville  de  tours,  de  rem- 
parts et  de  fossés,  et  des  lettres  de 
Charles  VU,  de  l'année  1426,  les  af- 
frandiirent  de  tout  impôt  pendant 
Fespaoe  de  huit  ans,  pour  leur  donner 
les  moyens  d'achever  leurs  fortifica- 
tions. 

Cbocquants.  La  ville  de  Crocq  fut, 
en  1S92,  le  berceau  de  l'insurrection 
des  Crocquants,  insurrection  qui  s'é- 
tendit rapidement  dans  les  provinces 
voisines,  et  que  l'on  ne  put  réprimer 
«favec  des  forces  considérables.  Les 
Crocquants  furent  défaits,  en  1596, 
par  Cbambert,  gouverneur  du  Limou- 
sin, secondé  par  le  maréchal  de  Marti- 
gyn.  Le  bulletin  de  la  Société  de 
PHistoire  de  France  a  publié  deux  piè- 
ces qui  se  rapportent  à  cette  insurrec- 
tion O;  la  première  est  une  circulaire 

(*)  TdL  I ,  s*  partie ,  p.  99.  Elle»  sont 
tiréei  rme  des  nanuscrils  de  h  biblioth. 
royale  (eoOect  DQpay) ,  Tautre  du  manuscrit 
de  FaÙé  PnuHt  qiu  lui-même  l'avait  tirée 


adressée  parles  paysans  rebelles  aux  of- 
ficiers qui  commandaient  dans  les  di  ver- 
ses châtellenies  situées  sur  leur  passage. 
Elle  commence  ainsi  :  «Messieurs, 
«  nous  vous  tenons  au  nombre  des 
«  gens  de  bien;  c'est  pourquoi,  incon- 
«  tinent  la  présente  re^ue,  nous  vous 
«  prions  vous  armer,  joindre  et  op- 
«  poser  avec  nous  contre  les  perni- 
«  cieux  desseins  des  ennemys  du  roy 
«  notre  sire  et  les  nostres,  mesme- 
«  ment  aux  griffes  des  inventeurs  de 
«  subsides,  voleurs,  leurs  receveurs 
«  et  commis ,  faulteurs  et  adhérents, 
«  etc.  »  Plus  loin  on  lit  :  «  Protestant 
«  devant  Dieu  que  nous  recognoissons 
«  nostre  roy  nous  estre  donné  de  Dieu 
«  et  que  de  droit  divin,  naturel  et  hu- 
«  mam,  la  couronne  de  France  lui 
«  appartient,  et  qu'il  nous  fault  vivre 
«  et  mourir  pour  son  service,  ^etc.  » 

«  Vous  assurant  qu'il  y  a  en  ce  pays 
«  grand  nombre  de*  seigneurs  et  gen- 
«  tilshommes  sans  repi'oche;  qu'ils 
«  nous  ont  promis  toute  assistance 
«  contre  lesaits  voleurs,  etc.,  et  que 
«  nous  tiendrons  la  main  à  une  si 
«  bonne  et  si  saincte  occasion,  etc.  » 

La  circulaire  se  termine  ainsi  : 

«  A  ces  causes  ne  ferez  faulte  de 
«  vous  armer  et  tenir  prests.  Autre- 
«  ment  vous  nous  aurez  sur  les  bras 
«  dans  trois  jours  après  la  réception 
«  des  présentes  pour  y  estre  contraints 
«  par  la  rigueur  des  armes  comme 
«  faulteurs  des  dits  voleurs  et  inven- 
«  teurs  de  subsides.  » 

«  Fait  en  ce  segond  jour  de  juin 
«  1594.  Vos  bons  frères  et  amys  les 
«  gens  armés  du  tiers-état  des  pays  de 
«  Quercy,  Agenois,  Périgord,  Xain- 
«  tonge.  Limousin,  haulte  et  basse 
«  Marche,  etc.  » 

La  seconde  pièce  est  une  convention 
des  nobles  du  Périgord  pour  défendre 
le  service  du  roi.  Les  signataires  y  pro- 
clament que  les  rebelles  se  sont  «  esle- 
«  vés  contre  tout  droit  divin  et  hu- 
«  main,  en  ce  qu'ils  ont  voulu  renver- 
«  ser  la  religion,  ne  payant  pas  les 
«  dUmes  ordonnées  des  le  commeu' 

des  archives  du  château  de  Bayoac  sur  Dor« 
dogne  dans  le  Sarladais. 
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«  eemetit  eu  monde  pont  te  setvice 
a  de  Dieu,  etc.,  qu'ils  ont  voulu  ren- 
«  verser  la  monarchie  et  establir  une 
N  démocratie  à  l'exempte  des  Suisses, 

«  etc.  j» 

Us  jurent  ensuite  devant  ÏMeu  d'ou- 
blier toutes  leurs  querelles,  «estant 
«  montés  à  cheval  contre  les  Croc- 
«  quants,  »  de  se  tenir  ensemble  par- 
tout où  l'ordonnera  M.deBourdeilles, 
«  pour  faire  obéir  ceux  qui  n'auront 
a  pas  obéi  à  sa  déclaration.  »  Enfin,  de 
venger  aussitôt,  «  toutes  choses  laissées 
«  et  sans  prendre  aulcune  excuse,  » 
celui  d'entre  eux  qui  serait  offensé  par 
les  rebelles.  L'insurrection  apaisée, 
le  mot  croquant  devint  synonyme 
de  paysan ,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
Ja  Fontaine  Fa  employé  dans  sa  fable 
intitulée  la  Colombe  et  la  Fourmi 
(11,12); 

Passe  an  certain  croquant  an\  marchait  les  piedb  nnt. 
Ce  e/vçumf  par  hasard  portait  une  arikaldl*. . . . 
Le  «Gaper  du  troqmoKt  wttç  «lie  «'enrolfl. 

€boi  ou  Ghouy,  ancienne  seigneu- 
rie de  Picardie ,  aujourd'hui  départe- 
ment  de  la  Somme,  érigée,  en  1598,  en 
duché,  sous  le  nom  de  Groî,  en  faveur 
de  Charles  de  CroU,  duc  d'Arschot.  Ce 
seigneur  étant  mort,  en  i61â,  sans 
postérité,  le  duché  de  Cro!  passa  à  son 
cousin ,  Charles-Alexandre  de  Croly 
marquis  d'Havre,  qui  le  transmit  à  sa 
famille. 

Cboï  ou  Crouy  (maison  de).  Il 
semble  prouvé  que  cette  famille,  l'une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
de  l'Europe ,  descend  en  ligne  directe 
du  roi  de  Hongrie  André  III ,  dont  le 
premier  fils ,  Félix ,  aurait  fait  la  li- 
gnée des  Cràt-Chancel ,  et  le  second , 
Marc,  celle  des  CrolSolre  et  d'Havre. 
Depuis  500  ans,  les  Croî  figurent  dans 
les  histoires  de  France  et  de  Bour- 
gogne, aussi  bien  que  dans  celles  d'Al- 
lemagne ,  d'Espagne  et  des  Pays-Bas. 
Pour  nous  en  tenir  à  ceux  qui  ont 
servi  notre  pays,  nous  trouvons  parmi 
les  membres  de  cette  famille  un  évé* 
que  d' Arras,  un  archevêque  d'Embrun, 
et  de  nos  jours ,  un  cardinal ,  grand 
aumônier  de  France  et  archevêque  de 
Rouen  ;  de  plus,  un  grand  boutilli^, 
un  grand  maître  et  un  maréchal  de 


France;  un  tutemr,  couvemeitr  et 
premier  ministre  de  Charles  V;  sept 

§éttéraux;  enfin  ptusienrs  ambaftsa- 
euTs  et  ministres  plénipotentiaires. 
Deux  branches  de  cette  maison  possè- 
dent la  grandesse  d'Espagne,  et  elte 
compte  Vingt-huit  chevaliers  de  la  Toi* 
son  d'or. 

Les  membres  les  plus  célèbres  de 
la  maison  de  Cro^-chaf^oelf  qui  ha- 
bitait les  montagnes  du  Dauphinè, 
sont  :  Chdllaumey  tué  à  Crécy;  Hee* 
tor,  qui  sauva  Louis  XI,  alors- dau- 
phin, des  mains  du  comte  de  Dam- 
martin,  envoyé  à  sa  poursuite  ^r 
Charles  VII;  Jean  IF.  qui  fut  tait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Saint-Queft- 
tin  ;  Claude  y  qui  se  signala  en  1498, 
à  la  prise  du  fort  Barraux,  etc.  Il 
existe  encore  aujourd'hui  plusieurs 
membres  de  cette  famille ,  qui  a  toa- 
iours  porté  les  mêmes  armoiries  que 
les  rois  de  Hongrie. 

La  maison  de  Crd^olre^  dont  le 
nom  figure  dans  les  annales  de  la  Pi- 
cardie, se  subdivise  en  plusieurs  bran- 
ches :  1"^  celle  des  sires  de  Oof  et  de 
Benfyj  éteinte  en  1612;  T  celle  dei 
marquis  A^ Havre  y  éteinte  vers  1700; 
3*  celle  des  comtes  de  RoeuXy  éteinte 
en  1585;  4*  celle  des  seigneurs  de 
Crésique,  éteinte  en  1767  ;  5^  celle  des 

grinces  de  CrtH  et  du  St-Empire,  etc., 
ont  le  dernier  rejeton  fiit  Chixrles* 
Eugène,  généralissime  des  armées  rus- 
ses, mort  prisonnier  de  Charles  Xn  ; 
6*  celle  des  comtes  et  princes  de  Chi- 
mayj  éteinte  en  1531,  et  alliée  à  la 
maison  d'Albret  de  rïavarre  ;  7*  celle 
des  comtes  et  princes  de  Soire  et  de 
Moeurs ,  devenue  branche  atnée  en 
1767  ;  8*  celle  des  ducs  A'Ha^ré  et  de 
Croî  y  dont  deux  membres  étaient, 
avant  1830 ,  lieutenauta  généraux  au 
service  de  France. 

Parmi  les  membres  oontemporaina 
de  cette  fiamille,  nous  citerons  : 
Auguste-PhUipjie  -  Lotifs  -  Emmanuel  y 

S  rince  de  l'Empire ,  grand  d'Es)>agne 
e  première  classe,  nommé  pair  de 
France  en  1814,  mort  en  1893;  sea 
deux  fils  servent  aujourd'hui  en  Hol^ 
lande.  Son  frère,  Emmanue^Maximil^ 
lien,  prince  de  Crôî-Solre,  commaih 
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ént  ie  département  de  la  Somme  en 
18151  il  fut  élu  député  en  1820  et  1824, 
et  nommé  pair  de  France  en  1827;  il 
refosa  de  prêter  serment  au  gouverne* 
ment  nouveau,  en  1880,  et  se  retira 
en  Belgique.  Gustave  -  Maximilien  - 
H$î,  csatunal ,  archevêque  de  Rouen , 
frère  des  précédents,  rerusa,  à  Texem- 
ple  de  tous  les  membres  de  sa  famille, 
le  serment  à  la  charte  de  1830.  Enfin 
Joieph  -  Anne  -  Auguste  -  Maximilien , 
duc  d'Havre  et  de  Crcï^  prince  de 
TEmpire  et  grand  d* Espagne,  émigré 
ea  1789 ,  pair  de  France  et  lieutenant 
général  en  1814 ,  mort  dans  ces  der- 
Diers  temps ,  était  le  dernier  rejeton 
de  la  branche  mâle  des  ducs  d'Havre. 

Ckoisadbs.  —  1*  Croisades  dO' 
fiefU.  Le  premier  rôle  dans  ces  expé- 
ditions lointaines  fut  toujours  joué 
par  la  France,  pays  d'élan  et  de  sym- 
pathie, où  toute  idée  généreuse  passe 
rapidement'de  la  théorie  à  l'action ,  et 
«M  Ton  a  si  bien  appelé  le  cœur  de 
tEmvpe.  Les  autres  États  de  TEurope, 
eomme  l'Angleterre  et  rAllemagne, 
ne  prirent  aux  croisades  qu'une  part 
très-^secondaire.  Quant  à  l'Espagne, 
elle  avait  trop  à  faire  de  combattre  les 
kasulmans  sur  son  propre  territoire, 
pour  songer  à  les  aller  cnercheroutr&- 
mer. 

Les  croisades  sont  le  plus  beau  mo- 
ment du  moyen  âge;  elles  en  forment 
répoque  héroïque.  C'est  un  mouve- 
ment individuel  et  général,  spontané, 
et  aartout  sans  intention  potitiqoe, 
quoi  qu*en  aient  dit  les  historiens  du 
dermer  siècle.  Ce  qui  fait  surtout  la 
erandear  et  l'importance  des  croisa- 
des, c'est  qu*elles  sont  le  résultat  de 
•'union  intime  des  deux  puissances  du 
mojen  âge,  la  féodalité  et  l'Église. 
Ces  deux  puissances  avaient  suivi  une 
ligDe  de  développement  prallèle,  mais 
en  sens  contraire.  Partie  de  la  démo- 
cratie la  plus  large,  l'Église  s'était 
élevée  par  rariatocratie  épisoopale  jus- 
qu'à la  monarchie  papale.  Grégoire  VII 
avait  plaoé  le  saint-siége  sinon  au-des- 
sus de  toutes  les  couronnes,  au  moins 
au-dessus  de  tous  les  sièges  épisco- 
pai».  Fortiiée  par  cette  concentration 
de  toute  son  autorité  dans  les  mains 


d'un  seul  4  retrempée  par  la  sévérité 
et  les  réformes  de  Grégoire  VU,  TÉ- 
glise  était  toute-puissante  alors  sur 
l'esprit  du  peuple,  qui,  échappé  comme 
par  miracle,  il  ie  croyait  du  moins, 
a  la  sentence  de  mort  prononcée  con- 
tre lui  pour  l'an  1000  (*),  remerciait  le 
ciel  par  un  redoublement  de  zèle  et  de 
ferveur.  Les  croyants  n'étaient  noint 
seulement  les  pauvres,  les  misérables, 
ceux  qui  avaient  besoin  des  consola- 
tions de  la' religion,  mais  les  riches ^ 
les  grands ,  les  heureux  du  siècle.  Ja- 
mais la  foi  n'avait  été  aussi  générale, 
aussi  vive.  Quant  à  la  société  civile, 
elle  était  allée  aussi  loin  que  possible 
dans  l'isolement  ;  il  n'y  avait  plus  ni 
mouvement  ni  vie  ;  tout,  s'immobili- 
sait. 

On  distingue  d'ordinaire  huit  croi- 
sades différentes  ;  mais,  à  vrai  dire» 
il  n'y  eut  dans  l'espace  de  près  de 
deux  siècles  (1099—1270)  qu'une  suite 
non  interrompue  de  pèlerinages  vers 
la  terre  sainte.  Tantôt  les  pèlerins 
s'unissaient  en  masses  innombrables, 
comme  les  armées  de  Pierre  l'Ermite, 
de  Godefroi  de  Bouillon,  etc.;  tantôt 
ils  passaient  un  à  un,  ou  en  petites 
troupes  ;  mais  la  route  qui  conduis- 
sait  a  Jérusalem  ne  manqua  jamais  de 
pieux  voyageurs,  tant  qu'il  resta  un 
point  de  débarquement  pour  les  pèle- 
rins. L'islamisme  fut  combattu  de 
deux  cotés ,  en  Espagne  et  en  Pales- 
tine; mais  la  croisade  d'Espagne  ne 
fut  nationale  qu'au  delà  des  Pyrénées. 
Du  moment  que  l'Europe  n'eut  plus 
à  craindre  de  ce  côté  une  invasion 
sérieuse ,  l'on  cessa  d'y  songer ,  ou  $\ 
quelques  pèlerins  passèrent  encore  les 
Pyrénées,  ce  furent  seulement  qud- 
ques  chevaliers  qui  allèrent  gagner 
leurs  éperons  auprès  du  Cid ,  et  cner- 
cher  fortune  en  Espagne ,  comme  oe 
prince  de  la  maison  de  Bourgogne 
qui  trouva  au  bout  de  sa  lance  le 
royaume  de  Portugal. 

La  véritable  croisade,  la  croisade 

(*)  C'était  une  croyance  générale  que  1« 
monde  devait  finir  en  Tan  looo.  Une  foule 
de  chartes  de  dotatiom  portent  ces  mots  : 
Ad9enitmi9  vesverê  mumdi,  etCi 
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européenne,  c'est  celle  de  Jérusalem. 
A  celle-là  tous  prirent  part,  tous  vou- 
lurent voir  les  saints  lieux ,  tous ,  jus- 
qu'aux petits  enfants,  qui  disaient  à 
cnaque  ville  qu'ils  rencontraient  sur 
leur  route  :  «  N'est-ce  pas  là  Jérusa- 
lem?» 

Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  ces  différentes  expéditions 
(Voy.  Annales,  1. 1,  ç:  Ï72  et  suiv.). 
Nous  nous  bornerons  ici  à  en  donner 
le  tableau  chronologique.  Cependant 
nous  devons  auparavant  parler  d'un, 
pèlerinage  qui  précéda  de  trente-cinq 
ans  les  croisades ,  et  qui  en  avait  tous 
les  caractères. 

M.  Le  bruit  se  répandit,  au  commence- 
ment de  l'année  1064  ,  que  plusieurs 
des  premiers  prélats  de  l'Allemagne  se 
préparaient  à  faire  un  pèlerinage  en 
terre  sainte ,  et  qu'ils  recevraient  vo- 
lontiers dans  leur  compagnie  tous  les 
chevaliers  qui  seraient  prêts  au  besoin 
à  verser  leur  sang  pour  J.  G.  De  toutes 
les  parties  de  la  France  et  de  l'Allema- 
gne, des  pèlerins  répondirent  à  cet 
appel,  et  leur  troupe  s'éleva  en  peu  de 
temps  à  7,000  combattants.  Ils  parti- 
rent alors,  et  suivirent,  par  1* Autriche, 
la  Hongrie ,  et  toute  la  vallée  du  Da- 
nube, ta  route  que  les  croisés  devaient 
parcourir  plus  tard.  L'empereur  de 
Constantinople,  Constantin  Ducas,  les 
accueillit  avec  hospitalité;  mais  ils 
eurent  dans  la  Lycie  de  terribles  com- 
bats à  soutenir.  Arrivés  en  Palestine , 
ils  furent  assaillis  par  les  Bédouins. 
S'étant  retrancliés  dans  une  forteresse 
en  ruine,  ils  y  furent  assiégés  par  les 
ennemis,  et  enfermés  pendant  trois 
jours  sans  nourriture.  Ils  furent  enCn 
délivrés  par  un  émir  du  voisinage,  qui 
s'engagea  à  les  protéger  et  qui  les  con- 
duisit à  JéruSQiem.  Leur  pèlerinage 
accompli ,  ils  s'embarquèrent  sur  des 
galères  génoises  et  vinrent  aborder  à 
Brindes  ;  mais  de  7,000  qu'ils  étaient 
à  leur  départ,  à  peine  2,000  purent  re- 
voir  leur  patrie. 

Tableau  chronologique  des  principaux  évé- 
nements aes  croisades, 
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X09S.  Pèlerinage  d«  Pierre  l'Etmtte.  Prédication 


de  la  creiaade.  Concile  de  Ciermont.  Oëpcrt  det 
prenièree  troape*  de  crsikés. 

X096.  Départ  de  deux  armées  de  pèlerins  aeus  la 
condoile  de  Pierre  t'Ermite  «t  de  Gauthier-sans, 
Avoir.  Ces  deux  armées  sont  défaites  en  Balganek 
I<ears  débris  arriT«fnt  cependant  à  Constantinople. 
et  oassent  le  Bosphore  ;  mais  ils  sont  de  nouTeaa 
déraîts  par  le  sultan  de  Nicée.  Départ  et  arrivée  à 
Constantinople  de  l'armée  de  Godefroi  de  Bouillon. 

1097.  ^^^  croisés  passent  le  Bosphore.  Siège  de 
Nicée.   Défaite  du  sultan.  Occupation  de  la  ville 
Prise  de  Tarse.  Conquêtes  de  Baudouin  dans  l'Ar- 
ménie.  Siège  d'Antioche.  Victoires  des  dirétiena  sur 
les  princes  d'Alep  et  de  Damas. 

1098.  Prise  d'Aniiochc.  Les  chrétiens  sont  assié- 
gés dans  la  ville  par  Kerboga.  Découverte  de  la 
aainte  lance.  Défaite  de  Kerboga.  Prise  de  Slarra  et 
de  Tortose.  Sièges  d'Archas  et  deGîbIrt. 

1099.  Défaite  de  l'éiuir  de  Tripoli.  Prise  de  BeUi- 
léeni.  Siéi^e  et  prise  de  Jérusalem  (vendredi  t5 
juillet).  Élection  de  Godefroi.  Défaite  des  Égyptiens 
a  Ascalon.  Départ  d'Europe  de  Guillaume  IX,  comte 
de  Poitiers.  Année  des  comtes  de  Ncvers  et  de 
Bourges ,  détruite  par  les  Turcs.  Prise  de  Tibcriade. 
siège  d'Arsur. 

1100.  Mort  de  Gtidefroi.  Baudooiit  1*'  lui  suc- 
cède. Expédition  à  Ascalon. 

iioi.  Prise  d'Arsur.  Siège  de  Césarée. 
iioa.  Défaite  de  Baudouin.  Prise  de  Bamla  pur 
les  Sarrasins. 

xio4-  Captivité  de  Baudouin. 

1118.  Expédition  des  chrétiens  en  tgjpte.  Prf.te 
de  Pharamia.  Mort  de  Baudouin.  Baodoui*  II  loi 
succède. 

1119.  Défaite  des  chrétiens  près  d'Artésie. 
xia3.  Siège  et  prise  de  Tyr. 

iia8.  Arrivée  de  Foul<|oes  ,  comte  d'Anjou. 

Ti3i.  Mort  de  Baudouin  II.  Foulquxs  lui  suc- 
cède. 

tt45.  Mort  de  Foulques.  Bav»ovi«  HI  lui  suc- 
cède. 

1x46.  Prise  et  reprise  d'Édesse. 
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1147.  Départ  de  Louis  Vil  et  de  Conrad.  Dé- 
faite de  Conrad  dans  les  montagnes  de  la  Ljcaonte. 

1148.  Défaite  des  Français.  Départ  de  Louis  VU. 
Siège  de  Damas. 

ii5i.  Siège  d'Ascaloik 

1159.  Expédition  de  Renaud  de  Chètillon  dans 
rile  de  Chypre. 

1 160.  Mort  de  Baudouin  IH.  AvAvav  lui  succède. 
1 165.  Prise  de  Panées  par  les  rausulmana. 

1167.  Expédition  contre  le  Caire. 

1173.   Mort    d'Amaury.    Avènement   de  Bao- 

DOUXV  IV. 

1K7S.  Arrivée  en  Palestine  de  Philippe,  comte  de 
Flandre. 

X180.  Invasion  de  Saladin. 

X  18&.  Mort  de  Baudouin  IV.  Avènement  de  Bau- 
sooiir  V  qui  meurt  l'année  suivante.  Gox  ns  Losi- 
ovAv  lui  succède. 

1x87.  Bataille  de  Tibèriade.  Prise  d'Ascalon  et  de 
Jérusalem  par  Saladin.  Siège  de  Tyr  par  Saladin. 

TaoïsiàMB  caotaAAK. 

XI 88.  Expédition  de  Frédéric  -  BariMmuase.  Sa 
victoire  sur  le  Méandre.  Sa  mort 

XX 89.  Siège  de  Ptolémais  par  les  dirètiens. 

X190.  Arrivée  des  compagnons  de  Henri  «  comte 
de  Champagne.  Expédition  de  Riilippe^Aiif  otte  et 
de  Richard  cœur  de  Lion, 
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tt9t.  Lmr  anMa  demi  PtoMoiai*.  Ib  •*•■■• 
MPMt  4m  Mite  Yille.  Upwt  dU  ]P1iUipp«*AQf«»t«. 
lattiilW  d'Araar. 

I  rga.  PriM  «t  raprÎM  de  JalTa.  Victoire  de  JaiTs. 
BépaH  de  Uchanl. 

1 193.  Mort  de  Saladia. 

x>97.  Arrirée  de  oMeriM  allanuuMb  à  PtoMmais. 
Si4f  •  et  priée  de  iana.  Tidoire  de  Sidon. 

9«ATmià«a  emouxDB. 

laoo.  Prédicatioo  de  la  qnatr&ime  croisade ,  dont 
ht  cfcefa  Boat  1  Bavdooin  IX,  comte  de  Flandre  t 
Biaihti  II.  mn%^  de  Moatferrtt  ;  Heori  Dandolo, 
dofe  de  Tcmie. 

laos.  Départ  dee  croiada.  lU  arrivent  à  Venise. 

i*«3.  Prnnier  si^fe  de  Conatanlinople.  Entrée 
dai  f  iaéa  daaa  cette  Tille. 

iao4-  Second  si^e  de  Conatantiiiople.   Prise  et  * 
nillase  de  eette  Tille.  Élection  de  Baudouin,  comte 
db  Frandre,  comme  empereur. 

iai3.  Crodaado  d'cnlaDta. 

CXVQVlklH  eaouABi. 

•  sa  17.  f^ddiontîon  de  cette  croiande,  dont  les  dmH 
aaoc  :  Jba«  »b  Baiann,  roi  de  Jérusalem,  et  An- 
dré II,  roi  de  Hongrie. 

lift.  Kxpédition  en  Egypte,  âiégede  Damîetle. 

ia»9.  Défaite  des  croiséa.  Prise  de  Damiettc. 

isai.  Eeddîtion  de  la  TiUe. 

sxzià«a  caoïSABB. 

lastf.  Prddication  de  cette  croisade,  doatlechef 
est  Frédéric  II. 

fa36.  ThilMiBt,  comfede  Champagne,  le  dncde 
{ne  et  le  comte  de  Bretagne  prennent  la 
la. 

XS39.  Départ  de  Thibaut. 
i»4o-  D^art  dn  doc  de  Bretagne.  Inrasion  des 

ssmkMa  oboisabb. 

ia4S-  SataC  Loota  et  les  princes  français  pren- 

la  crois,  et  s'embarquent  à  Aigne»*Mories. 
•  a49*  Arrirée  des  croisés  devant  Dafoiftte.  Prise 
db  la  tîHo.  AnriTéo  dn  comie  de  Poitiers. 

■sSa.  Coaabei  de  Hansoorah.  llelraiie  des  chré. 
Iscae.  lis  roi  est  fait  prisonnier.  Reddîtto'n  de  Da« 
sMette.  Arrtrée  de  saint  Ixinis  k  Ptoléinaïs. 
laf  a.  A|gf»eftH^  dn  Vieux  de  la  Montagne. 
BsS4.  Départ  dn  roi  pour  la  France. 
iai3.  Complètes  de  Bibars. 
t  aM.  Priée  d* Antioehe.  Croisade  contre  le  rojao- 
Croiaade  ea  Catalogne  eten  Castille. 
(  Jbaaini  Lovia  pour  une  secoade  croisade. 


BvirtàHS  eaouABa. 

tsT»,  Départ  de  saint  lioais.  Il  arrive  sur  la  edte 
de  Ttawa,  Sa  moru  Retoar  des  croisés  en  France. 
■atS.  Prisa  de  LamBoée. 
taf7.  Priée  da  TripoU. 
safi.  Siège  et  prisa  de  Ptolémais. 
(VajMliaeaAUit  (rojanme  de].) 

HéêuUati  des  crcisades,  —  Exa* 
■inoiii  maiotenant ,  en  peu  de  mots. 
In  rétoltaU  généraux  de  ees  gran- 
ées  entreprises,  oui  réunirent  pour 
b  première  fois,  dans  le  même  camp 
et  pour  un  kmt  désintéressé,  les  hom- 
mes de  toutes  les  nations  européennes 
et  de  toutes  les  conditions  sociales. 


Les  grands  ordres  militaires  du  Tem- 
ple (les  templiers),  de  Saint- Jean  de 
Jénisalem  (les  hospitaliers),  des  Che- 
valiers teutoniques  (  ou  porte^laive) 
sont  fondés  ;  les  armoiries,  cette  lan- 
gue muette  et  cependant  si  féconde, 
sont  inventées ,  les  noms  de  famille 
créés.  En  perfectionnant  Tart  nauti- 
que, les  croisades  forment  le  grand 
commerce  et  jettent  dans  le  monde  un 
élément  nouveau  de  puissance ,  la  ri- 
chesse mobiliaire  qui  doit  finir  par 
renverser  la  puissance  qui  ne  repose 
que  sur  la  richesse  territoriale.  Les 
villes  maritimes  grandissent  ;  Venise, 
Gènes ,  Pise  ,  Marseille ,  Barcelone 
oouvrenti  la  Méditerranée  de  leurs 
vaisseaux,  et  établissent  des  comp- 
toirs à  Saint- Jean  d'Acre,  à  Byblos,  à 
Tyr,  etc.  Venise  et  Gènes  envoient 
leurs  denrées  par  le  Tyrol  à  Nurem- 
berg ,  à  Augsbourg ,  'jusqu'au  Rhin 
qu'elles  descendent  en  enrichissant 
toutes  les  villes  situées  sur  les  bords 
du  fleuve.  Marseille  envoie  les  siennes 
par  le  Rhône,  la  Saône ,  le  Doubs  et 
la  Moselle  ,  jusqu'à  Aix-la-Chapelle, 
jusqu'à  la  Flandre  où  s'élève  une  dé- 
mocratie active  et  industrieuse.  Mais 
à  côté  de  ces  grands  résultats ,  eir  ap- 
paraît un  autre  non  moins  important, 
qui  eut  la  France  pour  théâtre  et  qui 
aida  puissamment  la  royauté  dans  sa 
lutte  contre  les  seigneurs  féodaux  :  je 
veux  parler  de  la  formation  du  tiers 
état. 

lorsque  la  voix  de  Pierre  l'Ermite 
eut  tire  tous  les  chevaliers  de  leurs 
châteaux,  il  leur  fallut  de  bonnes  ar- 
mures, de  bons  destriers  et  de  l'ar- 
gent aussi  pour  le  voyage  ;  or,  les  ro- 
turiers avaient  seuls  tout  cela.  Dans 
les  villes  que  Rome  avait  laissées  sur 
le  territoire  de  la  Gaule,  dans  les 
grands  villages  qui  s'étaient  peu  à  peu 
formés  au  pied  ae  la  tour  féodale,  il 
s'était  établi  un  petit  commerce,  une 
petite  industrie ,  qui  avait  peu  à  peu 
enrichi  les  bourgeois.  Quand  les  che- 
valiers eurent  recours  à  eux,  les  bour- 
geois leur  donnèrent  volontiers  argent 
et  denrées ,  armes,  et  harnais ,  tout  ce 
qu'il  fallait  enfin  pour  que  les  nobles 
croisés  pussent    paraître  dignement 


T.  VI.  17*  Uoraiton.  (Dict.  bncycl.  ,  btc.) 
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•OQS  leur  bannière  ;  mais  en  retour  ils 
feçureot  des  terres ,  ou  plus  souvent 
des  prifilégea ,  des  chartes  de  com- 
munes, manière  de  payer  qui  parais- 
sait aux  seigneurs  moins  onéreuse  t 
mais  dont  ils  eurent  plus  tard  à  se  re- 
pentir. 

V  CnrisadesenOrientpastérieuru 
d  1291.  —.On  termine,  en  général ,  le 
récit  des  croisades  à  la  croisade  de  saint 
Louis  ou  à  la  prise  de  Ptolémaîs;  et 
pourtant  d'autres  expéditions  pour 
combattre  les  infidèles  eurent  encore 
lieu  longtemps  après  cette  époque.  Il 
est  vrai ,  cependant ,  quelles  avaient 
complètement  perdu  le  caractère  dis- 
tinctif  des  premières  croisades,  c^est- 
iklire  le  caractère  religieux. 

En  1810,  les  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  accompairn^  d*un 
grand  nombre  de  guerriers  de  toutes 
les  nations ,  se  rendirent  maîtres  de 
Fîle  de  Rhodes  et  de  cinq  Iles  voisines, 
appartenant  soit  aux  Grecs,  soit  aux 
musulmans.  Philippe  le  Bel  et  Phi- 
lippe le  Long  formèrent  tous  les  deux 
le  projet  de  se  croiser,  projet  que  la 
mort  les  empêcha  d'accomplir.  Phi- 
lippe VI  conçut  aussi  le  même  dessein, 
et  annonça  son  départ  pour  Taiinée 
1884.  Une  flotte  fut  préparée  dans  le 
port  de  Marseille,  où  devaient  se  réu- 
nir quarante  mille  croisés,  mais  la 
mort  du  pape  Jean  XXII  fit  échouer 
toute  cette  entreprise. 

Cependant,  en  1345,  le  pane  Clé- 
ment Vl  nomma  Humbert  II ,  dauphin 
de  Viennois,  généralissime  d'une  croi- 
sade qui  se  preparait  contre  les  Turcs. 
Le  prmce  partit  de  Marseille  pour  Ve- 
nise avec  quatre  vaisseaux.  De  Venise, 
il  se  Irendit  à  Négrepont ,  où  il  fut  re^ 
joint  par  huit  vaisseaux  envoyés  par 
le  pane ,  Venise  et  les  chevaliers  de 
Rhoaes.  Tous  ses  exploits  se  bornè- 
rent à  brûler  aux  Turcs  quelques 
▼aisseaux  marchands  à  Smyrne. 

Lorsque  le  roi  Jean  alla  remplacer 
en  Angleterre  son  fils,  le  duc  d'Anjou, 
qui  avait  manqué  à  sa  parole  en  se 
sauvant  de  prison,  il  comptait  former 
un  congrès  de  rois  pour  aviser  à  une 
croisade.  Waldemar  ni,  roi  de  Dan^ 
luariL,  David  Bnioe,  roi  d'Éoosse,  s'é- 


taient rendus  è  Londres  dans  ee  but  ; 
mais  la  mort  du  roi  de  Fraaoe,  en  1364, 
fit  avorter  tous  ces  projets. 

En  1390 ,  à  l'époque  où  le  jeune  roi 
Charles  VI  ne  songeait ,  avec  toute  la 
noblesse  de  sa  cour,  qu'à  se  montrer 
chevalier  accompli ,  on  vit  arriver  en 
France  une  ambassade  du  doge  de  Gê- 
nes pour  demander  du  secours  contre 
les  infidèles.  Une  expédition  fut  aus* 
sitôt  résolue ,  et  le  duc  de  Bourbon, 
oncle  du  roi,  s'offrit,  quoiqu'il  eât 
^alors  cinquante-quatre  ans,  pour  corn* 
mander  cette  croisade ,  à  laquelle  se 
joignirent  un  grand  nombre  de  cheva- 
liers et  d'écuyers  anglais.  Les  croisés 
s'embarquèrent  à  Gènes  vers  la  fin  de 
juin ,  et  abordèrent  devant  Cartbace 
le  22  juillet.  Us  assiégèrent  cette  vlne 
pendant  deux  mois,  et  livrèrent  quatro 
assauts  et  une  bataille.  L'approcne  de 
la  mauvaise  saison  les  força  de  lever  le 
siège,  et  ils  revinrent  sans  grande 
perte  à  Gênes  et  delà  en  France. 

Six  ans  plus  tard ,  l'expédition  de 
Hongrie,  que  termina  d'une  mani^ 
sanglante  la  bataille  de  Nicopolis  (voy. 
ce  mot),  peut  être  considérée  comme 
fermant  complètement  la  série  des 
guerres  auxquelles  appartient  le  nom 
de  croisades.  La  France  qui ,  la  pre- 
mière, avait  donné  l'impulsion  à  l'Ku- 
rope,  et  entraîné  dans  ces  expéditions 
tous  les  peuples  à  sa  suite,  ifut  aussi  la 
dernière  à  se  retirer  du  champ  de  ba* 
taille ,  et  la  part  glorieuse  qu'elle  y 

S  rit  lui  acquit  dès  lors  une  haute  in- 
uence  sur  les  peuples  d'Occident.  Au- 
jourd'hui son  rôle  n'est  pas  chance. 
Aux  croisades  en  faveur  du  christia- 
nisme ,  ont  succédé  les  oroisades  en 
faveur  de  la  liberté,  et,  par  cette  nou- 
velle lutte ,  le  monde  a  pu  se  convafci- 
cre  que,  suivant  la  parcâe  d'un  grand 
écrivain,  une  idée  émise  par  la  France 
est  comme  un  coup  de  bélier  frappé 
par  trente  millions  d'hommes. 

8*"  CriHsadesen  OccideTU.— Outre 
les  croisades  projpreœent  dites,  e'est- 
à'dire,  les  expéditions  entreprises  en 
Orient  contre  les  infidèles,  les  Fran- 
çais ont  encore  fait  un  grand  nom- 
bre d'expéditions,  soit  pour  défen- 
dre le  cmristianinne  ou  le  eatholi* 
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dsuw,  foîl  IKWP  cbmliBttr*  dM  prinoii 
eitlioiM|ti«f  ;  OMife  «OQMBis  .du  sainte 
liège,  us  fl^éditioiig  peilvtiit,  boûb 
m  tertate  point  de  vue,  être  considé» 
réel  oonune  des  caroisades  ;  nous  aU 
loi»  les  passer  rapidement  en  revue. 

CfOttèdei  é%.E$pagne»  -^  L'£s- 
pagne,  conquise  par  les  Arabes ,  ne 
tarda  pas  à  organiser  contre  eux  Une 
résistance  opiniâtre;  les  débris  des 
populations  chrétiennes  se  concentré* 
not  dans  les  montagnes ,  et  ils  y  foo- 
dèreot  bientôt  les  petites  principautés 
d*Ofiédo  et  8o|Hrarbe.  Les  secours  ne 
leur  manquèrent  pas  du  côté  de  la 
Fraoee.  On  peut  lire  «  dans  un  grand 
Bombrt  de  chartes  du  dixième  et  du 
ooiième  siècle ,  combien  étaient  fré- 
mots  les  pèlerinages  à  SainWacques 
se  Galice  9  pèlerinages  qui  se  termi« 
oaient  toujours  par  quelque  fait  d*ar* 
set  contre  les  infidèles*  Ce  n'étaient, 
d*aillears,  que  de  justes  représailles^ 
car,  sans  paurler  des  invasions  des  Àrd- 
bei  du  temps  de  Charles  Martel,  les 
Sarrasins  eontinuèrent  leurs  incur- 
noos  dans  les  siècles  suivants.  Ainsi, 
miOlS,  un  de  leurs  émirs  vint  mettre 
le  liège  devant  Narbonne  ;  en  1047^  ils 
pillèrent  Tabbaye  de  Lérins,  et. ,  jus- 
qu'au douzième  siècle,  leurs  armées 
M  cessèrent  de  ravager  le  Roussilloo. 
(Voy.  invasion  des  Sarrasins  à  l'article 
Baisakbs.) 

La  fondation  des  royaumes  chrétiens 
d'Aragon,  de  Navarre,  de  Léon  et  de 
Gastilie  ,  présenta  bientôt  assez  de 
diances  de  fortune  aux  aventuriers 
pour  ks  attirer  en  ^and  nombre.  On 
▼il  alors  les  chevaliers  fran^is  aller 
par  bandes  offrir  leurs  services  aux 
princes  chrétiens  d'Espagne. 

En  1063  ou  1063,  Gui-Geoffroi,  qui, 
ta  devenant  duc  d' Aouitaine  et  comte 
àt  Poitou,  avait  pris  le  nom  de  Guil- 
home  YI,  invita,  pour  F  amour  de 
Dieu^  les  chevaliers  et  les  aventuriers 
des  grinces  du  midi  de  la  France  à 
eoarir  sus  aux  Maures  d'Espagne.  Il 
rassembla  ainsi  une  armée  avec  la- 
quelle Il  passa  les  Pyrénées ,  et  atta- 
^  la  ville  de  Balbastro,  sur  les  fron- 
tières de  rArscon  et  de  la  Catalogne. 
D  la  |rit|  la  pilla ,  et  en  massacra  tous 


lés  habitants.  Mats  le  manque  de  vi- 
rrfes  et  les  maladies  lui  firent  perdre  la 
plus  grande  partie  de  ses  soldats,  et  il 
fut  forcé  de  rentrer  en  France  et  d'a- 
bandonner sa  conquête. 
•  En  1078,  le  mariage  de  Constance, 
fille  du  duc  de  Bourgogne ,  Robert  le 
Vieux,' avec  Alphonse  YI,  roi  de  Cas- 
tiJIe  et  de  Léon,  appela  en  Espagne  un 
grand  nombre  de  clievaliers  français  et 
boui^uignons.  Ce  fut  avec  leur  se- 
cours que  les  Espagnols  reprirent  To- 
lède en  1065.  Deux  ans  plus  tard  eut 
Ijeu,  après  la  défaite  des  Castillaus  à 
Zélaka ,  une  nouvelle  croisade,  dans 
laquelle  se  distinguèrent  lUymond, 
fils  de  Guillaume  P%  comte  de  Bour- 
gogne ,  qui  fut  créé  comte  de  Galice 
par  Alphonse  VI,  et  épousa  Urraque, 
fille  de  ce  prince,  et  Henri ,  neveu  de 
Hugues ,  duc  de  Bourgogne ,  qui  de* 
vint  la  tige  de  la  maison  royale  de 
Portugal.  (  Voyez  AviciXBS  ,  t.  I*', 
pag.  190.) 

Les  croisades  d'Orient  détournèrent 
ensuite  l'attention  de  la  chrétienté  des 
ajffaires  d'Espagne;  néanmoins*  un 
grand  nombre  de  Français  continuè- 
rent à  guerroyer  contre  les  Maures, 
et  plusieurs  conciles,  entre  autres 
ceux  de  Toulouse  en  11 18,  et  de  Mont- 
pellier en  1195,  accordèrent  des  in- 
dulgences en  faveur  de  ceux  qui  iraient 
en  Esn«igne  contre  les  infidèles.  Enfin, 
lors  de  la  croisade  projetée  par  Phi- 
lippe YI,  en  1331,  il  avait  été  question 
d  attaquer  les  musulmans  à  Grenade, 
et  de  les  chasser  d'Espagne  avant  de 
se  diriger  vers  l'Orient. 

Croisade  contre  Man/red,  roi  de 
Naples  et  de  Sicile.  —  Le  2â  avril 
1264,  il  avait  été  signé  entre  Charles 
d'Anjou ,  frère  de  saint  Louis ,  et  le 
saint-siège,  un  traité  par  lequel  le  pape 
donnait  au  prince  français  l'investi- 
ture du  royaume  des  Deux-Siciles ,  où 
régnait  alors  Manfred,  La  mortdUr- 
bain  IV  n'empêcha  point  l'entreprise  ; 
un  nouveau  traité  fut  conclu ,  le  29 
mai  1265  ,  avec  Gément  IV,  son' suc- 
cesseur. Déjà  de  nombreux  mission- 
naires prêchaient  dans  toute  la  France 
la  croisade  contre  Manfred.  Le  pape 
avait  ordonné  à  son  lé^at  de  relever  de 
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leur  vœu  ceux  qui  avaient  pris  la  croix 
dans  Tintention  d'aller  combattre  les 
infidèles  en  Orient,  pourvu  qu'ils  en- 
trassent dans  Tarmée  du  duc  d'Anjou. 
Attirés  à  la  fois  par  la  dévotion  et 
par  l'amour  du  pillage  et  des  aventu- 
res, un  grand  nombre  de  chevaliers 
se  croisèrent,  entre  autres  l'évéque 
d'Auxerre ,  Gui  deBeauvais  et  Robert 
de  Béthune ,  fils  du  comte  de  Flandre, 
qui  fut  suivi  d'un  grand  nombre  de 
ses  sujets.  L'armée  se  rassembla  à 
Lyon,  vers  le  milieu  de  novembre. 
Robert  de  Bétbun^  en  prit  le  com- 
mandement ,  et  franchit  les  Alpes  avec 
cinq  mille  chevaux ,  ouinze  mille  fan- 
tassms  et  dix  mille  aroalétriers.  Ce  fut 
avec  cette  armée  que  Charles  d'Anjou 

Sagna,  le  26  février  1566,  la  bataille 
e  Grandella ,  où  la  mort  de  Manfred 
livra  au  vainqueur  Je  royaume  des 
Deux-Siciles.  (Voyez  Annales,  t.  I, 
pag.  190  et  sniv.) 

Croisades  françaises  en  Portugal. 
Voyez  Henbi  et  Pobtugal. 

Croisades  contre  les  Albigeois.  Vo^. 
Annales,  tora.  I,  pag.  65  et  sui-' 
vantes. 

'  4"  Croisade  d£ enfants.—  De  l'année 
1212  à  1213 ,  il  se  passa  en  France  et 
en  Allemagne  un  des  événements  les 
plus  singuliers  dont  l'histoire  fasse 
mention ,  une  erreur  inotOe  dans  les 
siècles,  dit  Mathieu  Paris.  Environ 
cinquante  mille  enfants,  de  12  à  14 
ans ,  se  réunirent  en  troupes,  et  par- 
coururent les  villes  et  les  campagnes 
en  chantant  ces  paroles  :  Seigneur  Jé- 
sus, rends-nous  ta  sainte  croix.  Lors* 
qu'on  leur  demandait  où  ils  allaient, 
et  ce  qu'ils  voulaient  faire ,  ils  répon- 
daient :  Nous  allons  à  Jérusalem  pour 
déûvrer  le  séptdcre  du  Sauveur.  Les 
croisés  de  France ,  auxquels  s'étaient 
mêlés  un  grand  nombre  d'hommes  et 
de  femmes  de  mauvaise  vie ,  se  ras- 
semblèrent aux  environs  de  Paris,  tra- 
versèrent la  Bourgogne ,  et  se  rendi- 
rent à  Marseille.  Ils  s^étaient  persuadés 
que  cette  année  la  sécheresse  serait  si 
grande ,  qu'ils  pourraient  traverser  à 
pied  sec  la  Méditerranée  jusqu'aux  ri- 
vages de  la  Syrie.  Lorsqu'ils  furent 
détrompés  de  leur  erreur ,  ils  se  dis- 


persèrent, et  reprirent  la  route  de 
leur  [^ays.  Mais  la  plapart  périrent  en 
chemin  de  faim  et  de  misère  ;  et,  sui- 
vant l'expression  touchante  d'un  chro- 
Bîqueur  :  «  Alors  fut  vérifiée  la  parole 
du  Prophète  :  Les  petits  enfants  ont 
demandé  dupain,  et  il  n'y  avait  per- 
sonne  pour  le  leur  rompre.  ^^ 

Deux  négociants  de  Marseille ,  Hu- 
gues Ferré  et  GuitlaumePorc,  cru- 
rent trouver  dans  l'erreur  de  ces  mal- 
heureux Toccasion  de  faire  une  spécu- 
lation lucrative  ;  ils  leur  offrirent  de 
les  transporter  gratuitement  en  Orient. 
Ils  voulaient ,  disaient-ils,  contribuer 
à  leur  bonne  œuvre.  Leur  offre  fut  ac- 
ceptée avec  joie,  et  sept  vaisseaux 
chargés  d'enfants  mirent  à  la  voile 
pour  la  Syrie.  Au  bout  de  deux  jours 
de  navigation,  une  tempête  s'éleva,  et 
deux  navires  périrent,  corps  et  biens, 
en  face  de  nie  Saint-Pierre,  près  la 
roche  du  Reclus.  Les  cinq  autres  par- 
vinrent à  Alexandrie  et  dans  les  ports 
voisins ,  où  Hugues  et  Guillaume  ven* 
dirent  comme  esclaves  aux  Sarrasins 
les  malheureux  qu'ils  avaient  trompa. 
Ces  deux  hommes  ayant  plus  tard  tramé 
un  complot  contre  l'empereur  Frédé- 
ric II ,  furent  découverts  et  périrent 
dans  les  suppliq^.  Le  pape  Grégoire 
IX  fit  élever  une  église  dans  l'tle  de 
Saint-Pierre,  en  commémoration  du 
naufrage ,  et  v  institua  douze  chanoi- 
nes pour  la  desservir.  On  montrait 
encore  du  temps  d'Albéric  le  lieu  où 
l'on  avait  enseveli  les  cadavres  des  nau- 
fragés. 

GBOisic(le),  CrocUUacum.  Cette 
iolie  petite  ville  maritime  de  l'ancienne 
Bretagne  t  auj.  chef-lieu  de  canton  du 
département  de  la  Loire-Inféneure , 
popul.  2,288  hab.,  est  la  patrie  de  l'as- 
tronome Bousuer  et  du  littérateur 
Desforges-Maillard. 

Cboisic  ,  armateur  de  Bayonne , 
qui  se  rendit  célèbre,  vers  là  fin  du 
dix-septième  siècle,  par  son  esprit  au- 
dacieux ,  son  courage  éprouvé  et  quel- 
ques actions  d'éclat.  Il  revenait  de 
course  ,  en  1691  ,  avec  le  vaisseau 
t Embuscade  y  lorsqu'il  en  fut  séparé 
par  une  tempête.  ^'ayan«;  plus  (Peau 
et  manquant  de  vivres ,  il  résolut  de 


FRANCE. 


GBOTOT 


Ml 


8*«ii  mieorer ,  de  gré  on  de  forée ,  sur 
la  cMe  de  Galice.  Le  4  novemtnre,  il 
aborda  à  Barcas ,  gros  village  distant 
de  trois  lieues  du  cap  Ortiguero,  et  le 
lendemain  il  envoya  demanoer  per* 
mission  aux  alcades  de  faire  de  TeDau , 
leur  promettant  de  se  retirer  ensuite 
sans  leur  causer  aucun  dommage.  Ils 
y  consentirent;  et,  sur  leur  parole,  il 
ilétacha  sa  chaloupe  avec  vingt-cinq 
hommes  ;  mais  les  Espagnols  les  reçu- 
rent avec  une  décharge  de  cing  ou  six 
cents  coups  de  mousqfuet ,  qui  tuèrent 
ou  blessèrent  plusieurs  matelots. 
Trente  cavaliers  et  trois  cents  hommes 
de  la  milice  locale ,  rassemblée  au  son 
éa  tocsin  et  postée  derrière  un  retran- 
cheoient,  avaient  commis  cet  acte  de 
perfide  agression.  Croisic  débarque  in- 
trépldemrat  avec  quatre-vingts  hom- 
mes ,  et  va  droit  au  retranchement ,  en 
donnant  aux  siens  Tordre  de  ne  tirer 
qn*à  bout  portant.  L'attaque  est  cou- 
ronnée par  le  succès  le  plus  complet  ; 
le  poste  est  enlevé,  les  cavaliers  sont 
mis  en  déroute ,  et  cent  quatorze  hom- 
mes sont  tués  «  blessés  ou  faits  prison- 
niers. Le  capitaine  basque  enlève  tout 
le  bétail ,  tous  les  vivres  qu'il  trouve 
dans  le  village ,  et  s'apprête  à  y  mettre 
le  feu  ;  mais  il  se  laisse  ensuite  fléchir 
par  les  prières  du  curé,  des  femmes 
et  des  enfants.  Croisic,  toutefois,  im- 
fXMe  aux  habitants  de  cette  partie  de  la 
côte  un  traitéjpar  lequel  ils  s'engagent 
à  fonmir  aux  Français  que  le  mauvais 
temps  obligera  à  relâcner  dans  leur 
voisinage  tous  les  rafratchisseroents  et 
tous  ks  secours  dont  ils  auront  be- 
soin. Cette  convention  faite  en  bonne 
forme,  il  se  rembarque  avec  son  bu- 
tin, et,  le  S4  novembre,  il  fait  son 
entrée  dans  le  port  de  Bayonne. 

Cboissaht  (ordre  du).  —  Cet  ordre 
fut  institué  à  Angers  en  1448,  par  René 
d^ Anjou ,  roi  de  Sicile.  Le  symbole  en 
était  un  croissant  d'or ,  sur  lequel 
étaient  écrits  en  lettres  bleues  les 
mots  :  Lm  en  croissant.  Cet  ordre 
était  composé  de  trente  chevaliers , 
suivant  les  uns ,  de  cinquante,  suivant 
d^autres.  Les  chevaliers  portaient  un 
manteau  de  velours  cramoisi  avec  un 
mamelet  de  velours  lilanc,  et,  sous  le 


bras  droit,  un  croissant  d'or  suspendu 
à  une  chatne  de  même  métal ,  laquelle 
était  attachée  sur  le  haut  de  la  man- 
che. Le  chef  de  l'ordre  prenait  le  titre 
de  sénateur.  L'ordre  du  Croissant  ne 
survécut  pas  à  la  maison  d'Anjou. 

Caoisst  ,  ancienne  seigneurie  de  la 
Brie  champenoise^  auj.  du  départ,  de 
Seine-et-Marne,  érigée  en  marquisat 
en  1686 ,  en  faveur  de  Joachim  Be- 
rattd  et  de  son  gendre ,  Charles  Col- 
bertf  le  frère  du  grand  ministre. 

Cboix-dbs-Bouqubts  (combat  de 
la  ) —  Le  général  Servan,  instruit  que 
les  Espagnols  se  fortifiaient  à  la  Croix- 
des-Bouquets  (Basses -Pyrénées),  les 
attaqua  dans  ce  poste  le  38  iuin  1794. 
Ils  furent  partout  repousses,  malgré 
la  position  retranchée  qu'ils  occupaient 
sur  une  hauteur  pourvue  d'artillerie. 
Ils  furent  forcés  ae  repasser  la  Bidas- 
soa ,  dont  ils  se  hâtèrent  de  couper  le 
pont.  Pour  effacer  jusou'aux  vestigesr 
du  séjour  des  Espagnols  sur  le  sol  de 
la  France,  un  détachement  de  six  cents 
hommes  renversa  le  lendemain  les  re- 
tranchements quMls  avaient  élevés. 

Cbohlech.  —  Par  ce  nom  celtique 
sous  lequel  on  désigne  quelques-uns 
des  monuments  druidigues  de  nos 
provinces  de  l'Ouest,  il  faut  entendre 
une  réunion  de  fnenhirs  ^  ou  pierres 
droites  fichées  en  terre,  et  disposées 
circulairement  autour  d'un  autre  men- 
hir  plus  élevé.  Quelquefois  un  crom- 
lech est  entouré  de  plusieurs  autres 
xercles  concentriques.  On  croit  que 
ces  enceintes  sacrées  étaient  destinées 
aux-  sacrifices.  Quand  elles  ont  une 
forme  irrégulière,  carrée,  triangulaire 
ou  ovale ,  on  les  nomme  témènes. 
(Voyez  Menhibs  ,  Roulées  ,  Ligha- 
VEN  et  Dolmen.) 

Cbotoy  (le) ,  Corocotinum,  petite 
ville  maritime  de  Tancienne  Picardie , 
aujourd'hui  du  département  de  la 
Somme,  n'est  remarquable  que  par 
les  restes  d*un  château  fort  construit 
par  les  Anglais  en  1369,  et  où  Jeanne 
d'Arc  fut  enfermée  en  1431.  La  popul. 
daCrotoy  est  auj.  de  1152  hab. 

Cbotoy  (prise  du).  Après  la  défaîte 

de  Crevant ,   si  fatale  à  Charies  VII 

^( voyez  Cbeyant  [bataille  de]),  les 
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Anglais  vinrent,  an  mois  d'octobre 
1428 ,  assiéger  la  fortereise  du  Cro- 
toy.  Jacques  d'Harcourt  qui  la  défeo* 
dait ,  ne  pouvant  espérer  de  secours , 
capitula ,  et  s*ençagea  à  se  rendre  le  é 
mars  suivant ,  si  à  cette  époque  il  ne 

f mouvait  tenir  sa  Journée  entre  Rue  et 
e  Croto^,  c*est^à*dire,  rassembler  det 
amis  qui  offriraient  la  bataille  aux  as* 
siégeants.  Dans  Finfervalte  ,  d'Hai^ 
court  mourut ,  et  le  duc  de  Bedfort  ne 
voyant  paraître  personne  au  terme 
fhé,  se  fit  livrer  la  ville,  le  I  mars 
1424.  Cette  soumission  fut  on  ooap 
funeste  pour  le  parti  do  rot  de  Soîm- 
ges  9  auquel  elle  fermait  tout  aecds  par 
mer  dans  les  provinces  de  la  Picanne, 
de  riie-de-Francè  et  de  la  Champa- 
gne, de  même  que  la  perte  de  Crevant 
Fui  en  avait  fermé  la  route  par  terre. 

Cbotoy  (traité  du).  Au  commence- 
ment de  Tannée  1471 ,  IjOUîs  XI  ee 
trouvait  dans  une  des  positions  les 
plus  critiques  et  les  plus  périlleuses  die 
son  règne.  Le  4  avril ,  une  trêve  de 
trois  mois  avait  été  conclue  entre  lui 
et  le  duc  de  Bourgogne.  Mais  dix  jours 
après,  son  allié,  le  comte  de  Warwick, 
avait  été  défait  et  tué  à  la  bataille  de 
Barnelt.  Le  4  mai  suivant,  Marguerite 
d* Anjou  avait  été  vaincue  et  prise  à 
TewKsbury;  et  peu  après,  son  mari 
et  son  fils  avaient  été  massacrés.. 
Ces  revers  détruisaient  en  Angleterre 
le  parti  de  la  rose  blanche,  et  Louis  XI, 
au  lieu  d'avoir,  comme  il  l'espérait, 
un  allié  puissant  sur  le  trône  de  ee 

Says,  avait,  dans  la  personne  d'É- 
ouard  IV,  un  redoutable  ennemi,  qui 
se  bâta  d*écrire  au  duc  de  Bourgogne 
pour  le  remercier  de  l'aide  qvrW  lui 
avait  prêtée,  et  lui  offrit  en  retour  son 
assistance  sur  le  continent.  Louis  XI 
se  trouvait  complètement  isolé.  Dans 
les  États  voisins ,  cbez  les  princes  de 
rintérieur ,  il  ne  trouvait  que  des  en- 
nemis, auxquels  venaient  encore  de  se 
joindre  le  comte  de  Foix  et  le  due  de 
Lorraine.  Les  ducs  de  Bourgogne ,  de 
Guyenne,  de  Bretagne,  et  le  comte 
d'Armagnac,  avaient  accepté  les  se- 
cours du  roi  d'Angleterre ,  et  ils  pro- 
mettaient de  lui  abandonner  en  retour 
la  IHormandie  et  la  Guyenne.  Pour 


parer  à  «a  dangerit  I^MÛa  fil  ^fiUr 

iecrètement  au  due  de  Bourgo^e  de 
former  avec  lui  upe  alttaace  intime 
contre  les  ducs  de  Guyenne  et  de  Bre« 
lagne,  et  pour  l'v  décider,  il  lui  resti* 
taait  ses  conquêtes  en  Normandie  el 
en  Picardie ,  et  abandonnait  à  «a  ven* 

rmce  le  connétable  de  Saint-Pol  et 
comte  de  Nevera.  Il  lut  demandait 
de  plus  sfr  fille  poor  le  dauphin ,  qui 
n'était  égà  que  de  quelques  noois.  Ces 
propositions  furent  acceptées  avec  em- 

Eeasement,  et  un  traite  fondé  sur  ces 
ses  fat  signé  au  Crotoy,  le  3  octobre 
1471;  mais  aucun  des  deux  princes 
n'avait  l'Idtention  de  l'exécuter.  Louis, 
^i  savait  son  frère ,  le  duc  de  Guyea- 
ne,  dangereusement  mafade,  se  pro- 
posait seulement  de  gagner  du  temps  ; 
et  le  duc  de  Bourgogne,  de  eon  coté, 
comptait  -  ooranoencer  les  hostilités 
aossitôt  que  Saint-Quentin  et  Amiens 
lui  seraient  remis.  Les  deux  princes 
se  défiaient  l'un  de  l'autre  «  et  de  di(B- 
cultés  en  difficultés,  Thiver  se  passa 
sans  oue  rien  fût  conclu*  Enfin,  au 
mois  de  mai  147S,  le  roi ,  qui  revenait 
d'an  pèlerinage  au  -Puy-Notre-Dame , 
en  Anjou,  apprit  que  le  duc  de  Bour- 
gogne avait  signé  le  traité  tel  ^u'il  lui 
avait  été  propoaé,  et  l'avait  luré  en 
personne.  Le  sire  de  Craoti  et  le  oîian- 
eelierde  France  l'avaient  juré  au  nom 
du  roi,  et  ils  amenaient  avec  eus  Simon 
de  Quingey,  écuyer  et  écbaneon  du 
duc  de  Bourgogne,  pour  qu'il  vît  jprer 
le  roi  à  son  tour*  Mais  sur  ces  entre- 
faîtes arriva  la  nouvelle  si  impatiem- 
ment attendue  par  le  roit  de  la  mort 
du  duc  de  Guyenne.  Aussitôt  Simon 
de  Quingey  fut  congédié;  l'armée  roya- 
le, que  Louis  XI  tenait  prête  depuis 
longtemps ,  entra  en  Guyenne  et  s'em- 
para des  principales  places  du  duclié. 
Ce  fut  le  signal  de  la  guerre ,  car,  de 
son  côté ,  le  duc  de  Bourgogne  entra 
aussi  bientôt  en  campagne.  (Voy.  les 
Amnalbs,  1. 1,  p.  S81.) 
-  CnooPBs  et  GBOUPiBBa.  Qn  appe- 
lait, sous  l'ancien  régime*  crot^e^, 
des  dons  en  argent  faits  par  les  f<$r* 
miera  généraux  à  des  gens  en  crédit , 
qui  s'ooligeaient  à  leur  garantir  l'im- 
punité de  leurt  vols.  CM  dffiMtl  le 
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feom  de  €fùmÂers  et  de  ermipiirês  à 
tmx  on  à  eelKB  qui  aooeptaieiit  ces  in- 
ilines  présents. 

GAO0SBILHBS    00    CBONBBTLLBS  , 

SDCtenne  seigneurie  du  Béaro ,  érigée 
en  baronnie  en  1753. 

Cbozat  (J.'A.))  lecteur  da  cabinet 
da  roi,  conseiller  an  parlement  de 
Toulouse,  né  dans  cette  ville,  en  1696, 
mort  en  1740,  se  rendit  célèi)re  par  sa 
passioil  pour  les  arts ,  à  laquelle  il  sa- 
crifia toute  sa  fortune.  Son  cabinet, 
ToB  des  phis  riches  de  l'Europe,  con- 
tenait de  précieuses  collections  de  ta- 
Meaux ,  de  statues ,  de  dessins ,  d'es- 
tampes, et  surtout  une  siiite  extrême- 
ment curieuse  de  pierres  gravées,  dont 
le  nombre  s'élevait  à  1,400.  Crozat 
eotreprit  de  faire  graver  à  ses  frais  les 
tableaux  et  les  dessins  de  son  cabinet, 
maïs  malheureusement  il  ne  parut  que 
le  premier  et  une  partie  du  second 
volame  de  cet  ouvrage ,  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Cabinet  de  Crozat, 
Les  collections  de  Crozat  passèrent, 
q>r^  sa  mort,  entre  les  mains  du  mar- 
qbis  du  Châtel,  son  frère.  Mariette  eu 
a  publié  en  1741  une  Description  som* 
maire, 

Cbozon  (prise  de).  La  ligue ,  pres- 
que vaincue  dans  les  autres  provinces, 
le  soutenait  encore  en  Bretagne,  où  le 
due  de  Mercoeur,  gui  espérait  s'y  créer 
mie  principauté  indépendante,  avait 
introduit  les  Espagnols.  Henri  IV  en- 
toja  le  maréchal  d^Aunnont  pour  sou- 
mettre cette  province;  déjà  il  avait 
reçu  la  soumission  de  Saint-Malo, 
Morlaiz  et  Qnimper,  quand  il  se  pré- 
Kqta  deraat  le  fort  «e  Grozon ,  que 
doh  Juan  de  Aquîla  avait  commence  à 
âe?er  è  l'entrée  de  la  rade  de  Brest. 
Le  capitaine  Praxeda,  qui  y  eomman- 
daît  alors ,  en  avait  continué  la  cons- 
truction avec  des  ouvriers  espagnols 
et  des  briques  euUes  en  Espctgne; 
mais  l'ouvrage  avançant  fort  lente- 
ment, le  aiaréehal  d  Auoiont  trouva 
eoeore  les  fortifications  inachevées.  Il 
avait  avec  lui  3,000  Anglais,  8,000 
Frifiraîs,  800  aiqadrasiers  achevai, 
et  406  geatilshommes.  Après  plusieurs 
combats  et  plusieurs  assauts  acharnés, 
Grozon^  investi  depuis  un  naois  entier 


fut  enfin  emporté,  le  15  novembre 
15M.  Tous  ses  défenseurs  furent  pas* 
ses  au  fil  de  l'épée. 

Cbugt  (Matburin  de) ,  architecte , 
né  à  Nantes,  en  1748,  fut  élève  de 
Scheultz  de  Nantes ,  puis  de  Blondel. 
11  fut  l'un  des  premiers  artistes  qui 
travaillèrent  à  réformer  l'architecture 
française  du  règne  de  Louis  XV,  et  à 
la  rendre  plus  sévère.  11  remporta  le 
grand  prix  en  1774,  sur  le  sujet  d'un 
Établissement  de  bains  d'eaux  miné- 
rales. Ce  projet,  composé  en  dehors 
des  idées  et  de  la  routine  de  l'époque, 
fit  une  révolution  dans  Técole.  Arrivé 
à  Rome,  de  Cruoy  y  étudia  surtout, 
comme  Peyre,  les  monuments  anti-, 
oues.  De  retour  en  France,  il  alla  se 
nxer  dans  sa  patrie,  où  il  éleva  des  mo- 
numents qui  embellissent  cette  vitle  et 
honorent  leur  auteur.  Nous  mention- 
nerons surtout  la  salle  de  spectacle, 
l'une  des  plus  belles  du  royaume  ,  et 
la  Bourse.  De  Crucy  était  membre  cor- 
respondant de  rinstitut»  Il  est  mon 
en  1826. 

Cbussol  (famille  de).  Cette  antique 
maison  du  Languedoc  portait  originai- 
rement le  nom  de  Bastet,  Son  auteur, 
Géraud  Bastet j  possédait,  en  1110, 
dans  le  Vivarais,  un  manoir  que  Ton 
voit  encore  aujourd'hui  sur  le  sommet 
d'un  escarpement  très-remarquable ,  à 

Quelque  distance  de  Saint-Péray  (Ar- 
èche).  Ces  restes,  appelés  par  le  peu- 
f)le  les  Cornes  de  Crussoly  dominent 
e  cours  du  Rhône  et  le  vaste  bassin 
àM  campagnes  de  la  Drdme.  La  mon- 
tagne qui  les  supporte  ofi^ ,  du  cdté 
du  nord ,  les  débris  d'une  vaste  en- 
ceinte fortifiée.  Ce  diâteau  était  le 
chef-lieu  d'une  baronnie  qui  députait 
aux  états  du  LanguMoc. 

La  postérité  de  Géraud  S^asl  subdi- 
visée en  plusieurs  branches. 

1**  Les  sires  ou  barons  de  Ctussolj 
devenus  plus  tard,  par  alliance,  ducs 
à'Uzés  et  seigneurs  de  plusieurs  antres 
terres. 

Cette  branche  a  loué  un  grand  rôle 
dans  les  guerres  civiles  et  religieuses 
du  Midf.  On  distingue  parmi  ses  mem- 
bres un  sénéchal  de  Poitou,  grand 
maître  de  l'artillsrie  sons  Louis  XI,. 
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Ijoids  de  Crusioly.  qui  moQrut  «n  1478; 
deux  grands  uannetien  de  France, 
Jacques  et  Charles  y  fils  et  petit-fils 
dif  précédent,  dont  le  premier  mourut 
vers  1  j»a6 ,  le  second  en  1546.  Le  fils 
atné  de  Charles,  j4nMnef  fut  le  pre- 
mier duc  à'UaèSj  et  joua  un  grand  rdle 
dans  nos  troubles  civils,  sous  le  règne 
de  Charles  IX.  Quoiqu'il  fût  ouverte- 
ment protestant,  la  reine  Catherine 
de  Médicis ,  après  la  promulgation  de 
redit  de  Janvier  1562,  Tavait  nommé 
commissaire  dans  les  provinces  du 
Midi«  dont  elle  espérait  au'il  calmerait 
l'exaltation.  Mais  bientôt  il  se  sépara 
des  courtisans,  qui  persécutaient  avec 
acharnement  la  réforme  depuis  que 
Catherine  avait  changé  de  parti.  L^- 
semblée  des  états  protestants,  convo- 
quée à  Nîmes ,  le  2  novembre  1562 , 
lui  déféra  le  gouvernement  du  Lan- 
guedoc, et  il  remplit  cette  mission 
avec  une  impitoyable  énergie.  En  1565, 
lorsque  la  reine  affecta  de  se  réconci- 
lier avec  les  calvinistes ,  Uzès,  petite 
ville  du  département  du  Gard,  fut  éri- 
gée en  duché  en  faveur  du  comte  de 
Crussol,  qui  devint  de  plus  pair  de 
France  en  1572.  Il  mourut  Tannée  sui- 
vante sans  postérité. 

JcuiqueSf  son  frère,  lui  avait  dû  la 
vie  pendant  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélémy,  où  était  tombé  Gaiiot  de 
Cruuoly  un  autre  de  leurs  frères.  Il 
se  signala  de  même  à  la  tête  des  hu- 
guenots du  bas  Languedoc,  d'abord 
sous  le  nom  de  seigneur  de  Beaudiner, 
ensuite  sous  celui  de  seigneur  d^Ackr. 
Il  prit.Béziers  en  1562,  se  fit  obéir 
dans  toute  la  province  depuis  les  F^- 
rénées  jusqu'au  Rhône,  et  livra  de 
fréquents  combats  au  vicomte  de 
Joyeuse ,  lieutenant  du  connétable  de 
Montmorency.  Tantôt  seul,  tantôt  réu- 
ni à  Varmée  des  vicomtes  (Voy.  Vi- 
coKTBS),  il  se  soutint  dans  sa  pro- 
vince avec  des  succès  variés,  alla  ensuite 
soulever  les  protestants  provençaux  à 
la  tête  d'une  armée  de  23,000  hommes 
(1568).  Il  fut  fait  prisonnier  à  la  fu- 
neste bataille  de  Montcontour.  Depuis, 
il  se  laissa  gagner  par  les  catholiques , 
et  prit  les  armes  contre  ses  anciens 
coreligionnaires  ;    il    commanda   en 


Languedoc  l'armée  opposée  an  mara- 
chal  Damville,  fut  fait  maréchal  hii- 
méme,  et  mourut  en  1584. 

Parmi  ses  descendants ,  on  compte 
deux  chevaliers  d'honneur  de  ta  reine 
Anne  d'Autriche,  deux  gouverneurs  de 
Saintonge  et  d'Angoumois ,  plusieurs 
colonels  d'un  régiment  qui  portait  le 
nom  de  Crussol ,  trois  lieutenants  gé- 
néraux qui  se  sont  distingués  sur  nos 
plus  glorieux  champs  de  IwtaiUe  :  Fon- 
tenoy,  Fleurus,  Steinkerque,  Nerwin- 
den,  Oudenarde,  etc.,  les  ans  en  Alle- 
magne ,  les  .autres  en  Italie  ou  dans 
les  Pays-Bas.  De  cette  branche  des- 
cend encore  MtMrie-François^Emsna' 
nuel  de  Crussol  d'Uzès ,  maréchal  de 
camp  dans  l'armée  de  Condé ,  pair  de 
France  en  1814,  comme  titulaire  de  la 
première  pairie  laïque  du  royaume, 
démissionnaire  en  1830..  L'un  de  ses 

'  fils,  le  marquis  de  Crussol,  élu  en  1834 
député  du  (jard,  obtint  de  lui  succéder 
à  condition  qu'il  prendrait  le  titre  de 
duc  d'Uzès. 

2«  Les  marquis  de  Crussol  et  de 
Montausier^  qui  comptent  trois  lieu- 
tenants généraux  et  un  évoque  de  la  < 
Rochelle  (1768). 

S''  Les  marquis  de  Fhrensacy  etc., 
dont  l'auteur  est  l^o^i  lieutenant  gé- 
néral, employé  en  Franche -Comté 
(1667)  et  en  Allemagne  (jusqu'en 
1693),  mort  en  1716. 

Son  petit-fils,  Pierre-Emmanuei , 
né  en  1717,  servit  dans  les  guerres 
d'Allemagne ,  de  Corse ,  et  du  comté 

^  de  Nice;  il  fut  envoyé  en  1750  oomipe 

.'  plénipotentiaire  à  Parme ,  et  mourût 
en  1758. 

jilexiS'-CharleS' Emmanuel,  bailli 
de  Crussol ,  fils  du  précédent ,-  émigré 
en  1789,  lieutenant  général  auprès  des 
princes,  pair  en  1814,  mourut  en  1815. 
Son  frère  aîné,  Emmanuel-Henri' 
Charlesy  baron  de  Crussol,  servit  avec 
distinction  dans  la  guerre  de  Sept  ans, 
figura  aux  états  généraux  de  1789 
comme  un  zélé  défenseur  de  l'anciea 
régime,  resta  en  pays  étranger  jus* 

,  qu  en  1803,  avec  le  grade  de  lieutenant 
général,  vécut  dans  la  retraite,  et 
mourut  en  1818. 
4"^  Les  marquis  de  S€d$^St^dioe. 
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ST  Les  contes  é^Ambalsê,  parmi 
leMueis  OD  remarque  un  archeTéque 
de  Toaloaae,  en  176S ,  un  député  aux 
états  généraux ,  Anne  -  Emmanuel  - 
FraneoU-George ,  décapité  le  26  juil- 
feCiriM. 

8*  Enfin  les  marquis  de  Mùnisalès, 
dont  la  branche  s'éteignit  en  1748. 

CiDYiiUKB,  chevalier  de  Tordre 
de  Malte,  se  réunit,  en  1661,  avec  une 
ftépte  de  vin^^quatre  canons  au  che- 
TiJier  dHooquincourt,  qui,  lui-même, 
eommandait  une  ffé^ite  de  trente-six 
eanons ,  pour  aller  faire  une  croisière 
dans  l'Archipel.  A  la  hauteur  du  golfe 
de  Gorone ,  ils  rencontrèrent  et  atta- 
quèrent deux  pirates  algériens ,  por- 
tant chacun  quarante  canons.  Au  mi- 
les de  l'action  la  plus  terrible  et  la 
pins  meurtrière,  deux  autres  corsaires 
de  Tripoli  survinrent  et  tournèrent 
leurs  canons  contre  les  chrétiens.  La 
victoire  n*en  resta,  pas  moins  à  ceux- 
<i,  qui  coulèrent  à  forfd  un  des  Algé- 
riens, et  prirent  un  des  Tripolitains. 
Cette  glorieuse  affaire  fut  suivie  d'un 
antre  combat  ,'tout  aussi  disputé  et 
tout  aussi  sanglant,  dans  lequel  les 
deux  chevaliers  eurent  encore  l'avan- 
tage. Cruvilller  déploya  dans  Tune  et 
fautre  circonstance  un  grand  courage 
et  une  rare  habileté,  comme  Tattestent 
les  historiens  du  temps.  C'était,  à  ce 
qu*ii  oaraft ,  un  chevalier  déjà  ancien 
dans  Vordre ,  et  dont  le  seul  emploi 
avait  toujours  été  d'aller  en  course 
eontre  les  infidèles. 

CucuLBs.  Les  villes  de  Langres  et 
de  Saintes  avaient,  à  Pépoque  romaine, 
le  privilège  de  fournir  aux  armées  de 
fT<a  draps  nommés  cucules,  et  dont 
Pusage  devint  alors  général  en  Italie. 
^  CcfsncA  (prise  de).  Au  mois  de 
jnin  isoft,  labrovince  de Cuença, dans 
la  Nouvelle- Gastille,  n'était  pas  occu- 
pa par  les  troupes  françaises ,  et  se 
trouvait  ainsi  exposée  aux  menées  in- 
•nrrectionnelles.  Un  officier  et  plu- 
lieors  soldats  français ,  traversant  un 
jour  en  détachement  la  ville  qui  donne 
•on  nom  à  cette  province ,  fiirent  as- 
•assinés  par  la  populace.  Le  général 
de  brigade  Caulaincourt  jeune,  alors 


cantonné  à  Tarazona ,  ville  de  1* Ara- 
gon ,  reçut  ordre  d'aller  panir  cet  at- 
&ntat,  et  arriva  le  8  juillet  devint 
Cuença.  4,000  insultés,  qui  tomt 
dans  la  place  et  qui  avaient  quatre 

{>ièces  de  canon ,  firent  mine  de  vou- 
oir  en  défendre  les  approches ,  mais 
cette  démonstration  dura  peu.  La  co- 
lonne française  commença  immédiate- 
ment l'attaque,  culbuta  l'ennemi,  lui 
prit  ses  canons ,  et  lui  tua  sept  à  huit 
cents  hommes.  Le  reste,  après  avoir 
abandonné  ses  armes,  se  dispersa  vers 
les  montagnes. 

Cuoif  lÈBB&ou  CoNONTtess  (Pierre 
de)  eut ,  du  temps  de  Philippe  de  Va- 
lois, le  courage  ae  s'élever  avec  éner- 
gie contre  les  entreprises  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  sur  celle  du  roi. 
C'est  à  tort  qu'on  Ta  qualifié  d'avocat 
du  coi  ;  c^tte  charge  n'existait  point 
encore  de  son  temps;  seulement  il  sou- 
tint les  intérêts  du  trône  contre  Pierrt 
Bertrand ,  défenseur  du  clergé.  Cette 
dispute  forme  une  des  grandes  épo- 
ques de  notre  histoire  judiciaire  ;  on 
peut  en  voir  un  précis  dans  les  RecheV' 
ches  de  Pasquier,  Pierre  de  Cugnlè- 
res  a  eu  Thon neur  d'exciter  l'attention 
des  esprits  contre  les  envahissements 
du  clergé,  et  ses  arguments  ont  servi 
plus  d'iine  fois .  aux  rois  pour  faire 
rentrer  dans  leurs  limites  les  préten- 
tions cléricales.  On  prétend  que  les 
ecclésiastiques,  pour  se  venger  de  lui, 
donnèrent  son  nom  à  une  petite  sta- 
tue ,  représentant  gn  marmouset ,  à 
l'entrée  du  chœur  de  l'église  Tfotre- 
Damede  Paris,  au  nez  de  laquelle  on 
éteignait  les  cierges  de  l'autel  voisin, 
et  que  dans  la  suite  on  appela  Pierre 
de  Gugnières  ceux  qu'on  voulait  trai- 
ter de  stupides  et  d'ignorants.  Cu- 
gnières  n'était  cependant  ni  l'un  ni 
rautre.  On  ignore  le  lieu  et  l'époque 
de  sa  mort. 

CUILLBB   et    FOUBCHBTTB.  —  I^ 

premier  de  ces  deux  meubles  de  table 
parait  être  fort  ancien.  An  nombre  des 
œuvres  de  charité  que  faisait  sainte 
Badegonde,  Fortunat  place  celle  de 
donner  à  manger  avec  une  cuiller  aux 
aveugles  et  aux  pauvres ,  que  leurs  in- 
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Èaaûtâê  Bitittaîeot  bon  d'état  de  se 
tes?ir  èux-mteicâ.  Dans  If  testameot 
de  saint  Hemî^  archevêque  de  l^eims, 
il  esl  parlé  dé  euillers  Umt  grandes 
quepeUtéi. 

Dans  le  roman  de  Parthénopex  de 
Blois  ^  eomposé  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle  ou  au  oomroencemeDt  du 
treizième,  îLest  dit,  en  parlant  d^  ap- 
prêts d'un  festin  : 

TablM  nliet  6t  donUtert, 
GfMiMau^Kt  MîlUem  et  euilUrti 
Coapesp  heoaft,  «tescacllet 
D'or  et  d'argent 

Les  fourchettes  son^d*une  antiquité 
ipoins  reculée.  Elles  furent  même  ab- 
solument inconnues  jusqu'au  milieu 
du  quatorzième  siècie.  Possidonius 
rapporte  que  les  Celtes  «  mangeaient 
«  fort  malproprement ,  saisissant  les 
«  membres  eptiers  des  viandes ,  pi  les 
«  déchirant  a  belles  dents .comm0  des 
f  lions.  »  On  voit .  dans  une  descrip- 
tion du  cérénionial  observé  à  la  table 
de  Philippe  le  Hardi ,  fiJs  du  roi  Jean 
et  duc  de  Bourgogne ,  nue  quand 
Técuyer  tranchant  servait  a  ce  prince 
quelques  morceaux  découpés'^  il  les 
lui  présentait  sur  un  couteau.  Il  est  à 
présumer  que  Ton  portait  de  la  mêipe 
manière  les  morceaux  à  la  bouche,  et 
qu'on  se  servait  à  cet  dffet ,  comme 
font  fait  les  Anglais  jusqu'au  com- 
inencen)pnt  du  dix-huitième  siècle ,  de 
couteaux  dont  l'extrémité  était  arron- 
die. Le  premier  acte  dans  lequel  il  soit 
faît|mention  de  fourchettes,  est  un  in- 
ventaire <]ue  Charles  VI  fit  faire  de  son 
argenterie  en  1379,  et  il  est  très-pro- 
bable que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  l'usage  a  commencé  à  en 
devenir  général. 

Cdirassb. —  Les  Gaulois,  en  adop- 
tant une  grande  partie  des  armes  of- 
fensives et  défensives  des  Romains, 
n'oublièrent  point  la  cuirasse.  Les 
Francs  tardèrent  longtemps  à  prendre 
cette  armure.  Sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  ils  se  servaient  encore  de 
plastrons  en  peaux  d'ours  x)u  de  san- 
glier^ ils  ne  prirent  la  cuirasse  gallo- 
tomaine  que  sous  le  r^ne  de  Charle- 
magne.  Cette  cuirasse  était  en  fer  du 
en  acier.  Toutefois ,  celles  qui  étaient 


ùÂtM  en  lames  on  en  pla^nea  de  pié- 
tal ,  disposées  comme  des  écailles  die 
poisson,  devinrent  plus  en  u^age  vers 
le  milieu  du  moyen  âge;  ces  lames 
étaient  quelquefois  remulacées  par  des 
chaînettes.  Au  bas  pendaient,  a  l'imi- 
tation des  bandelettes  romaines ,  de0 
bandes  de  fer  que  Ton  nommait  des 
toisettea* 

Sops  le  règne  de  Henri  T'  (de  10$i 
à  1060),  les  hommes  d'armes  commen- 
cèrent à  remplacer  la  cuirasse  des  an- 
ciens par  la  cotte  de  maiUes  et  hhaur 
bergeon  (voyez  ces  mots),  mais ,  vers 
la  nn  du  treizième  siècle ,  Fusage  des 
cuirassés  en  fer  reprit  faveur.  Alorf|« 
on  voulut  aussi  garantir  le^  autres 
parties  du  corps ,  et ,  aiix  deux  piecos 
qui  composaient  les  anciennes  cuirasT 
ses  (le  plastron  et  la  dossière)^  on  en 

-^'oiita  d'autres,  telles  que  les  ^a<- 
sards ,  le  hausse-col,  les  épauUéres^ 
les  cuissards  y  les  genouillères  et  les 
grèves^  qui,  toutes  réunies,  constituè- 
rent l'armure  complète. 

L'infanterie  des  communes,  les  ar- 
chers ,  les  arbalétriers ,  portaient  des 
cuirasses  beaucoup  moins  lourdes  que 
celles  des  hommes  d'armes.  Ces  armu- 
res, que  l'on  nommait  haubergeovuy 
Jaques  ou  brigandines ,  étaient  ea 
cuir  de  cerf,  quelquefois  recouvertes 
de  mailles  ou  de  petites  lames  de  fer 
figurant  des  écailles  de  poisson.  Sous 
le  rè^ne  de  -François  V%  les  piétons 
portaient  des  cotte:»  de  mailles  ou  des 
corselets  également  recouverts  de  la- 
mes de  fer,  et  auxquels  on  donnait  le 
nom  de  haUecret  D'autres  n'avaient 
que  le  plastron  ou  la  demi-cuirasse. 

Les  gens  d'armes  abandonnèrent, 
sous  Henri  III,  les  cuissards,  les  bras- 
sards et  les  autres  parties  de  l'armure  ; 

•  la  plus  grande  partie  de  l'infanterie 
quitta ,  sous  Louis  XII  ^  la  cuirasse 
pour  \q  justaucorps.  Mais  les  ^iquiers 
conservèrent  le  corselet,  et  ils  s^en 
couvraient  encore  à  la  nn  du  dix-sep- 
tième siècle. 

On  commen<2a,  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  à  fabriquer, 
pour  la  cavalerie,  des  cuirasses  en  fer 
fondu  à  l'épreuve  du  mousqueton  : 
ces.  armures  pesaient  de  US  a  12a  lî- 
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Une  ordonnance  de  170S  en  près* 
ennt]e  port  à  tous  les  ofQciers  de  ca- 
^lerie  ;  trente  ans  après,  en  1783,  une 
seconde  ordonnance  renouvela  cette 
prescription,  qui  avait  cessé  d'être  exé- 
CQtée,  et  retendit  aux  officiers  supé- 
rieurs de  Tinfanterie.  Enfin,  une  troi- 
sième ordonnance  décida,  en  1750, que 
la  cairasse  serait  portée ,  même  en 
temps  de  paix,  dans  tes  exercices,  dans 
les  narcnes  et  dans  tous  les  cas  de 
service  obKgé.  H  est  à  remarquer  qu'à 
cette  époque  la  cuirasse  faisait  encore 
partie  de  Funiforme  des  officiers  gé- 
néraux. 

Deux  sortes  de  troupes  ont  eonservé 
rosace  de  cette  armure;  ce  sont  les 
earmhderê.  à  cheval  et  les  cuiraS' 
Mers.  En  France ,  les  cuirassiers  por- 
tent la  cuirasse  en  acier  ;  le  devant  de 
b  cairasse  des  carabiniers  est  en  tôle 
de  fer,  recouverte  d*une  feuille  de  cui* 
vre  laminé  ;  le  derrière  est  en  acier, 
également  recouvert  d'une  feuille  de 
■Mme  métal.  Dans  les  travaux  de  siège, 
les  saplrars  des  régiments  du  génie 
portant  encore  le  plastron  ou  la  demi-* 
cuirasse. 

GmrsÂssnns.  —  Les  divers  régi' 
BMDts  de  grosse  cavalerie ,  créés  apies 
rabolition  des  compagnies  d'ordon- 
et  la  réduction  de  la  gendarme* 
prirent  d'abord  la  cuirasse  à  dos- 
';  mais  ils  ne  conservèrent  pas 
Imgtemps  cette  armure,  et,  lors  de  la 
gverre  cle  1971 ,  il  n'y  en  avait  plus 
^oo  seal  qni  en  fit  encore  usage.  Ce 
rMment  avait  obstinément  refusé  de 
gntter  la  cuirasse,  et  on  la  lui  avait 
laissée  par  tolérance  :  c'était  le  7*  ré- 
giment de  cavalerie ,  plus  ordinaire* 
inenl  désigné  sons  le  nom  de  Rcn/al- 
Ctiêraêskr,  Ce  corps  se  composait  de 
trais  escadrons  de  quatre  compagnies 
diaenn.  Il  portait  l'uniforme  bleu  à 
psraroents  ronges ,  et  avait  pour  ar- 
asvrs  do  tête  le  chapeau  à  calotte  de 
Isr.  On  le  réduisit  à  deux  escadrons 
en  17'in,  et  il  prit  le  nom  de  Cuiras^ 
tler$éitroL  Dans  la  suite,  le  nombre 
de  ses  escadrons  fnt  successivement 
ananenté  et  diminué. 

Lois  ds  la  réorganisation  de  la  ca- 
an  |7»1 ,  ce  régiment,  qui 


était  alors  composé  de  trois  escadrons, 
de  deux  compagnies  chacun ,  prit  le 
numéro  d  parmi  lés  régiments  de  ca- 
valerie, et  conserva  la  cuirasse.  En 
1794,  il  fut  augmenté  d'un  escadron, 
qui  fut  supprimé  en  1796  et  remplacé 
en  1800  par  deux  nouveaux  escadrons, 
qui  furent  encore  supprimés  bientôt 
après. 

Enfin,  leSS  décembre  1802,  un  dé- 
cret des  consuls  organisa  en  cuiras- 
siers ,  les  5*,  6'  et  7*  régiments  de  ca- 
valerie. C'est  de  cette  époque  que  date 
la  formation  de  l'arme  des  cuirassiers. 
Ces  régiments  étaient  composte  de 
quatre  escadrons. 

Neuf  nouveaux  régiments  de  cuiras* 
siers  furent  créés  en  1804;  on  prit, 
pour  les  forhier,  les  1*',  2«,  4«,  8*,  9*, 
10^  11'  et  !!•  régiments  de  cavalerie. 
C'est  à  cette  époque  que  le  casque 
rempla<^  le  chapeau. 

Une  nouvelle  organisation  porta  , 
en  1806,  Teffectlf  des  régiments  de 
cuirassiers  à  890  hommes ,  sans  aug« 
monter  le  nombre  dés  escadrons.  Lm 
régiments  de  cuirassiers  n'eurent  que 
l'année  suivante  un  '  cinquième  esca- 
dron ;  mais  eet  escadron  fut  licencié 
en  1809  dans  les  douze  premiers  ré- 

Î ciments,  et  ne  fdt  conservé  que  dans 
e  18^  qui  aVait  été  formé  après  les 
autres. 

La  première  restauration  conserva 
douze  régiments  decuirassiers,  dont  les 
six  premiers  prirent  les  noms  des  régi- 
ments de  l'ancien  régime  ;  ainsi,  le  l*' 
fut  appelé  Ré^ment  du  mf,  le  2"  de  la 
ileine,  le  3*  do  Davphln^  le  A^&AngùU' 
iémej  le  6*  de  Berry  et  le  6*  Coumel 
générai.  Les  autres  continuèrent  à 
être  désignés  par  leur  numéro. 

Au  20  mars,  Napoléon  rendit  à  l'ar- 
mée l'organisation  qu'elle  avait  eue 
avant  le  retour  des  Bourbons  ;  mais 
les  désastres  de  Waterloo  ayant  amené 
une  nouvelle  restauration,  l'armée  fut 
de  nouveau  réorganisée,  et  copapta  six 
Tégimeots  de  cuirassiers  à  quatre  es- 
cadrons-compagnies. Ces  régiments 
reprirent  les  noms  que  la  première 
restauration  leur  avait  donnés,  et  ils 
les  oonservèrent  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  I8S0;  dsinûs ,  ils  n'ont  plus 
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été  désignés  que  par  leurs  numé- 
ros. 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  ca- 
valerie en  1825,  Te  nombre  des  ré^- 
ments  de  cuirassiers  fut  porté  à  dix, 
et  chaque  régiment  eut  six  escadrons. 
Deux  cle  ces  régiments  faisaient  partie 
de  la  cavalerie  de  la  garde  royale  ;  tous 
ont  été,  ainsi  que  les  autres  régiments 
de  cavalerie,  réduits  à  cinq  escadrons 
par  Pordonnance  du  9  mars  1834. 

L*uniforme  actuel  se  compose  d*un 
habit- veste  bleu  ,  épaulettes  rouges^ 
cuirasse  et  casque  à  la  romaine  en  fer 
poli,  crinière  noire,  plumet  écarlate, 
paHtalon  earance,  boutons  blancs  em- 
preints d  une  ^oiade  avec  num^o. 
Les  couleurs  distinctives  sont  :  ^cor* 
late  pour  le  1*''  régiment;  cramaUi 
pour  le  2*;  aurore  pour  le  8*;  rose 
pour  le  4*;  ioiMtti/ïépourle  S^etga- 
ronce  pour  le  6  .  Les  six  premiers  ré* 
giments  ont  le  collet^  la  patte  de  par 
remeiUf  les  retroussU  et  les  passe* 
poils  de  la  couleur  distinctive.  Les 
quatre  derniers  régiments  ont  les  pa- 
remerUs  y  *les  omemerUs  de  retroussU 
et  les  passepoils  de  la  couleur  dis- 
tinctive des  quatre  premiers. 

Les  dix  régiments  de  cuirassiers 
forment,  avec  les  deux  régiments  de 
carabiniers,  la  cavalerie  de  réserve. 

CuisBAux,  petite  ville  de  la  Bresse 
châlonnaise,  auj.  du  dép.  de  Saône^t- 
Loire,  arrondissement  de  Loufaans, 
pop.  1,753  hab. 

C'était  au  moyen  âge  une  place  forte 
défendue  par  trente -six  tours;  aussi 
fut-elle  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
sanglants  combats.  Elle  fut  brûlée  en 
1477,  rebâtie  ^elques  années  plus 
tard,  et  incendiée  lors  des  guerres  de 
religion.  Elle  fut  désolée  par  la  peste 
en  l&84-et  1587.  L'église  paroissiale 
est  remarquable  par  son  architecture 
et  par  ses  sculptures. 

CuisBBY ,  petite  ville  de  la  Bresse 
châlonnaise,  aui.  dudép.  de  Saône-et- 
Loire,  arrond.deLouhans,  pop.  1,78S 
bab.  C'était  autrefois  une  place  forte; 
elle  fut  assiégée  par  le  oomte  de  Savoie 
en  1857;  les  Allemands  la  prirent  en 
1477.  Pillée  par  les  calviniste^  en  1568, 
eBe.fiit  eneore  saœagée  durant  les 


guerres  de  la  fronde,  par  les  partisans 
du  prince  deCondé. 

Cuisine.  Comme  tous  les  |)euples 
qui  se  livrent  à  des  exercices  violents 
et  prolongés ,  les  Gaulois  des  premiers 
âges  devaient  user  d'aliments  substan- 
tiels. Les  choses  les  plus  simples  con- 
venaient à  ces  hommes  vigoureux  et 
toujours  affamés  ;  aussi  Possidonius 
nous  apprend -il  que  leur  nourriture  se 
composait  de  pain  en  très-petite  quan- 
tité ,  et  de  beaucoup  de  viande  rôtie  ou 
bouillie.  Suivant  Diodore  de  Sicile,  ils 
dressaient  leurs  tables  de  festin  près 
d'un  brasier  garni  des  broches  et  des 
chaudières  qui  leur  servaient  à  cuire 
leurs  viandes. 

A  quelle  époque  nos  ancêtres  com- 
mencerent-ils  à  mettre  plus  d'art  et  de 
recherche  dans  la  préparation  de  leurs 
aliments ,  c'est  ce  que  nous  ignorons. 
Il  est  présumable  que  leurs  rapports, 
d'abord  avec  les  Phocéens  de  Marseille, 
ensuite  avec  les  Romains  de  la  pro- 
vince, enfin  avec  ceux  que  les  victoi- 
res de  Jules-César  amenèrent  et  éta- 
blirent dans  toutes  les  parties  de  leur 
pays ,  leur  donnèrent  la  connaissance 
et  le  goût  desiBombinaisons  culinaires 
adoptées  en  Grèce  et  en  Italie.  Ainsi 
c'est  des  étrangers  qu'ils  apprirent  l'art 
de  bien  vivre.  Cet  avantage  leur  coûta, 
il  est  vrai,  l'indépendance;  mais  peut- 
être  certains  amis  de  la  table  pensè- 
rent-ils qu'ils  ne  le  payaient  pas  trop 
cher.  Les  peuplades  (;ermaniques  qui 
inondèrent  nos  provinces  pendant  le 
cinquième  siècle  ^  n'^tpporterent  avec 
eux  ni  de  nouveaux  procédés,  ni  la  sen- 
sualité raffinée  qui  leur  eût  été  néces- 
saire pour  apprécier  dignement  ceux 
qu'ils  trouvèrent  en  usage.  Ainsi  la 
science  ffastronomique  resta  station- 
naire  ;  elle  fit  un  pas  rétrograde  peut- 
être  ,  et  si  la  tradition  s'en  conserva , 
ce  dut  être  nécessairement  ch^  iP>^~ 
ques  évéques  opulents ,  oui  se  firent 
un  point  de  religion  de  la  perpétuer 
pour  la  consolation  des  générations  à 
naître.  Quant  aux  beinmes  de  guerre ,  I 
à  ces  chevaliers  batailleurs  toujours  * 
cantonnés  dans  leurs  châteaux ,  jus- 
qu'au quatorzième  siècle ,  ils  ne  con- 
nurent que  la  robuste  et  puissante  ait- 
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■iatatloo  to  tem^  andeiu;  kran 
btinaets  se  composaient,  comme  ceux 
des  Déros  d'Homère,  d'anîmaox  mis  à 
h  teK>che  et  rôtis  tout  entiers,  de  quar- 
tiers  de  chair ,  d*oiseaux  grillés  ou  rô- 
tis, et  amoncelés  sur  des  plats  aussi 
fittes  que  des  boucliers.  A  ces  ali- 
msnts  i»  joignaient  des  poissons  cuits 
amr  les  charbons  du  foyer,  et  man- 
daient le  tout  avec  peu  de  propre- 
tt,  mais  avec  un  appétit  non  moins 
gioatOD  que  leurs  anratres. 

Dans  œs  temps  véritablement  héroï- 
fMS,  la  ToraciTO  s'arrangeait  de  tout, 
restomac  digérait  tout.  Parmi  les  oi- 
seaux, on  mangeait  du  héron,  du  cor- 
moran ,  du  butor ,  de  la  cigogne  ;  et , 
parmi  les  poissons,  de  la  baleine  et 
dn  marsouin.  Chaoue  maison  seigneu- 
nde  avait  un  enclos  dans  lequel  on 
■onrrâsait  des  escargots  ,  que ,  les 
ionrs  maigres,  on  servait  sur  lestâ- 
mes comme  nn  mets  fort  délicat. 

Ce  lot  sans  doute  des  Romains  que 
les  Gaulois  apprirent  les  avantages  de 
b  castration  des  animaux,  Tart  de 
veadre  leur  chair  plus  succulente ,  en 
les  noarrissant  avec  soin  et  sans  exi- 

?*r  d*eox  aucun  travail;  enfin  celui 
engraisser  la  volaille  en  cage  avec  des 
pAtcs  pavtiiRilières.  Ces  volailles  étaient 
sans  doute  fort  estimées,  puisque  dans 
la  suite  j  ^rmi  les  officiers  de  la  mai- 
son du  roi ,  il  y  en  eut  un  dont  Tuni- 
que  occupation  était  d'en  élever  ainsi. 
Une  ordonnance  rendue  par  saint 
'l4Niis  en  1261  donne  à  cet  officier  le 
nom  de  poulailler, 

Qooiqoe  les  épioes  fussent  connues 
en  France  longtemps  avant  les  croisa- 
des, elles  ne  commencèrent  guère  à 
tdcnrenir  un  peu  communes  que  quand 
s  expéditions  maritimes  qu^occasion- 
nèrent  ces  grandes  guerres  ,  eurent 
fondé  et  affermi  le  commerce  des  Oc- 
cidentanx  avec  le  Levant.  Cependant 
eles  oodtaient  encore  fort  cher  sur 
nos  marchés  ;  mais  cette  circonstance 
leor  donnait  un  mérite  de  plus ,  et 
Icnr  odeur  agréable,  ainsi  que  la  sa- 
veur jusqu'alors  inconnue  qu'elles  pro- 
enraient aux  mets  avec  lesquels  on  les 
amalgamait ,  leur  Grent  accorder  la 
phM  hante  estime.   Les  poètes  des 


douzième  et  treûsième  siè6les,  chez 
lesquels  on  Ht  souvent  les  mots  de  can- 
nelle, muscade,  girofle,  gingembre,  y 
trouvèrent  même  le  sujet  de  nouvelle» 
fiffures.  Quand  ils  voulaient  donner 
l'idée  d'un  parfum  exquis,  ils  le  com- 
paraient a  celui  qu'exhalent  les  épices. 
Quand  ils  voulaient  peindre  un  jardin 
merveilleux ,  un  séjour  de  fées ,  ils  le 
peuplaient  des  arbres  qui  produisent 
ces  aromates.  Les  épices  étaient  des 
objets  précieux  dont  on  faisait  présent' 
aux  magistrats  et  aux  rois.  En  1163, 
Bertrand,  abbé  de  Saint-Gilles  en  lian- 
guedoc,  ayant  une  grâce  à  demauder  à 
Louis  le  Jeune ,  fit  accompagner  sa 
supplique  d*une  certaine  quantité  d'é- 
pices  au  Levant  ;  enfin  nos  rois  eux- 
mêmes  avaient  pour  les  préparer  un 
officier  appelé  épicier. 

Les  cuisiniers  prodiguaient,  non- 
seulement  les  épices  étrangères ,  mais 
encolle  les  aromates  indigènes.  Ils 
en  saupoudraient  surtout  les  pièces 
rôties ,  et  cet  usa^e  demeura  en  vi« 
gueur  jusqu'au  delà  du  seizième  siècle. 
La  plus  célèbre  de  ces  poudres  était 
eelle  que,  par  excellence,  on  nommait 
la /HNMfre  du  duc.  On  en. aromatisait 
les  rôties  au  vin.  Arnaud  de  Villo 
neuve  enseigne  la  recette  d'une  autre 
poudre  qu'on  appelle  poudre  d^épkes, 
et  composée  de  sucre ,  gingembre,  car* 
damone ,  cannelle  et  safran  pulvérisés. 
Un  grand  nombre  de  mets  eurent  leur 
fleur ,  leur  semence  et  leur  poudre , 
que  Tusage  consacra.  On  répandit  sur 
les  potages  des  graines  de  grenades , 
et  plus  tard  des  poudres  de  marjoiainei 
de  sauge,  de  thym,  de  basilic,  de  sar- 
riette, d'hysope,  de  baume  franc,  etc. 
Sur  les  œufii  frits,  on  semait  de  la 
fleur  de  sureau  ;  sur  les  compotes  d'hi- 
ver, de  la  semence  de  fenouil.*  Quand 
on  faisait  griller  un  maquereau ,  on 
l'enveloppait  de  fenouil ,  .qui ,  en  le 

Saraotissant  de  la'  trop  grande  ardeur 
u  feu ,  lui  donnait  en  même  temps 
ce  goût  parfumé  que  l'on  recherchait 
dans  tout.  «  On  mangeait  même  avec 
des  raffinements  ^ue  nous  ignorons 
aujourd'hui  ;  parmi  les  mets  recher- 
chés ,  je  trouve  le  deUegroui^  le  mdti- 
pigymum,  le  karumpie.  Qu'était-ce? 
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Od  lervait  des  pâtinades  de  for ibm 
obMèntat  qu'on  appelait  dé  leufS  pro* 
près  Doms  (*).  » 

La  coisioe  était  déjà  de  quelque 
importance  au  treisième  siicte.  Od 
voit ,  par  une  ordonnauGe  de  1361 , 
que  le  roi  Louis  IX  avait  pour  le  ser- 
vice de  sa  table  cinq  queui  (cuisiniers), 
quatre  aideure,  quatre  basteups  (rôtis- 
seurs), quatre  pages,  deux  souffleurs, 
quatre  enflints  (marmitons),  deux  sau- 
ciers,  on  poulailler,  sept  fruitiers, 
trois  valets  pour  la  cbandelle,  un  pé* 
cheur,  un  fureteur,  un  maignan  (cliau« 
dronnier),  un  oiseleur,  un  pâtissier  et 
dix  gareons.  Il  fallait  que  la  science  se 
fât  agrandie,  pour  occuper  ce  person* 
nel ,  quoiqu'il  ne  fût  point  encore  Ms- 
nombreur. 

Dès  cette  époque ,  un  cntsinier  était 
déjà  un  personnage.  Celui  du  roi  avait 
une  Juridiction  ;  il  obligeai!  les  prud'« 
hommes  dé  la  corporation  des  4nar« 
chauds  de  mer  et  d'eau  douce  de  jurer 
sur  les  saînti  de  choisir  avec  un  soin 
particulier  le  poisson  qui  devait  étreser- 
vl  sur  la  table  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
leurs  enfants ,  et  d'en  fixer  le  prix  en 
conscience.  Pour  cela ,  ces  prud'hom- 
mes étaient  exempts  du  guet.  Comme 
à  cette  époque  on  donnait  fréquem- 
ment des  banquets  dans  la  grande 
salle  du  Palais  de  Justice ,  Louis  IX 
fit  construire  au-dessous ,  pour  servir 
de  cuisines,  une  salle  très-vaste  ayant 
une  voàte  en  ogive,  avec  des  nervures 
qui  en  dessinaient  les  arêtes ,  et  pour* 
vue  à  chacun  des  quatre  an(;les  d'une 
cheminée  de  grande  dimension.  Dans 
cette  salle,  appelée  les  euiHnes  de  moM 
Lotds  y  on  voit  encore  un  escalier  par 
lequel  on  montait  à  la  salle  sapérieure, 
sans  doute  pour  y  transporter  les 
mets  lorsque  les  rois  y  donnaient  des 
festins. 

L'état  déplorable  des  finances  de 
FÉtat,  sous  le  règne  de  Philippe  le 
Bel ,  p<Mrta  ce  prince  à  prendre  des 
mesures  pour  réduire  les  dépenses  ex- 
cessives dans  lesquelles  l'amour  de  la 
bonne  chère  Jetait  les  Frani^is.  H 
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oommenfa,  en  1201»,  mt  rdforowr  um 
partie  des  gens  eminoyés  au  service 
de  la  bouche ,  et  à  supprimer  le  pé- 1 
cheur ,  le  fureteur ,  le  onaodromuer  »  ' 
l'oiseleur ,  le  pâtissier  et  les  dix  gar* 

Sbns.  Ensuite,  en  1294,  dans  une  or- 
onnance  qu'il  publia  pour  la  réfoniie 
du  royaume,  il  défendit  à  tout  parti- 
culier de  se  faire  iervir ,  pour  un  re« 
pas  ordinaire ,  plus  d'un  met$  et  d'un 
ewtremeU ,  et«  pour  les  grands  repas,. 

{)lu8  de  deux  meta  avec  un  potage  att 
ard.  En  1S04,  le  pouvoir  spirituel 
vint  au  secours  de  l'autorité  sécnlièrt» 
Un  canon  du  concile  tenu  la  méoM 
année  à  Compiègne  défeiMiit  aux  ei»* 
clésiastlquesd  avoir  à  leurs  repas  plua 
de  deux  plats  avec  un  potage  ;  mais  ûê 
pouvaient  y  ajouter  on  entreaiets, 
quand  il  leur  survenait  un  convive,  et 
ils  étaient  dispensés  du  règlemeot 
quand  ils  avaient  à  recevoir  an  roi^  mm 
duc,  ou  quelque  personne  de  hanté 
qualité,  qui  pouvait  procurer  à  rEglise 
un  avantage  considérable. 

Tout^ois  ces  ordonnances  produi- 
sirent peu  d'e£fet,  et  la  science  culi- 
naire continua  à  faire  des  déoovver» 
tés  et  à  gagner  du  terrain*  Au  milicn 
du  quatorzième  siècle ,  elle  avait  àé^ 
imaginé  de  si  nombreux  procédés ,  ello 
fournissait  tant  de  moyens  de  provo- 
quer à  la  gourmandise,  que  l'auteur 
au  Modiu  et  ratio ,  ouvrage  publié  en 
1S4S ,  déplorant  le  luxe  de  son  tempe , 
dit  avoir  assisté  au  dîner  d'un  arcne- 
végue,  dans  lequel  on  servit  «trois 

{laires  de  potages  de  diverses  QOtt« 
eurs,  sucrés  et  sursemés  de  graides 
de  grenade,  avec  six  paires  de  meta 
(douze  entiées),  sans  compter  I'cq- 
tremets  (second  aervioe)  où  il  jf  avott 
des  plus  riches  viandes.»  Froissait^ 
qui  écrivait  dans  le  siède  suivant,  dit^ 
en  décrivant  un  festin ,  «  qu'on  y  ier- 
«  vit  une  multitude  de  mets  si  estran- 
«  ges,  que  l'on  ne  pouvoit  les  deri* 
«  ser.  » 

Au  reste ,  si  les  combinaisons  cnlî« 
naires  du  quatorzième  siède  étaîent 
nombreuses ,  on  ne  les  trbuverait  pae 
aujourd'hui  bien  savantes  ^  et  il  osa 
fort  douteux  qu'elles  fissent  forlou 
auprès  de  nos  gourmands.  Dana  un  i^ 
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gloneot  que  Humbert  II,  dauphin  du 
Tieonois,  fit  pour  sa  table  en  1336, 
on  voit  figurer  une  purée  de  pois  ou 
de  f%Te8,  avee  deux  livres  de  salé  ;  des 
potages  à  la  purée  de  fèves  et  d'amao- 
des ,  assaisonnés  avec  du  jus  d'oignon 
et  de  lliuile  d'olive  ;  de  bonnes  tripes 
cuites  à  Teaa  ;  des  pieds  de  bœuf  ap- 
prêtés au  TÎnaigre  avec  du  persil  ;  des 
langues  de  bœuf  grillées  a  la  sauce 
caiDÎéliiie  «  etc. 

Soas  le  règne  si  déplorable  et  si 
lonç  de  Charles  VI ,  la  cuisine  parait 
avoir  repris  (aveur  a  la  cour,  non 
pour  le  roi ,  qui ,  abandonné  aux  soins 
de  quelques  valets ,  manquait  souvent 
do  nécessaire,  mais  pour  les  orgies 
d*Isabelle  de  Biavière  et  de  ses  compa- 

gioDS  de  débauche.  Cette  reine  et  ses 
Toris  y  non  contents  de  laisser  tom- 
ber en  désuétude  les  anciennes  lois 
somptuaîres ,  peuplèrent  le  palais  des 
Toumeiles  d'un  monde  d'otOciers  et 
de  Talets ,  tous  chargés  de  satisfaire 
leur  sensualité  gourmande.  Rien  que 
k  service  de  la  cuisine-bouche  et  de  la 
saocerie  occupait  soixante-treize  per- 
sonnes. Du  reste,  dans  ce  siècle,  aussi 
bien  que  dans  le  suivant,  on  voit  tou- 
jours cet  amas  de  poisson,  de  gibier^ 
et  de  viande  de  boucherie ,  bouillis , 

K'Ilës  ou  rôtis;  et,  quoi  qu'en  disent 
Liteur  du  Modus  et  ratio  et  Frols- 
sart  lui-même ,  il  y  avait  plus  de  bfzar- 
rerie  que  de  véritable  délicatesse  dans 
les  préparations.  La  cuisine  et  les 
sKEors  avaient  encore  quelque  chose 
de  rude  et  de  sauvage.  On  trouvera 
h  (preuve  de  cette  assertion  dans  le 
festin  dont  nous  allons  donner  le 
meno. 

Quand  les  ambassadeurs  de  Ladis- 
las  d'Autriche  vinrent  à  Tours,  en 
US7  y  demander  à  Charles  VII  sa  fille 
Madeleine  en  mariage  pour  leur  maî- 
tre, le  roi  les  traita  magnifiquement. 
ei  tes  seigneurs  français  se  piquèrent 
d'en  faire  autant.  Mais  de  toutes  les 
fêtes  qui  leur  furent  données,  aucune 
n'égala  celle  du  comte  de  Foix.  Voici 
la  description  que  Favier  nous  a  lais- 
sée du  festin  : 

Après  avoir  parlé  des  douze  tables 
qui  nurent  dressées  dans  la  grande  salle 


de  Saint- Julien  de  Tours,  et  de  Tordre 
selon  lequel  ij  assirent  les  convives , 
il  continue  ainsi  : 

n  Le  premier  service  fut  d'hypocra^ 
blanc  et  de  rôties.  Le  deuxième  fut  de 
grands  pâtés  de  chapons  à  haute  graisse, 
avec  iambons  de  sanglier,  accompa- 
gnés oe  sept  sortes  de  potages.  Le  tiers 
service  fut  de  rosti,  ou  il  n'y  avoit  si- 
non faisans ,  perdrix  ,  lapins ,  paonsr« 
butors ,  hérons  ,  oustardes  ,  oysons , 
beccasses,  cignes^  hallebrants,  et  tou- 
tes les  sortes  d'oiseaux  de  rivière  que 
l'on  sauroit  penser.  Audit  service  y 
avoit  pareillement  des  chevreaux  sau- 
vages, cerfs,  et  plusieurs  autres  ve- 
naisons. Le  quatrième  service  fut 
d'oiseaux  tant  grands  que  petits ,  et 
tout  le  service  fut  dore  (c'est-à-dire^ 
que  chaque  pièce  avait  le  bec  doré  ainsi 
que  les  pattes).  Le  cinquième  fut  de 
tartes,  darioles,  plats  de  crème,  oran- 
ges et  citrons  confits.  Le  sixième  fut 
d'hypocras  rouge ,  avec  des  oublies  de 
plusieurs  sortes.  Le  septième  fut  d'é- 
piceries et  confitures ,  faites  en  façon 
de  lyons,  cygnes,  cerfs,. et  autres  sor- 
tes, et  en  cnacune  pièce  estolent  les 
armes  et  devise  du  roi,  »  Chaque  ser- 
vice était  de  cent  quarante  plats. 

liOrsque  François  I*'  eut  attiré  les 
femmes  à  sa  cour,  et  que  leurs  maris 
les  eurent  suivies,  il  fallut  amuser 
cette  foule  qui  encombrait  les  habita- 
tions royales ,  et  les  festins  furent  à 
cette  occasion  une  grande  ressource. 
Alors  l'imagination  des  cuisiniers 
s'exalta ,  chacun-  d'eux  chercha  à  re- 
culer les  limites  de  son  art  et  à  enfan- 
ter des  miracles.  Cependant  le  signal 
du  progrès  ne  partit  point  de  la  cour, 
comme  on  pourrait  naturellement  le 
croire;  ce  nit  le  maréchal  de  Saint* 
André  qui  le  donna ,  et  il  le  donna 
d'une  manière  si  magnifiane,  que  Bran- 
tôme ,  qui  ne  se  scandalisait  pas  aisé- 
ment, en  rougit  presque,  en  disant  de 
ce  seigneur  :  «  Et  certes  estoit  par 
trop  excessif  en  friandises  et  délica- 
tesses de  viandes ,  tant  de  chair  que 
de  poisson ,  et  autres  friands  man- 
gers; tellement  que  quelqu\in  nu! 
n*eust  ouï  parler  que  de  9a  vie  déli- 
cieuse ,  n'eust  jamais  pu  ny  en  juger, 
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ny  croire  qu'il  fust  esté  un  si  grand 
capitaine.  » 

Si  Francis  I**  fut  devancé  dans  la 
carrière ,  il  ne  tarda  pas  à  dépasser 
ceux  qui  y  étaient  entrés  avant  lui ,  et 
la  somptuosité  de  sa  table ,  ainsi  que 
de  celle  de  ses  officiers ,  fut  poussée 
jusqu'à  ta  folie.  A  son  exemple,  les 
grands  seigneurs  se  .piquèrent  d'une 
excessive  magnificence  en  ce  genre. 
Rien  n'égalait  celle  du  connétable  de 
Montmorency.  Charles-Quint  l'ayant 
entendu  vanter,  à  son  passage  à  Paris, 
eut  la  curiosité  d'^  faire  l'expérience. 
Dans  ce  dessein ,  il  alla  un  lour  sur- 
prendre le  connétable  et  lui  demander 
a  dîner.  Quoique  celui-ci  n'eât  point 
été  prévenu ,  sa  table  se  trouva  néan- 
moins si  abondamment  servie ,  et  les 
mets  étaient  si  délicieusement  apprê- 
tés, que  l'Empereur,  étonné,  dit  «  ùu'il 
n'y  avoit  point  de  grandeur  pareille  à 
celle  d'un  tel  roy  de  France.  Tout 
ceci,  continue  Brantôme,  fut  rapporté 
au  roy ,  qui  en  eut  une  joie  extrême.  » 
Certes,  il  v  avait  de  quoi. 

Henri  lï  et  François  II,  en  mainte- 
nant leur  table  sur  le  même  pied  que 
leur  père  et  aïeul,  aidèrent  au  pro- 
grès de  la  cuisine.  Mais  les  choses 
diangèrent  sous  Charles  IX  et  Henri 
III.  Les  guerres  que  ces  princes  eu- 
rent à  soutenir ,  les  forcèrent  à  faire 
sur  leurs  maisons  et  mangeailles  beau- 
coup de  retranchements.  «  C'étôit  par 
boutades ,  dit  Brantôme ,  qu'on  y  fai- 
soit  bonne  chère  ;  car  le  plus  sou- 
vent la  marmite  se  renversoit,  chose 
que  hait  beaucoup  le  courtisan,  qui 
aime  à  avoir  boucne  à  cour  et  à  l'ar- 
mée ,  parce  qu'alors  il  ne  lui  coûte 
rien.  »  Tous  les  courtisans  n'imitè- 
rent cependant  pas  ces  deux  rois.  L'É- 
toile rapporte  que  d'O ,  surintendant 
des  finances ,  «  surpassa  en  prodigali- 
tés et  en  excès  les  rois  et  les  princes, 
et  que  jusqu'à  ses  soupers,  il  se  faisoit 
servir  des  tourtes  composées  de  musc 
et  d'ambre»  qui  revenoient  à  vingt- 
cinq  écus.  » 

Pendant  longtemps ,  Henri  FV,  qui 
éprouva  la  même  détresse  que  ses  pré- 
décesseurs ,  et  fut  souvent  contramt , 
gisent  les  Mémoires  du  duc  d'Angou- 


léme ,  d'aller  manger  chez  quelqu'un 
de  ses  serviteurs ,  se  vit  hors  d'état  de 
tenir  table.  Mats  quand  il  eut  conquis 
et  pacifié  son  royaume,  il  donna  quel- 
quefois des  festins  dans  lesquels  se« 
cuisiniers  durent  montrer  du  savoir* 
faire.  Ce  ne  fut  que  rarement ,  toute- 
fois ;  car  ce  prince  n'était  ni  fastueux 
ni  gourmand  :  ses  passions ,  il  le  re- 
connaissait lui-même,  étaient  lé  jeu, 
les  femmes  et  les  bâtiments.  Pendant 
toute  cette  période ,  la  cuisine  ne  périt 
pas  cependant  Elle  se  réfugia  chez  les 
grands  seieneurs ,  et  trouva  surtout 
asile  chez  les  gens  d'alise  ^  destinés 
dans  tous  les  temps  à  maintenir  et 
perpétuer  les  traditions  gastronomi* 
ques. 

Louis  XIII  remit  la  cuisine  en  hon* 
neor.  Richelieu ,  qui  tenait  le  monar- 
que et  le  royaume  en  tutelle,  laissa 
ie  premier  maître  absolu  de  déeider  à 
quelle  sauce  on  accommoderait  tes  oi- 
seaux qu*il  tuait  dans  son  parc  de  St- 
Germam  en  Laye ,  pendant  que  ses  ar 
mées  prenaient  des  villes.  Enfin  parut 
Louis  XIV ,  qui  surpassa  tout  ce  que 
ses  prédécesseurs  avaient  étalédefaste, 
et  fit  faire  des  pas  gigantesques  à  un  art 
que  son  successeur  devait  se  com- 

1>laire  à  cultiver  de  ses  mains  roya- 
es  dans  ses  petits  appartements. 

?lous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'his- 
toire de  la  gastronomie  française. 
Nous  dirons  seulement  qu'à  mesure 
que  le  goût  s'épura ,  elle  suivit  ses 

f>rogrès  ,  abandonna  les  épiceries  et 
es  aromates ,  simplifia  sc;s  formules  « 
et  inventa  ces  plats  délicats  et  recher- 
chés que  l'on  a  substitués  à  ces  pyra- 
mides de  viande  qui  étaient  en  honneur 
autrefois.  La  cuisine  a  eu  ses  appré- 
ciateurs, ses  écrivains;  elle  a  fourni 
matière  à  un  poème,  ia  Gastronomie^ 
à  un  journal,  V  Amphitryon  y  et  à  une 
foule  d'ouvrages  .classiques,  depuis  le 
Cuisinier  roya/ jusqu'à  la  Cmsiniére 
bourgeoise;  ses  héros,  témoin  /Vi/e/, 
qui  se  tua  de  désespoir  parce  que  la 
marée  n'arrivait  pas. 

Cuisinier.  Au  milieu  du  treizième 
siècle,  les  cuisiniers  vendaient  des 
viandes  préparées  de  diverses  maniè- 
res ,  ou  rôties.  On  les  appelait  cutsi-^ 
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nkrs  of^erSf  on  Bimplemeùt  <wers, 
fnree  que  les  oies,  dont  on  raisait 
^mde  consommation  à  cette  époque, 
étaient  l'article  Je  plus  important  de 
koT  commerce.  Us  habitaient  princi* 
paiement  dans  la  rue. aux  Dues,  qui 
communique  de  la  rue  Saint-Denis  à 
la  roe  Samt-Martin.  et  que  depuis, 
oo  a  appelée,  sans  motif  et  par  cor- 
mptioa,  roe  aux  Ours.  Ils  ne  tenaient 
mmt  boutique  ouverte  :  ils  eicposaient 
mirg  marchandises  sur  des  étaux ,  en 
«Miors  de  leurs  habitations,  ou  les 
panaient  aux  acheteurs  par  un  gui- 
cfa«L 

Etienne  Boilean  leur  donna,  en  1260, 
eonme  à  toutes  les  confréries  de  mé- 
tien,  des  statuts  qui  furent  rédigés  par 
hû,  mais  dans  lesquels,  si  toutefois  ils 
É'oDtpointété  mutilés,  il  laissa  quelques 
branes.  Selon  ces  statuts,  nul  ne  pou- 
vait tenir  «  estai  ou  feoestre  à  vendre 
cuisine,  qu'il  ne  sût  préparer  conve- 
naManent  tontes  sortes  de  viandes. 
Nul  cuisimer  ne  pouvait  prendre  d'ai- 
des qui  n'eussent  deux  ans  d'appren- 
liasage,  ou  qui,  fils  de  maître,  ne 
coooQSsent  [Mirfaitement  le  métier.  » 

lie  fils  de  mettre  qui  voulait  exercer 
fa  profession  de  son  père ,  et  n'avait 
pas  les  connaissances  requises,  était 
tenu  de  s'adjoindre  un  aide  habile,  et 
de  le  garder  jiuqu'à  ce  qu'il  eût  lui- 
mlaia  acquis  l'instruction  nécessaire. 
Uni  mattre  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
apprenti ,  et  pour  cet  apprenti ,  il  de- 
vait payer  dix  sous,  dont  six  revenaient 
an  roi,  et  quatre  aux  maîtres  du  mé- 
tier. Si  on  apprenti  rachetait  une  par- 
tie de  son  temps  d'apprentissage,  ou 
si  on  mafire  l'en  tenait  quitte,  ce  der- 
nier ne  pouvait*  le  remplacer  par 
un  antre  avant  que  fussent  expirées 
les  deux  annéet  pendant  lesquelles  il 
anait  dà  rester  clies  lui.  Tout  maître 
fui  débauchait  rouvrier  d'un  de  ses 
csafrèws  était  mis  à  l'amende. 

Aoean  cuisinier  ne  devait  acheter 
des  oies  aiUeors  que  sur  la  place  qui 
s'étendait  «  entre  le  oonceau  du  Roufle, 
du  pont  de  ChaiOeau  jusoues  aus 
taboors  de  Paris,  su  costé  d'entre 
fiaint-Honoré  et  le  Louvre;  »  c'est- 
Miie  dans  vne  vaste  plaine  qui  s'é- 


tendait du  Louvre,  alors  hors  de 
Paris ,  jusqu'au  Roule  et  à  GhailloU. 

Différentes  prescriptions  et  défenses 
avaient  pour  but  la  santé  du  consomma- 
teur. Ainsi  il  était  dit  :  —I>ïul  cuisinier 
ne  doit  faire  cuire  ou  rôtir  oies,  veaux, 
vigneaux ,  chevreaux  ou  porcs ,  «  se  il 
.«  ne  sont  bons ,  loyaux  et  souffisans 
«  pour  manger  et  pour  vendre,  et  aient 
«  Donne  mouelle.  »  —  Il  était  défendu 
de  garder  des  viandes  plus  de  trois 
jours ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  sa- 
lées.—  Il  était  pareillement  défendu 
'de  faire  des  saucisses  d'autres  viandes 
que  celle  de  porc ,  lesquelles  devaient 
être  saines  et  de  bonne  qualité;  «  et, 
disent  les  statuts,  se  elfes  sont  tout 
autres  trouvées ,  elle^  seront  arse.  » 

Les  statuts  des  cuisiniers  unissaient 
par  trois  articles  de  oolice  intérieure, 
dont  le  premier  est  lort  remarquable, 
en  ce  qu'il  nous  apprend  que  ces  arti- 
sans  avaient,  à  cette  époque,  une  caisse 
de  secours ,  ce  qui  ne  se  voit  en  nul 
autre  métier  que  le  leur.  Cet  article 
ordonnait  que,  sur  la  portion  des 
amenda  allouée  aux  roattres  du  mé- 
tier ,  il  fût  prélevé  un  tiers  pour  for- 
mer un  fonds  destiné  «  à  soustenir  les 
«  povres  vieilles  gens  du  mestier  des- 
«  chuez  par  fait  de  marchandise  ou  de 
«  viellence.  »  —  En  vertu  des  deux  ar- 
ticles suivants ,  quand  un  consomma- 
teur était  à  la  fenêtre  d'un  cuisinier 
pour  marchander  et  acheter,  si  un 
autre  cuisinier  rappelait  et  l'invitait  à 
venir  à  lui ,  il  était  puni  de  cinq  sous 
d'amendé,  dont  trois  au  profit  du  roi, 
et  deux  à  celui  des  maîtres  de  la  con- 
frérie. —  Aucun  homme  du  métier  ne 
devait  déprécier  de  paroles  les  viandes 
de  son  confrère ,  quand  elles  étaient 
bonnes.  Celui  qui  le  faisait  était  puni 
de  cinq  sous  d'amende,  à  partager 
comme  la  précédente. 

Les  cuisiniers,  outre  les  grosses 
viandes  bouillies  et  rôties  désignées 
dans  les  statuts,  vendaient  encore,  les 
jours  maigres,  des  légumes  et  du  pois- 
son cuits.  Peu  à  peu,  ils  renoncèrent 
à  ce  dernier  commerce  et  se  restrei- 
gnirent d'eux-mêmes  à  la  vente  des 
chairs  rôties,  ce  qui  leur  fit  donner  le 
nom  de  rôtisseurs ,  de  sorte  que  celui 
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de  cuisîoier  se  trouva  .ainsi  efïacé,  àe%  coi^ien  était  de  trois  ans;  le 

parce  qu'il  ne  s^applfquait  plus  à  per-  brevet  coûtait  35  livres,  et  la  maîtrise 

sonne.  600.  On  comptait,  en  1292,  à  Paris 

Cependant  les  membres  de  la  corn-  Cuisiniers 31 

Oiunauté  des  scruciers,  moutardiers ,  Oyers 3 

vinaigriers ,  distiliafettrs  en  eau-de-  Quéus 28 

vie  et  esprit-de-vin  y  et  -  buffeUen ,  Osteliers 34 

trouvant  qu'ils  exerçaient  trop  de  pro-  Taveriiiers 86 

Cessions  à  la  fois , en  répudièrent  plu-  «■ 

sieurs ,  chacun  selon  ^n  goût  et  son  1^7 

intérêt.' Les  premiers  se  consacrèrent  En  1821,  on  y  comptait  927  restaura- 

uniquement  a  la  distillation  de  Peau-  teurs,  traiteurs,  aubergistes  et  gargo- 

de-vie  et  à  la  fabrication  des  liqueurs  ;  tiers. 

les  seconds  adoptèrent  la  confection        CuTSiifixE  du  agi.  VoysE  Qubu 

et  la  vente  du  vin.rigre  et  de  la  mou-  (grand). 

tarde;  tes  troisièmes  imaginèrent  d'en-        Cuissàrts.  L'usage  de  cette  por- 

treprendre  chez  eux  et  au'  deliors  des  tion  d'armure,  appelée  aussi  Cuissov, 

repas  et  des  festins  pour  le  public ,  et  ne  remonte  pas  au  delà  des  premières 

de  se  faire  traiteurs.  Ceux-ci  furent  années  du  quatorzième  siècle ,  époque 

réunis  en  communauté  en  1599  ,  sous  avant  laquelle  les  chevaliers  ne  por- 

le  titre  de  maîtres-çuetix-cuisiniers  taient  que  l'armure  de  mailles. 
et  porte-chapes.  Ce  dernier  nom  leur        Le  cuissart .  foripé  le  plus  sourreat 

fut  donné  de  ce  que,  pour  porter  en  de  brides  de  ter  mobiles  et  articoléei, 

ville  les  mets  qu'ils  avaient  apprêtés  s^appliquait  depuis  le  bas  de  la  euirasse 

chez  eux,  ils  les  couvraient,  comme  ils  jusqu'à  la  genouillère  et  à  la  giév4, 

le  font  encore  aujourd'hui ,  avec  un  par-dessus  des  grègues  de  peau  ,  et  De 

couvercle  en  fer-bianc  qu'ils  appelaient  couvrait  d'ordinaire  que  le  devant  4e 

une  chape.  la  cuisse.  Cependant  le  cuissart  qui 

En  1663,  Louis  XtV  donna  aux  faisait   partie  de   l'armure   pédestre 

cuisiniers-traiteurs  de  nouveaux  sta-  l'enveloppait  quelquefois  en  entier.  Qn 

tuts ,  qui  furent  enregistrés  au  parle-  cessa  de  se  servir  de  cette  partie  ée 

ment  Tannée  suivante    Us  n'ont  de  Farmure  vers  le  règne  de  Henri  III. 

remarquable  que  l'article  ci-après,  qui  Les  Suisses  furent  les  seuls  qui  conli- 

est  le  trente  et  unième  :  «  Il  y  a  tou-  nuèrent  à  la  porter,  ce  qu'ils  firent 

«'jours  eu  tant  de  respect  pour  les  Jusqu'au  conunencement  au  dix-îmi- 

«  écuyers  de  cuisine,  potagers,  hâteurs  tième  siècle. 

«  et  enfants  de  cuisine  du  roi  ?  des  rei-        Dans  les  derniers  temps,  on  ne  por- 

«  nés,  princes  et  princesses,  que  lors-  tait  plus  guère  que  des  demi-cuissaiis 

«  qu'ils  se  présenteront  pour  être  ad-  appliqués  sur  de  larges  cnloties,  au 

«  mis  en  ladite  communauté ,  ils  y  bien  sur  la  trousse  ou  tonnelet,  qui 

«  seront  reçus   en    faisant   apparoir  fut  en  usage  depuis  le  temps  de  Fraa- 

n  leurs  lettres  et  certificats  de  leur  çois  V  jusqu'à  la  ûa  du  règne  de  Hûtk- 

«  emploi ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  ri  IV. 

«  (le  formante  plus  expresse,  v— L'ar-  Cuivre.  Ce  métal  parait,  avoir  été 
ticle  29  porte  encore  que  les  traiteurs  autrefois ,  en  'France ,  beaaeoap  phjs 
établis  dans  les  faubourgs  et  banlieue  abondant  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 
(le  Paris  ne  pourront  se  dire  maîtres  C'est  le  premier  métal  que  les  Gaulois 
que  quand  Ils  auront  été  examinés  et  ont  su  travailler.  Quand  ils  ebaadon- 
approuvés  des  jurés  du  corps,  et  cela,  nèrent  les  haches  de  pierre  et  les  ar- 
ec afin  que  ladite  communauté  demeure  matures  de  flèches  en  os  de  poisaoo , 
n  dans  l'estime  que  l'on  a  conçue  à  son  ce  fut  pour  se  faire,  en  cuivre  ,  dea 
«  égard,  p  '  armes,  des  socs  de  charrue,  des.  bi- 
Au  moment  oh  les  corporations^  fu-  joux  mêmes ,  usage  qu'ils  oonsenrèrent 
rent  abolies ,  Tapprentissage  de  celle  longtemps  eooere  apoès  ia  déaou!verte 
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da  fer  et  d»  l'art  de  l'appliquer  aux 
oà^essités  de  la  vie.  En  1787,  on  fouilla 
une  colline  tumuiaire  élevée  artifîciel- 
Jement  près  de  Crécy,  canton  d'Àbbe- 
ville,  et  on  y  trouva  deux  sarcophages 
composés  de  plusieurs  pièces  en  argile 
cuite  f  dont  chacun  contenait  un  sque- 
lette. Les  deux  morts  avaient  été  inhu- 
més vêtus.  L'un  d'eux  portait  au  doigt 
un  anneau  de  cuivre,  et  son  vétemeal, 
d'étoffe  de  laine  brune,  dont  il  subsis- 
tait encore  des  débris,  était  attaché 
avec  une  agrafe  de  même  métal.  On  a 
trouvé  également  des  armes  en  cuivre 
dans  de  vieux  tombeaux  ;  mais  ces  dé- 
oouTertes  ont  été  assez  rares,  parce 
que  le  métal  dont  elles  étaient  faites 
g^oxydant  facilement  dans  la  terre,  ce^ 
les  qui  ont  été  déposées  dans  les  tom- 
beaux ont  dû  se  détruire,  pour  la  plu- 
part; et  aussi  parce  qu'ayant  plus  de 
valeur  que  les  haches  de  pierre  dont 
OQ  se  servait  auparavant,  on  en  a  en- 
foui dans  ces  tombes  une  bien  plus 
petite  quantité. 

Les  Gaulois  fabriquaient  aussi  en 
cuivre  des  ustensiles  de  ménage  et  de 
cuisine,  des  freins  pour  leurs  âievaux, 
des  boucles  et  des  ornements  pour  les 
harnais  de  leurs  voitures.  Possidonius 
dit  que  plusieurs  d'entre  eux  servaient 
sur  leurs  tables  des  plats  fabriqués 
avec  ce  métal.  Reconnaissant  par  Tu- 
sage,  et  sans  doute  par  suite  de  quei- 
3ues  expériences  funestes,  qu'il  y  avait 
u  danger  à  se  servir  de  ceux-ci  dan^ 
im  complet  état  de  crudité,  ils  furent, 
Jta  rapj^rt  de  Pline  »  les  premiers  qui 
imaginèrent  de  les  couvrir  d'un  alliage 
de  plomb  et  d'étain,  c^est-à-dire  de  ies 
étamer.  Au  rapport  du  même  auteur, 
ils  avaient  inventé  pour  les  mors  d^ 
leurs  chevaux,  les  harnais  de  leurs 
attelages  et  la  décoration  de  leurs 
chars,  un  étamage  si  brillant  et  qu'ils 
appliq«|pient  avec  tant  d'habileté,  qu'on 
ne  pouvait  distinguer  de  l'argent  les 
pièces  qui  en  étaient  revêtues.  Les  ar- 
tisans d'Alise  trouvèrent  ensuite  le 
moyen  d'arpenter  le  cuivre,  probable- 
ment de  faire  ce  que  nous  appelop^ 
aujounThui  du  plaqué,  et  ils  reudlreut 
ce  procédé  si  commun ,  qu'on  décora 
d^oroemeola  ainsi  préparés  les  coUiers 


des  chevaux  de  trait,  léft  jôugs  dbs 
bœufs  de  labour ,  et  les  voitures  et 
chariots  destinés  aux  travaux  dés 
champs.  On  alla  enfin  jusqu'à  dorer  le 
cuivre  ;  mais  les  décorations  que  Ton 
fit  de  cette  manière  furent  réservées 
pour  les  équipages  de  luxe. 

Le  cuivre  des  mines  de  la  Gaule 
était  estimé  à  Rome ,  à  un  tel  poirit 
que ,  par  flatterie  pour  Livie ,  femme 
d'Auguste,  les  courtisans  de  ce  prinoe 
changèrent  sa  dénomination  de  cuivre 
gaulois  en  celle  de  ctdi>r€  Upien,  Au 
douzième  siècle ,  on  disait  proverbia- 
lement :  ctdvre  de  Dênant^  ce  qui  in- 
dique qu'il  existait  des  mines  de  ce 
métal  dans  les  environs  de  cette  ville; 
mais  il  parait  qu'elles  ont  été  promp- 
tement  épuisées ,  car  il  n'en  est  plus 
question  depuis  longtemps.  La  France 
ne  possède  aujourd'hui,  en  exploitse 
tion,  que  deux  seuks  mines  de  cuivré. 
Elles  sont  dans  le  département  du 
Rhône ,  à  Saint-Bel  et  à  Chessy,  pn^ 
duisent'peu ,  et  suffisent  à  peine  aux 
besoins  des  départements  méridionaux; 
ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  que 
le  métal  que  l'on  en  tire  est  d'excelr 
lente  qualité. 

CcJAS  (Jacques)  naquit  à  Toutottsei, 
en  1520  ;  son  père  était  foulon.  Son 
vrai  nom  était  Cujaus  ;  il  en  retrancha 
Tu  pour  l'adoucir.  Plus  tard  ,  il  ne  si- 
gna plus  que  Jacques  de  Cujas.  Il  a^ 
prit  le  grec  et  le  latin  sans  mattre ,  et 
s'adonna  à  Tétude  du  droit,  sous  la 
direction  du  célèbre  Arnoul  Ferrier^ 
professeur  à  Toulouse.  Il  devint  bien- 
tôt une  des  lumières  de  la  sdenee  dU 
droit.  Appelé  à  une  chaire  à  Gahors, 
en  1654,  il  passa  l'année  suivante  à 
Bourges,  ou  il  fut  appelé  par  le  chaiv 
celier  de  l'Hospitai ,  que  Marguerite 
de  Valois  avait  chargé  de  choisir  les 
professeurs  de  cette  école.  Il  professa , 
tour  à  tour  à  Valence ,  à  Turin  et  à 
Paris  ;  les  élèves,  qui  venaient  de  tou- 
tes les  parties  de  1  Europe  pour  écoo- 
ter  ses  leçons ,  le  suivaient  dans  tous 
ses  changements  de  résidciiOB*  Enfin , 
en  1677,  il  retourna  à  Bourges,  qu'il 
ne  quitta  plus  dans  la  suite.  Pour 
appréoier  les  travaux  de  Cujas,  il  faut 
se  rappeler  que,  de  son  tenaps,  l'étude 
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des  l^islatiODS  ancienDes  commençait 
à  opérer  une  révolution  dans  la  science 
du  droit.  Il  y  contribua  puissamment. 
Jamais  personne  n'exeelia  i>lus  que  lui 
dans  Tart  d'enseigner;  «  il  a  mieux 
«  parlé,  dit  d'Aguesseau,  la  langue  du 
«  droit  qu'aucun  moderne,  et  peut«étre 
«  aussi  bien  qu'aucun  ancien.  »  Char- 
les ne  le  fit,  en  1573,  conseiller  hono- 
raire  au  parlement  de  Grenoble,  et 
Henri  III  lui  assigna  375  livres  de  ^a- 
ges,  ayec  la  survivance  du  premier 
office  vacant  à  ce  parlement.  Il  fut  ' 
sincèrement  attaché  à  Henri  IV,  et 
•mourut  en  1590,  à  Bourges,  usé  par 
la  fatigue  et  par  des  chagrins ,  dont  le 
plus  grand  était  de  voir  la  France  li- 
vrée aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Ce  grand  jurisconsulte  avait  la  singu- 
lière habitude  de  ne  travailler  que  cou- 
^é  par  terre  et  sur  le  ventre;  ses 
livres  étaient  dispersés  autour  de  lui 
SUT  le  plancher.  Il  recommanda ,  dans 
son  testament,  à  ses  héritiers,  «  de  ne 
«  vendre  nul  de  ses  livres  à"  des  je' 
«  mUeSy  et  de  prendre  garde  à  ceux  à 
«  qui  on  en  venurait,  qu'ils  ne  s^intet' 
■^  poscuserU  pour  lesmts  jésuites.  »  — 
Ses  œuvrer ,  qui  se  composent  en  gé- 
joéral  de  commentaires  très-savants  sur 
le  droit  romain,  ont  été  imprimées  un 
grand  nombre  de  fois. 

CuLÀNT ,  Culentum,  petite  ville  du 
-département  du  Cher,  située  sur  le 
penchant  d'une  colline  couronnée  par 
les  ruines  de  l'ancien  château  de  Croî, 
idont  il  reste  encore  trois  grosses  tours 
rondes  à  mâchicoulis  et  à  meurtrières. 
La  terre  et  seigneurie  de  Culant  avait 
autrefois  le  titre  de  baronnie  ;  elle  a 
donné  son  nom  à  l'une  des  plus  an- 
xiennes  maisons  du  Berry. 

Culant  (maison  de),  cette  famille , 
qui  était  alliée  aux  Bourbons,  aux 
Chfttillons,  aux  Gamaçhe ,  aux  Sully, 
etc.,  faisait  remonter  son  origine  à 
Jobert,  sire  de  Culant,  qui  vivait 
vers  1132.  Édon^  qui  vivait  vers  1356, 
eut  pour  second  nls  Louis  y  baron  de 
ChiSiteauneuf- sur -Cher  et  amiral  de 
France  sous  Charles  VU  (1423). 

De  retour  d'une  longue'*  captivité 
en  Orient,  ce  seigneur  lit  ajouter  à 
son  château,  situé  sur  une  haute  mon- 


tagne ,  à  dix  lieues  de  Bourses ,  une 
tour  sur  le  modèle  de  celle  ou  il  avait 
été  détenu.  Il  se  distingua  au  si^e 
d'Orléans,  avec  Dunois,  la  Hire  et 
Xaintrailles  ;  veilla  ensuite ,  avec  Cha- 
bannes  et  Charles  de  Bourbon ,  comte 
de  Clermont,  à  fô  défense  des  provin- 
ces reconquises,  et  mourut  sans  pos- 
térité en  1445.  Son  frère,  Gilbert, 
laissa  : 

1*  Charles  de  Culant,  conseiller 
et  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi , 

gouverneur  de  Mantes  et  de  Paris,  uui 
onna  des  preuves  de  valeur  au  si^e 
de  Montereau ,  en  1437,  suivit  le  dau- 

Êin  (Louis  XI)  dans  la  guerre  contre 
Suisses,  et  rendit  encore  d'éminents 
services  aux  sièges  de  Rouen,  de  Caen, 
de  Honfleur,  etc.  Des  malversations 
dans  le  maniement  des  fonds  destinés 
à  la  solde  des  troupes,  le  firent  dépouil- 
ler, en  1450,  de  sa  dignité  de  grand 
maître.  Il  mourut  dix  ans  après ,  sans 
avoir  été  réintégré. 

2**  Son  frère  cadet ,  PhiHppe  de  Cu- 
lant. sénéchal  du  Limousin,  seigneur 
de  Salognes ,  la  Croisette ,  etc. ,  reçut 
le  bâton  de  maréchal  sous  Charles  Vil, 
au  siège  de  Pontoise,  en  1441  ;  il  con- 
tribuaheaucoup  à  la  réduction  de  toute 
la  Normandie  et  à  la  conquête  de  la 
Guyenne.  Quoiqu'il  eât  plus  de  talent 

Sour  prendre  des  villes  que  pour  gagner 
es  batailles,  il  mourut  en  1454,  avec 
la  réputation  d'un  des  plus  braves  capi- 
taines du  quinzième  siècle. 

De  Louis,  neveu  de  Philippe,  descen- 
daient les  seigneurs  de  Cmant  et  de 
Bréeyj  en  Berry. 

—Une  autre  maison  du  nom  de  Cu- 
lant était  originaire  de  la  Brie  ,  où 
elle  possédait  d^uis  plus  de  quatre 
siècles  les  terres  de  Bernay,  Saint-Cyr, 
Saint-Ouen ,  Bosserolles ,  du  Perron , 
la.  Motte-d'Atilly,  Bauchery ,  Chanta- 
loup,  la  Brosse-Courgivost,  Ravins, 
Justigny,  Coulonges,  Ciré,  du  Car- 
drez,  etc.  Elle  a  fourni  plusieurs  capi- 
taines distingués  et  un  grand  nombre 
de  chevaliers  de  Malte.  Un  Culant-Cfré 
(René-Alexandre) ,  tacticien  assez  ha- 
bile, mais  littérateur  et  compositeur 
très-médiocre ,  figura  au  côté  droit  des 
états  généraux  comme  député  de  la 
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noblesse  d'Aonis  el  de  Saintonge ,  et 
laoanit  ignoré,  en  1799.  Nous  ne  cite- 
rons de  ses  ouvrages  que  deux  traités 
militaires  qui  ont  eu  plusieurs  éditions: 
Remarques  sur  quefyxes  évolutions  de 
caxHileriey  et  Discours  sur  la  manière 
de  combattre  de  la  cavalerie  contre- 
rinfcmterie  en  plaine,  1785,  dédié  au 
grand  Frédéric. 

CI7LA.BO ,  ancien  nom  de  Grenoble. 

GuLLBRisn  (Michel),  habile  chirur- 
gicfi,néà  Angers,  en  1758.  Ses  parents, 
qui  le  destinaient  à  l'état  eedésiasti- 
que ,  le  firent  entrer  au  séminaire  de 
sa  ville  natale.  Il  vint  à  Paris  en  1783, 
et  y  étudia  la  diirurgie  sous  Desault , 
Saoatier  et  Pelletan.  Une  place  de  ga- 
gnant maîtrise  devint  vacante  ;  il  1  ob- 
tint au  concours,  et  depuis  se  livra 
avec  un  zèle  soutenu  à  la  pratique  des 
opérations.  Estimé  de  Desault,  de 
Ijoah ,  de  Chopart,  il  allait  voir  s'ou- 
vrir devant  lui  les  portes  de  l'Académie 
de  Ghinurgie,  lorsque  la  révolution 
vînt  anéantir  cette  espérance.  Obligé 
par  les  événements  de  renoncer  à 
rexerdoe  de  la  chirurgie ,  il  accepta  à 
r^;ret  la  charge  de  chirurgien  d'un 
Imitai  spécial.  Cependant  la  maladie 
qa  il  avait  à  y  combattre,  redoutable, 
variée  dans  les  fermes  sous  lesquelles 
elle  se  présente,  lui  offrit  un  vaste 
cfaanap  ^observations  ;  tirant  tout  le 
parti  possible  de  sa  situation,  il  ouvrit 
des  cours  qui  furent  suivis  par  de 
Bombreox  auditeurs.  Il  devint  membre 
ée  TAcadémie  royale  de  médecine  et 

risidcnt  de  la  section  de  chirurgie. 
est  mort  d'un  cancer  de  l'estomac, 
le  S  janvier  1837 ,  dans  sa  soixante- 
neoviènie  année.  Il  n'a  pas  publié  d'ou- 
vra^  sur  tes  maladies  vénériennes, 
mais  il  a  laissé  sur  cette  matière  plu- 
sieurs mémoires  qui  ont  été  insérés 
dans  le  Recueil  périodique  des  tra- 
tNHu;  de  la  Société  de  médecincy  et 
dans  le  Dietkmnaire  des  sciences  mé' 
dieales. 

CimiBBmT  (saint),  appelé  aussi  Hu- 
nebert  ou  Chunebert ,  naquit  sous  le 
règnedeChildebertlI,  d'une  illustre 
{imilieostrasienne;  il  était  diacre  de 
Trêves  quand  Dagobert  vint  régner  en 
Ostrasie.  En  638,  il  devint  éveoue  de 


Cologne.  En  635,  il  assista  au  concile 
de  Reims,  où  se  réunirent  quarante  et 
un  évéques  des  quatorze  provinces  ec* 
clésiastiques  du  royaume  des  Francs* 
Après  la  retraite  d^Arnoul,  évégue  de 
Metz,  il  fut  placé  à  la  tête  des  affaires 
d'Ostrasie  et  gouv.erna  avec  Pépin, 
maire  du  palais.  Ainsi ,  dès  Torigine 
de  sa  puissance ,  la  famille  carlovin- 

fienne  s'unit  étroitement  avec  l'Église.  ] 
igebert  ayant  été  placé,  en  62a,  sur  le 
trône  d'Ostrasie  ,  Cunibert  conserva 
son  rang  et  fut  le  principal  ministre 
de  ce  nouveau  prince.  Telle  était  son 
influence,  que  Grimoald,  fils  de  Pépin, 
devenu  maire  du  palais  après  son  père, 
ne  crut  pouvoir  se  maintenir  sans  son 
assistance  et  ses  conseils.  En  654,  il 
se  retira  dans  son  évéché  de  Cologne, 
d'où  il  fut  rappelé  pour  devenir  mi« 
nistre  de  Childeric,  frère  de  Clotaire  II. 
Il  conserva  cette  dignité  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  13  novembre  664.  Sa 
fête  est  placée  en  ce  jour  par  le  marty* 
rologe  romain. 

Cubé  ,  en  latin  curator.  L'origine 
des  curés  remonte  à  celle  du  christia- 
nisme, mais  on  ne  peut  dire  au  juste 
quelles  étaient  alors  leurs  attributions. 
Suivant  toute  apparence  ,  ils  se  bor- 
naient à  suppléer  l'évéque ,  et  n'ad- 
ministraient les  sacrements  que  quand 
il  ne  le  pouvait  pas  lui-même.  Peu  à 
peu,  cependant,  leurs  fonctions  acqui- 
rent une  plus  grande  importance  ;  dès 
le  sixième  siècle,  on  voit  des  curés 
conférer  les  ordres  mineurs,  et  porter 
des  censures  contre  le  clergé  et  les 
fidèles.  Ouelc|ue  temps  après,  les  curés 
furent  dépouillés  de  ces  attributions, 
mais  ils  conservèrent  cependant  l'ina- 
movibilité qui  leur  fut  concédée  par 
plusieurs  conciles,  et  que  les  tentatives 
des  assemblées  du  clergé  de  France  en 
1683  et  en  1700  ne  purent  leur  enle- 
ver. Cette  inamovibilité  les  astreignait 
à  la  résidence  comme  les  évéques ,  et 
sous  les  mêmes  peines  pour  les  infrac- 
tions. C'était  aux  curés  qu'étaient 
confiées,  avant  la  révolution,  les  tbnc- 
tions  qu'exercent  aujourd'hui  les  offi* 
ciers  de  l'état  civil. 

Bien  que,  su i  vaut  quelques  canonis- 
tes,  les  curés  eussent  le  droit  incon- 
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testable  de  se  cbolsir  des  vicaires,  ce 
droit ,  dont  Pexécûtion  aarait  soulevé 
de  grandes  difficultés ,  fut  rarement 
exercé  par  eux. 

!  En  1315 ,  le  concile  de  Latran  dé* 
dara  que  tous  les  fidèles  de  la  paroisse, 
parvenus  à  Tâge  de  raison ,  étaient  te* 
nus  de  se  confesser  au  euré,  au  moins 
\ine  fois  Tan ,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
s'adresser  à  un  autre  que  par  sa  per- 
mission. Ce  canon  fait  encore  mainte- 
iftant  autorité  dans  TÉglise  catholique. 

Les  curés ,  bien  qu'ils  ne  pussent 
pas  être  révoqués  par  la  seule  volonté 
de  l'évéque,  pouvaient  néanmoins  être 
condamnés  a  une  correction  pater" 
nelle ,  c'est*à-dire ,  à  faire  un  séjour 
de  trois  mois  au  séminaire. 
/  Il  y  avait,  avant  la  révolution ,  des 
curés  primitifs  et  des  curés  vicaires 
perpétuels. 

Les  curés  primitifs  apparaissent, 
pour  la  première  fois,  vers  le  septième 
Siècle.  C'étaient  d'abord ,  probable- 
ment ,  des  curés  de  campagne ,  qui, 
iayant  été  appelés  par  leur  évéque  à 
faire  partie  du  chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale, avaient  conservé  les  revenus 
de  leur  cure,  qu'ils  faisaient  desservir 
par  des  prêtres  gagés ,  et  avaient,  en 
liiourant,  transmis  leurs  droits  comme 
curés  au  chapitre  dont  ils  faisaient 
partie.  Ces  chapitres  prirent  alors  le 
titre  de  curés  primitifs.  Les  prêtres 
gagés,  chargés  de  l'arlministration  des 
paroisses,  reçurent  celui  de  vicaires 
perpétuels.  Il  y  avait  aussi  des  monas- 
tères ^i  étaient  curés  primitifs^  et 
qui  l'étaient  devenus  d'une  manière 
analogue,  ou  à  cause  de  donations  de 
paroisses  qui  leur  avaient  été  faites 
par  des  seigneurs  laïques.  L'histoire 
ecclésiastique  et  les  registres  des  par- 
lements sont  pleins  des  démêlés  des 
curés  primitifs  et  de  leurs  vicaires. 

Curée  (J.  F.),  né  à  Saint-André,  en 
Languedoc,  vers  1755,  fiit  nommé,  en 
1790,  membre  de  l'administration  dé- 
partementale de  l'Hérault,  et  député 
a  l'Assemblée  législative  en  1791.11 
resta  ignoré  pendant  tout  le  cours  de 
la  session,  et  se  contenta  de  voter  avec 
la  majorité  ;  il  fut  élu,  en  1792,  mem- 
bre de  la  Convention  ;  mais  il  s'y  tint 


également  dans  l'obscurité*  DaD9  le 
procès  de  Loui^XVI ,  il  vota  pour  la 
réclusion  et  le  bannissement  à  la  paix« 
Après  la  dissolution  de  la  Convention, 
la  loi  du  SI  floréal  le  forçf^  de  sortir 
de  PaHs.  Au  mois  de  janvier  1797,  il 
adressa ,  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
des  réclamations  contre  Tapplication 
rigoureuse  de  cette  loi ,  et  entra  lui- 
même  un  an  après  dans  cette  assem- 
blée ,  comme  député  de  THérault.  Ce 
fut  lui  qui,  apr^  l'assassinat  des  plé- 
nipotentiaires français  à  Rastadt,  de- 
manda que  leur  nom  fût  maintenu  sur 
le  tableau  des  représentants  du  peuple, 
et  proclamé  à  chaque  appel  nominal, 
avec  cette  formule  :  Que  le  sc^ng  des 
plénipotentiaires  français  retombe 
sur  la  maison  d Autriche.  Au  mois 
de  juillet  suivant ,  il  embrassa  la  dé- 
fense des  ex-directeurs  Merlin,  Threil* 
bard  et  Laréveillère-Lepeaux.  Il  s'op* 
posa  quelaue  temps  après  à  ce  que  la 

{)a trie  rot  aéclaréeen  danser,  ainsi  que 
e  demandaient  les  membres  du  parti 
républicain^  et  cita  le  10  août  comoM) 
un  épouvantail  qui  devait  faire  redou- 
der  tout  appel  aux  passions  populaire» 
Le  modérantisme,  qu'il  avait  professé 

Sendant  tout  le  cours  de  la  révolution, 
evait  l'entraîner  dans  la  conspiration 
du  18  brumaire;  aussi  «oniribud-t-tl| 
autant  qu'il  le  put,  au  sucoès  de  cet(e 
journée,  ce  qui  lui  valut  sanominatioo 
au  Tribunat.  Dévoué  au  gouverneineot 
consulaire,  il  appuya  fortement  l'éta- 
blissement des  tribunaux  spéciaux» 
Dans  la  discussion  sur  le  Codecivil,  ii 
soutint  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, et  fixa  enfin  sur  lui  l^ttenjtion 
universelle  en  proposant,  lepri^oiier, 
le  rétablissement  au  pouvoir  monar- 
chique ,  en  faveur  de  JKapoiéon.  «  Hâ- 
«  tons  nous,  mes  chers  collègues,  » 
s'écria- t-il  en  terminant  le  dévelop- 
pement de  cette  fameuse  motion , 
«  hâtons-nous  de  demander  (hérédité 
«  de  la  suprême  magistrature  ;  car,  en 
«  votant  1  hérédité  d'un  ebef ,  comme 
«  disait  Pline  à  Trajan,  nous  empé- 
«  eberons  le  retour  d'un  mattre.  Tri- 
«  buns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de 
«  marcher  lentement;  le  teoaps  te 
«  bâte,  le  sièele  de  Bonaparte  est  à  sa 
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«.qaatriètoe  année;  et  la  nation  veut 
tf  mi  dhefanssi  illoAre  que  sa  destU 
«  née.  «  Le  nouveau  mônaniue  se  mon- 
tra reconnaissant  envers  Toratear  qui 
avait  osé  prendre  ^initiative  pour  de- 
mander le  retour  de  la  royauté.  Curée 
obtint  la  décoration  de  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  le  titre dcf 
comte  de  Labédissière ,  et  passa  au 
Sénat  après  la  suppression  du  Tribu- 
nat.  n  rentra ,  à  la  restauration,  dans 
la  vie  privée ,  dont  il  n>st  plus  sorti 
depuis. 

CUBiAL  (Philîb.  J.  B.  Jos. ,  comte) 
naquit  en  1774,  à  Saint-Pierre  d'Albi- 
gnv ,  en  Savoie.  Devenu  chef  de  ba- 
tafflon  en  Egypte,  il  fut  fait  colonel  en 
1804,  se  drstfngua  à  la  bataille  d'Ans- 
terlitz,  et  se  fit  si  honorablement  re- 
marquer à  Eylau ,  que  Napoléon  le 
nomma  colonel  commandant  des  chas- 
seurs à  pied  de  la  garde  ;  il  fut  fait 
éénéral  de  brigade  après  la  ionrnée  de 
r^iedland.  Il  était  général  de  division 
à  répoque  de  la  campagne  de  Russie. 
L'empereur  le  chargea,  en  1813,  d'or- 
ganii>er  douze  bataillons  de  jeune 
garde,  dont  le  commandement  lui  fut 
confié.  Après  les  batailles  de  Wachau 
et  de  Hanau,  où  fl  se  couvrit  de  gloire^ 
0  fut  envoyé  aux  frontières  du  Nord  et 
ebargé  de  les  défendre  contre  Tinva- 
tion  étrangère.  Cependant,  il  fut  Tun 
des  premiers  officiers  généraux  qui 
firent  leur  soumission  à  Louis  XVIII; 
n  fut  conservé  sur  tes  cadres  de  Tar- 
iiiée,  et  nommé ,  peu  de  temps  après, 
consmandant  de  la  19*  division  mili- 
taire et  pair  de  France.  Néanmoins, 
U  prit  du  service  dans  les  cent  Jours, 
et  assista  à  la  bataille  de  Waterloo.  A 
la  seconde  restauration^  il  conserva 
encore  toutes  ses  dignités  »  et  fut 
inspecteur  général  d'infanterie.  Il  fut 
diargé,  en  1823  ,'tlu  commandement 
de  la  5*  division  de  Tarmée  d'Espagne. 

CuEis.— A  dater  du  rè^ne  de  Dio- 
clétien,  chaque  ville  de  1  empire  ro- 
main eut  pour  gouvernement  particu- 
lier un  corps  municipal  »  composé  des 
citoyens  les  plus  ridies ,  dont  le  nom- 
bre assez  variable  était  ordinairement 
de  œot  Ce  corps  se  nommait  Vordre 
des  décurions ,  )a  ou  le  curie  sénat. 


Chacnn.de  ses  membres  s'appelait  in- 
différemment décwrion. ,  cwiial  ou  se* 
natewr, 

il  y  avait  deux  espèces  de  déeu< 
rions:  les  décurions  devenus  tels  par 
droit  d'hérédité,  et  les  décurions  élus 
par  la  curie. 

La  curie  était  partagée  en  plusieurs 
sections.  La  première  se  composait 
des  décurions  inscrits  les  premiers  sur 
le  livre  de  la  curie,  et  qui  étaient  ré* 
pûtes  supérieurs  aux  autres^  Le  resta 
formait,  avec  cette  section ,  la  portion 
délibérante;  une  troisième  section ^ 
élue  par  les  deux  autres,  était  chargée 
eu  pouvoir  exécutif.  Les  membres  db 
cette  dernière  section  étaient  regardés 
comme  fonctionnaires  publics,  et  pre* 
naient  le  titre  de  magistrats.  lif 
étaient,  le  plus  souvent,  au  nombre  de 
deux.  L'un  était  chargé  de  rendre  la 
justice  dans  les  limites  de  la  jurîdic« 
tion  cnriale;  l'autre  de  la  surveillance 
des  édifices ,  des  travaux  publics ,  et 
de  l'administration  des  finances  de  la 
cité. 

^es  attributions  de  la  curie  étaient 
la  répartition  et  la  levée  de  l'Impôt, 
soit  en  argent ,  soit  en  nature.  Les 
décurions  nommaient  tous  les  ans, 
sous  leur  responsabilité  personnelle, 
un  agent  supérieur  chargé  de  faire 
cette  perception.  Telle  était,  sommai* 
rement ,  Torganisation  de  la  curie  en 
Italie  et  en  Gaule.  Seulement ,  dans 
ce  dernier  pays,  à  partir  du  quatrième 
siècle,  les  curies  furent  régies  par  un 
seul  chef ,  qui  n'était  point  élu,  mais 
qui  tirait  sa  prééminence  de  son  rang 
d'inscription  sur  le  registre  curiaJI 
Son  ofuce  fut  fixé  successivement, 
d'abord  à  cinq ,  à  dix ,  puis  enfin  à 
auinze  années.  A  cette  époque,  le 
ctécurionat ,  ambitionné  jusqu'alors 
comme  un  privilège,  devint  la  plus 
dure  et  la  plus  onéreuse  de  toutes  les 
conditions  sociales.  Le  pouvoir  cen- 
tral étant  obéré  par  les  charges  im- 
menses que  lui  nnposait  sa  situation 
vis-à-vis  de  trois  dangers  permanente, 
les  barbares ,  la  populace  et  l'armée, 
avait  rejeté  une  partie  de  son  fardeau 
sur  les  villes,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
être  obérées  à  leur  tour;  or,  toutes 
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les  fois  que  les  revenus  propres  d'un 
municipe  ne  suffisaient  pas  à  ses  dé* 
penies,  les  décurions  étaient  tenus  d'y 
pourvoir  sur  leurs  propriétés  person- 
nelles.'De  plus,  comme  ils  étaient 
percepteurs  des  impôts  publics  et  res- 
ponsables de  cette  perception  ,  leurs 
Diens  propres  suppléaient  à  l'insolva* 
bilité  des  contribuables  envers  TËtat. 
Nul  décurion  ne  pouvait  quitter  le 
territoire  de  son  municipe,  sans  la. 
permission  des  officiers  de  l*empire,  ni 
aliéner  la  propriété  en  vertu  de  la- 

Suelle  il  était  décurion.  Deux  lois 
'Honorius,  de  l'an  400 ,  adressées  à 
Vineentiu3t  alors  préfet  des  Gaules, 
font  voir  l'état  d'oppression  sous  le- 
quel gémissaient  les  décurions  qui  s^as- 
sociaient  pour  fuir  et  vivre  en  bri- 
gands dans  les  forêts  et  sur  les  mon- 
tagnes. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Dès  que  la  con* 
dition  de  décurion  fut  onéreuse ,  il  y 
eut  profit  et  tendance  à  en  sortir. 
L'exemption  des  fonctions  curiales 
devint  un  privilège.  Ce  privilège  reçut 
une  extension  toujours  croissante.  Les 
empereurs,  qui  tenaient  en  leurs  mains 
la  concession  de  toutes  les  dignités  et 
de  tous  les  emplois  publics,  les  conférè- 
rent aux  hommes  et  aux  classes  qu'ils 
avaient  besoin  de  s'attacber.  Ainsi  na- 
quit dans  l'État ,  et  comme  une  né- 
cessité du  despotisme,  une  classe  im- 
mense de  privilégiés.  A  mesure  que 
les  revenus  des  villes  diminuaient, 
leurs  cbarges  augmentaient  et  retom- 
baient sur  les  aécurions.  A  mesure 
qu'augmentaient  les  charges  des  décu- 
rions ,  le  privilège  venait  diminuer 
leur  nombre. 

«  Il  fallait  cependant  qu'il  en  res- 
tât assez  pour  porter  le  fardeau  im-  ' 
posé  aux  curies. 

«  De  là  cette  longue  série  de  lois 
qui  constituent  chaque  curie  en  une 
prison,  dans  laquelle  les  décurions  sont 
nérèditairement  enfermés  ;  qui  leur  en- 
lèvent ,  en  une  multitude  de  cas ,  la 
disposition  de  leurs  biens  ,  ou  même 
en  disposent,  sans  eux ,  au  profit  de 
la  curie;  qui  les  poursuivent  à  la 
campagne ,  à  l'armée  ,  partout  où  ils 
tentent  de  se  réfugier,  pour  les  rendre 


à  ee8<:uries  qu'ils  veulent  fuir;  qui  af- 
fectent enfin  une  classe  immense  de 
citoyens,  leurs^biens  comme  leurs  per- 
sonnes, au  service  public  le  plus  oné- 
reux et  le  plus  ingrat,  comme  on  af- 
fecte les  ammaux  a  tel  ou  tel  travail 
domestique. 

«  Telle  Alt  la  place  oue  le  despo- 
tisme assigna  enfin  au  régime  munici- 
pal ;  telle  fut  la  condition  à  laquelle 
tes  propriétaires  des  municipes  furent 
réduits  par  les  lois  (*).  » 

Cependant,  une  pareille  oppression, 
à  cause  de  ses  excès  mêmes ,  ne  pou- 
vait  durer  longtemps.  Dans  le  but  de 
l'alléger,  on  créa  l'office  de  defensor, 
qui,  confié  le  plus  souvent  aux  évé- 
ques.  devint  l'origine  du  i>ouvoirtenfi- 
^rel  dont  ces  prélats  jouirent  à  cette 
époque.  (Voyez  Dsfensoe.) 

Sous  la  domination  des  Burgondes 
et  des  Yisigoths ,  l'organisation  de  la 
curie  fut  maintenue ,  a  peu  de  chose 
près,  telle  qu'elle  avait  été  organisée 
par  le  code  Théodosien.  On  trouve,  du 
reste,  un  grand  nombre  de  documents 
prouvant  que  les  curies  existaient  en- 
core ,  au  commencement  du  sixième 
siècle,  dans  toute  la  portion  de  la 
Gaule  occupée  par  les  Yisigoths  et  les 
Burçondes,  et  qu'elles  y  avaient  même 
repris  de  l'influence  et  jouissaient 
d'une  certaine  considération. 

CuEiosoLiTES ,  nom  d'uv  peuple 
qui  est  mentionné  par  César  comme 
faisant  partie  des  cités  armoricaines. 
Pline  le  désigne  sous  le  nom  de  Curkh 
svilites.  Leur  capitale  n'étant  nommée 
par  aucun  auteur ,  et  les  itinéraires 
romains  ne  donnant  aucune  indication 
de  routes  dans  le  nord  de  la  Bretagne, 
on  ne  peut  former  que  des  conjectu- 
res sur  les  lieux  oh  elle  était  placée; 
mais  ta  découverte  de  ruines  d'une 
ancienne  ville  romaine  dans  un  village 
nommé  CorseuU,  entre  Dinan  et 
Lambalie,  permet  de  supposer  avec 
une  grande  probabilité  que  ce  village, 
dont  le  nom  a  tant  de  rapports  avec 
celui  des  Citriosolites,  occupe  le  même 
emplacement  que  la  capitale  de  cet  an- 
cien peuple. 

(*)  Guîzot ,  Essais  sar  Thistoire  de  Firance, 
deuxième  édition,  p.  19  et  suiv. 
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CoKHiBB ,  Cumeriwn ,  ancienne 
aeîgnearie  du  Dauphiné,  aii^.  du  dép. 
de  la  Drôme. 

'  CuBSOMJB  (oorobats  dÇ.— Le  25  dé- 
cembre 1807,  le  général  français  Nan- 
soaty,  avec  la  division  de  dragons  du 
l^éoéral  Kldn  et  une  brigade  d'infan- 
terie légère,  avait  culbuté ,  en  avant 
de  Cursomb ,  village  de  Pologne ,  an 
fort  parti  de  cavalerie  russe,  qui  avait 
passe  lUkra  sur  ce  point.  A  la  suite 
de  cet  engagement,  lé  corps  du  maré- 
chal Augereau  effectua  aussi  le  pas- 
sage de  cette  rivière  à  Cursomb ,  et 
mit  en  déroute  15,000  hommes  qui 
voulaient  s'opposer  à  sa  marche.  Le' 
14^  de  ligne  traversa  le  pont  en  colon- 
nes serrées,  tandis  que  le  16*  engageait 
une  vive  fusillade  sur  la  rive  droite, 
au  débouché  du  pont.  Le  14"  soutint, 
avec  une  rare  intrépidité,  la  charge 
des  cavaliers  ennemis  ;  il  tira  sur  eux 
à  bout  portant,  et  parvint  ainsi  à  les 
mettre  dans  le  plus  grand  désordre. 
Le  colonel  de  ce  brave  régiment  fut 
tué  d'un  coup  de  lance ,  à  la  tête  de 
ses  soldats,  et  cependant  il  n'est  pas 
Dommé  dans  le  Bulletin  officiel. 

CuBTissoN  on  CouBTissoN  (  mon- 
naie de).  —  Courtisson  n'est  connu 
dans  notre  histoire  monétaire  auepour 
avoir  produit ,  sous  le  règne  de  Char- 
les le  Chauve ,  quelques  deniers  qui, 
comme  à  l'ordinaire  ,  portent  aun 
cdté  le  monogramme  royaj^accompa- 
cné  de  la  légende  gratià  di  bex,  et 
de  l'autre  une  croix,  avec  le  mot  gurti 
SASSONiEii(pour  Curtissassonniensis). 

CuBTO  (J.  B.  Théod.,  baron),  né  à 
Montpellier,  en  1773  ,  entra  à  qua- 
torze ans  comme  dragon  dans  le  ré- 
giment de  Bourbon ,  où  il  devint  ca- 
pitaine, après  avoir  passé  par  tous  les 
grades.  Dans  la  première  campagne 
du  Nord ,  aux  armées  de  Sambre-et- 
Meuse ,  en  Suisse ,  en  Egypte,  il  dé- 
ploya autant  de  talent  que  de  valeur. 
Pendant  la  révolte  du  Caire ,  le  géné- 
ral Dupois.  mortellement  blessé,  était 
entouré  d  ennemis  qui  allaient  em- 
porter sa  dépouille  ;  Curto,  résolu  à 
leur  arracher  ce  trophée,  se  précipite 
sur  eux ,  à  la  tête  de  cinquante  hom- 
mes? quarante  -  cinq  de  ses  compa- 


gnons périssent  dans  cette  lutte ,  les 
autres  enlèvent  Dupuis  expirant,  el 
réussissent  à  le  mettre  en  lieu  desûrm. 
De  retour  en  France,  Curto  fut  nommé 
adjudant-commandant ,  et  chargé  dt 
diverses  missions,  soit  à  Rome,  soit 
dans  la  Calabre.  Colonel  du  8*  chas- 
seurs en  1804,  il  servit  en  HoHande,  en 
Allemagne,  et  reçut ,  pour  prix  de  sa 
conduite  à  la  glorieuse  bataille  de 
Raab,  la  décoration  de  cheivaHer  de  la 
Couronne  de  fer.  Il  fit  ensuite  la 
guerre  d'Espagne  en  1811,  comme  gé<- 
néral  de  brigade ,  et  aW  distingua  de 
nouveau.  Pendant  la  campagne  de 
1813,  on  le  vit  h  Brienne,  avec  quel- 
ques escadrons  de  cuirassiers ,  culbu- 
ter un  corps  de  six  mille  Prussiens  qui 
cherchaient  à  couper  la  retraite  de 
l'empereur  à  Vaucbamp  ;  quoique  ré- 
duit ensuite  à  douze  cents  nommes,  il 
enfonça  et  défit  un  carré  de  trois  mille 
Russes ,  s'empara  de  toute  rartillerie 
de  l'un  de  leurs  corps  d'armée ,  et  fit 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  Après 
la  capitulation  de  Paris,  il  fut  nommé 
gouverneur  de  Thionville.  Ayant  ap- 
pris alors  le  débarquement  de  l'emp^ 
reur  à  Cannes,  il  rassembla  sa  garni- 
son, et  lui  déclara  qu'il  ne  reconnaî- 
trait jamais  d'autre  gouvernement  que 
celui  des  Bourbons  :  mais ,  destitué 
peu  de  jours  après ,  par  le  gouverne- 
ment impérial ,  il  se  soumit,  fut  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  puis,  bientM 
après,  mis  à  la  retraite.  La  seconde 
restauration  employa  de  nouveau  ses 
services. 

CuRTON  ou  Saint-MarUn  de  Curton^ 
ancienne  seigneurie  du  Bazadois  ,  en 
Guvenne,  aujourd'hui  du  département 
de  Lot-et-Garonne ,  érigée  en  marqui- 
sat en  1563.  et  qui  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  branches  de  la  famille  de 
Chabannes. 

CuHTON  (  le  baron  de  ) ,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  de  l'armée  navale,  qui, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  d'Anna 
bault,  livra  plusieurs  combats  à  la 
flotte  anglaise,  dans  les  parages  de 
l'île  de  Vnght,  vers  le  milfeu  du  mois 
de  juillet  1545.  Il  commandait  Taile 
gauche  ,  formée  .de  trente  •  six  vais- 
seaux ;  Boutières  l'aile  droite ,  compe- 
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•éè  dHm  pmfÊ^  nonabre  4e  MtmvASjt 
M  lanûrai  était  au  centre  avec  trento 
navires  dioisis.  Ces  combats,  sans  être 
dédfiifii,  fuKient  très-honorables  pour 
Bbs  marins,  qiu  contraignirent  les  An* 
gbis  à  se  returer  dans  leur^  ports. 

CwBZAV ,  ancienne  seigneurie  du 
Poitou,  an),  du  àép^  de  lia  Vienne,  érigée 
en  ittarquisal  ea  faveur  de  P).  deRiouJt» 
lifutenant  général  des  armées  du.  roi. 

GUB20LA  (  Prise  de  )•  Au  mois  dV 
tHI  1807,  la  Russie,  qiû,  conformé- 
ment à  la  convention  d'Austeriitz  9 
avait  retiré  ses  troupes  du  royaume 
éê  Hanovre  et  de  la  ville  de  Naples, 
chercha  à  s'emparer  des  îles  qui  sont 
«tuées  le  long  des  cdtes  de  la  Dalma- 
tie,  et  qui  naguère  avaient  appartenu 
à  la  république  de  Venise.  Le  9,  les 
troupes  russes  prirent  possession  de 
Celle  de  Curzola  ;  mais  elles  ne  la  gar- 
dèrent pas  longtemps.  Elles  en  furent 
chassées  le  9  du  mois  suivant  par  un 
détacberoent  français. 

Cuss^T ,  Cussetum  f  Cudacum ,  pe- 
tite et  ancienne  vide  de  T  Auvergne,  auj. 
^ef-lieu  de  canton  du  dép.  de  rAUiêr, 
■doit  son  origine  à  un  monastère  de 
filles,  fondé  en  886.  Plus  tard,  elle 
■devint  u(i  fief  immédiat  de  la  couronne, 
avec  un  bailliage  royal  où  étaient  por- 
tés les  ca^  royaux  du  Bourbonnais  et 
de  r Auvergne.  C'est  à  Ciisset  qu'eut 
lieu  la  réconciliation  de  Louis  XI ,  en- 
core dauphin ,  avec  çon  nère.  Lorsque 
ce  prince  fut  monté  sur  le  trône,  il  fit 
.entourer  cette  ville  de  fortifications , 
et  en  fit  une  des  plus  fortes  places  de 
cette  contrée.  Il  ne  reste  plus  niainte- 
nant  de  ces  fortifications  qu'une  grosse 
.^oûr  en  ruine. 

.  ;  Gfi&\  \  Cussef ,  i}ont  la  popul.  est 
^uL  de  4^916  bab.,  que  se  trouve  le 
tribunal  c(e  première  instance  de  Tar- 
rondissement  de  la  Palisse. 

Cussoif  (L  B.},  imprimeur,  né  à 
Paris  en  1663,  vint  s'établir,  en  1706, 
.  à  Nancy,  où  il  mourut  en  173â.  Il  étàiu 
regarde  comme  un  des  meilleurs  im- 
primeurs de  son  temps.  Il  refit  plu- 
sieurs ouvrages,  dont  il  était  chargé 
de  donoier  de  nouvelle^  éditions,  et 
.^i)iposa  en  outre  quelques  poésies  jet 
.pjluA^urs  ^oçpns. 


CUSTXNES,  QQPOl  SQO^   l^tl^U^Î- 

gneurie  de  Condé-sur-Hosâ^'y  en  Lor^ 
raine  (  auJ.  dép.  de  la  >teurtiie  ),  fut 
érigée  en  marquisat  en  1719. 

CusTiNE  (Adam  Philippe,  comlç 
de),  çué  à  Metz  en  1740,  fut  nomme 
sous-lieutenant  dès  Tâgè  de  sept  ans , 
et  fit  en  cette  qualité  la  campagne  des 
pays-Bas  en  1748,  sous  le  maréchal  de 
Saxe.  Réformé  à  la  paix ,  il  vint  à  Pa- 
ris achever  ses  études,  puis  entra,  en 
aualité  de  capitaine,  dans  le  rçgiment 
e  dragons  de  Schoniberg.  U  servit 
avec  distinction  dans  la  guerre  de  sept 
ans,  sous  le  prince  de  Soubise,  puis 
•  alla  étudier  en  Prusse  la  nouvelle  or- 
ganisation que  Frédéric  II  avait  in- 
troduite dans  son  arhiée.  A  son  retour, 
le  duc  de  Choisetil,  qui  le  protégeait, 
fit  créer  pour  lui  un  r^iment  de  dra- 
g;ons  du  nom  de  Custines.  Le  désir  de 

firendre  part  à  la  guerre  d^Amérique, 
ui  fit  ensuite  éclianeer  ce  régiment 
contre  un  régiment  (Tinfanterie,  à  la 
tête  duquel  il  partit  pour  le  nouveau 
monde.  Il  s'y  Jistingua  encore ,  et  fut 
élevé  à  son  retour  ai^  grade  de  maré- 
chal de  camp,  et  nommé  commandant 
de  Toulon. 

Élu  ,  en  1790,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Metz  aux  états  géné- 
raux, fl  y  fit  partie  de  cette j)etîte  mi- 
norité de  son  ordre ,  qui  s'associa  aux 
projets  de  réforme  des  députés  du 
tiers.  Il  fut  envoyé,  en  1792,  à  l'ar- 
Diée  du  Rhin  avec  le  grade  de  eénéral 
de  brigade  ;  sa  défense  de  Landau  fut 
un  beau  fait  d'armes  ;  il  parvînt  à  re* 
pousser  le  assiégeants,  et  )es  poursui- 
vit avec  sa  garnison  jusqu^à  plusieurs 
heures  de  la  ville.  Il  fut  ensuite  nommé 
commandant  en  chef  du  camp  de  Sois- 
sons;  mais  il  se  dégoûta  bientôt  de 
ces  fonctions,  et  fut  appelé  à  rempla- 
cer le  maréchal  de  Luckner  à  Tarmée 
du  Bhin.  Ses  opérations  Commencè- 
rent d'une  manière  brillante  ,  et  il 
obtint  d'abord  de  beaux  succès. 
Mavence  lui  ouvrit  ses  portes ,  eX  i\f 
mit  garnison.  Mais  ensuite,  sansT  tenir 
compte  des  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  et  des  avis  des  autres  généraux, 
qui  voulaient  qu'il  s'avançât  vers  Co- 
))\enfz,  il  se  dirigea  du  côté  de  la 
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Mliéoéié  ;  li  fbt  repoQMé  f  pQfdit  iHKi 
wrtMdèscNi  artftlert«,  «I  fut  obligé 
de  se  rmfermer  dans  Mayeocd,,daat 
il  abandonna  ensuile  la  gfwnifloii'à  a^ 
propres  forces ,  pour  se  retirer  der* 
rière  les  lignes  ae  Wissembourg.  Il 
n'avait  pu  empêcher  rarmée  prussienne 
de  passer  le  Rhin  ;  il  se  fit  battre  en 
essayant  de  dégager  Mayence ,  où  il 
n'avait  point  réuni  des  moyens  de  dé- 
fense safBsants.  Il  offrit  alors  sa  dé* 
i  mission  à  la  Convention  ;  mais  cette 
assembléa,  trompée  par  de  faux  rap- 
ports, la  refusa  «  et  décréta  qu'il  n'a- 
vait pas  perdu  la  confiance  publique. 
Eahardi  par  cette  marque  d'estime,  il  . 
écrivit  au  président  de  la  Convention 
une  longue  lettre,  dans  laquelle  il 
laissait  entendre  qu'un  dictateur  pou- 
vait seul  sauver  la  patrie ,  et  que  ce 
didatrar  devait  être  un  général.  Dès 
os  moment  il  fut  accusé  par  les  patriotes 
d'aspirer  à  la  tyrannie.  Cependant  il 
fit  nommé  au  coronaandement  de  l'ar* 
niée  da  Nord  ;  mais ,  bientôt  après,  il 
fiit  mandé  à  Paris  par  le  comité  de  sar 
lat  pobKe ,  '  arrêté  et  enfermé  à  l'Ai»- 
bave.  Traduit  au  lrtt>uiial  réyolution- 
nsirè,  il  fut  eonvafnoo  d'avoir  livré 
Rwwfiprt  aux  Frussicns,  d'avoir  né* 
gKgé  demeltm  Mareneejen  état  do 
Mtttsnir  un  siège,  d'avoir  dégarni  la 

Êde  Lille  de  ses  moyens  de  dé^ 
j,d*avoir,  enfin,  ouvert  la  France 
an  (jnnemis  et  aspiré  à  la  dictature  ; 
iffotcoQdamné  à  mort,  et  exécuté  le 
n  août  1708. 

Costine  avait  toujours  montré  uoo 
otitee  répognanee  à  se  aownettre 
au  ordres  do  gouiremement  Sa  dé- 
sobéissance compromit  plus  d'une  fois 
leiaeoès  des  opérations  combinées  par 
^  ministre  de  la  guerre.  Mous  avons 
To  qu'elle  entraîna ,  après  la  prise  de 
Mayence,  les  plus  grands  malheurs, 
et  init  en  grand  da^r  le  saint  de  la 
patrie.  Il  n'en  fallait  pas  davantage 
peur  mériter  une  condamnation  dans 
ws  oirconstanops  où  se  trouvait  alors 
la  France.  Trahit-il  réellement  ?  C'est 
une  (fMstion  nu'il  est  maintenant  dif- 
«ok  de  résouare  avec  certitude  ;  mais, 
tt  qui  est  incontestable,  e'est  qu'il  dé- 
>*4éra  du  salut  de  la  patrie;  or,  de 
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▼pit  y  avoir  qu*un  pas  pour  un  boaasps 
qui,  nomme  lui ,  av^t  aspiré  à  lit  lUo^ 
tature.    ■ 

CosTiNB  (ftenaud-Pbilippe)  «  fils  du 
préeédent,  suivit  d'ai^rd  là  eArvièrs. 
diplomatigue ,  et  fut  chargé  de  plu- 
sieurs missions  délicfitei^;  il  devint 
ensuite  aide  de  çasop  de  sou  père  aus 
années  du  Rhin  et  d^Nqrd,  et  Tap- 
campagna  i  Paris.  Ses  liaisons  qveo 
Condorcet  et  les  députés  de  la  Gi- 
ronde le  firent  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire,  qui  le  condamna  à 
mort,  le  3  janvier  1794. 

CusTODB*  Ce  mot,  dans  quelques 
églises,  était  pris  dans  le  même  sens 
qu^  curé.  Dans  le  chapitre  de  Lyon , 
il  y  avait  un  chanoine  qui  portait  le 
titre  de  grand  custode. 

On  ppfielait  aussi  custode ,  dans 
ueiques  églises ,  celui  qui  avait  soin 
es  cloches,  des  oruemeots  et  des 
meubles  de  l'église;  et,  dans  certains  ^ 
ordres  religieux,  peux  qu'on  nommait 
ailleurs,  prieur«>  r^teprsouaardieMs. 

GusTODi-JNos  ou  Cot^fideniicâres, 
—XI  s'était  introduit,  au  xi*  siècle, 
dans. la  distribution  des  birn^  ecclé- 
siastiques, un  scandaleux  abus.  Cet 
ah^,  qui. .subsista  jusque  dans  les 
temps  niodsrnes,  consistait  kûomy^i 
sQît  en  toute  propffiét4,  soit  à  titre 
féodal,  les  éyécnés,  les  abbayes,  les 
prieurés,  les  cures,  à  des  laïques,  ô  des 
mjljltaires,  et  même  à  des  femmes,  oui 
les  affermaient,  les  vendaient,  les 
échangeaient,  les  partageaient  et  les 
louaient  à  lenrs  enfants  comme  un 
bien  patrimoi|ial  et  héréditaire.  Au 
onzième  siècle,  un  nonimé  Payen  et 
sa  £emine  liodierne  tenaient  en  (ief , 
de  Bucchard  de  Montmorency,  l'église 
de  Montnaartre.  Ces  deux  époux,  ayant 
obtenu  le  consentement  de  leur  auee- 
rain ,  la  donnèrent  ou  la  vendirent  en 
1996,  avec  les  produits  des  sépultures, 
de  Tautel,  etc...,  aux  religieux  deSaiut- 
Martin  des  Cliamps.  Cet  abus,  qui 
était  arrivé  au  plus  haut  degré  de  scan- 
dale sous  Louis  Xlil,  et  que  oeprinee 
confimaa  lui-même  en  donnamt,  Tan 
1636,  l'abbajw  de  Sainl-ûermain  des 
Prés  à  la  vcttve  4h  à9c de  Lorraine, 
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fat  un  pèa  moins  généhA  {leiidaiit  lei 
beavx  fours  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  se  r6?eilla  plus  indécent  ||ue 
jamais  sous  la  régence.  Les  mémoires 
do  temps  parlent  de  deux  évécbés  don- 
nés à  une  danseuse  de  l'Opéra,  et  que 
celles  Tendit,  à  un  prix  fort  élevé,  à 
deux  abbés  de  cour,  jaloux  des  hon- 
neurs de  la  prélatore.  Tant  que  le  ti-> 
tulaire  restait  éh  possession  du  béné- 
fiée,   il  se  faisait  desservir  par  un 

Erétre  affamé ,  moyennant  une  rétri- 
otion  ^i  ne  laissait  qu'à  peine  à  ce 
mercenaire  de  quoi  vivre ,  et  mangeait 
la  plus  forte  |>artie  du  revenu  dans  les 
maisons  de  jeu  et  de  débauche.  Les 
prêtres  réduits  à  cette  ignoble  servi- 
tude portaient  le  nom  de  Confidentéres, 
ou  CustotU-nos.  Les  écrivains  du  dix- 


iplissement 
devoirs  et  l'administration  des  sacre- 
ments. Ils  font  un  tableau  hideux  de 
leur  ignorance,  de  leur  corruption, 
de  leur  bassesse,  de  la  vie  crapuleuse 
qu'ils  menaient,  et  des  honteux  servi- 
ces qu'en  exigeaient  leurs  patrons, 
Qu'ils  appellent  des  coup&jarrets y  des 
oouffons  y  des  fendeurs,  des  nxfo- 
monts.  Pour  augmenter  le  produit  des 
bénéfices,  ces  nommes,  indignes  du 
sacerdoce,  s'appliguaient  à  exploiter 
la  crédulité  publique,  en  inventant 
tous  les  jours  de  nouvelles  supersti- 
tions propres  à  feire  une  réputation  à 
leurs  églises ,  et  à  y  attirer  un  grand 
concours  et  de  nombreuses  offrandes. 
C'étaient  des  reinages^  des  cot^iréries, 
àta  fêtes  à  bâtons  (des  pèlerinages) , 
des  bénédictions ,  des  miracles  <^nte 
par  des  statues  de  bois  qui  baissaient 
.  la  tête ,  parlaient,  pleuraient,  etc.  Cet 
odieux  aésordre,  qui  avait  déjà  dimi- 
nué sôus  Louis  XVI ,  disparut  tout  à 
fait  lorsque  l'Assemblée  constituante 
appliqua  les  biens  ecclésiastiques  aux 
besoins  de  l'État ,  et  mit  les  frais  du 
culte  à  la  cfaaiige  de  la  nation.  Auioni^ 
d'bui ,  il  n'en  reste  plus  que  le  non- 
tetx  souvenir. 
CusTBiM  (prise  de).  Tandis  que  Na- 

Kléon  organisait  un  gouvernement  à 
rliB,  ses  lieutenants  aobevaient  de 


conquérir  la  Prusse.  Le  nnréehal  Ba*' 

voufft  se  présenta,  daiis  les  derniers 
jours  .de  novembre  1806,  devant  Cua> 
trim,  forte  ville  sur  l'Oder ,  défendue 
par  un  bon  château  et  par  une  garni* 
son  de  4,000  hommes.  Possédant  des 
magasins  considérables,  des  remparts 
en  bon  état,  et  ayant  sur  ses  murailles 
quatre-ving^dix  pièces  en  batterie  « 
cette  place  se  rendit  néanmoins  à  la 
sommation  d'un  seul  régiment  d'in&n- 
terie.  ? 

CuTSEBLLBS  (combat  de).  Le  15  fé- 
vrier 1814,  le  général  autrichien  comte 
de  Wrede,  dont  l'avant-garde  avait 
déjà  atteint  les  hauteurs  de  Vimpelies, 
et  qui  marchait  sur  Nangis ,  poussa 
quelques  tirailleurs  jusque  vers  le  vil- 
lage de  Cuterelles,  qui  n'est  qu'à  quel- 
ques lieues  de  cette  ville.  Mais  le  vil* 
lage  était  occupé  par  trois  brigades 
d'infanterie  française  appartenant  au 
corps  du  maréchal  duc  de  Reggio. 
Jugeant  la  position  de  son  adversaire 
inattaquable  de  front,  le  général  de 
Wrede  résolut  de  la  tourner  par  la 

gauche.  A  cet  effet,  il  chargea  son  chef 
'état-major  d'occuper  le  village  de 
Luisetaines,  avec  800  honomes  et  700 
chevaux  ;  mais  le  maréchal  s'aperçut 
de  cette  manœuvre,  et  envoya  lui- 
même  sur  Luisetaines  trois  bataillons 
avec  trois  pièces  d'artillerie.  Cendant 
le  duc  de  Reggio ,  trop  inférieur  en 
forces,  reconnut  ensuite  qu'il  ne  pou* 
vait  se  mainteniiqriiiis  longtemps  à  Cu- 
terelles, et  le  soir  venu,  il  se  replia  sur 
Mangis. 

CuvBLiBB,  trouvère  du  quatorzième 
siècle ,  a  écrit  sur  la  vie  du  connétafaie 
Bertrand  du  Goesclin  un  roman  de 
trente  mille  vers ,  qui  a  été  l'origine 
commune  de  toutes  les  chroniques 
composées  en  l'honneur  de  oe  grand 
capitaine. 

On  ne  sait  rien  sur  la  vie  de  Cuve- 
lier;  mais  sa  chronique ,  composée  un 
an  après  la  mort  de  du  Guesclin,  dans 
le  même  système,  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  celles  de  Froissart,  dont 
elle  partage  les  défauts  et  les  qualit(^, 
est  un  monument  du  plus  haut  intérêt. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  biographie 
du  héros  breton,  c'est  la  première 
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bisConre  écrite  sur  la  guerre  de  la  sao- 
cesmon  de  Bretagne ,  sur  l'expédition 
de  Bretagne ,  et  sar  la  gaerre  d'expul- 
«ondes  Anglais  ;  l'expression  autnen- 
tiqae  et  fidèle  des  opinions  et  des 
nœors  contemporaines. 

Après  an  long  et  injuste  oubli,  Fou- 
Trage  de  Ca?elier ,  dernier  anneau  de 
la  longue  chaîne  de  nos  épopées  roma^ 
Banques  et  des  anciennes  diansons  de 
cotes ,  a  été  publié  pour  la  première 
fois  en  18S9 ,  dans  la  Collection  des 
Daeumentê  inédits  sur  f  histoire  de 
France  (*). 

CuviEB  (  George-Léopold-Chrétien* 
F^rédéric-Dagobert,  baron),  l'un  des 
quarante  de  l'Académie  française,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  professeur  d'histoire  natui^lle 
au  Muséuin  de  Paris,  conseiller  d'État, 
membre  du  conseil  royal  de  Tinstruc- 
tioo  publique,  pair  de  France,  naquit  le 
Sft  août  1 709,  ae  parents  protestants ,  à 
HoBtbéliard ,  ville  placée  alors  sous  la 
domination  des  ducs  de  Wurtemberg , 
nnis  Déanmoins  toute  française,  et  où 
Ton  ne  parlait  que  fran^is.  Sa  mère 
le  deatinait  à  l'état  de  ministre,  quand 
m  acte  d'injustice  vint  le  priver  d^ne 
cure  qui  loi  était  due,  et  le  fit  renonce 
à  la  profession  évan^lique.  Il  entra 
aiora  a  l'école  militaire  de  Stuttgard. 
Là  11  tt  de  rapides  progrès  dans  le  des- 
sia,  la  littérature,  le  droit  et  les  scien- 
ces naturelles.  Celles-ci  étaient  surtout 
robjet  de  sa  prédilection;  il  s^adonna 
d'abord  avec  passion  à  la  botanique,  et 
parvint  en  peu  de  temps  à  se  composer 
an  herbier  poor  le^el  il  s'était  f^it 
uaa  daasifiGation  qui  n'était  ni  celle  de 
Taoniefort  ni  oene  do  Linné.  Vers  la 
màsut  époque,  il  peignit  aussi  un  grand 
nombrf  innseetes.  Quatre  ans  plus 
tard,  des  droonstances  en  apparence 
malenoontreoses  le  ibroàrent  de  re- 
noDoer  à  la  carrière  militaire,  et  il  en- 
tra avec  de  modiques  appohitementê 
un  riche  seigneur  de  Normandie , 


(*)  PoMièe  per  le  ministère  de  Tlnstnic- 
tm  pabUqiie,  Les  manascriti  de  cet  ou- 
wife  ne  ioot  pM  nfes,et  proavent  par  leur 
Il  favenr  doat  il  a  jooi  auprès  des 


gui  hii  cobfla  Péducaticm  de  fies  eiifiittts. 
C'est  à  son  séjour  de  huit  ans  suï*  lefe 
côtes  de  la  Manche  que  se  rattache 
l'histoire  de  son  déreloppement  scien- 
tifique. 

«  Les  êtres  à  portée  desquels  il  se 
trouvait,  dit  M.  J.  Rejnaud ,  dans  le 
bel  article  qu'il  a  consacré  à  Guvier , 
dans  V Encyclopédie  nouvelle ,  ces 
êtres  qui,  par  leur  nouveauté,  devaient 
naturellement  le  plus  exciter  ^n  at- 
tention, étaient  précisément  ces  cu- 
rieux habitants  de  la  mer ,  rassemblés 
avec  tant  de  confusion  par  Linné  dans 
sa  classe  des  vers.  L'Océan....  s'offrit 
à  lui  comme  une  vaste  et  singulière 
collection  d'histoire  naturelle,  n^ligée 
jusqu'alors  par  ceux  qui  en  auraient 
dû  prendre  souci,  et  tout  en  désordre. 
Sa  première  pensée  fiit  de  songer  à  la 
classer.  C'est  de  sa  retraite  de  Nor«- 
mandie,  en  179!!,  qu'il  adressa  à  la 
Société  d'histoire  naturelle  de  Paris  le 
Mémoire  sur  l'anatomie  de  Ift  Patelle. 
A  sas  observations  sur  les  mollusques; 
s'en  joignirent  d'autres  sur  les  pois- 
sons ,  sur  les  crustacés  et  les  insectes. 
Dès  cette  époque,  il  s'occupait,  dans 
sa  correspondance  avec  ses  amis,  de 
rectifier  Linné  et  Fabrieîus.  Aidé  par 
un  talent  remarquable  dans  l'art  du 
dessin ,  Il  copiait  avec  la  plus  délicate 
fidélité,  et  en  les  analysant  soigneuse- 
ment ,  toutes  les  espèces  qu'il  avait  le 
bonheur  de  rencontrer ,  dans  ses  pro-^ 
menades  sur  la  grève ,  ou  entre  les 
maÎQs  des  pécheurs.  Il  paiïiît  que  les 
falaises  de  Normandie  avaient  com- 
mencé, de  leur  côté,  è  attirer  sa  pen- 
sée vcvs  la  géologie  :  de  sorte  que  l'on 
MVt  rapporter  à  set  heureux  i^our  dé 
Iformandie  le  prine^pe  de  tout  ce  que 
cet  iUttstro'natoraKste  a  lait  de  plui^ 
grand  poier  le  perfeecionnement  des 


C'est  en  grande  ptfrtie  à  M.  6eof- 
fVoy'Saint>Hilaire  qu'est  dû  l'honneur 
d'avoir  produit  Cuvier  dans  le  monde. 
Ce  vénérable  savant  ayant  eu  connais* 
sanee  des  travaux  manuscrits  du  jeune 
précepteur,  n'eut  pas  de  repos  qu'il  né 
l'eût  fiMt  venir  à  Paris.  «  Venez ,  lui 
«  ésrivait>il,  venez  jouer  parmi- noàs 
K  la  rtflad'iMi nouveau  Linné.  »  ^Une 
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^rttqle  Mmté  ^é^mx  Mmhôi  mu^ 

iMix;  \\&  travaiilèrenl:  «Dseoible,  ef; 
i^ieotôt  iU  (kiblièrenl  ibd  cKinmua  phi- 
«ieuffqaémQireff^ui  rcQurttAt  4a  public 
FaccueH  qu'ils  méritaient.  Peu  dp 
tenB|>s  QpreSft  Cuyier  itit  n^mmé  pro- 
l^sseiir  aux  écales  centrales ,  et  Je  taf 
)ent  qpUil  y  dépl(^a  attira  bientôt  qq6 
Afauenoe  considérable  à  son  cours. 
Le  Tableau  élétne»kUre  de  l'Histoire 
natwelle  des  ammaux^  qu'il  fit  pg^* 
jwîtce  en  Tan  iij,  fut  le  premier  ou*> 
vrage  dans  lequel  il  exposa  les  principes 
de  la  révolutioa  qa*i\  allait  •  opérer 
dans  les  sciences  naturelles.  Ce  livre 
CQOtiva  son  admission  dans  la  première 
4$las8e  de  l'ïnstituU  En  peu  d'années , 
tous  les  booneurs  scientifiques  Tinrent 
le  trouver  ;  cbargé  de  suppléer  Mer* 
Jtrude  dans  sa  chaire  d'anatomie  com« 
|iarée,  au  Muséum,  il  lui  dédia  quelque 
tf  mps  après  ses  leçons,  recueillies  par 
MM.  Dum^l  et^  Duvernoy.  Jamais 
traité  «>vait  été  si  whie  en  faits  jus^ 
qu'alors  ignorés,  ai  si  loéthodique;  ja- 
mais tant  de  prémisses  matérielles 
n'avaient  été  rassemblées  pour  prépa* 
rer  de  si  importantes  conséquences. 
£n  l'an  yiii  ,  Guvier  succéda  au  célè* 
bre  Daubenton ,  comme  professeur  an 
collège  jde  France.    ' 

«  La  plus  heureuse  et  la  plus  br.tl« 
lante  application  que  Cuvier  avait  faits 
de  Tanatomie  comparee ,  dit  l'écrivain 
d^  cité  r  est  la  détermination  des  rar 
ces  éteintes,  d'après  Uiirs  ossements 

jfofsiles lues  principes  sur  lesquels 

il  s'est  appuyé  n'ont  rien  qiie  de  fort 
siniplç*  U  y/di  0)[\tre.touie$  les  parties 
^ui  concourent  i  une  latiéoie  drganisa- 
Upn ,  uj^e.  te^e  boroaooie  f  t^e  si  ^iiao 
qe  ces  parties  ichMKis^touDes  îles  auirsé 
dQ}.vent  cbajQi^r  ^ussi  mm^it  centaines 
lois.  Oa|mtikrr«it,  par  coméqueti^v  « 
Ton  était  assez  versé  dans  la  ommi^ 
sanœ  de  l'écoppo^ie  soak>giquev<<fn- 
dure  l'animal  tout  entier  ide  l'eibser* 
vaiion  d'une  8eu4e  de  ses  parties.  Mais 
à  la  théorie  qui  fait  défaut,  il  est  per^ 
mis  de  sub&titu^r  iciv  jusqu'à  on  cer* 
tain  point,  l'enifpirismer  Puisque  deux 
ammaux  différents  soat  nécessaire'* 
meot-difiéreats  dans  taMt^i  4mm  .«Aiv 
ti^ ,  il  etf  P)p?  qu'^mï  Éb  lU 


on  dioit  pouvoir  reconnue  un  an^nal 

à  l'une  quelconque  d^  ses  parties  » 
joomme  par  exemple  à  l'un  de  ses  os» 
car  cette  forme  n'appartient  qu'à  cet 

animal  et  le  caractérise On  peuj; 

aussi ,  toujours  en  s'aidant  de  l'expé- 
rience, essayer  d'aller  plus  loin»  et 
déterminer  ds^ns  la  charpente  osseuse 
des  animaux  certaines  tormea  carao- 
téristiquesi  non  plus  de  l'espèce,  mais 
du  genre  <  de  Tordre ,  de  la  classel.... 
C'est  par  l'application  de  cette  méthode 
à  tous  les  ossements  fossiles  qu'il  a  pu 
se  procurer ,  et  principalement  à  ceux 
que  l'on  rencontre  dans  les  terrains 
gypseux  des  environs  de  Paris ,  que 
M.  Cuvier  est  parvenu  à  évoquer  de 
leur  sépulture,  et  pour  ainsi  dire  à 
ressusciter  devant  nous  les  animaux 
qui  se  sont  agités  à  la  surface  de  la 
terre  dans  les  ancien^  âges.  L'ouvrage 
intitulé  Recherches  sur  les  ossements 
fossiles f  contient  l'ensemble  des  tra* 
vaux  de  M.  Cuvier  sur  cette  matière. 
£n  rapprocbant  tour  à  tour  de  l'ostéo- 
logie  des  espèces  vivantes  Tostéologie 
des  espèces  éteintes  >,  soumises  à  son 
observation,  l'auteur,  dans  cet  ouvrage 
célèbre,  parvient  à  déterminer  et  à 
classer  les  restes  d'environ  quatre* 
vingt-dix  espèces  d'animaux,  totale- 
ment effacées  aujoora'hui  des  cadres 

de  la  nature et  l'on  peut  rci^arder 

comme  acquise  définitivement  a  Tes* 
prit  humain  cette  loi  générale  du  sim* 
pie  au  composé  n  suivie  par  le  règu^ 
animal,  comme  un  embryon  »  dans  iê 
cours  de  son  dévdopfWiôei^t.à  travers 
les  siècles.  Chose  incroyable  I  M«  Qur 
vier,  qui,  le  premier,  par  W  coii]^ar9i* 
son  de  Torganisatiopoi  des  f^les  a^qc 
l'âge  des  terrains  dans  lesq^elfi  ils  son^ 
eniermés ,  avait  mis  la  scieuce  sur  la 
voie  de  cette  découverte»  n'a  jamais 
osé  en  proclamer  toute  la  magnifir 
oence.  Il  n'a  p^s  <^aiiit  de  remonter 
au  principe  de  la  di^ruction  des  es^ 
pèses  perdues^  mais  d  a  reculé  devant 
le  problème  de  l'apparition  des  espèces 
nouvelles.  Se  renfermant  scrupuleuse- 
ment dans  le  fait  observé,  et  refusât 
de  retendre ,  par  la  pensée  »  au  delà  de 
l'observation  «iKtérielle»  ^lia.reeuMMUi 
la  loi  suivant  laquelle  lea.éBpàpnB  onl 
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Mt  leur  appiiH^oD  dans  'fesf^kms 
que  iKHis'nabitans  aajourd'hui,  satis 
^MNikiir  cependant  en  conclure  qiie 
cette  loi  fût  en  même  temps  celle  de 
leur  apparition  sur  la  terre.  Les  ani- 
nutut  aiiniietit  Bimotement  changé  de 
résNfence  >  suivant  les  révolutions  qui 
fat  chassaient  d'un  lieu  dans  un  autre, 
êa  fmaot  qneiquefois  disparaître  sous 
les  eaa^e  quelques-unes  de  leurs  races.. . 
Qaafit  à  ces  contrées  où  Thomme  et  les 
aaimaiix  qoe  nobs  voyons  aujourd'hui 
sar  ia  terre  aùrateat '(suivant  lui)  fait 
leur  s^oar,  alors  que  Its  palseothé- 
'rivms  ou  les  Vtiastodontes  occupaient 
les  contrées  où  nous  sommes  mainte- 
nant établis,' M.  Guvfér  s'et)  débarrasse 
en  les  engrudtissant  dans  les  profon- 
deurs inexplorées  de  la  mer,  après 
«voir  dsé  affirmer  que  Pexistence  de 
ces  fabiflccses  contrées  est  une  diose 
dérnootrée  'par  fa  zoologie.  Or  rien 
nTest  moins  et  ne  peut  jusqu'ici  être 
moins  constaté,  en  géologie,  que  ia 
subflicrskm  Vrvin'pa3*s  qui  aurait  été 
prîmitlveittent  habite  i^arThomme  et 
les  animaux  qui  l'accompagnent...:... 
J*avoae  qtfau  Ireu  d'imaginer  que  des 
'hmières  si  bettes  aient  pu  échapper 
âm  regards  de  M.  €dvier,  qui,  le  pre- 
foicr ,  les  avait  mises  à  découvert ,  je 
cède  plus  volontiei^  à  fa  persuasion 
^e  M.  Qivier,  par  des  scrupules  qu'ail 
est  aisé  de  s'expliquer,  et  pour  tae 
point  aider  à  une  révolution  dans  les 
croyance  ri^gretiSes ,  au  Heu  de  faire 
éclater  tonte  sa  pensée ,  a  mieux  aifné 
la  lidsser  reposer  sous  un  voîle.  Sa  vie 
tue  semble  une  preuve  que  Pon  ne 
'se  trompe^  poiftt  en  estimant  pins  haut 
son  intelligence  que  son  caractère ,  et 
en  nacttant  cftiéz  lui  te  cuNe  de  la  poli- 
*fiqii6  an^tossns  <hi  culte  de  la  science  : 
'd*aHleutP»,  je'  ne  crois  pas  que  ce  fa- 
loear  disqouiv  sur  les  révointions  du 
fiobc ,  ^ans  lequel ,  aux  yeux  du  véil- 

S'pe,  M.  Gttvier ^raft  tout  entier, 
te  étl^  considéré  comme  une  pro- 
duction sérieuse  do  ce  grand  natura- 
liste. Les  qaestfOAs  les  plus  graves  y 
sont  tranchées,  toujours  conforMe- 
nent  aox  idées  établies ,  avec  une  lé- 
'  f/bemê  d*é  />flbrl*que'4'on  ne  retrouve 
«UiT'pm  ftilISQhs^laas  les  habitudes 


dècfltespnt  cirooDspeetet  sévève....... 

Grand  ohservateur,  feibie  généralisa- 
teur,  tel  a  été  M.  Cdvier;  il  n'a  jamais 
touché  que  la  superHcie  de  ia  natiire  ; 
et  bien  que  soii  intelligence  en  ait  pu 
mesurer  la  grandeur,  son  âme  n'eii  a 
jamais  connu  la  majesté.  » 

Une  passion  déplorable,  Fambition, 
a  privé  de  bonne  heure  la  science  de 
tout  ce  qu'elle  était  encore  en  droit 
d*attendre  de  ia  vaste  intelligence  et 
de  l'immense  savoir  de  Cuvier.  Si ,  au 
lieu  de  mourir  à  soixante-trois  ans, 
en  1832,  il  était  mort  en  Î810,  sa  gloire 
aurait  eu  peu  à  souffrir  de  oe  retrait 
de  vingt-deux  années  qu'il  consaora 
presque  exclusivement  à  la  politique» 

Napoléon ,  voulant  fonder  Tu  ni  ver- 
site  impériale,  le  nomma  commissaire 
poar  l'établissement  des  lycées,  inspec- 
teur grnéra}  des  études ,  conseiller  ti- 
tulaire de  l'université.  Non  content  de 
ses  fonctions,  qui  rentraient  encore 
dans  les  àttrilMJttons  du  safant,  ii  sol- 
licita et  obtint  la  place  de  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État.  Quelques 
mois  avant  la  chute  du  gouvernement 
impérial ,  il  fut  envoyé  a  Mayenca  en 
qualité  de  commissaire  extraordinaire; 
et  à  la  rentrée  des  Bourbons,  il  se 
montra  assez  défaebé  de  son  ancien 
mattre  pour  qu'an  nouveau  dévoue- 
ment le  ilt  élever  au  poste  de  conseiller 
d'État;  attaché  d'abord  au  comité  de 
législation,  puis  à  celui  de  l'intérieur , 
il  resta  fidèle  pendant  les  cent  jour^s , 
et  fut ,  à  la  seebiide  restaurât! op , 
nommé  cbanoeHtr  dU' conseil  royal  de 
Finstructionpubliiifoevdoqt  il  résida 
les  fonctions  fen  l-saaiOepuis.ce  teoi^, 
il  fut^  souvent  chaiigé  dei'aeutenir,,  en 
qualité  de  commissaiire.  du  roi,  des 
projets  de  lois  qu'il  ofetpprOuvait  p^s 
en  secret,  et  dont  l'impopularité  devait 
attirer  sur  les  miniatres  Tanimadvex- 
sion  publique.  La  médiocrité  de  sas 
discours  était  alors  -aiagulièreimeQt'.en 
rapport  avec  ce  qu'il  y  avait  *.d'éCra«ge 
dans  une  pareille  conduite.  Du  resle^ 
il  ne  dissimulait  nullement  sim  am^r 
immodéré  pour  les  places  et  lesbQn- 
neurs.  «  S'il  est,  a*-t-il  dit^  daasfpn 
«  éloge  de  l'agroodme.  GiUi^rtf»  .des 
«  savants  asses'pbiiésbphps  jpûur  Mfu- 
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«  ser  les  dignités  et  les  ridiesses,  d'au- 
«  très  qui  ne  le  sont  pas  moins,  ont 


«  cra  que  ces  choses  ne  valaient  nas 
«  méine  la  peine  d'être  refusées.  »  Ge- 
ei,  ajoute  fort  bien  un  biographe, 
lévèle  pourquoi  M.  Cuvier  fut  baron , 
|)ourquoi  il  eut  des  cordons,  des  pen- 
sions, et  le  titre  de  conseiller  d*État  : 
mais  ceci  ne  révèle  pas  pourquoi,  sous 
sa  présidence  universitaire,  Tun  des 
plus  grands  botanistes  de  notre  épo- 
que ,  M.  de  Candolle ,  fut  révoqué  de 
8a  place  de  professeur  de  botanique  à 
récole  de  Montpellier. 
'    «  Sans  juger  nous-mêmes  M.  Cuvier 
comi:ne  homme  politique^  dit  M.  J. 
Reynaud,  nous  le  laisserons  juger  par 
ceux  qu'il  a  servis,  et  sur  un  seul  trait  : 
lors  des  dernières  tentatives  faites  par 
la  dynastie  des  Bourbons  pour  étouuer 
sous  la  censure  Tessor  de  la  France , 
M.  Cuvier  fut  nommé  censeur  :  M.  Cu- 
vier refusa;   mais   sa  condamnation 
n'était-elle  pas  prononcée?  Il  venait 
d'être  jugé  par  ceux-là  même  qui ,  le 
'  tenant  depuis  si  longtemps  à  leur  ser- 
vice, avaient  estimé  qu'un  tel  ministère 
«devait  lui  convenir.  Que  dira  la  posté- 
rité, en  apercevant  dans  le  recueil  de 
1)08  actes  publics,  sur  un  si  grand 
nom ,  une  si  grande  honte!  » 

Tous  les  travaux  de  Cuvier  appar- 
^nnent  à  trois  chefs  principaux  :  la 
classification,  l'anatomie  comparée,  et 
la  palaeontologie  ;  quelque  limitée  que 
paraisse  cette  part,  relativement  à  l'é- 
'  tendue  immense  de  la  oéologie,  Cuvier 
f  a  été  admirable  par  la  netteté  de  ses 
«parçus,  par  l'habileté  avec  laquelle  il 
a  su  s'y  concentrer,  et  par  l'éclat  des 
progrès  qa'il  y  a  fait  faire  à  la  science. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Ta- 
hleau  élémeniaire  de  rkUtovrè  des 
animaux j  an  ti,  in-6o;  Extrait  d'un 
ouorage  sur  les  espèces  de  quadrupè- 
des mn$  on,  a  trouvé  les  ossements 
dans  FMérieur  de  la  terre ,  1799, 
in-8*  ;  Leçons  â^anaUmàe  comparée j 
Teeueillies  et  publiées  sous  ses  yeux, 
par  MM.  Duméril  et  Duvernoy,  1800- 
1806,  5  vol.  in-8'':  cet  ouvrage  a  été 
traduit  dans  toutes   les  langues  de 
l'Earopè;   Recherches   ahatomiques 
sur   tes   rej^iies   regçardés    encore 


g  comme  douteux,  i«07 ,  in-4' ,  afec 
anches.  Avec  Brongnian,  Essai  sur 
Géographie  mJtnérahgique  dcMen- 
virons  de  PaHs ,  avec  des  cartes  ^. 
gnosti9ues  et  des  coupes  de  terrain, 
1811,  in-4«;  Hecherches  sur  les  oss^ 
^énts  fossiles  des  quadrupÀies,  où 
ton  rétablit  les  caractères  de  plu- 
sieurs espèces  d'animaux,  que  les 
révolutions  du  globe  paraissent  avoir 
détruites,  1812,  4  vol.  in-*»,  fig.;  de- 
puis, plusieurs  fois  réimpr.;  Mémoires 
pour  servir  à  VhUtoire  et  à  fanato- 
mie  des  mollusques,  Paris,  1817,  in- 
4  ;  U  règne  animal  distribué  d'a- 
près son  organisation,  1817,  4  vol 
m-8%  réimprimé  de  1819  à  1827,  en 
3  vol.  in-8^  ;  RecueU  des  Éloges  his- 
toriques lus  dans  les  séances  publioues 
de  l'Institut,  1819,  Paris,  2  vol/in- 
8  ;ffisUHre  des  progrès  des  sciences 
naturelles,  depuis  1789  Jusqu'à  ce 
Jour,  1826,  in-8o;  Histoire^turellê 
des  poissons,  in-8»,  Paris  et  Stras- 
bourg, 1. 1  à  VIU,  1828  à  1831. 

Frédéric  Cuvibb,  frère  cadet  du 
précédent,    membre    de    l'Institut, 
inspecteur  général  des  études,  na- 
quit a  Montbéliard,  en  1778,  et  mou- 
rut en  1838.  Outre  un  grand  nom- 
bre de  Mémoires  insérés  dans  divers 
recueils,  il  a  publié,  avec  M.  Geoffroy- 
Sain  t-Hilaire,  V Histoire  naturelle  dis 
mammifères,  avec  fig.  coloriées ,  70 
livraisons  in-fo!.,  de  1818  à  1837  ;  Des 
dents  des  mammifères  considérées 
comme  caractères  zootogiaues^  Paris 
1824,  in.8»  ;  Histoire  naUfrettedes  cé- 
tacés,  1836  ;  Observations  sur  Pensei- 
gnement  de  l'histoire  naturelle  dans 
les  collèges,  1838. 

CuY,  ancienne  baronniede  Norman- 
die, auj.  du  dép.  de  la  Seine-Inférieur«. 

CYGI.BS  BT    BP0PBB8    AU    XOYBV 

▲6B.  --  «  Si  l'on  parcourt  successive- 
ment  les  divers  sujets  qu'a  traités  la 
poésie  épique  au  moyen  âge,  on  ren- 
contre d'abord  ceux  qu'elle  a  emprun- 
tés à  l'antiquité ,  en  changeant  le  ca-  . 
ractère  des  personnages  et  leur  oos- 
^me.  Plusieurs  noms  célèbres  de 
rhistoire  héroïque  de  la  Grèce  sont 
tombés  dans  le  domaine  de  la  poésie 
chevaleresque,  et  ont  reçu  son  em« 
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preinfe.  Il  en  a  été  de  même  de  quel- 
ques persopnages  de  TAncien  Testa- 
ment i  comme  les  Machabées. 

•  La  portion  des  traditions  de  Tan- 
tiquité  qui  a  joué  le  nlus  grand  rôle , 
et  tenu  la  place  la  plus  considérable 
dans  la  littérature  épique  du  moyen 
âge,  c'est  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la 
guerre  de  Troie,  et  subsidiai rement  à 
u  ^erre  de  Thèbes,  ainsi  qu*à  l'expé- 
dition des  Argonautes.  La  guerre  de 
Troie ,  surtout ,  était  populaire,  et  par 
le  vague  souvenir  qui  s'était  conservé 
de  la  célébrité  d'Homère ,  et  par  cer- 
taines traditions  adoptées  chez  divers 
peuples  germaniques  ,  qui  faisaient  re- 
monter leur  origme  aux  Troyens.  Ou- 
tre cette  refonte  de  l'antiquité,  trois 
crands  cycles  composent  l'ensemble  de 
la  poésie  épique  du  moyen  âge  :  celui 
d'Alexandre ,  de  Gharlemagne ,  et  ce- 
lui d'Arthur  (*).  » 

Le  cycle  d'Alexandre ,  qui  se  com- 
pas de  traditions  égyptiennes,  persa- 
nes, arabes  ,  juives  et  indiennes  ,  a 
fourni  la  matière  de  plusieurs  poëmes 
français  :  le  plus  célèbre  est  celui  au- 
quel paraisssaient  avoir  travaillé  deux 
auteurs  :  Lambert  Li  Cors  et  Alexandre 
de  Paris.  En  général ,  ces  auteurs  sui- 
vent les  biographies  légendaires  appe- 
lées Gesta;  mais  ce  gui  n'est  pas  dans 
les  Gesta,  c'est  la  pemture  des  mœurs 
et  des  sentiments  cnevaleresques.  Dans 
le j)oëme  du  mo^en  âge,  Alexandre  est 
fait  chevalier;  il  porte  l'oriflamme, 
il  a  un  gonfalonier  et  douze  pairs. 
•  D'autres  poètes  frani^is  du  moyen 
4ge  ont  raconté  la  vie  légendaire  crA- 
lexandre;  elle  forme  un  épisode  de 
sept  mille  vers  dans  le  Renard  contre^ 
faU;nous  savons  aussi  qu'il  existait 
en  provençal  un  Alexandre.  VAlexan- 
dreiê  .  poème  latin  de  Gauthier  de 
Cbâtilion,  a  joui  d'une  grande  répu- 
tation au  moyen  âge  ;  mais  il  est  com- 
EDsé  uniquement  d*après  les  sources 
istoriques  (**).  » 

Aprà  Alexandre^  ^'est  Gharlemagne 
qui  a  eu  la  gloire  épique  la  phis  éten- 

(*)  M.  Ampère ,  Histoire  de  la  formation 
ée  ta  Umpte  française, 

r)fl>»d. 


due.  On  peut  voir  les  progrès  du  déve- 
loppement successif  des  traditions  fa- 
buleuses sur  ce  grand  homme  dans  di- 
verses chroniques  ;  deux  d'entre  elles 
sont  particulièrement  importantes; 
nous  voulons  parler  de  la  chronique 
du  moine  de  Saint-Gall ,  et  de  celle 

Îu'on  a  mise  sous  le  nom  de  Turpin. 
•e  chronique  du  moine  de  Saint-Gall, 
écrite  deux  générations  après  Gharle- 
magne ,  offre  le  premier  degré  de  la 
légende.  Gelle  qui  a  été  attribuée  à 
Turpin  date  du  onzième  siècle ,  et  est 
bien  plus  encore  .que  celle  du  moine  de 
Saint-Gall ,  remplie  d'incidents  imagi- 
naires. «  Ge  ne  sont  plus  seulement 
des  anecdotes,  des  écrits  partiels, 
mais  de  grands  événements,  des  ex- 
péditions ,  des  conquêtes  purement* 

idéales Et  en  même  temps  qtfe 

dharlemagne  devenait  ainsi  un  héros 
de  plus  en  plus  fabuleux ,  d'autres  per- 
sonnages ,  ses  contemporains ,  ou  ve- 
nus dans  le  siècle  qui  suivit  le  sien, 
prenaient  place  dans  les  traditions  lé- 
gendaires ,  et  composaient  le  cort^c 
épique  qui  devait  raccompagner  à  tra- 
vers les  âges  (*).  » 

Le  premier  des  poëmes  carlovin- 
giens,  non  pas  par  la  date  de  sa  compo- 
sition ,  mais  par  la  date  des  faits  qu'il 
raconte ,  est  l'histoire  de  la  mère  de 
Gharlemagne,  de  la  reine  Berthe  tutx 
grands  pieds,  héroïne  d'un  gracieux 
poème,  composé  à*la  fin  du  treizième 
siècle,  et  publié  dans  ces  derniers 
temps  par  M.  Paulin  Paris.  Puis  vien- 
nent les  romans,  qui  racontent  les 
aventures  romanesques  dé  la  jeunesse 
de  Gharlemagne  (  époque  de  sa  vie  sur 
laquelle  l'histoire  garae  le  plus  pro* 
fond  silence  ),  ses  exploits  presque 
tous  fabuleux  contre  les  Sarrasins, 
son  prétendu  voyage  à  Gonstantinople 
et  à  Jérusalem ,  et  enfin ,  la  défaite  de 
Roncevaux ,  oui  termine  l'histoire  lé- 
gendaire de  Gnarlemagne.  (V.  Roland 
et  Roncevaux.)  Dans  ces  poëmes, 
les  traces  des  faits  réels  se  rencontrent 
çà  et  là.  Le  roman  d'Ogier  le  Danois 
rappelle  les  expéditions  contre  les 
Lombards  ;  celui  de  Guiteklin  (  fVUi-^ 


'    (•)  Ibid. 
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kM)%  Mf  ii|€£lrre8  sanglantes  cpntra 

les  SaxoB|.  Les  luttes  des  princes  car* 

^   lovingieps  contre  les  Sarrasins  du  midi 

Je  ia  France  ont  été  personniûées 
an^  le  célèbre  GuilJaurpe  le  Pieux, 
Héros  d*Moe  poUection  d'épopées,  ^.a- 
fia,  Je  ploëme  dei  quatre  uls  Aymon 
paraît  nTpr  quelques  vestiges  des  ré- 
sistdBOf^  ppppsées  aux  rois  francs  par 
divers  obeu  indépendants ,  et  en  par- 
tieulier  par  les  chefii  aquitains.  D  au- 
tres poèmes  forment  une  peinture  cu- 
rîcus0  d^  la  féodalité;  tels  sont  :  le 
poème  provençal  de  Gérard  de  Kous- 
sillon  et  le  poeipe  4^  Garin  le  l.obé- 
iflin. 

Un  pe^it  chef  gallois  qui)  au  sixième 
si^le  ,  défendit  Tindépendance  bre- 
tonne opntre  les  8axon$,  Arthur,  a  eu 
uae  destinée  légendaire  presaue  aussi 
glorifXJse  que  pelle  de  Chariemagne. 
La  mention  d^  la  Table  Ronde  est 
fuite  ppqr  la  première  fois  dans  la  tra- 

Îmstien  française  de  la  chronique  de 
lonmoutb  »  dam  le  roman  de  Brut  ;  k 
ee  crele  se  rattachent  tous  les  poême^ 
du  Baint-Graal  «  oeu^  de  Tristan ,  de 
Lancelot,  etc. 

.  «  Il  reste  un  certain  nombre  de  poê- 
nee  qui  n'appartieiment  à  aucun  de 
ces  grands  cycles.  Les  uns  ont  pour 
héros  des  personirages  historiques  , 
comme  le  roman  de  fugues  Capet,  où 
figurent,  par  exeeption,  les  bourgeois , 
et)  en  particulier ,  les  bouchers  de  Pa- 
xis,  double  allusion  aux  dédains  aris- 
tocratiaues  de  la  féodalité  pour  la  po- 
pularité de  la  troisième  dynastie,  et 
aux  luttes  des  foctions  dans  Paris  au 

Îuinzième  sièele.  Godeifroi  de  Bouillon, 
Loberi  le  Diable  et  Eichard  Cœur  de 
Lion,  ont  eu  Thonneur  de  faire  naitrei 
des  épopées  plus  ou  moins  romanes? 
oues.  Il  est,  enfin,  des  poèmes  qui  sont 
de  véritables  romans  dans  le  sens'mo- 
ëerne  do  mot ,  et  dont  les  personnages 
sont  purement  imaginaires^  comme 
Parthonopeus  (*).  «  - 

Si  Ton  se  demande  maintenant  ce  ^ 
que  la  France  a  emfNruRté  pour  ces  lé* 
gendcs,  soit  à  Tûdrient,  loit  aux  tra« 
dîtiôns  «attaques  t  germaniques   on 
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Scandinaves ,  on  peut  affirmer  qu'elle 
à  tiré  bien  peu  de  chose  de  ces  sources 
différentes,  et  que  Tépopée  chevale- 
resque n'a  pas  eu  chez  nous  une  ori- 
gine étrangère.  Il  y  a,  toutefois ,  une 
question  d'antériorité  entre  la  France 
du  Midi  et  celle  du  Nord  ;  cette  question 
a  été  résolue  par  M.  Fauriel  en  faveur 
du  Midi;  il  existe  cependant  encore- 
Quelques  doutes  pour  certains  poèmes 
de  la  lan^e  du  Nord ,  poèmes  dont  la 
date  et  rorigine  ne  sont  pas  entière- 
ment fixées.  Nous  citerons  entre  autres 
le  roman  de  Roncevaux ,  dont  l'auteur, 
Turold ,  est  un  poète  normand. 

Cysoiwg.  —  Ce  bourg  de  la  Flandre 
wallonne,  aujourd'hui  chef- lieu  de 
canton  du  département  du  Nord ,  eut 
beaucoup  à  souffrir  à  l'époque  de  la 
bataille  de  Bouvines,  et  sous  Philippe 
de  Valois,  lors  du  si^e  de  Tournai, 
par  les  Anglais.  Louis  xV  était  campé 
a  Cysoing,  et  avait  son  quartier  gépé- 
ral  dans'  rabbaye  de  ce  bourg,  lorsqu'il 
partit  pour  se  rendre  dans  les  plames 
de  Fontenoy.  En  mémoire  de  cet  évé- 
nement, les  chanoines  de  Cysoing  fi- 
rent construire  une  pyramide  qui  sub- 
siste encore  aujourd  nui. 

CzÀfiNOWO  (  combat  de  ).  — -  Au  d^ 
but  de  la  campagne  de  Pologne,  le 
26  décembre  1806.  l'empereur  ayant 
quitté  Varsovie  et  tait  une  reconnais* 
sance  sur  les  bords  de  la  Wrka ,  or- 
donna de  construire  un  nont  au  con- 
fluent de  cette  rivière  et  de  la  Narew^ 
Le  général  Morand,  soutenu  par  la 
brigade  de  cavalerie  du  vénérai  Maru- 
laz,  et  par  la  division  cTe  dragons  du 
général  Beaumont,  y  passa  SUf-le- 
coamp  pour  aller  attaquer  les  retran- 
chements des  Russes ,  près  du  villaae 
de  Czarnowo.  Lorsque  la  canonnade 
se  fut  engagée ,  le  maréchal  Davoust  fit 
passer  le  général  Petit  avec  le  dou- 
zième régiment  de  ligne  pour  enlever 
les  redoutes  du  pont.  La  nuit  étant 
survenue ,  on  continua  Tattaqûe  à  la 
faveur  d'un  clair  de  lune ,  et  à  deux 
heures  du  matin' tous  les  ordres  de 
Tempereur  avaient  été  remplis.  Les 
batteries  du  village  et  celles  du  pont, 
étaient  enlevées  ;  quinze  mille  hommes 
qui  les  défendaient  avaient  été  mis  en 
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déroute;  ane  centaine  de  prisonniers 
et  six  canons  étaient  demeurés  au  pou* 
Toir  des  Français,  qui  comptèrent  peu 
de  mor^,  mais  f)eu»  çmu  ble^sé^. 

CzABZBfKi  (combat  d^  ).  t-  B^Uu, 
le  30  octobr9  1919,  au  défilé  de  Boqo- 
ria,  sur  li^  rive  gauche  de  Iq  Pwipa, 
le  général  Steinlieil,  qui  compriaDdait 
Tavant-garde  ((a  Tarmée  ru^^,  av^it 
été  panlrapol  de  se  retirer  à  Djsn^; 
mais,  grâce  ^  1^4  renfort  de  douxe 
mille  hommes,  cjûe  le  général  ep  chef 
Wittgeinstein  liii  avait  envoyé,  il  avait 
pu  le  rejpipQre  le  26  à  Ulai.  Appre* 
naat  alors  que  |§  deuûèm^  oivisjoq  de 
farméil  fran^se  m^nœuvrai^  pour  a# 
joindie  avec  lé  im?)eme ,  qiM  av^it  dÂ 
fuluw  Si9M|eiw,  i  l'effet  de  m^ 


Ml 

cher  vers  Senno  et  de  couvrir  Witepsk, 
Wittgeinstein  se  porta  lui-même  sur 
Lepel.  A  son  arrivée  dans  cette  ville , 
il  tut  informé  que  le  deuxième  corps , 
aux  ordres  du  général  Legrand ,  avait 
pris  position  à  Srooliani ,  et  que  Ta- 
vapt-garde  française  était  à  Gzarzniki 
village  à  quelaues  lieues  de  Lepel.  Il 
la  fit  attaquer  le  ai ,  a  sept  heures  du 
matin.  Après  un  combat  des  plus 
acharnés ,  car  il  dura  jusqu'à  sept 
heures  du  soir ,  la  colonne  française 
qui  commandait  l'avant^arde  fut  obli- 
gée de  battre  en  retraite,  et  les  Rua- 
g^  restèrent  maîtres  du  village,  où 
ils  établirent  eux-mêmes  leurs  avant- 
posles. 
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Dàbo  ou  Dàchsbouhg  ,  DuehS' 
burgtan ,  petite  ville  de  la  basse  Al- 
sace, aujourd'hui  du  dép.  de  la  Meur- 
the,  à  23  kil.  de  Strasbourg.  Ce  lieu, 
dont  la  4)opnlation  est  de  2,168  hab., 
a  donné  son  nom  à  un  comté ,  qui , 
jusqu'en  1789,  fut  considéré  comme 
un  district  particulier  de  la  province. 
Il  avait  été  réuni  à  la  France  en  vertu 
d'un  arrêt  rendu  en  1680,  par  le  con- 
seil supérieur  d'Alsace. 

Dachstein  ,  Dachtenxum ,  petite 
ville,  autrefois  chef-lieu  d'un  bailliage 
de  la  basse  Alsace ,  auj.  compris  dans 
le  dép.  du  Bas  -Rhin^  à  11  kil.  de 
StrasDourç.  Cette  ville ,  qui  Jut  prise 
par  les  alliés  en  1610,  et  ^ar  les  Sué- 
dois en  1633,  fut  cédée  a  la  France 
par  le  traité  de  Ryswick. 

Dagieh  (André)  naquit  à  Castres, 
en  1651 ,  d'un  avocat  protestant ,  qui 
l'envoya  à  Saumur  perfectionner  ses 
études  auprès  du  savant  Tanneguy  Le- 
fèvre  (voyez  ce  mot),  alors  occupé  de 
l'éducation  de  sa  fille.  Unis,  dès  lors, 
par  les  mêmes  goûts  et  par  les  mêmes 
études ,  les  deux  élèves  le  furent,  en 
1683,  par  un  mariage  que  Basnage  a 
appelé  le  mariage  du  grec  et  du  la- 
tin.  Deux  ans  après,  M.  et  madame 
Dacier  al^urèrent  la  religion  protes- 
tante. Le  duc  de  Montausier,  instruit 
de  leur  mérite ,  les  avait  depuis  plu- 
sieurs années  inscrits  l'un  et  l'autre 
sur  la  liste  des  savants  chargés  de 
traduire  et  de  commenter  les  classi- 
ques '  vour  Vusage  du  dauphin. 
Nomme  garde  des  livres  du  cabinet  du 
Louvre,  puis  admis  à  l'Académie  des 
inscriptions  en  1695 ,  Dacier  fut  reçu 
à  l'Académie  française  vers  la  fin  de  la 
même  année.  Il  termina  sa  laborieuse 
carrière  le  18  septembre  1722. 

On  a  de  lui  d'excellents  commentai- 
res ,  et  beaucoup  de  traductions  d'au- 
teurs grecs  et  latins.  Mais  ces  der- 
nières étaient,  en  général,  peu  propres 
à  réconcilier  ses  éternels  ennemis,  les 
partisans  des  modernes,  avec  oette  an- 
tiquité pour  laquelle  il  professait  un 
culte  enthousiaste.  Amoureux  des  au- 


teurs qu'il  interprétait,  il  était  iDca« 
pable  d'y  apercevoir  un  défaut,  et, 
pour  dissimuler  leurs  imperfections, 
il  soutenait  les  plus  étranges  para- 
doxes. D'autres  fois,  il  se  laissait  aller  à 
des  interprétations  singulières ,  que 
Boileau  appelait  les  reoélaUùns  de 
M.  Dacier.  Un  homme  d'esprit  l'a 
caractérisé  en  disant  :  «  H  connaissait 
tout  des  anciens ,  hors  la  grâce  et  la 
finesse.  V  Un  autre  disait  de  lui ,  «que 
c'était  un  gros  mulet  chargé  de  tout  le 
> bagage  de  l'antiquité.  »  Cependant,  on 
estime  encore  aujourd'hui ,  et  à  bon 
droit,  ses  éditions  éePvbMuts  Festus  et 
de  P^alerius  Flaccus  (ad  us.  Delph. , 
in-8%Paris,1681,etAmsterdam,1699); 
son  Commentaire  sur  Horace  (1681- 
1689, 10  vol.  in-12  )  ;  ses  traductions 
de P^ton (Paris,  1699 ,  2vol.  in-12)  et 
des  P^ies  des  hommes  illustres  de 
Plutarque  (Paris,  1721,  8  vol.  in-4% 
réimp.  en  10  vol,  in-12.)  Nous  citerons 
encore  ceWes  du  Manuel  d'Épictéte  et 
de  la  Poétique  iTAristote  y  etc. 

Dagieh  (  Anne  Lefèvre ,  plus  con- 
nue sous  le  nom  de  Madame)  naquit 
à  Saumur  en  1651.  On  raconte  que 
brodant  un  Jour  à  côté  de  son  jeune 
frère,  penclant  qu'il  recevait  de  son 

1)ère,  Tanneguy  Lefèvre,  une  leçon  de 
atin  ou  de  grec  ,  plie  lui  suggéra  les 
réponses  quil  avait  à  faire,  et  que, 
charmé  de  cette  découverte ,  Tanne- 
guy partagea  dès  lors  ses  soins  entre 
ses  aeux  enfants.  Il  leur  donna  bien- 
tôt après  pour  compagnon  le  jeune 
Dacier ,  le  seul  élève  qu'il  eût  voulu 
conserver.  Mademoiselle  Lefèvre  fit  de 
rapides  progrès.  En  peu  de  temps,  elle 
put  comprendre  à  la  lecture  Phèdre 
et  Térence  ,  Anacréon ,  Caliimaque , 
Homère  et  les  tragiques  grecs.  Elle 
vint  à  Paris,  en  1672 ,  après  la  mort 
de  son  père;  elle  y  avait  été  précédée 
par  une  grande  réputation ,  Qu'elle  ne 
tarda  pas  à  justifier  en  publiant  son 
édition  de  Caliimaque  (1674.)  Elle 
avait  à  peine  23  ans  lorsque  le  duc  de 
Montausier  la  porta  au  nombre  des 
IntervrèteS'Dauphxn.  On  vit  paraîtra 
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alors  saccessîvement,  commentés  par 
die  avec  érudition  et  sagacité,  Florus 
(en  \^ 4) \AureUus Victor {tïi\^%i)\ 
Euirope  (en  1683);  Difctis  de  Crète 
(en  1684.)  Ce  fut  au  milieu  de  ces  tra- 
vaux qu'elle  épousa  M.  Dacier  (*).  Le 
docte  couple  abjura  bientôt  après  le 
protestantisme,  et ,  voulant  éviter  l'é- 
clat et  détourner  jusqu'au  moindre 
soupçon  d'ambition  et  de  vues  inté- 
ressées ,  il  quitta  Paris  et  se  retira  à 
Castres.  Il  fallut  un  ordre  du  roi  pour 
le  faire  revenir  dans  la  capitale.  Cette 
alliance  fut  heureuse  et  surtout  fé- 
conde en  productions  utiles.  Mais, 
•  dans  leurs  travaux  d'esprit  faits  en 
«  commun ,  dit  Boileau ,  c'était  ma- 
«  dame  Dacier  qui  était  le  père.  »  Ou- 
tre le&  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
dt^,  elle  publia,  en  1681 ,  les  poésies 
à'Anacréim  e^de  Sappho,  avec  une 
traduction  et  des  remarques  (Paris, 
in -12;  réimprimé  à  Amsterdam  en 
1716);  en  1683,  Eutrope{Vîkrh,  in-4% 
ad  us.  Delph.)  \  puis  une  TradiœtUm 
de  trois  comédies  de  Plante  :  VAm- 
phiiryony\e  Rudens  et  YEpidicus{Z  vol« 
in-12.)  Quand  Molière  publia  son  Jm- 
pàUryonf  elle  entreprit  une  disserta- 
tion pour  prouver  que  la  comédie  de 
Plante  était  fort  supérieure  à  celle  du 
comique  moderne.  Mais  elle  la  sup- 
prima quand  elle  apprit  que  Molière 
devait  donner  une  comâlie  sur  les 
Femmes  savantes.  L'année  suivante, 
elle  donna  une  traduction  du  Plutus  et 
des   Nuées  d'Aristophane  :  c'était  la 

gremière  qu'on  en  eût  hasardée  eu 
ranoe;  en  1688,  elle  traduisit  les  Co- 
médies  de  Térence (Paris,  3  vol.  in-1 2; 
Amsterdam,  1691  ;  Rotterdam,  1717, 
3  vol.  in-S**.)  Dix  ans  plus  tard ,  parut 
sa  Traduction  de  l* Iliade  et  de  VO- 
dffsséCy  avec  une  Pré/ace,  et  dès  Notes 
savantes  (réimprimée  en  1756,  en  8  vol. 
iD-13.)  C'est  cette  publication  qui  fit 
oattre  entre  madame  Dacier  et  la 
Motte  cette  fameuse  dispute   «  qui 

(*)  Un  fib  et  deux  filles  furent  le  fruit 
de  ce  mariage.  Le  fils ,  qui  donnait  de  gran- 
des etpénoices,  mourut  en  1694  ;  une  de 
ses  sœurs  mourut  aussi  dans  un  Age  peu 
vraaoë;  Paatre  prit  le  voile. 


«  n'apprit  rien  au  genre  humain ,  dit 
«  un  philosophe ,  sinon  que  madame 
«  Dacier  avait  encore  moins  de  logi- 
«  que  que  la  Motte  de  connaissance 
«  ou  grec.  »  Dans  ses  Considérations 
sur  les  causes  de  la  corruption  du 
^oâ^  (publiées  en  1714),  elle  soutint  la 
cause  d'Homère  avec  l'emportement 
d'un  commentateur,  tandis  que  son 
adversaire  lui  opposait  la  douceur  et 
les  agréments  o'une  femme  d'esprit. 
On  voit  qu'elle  ne  sut  pas  toujours  s» 
défendre  des  travers  assez  ordinaires 
aux  femmes  savantes.  Il  paraît  cepen- 
dant que,  naturellement  modeste,  elle 
condamnait  elle-même  la  fougue  où 
l'entraîAait  parfois  la  chaleur  de  la  dis- 
cussion. Sollicitée  de  publier  ses  Re- 
marques sur  t Écriture  sainte,  elle 
répondit  toujours ,  «  qu'une  femme 
«  doit  lire  et  méditer  l'Écriture,  pour 
«  régler  sa  conduite  sur  ce  qu'elle  en- 
«  seigne  ;  mais  que  le  silence  doit  être 
«  son  partage ,  suivant  le  précepte  de 
«  saint  Paul.  »  Priée  par  un  voyageur 
allemand  d'inscrire  son  nom  sur  un 
album ,  où  il  recueillait  les  autogra- 
phes des  contemporains  célèbres ,  elle 
résista   longtemps ,  puis ,  lorsqu'elle 
céda ,  elle  Joignit  à  sa  signature  un 
vers  de  Sophocle,  dont  le  sens  est,  que 
le  silence  est  ^ornement  des  femmes. 
L'académie  des  Ricovrati  de  Padoue 
l'admit  au  nombre  de  ses  membres  en 
1684.  Le  roi  lui  accorda  la  survivance 
de  la  place  de  garde  des  livres  du  cabi- 
net en  cas  de  prédécès  de  son  mari  ; 
mais  sa  mort,  arrivée  le  17  août  1720, 
l'empécha  de  jouir  de  cette  glorieuse 
distinction.  On  raconte  qjue  M.  et  ma- 
dame Dacier  avaient  failli,  par  un  excès 
de  zèle  et  de  respect  pour  l'antiquité, 
hâter  le  terme  d  une  existence  qui  de- 
vait être  remplie  par  tant  de  travaux 
utiles.  Ils  avaient  fait  confectionner  un 
ragoût  d'après ^une  recette  prise  dans 
Athénée,  et  peu  s'en  était  m\ii  qu'ils 
ne  mourussent  empoisonnés. 
^  Dacier  (  Bon- Joseph  ),  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des   inscrip- 
tions et  belles-lettres,  membre  de  l'A- 
cadémie   française   et    de  celle  des 
sciences  morales  et  politiques,  l'un  des 
conservateurs -admmistrateurs  de  la 
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btMJothèfne  du  roi,  né  ea  1743  à  Ya- 
lognes ,  mort  à  Paris  en  1838.  Pré- 
senté à  r  Académie  des  inscriptions  par 
Foncefflagoe ,  qui  Tavait  associé  à  ses 
travaui  et  ^  ceux  de  Sainié-Palaye  sar 
l'histoire  de  France ,  il  nit  admis  en 
177S,  et  devint  secrétaire  perpétuel  en 
1782.  Il  fut  nommé,  en  1784  ,  histo- 
riographe des  ordres  réunis  de  Saint* 
Lazare ,  de  Jérusalem  et  de  Kotre- 
Dame  du  Mont-Carmel,  lit  partie ,  en 
1790 ,  de  la  municipalité  de  Paris,  de- 
vint conservateur-administrateur  de  h 
bibliothèque  nationale  en  1800,  et  méni: 
bre  dutrinunat  en  1802.  Il  fut  nommé 
secrétaire  perpétuel  de  la  classe  dé 
littérature  ancienne  de  ilnstitut ,  lors 
de  la  création  de  ce  corps,  etrehnçlaça, 
en  1823,  M.  le  duc  de  Richelieu  a  FA- 
cadémie  française.  On  a  de  lui  ^  dutre 
quelques  traductions  anonymes  d'au- 
teurs grecs  ,  les  ouvrages  suivants  : 
Recum  des  travaux  de  V Académie 
,des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  10 
vol.in-8<»;  /{op^or^  présenté  en  1808 
à  Tempereur  sur  les  progrés  des 
sciences  historiques  et  ae  la  littéral 
ture  depuis  1789;  Notice  historique 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  de 
Choiseul'GouJfier,  Paris,  1819,  et  un 
grand  nombre  de  mémoires  dans  le 
Aecueil  de  TAcadémie  et  dans  les  iVo- 
tices  et  extraits  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  du  roi.  Dacier  s'oc- 
cupa encore, pendant  plusieurs  années, 
d'un  travail  fort  important  sur  Frois- 
sart,  travail  qui  servit  de  base  à  l'édi- 
tion donnée  par  M.  Buchon.  A  Pépo- 
^ue  de  sa  mort ,  il  était  doyen  des 
cinq  académies  de  l'Institut. 

Dàdon  (saint) ,  né  à  Sens  ,  fut  le 
compagnon  et  l'ami  de  saint  Ëloi ,  et 
eut  comme  lui  un  grand  crédit  à  la 
cour  de  Dagobert  ^^  Il  fut  élu  ar- 
chevêque de  Rouen  en  616  et  mourut 
en  677.  Il  est  auteur  d'une  Vie  de  saint 
Ëloi.  On  lui  en  attribue  une  de  saint 
Rémi. 

Daoaiiv  ,  capitaine  dMnfanterfe ,  né 
à  Sabarat  ^Ariége)  en  1767.  Dans  la 
nuit  qui  suivit  la  bataille  de  Rivoli,  le 
26  nivôse  an  V  (15  janvier  1797),  il 
attaqua,  avec  sa  compagnie,  composée 
de  quatre-vingt-dix-huit  hommes ,  leë 


Autrichiens  au  bord  du  lae  de  Garda , 
et ,  après  les  avoir  inîs  dans  la  plus 
épouvantable  déroute,  il  leur Bt  quinze 
cents  prisonniers ,  parmi  lesquels  on 
comptait  au  moins  deux  cents  btn- 
ciers. 

DA&OBBnT  P'*  Les  guerres  civiles 
de  Frédégonde  et  de  Brunehaut,  en  ré- 
vélant à  l'Austrasiè  et  à  la  Keustrie 
leur  antipathie  mutuelle ,  avaient  pré- 
paré la  oécadence  de  la  royauté  méro- 
vingienne. Toutefois ,  avant  que  cette 
décadence  devînt  définitive ,  ta  dynas- 
tie barbare  sembla  retrouver  sa  primi- 
tive grandeur,  sous  les  règnes  ne  Çlô- 
taire  II  et  de  Dagobert  r%  son  fils. 
Ce  dernier  avait  été  élu  rof  d'Austra- 
sie  en  622,  avant  la  mort  de  son  {)èrë. 
Les  leudes  de  ce  royaume  voulaient  uh 
roi  particulier  pour  assurer  leur  indè^ 
pendance.  Pépin  le  Vieux,  leur  chef, 
proGta  de  la  jeunesse  de  Dagobert  (jour 
étendre  les  prérogatives  de  la  dignité 
de  maire  du  palais  dont  il  était  revêtu. 
Gloiaire  II  mourut  eil  628 ,  et  Dago- 
bert se  fit  sans  peine  reconnaître  roi 
en  Neustrie  et  en  Bourgogne.  Mais 
TAquItaine ,  qui  ne  perdait  aucune  oc- 
casion de  se  soustraire  ati  joug  ded 
Fi'âncs ,  se  déclara  pour  son  frère 
Cbaribert ,  prince  faible  et  incapable , 
sous  lequel  elle  espérait  jouir  d'une 
entière  liberté.  Charibeft  hioiinit  en 
631  ;  et,  sans  tenir  compte  des  droits 
de  Chilpâ'ic ,  soh  hëveu ,  Dagobert 
réunit  sous  son  autorité  tout  l'éihfifre 
mérovingien.  Devenu  plus  fort ,  lors- 
<]|u'il  fut  seul  rmftt^ ,  il  foriiia  et  exé^ 
cuta  avec  Tisueur  et  succès  uii  vaste 
plan  de  réaction  contre  la  {),ui§dandé 
toujours  croissante  de  la  double  aris- 
tocratie laïque  et  ecclésiastique.  C'est 
là  le  côté  le  plus  important  de  son  his-" 
toire,'  qui  n  est  nulle  part  si  hieh  com- 
prise que  dans  l'excellent  livre  de  M. 
Faùrtel  [*),  U  commença  par  annuler 
l'ihflUbnce  de  Pépin ,  en  rappelant  à 
Paris,  où  il  pouvait  facilement  le  sur- 
veiller. Il  exila  dans  les  Yosges  le  fluis^ 
sant  évéque  de  Metz ,  Arnulphe ,  l'un 
dte  premiers  membres  connus  de  U 

{*)  Histeire  de  la  OMleioéridioiMlei  t  li^ 
p.  4s0« 
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mce  carioTingiende.  H  fit  mettre  à 
mort  Brodulfe ,  à  qui  le  parti  de  Ghd- 
ribert  arait  dû  son  triomphe  en  Aqui- 
taine. Uhistorien  FréHégaire  (*)  nous 
montre  ensuite  Dagobert  parcourant 
la  Neustrie  et  la  Bourgogne,  et  de  tous 
cdtés  sXTorçant  de  détraire  la  puis- 
sance des  grands  et  des  évéques.  Il  fit 
faire  un  relevé  dés  possessions  des 
cburents,  et  il  en  inscrivit  la  moitié 
sut  les  registres  du  fisc  royal.  Cepen- 
dant il  ne  pouvait  gouverner  sans  1*È- 
glise.  «  Entouré ,  oit  M.  Michelet ,  de 
ministres  rortiains  (**)  .du  Neustrien 
Éga ,  de  Torfévre  saint  Bloi ,  du  réfé- 
rendaire saint  Ouen,  il  8*occupa  de 
fonder  des  couvents ,  et  fit  fabriquer 
des  ornements  d'église.»  Il  répara  enfin 
ses  spoliations  par  de  grandes  libérali- 
tés, qui  n'étaient  surpassées  que  par  ses 
désordres.  «  En  effet,  dit  Frédegaire, 
ce  Salomon  des  Francs ,  adonné  outre 
mesure  à  la  débauche,  entretenait  à  la 
fois  trois  femmes  qui  portaient  le  titre 
de  reines ,  et  un  si  grand  nombre  de 
concabines ,  qu'il  serait  trop  long  de 
les  nommer.»  Mais  avec  tous  les  vices 
des  rois  barbares ,  il  avait  aussi  des 
dualités  que  tous  ne  possédèrent  pas  : 
il  était  généreux  et  libéral  ;  il  sut  faire 
la  guerre,  repoussa  les  Vénèdes,  sou- 
mit les  Gascons,  força  Judicaél ,  duc 
des  Bretons ,  à  lui  rendre  hommage. 
On  lui  a  reproché  un  trait  de  perfidie 
cruelle  à  Tégard  des  Bulgares  ,  qui , 
chassés  par  les  Avares ,  étaient  venus 
hii  demander  asile.  II  lés  avait  d'abord 
dispersés  chez  les  Bavarois  ;  mais,  em- 
barrassé ensuite  de  leur  multitude,  il 
les  fit  tous  égorger  en  une  seule  nuit. 
Vers  la  fin  de  son  règne,  il  fut  obli- 
gé de  placer  son  fils  Sigebert  II  sur  le 
trône  d'Austrasie.  Atteint,  à  Épinav, 
en  63S ,  d'une  grave  maladie,  il  se  ut 
transporter  à  Saint-Denis ,  où  il  mou- 
rat  peu  de  temps  après,  dans  sa  trente- 
huitième  année,  il  Ait  enterré  dans 
réj^liae  de  Tabbaye  qu'il  avait  fondée. 
Soivant  une  légende,  un  saint  dont 
l'ermitage  était  situé  près  des  bou- 
ches de  reofer,  au  volcan  de  Strom- 

O  Cliapîire  lviii. 

(*^  Hiifoire  de  la  France,  t.  i,  p.  a5o. 


bollf  vit  Dagobert  passer  dans  Une 
barque  emportée  par  les  diables.  Il  al- 
lait être  englouti  dans  les  flammes , 
lorsqu'il  fut  délivré  par  les  trois  saints 
pour  lesquels  il  avait  eu  le  plus  de  vé- 
nération :  saint  Maurice ,  saint  Denis 
et  saint  Martin.  Les  légendaires  ont 
été  moins  indulgents  pour  Charles- 
Martel.  Ce  fut  sous  le  règne  et  par 
les  ordres  de  Dagobert  I*'  que  les  lois 
des  Francs  furent  rédigées. 

DagobbetII  était  fils  de  Sigebertll 
et  petit-fils  de  Dagobert  I***.  Grimoald, 
maire  du  palais,  lui  fit  raser  la  tête  en 
650,  et  renvoja  secrètement  en  Ir- 
lande. It  voulait  mettre  sur  le  trâne 
son  propre  fils  ;  mais  les  hommes  li- 
bres d' Austrasie  firent  échouer  ce  pro- 
jet. D'Irlande ,  Dagobert  passa  en  An- 
deterre ,  où  il  fut  appelé  par  saint 
Wilfrid,  archevêque  d'York.  Leshom- 
fnes  libres  d'Âustrasie  ayant  recouvré 
leur  autorité,  en  674.  firent  revenir  le 
fils  de  Sigebert ,  et  le  mirent  à  leur 
tête.  Mais  Martin  et  Pépin  d'fiéristal, 
dans  leur  lutte  contre  Ébroîn,  assas- 
sinèrent le  roi  à  l'élévation  duquel  leur 
rival  avait  contribué.  Dagobert  11^  mi- 
sérable jouet  des  partis  qui  se  dispu- 
taient le  pouvoir,  mourut  en  679^  âgé 
de  27  ans.  Il  laissa  une  fille ,  sainte 
Hermine  ou  Irmine^  qui  ûit  abbesse 
du  monastère  d'OEren ,  à  Trêves.  Da- 
gobert li  fut  le  dernier  roi  mérovin- 
gien d'Austrasie. 

DaoobebtIII,  fils  de  Çhildebert 
m,  lui  succéda  en  711 ,  à  rage  de  13 
ans.  La  royauté  mérovingieHoe  n'était 

ÇIus  qu*un  vain  titre  ;  la  victoire  de 
'estry  avait  assuré  le  triomphe  de 
Pépin  d'Héristal.  En  714 ,  il  donna 
pour  maire  du  calais  à  Dagobert  III, 
son  petit-fils  Theodoalf  qui  n'avait  que 
six  ans.  «  C'était  j  dit  Montesquieu  , 
mettre  un  fantôme  sur  un  fantôme.  » 
Dagobert  m  fut  le  spectateur  impuis- 
sant d'événements  considérables ,  qui 
firent  passer  le  pouvoir,  des  mains  de 
Plectrude  et  de  Rainfroi,  dans  celles  de 
Charles-Martel.  Il  mourut  au  moment 
où  s'accomplissait  cette  révolution,  en 
715  ;  il  laissait  un  fils  nommé  Thierry. 
Dagobbbt  (monnaies des).  — Les 
monnaies  qui  portent  le  nom  de  Da- 
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gobert,  quoique  fort  rares^  sont  assez 
variées  et  toutes  très -curieuses.  Ce 
sont  des  sous  et  des  tiers  de  sou  d*or. 
On  en  connaît  de  Paris ,  de  Marseille, 
du  Gévaudan,  et  de  plusieurs  villes 
dont  le  nom  n*a  pas  encore  été  parfai- 
tement déchiffré.  Celles  de  Pans  por- 
tent généralement  d'un  côté  la  tête  du 
roi  avec  son  nom  ou  celui  de  la  ville, 
mais  ce  dernier  plus  généralement  : 

PABISI  CIV,  PABISIYS  IN  CIVET  FIT, 

PABisivs  FIT,  et  au  revers  le  nom  du 
roi  et  celui  du  monétaire ,  ce  qui  se 
rencontre  fort  rarement  :  dagobeb- 
Tvs  REX,  et  dans  le  champ  une  croix 
ancrée  par  le  haut  ou  par  le  bas ,  et 
cantonnée  des  lettres  eligii.  Saint 
Éloi  a  aussi  fait  frapper  des  espèces 
autre  part  qu'à  Paris  sous  le  règne  du 
premier  Bagobert  et  de  son  fils  Clovis; 
on  en  connaît  du  Palais  :  moneta  pa- 
LATiNA ,  avec  le  type  de  Paris  ;  il  y  en 
a  de  Marseille  qui  présentent,  avec  le 
tj^pe  ordinaire  de  cette  ville  ,  c'est-à- 
dire,  une  croix  cantonnée  des  initiales 
HA  et  des  chiffres  xxi  pour  les  sous, 
ou  VII  pour  les  triens,  la  légende  eli- 
Givs  monetabiys  :  quelques-unes  des 
monnaies  frappées  a  Marseille,  au 
nom  de  Dagooert,  portent  encore 
l'ancienne  légende  romaine  que  l'on 
trouve  toujours  sur  les  monnaies  du 
père  de  ce  prince  :  victvbia  aygg 
(Augustorum.)  Enfin ,  quelquefois  le 
mot  MAssiLiA  paraît  seul  au  revers,  et 
la  croix  n'est  plus  cantonnée  de  chif- 
fres, ni  de  siçles. 

Nous  attribuons,  au  Gévaudan  un 
triens  connu  depuis  longtemps ,  mais 
que  pi^rsonne  n'a  encore  classé  d'une 
manièce  certaine.  Leblanc  et  Boutroue 
font  publié ,  mais  sans  oser  détermi- 
ner le  lieu  où  il  a  été  frappé.  Lelewel 
l'a  à  tort  attribué  à  Gand.  On  y  lit, 
au  revers,  autour  d'un  calice  sur- 
monté d'une  croix  :  cantovianoifit. 
Ce  type  se  trouve  toujours  sur  les  piè- 
ces de  Banassac  en  Gévaudan,  sur  les- 
quelles on  lit  souvent  gavu.ctano- 
ftit  (l'A  et  le  v  liés  entre  eux  ;  l'ê  on- 
ciale.)  N'est-ce  pas  la  même  légende , 
et  n'avons -nous  |9as  raison  d'attribuer 
la  même  origine  a  ces  deux  pièces. 

Nous  avons  dit  que  l'on  connaissait 


des  tnens  au  nom  de  Dagobert  ;  on  y 
lit,  autour  d'une  croix  portée  sur  un 
degré ,  les  deux  mots  bex  deys,  et  les 
deux  lettres  y.  c.  ;  la  légende  rex 
deus  est  tout  à  fait  en  dehors  des  ha- 
bitudes mérovingiennes  ;  les  monnaies 
de  cette  époque  ne  présentent  ordinai- 
rement que  des  noms  de  villes ,  de  roi, 
de  monétaires,  ou  des  légendes  tron- 
quées. Les  sigles  v.  c.  n  ont  pas  non 
plus  été  expliqués;  mais  nous  ne 
croyons  pas  trop  nous  hasarder  en  les 
regardant  comme  les  initiales  de  la 
ville  d'Uzès,  en  latinllzETiACiviTAS. 
Les  autres  monnaies  des  Daçobertisont 
moins  curieuses ,  et  ne  méritent  pas 
une  mention  spéciale.  Le  lecteur  cu- 
rieux de  les  étudier  en  trouvera  la  des- 
cription dans  l'ouvrage  de  Leblanc,  et 
dans  le  Catalogue  raisonné  des  mon' 
noies  de  France,  par  Cambrouse.  . 
La  distribution  des  monnaies  cî- 
dessus' décrites,  entre  les  divers  rois 
qui  ont  porté  le  nom  de  Dagobert,  est 
assez  diracile.  Il  est  certain,  toutefois, 
qu'g^ucune  d'elles  ne  peut  être  attribuée 
à  Dagobert  in  ;  celles  qui  portent  le 
nom  de  saint  Éloi  sont  incontestable- 
ment de  Dagobert  P";  la  plupart 
des  autres  lui  appartiennent  proba- 
blement aussi  ;  et  les  seules  à  peu  près 
auxquelles  puisse  prétendre  Dago- 
bert II  sont  celles  de  Marseille ,  où 
l'on  trouve  le  type  romain  dégénéré, 
011  la  croix  n'est  pas  cantonnée  des 
lettres  ma,  et  oii  la  légende  massilia 
remplace  la  légende  romaine  vigtybia 

ATGG. 

Dagobbbt-Fontenillb  (Luc-Sl- 
méon-Auguste)  (*),  né  le  8  mars  1736 
à  la  Chapelle,  près  Saint-Lô ,  entra  au 
service,  le  9  mars  1756,  comme  sous- 
lieutenant  ,  dans  le  régiment  de  Tour- 
naisis.  Il  fit  toutes  les  campagnes  de 
la  guerre  de  sept  ans,  et  fut  blessé 

-  (*)  Tous  les  biographes  loi  donnent  les 
prénoms  de  Louis'-Simon;  quelques-uns  y 
ajoutent  le  nom  de  Fonteneiie  ;  aautres  le 
font  mourir  i  Tàge  de  'jS  ans,  quoiqu'il 
n'en  eût  que  68  à  i'époqne  de  son  décès. 
Notre  notice,  rédigée  sur  les  pièces  officielles, 
corrige  toutes  ces  erreurs  et  ne  contient  que 
des  laits  dont  Texactitade  a  été  scnipulen- 
sèment  vérifiée. 
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dans  planeurs  combats ,  notamment  à 
la  bataille  de  Uinden,  à  Ober-Vemer 
et  à  (Ilostercamp.  Il  6t  aussi  trois  cam- 
jngnes  dans  Tîle  de  Corse ,  et  s'y  dis- 
tingua é^lement.  Nommé  successive- 
ment capitaine,  le  8  juin  1768,  rnsyor, 
le  27  mai  1787 ,  colonel ,  le  37  mai 
1793,  il  fut  promu  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  le  20  septembre  1793. 
Employé  en  cette  qualité,  à  partir 
du  30  novembre  suivant,  à  Pavant- 
garde  de  Tarmée  dltalie,  il  battit  les 
ennemis  au  cotde  Bronns,  et  s'empara 
de  leur  camp.  Nommé  général  de  di- 
'fiion,  le  15  mai  suivant,  il  continua 
a  faire  la  guerre  en  Italie,  sous  les  or- 
dres dui^énéral  Biron.  Ses  débuts 
avaient  été  marqu^  par  des  succès. 
Dès  le  14  février  1793,  n'ayant  avec 
lui  que  huit  cents  hommes,  il  avait  at- 
ta||ué  et  battu  à  Sospello  un  corps  au- 
trichien de  deux  mille  hommes.  Le 
combat  fut  opiniâtre  ;  mais  l'ennemi , 
partout  culbuté,  perdit  trois  cents  pri- 
sonniers. Cet  avantage  n'était  que  le 
préiode  de  la  victoire  que  Dagobert 
'  remporta  dans  les  journées  des  38  fé- 
vrier ,  v  et  3  mars  suivants.  Biron 
ayant  résolu  de  chasser  les  ennemis 
du  comté  de  Nice ,  lui  donna  l'ordbre 
d'attaquer  les  hauteurs  du  col  de  Ne- 
gro.  Ces  hauteurs  furent  emportées  en 
tin  instant ,  et  Dagobert  continua  sa 
marche  avec  ses  troupes,  qui  formaient 
la  droite  de  l'armée,  tandis  que  la. 
gauche,  ootnmandée  par  le  général 
Brunet,  suivait  le  même  mouvement. 
L'ennemi  fut  chassé ,  de  position  en 
position  y  jusqu'à  la  Vesubia ,  et  l'ar- 
mée française  établit  son  bivouac  sur 
la  rive  gauche. 

Le  3  mars  au  matin ,  le  général  Da- 
gobert culbuta  les  troupes  légères,  qui 
oœapalent  encore  quelques  hauteurs 
sor  les  deux  rives  de  la  vesubia ,  pen- 
dant nue  le  général  Brunet  s'emparait 
do  Belvédère ,  que  les  Autrichiens  oc- 
capaient  en  forces.  Dans  ces  différen- 
tes affaires,  Dagobert  avait  déployé 
une  grande  vigueur  et  des  talents  mi- 
litaires qui  attirèrent  sur  lui  l'atten- 
tion du  gouvernement. 

La  guerre  venait  d'être  déclarée  à 
rEspagne  ;  ce  fut  lui  que  la  Conven- 
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tion  chargea  du 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orienta- 
les. Mais  l'armée  à  la  tête  de  laquelle 
il  venait  d'être  placé  était  si  peu  nom- 
breuse ,  qu'il  crut  ^ue  les  moyens  mis 
à  sa  disposition  étaient  insufQsants 
pour  entreprendre  une  opération  de 
quelque  importance.  Il  se  rendit  donc 
a  Paris  pour  exposer  l'état  des  choses 
et  réclamer  des  renforts.  U  fut  arrêté 
à  son  arrivée  ;  mais  sa  détention  ne 
fut  pas  longue ,  grâce  aux  vives  ins- 
tances de  quelques  représentants  qui 
avaient  eu  l'occasion  de  reconnaître 
son  patriotisme  et  sa  haute  capacité. 
Il  fut  bientôt  de  retour  à  son  quartier, 
et  fit,  à  la  tête  de  son  armée,  la  cam- 
pagne de  Tan  ii  (1793  et  1794)  en  Espa- 
gne. Il  s'empara  de  Puycerda,  marcha 
ensuite  sur  Belver,  et  s'avança  le  long 
des  gorges  de  la  Sègre ,  jusqu'à  trois 
lieues  d  Urgel ,  sans  avoir  pu  atteint 
dre  l'ennemi,  qui,  saisi  de  frayeur, 
fuyait  précipitamment  devant  nos  co- 
lonnes. Ainsi,  en  vingt-quatre  heures, 
il  fut  maître  de  la  Cerdagne  et  de 
toute  la  vallée  du  Carol. 

Dagobert  avait  puisé  dans  son  pa- 
triotisme les  forces  nécessaires  pour 
supporter  les  fatigues  et  braver  les 
dangers  ;  mais  l'âge  et  le  délabrement 
de  sa  santé  ne  lui  permettaient  guère 
de  déployer  toute  l'activité  qu'il  croyait 
nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Aussi  demanda-t-il  bientôt  à  être  rem- 
placé dans  son  commandement.  Mais 
en  attendant  son  successeur ,  il  ne 
resta  point  inactif.  Apprenant,  pen- 
dant qu'il  était  en  reconnaissance  sur 
Ripols  et  Campredon ,  que  l'ennemi 
s'était  emparé  de  son  camp  d'Olette , 
il  se  poste  aussitôt,  quoique  malade 
et  harassé  de  fatigues,  sur  Mont-Louis, 
commence  immédiatement  l'attaque, 
et,  après  un  combat  de  deux  heures, 
pendant  lequel  ce  brave  général  se  bat 
commj  un  simple  soldat,  les  Espa- 
gnols, mis  en  déroute  ,  abandonnent 
toute  leur  artillerie  et  leurs  bagages. 
L'ennemi  fut  poursuivi  avec  acharne- 
ment par  les  Français,  qui  s'emparè- 
rent de  Villefranche  et  de  toute  la  val- 
lée d'Aran. 

Le  13  vendémiaire  an  n  (4  octobre 
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1^93),  l)agobert  se  porta  sut  tlânipre- 
don,  qu'il  somma  ae  se  rendre.  L*aU 
cade-mayor  demanda  24  heures  dé  ré- 
pit qui  lui  furent  accordées.  Le  lende- 
main, à  la  pointé  du  Jour,  le  général 
français  envoya  un  second  parlemeh- 
taire  ;  mais  la  ville  avait  été  évacuée 
pendant  la  nuit,  et  les  troupes  fran- 
çaises Toccupèrent. 

La  saison  rigoureuse  força  Tarmée 
républicaine  à  suspendre  ses  opéra- 
tions. Dagobert  profita  de  ce  moment 
d'inaction  forcée  pour  prendre  le  re- 
pos qui  lui  était  nécessaire,  et  recom- 
mença bientôt  une  nouvelle  campagne. 
t\  chassa  les  Espagnols  de  plusieurs 
postes  importants  ,  leur  fit  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  les  Français 
arrivèrent  bientôt  sous  les  murs  d'Ur- 
gel.  Dagobert ,  consultant  plutôt  son 
courage  que  ses  fbrces  ,  donnait 
.l'exemple  a  ses  troupes.  Dévoré  par 
la  fièvre ,  exténué  par  la  maladie .  [1 
eut  encore  le  courage  de  présider  lui- 
même  à  tous  les  préparatifs  d'une  at- 
taque contre  cette  ville.  Cet  excès  de 
zèle  lui  fut  fatal  ;  sa  position  empira , 
et  le  fit  descendre  dans  la  tombe ,  au 
milieu  de  nouveaux  triomphes.  Il 
mourut  à  Puycerda ,  le  29  germinal 
an  II  (18  avril  1794),  de  la  suite  des 
fatigues  qu'il  avait  éprouvées.  Il  était 
âgé  de  68  ans  et  un  mois. 

La  Convention  décréta  que  son  nom 
serait  inscrit  sur  la  colonne  des  bra- 
ves, dans  le  Panthéon  national. 

Daoonvillb,  ancienne  seigneurie 
du  duché  de  Bar,  comprise  auj.  dans 
le  dép.  de  la  Meuse,  érigée  en  baron  nie 
en  1730. 

Daoub.  —  Nom  d'une  espèce  d'é- 
pée-poignard  en  usage  au  moyen  âge , 
et  que  l'on  portait  à  droite,  suspendue 
ou  adaptée  a  la  ceinture  de  l'épée. 

Les  chevaliers  ou  les  écuyers  se  ser- 
vaient de  la  dague  dans  les  combats  à 
outrance  ou  dans  les  combats  particu- 
liers; les  archers  à  pied  et  presque 
toute  l'infanterie  en  étaient  armés.  On 
ne  la  donna  pas  aux  arbalétriers,  parce 
que  cette  arme  se  portant  à  droite , 
aurait  gêné  le  maniement  de  l'arbalète. 
Les  bandes  d'aventuriers  qui ,  du  dou- 
zième au  dit-septième  si&le ,  ravagè- 


rent les  provinces  du  nord ,  de  l'est  çt 
du  inidi  de  la  France ,  étaient  armes 
de  la  dague  et  de  l'épée. 

Dagueaee  (  Louis- Jacques-Mandé), 
peintre  décorateur ,  né  en  1789,  à  Gor- 
meilles  (dép.  de  Seine-et-Oise) ,  étudia 
sous  Dé^oti ,  peintre  de  l'Opéra ,  et  se 

fit  bientôt  connaître  en  exécutant  pour 
'Ambigu  les  magnifiques  décorations 
des  MachabéeSy  du  Belvéder,  d'Élo- 
die,  de  la  Forêt  de  Sénart  et  du  Songe  ; 
ces  décorations  commencèrent  une  ré- 
volution dans  Tart  de  la  décoration 
théâtrale.  Rappelé,  plus  tard ,  à  l'A- 
cadémie rovale  de  musique^  M.  Da- 
guerre  y  exécuta ,  avec  Cic(^î ,  lés  dé- 
corations de  là  Lampe  merveilleuse. 
Daguerre  ibventa  ensuite  le  Dio* 
rama,  et  parvint,  en  combinant  divers 
procédés  de  peinture  et  d*éclairage , 
a  produire  une  imitation  parfaite  de 
la  nature.  Les  tableaux  les  plus  admi- 
rés du  Dioramà  sont  :  la  Foliée  de 
Saameem,  en  Suisse;  HoUy-Rood; 
Vjébhaye  de  RosUn  ;  un  Effet  de 
brouillard;  fe  Fillage  d' Entersen  ; 
t Incendie  d^ Edimbourg  ;  le  Saint" 
Gothard;  le  Déluge;  Une  vue  de  Pa^ 
ris;  le  Tombeau  de  Sainte-Hélène  ; 
le  Mont-Blanc  ;  la  Forêt  noire ,  la 
Messe  de  minuit  à  Saint-Étienne  du 
Mont;  la  Fallée  de  Goldau  ;  le  Tem- 
ple de  Sahmon,  et  la  Basilique  de 
Sainte-Marie  de  MoTUréal;  f  Entrée 
de  r église  de  Saint-Méry ,  près  ton- 
toise,  prise  intérieurement.  C'est  sUr 
les  dessins  de  M.  l)aguerre  qu'avait 
été  construit  le  Diorama,  détruit  par 
un  incendie  en  1839.  L'intérieur  de 
l'édifice  présentait  une  singularité  re- 
marquable :  la  salle  circulaire  destinée 
au  public  portait  sur  un  seul  pivot. 
Au  moyen  d'un  manège  établi  dans 
les  fonds ,  elle  tournait  sur  elle-même, 
et  l'on  était  successivement  tFansporté, 
sans  aucun  mouvement  sensible,  en 
face  de  plusieurs  ouveKures  en  tout 
semblables  à  celles  d'un  théâtre,  et 
qui  laissaient  percevoir  les  points  de 
vue.  Les  tableaux  exposés,  dont  les 
effets  étaient  si  vrais  et  si  compliqués, 
n'étaient  que  de  simples  tableaux  peints 
des  deux  côtés  d'une  toile  très-blanche 
transparetlte,  et  piaéée  verticalement. 
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M  (Mèfiift  l'effet  f i*odt]!t  par  ces 
tMeaux ,  en  les  éeiairaiit  M  réfrac- 
tkm  ùa  réflexion.  Les  tableaux  rem* 
placés  étaient  envoyés  en  Angleterre 
poor  renarattre  au  Diohima  de  Lon- 
dres ,  ou  ils  allaient  obtenir  de  nou- 
veaux suffrages. 

M.  Daguerm  jouissait  déjà  d'une 
rrande  répatation ,  lorsqu*en  1839 , 
rannonce  de  ses  découvertes  photogra- 
phiques et  Papparition  du  daguerréo- 
trpe  vinrent  donner  à  son  nom  la  çlus 
Çrande  célébrité.  Dès  le  dtx-septieme 
siède^  Porta,  et  après  lui  Charles 
Wedgwood  etHumphry  Davy,  avaient 
essayé  de  produire  des  silhouettes  à 
rsiide  de  la  lumière  et  de  la  chambre 
obscure;  fnais  les  images  quMls  avaient 
obtenues  s'effaçaient  aussitôt  qu'elles 
étaient  exposées  au  grand  jour.  Vers 
1814,  M.  Nîepce  s'occupa  aussi  d'hé" 
tiographie,  et,  eii  1827 ,  il  était  ar- 
mé à  obtenir  des  copies  photographi- 
mies  fbniiant  pour  les  graveurs  des 
a»uches  assez  avancées;  il  savait  dès 
lors  faire  correspondre  les  ombres  aux 
ombres,  les  demi -teintes  aux  demi- 
teintes,  les  clairs  aux  clairs,  et  ren- 
dre ses  copies,  une  fois  engendrées, 
insensibles  à  Taction  noircissante  des 
rayons  du  soleil.  Vers  1826 ,  Tindis- 
cfétion  d'un  opticien  lui  apprit  que 
M.  Daçuerre  ébit  occupé  d'expérien- 
ces dirigées  dans  le  même  but.  Les 
deux  rivaux  s'associèrent  en  1829; 
mais  M.  Daguerre  apporta  tdnt  de  per- 
fectîonnementsdans  les  procédés,  qu'en 
définitive  l'honneur  de  l'invention  lui 
est  resté  tout  entier.  Nous  ne  pou- 
vons décrire  ici  le  daguerréotype  et 
Ms  procédés  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
qoe  le  gouvernement  ,  après  avoir 
acheté  de  M.  Daguerre  les  secrets  de 
son  invention ,  les  a  livrés  au  monde 
entier ,  et  que  depuis  les  procédés  ont 
été  perfecâonnés  d*une  manière  no- 
table. 

De  tons  les  perfectionnements  à  ap- 
porter à  la  photographie ,  le  plus  dé- 
sirable est  celui  qui  rendrait  possible 
la  reproduction  aes  imagesNsur  le  pa- 
pier. Les  admirables  résultats  déjà 
obtenus  par  M.  Bayat-d,  que  l'on  doit 
toujours  citer  en  parlant  de  photogra- 


phie, përroettent  d'espérer  mie  ce  pT^ô- 
grès  SI  désihibie  sera  bientôt  obtenu. 
D'AGtTESSSAU  (  Hetnri  -  François  ) , 
né  à  Limoges  en  1668,  d'une  famille 
qui  comptait  une  longue  suite  de  ma- 
gistrats savants  et  révérés,  étonna  le 
barreau  dès  sa  jeunesse ,  par  la  pré- 
coce maturité  de  sa  science  et  de  son 
talent,  et  par  son  élévation  rapide  aux 
plus  hauts  emplois.  A  vingt-deux  ans, 
il  iospira  assez  de  confiance  par  son 
mérite  pour  être  nommé  à  la  place 
d'avocat  général  au  parlement  de  Pa- 
ris. Bientôt  après ,  son  éloquence ,  sa 
pénétration,  sa  profonde  connaissance 
des  lois,  le  firent  juger  digne  du  titre 
de  procureur  général.  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  les  tribunaux,  mais 
dans  toutes  les  afî'aires  concernant 
l'administration,  qu'éclataient  l'habi- 
leté, la  sagesse  et  le  zèle  de  d'Agues- 
sëau.  Appelé,  en  1709,  à  la  commis- 
sion qu'on  avait  instituée  pour  remé- 
dier aux  désastres  de  la  famine ,  sa 
prudence  lui  suggéra^  les  mesures  les 
plus  propres  à  combattre  le  fléau ,  et 
son  activité  fut  sans  égale  dans  cette 
pieuse  et  noble  tâche.  Louis  XTV  était 
pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour 
son  procureur  général  ;  il  ne  lui  re- 
prochait que  d'être  janséniste.  Au  ris- 
que de  perdre  la  faveur  du  monarque, 
le  grave  magistrat  restait  fidèlement 
attaché  à  cette  croyance  persécutée,  et 
rien  ne  put  le  faire  céder,  quand  il 
s'agit  d'enregistrer  la  bulle  t/7i/^enfft<5. 
Malheureusement  cette  fermeté  se  dé- 
mentit dans  la  suite.  Sous  la  régence, 
il  continua  à  jouir  du  même  crédit^  et 
bientôt  fut  appelé  à  des  fonctions  plus 
éminentes  encore  :  lé  duc  d'Orléans 
lui  confia  les  sceaux.  Mais  l'adoption 
du  désastreux  système  de  Law  révolta 
l'âme  honnête  du  chancelier ,  et  le  jeta 
dans  une  opposition  dont  on  le  punit 
par  la  disgrâce  et  par  l'exil.  Cependant, 
après  la  chute  du  nnancier  écossais ,  on 
ne  tarda  pas  à  rappeler  un  serviteur 
si  fidèle  et  si  nécessaire.  Alors  Tenre- 
gistrement  delà  bulle  UnigenituSy  de- 
mandé de  nouveau ,  vint  lui  susciter 
mille  embarras  et  mille  soucis.  Soit 
que  son  Caractère  faiblit,  soit  qu'il  se 
crût  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  sa 
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conscienoe  à  des  néeesfiités  politiques^ 
il  finit  par  céder,  niais  ne  put  faire 
partager  son  consentement  au  parle- 
ment, qui ,  indigné  de  la  défection  de 
son  chef,  Taccabla  de  reproches  et 
d*amères  railleries.  On  exila  quelque 
temps  le  parlement  à  Pontoise  ;  et  il 
fallut  multiplier  les  menaces  contre 
six  de  ses  membres,  pour  obtenir  en- 
fin Tobéissance  que  Tesprit  de  secte 
leur  faisait  refuser.  Quand  cet  orage 
fut  apaisé,  d*Aguesseau  vit  bientôtfon 
repos  compromis  par  d'autres  querel- 
les. Il  ne  pouvait  s'entendre  avec  ce 
Dubois ,  que ,  malgré  ses  vices  et  son 
infamie,  le  régent  avait  élevé  à  la  su- 

Sréme  puissance.  .Intègre  et  vertueux , 
*Aguesseau  n'avait  pas  assez  de  déci- 
sion dans  le  caractère  pour  prendre  sur 
les  affaires  un  empire  utile  :  ballotté 
entre  Dubois  et  le  r^-gent,  il  fut  plus 
d'une  fois  leur  instrument  et  leur  vic- 
time. Un  nouvel  exil ,  suivi  comme  le 
premier  d'une  rentrée  en  grâce ,  vint 
s'ajouter  encore  aux  épreuves  de  cette 
carrière  agitée.  Cependant  la  dernière 

Ïiarti^  de  la  longue  vie  du  chancelier 
ùt  plus  calme.  Il  l'employa  /à  perfec- 
tionner la  législation  par  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  qui  sont  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire.  Son  mérite 
comme  écrivain  et  comme  orateur  ne 
passe  qu'après  celui-là.  On  est  étonné 
qu'un  nomme  qui ,  par  son  caractère 
et  sa  vie ,  se  rattachait  aux  anciennes 
mœurs,  dont  l'esprit  devait  être  d'au- 
tant plus  sévère  et  le  goût  plus  noble, 
que  son  âme  était  pénétrée  des  austères 
principes  de  Port-Royal ,  n'ait  pas  été 
uans  ses  écrits  plus  simple  et  plus  so- 
lide, et  ait  pris  souvent  pour  l'élo- 
quence une  rnétorique  spirituelle,  une 
élégance  raffinée.  Malgré  le  mérite  de 
ses  réquisitoires ,  de  ses  mercuriales , 
de  son  discours  sur  la  vie  de  son  père, 
on  est  fâché  d'y  trouver  de  l'affectation, 
et  même  parfois  une  coquetterie  qu'on 
était  loin  d'attendre  du  grave  magis- 
trat. Du  reste ,  si  l'éloquence  n'y  est 
ni  assez  simple,  ni  assez  naturelle, 
la  langue  y  est  toujours  pure  et  saine, 
et  marqu6e  au  coin  du  grand  siècle 
daps  lequel  le  chancelier  avait  été 
élevé,  et  dont  il  avait  fréouenté  dans 


sa  jeuiiesseles  plus  oélèbret  écrivaiot. 

Dahlain  ou  IkMeim,  ancienne 
baronnie  de  Lorraine ,  auj.  du  dép.  de 
la  Meurthe. 

Dahlenkibghsn  (  combat  de  ).  — 
Au  mois  d'octobre  1813 ,  tandis  que 
le  gros  de  l'armée  française,  après  la 
désastreuse  campagne  de  Russie ,  se 
repliait  vers  la  Bérésina ,  le  générai 
russe  Pauluoci,  gouverneur  de  la  Cour- 
lande  ,  résolut  de  barrer  le  passage  au 
maréchal  Macdonald  ,  qui  occupait 
cette  province  avec  le  dixième  corps , 
et  qu'il  supposait  avoir  reçu  des  ins- 
tructions de  l'empereur  pouf  commen- 
cer son  mouvement  de  retraite.  En 
conséquence,  il  donna  ordre  à  ses  lieu- 
tenants ,  les  généraux  Lewis  et  Wil- 
laminow ,  d'aller  prendre  position  en 
arrière  du  village  de  Dahlen.  Le  15 , 
Macdonald  envoya  contre  eux  le  géné- 
ral Massenbacb ,  oui  les  obligea  a  ce* 
der  environ  deux  lieues  de  terrain ,  et 
à  s'acculer  au  village  même.  Le  lende« 
main  16,  les  Français  et  plusieurs 
corps  de  Prussiens ,  de  Polonais  et  de 
Bavarois ,  alors  nos  alliés ,  débouchè- 
rent sur  Dahlenkirchen  par  Olai,  Bal- 
donen  et  Eckau ,  et  se  trouvèrent  en 
face  des  deux  divisions  Lewis  et  Wil- 
laminow.  11  n'y  eut ,  dans  le  courant 
de  la  journée ,  que  de  faibles  engage- 
ments d'avant-postes ,  où  les  Russes, 
toutefois,  reçurent  des  échecs  mar- 
qués; mais  le  17,  dès  le  matin,  le 
combat  devint  général ,  et  dura  quatre 
heures.  Vers  midi ,  l'ennemi ,  rompu 
et  défait  sur  toute  la  ligne,  prit  la 
fuite  dans  la  direction  de  Riga.  Beau- 
coup de  détachements  qui  voulurent 
traverser  la  Dwina  sur  la  glace,  y  fu- 
rent engloutis ,  et  les  Russes,  auxquels 
on  fit  1,500  prisonniers  dans  le  com- 
bat, perdirent  en  outre  3,000  hommes, 
tués  ou  blessés. 

Dahlkarn  (  rïicolas  ) ,  et  non  pas 
Dalhmann ,  commet  Pont  écrit  tous  les 
bio^aphes,  né,  le  /  novembre  1769,  à 
lliionville  (Moselle) ,  entra  au  service 
comme  enfant  de  troupe,  dans  le  12*  i 
régiment  d^  cavalerie ,  et  fut  admis  à 
la  solde,  le  9  septembre  1777.  Il  quitta 
ce  corps  en  1790 ,  pour  entrer  dans  le 
58*  r^iment  d'infanterie  de  ligne.  Le 


DAHLHANN 


FRA19GE« 


BAILLON 


801 


17  septembre  1798,  au  combat  de  Pey- 
lertortes,  il  fot  blessé,  et  passa  dans 
1»  guides  de  l'armée  dltaiie.  I9ommé 
SBOoessiTemeot  brigadier,  maréchal 
des  lo^is,  maréchal  des  logis  chef  et 
sous-lieutenant,  pendant  le  cours  de 
Fan  y  (1796  et  1797),  il  suivit  en 
tgypte  le  général  Bonaparte ,  et  fut 
promu  au  grade  de  lieutenant  sur  le 
champ  de  bataille ,  pour  sa  brillante 
conduite  au  combat  de  Salahié ,  le  35 
thermidor  an  y  (12  août  1797).  Il  en* 
tra  ensuite  dans  la  garde  consulaire , 
fut  fait  capitaine ,  puis  passa  avec  le 
pade  dWiudant-major  dans  les  gre*' 
nadiers  à  cneval ,  le  18  nivôse  an  viii 
(8  janvier  1800),  et  entra  bientôt  après 
dans  les  chasseurs  à  cheval  de  la  même 
garde,  comme  chef  d'escadron.  Le  36 
prairial  an  xii  (14  juin  1804) ,  il  fut 
compris  dans  la  promotiop  des  officiers 
de  la  Légion  d'nonneur. 

Après  la  bataille  d'Austerlitz ,  où  il 
it  des  prodiges  de  valeur,  le  comman- 
dant Dahlmann  fut  nommé ,  le  27  fri- 
maire an  xiy  (18  décembre  1805),  co- 
lonel commandant  en  second  des 
cbassears  à  cheval  de  la  garde.  Le  38 
novembre  1806 ,  au  passage  de  la 
Sonna ,  il  emporta ,  à  la  tête  de  ses 
iatn^ides  chasseurs ,  le  pont  de  Lo- 
peozeu,  prit  trois  pièces  de  canon ,  et 
détruisit  entièrement  un  régiment 
rosse.  L'empereur  le  récompensa ,  en 
lui  conférant  deux  jours  ajprès  le  ^ade 
de  général  de  brigade.  Il  le  maintint 
cependant  dans  le  commandement  de 
ion  brave  résiment. 

A  la  sanglante  bataille  d'Eylau.  le 
7  février  1807 ,  au  plus  fort  de  1  ac- 
tion ,  te  escadrons  de  la  garde  traver- 
lèreot  deux  fois  l'armée  ennemie  ;  vingt 
mille  Rosses  furent  culbutés  et  mis  en 
déroute.  Par  ce  coup  d'audace ,  les  es- 
cadrons ennemis  furent  écrasés,  et  Tar- 
ie russe  enlevée.  Le  général  Dahl- 
,  à  la  tètt  de  ses  chasseurs ,  ren- 
et  détruisit  tout  ce  qui  se  trouva 
sur  son  passage  ;  mais  dans  une  des 
diarges  qu'il  exécuta,  il  fut  blessé,  à 
cinquante  pas  d'une  colonne  ennemie, 
par  un  biscaîen  qui  le  frappa  mortelle- 
ment, et  qui  le  renversa  ae  son  cheval. 
Le  coaâfenr  Brice  ajant  aperçu  son 


général  prêt  à  tomber  au  pouvoir  des 
Russes ,  courut  à  lui ,  mit  pied  à  terre 
sous  le  feu  de  l'infanterie  ennemie ,  et 
le  plaça  sur  son  cheval  p|our  le  rame- 
ner vers  les  lignes  Ifançaises.  Entouré 
de  cavaliers  russes ,  Brice  reçut  plu- 
sieurs coups  de  sabre,  dont  un  lui  dé< 
sarticula  presque  entièrement  le  bras 
gauche.  Il  était  sur  le  point  d'être 
écrasé  par  le  nombre ,  lorsqu'un  gre- 
nadier a  eheval  de  la  garde,  dont  nous 
regrettons  de  ne  point  savoir  le  nom, 
voyant  la  position  critique  dans  la- 
quelle se  trouvait  son  camarade,  péné- 
tra jusqu'à  lui,  et  l'aida  à  se  faire  jour 
à  travers  les  cavaliers  ennemis.  L'in- 
trépidité de  ces  deux  braves  sauva  le 
aénéral  Dahlmann  de  la  honte  d'être 
fait  prisonnier;  mais  il  ne  survécut 
pas  longtemps  à  la  gravité  de  sa  bles- 
sure ;  il  mourut  le  10  février  1807,  re- 
gretté de  toute  l'armée,  et  principale- 
ment de  ses  braves  chasseurs ,  qu'il 
avait  tant  de  fois  guidés  à  la  victoire. 

Daillb  (Jean) ,  en  latin  DaUseuSy 
fut  un  des  plus  savants ,  et  en  même 
temps  des  plus  modérés  théologiens 
réformés  de  France.  Né  en  1594  à  Châ- 
tellerault,  il  fit  en  1613,  avec  les  deux 
petits-fils  de  Duplessis-Mornay ,  dont 
il  était  précepteur,  plusieurs  voyages 
dans  diftérentes  parties  de  l'Europe  ; 
à  son  retour  en  France ,  il  exerça  le 
ministère  à  Saumur  en  1625 ,  d'où  il 
passa  l'année  suivante  à  (Iharenton.  II 
mourut  à  Paris  en  1670.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvrages  de  controverse,  re- 
marquables par  de  savantes  recberches, 
entre  autres  :  De  usu  Patrum^  traduit 
par  ^Jettayer,  Genève,  1656,  in-4*', 
traité  dans  lequel  il  décline  rautorité 
Aes  saints  Pères;  un  ouvrage  latin 
contre  la  tradition  y  Genève,  1664, 
in-4*'  ;  de  Cultibus  reUgiosis  Latino- 
mm,  Genève,  1671,  in-4o;  Apologie 
des  Églises  reformées,  1633,  in-g"  ; 
plusieurs  volumes  de  Sermons,  etc.  Sa 
vie  a  été  écrite  par  Adrien  DaiUéy  son 
fils ,  qui  exerça  le  ministère  à  la  Ro- 
chelle ,  et  mourut  à  Zurich  en  1690. 

Daillon,  nom  d'une  antique  mai- 
son du  Maine,  qui  a  produit  plusieurs 
personnages  distingués. 

Jean  de  DaUkm  P'y  son  auteur,  v|- 
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vait  6P  1430.  Gilles  de  DalUon^  sei- 
gneur de  Lade ,  acquit  une  grande 
considération  au  temps  de  Charles  VII. 
Il  eut  pour  fils  ce  Jean  de  Daillon  11^ 
qui  posséda  à  un  haut  degré  les  bon- 
nes grâces  de  Louis  XI.  Successive- 
ment chambellan,  capitaine  de  la  porte 
et  de  cent  hommes  d'armes ,  gouver- 
neur d'Alençon,  du  Perche,  <ni  Dau- 
phiné  en  1473,  de  la  ville  d*Arras  et 
au  comté  d*Artois  en  1477,  il  fut  aussi 
lieutenant  général  des  armées  en  Pi- 
cardie et  dans  le  Roussillon,  où  il  prit 
Perpignan.  «  Monseigneur  du  Lude , 
«  dit  Gomines ,  étoit  en  grande  au- 
«  torité  avec  le  roi,  lui  étoit  fort  agréa- 
it ble  en  aucunes  choses,  et  aimoit  fort 
«  son  profit  particulier.  »  Ce  fut  en 
effet  la  rapacité  de  ce  seigneur  qui  fit 
manquer,  en  1477,  la  soumission  du 
Hainaut,  déjà  préparée  cependant 
par  les  négociations  de  Gomines  lui- 
même.  Avide  et  vénal ,  du  Lude  vou- 
lait gagner  sur  le^  marchés  qu*il  avait 
commission  de  conclure,  ce  oui  le  fit 
échouer.  De  même,  à  Arras,  II  ni  son- 
gea qu'à  s'enrichir  par  Tabus  de  la  vic- 
toire, et  contribua  puissamment  à  faire 
détester  l£|  domination  française.  En 
1479  ,  il  tenta  de  surprendre  Douai  ; 
mais  ses  projets  furent  découverts  aux 
habitants  de  cette  ville  par  ceux  d' Ar- 
ras. Du  Lude  en  conj^ut  une  rage  indi- 
cible ,  qu'il  communiqua  à  Louis  XI* 
Au  mots  de  juillet ,  iîrras  fut  déman- 
telée, tous  les  citoyens  se  virent  expul- 
sés sans  exception ,  et  le  nom  même  de 
Ja  ville  fut  changé  en  celui  de  Fran- 
chise. Mais  du  Lude  ne  savoura  pas 
longtemps  sa  vengeance  ;  il  mourut 
en  1480. 

Sa  fille  aînée,  Louise  y  mariée  à  An- 
dré de  Vivonne ,  seigneur  de  la  Cha- 
tei^neraie ,  a  été  illustrée  par  les  Mé- 
moires de  Brantôme,  son  petit-fils. 
François  de  Daillon,  fils  cadet  de 
Jean ,  porta  le  titre  de  seigneur  de  la 
Grotte ,  et  se  signala  par  sa  bravoure 
aux  batailles  de  Saint-Aubin  du  Gor» 
mier ,  de  Fomoue ,  et  à  celle  de  Ra* 
venue,  où  il  périt  en  1613.  «  Commu- 
nément, dit  Brantôme,  on  appeloit 
MM.  de  Bayard ,  de  la  Crotte  et  de 
FpDtraiU^j  chevaliers  s^os  peur  et 


sans  reproche,  qualités  certes  très- 
belles  ,  etc.  » 

Le  frère  atné  de  ce  b^aye  cheTalief 
était  le  célèbre  Jacques  de  DcdUon  ^ 
seigneur  du  Lude,  qui  fut  chambellan 
de  Louis  Xn  et  de  François  I**,  séné- 
chal d*Anjou  et  gouverneur  de  Bres- 
efa.  Avant  été  surpris  dans  cette  ville, 
il  en  défendit  vaillamment  le  château, 
jusqu'à  ce  que  Nemours  fût  venu  le 
secourir.  «  Cet  exploit ,  avec  plusieurs 
autres,  dit  Brantôme,  donna  grande 
réputation  à  M.  du  Lude;  en  sorte 
que,  quelque  temps  après,  le  roi  Fran.- 
çois  Te  fit  son  lieutenant  général  dans 
Fontarabie^  que  l'Espagnol  vint  assié- 
ger j  où  il  fit  très-bien  ;  car  il  endura 
le  siège  l'espace  de  treize  mois  ,  com* 
battant  et  soutenant  tous  les  assauts 
plus  que  vaillant  homme  ne  sauroit 
faire,  n'étant  pas  seulement  assailli  et 
Combattu  de  la  guerre ,  mais  de  la  fa.- 
mine ,  jusque-là  qu'il  leur  convint  de 
manger  les  chats  et  les  rats ,  jusoues 
aux  cuirs  et  parchemins  booillil  et 
grillés.  On  le  nommoit  le  rempart  de 
Fontarabie,  etc.  »  Jean  du  Lude  ne 
jouit  pas  lon^emps  de  la  faveur  royale 
qu'il  avait  si  bien  méritée.  Il  mourut 
dans  la  retraite  en  1533. 

Gui,  comte  du  Lude,  petit^ts  du 
précédent,  gouverneur  de  Poitou  et 
Sénéchal  d'Anjou,  se  distingua  à  la  dé- 
fense de  Mets; ,  à  la  bataille  de  Renti, 
à  la  prise  des  villes  de  Calais ,  de  Gui- 
pes et  de  Marans ,  soutint  un  siège 
dans  Poitiers  contre  les  protestants^ 
en  1569 ,  fut  un  des  lieutenants  du 
duc  d'Anjou ,  au  siège  de  la  Rochelle, 
en  1573 ,  du  duc  de  Mayenne ,  à  la 
prise  de  Brouage,  en  1576,  et  mourut 
a  Briançon  en  1585. 

François ,  son  fils  ,  marquis  d'IÎ- 
Ijers ,  seigneur  de  Pontgibaud  et  de 
Briançon  ,  sénéchal  d'Anjou  ,  servit 
HenrillI.  Henri  IV  et  Louis  XHI,  e^ 
devint  gouverneur  de  Gaston  d*Or« 
léans. 

Henri,  petit-fils  de  François,  na- 
quit vers  1640  .  fut  successivement 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre ,  gouver* 
neur  du  château  de  Saint-Germaio  et 
de  Versailles ,  grand  iiia)tre  de  Tartil* 
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krîe ,  lioitenaDt  général ,  duc  et  p^ir  ; 
u  se  distingua  aux  prises  de  Tournai , 
Douai  et  Lille ,  en  1669,  aux  siégfis 
de  Maastricht 9  Besançon,  Dole,  Lin)- 
bour^  Y  Cambrai  et  Gand  ,  et  mpurijt 
à  Pans,  en  1685,  sans  postérité.  Ma- 
dame de  Sévigné ,  dont  il  fut  un  des 
adorateurs ,  en  parle  souvent  dî^ns  se^ 
lettres  ;  et  Ménage  le  cite  con\m^  qp 
célèbre  diseur  de  bons  mots. 

Cette  famille  a  fourni  aussi  queloues 
membres  oui  ont  laissé  un  nom  dans 
rÉglise.  £ious  citerons  entre  autres. 
Raie  de  Daillouj  successivement  évô- 

3 ne  de  Luçon,  de  Bayeux,  et  commai^ 
eur  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  mort 
en  1601 ,  et  qui  se  fit  estimer  par  son 
zèle  potir  la  foi ,  durant  les  guerres 
contre  les  hérétiques;  Gaspard  de 
DaiUam,  évéqued'Albi,  mort  en  1676.; 
enfio  d^  frères ,  Benjamin  et  Jac- 
que$,  séiés  champions  du  protestan- 
tisme. Le  premier ,  retiré  en  Angle- 
terre après  la  révocation  de  l*édit  de 
Bantes ,  a  écrit  mi  petit  ouvrage  infir 
tttlé  :  Examex^  de  tf^ppres^ion  (fe^ 
rifàrmés  en  France  ,  ^o^pterdam , 
1687,  10-13;  réimprimé  en  1691  avec 
son  ÈxpUcoHon  de  la  doctrine  de^ 
démons ,  où  ton  prouoe  qM'il  n'y  q 
p^un  dable ,  dont  on  examine  li 
poÊnMMT.  Le  second ,  qui  prit  le  titf^ 
de  comte  dq  L^de  après  la  n^ort  du 
doc  et  pair  Henri,  en  1665,  e^tra  dan9 
h  clergé  anglican  squs  Charles  II,  per? 
dit  son  bénéfice  pour  avoir  prêché,  en 
1603 ,  en  faveur  <)u  ^o\  Jacques ,  et 
BMiorul  à  Lioodres  en  1726-  Il  avaif 
poUiéen  1729,  in-6'',  un  ouvrage  en 
anglais  sut  la  Démomioffie,  où  il  sput 
lient  les  opinions  de  son  frère.  Ilavad 
•Qtsi  donné,  en  1621,  un  petit  traité 
de  controverse ,  en  anglais ,  intitulé  s 
la  Cogmée  à  la  racine  du  papisme. 

Dais»  tenture  de  |>arade  fprt  usitée 
au  mojFen  âge  >  et  qui,  dans  les  grandi 
•ppartemeots ,  avait  sa  place  consa- 
eree  prèe  de  la  cheminée.  Le  roi ,  les 
princct  et  les  ducs  avaient  seuls  le  pri- 
▼ilé0e  de  s'asseoir  sous  un  dais.  Les 
fois  «  las  reines  et  les  légats  du  pape 
fusaient  lenra  entrées  solennelles  dans 
les  TîiIsSf  sous  un  dais  que  les  écbevins 
tsniiint  à  honneur  de  porter.  Aiiyoïirv 


d'I^uirégljse  seule  enacpnservérus^ge- 
Pai<ayhag  (Nicolas) ,  çonipositeur 
dramatique  2  naquit  à  Muret  en  1753, 
vint  à  Parjs  en   1774,  pour  étudier 
la  musique,  et  se  lia  avec  Grétry, 
Saint-George  et  Langlé,  qui  lui  en- 
seigna les  éléments  de  la  composition. 
Il  composa  en  1778  la  nmsique  de  la 
fête  maçonnique  donpée   à  Voltaire 
pour  s^  'réception  à  la  loge  des  !Neuf- 
§œurs,  et  de  celle  qui  fut  célébrée  chez 
madame  Helvétius  ,  en  Thonneur  de 
Franklin.  Trojs  ans  aurès ,  il  donna  à 
la  cour  deux  actes  o'opéra  :  le  Petit 
souper  et  le  Chevalier  à  la  mode,  qui 
obtinrent  le  plus  brillant  succès.  Son 
premier  opéra  comique ,  t  Éclipse  to' 
taie  y  fut  représenté  en  1782  au  Théâ- 
tre-Italien. Depuis,  et  jusqu^à  sa  mort, 
il  travailla  pour  les  théâtres  Favartet 
Feydeau ,  sur  lesquels  il  fit  représenter 
cinquante-six  opéras,  doBt  les  plus  es- 
timés sont  :  Le  Corsaire  ,  1783  ;  A» 
Dot  y  1785;   Nina  ou  la  Folle  par 
amour,  1786  ;  Jzémia  ou  tes  Sauva- 
ges ;  Henatidd^Jsty  1787  j  SargineSy 
1788;  les  Deux  petits   savoyards  y 
Î789  ;  Raoul  y  sire  de  Créqui ,  1789  ; 
Iq  Soirée  orageuse  y  1790;  Camille, 
ou  le  Souterrain  y  Philibert  et  Geor- 
getlCy  1791  ;  Jrnbroisey  ou  Voilà  ma 
journée,  1793  ;  Ron^o  et  JulieUCy  ou 
Tout  pour  l'amour  y  1793  ;  l<$  Prise  de 
Toulony  17Q4;  4dèleet  Dorsany  1795; 
Marian^y  1796  ;  la  Maison  isolée  y  oii^ 
le  tieiKard  des  JKosges^  i797;  GtU' 
nare,  ou  l'Esclave  persane  ,   1797  ) 
Alexis  y  ou  t  Erreur  dun  bon  père  ^ 
179^  ;  Primerez  y  1798  ;  Léony  ou  le 
Château  de  Mont$nérOy  1798;  Adolt 
phe  et  ÇlarQy  ou  le^  deux  prisonniers^ 
17Q9  ;  Maison  à  vendre.  1800  ;  Pica^ 
rçs  et  Diég^,  ou  la  foUe  soirée  ;  la 
Jeune  prude,  ou  les  Femmes  entre  el- 
les ,  1804;  (Me  heure  de  mariage, 
1804;  GuUstany  180^;  De94X  mots^ 
1806  ;  lina^  ou  le  Mystère^  1807. 

Parmi  ces  opéras ,  nous  devons  si-; 
gnaler  spécialement  celui  de  Aina,  le 
ehef-d^œuvre  de  Fauteur  ;  le  délire  le 
plus  srai  y  est  exprimé  avec  un  art  ini 
.fini.  Ce  qui  constitue  le  talent  de  ce 
compositeur ,  c'est  une  mélodie  intî^ 
rissabla,  toiûeiurs  naturelle  «t  jgnMif 
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commune.  Adolphe  et  Clara  et  Mai- 
son à  vendre  sont  les  opéras  les  plus 
oonnus  de  Dalayrac  ;  mais  tous  ses  ou- 
vrages offrent  des  qualité  non  moins 
remarquables.  Dalayrac  a  composé  un 
grand  nombre  de  romances,  dont  plu- 
sieurs sont  de  vrais  chefs-d'œuvre. 
Il  est  mort  en  1809. 

Dalechamps  (Jacques),  médecin- 
botaniste  et  philologue ,  né  en  1513  à 
Caen ,  mort  a  Lyon  en  1588 ,  ne  se 
distingua  pas  moins  par  la  connais- 
sance approfondie  de  toutes  les  par- 
ties de  son  art  que  par  celle  des  lan- 
gues anciennes.  On  lui  doit  le  premier 
traité  complet  qui  ait  été  publié  sur  la 
botanique.  Cet  ouvrage,  qui  a  pour 
titre  :  Historia  generaUs  plantarum 
in  Ubros  Xf^lll,  per  certas  classes  ar* 
tificiose  digesta  y  parut  à  Lyon   en 

1586,  3  vol.  in-fol. ,  et  fut  traduit  en 
français  par  Jean  Desmoulins ,  Lyon, 
1615 ,  2  vol.  in-fol.  D^alechamps  a  en 
outre  publié  une  traduction  latine 
d'Athénée  y  avec  des  notes  y  etc., 
Lyon,  1552,  2  vol.  in-fol.;  une  édi- 
tion de  Pline^  très-estimée ,  Lyon, 

1587 ,  in-fol.  Enfin  il  est  auteur  de  plu- 
sieurs traités  en  ff^mçais  et  en  latin , 
sur  différentes  parties  des  sciences  mé- 
dicales. Ces  traités  ont  été  réunis  par 
Jean  Amman ,  Amsterdam ,  1709. 

D'Albmbebt  (Jean  le  Rond) ,  géo- 
mètre et  écrivain,  né  en  1717.  On  sait 
que ,  fils  naturel  de  madame  de  Ten- 
dn  et  du  commissaire  de  marine  Des- 
touches, il  fut  abandonné  par  ses 
parents  dès  sa  naissance,  et  exposé 
sur  les  marches  de  Téglise  de  Saint- 
Jean  le  Rond,  où  il  fut  recueilli  par 
la  pitié  d'une  pauvre  femme  dont  le 
mari  était  vitrier.  Malgré  les  obsta- 
cles que  devaient  lui  susciter  dans  le 
monde  le  vice  de  sa  naissance  et  le 
désaveu  de  sa  mère,  d'Alembert  sut  de 
bonne  heure  se  créer  une  place  élevée 
et  glorieuse ,  et  il  est  un  remarquable 
exemple  de  ce  que  peuvent  par  eux- 
mêmes  dans  la  société  le  travail  et  le 
génie.  Du  reste ,  il  est  vrai  de  dire 
qu'une  pension  payée  à  la  femme  du 
vitrier ,  permit  de  donner  à  l'enfant 
ane  éducation,  propre  à  développer  ses 
Ipenchants ,  et  soutint  les  premiers  ef* 


forts  du  jeune  homme  à  son  entrée 
dans  le  monde.  Au  sortir  du  collège 
Mazarin ,  où  il  avait  ravi  ses  maîtres 
par  ses  talents  précoces ,  et  surtout 

f»ar  son  goût  pour  les  discussions  théo- 
ogiques ,  vocation  qui  ne  se  soutint 
Sas  chez  lui,  d'Alembert  commença 
es  études  de  médecine,  pois  les  aban- 
donna pour  se  livrer  uniquement  à  des 
travaux  d'un  autre  genre,  vers  lesquels 
il  se  sentait  attiré  par  un  penchant 
supérieur,  à  l'étude  des  mathémati- 
ques. Après  avoir  passé  en  revue  la 
somme  entière  des  connaissances  dont 
se  composait  cette  branche  de  savoir , 
il  se  sentit  en  état  d'y  ajouter  lui- 
même.  Deux  mémoires  ,  dont  un  fort 
remarquable ,  sur  le  calcul  intégral , 
furent  le  premier  fruit  de  ses  veilles 
laborieuses ,  et  attirèrent  sur  lui  l'at- 
tention et  l'estime  de  l'Académie  des 
sciences,  qui,  bientôt,  en  1741 ,  le  ju- 
gea digne  d'être  admis  dans  son  sem. 
En  1746,  sa  réputation  s'accrut  par  un 
mémoire  sur  la  théorie  des  vents,  qui 
remporta  le  prix  proposé  par  l'acadé- 
mie de  Berlin.  Les  ouvrages  qu'il  pu- 
blia ensuite  le  mirent  au  rang  des 
mathématiciens  originaux  dont  nntel- 
ligenoe  puissante  et  créatrice  recule 
les  limites  de  la  science.  Mais  cette 
originalité  de  d'Alembert  éclata  sur- 
tout dans  la  géométrie.    En  même 
temps ,  à  l'exemple  de  Pascal ,  il  mê- 
lait aux  calculs  scientifiques  les  exer- 
cices de  l'éloquence  et  les  méditations 
de  la  philosophie,  et  ajoutait  à  ses 
premiers  succès  la  renommée  litté- 
raire. Enfin,  doué  de  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  plaire  dans  les  conversations, 
esprit  souple,  aimable,  brillant,  il  s'ac- 
quit au  plus  haut  degré  la  sympathie 
de  ses  contemporains,  et  devint  un 
des  noms  les  plus  révérés  de  l'époque , 
une  des  puissances  qui  régnaient  sur 
l'opinion.  L'impression  qu'il  produi- 
sait s'étendait  jusqu'au  dehors  de  la 
France;  et  Ton  vit  Frédéric  le  presser 
à  plusieurs  reprises  de  venir  présider 
l'académie  de  Berlin ,  et  la  grande  Ca- 
therine  le  demander    avec  instance 
pour  lui  confier  l'éducatioit  de  son  hé- 
ritier. D'Alembert,  heureux  de  son 
repos  et  de  la  ponsidération  glorieuse 
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dont  reotourait  la  société  de  son  pays , 
rtfosa  les  offres  des  souverains.  Dfous 
ne  pouvons  nommer  tous  les  ouvrages 
nr  lesquels  reposent  ses  titres  à  la 
gloire  scientifique.  Les  principaux 
sont  :  un  Traité  de  dynamique ,  un 
TYaiié  des  fluides ,  des  Recherches 
sur  la  précession  des  équinoxes ,  des 
Recherches  sur  différents  points  tm- 
portafUs  du  système  du  monde.  Des 
juges  compétents ,  en  rendant  hom- 
mage à  la  profondeur  de  d'Alembert 
dans  les  sciences ,  et  à  son  originalité 
daos  plusieurs  parties  de  ses  travaux , 
lui  oot  reproché  de  manquer  d'élé- 
gance dans  Texposition ,  de  ne  pas 
mettre  dans  la  démonstration  ces  dé- 
veloppements et  cet  agrément  qu'exige 
la  sdence  elle-même,  d'être  beaucoup 
plus  sec  qu'elle  ne  le  demande.  La  sé- 
cheresse, c'est,  il  faut  le  dire ,  le  dé- 
bat général  des  productions  de  d'A- 
lembertf  soit  littéraires,  soit  scienti- 
fiques. Ce  qu'il  a  fait  de  mieux  comme 
écrivain ,  est  sa  préface  de  l'Encyclo- 
pédie ,  vaste  et  réj^ulier  tableau  des 
connaissances  humâmes,  où  la  méthode 
est  savante ,  la  philosophie  indépen- 
dante ,  sans  jamais  cesser  d'être  mo- 
dérée ,  l'exposition  intéressante  et 
daîre ,  la  diction  précise,  pure ,  noble, 
avec  un  peu  de  froideur ,  mais  sans 
fédieresse.  Ses  Éloges^  ses  Essais  sur 
des  questions  de  littérature ,  bien  que 
remplis  d'aperçus  fins ,  font  moms 
d'honneur  à  son  génie.  L'homme,  chez 
d'Alembert,  ne  méritait  pas  moins 
d*admiration  que  le  penseur.  Désin- 
téressé comme  on  l'était  rarement 
alors ,  fidèle  à  ses  amis,  modéré  dans 
tous  ses  goûts ,  capable  de  passion  ce- 
pendant, comme  l'a  prouvé  son  amour 
malheureux  et  durable  pour  made- 
OMHselle  de  l*Espinasse  ,  d'Alembert 
est  du  petit  nombre  des  personnages 
éminents  du  dix-huitième  siècle  qu  on 
estioie  et  qu'on  aime  en  lisant  leur 
biographie.  Il  était  au  fond,  en  religion 
et  en  métaphysicjue ,  d'un  scepticisme 
très-avance,  qu'il  a  toujours  pris  soin 
de  dissimuler  dans  ses  écrits  publics  ; 
mai^  son  incrédulité  était  on  ne  peut 
plus  indulgente,  et  il  jugeait  toutes  les 
opinions ,  quelles    qu'elles   fussent , 
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avec  une  tolérance  aimable  qui  était 
assez  rare  chez  les  philosophes  de  ce 
temps.  Il  est  mort  en  1783. 

D'Allauvyal  (Léonor-Jean-Chris- 
tine  Soûlas) ,  auteur  de  comédies.  Ses 
principales  pièces  sont  :  la  Fausse 
comtesse  y  le  Mari  curieux,  r  École 
des  Bourgeois,  jouées  au  Théâtre- 
Français  ;  la  Fée  Marotte,  opéra  co- 
mique ;  t  Embarras  des  richesses , 
qui  fut  représentée  au  Théâtre-Italien. 
Cette  dernière  comédie  est ,  avec  CE' 
cote  des  Bourgeois,  ce  que  cet  auteur 
a  fait  de  mieux.  L'Embarras  des  ri* 
chesses  est  une  pièce  bien  conduite  et 
bien  dénouée ,  et  qui  offre  dans  plu- 
sieurs parties  un  intérêt  touchant.  La 
Harpe  accorde  à  t École  des  Bourgeois 
du  comique ,  du  naturel ,  et  y  remar- 

3ue  une  excellente  scène.  On  a  encore 
e  d'Ailainval  plusieurs  autres  ouvra- 
ges :  Jna  ou  Bigarrures  calotines , 
Éloge  de  Car ,  Anecdotes  de  Russie 
sous  Pierre  /•'.  Cet  auteur  vécut  dans 
la  plus  grande  misère ,  et  termina  ses 
jours  à  T'hêpital.  Il  est  mort  en  1753. 
Dàllemagne  (Claude,  baron),  gé- 
néral de  division ,  né  à  Périeux  en  fiu- 
gey,  en  1754,  s'engagea,  en  1778, 
comme  simple  volontaire ,  dans  lo  ré- 

Î;iment  de  Hainaut ,  avec  lequel  il  fit 
es  campagnes  d'Amérique.  Il  reçut  le 
brevet  d'officier  en  17»0 ,  et  fut  nom- 
mé général  le  22  décembre  1793.  Il  fit 
en  cette  qualité  la  campagne  de  1796 
à  l'armée  d'Italie ,  fut  blessé  au  pas- 
sage du  Pô  et  à  celui  de  TAdda,  décida 
la  victoire  de  Lodi ,  et  mérita  d'être 
cité  avec  éloge  dans  les  rapports  de 
Bonaparte ,  au  siège  de  Mantoue  et  à 
la  bataille  de  Lonato  :  «  Le  succès  fut 
«  quelque  temps  incertain,  »  dît  le  gé- 
néral en  chef  en  parlant  de  cette  der- 
nière action,  «<  mais  j'étais  tranquille; 
a  la  brave  32*  demi-brigade,  comman- 
«  dée  par  Dallemagne,  était  là.  »  Dal- 
lemagne  se  fit  encore  remarquer  par 
sa  valeur  dans  une  foule  d'autres  ren- 
contres ,  et  fut  nommé  général  de  di- 
vision. Masséna  le  chargea,  en  1798, 
du  commandement  de  l'armée  de  Rome. 
Il  fut  envoyé ,  après  la  rupture  da 
traité  de  Campo-Formio ,  à  l'armée  du 
Rhin  ;  mais  sa  santé  le  força  bientôt  à 


30 


aoa 


DAliOUSI 


L'UJSIVERS. 


BALOUSI 


clemander  sa  retraite.  En  1809,  il  coin- 
manda  là  première  division  de  l'armée 
de  Hollande  ,  et  répondit  encore ,  en 
cette  circonstance  difficile,  à  la  con- 
fiance de  rem))erealr.  Il  reviât  ensuite 
siéger  aU  Corps  législatif,  et  mourut  en 
18t0. 

DiiLtoz  (V.  À.  D.))  avocat,  né  à 
Septmoncel  (Jura) ,  en  17^5.  Ses  dé- 
buts au  Palais  furent  brillants ,  et  il 
Îirit  la  part  la  plus  honorable  à  toutes 
es  causes  politiques  de  la  restaura- 
tion. iSon  ouvrage  le  plus  connu  est  in- 
titulé :  Jurisprudence  générale  du 
royaume  en  matière  civile ,  commer- 
ciale ,  criminelle  y  administrative^  ei 
de  droit  public.  t%  vol.  in-4".  Cet  ex- 
cellent recueil  fait  autorité  dans  les 
*  cours  du  toyaume. 

Dalmatié.  Lorsque  l*Âtitriche,pa{r 
le  traité  de  Presbourg  (1805) ,  céda  a 
Napoléon  sa  (portion  de  la  Dalmatie 

S Dalmatië  vénitienne)  qu'elle  occupait 
lepuis  le  traité  de  Campo-Formio ,  en 
1797,  ce  pays  fQt  réuni  au  royaume 
d'Italie,  auquel  Tlllyrie  fbt  encore  réu- 
nie en  18i0.  Depuis  1814,  la  Dalmatie 
à  été  incorporée  à  l'Autriche.  Après  la 
paix  de  Tilsitt ,  en  1808  ,  l'empereur 
avait  donné  au  maréchal  Soult  le  titre 
de  duc  de  Dalmatie.  (Voyez  Soult.) 

Dalousi  (Denis-Joacbim).  Le  géné- 
iral  comte  Rapp  s'était  déjà  aliéné  les 
èœurs  des  vieux  braves  de  son  armée 

(lu  Rhin ,  par  la  faiblesse  dont  il  avait 
ait  preuve  en  reculant,  en  1815,  de- 
vant les  étrangers  ^ui  envahissaient 
iïos  provinces.  L'irritation  et  la  mé- 
fiance s'accrurent  encore  lorsque,  ren- 
fermé dans  Strasbourg ,  il  fit  sa  sou- 
mission à  Louis  XYIII.  Ënflin  les  soldats 
apprirent  que  l'ordre  du  licenciement 
était  arrive,  et  qu'on  allait  procéder  à 
cette  opération  après  les  avoir  désar- 
més ,  et  sans  acquitter  plusieurs  mois 
de  solde  qui  leur  étaient  dus.  Alors 
l'insurrection ,  depuis  longtemps  fla- 
grante, éclata  spontanément^  mais 
avec  un  caractère  unique  dans  nos  an- 
nales. 

Le  2  septembre  1815,  au  matin,  une 
soîxantsdne  d'officiers  de  divers  régi- 
ments de  la  garnison  de  Strasbourg 
se  réunirent  dans  un  des  bastions  de 


la  place  9  et  rédigèrent  une  déclara- 
tion portant  que  les  officiers  et  les  sol- 
dats de  l'armée  du  Rhin  n'obéirdient 
aux  ordres  de  licenciement  qu'après 
avoir  été  payés  de  tout  ce  qui  leur 
était  dû.  Cette  déclaration  fiit  commu- 
niquée aussitôt  au  comte  Rapp,  qui 
n'y  répondit  que  par  de  rudes  inter- 
pellations. Les  sous-officiers  y  assem- 
blés sur  la  place  du  Valais  au  nombre 
d'environ  500 ,  tentèrent  ensuite  au- 
près du  général  une  nouvelle  démar- 
che ,  qui  n'eut  pas  un  meilleuF  résul* 
tat.  Mais  ils  s'y  attendaieht,  et  leur 
plan  était  arrêté  en  conséquence.  Us 
se  rendirent  aussitôt  sur  la  place  d'ar- 
mes ,  et  là  ils  procédèrent  immédiate- 
ment à  l'élection  des  nouveaux  cheft 
qu'ils  avaient  résolu  de  se  donner. 

Tous  les  sufl^ages  se  réunirent  pour 
la  place  de  général  en  chef,  sur  un  ser- 
gent du  7'  régiment  d'infanterie  lé- 
gère ,  nommé  Dalousi.  Entré  au  ser* 
vice  comme  volontaire ,  le  13  octobre 
1805,  il  avait  fait  toutes  les  càmpagned 
de  1805  à  1813,  et  il  venait  de  rentrer 
â  son  corps  ,  après  dix-huit  mois  de 
captivité  au  milieu  de  nos  ennemis. 
Il  était  connu  par  la  droiture  de  son 
jugement,  par  son  audace,  par  sa  ré- 
solution ,  et  surtout  par  une  faconde 
soldatesque  oui  lui  était  particulière. 
Après  son  éf^tion ,  ce  sous  -  officier 
sortit  des  rangs ,  et ,  s'adressant  à  ses 
camarades,  il  leur  parla  en  ces  termes  : 
«  J'accepte  l'honneur  que  vous  voulez 
«  h)e  faire  ,  parce  aue  je  crois  avoir 
«  les  moyens  de  m  en  rendre  digne. 
«  Vous  voulez,  dites-vous ,  être  payés 
«  de  ce  qui  vous  est  dû  ,  et  c'est  pour 
«  cela  que  vous  vous  êtes  assemblés. 
«  £h  bien  !  si  vous  promettez  de  m'o- 
«  béir,  de  vous  abstenir  de  tout  dé- 
«  sordre  j  de  faire  respecter  les  pro- 
a-priétés ,  de  protéger  les  personnes, 
«  je  jure  sur  ma  tête  que  vous  serez 
«  payés  avant  vin^t-quatre  heures.  » 
Cette  allocution  fût  accueillie  avec  des 
transports  de  joie ,  et  le  sergent  Da- 
lousi fut  proclamé  général  en  chef  de 
la  garnison,  tl  choisit  aussitôt ,  poilr 
son  chef  d'état-major,  le  tambour- 
msyor  du  58*  régiment  d'infanterie  de 
ligne.  D'autres  sous-officiers  tureni 
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successÎTement  chargés  des  autras 
commaiidements,  et  conduisirent  leur 
corps  sur  les  points  que  Dalousi  leur 
avait  donné  Tordre  d^occuper. 

Cej^ndant  le  général  Rapp,  surpris 
de  voir  une  insurrection  crnn  carao- 
tère  aussi  û-ave  éclater  spontanément, 
se  bâtait  d'accourir  pour  essayer  de 
£iire  rentrer  ses  soldats  dans  le  de- 
voir. Mais  il  était  déjà  trop  tard  ;  les 
mesures  pnses  par  les  sous  -  officiers 
avaient  été  conduites  avec  tant  de  cé- 
lérité qu'à  rinstant  où  le  général  sor- 
tait, les  troupes,  suivies  par  une  foule 
iromeose,  débouchaient  de  toutes  parts 
sur  la  ptatiè  du  Palais.  Aussitôt  qu  elJef 
apefçurettt  le  général,  elles  firent 
balte,  se  mirent  en  bataille,  et  croisè- 
rent la  baïonnette  pour  Tempécher  de 
passer.  Des  cria  de  vengeance  et  de 
mon  se  firent  entendre.  Bientôt  Texas* 
pération  ftit  à  son  comble  ;  déjà ,  des 
soldats  ^arés  apprêtaient  leurs  armest 
lorsque  nuit  pièces  d'artillerie  arrivè- 
rent au  galop,  furent  aussitôt  chargées 
I  mitraille  et  pointées  sur  le  général 
et  sur  le  groupe  qui  Tenvironnaiu 
Rapp,  sans  rémouvoir,  cherche  à  ùlre 
entendre  sa  voix,  mais  tous  ses  efforts 
sont  inutiles  ',  enfin ,  Dalousi  ^  qui 
craignait  de  ne  pouvoir  contenir  plus 
longtemps  ses  soldats,  envoya  vers  lui 
son  dief  d'état-major  pour  lui  dire 
qo^il  répondait  de  tout,  pourvu  qu*il 
eessât  ae  vouloir  essaye^  de  faire  dû 
pouvoir  en  pure  perte.  Happ  comprit 
alors  qu'il  ne  jpouvaitque  compromet- 
tre son  autorité ,  et  se  décida  à  ren- 
trer au  Palais ,  dont  toutes  les  ave- 
ttues  furent  sur-le-champ  occupées  par 
des  forces  imposantes.  On  s  empara 
ensuite  du  tél^raphe  et  de  Thôtel  de 
la  monnaie.  Lès  ponts  furent  levés,  et 
Ton  ne  communiqua  plus  avec  le  de- 
hors sans  une  permission  signée  du 
soQS-officier  gouverneur  de  la  place, 
DaJoosi  envoya  en  même  temps  sou 
chef  d'étai-major  avec  un  trompette 
an  quartier  g&éi^al  des  alliés  ,  pout 
leur  signifier  jiue  sMls  respectaient  la 
trêre,  la  garnison  ne  se  porterait  à  au- 
cun acte  d'hostilité ,  mais  que  s'ils  es- 
iÊjnitnt  de  profiter  de  la  mésintelli- 
Kenoe  qui  reliait  entre  le  chef  et  ses 


iK>ldats^  elle  saurait  r^usser  la  force 

Sar  la  force.  Les  mesures  les  plus  ef»- 
caces  furent  adoptées  pour  prévenir 
Îiu  dy^ors  une  surprise  de  la  part  de 
'ennemi  ;  au  dedans ,  toute  tentative 
de  désordre  et  d'insubordination^ 
Après  avoir  créé  deui  commissions 
permanentes  de  finandes  et  de  sub* 
sistances,  et  Cait  dresser  ub  état  des 
sommes  en  caisse  et  de  celles  qui 
étaient  nécessaires  pour  mettre  la  soldé 
au  couranti  le  commandant  Improvisé 
convoqua  le  oonsell  municipal ,  auquel 
il  exposa  les  motifs  qui  avaient  dé* 
termina  la  garnison  à  prendre  les  ar- 
mes, il  prescrivit  ensuite  au  maire, 
avec  toutes  les  formes  de  politesse 
dont  on  peut  environner  une  injono* 
tion  formelle ,  d'aviser  au  moyen  de 
faire  les  fonds  nécessaires  pour  ao' 
quitter  Tarriéré,  ce  qui  fut  exécuté 
aussitôt. 

Les  troupes  étaient  devenues  plus 
calmes  depuis  qu'elles  avaient  appris 
c^u'il  serait  fait  droit  à  leurs  réclama- 
tions; mais  çlles  ne  communiquaient 
pas  avec  les  bourgeois ,  et  refusaient 
même  de  répondre  à  leurs  interpella** 
tions.  Ce  silence  avait  quelque  chose 
d'effrayant  ;  la  ville  entière  fut  plongée 
dans  la  consternation  jusqju'à  ce  que 
Ton  eût  vu  quel  ordre  sévère  régnait 
partout,  grâce  à  la  fermeté  de  Da- 
lousi. Le  ginércU  Garnison  (tel  était 
le  nom  dont  il  signait  ses  ordres  du 
jour),  veillant  à  tout  avec  un  zèle  in- 
fatigable, sortait  fréquemment  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  ses  ordres  ; 
il  était  alors  suivi  de  son  état-major 
et  de  ses  généraux  ^  |ous  en  costume 
de  sous-ofncier  et  a  cheval ,  et,  dès 
qu'il  paraissait,  on  lui  rendait  tous  les 
honneurs  dus  à  un  commandant  en 
chef.  Ainsi ,  Strasbourg  présentait 
l'image  de  Tordre  le  plus  parfait  et  de 
la  discipline  la  plus  sévère  au  milieu 
d'une  armée  en  pleine  révolte.  Le  ma- 

S'n  du  troisièmejour,  quand  la  répar- 
tion  des  fonds  iut  terminée,  la  géné- 
rale se  fit  entendre  »  et  Tarmée  se  ras* 
sembla  sur  la  place  d'armes.  Le  génè*- 
rai  Garnison ,  accompagné  de  tout 
son  état-major,  fit  mettre  les  troupes 
eh  bataille  I  leur  adressa  une  proda^ 
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■Dation  franche  et  brève,  pourlear 
ordonner  de  rentrer  sous  Tautarité  de 
leurs  chefs  respectifs;  puis  il  les  fit 
défiler  devant  lui ,  alla  en  grande 
pompe  arborer  à  la  préfecture  et  à  la 
mairie  des  drapeaux  blancs ,  confec- 
tionnés par  son  ordre ,  et  lui-même 
donna  aussitôt  Pexemple  de  la  sou- 
mission. Deux  jours  après ,  les  armes 
furent  déposées  à  rarsenai,  et  tous 
les  corps  turent  licenciés. 

Balousi,  comme  chef  de  révolte, 
avait  encouru  la  peine  capitale  ;  mais 
la  sagesse ,  rintelligence  et  la  fermeté 

Su'il  avait  déplovéës  dans  Texercice 
e  son  commandement  éphémère ,  le 
bon  ordre  qu'il  avait  su  maintenir  au 
milieu  de  Tinsurrection  ,  lui  firent 
trouver  grâce  aux  yeux  des  plus  sé- 
vères appréciateurs  de  la  discipline,  et 
il  fut  renvoyé  dans  ses  foyers  comme 
tousses  autres  camarades. 
[ê  Le  33  avril  1816 ,  il  liit  rappelé  au 
service  comme  sergent  et  placé  dans 
le  1*'  bataillon  colonial ,  considéré  à 
cette  époqu)B  comme  un  corps  de  pu- 
nition. Cependant,  sa  bonne  conduite 
aoutenue  avant  complètement  démenti 
la  fausse  idée  que  Ton  avait  prise  de 
aon  caractère,  il  fut,  un  an  gprès, 
placé  avec  son  grade  dans  la  légion  du 
MiDrbihan.  Cette  lésion  ayant  formé, 
en  1820,  le  46*  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  Dalousi  fut  compris  dans 
Torganisation  des  cadres  de  ce  corps  ; 
mais,  le  39  mars  1823 ,  il  fut  envoyé 
en  congé  illimité,  par  suite  d'une  dé- 
nonciation du  colonel  Jourdan  de 
SaitU-Sauveur,  commandant  la  32"  lé- 
gion de  gendarn^^rie,  qui,  en  opposi- 
tion à  tous  les  rapports  des  omciers 
généraux  et  supérieurs  sous  lesquels 
servait  Dalousi,  présenta  ce  brave  sous- 
officier  comme  un  homme  fort  dan- 
gereux. Cet  acte  d'iniquité  ne  fut  pas 
de  longue  durée ,  et ,  cédant  bientôt 
aux  vives  instances  du  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  1'*  d« vision 
militaire,  le  ministre  de  la  guerre,  par 
une  décision  du  18  juillet  1833 ,  re- 
plaça Dalousi  comme  sergent  dans  la 
38*  compagnie  de  fusiliers  sédentaires. 
Les  rapports  favorables  des  chefs 
de  Dftlousi  y  et  les  propositions  réité- 


rées dont  il  fut  l'objet ,  déterminèrent 
enfin  le  gouvernement  à  lui  accorder 
le  grade  d'officier.  En  1828  ,  une 
ordonnance  royale  le  nomma  sous- 
lieutenant  dans  le  bataillon  de  l*tle 
Bourbon  ;  l'année  suivante ,  il  fut  ap- 
pelé, en  goalité  de  lieutenant  en  se- 
cond, à  laire  partie  de  la  36*  compa- 
gnie de  fusiliers  sédentaires.  Après  la 
révolution  de  juillet ,  Dalousi  fût 
nommé  lieutenant  au  4*  régiment 
d'infanterie  légère. 

Il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  en  1832,  et  promu  au 
grade  de  capitaine  en  1835.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  a  été  admis  à  la  re- 
traite, le  21  juin  1836,  après  31  ans 
de  service  effectif  et  11  campagnes.  Il 
s'est  retiré  à  Orléans. 

Dalton.— L'adjudant  général  Dal- 
ton  faisait  partie,  en  1801^  de  la  ré- 
serve du  général  de  division  Boudet, 
lorsqu'on  apprit  que  les  Autrichiens , 
au  nombre  de  10,000,  venaient  de 
prendre  position  sur  les  hauteurs  en 
avant  de  Yaleg^io.  11  fallait  les  débus- 
quer à  tout  prix.  L'intrépide  Dalton , 
ayant  sous  ses  ordres  le  capitaine  de 

f;renadiers  le  Bannier ,  un  des  hommes 
es  plus  braves  de  l'armée  dîtalie, 
s'avance  contre  les  ennemis,  les  atta- 
aue  à  la  baïonnette ,  les  enfonce ,  les 
disperse,  leur  enlève  quatre  pièces 
de  canon ,  les  poursuit  au  travers  de 
Valeggio ,  en  tue  un  çrand  nombre  et 
leur  fait  600  prisonniers.  Ce  glorieux 
avantage  ne  contribua  pas  peu  au  suc- 
cès de  la  campagne;  mais  Tadjudant 
général  Dalton  fut  blessé  mortellement 
a  la  tête  de  ses  soldats ,  au  moment  où 
la  victoire  la  plus  complète  venait  de 
couronner  les  ^brts  des  Français. 

Dam,  Dàmp,  titre  dlionnêur  qui 
répondait  autrefois  à  notre  mot  mon- 
sieur ;  ainsi  l'on  disait  :  dam  Dieu, 
dam  chevalier,  pour  dire  :  seigneur 
Dieu  y  seigneur  chevalier  ;.  tl  de  là 
sont  venus,  en  France,  ua^'nd  nom- 
bre de  localités  où  la  syllsÂie  dam  pré- 
cède un  prénom,  comme  Dammàrtin, 
Dampierre,  etc. 

Damanhoub  (combat  de).  Vers  le 
roilieq  d'avril  1799,  un  ennemi  nou- 
veau ,  suscité  par  la  Porte  et  l'Angle* 
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terre,  menaçait  les  Français  en  Egypte. 
Va  homme  venu  du  fond  de  TArabie 
débarque  tout  à  coup  à  Derneh,  réu- 
nit des  Arabes  du  désert,  et  se  dit 
range  el  Mahdy  annoncé  dans  le  Ko- 
ran.  Il  prétend  être  descendu  du  ciel. 
Tous  les  jours  il  trempe  ses  doigts 
dans  une  ^atte  de  lait ,  et  se  les  passe 
sous  les  lèvres  :  c^est  sa  seule  nourri- 
ture. Son  corps  est  immatériel ,  et  les 
balles  des  infidèles,  loin  de  l'atteindre, 
retourneront  contre  eux.  D'abondantes 
largesses,  aussi  tombées  d^en  haut, 
contribuent  encore  à  grossir  sa  petite 
année.  Bientôt  Mahdv  se  porte  sur 
Damanhour ,  près  du  lac  Maréotis,  en 
basse  Egypte;  Il  y  surprend  soixante 
hommes  de  la  légion  nautique ,  et  les 
livre  aux  flammes,  avec  la  mosquée  où 
ils  s'étaient  retirés.  Encourage  par  ce 
succès,  il  marche  sers  le  Nil  pour  pé- 
nétrer dans  le  Delta.  Cependant  le 
chef  de  brigade  Lefebvre  part  de  Rha- 
manié  avec  500  hommes ,  et  attaque , 
le  Z  osai  1799,  la  bande  des  fanatiques, 
à  quelque  distance  de  Damanhour.  Ils 
étaient  environ  15,000.  Les  Français, 
rangés  en  bataillon  carré  y  tuent  pen- 
dant plus  de  sept  heures  ces  insensés, 
qui  se  précipitent  sur  les  canons ,  per- 
suadés qu'une  foi  robuste  les  rend  in- 
vulnérables. Ce  n'est  qu'à  la  nuit  que, 
comptant  plus  de  mille  morts  et  un 
grand  nomore  de  blessés,  ils  compren- 
nent qu'ils  ont  été  abusés.  Le  général 
Laousse ,  qui  se  portait  avec  activité 
partout  où  il  y  avait  des  ennemis  à 
vaincre,  arrive  à  Damanhour,  passe 
1,500  hommes  au  fil  de  l'épée,  et  bien- 
tôt un  monceau  de  cendres  indique  la 
plaee  où  était  cette  ville.  Ensuite  il 
poursuit  les  disciples  du  saint  e/ 
àtakdy,  qui  lui-même  tombe  atteint 
par  les  balles  françaises. 

Damas  (sièges  de).  Louis  VII  vint, 
ta  ll4Sy  avec  Tempereur  d'Allemagne 
et  une  multitude  de  croisa ,  faire  le 
si^  de  Damas.  Cette  ville  incommo- 
dait Antioche,  Jérusalem  et  Tripoli; 
c'était  un  motif  suffisant  pour  tenter 
de  s'emparer  d'une  cité  dont  la  ri- 
chesse promettait  d'ailleurs  un  im- 
mense battn.  On  voulait  aussi  terminor 
avec  quelque  éclat  une  expédition  jus- 


qu'alors désastreuse.  La  ville  était  bien 
fortifiée  à  l'orient  et  au  midi  ;  mais  au 
nord,  une  multitude  de  jardins  fermés 
de  haies ,  de  murs  de  terre  et  de  ca- 
naux ,  formaient  son  principal  boule- 
vard. Il  fallut  cinq  jours  pour  enlever 
toutes  ces  positions,  qui  turent  défen- 
dues avec  mtrépidité.  Bientôt  la  dis- 
corde se  mit  entre  les  croisés ,  relati- 
vement au  souverain  à  donner  à  une 
ville  dont  on  n'était  pas  encore  maître; 
et  les  conseils  perfides  des  barons  de 
S3nrie,  joints  à  la  fatigue  des  combats 
journaliers  qu'on  était  forcé  de  livrera 
décidèrent  les  assiégeants  à  renoncer  a 
l'attaque  du  nord  pour  se  reporter 
vers  i  orient  et  le  midi.  Les  Sarrasins 
reprirent  les  jardins,  et  au  bout  de 
peu  de  temps,  vaincus  par  la  chaleur, 
ta  faim  et  la  soif,  les  croisés  levèrent 
honteusement  le  siège. 

—  Les  revers  de  Saint-Jean  d'Acre 
empêchèrent  rïapoléon  de  s'emparer 
de  Damas,  qui ,  en  1798,  était  te  cen- 
tre de  la  domination  turque  en  Syne. 

Damas  ou  Dalkas  (famille  de)* 
L'auteur  de  cette  maison,  l'une  des 
plus  anciennes  de  la  France,  paraît 
être  Dalmas  P*y  seigneur  de  Cousan 
en  Forez,  qui  est  nommé  dans  un  acte 
de  1063.  Les  Mémoires  du  treizième 
et  du  quatorzième  siècle  nous  la  mon- 
trent déjà  puissante  par  ses  allian- 
ces {*)  et  investie  de  hautes  fonctions* 
Gm  de  Damas  ,  seigneur  de  Cousan , 
de  Lagni,  de  la  Perrière,  de  la  Baume- 
d'Autun,  etc.,  conseiller  et  chambellan 
du  roi,  servit  en  1359  en  Auvergne, 
où  il  conduisit  4  chevaliers  bannerets, 
50  bacheliers,  383  écuyers,  400  ar- 
chers à  cheval ,  et  800  sergents  à  pied. 
Il  fut  fait  prisonnier  la  même  année, 
et  reçut  du  roi  943  moutons  d'or  pour 
payer  sa  rançon.  Dix  ans  apr^,  son 
fils  étant  également  tombé  entre  tes 
mains  des  Anglais,  le  roi  envoya  de  nou« 
veau  à  Gui  une  somme  considérable. 
Il  devint,  en  1385 ,  grand  échanson  de 
France,  et  fut  nommé,  l'année  sui- 

(*)  Un  Hugues  Dalmas,  qui  vivait  à  là 
fin  du  douzième  siècle,  épousa  l'unique  hé- 
ritière de  Robert,  vicomte  de  Châlons, 
seigneur  de  MarcilH.  Ces  deux  titres  passé* 
rent  à  ses  descendants. 
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vante,  souverain  maître  d'hdtel  du  ro!  ; 
}|  servit  en  Flandre  à  la  suite  de  Cpar- 
ies  V|,  auquel  il  amena  8  ebevàliers  et 
120  écuvers;  accompagna  ce  prince  en 
1388.  dans  sa  guerre  contre  le  duc  de 
Guelare ,  et  fut  pourvu ,  en  1401 ,  (je 
la  charge  4^  grand  cham|)ellan.  Son 
fils,  Hugues  ^laissa  un  fils  qui  niou- 
mt  sans  postérité,  en  1423,  et  une  fille 
nui  hérita  des  biens  de  sa  maison ,  et 
iut  mariée  à  l^lustacbe  de  Levis,  sei- 
gneur de  Villeneuve.  Ce  fut  une  braq- 
che  cadette,  qui  date  de  |a  fin  du  trei- 
zième si^le ,  qui  perpétua  le  nom  dés 
Hamas. 

^e  petit-fils  du  fondateur  ^e  cette 
branche,  que  distinguaient  l^s  titres 
de  seigneur  de  lUarciIli  et  de  vicomte 
de  Chalons,  épousa  une  fille  d'un  sei- 
gneur de  Moniagu ,  et  d*un  cadet  issU 
de  ce  mariage  descendirent  les  sei* 
gneurs  de  Montàgu ,  de  Brèves  et  de 
Digoine.  Huaue$,  Totné,  épousa,  en 
1462,  rhéritiere  d  un  seigneur  de  Grux, 
d'où  vint  la  distinction  qui  existe  encore 
aujourd'hui  entre  les  Damas  et  le^ 
JDamas'Crux.  Érard,  fils  de  Hugues, 
chambellan  de  Jean ,  duc  de  Bourgo- 
gne, et  lieutenant  général  pour  le  roi 
dans  les  pays  de  Maçonnais  et  Auxer- 
rois ,  épobsa  Théritière  d'un  seigneur 
d'Anlezi ,  et  fut  la  souche  d'un  autre 
rameau  dont  les  membres  se  nommè- 
rent seigneurs  (fAnlezL  Une  alliance 
conclue  en  1472  valut  aux  seigneurs 
de  Marcilli  le  titre  de  seigneurs  de 
Thianges.  Presque  tous  les  membres 
de  la  branche  cadette,  subdivisée, 
comme  on  voit,  en  plusieurs  rameaux, 
servirent  dans  les  armées.  Le  dernier 
marquis  die  Thianges  mourut  lieute- 
nant général  en  1708.  Les  Damas  d'au- 
i'ourd'hui  descendent  tous  des  Damas, 
)arons  d'Anlezi,  vicomtes  de  Dru!, 
seigneurs  de  Montigny  et  Pierrefitte. 

Le  comte,  puis  duc,  Charles  de  Da- 
mas ,  lieutenant  général ,  pair  de 
France ,  etc.  y  né  en  1758 ,  mort  eq 
1829 ,  n'est  connu  que  pour  son  dé- 
vouement à  l'ancienne  dynastie,  qu'il 
commença  à  servir  en  1777,  époque  où 
il  fut  nommé  gentilhomme  d -honneur 
de  Monsieur,  oorate  de  Provence.  Ainsf 
on  le  trouve  arrêté  à  Varennes  avec 


Louis  XVT,  combattant  ensuite  dans 
l'armée  dès  princes,  puis  fomentant 
nos  discordes  civiles  dans  TOuest,  et 
accompagnant  le  comte  d* Artois  dans 
son  expédition  de  l'tle  tMeu  ;  enfin , 
partageant  l'exil  de  ôand,  etc. 

Le  comte  Roger  de  Damas,  son 
frère,  eut  une  carrière  plus  agitée  en- 
core ,  s'il  est  possible,  et  plus  remplie 
que  celle  du  comte  pharies.  Né  en 
1705,  inscrit  dès  l'âge  de  dooie  ans 
sur  le  contrôle  des  officiers  du  régi- 
ment du  Roi ,  il  alla  chercher  dans 
l'armée  de  Catherine  If  des  aliments 
à  son  activité  et  à  son  ambition,  et 
signala  en  plusieurs  occasions  son  au- 
dacieuse valeur.  Il  alla  offrir,  en  1790, 
son  épée  aux  princes ,  suivit  le  comte 
d'Artois  en  Champajjne ,  piits  en  Rus- 
sie et  en  Angleterre ,  et  entra  succes- 
sivement dans  l'armée  de  Gondé  et 
dans  celle  du  roi  de  mples.  En  1814, 
il  reçut,  en  récompense  de  ses  services 
dans"^  les  rangs  de  l'étranger ,  le  grade 
de  lieutenant  général.  Émigré  à  Qand, 
il  revint  en  1816.  à  la  suite  de  l'brmée 
autrichienne,  fut  élu  aussitôt  député 
par  les  départements  de  la  Cdte-d'Or 
et  de  la  Haute-Marne ,  commanda  en 
1816  à  Lyon,  et  déplova  un  grand  sèle 
à  l'époque  des  troubles  de  Grenoble. 
Il  mourut  en  1823 ,  au  eh^temi  de  Gi- 
*ey. 

Étienne-Charks ,  chevalier,  puis 
duc  de  Damas'CmXy  pair  de  France, 
lieutenant  général ,  né  au  château  de 
Grux ,  en  Nivernais ,  en  17H ,  a  joué 
dans  les  événements  de  la  révolution 
à  peu  près  le  même  rôle  <fue  les  précé- 
dents ;  comme  eux ,  il  a  émigré ,  il  a 
servi  dans  l'armée  des  nrinees,  et  suivi 
les  BourlK)ns  dans  leurs  pérégrioatiotts. 
Il  a  cessé  en  1880  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  pairs,  par  suite  de  son  re- 
fus de  serment. 

Son  frère  atné,  Loiris^ÉHenne^ 
François j  comie  dk  Damas4>rtùùy  né 
vers  1750,  servit  aussi  oonlre  les  ar- 
mées républicaines,  et  ne  rentra  en 
France  qu'en  1814.  Créé  pair  de  France 
h)  a  juillet  de  cette  même  somée ,  il 
nÉourut  le  lendemain. 

Damas  (le  baron  Angê^^Byen^sit* 
tkéMtusmiâ$  de)  est  iiM  dPmie  fti* 
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mOle  autre  qne  celle  des  précédents , 
mais  égaleinefit  ancienne,  et  originaire 
de  Bourgogne.  Né  à  Paris ,  en  1785 , 
il  suivit  sa  lamille,  qui  émigra  en  Al- 
lemagne, et  passa  ensuite  en  Russie, 
entra  dans  la  garde  du  tzar ,  et  com- 
battit dans  les  rangs  des  ])|foscovites  }i 
Austerlitz ,  à  la  Moskowa,  ^  Leipsidi, 
à  Brienne ,  et  sous  les  murs  de  Paris. 
Aussi  le  tzar  Alexandre  lui  dohna-t-il, 
en  1814,  une  épée  f  honneur  enridiie 
de  diamants,  portant  sur  la  lame  cette 
inscription  :  Pour  la  valeur.  Après  de 
tels  services,  la  restauration  lui  devait 
aussi  bne  récompense  :  il  fut  nommé 
maréchal  de  camp,  et  bientôt  après 
élevé  au  grade  de  lieutenant  général. 
Après  le  20  mars,  il  suivit  le  dup 
fAngouléme  dans  le  Midi  et  en  Espa- 
gne. U  rentra  en  France  avec  lui, 
après  la  journée  funeste  de  Waterloo. 
Nommé  peu  de  temps  après  comman- 
dant de  la  8'  division  militaire  (Mar- 
seille), il  eut,  en  1823,  le  commande- 
ment d*une  division  dans  le  corp^ 
4*armée  de  Catalogne,  fut  appelé,  je 
}9  octobre  de  la  même  année,  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  en  remplace- 
ment de  H.  de  Bellune,  et  passa  bien- 
(Att  par  un  eflTet  de  la  toute-puissanoe 
de>i.  de  Tîllèle,  au  déj^artement  des 
afiaires  étrangères,  d*ou  Ton  venait 
d*expulser  M.  de  Chateaubriand  (4 
aodt  1824).  Quand  il  eut  rendu  son 
portefeuille,  en  1828,  il  fut  nommé 
gouverneur  du  duc  de  Bordeaux,  qu'il 
suivit  dans  Texil.  Il  fut  cependant  de- 
pois  remplacé  auprès  de  ce  prince,  et 
rentra  en  France.  Depuis,  il  n'a  plus 
pris  part  aux  aftiaires  publiques. 

DAKAft  (François-Etienne),  lieute- 
nant général,  naquit  à  Paris,  en  1764. 
Comme  KJéber,  il  se  destinait  à  l'ar- 
chitecture; mais  les  dangers  de  sa 
fatrie  lui  firent  aussi  préférer  Tépée  à 
équerre.  Ses  connaissances  naathéma* 
tiques  déterminèrent  le  général  du 
Kenie  Meunier  à  le  choisir  pour  aide 
de  camp.  U  le  suivit  à  l'armée  du  Rhin, 
commandée  par  Custine ,  &t  partie  du 
corps  assiégé  dans  Mayence,  en  1793. 
*(  se  trouva  auprès  de  son  généra) 
kirsque  celui-ci  fut  blessé  mortelle^ 
OMBt ,  en  traversant  le  Mein.  Peu  de 


jours  après ,  le  général  en  dief  et  le 
conseil  de  guerre  de  Mayênce  nommè- 
rent M-  Damas  adjudapt  général ,  et 
3  fut  aussitôt  employé  comme  chef 
'état-major  de  Kleber.  Devenu  géné- 
ral de  brigade  le  6  décembre .  u  fut 
chargé  du  commandement  de  la  bri- 
gade de  gauche,  au  blocus  de  IVlavenSe, 
et  livra  plusieurs  cofpbats  dont  fe  suc- 
cès répondit  à  sa  bràvoqre.  A  Tarmée 
de  Sambre  et  Meuse ,  en  1796,  sous 
les  ordres  de  Jourdan ,  il  commanda 
la  brigade  d'avant-gairde  de  la  division 
Lefèvre ,  formapt  la  gauche  du  corns 
dirigé  par  Kléber.  Lofs  du  passage  au 
lUiin,  il  enleva  à  la  balonneftp  une  po- 
sition des  Autrichiens,  et  eut  la  jambe 
traversée  par  une  balle  •  au  moment 
où ,  suivant  les  termes  d  un%  lettre  du 
générai  Jourdan ,  il  montrait  à  tar^ 
mée  le  chemin  de  la  victoire.  Dès  l^ 
mois  de  novembre ,  le  général  Damas 
avait  repris  le  commandement  d'une 
brigade  dans  la  division  Cbamnionnet. 
Il  força,  en  1796,  le  passage  du  Rhin 
à  Neuwied,  et  bientôt  celui  de  la  Labn 
à  Runckel.  ^nfîn  il  figura  dans  toutes 
les  actions  importantes  de  cette  cam- 
pagne. Au  commencement  de  l'anpée 
1798,  Damas  fut  appelé  en  qualité  de 
chef  d'éta^-major  a  l'aile  gauche  de 
l'armée  d'Angleterre,  commandée  par 
Kléber,  qu'il  suivit  en  Egypte.  U  étai^ 
à  la  tête  des  grenadiers  de  sa  division 
à  l'assaut  d* Alexandrie ,  }e  lendemain 
du  débarquement.  S'étant  empa|ré  dp 
Ilosette,  le  8  juillet ^  il  assista  au  com- 
bat de  Gbebreiss,  ainsi  qu'^  |a  bataille 
des  Pyramides,  et,  en  septembre,  au 
combat  de  Gbemelié.  En  1799 ,  il  prit 
part  à  la  desfructjon  du  camp  des  ma- 
.meluks  devant  le  fort  d'El-Arich, 
reçut  plus  tard  une  blessure  sur  le 
champ  de  bataille ,  et  fut  atteint  de  la 
peste  à  Jaffa.  Nommé  général  de  divi- 
sion et  chef  de  l'état-nd^jor,  le  général 
ÎDamas  commanda  une  province  de  la 
haute  Egypte,  après  (a  mort  de  Kléber. 
Iaj)î 


Après  la  bataille  imprudemment  livrée 
par  Menou,  au  mois  de  mai  {801 ,  i| 
fuf  dénoncé  dans  les  rapports  que  ce 
général  envoyait  au  gouvernement.  De 
retour  en  France .  le  général  Damas 
n'ayant  pas  trouvé  le  premier  consul 
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disposé  à  écouter  sa  iastiflcation,  resta 
dans  la  non  activité  durant  cinq  an- 
nées. Si  même  il  ne  fut  détenu  que 
vingt-quatre  heures  au  moment  du 
procès  de  Moreau ,  il  le  dut  à  Tinter- 
ventîon  de  Murât,  avec  qui  il  avait 
servi  en  Egypte,  et  qui,  devenu  grand- 
duc  deBerg,  se  fit  autoriser  à  employer 
M.  Damas  en  qualité  de  commandant 
militaire  et  de  conseiller  d^État.  En 
1808,  le  roi  Joacbim  désirait  que 
M.  Damas  le  rejoignit  à  Naples ,  mais 
Fempereur  voulut  que  ce  général  con- 
servât ses  fonctions  dans  le  pays  de 
Berg.  C'est  avec  les  corps  de  troupes 
oui  lui  devaient  leur  formation  qu'il 
nt,  en  1813,  la  campagne  de  Russie. 
Il  s'y  montra  dip[ne  de  sa  réputation. 
Ayant  repris  ensuite  le  commandement 
du  ^and-duché  de  Berg ,  où  il  était 
généralement  estimé,  il  y  resta  jusqu'à 
l'évacuation  totale  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  s'arrêta  dans  Mayence,  et  y  com- 
manda une  division  jusqu'au  jour  où 
il  fallut  livrer  cette  place  aux  trou- 
pes alliées,  dans  le  mois  de  mai  1814. 
Après  avoir  ramené  sa  division  jus- 
qu'à Jtfetz,  il  fut  nommé,  par  le 
roi,  colonel  d'armes,  commandant  la 

§arde  royale  de  Paris  (depuis,  gen- 
armerie  royale  de  Paris).  Au  mois 
de  mars  1815 ,  Damas  prêta  de  nou- 
veau serment  à  Napoléon ,  devint  ins- 
pecteur général  d'infanterie,  et  resta  à 
Rouen  jusqu'après  la  journée  de  Wa- 
terloo. En  I8i6,  la  restauration  lui 
^  rendit  ses  fonctions  d'inspecteur,  avec 
'  le  titre  de  président  du  comité  consul- 
tatif de  gendarmerie,  et  l'employa  jus- 
qu'en 1838,  où  il  mourut  à  Pans. 

Damassé  (  linge  ).  —  La  fabrication 
des  nappes  et  serviettes  damassées  est 
probablement  originaire  de  Flandre; 
mais  la  France  s'appropria  de  bonne 
heure  cette  industrie,  et  en  1439,  la 
ville  de  Reims ,  lorsque  Charles  VII  y 
fit  son  entrée ,  présenta  à  ce  prince  des 
serviettes  à  ramage,  oui  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  linge  aamasse.  D'ail- 
leurs, dans  Vlsle  des  hermaphrodites^ 
il  est  question  de  linge  mignannement 
damassé.  C'est  donc  à  tort  que  André 
Graindorge,  tisserand,  né  à  Caen, 
dans  le  seizième  siècle ,  est  considéré 


généralement  comme  le  premier  oui 
ait  imaginé  de  figurer  sur  la  toile  des 
carreaux  et  des  fleurs.  Cependant ,  il 
est  certain  que  la  famille  de  Grain- 
dorge  perfectionna  cette  industrie.  Ri* 
chara ,  fils  d'André,  parvint  à  dessiner 
sur  le  linge,  non-seulement  des  oiseaux 
et  des  plantes ,  mais  des  scènes  très- 
compliquées,  comme  des  tournois  et 
batailles.  En  effet ,  on  sait  qu'il  fut 
chargé  de  présentera  Marie  de  Médi- 
cis ,  au  nom  de  la  ville  de  Caen ,  une 
pièce  de  toile  sur  laquelle,  il  avait  re- 
pr^enté  une  des  victoires  de  Henri  IV. 
Michel ,  son  fils,  établit  plusieurs  ma- 
nufactures de  toiles  de  ce  genre ,  que 
l'on  nommait  depuis  longtemps  toiles 
damassées,  à  cause  de  leur  ressem- 
blance avec  le  damas  blanc.  Cepen- 
dant il  faut  que  la  fabrication  de  ces 
toiles  se  soit  perdue  assez  vite  parmi 
nous,  car  la  veuve  de  Scarron  ra- 
conte, dans  une  lettre  de  l'année  1683, 
que  lorsqu'-elle  eut  acheté  la  terre  de 
Maintenon,  elle  voulut  y  établir  une 
manufacture  de  linge  de  table  ouvré 
comme  celui  de  Tournai ,  mais  qu'elle 
fut  obligée  de  faire  venir  des  ouvriers 
de  Flandre. 

Sous  l'empire,  lors  de  la  conquête 
de  la  Prusse ,  le  ministre  de  l'intérieur 
fit  venir  de  la  Silésie  un  modèle  de  mé- 
tier ,  avec  un  ouvrier  qui  sût  le  mon- 
ter et  le  manœuvrer.  On  déposa  ce 
modèle  au  Conservatoire ,  où  l'on 
forma  des  élèves  pour  le  tissage  des 
toiles  damassées.  Cette  nouvelle  fabri- 
cation se  répandit  bientôt  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  et  dès  1819  plu- 
sieurs départements  envoyèrent  à  l'ex- 
f>osition  des  produits  remarauables  par 
a  beauté  des  dessins  et  la  nnesse  des 
tissus.  Ces  résultats ,  depuis ,  ont  été 
encore  dépassés,  et  laissent  mainte- 
nant bien  peu  de  chose  à  désirer, 
ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  à 
l'exposition  de  1839.  Les  toiles  damas- 
sées sont  faites  aujourd'hui  au  moyen 
de  métiers  à  la  Jacquart. 

Damazan,  petite  ville  de  l'ancien 
Bazadais ,  auj.  comprise  dans  le  dép. 
de  Lot-et*Garonne  (  arrondissement  ne 
Nérac  ) ,  et  qui  passe  pour  avoir  été 
bâtie  et  fortifiée  par  les  Anglais.  L'é- 
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TéquedeBeauvais  et  le  dacde  Derby 
la  prirent  au  seizième  siècle  ;  le  duc  de 
Rohan  s'en  empara  en  1615. 

Dambach( sièges  de).  —  La  petite 
Tille  de  Dambach ,  située  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  à  six  kilom. 
de  Schélestadt,  eut  à  soutenir,  en  1444, 
une  attaque  des  Armagnacs.  Pendant 
le  siège ,  qui  dura  trois  jours ,  le  dau- 
phin Louis,  leur  chef,  fut  blessé  au 
geoou  par  une  flèche.  La  place, fut 
obligée  de  capituler ,  et  abandonnée  de 
la  plupart  de  ses  habitants.  Pour  la 
préserver  de  Tincendie,  l'évéque  Ber- 
thold ,  seigneur  de  Dambach ,  fit  pré- 
sent au  dauphin  de  deux  beaux  che- 
vaux. 

--  En  1643 ,  les  Suédois  y  furent  as- 
siégés par  le  duc  de  Lorrame,  qui ,  au 
bout  de  quatre  jours,  se  vit  forcé  de  se 
retirer.  Dambach  est  encore  entourée 
de  ses  anciennes  murailles,  et  on  y 
entre  par  trois  portes.  Sa  population 
est  de  3,500  habitants. 

Bamblain  ,  ancienne  seigneurie  du 
diidié  de  Bar  (au|.  du  dép.  des  Vosges), 
érigée  en  baron  me  en  1720. 

Dambbat  (  Charles  ),  chancelier  de 
France,  membre  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles -lettres,  né  en 
TVormandie  vers  1760,  mort  en  1829, 
n'avait  guère  que  vingt  ans  lorsque , 
par  le  crédit  de  sa  famille,  il  fut 
nommé  avocat  général  à  la  cour  des 
aides  de  Paris.  Appelé  au  même  titre 
en  1788  à  remplacer  Séguier,  qui  exer- 
çait depuis  quarante  ans  ces  fonctions 
au  parlement ,  il  s*éleva  alors  entre  lui 
et  Hérault  de  Séchelles  une  rivalité 
d'opinions  et  de  talents ,  qui  contri- 
bua peut-être  à  jeter  celui-ci  dans  le 
parti  dé  la  révolution.  Dambray  fut 
un  des  premiers  à  quitter  la  France 
en  1789,  et  se  retira  en  Allemagne, 
auprès  de  Barentin,  son  beau -père. 
Ce{)endant^yant  été  désigné  pour  faire 
partie  du  ministère,  il  rentra  peu  de 
temps  après  ;  mais  Tarrestation  du  roi 
à  Varennes  le  détermina  à  se  réfugier 
en  Normandie,  où  il  vécut  oublié.  Bien 
que  membre  du  conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure  ,  il  entretint ,  sous 
l'einpire,  une  correspondance  suivie 
avec  les  Bourbons.  Aussi  Louis  XVIII, 


en  donnant  à  Barentin  le^titre  de  chan* 
celier  honoraire,  nomma-t-il  Dambray 
chancelier  de  France ,  président  de  la 
chambre  des  pairs  et  ministre  de  la 
justice.  Réfugié  en  Angleterre  et  à 
Gand  pendant  les  cent  jours,  Dam- 
bray reprit  ensuite  la  pr&idence  de  la 
chambre  des  pairs;  seulement  les 
sceaux  lui  furent  ôtés ,  pour  ne  lui  être 
rendus  que  momentanément  en  1830. 
Ce  fut  lui  qui  présida  la  cour  des  pairs 
lors  du  procès  du  maréchal  Ney  en 
1816,  et  des  conspirateurs  du  19  août 
1820.  Il  mourut  membre  du  conseil 
privé  du  roi ,  sans  que  ses  idées  d*an- 
cien  régime  lui  eussent  permis  de  pré- 
voir la  chute  prochaine  d'une  dynastie 
qu'il  s'imaginait  rétablie  à  jamais. 

DA.HES  (  Domina  ).  —  Ce  titre,  qui 
se  donne  aujourd'hui  aux  femmes  ma- 
riées dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, distingua  longtemps  les  femmes 
nobles  des  roturières.  Une  dame  devait 
être  nécessairement  l'épouse  ou  l'hé- 
ritière d'un  seigneur  ayant  terres  et 
vassaux.  Fllle-niéme  avait  son  écu  et 
sa  bannière ,  ses  pages  et  son  écuyer , 
et  jouissait  de  tous  les  honneurs  de 
son  rang ,  dont  elle  remplissait  aussi 
les  charges  ,  équipant  des  hommes 
d'armes,  marchant  quelquefois  elle- 
même  à  leur  tête ,  quand  la  présence 
d'un  époux  ne  l'exemptait  pas  de  ces 
mâles  fonctions.  Le  costume  des  da- 
mes ne  les  distinguait  pas  moins  que 
leur  titre  :  seules  elles  avaient  le  droit 
de  porter  des  fourrures  d'hermine , 
de  inenu-vair,  des  joyaux  d'or,  des 
souliers  à  la  poulaine,  des  manches 
larges,  des  masques  de  velours,  des 
coiffures  de  soie,  ou  en  forme  de  cor- 
nes, ou  de  pyramides.  On  sait  de  quels 
hommages  ,  de  quel  respect  pres- 
que religieux  elles  étaient  entourées 
en  vertu  des  galantes  prescriptions 
du  code  chevaleresque.  L'adjectif  pos- 
sessif qui  s'est  conservé  devant  le 
mot  dame  est  une  dernière  trace  de 
ce  servage.  Les  filles  des  rois  étaient 
appelées  madame  en  naissant,  et  ce 
nom  tout  seul  désignait  la  femme  de 
l'aîné  des  frères  du  roi. 

Une  fille  noble ,  présentée  au  roi 
et  appelée  par  lui  madame,  prenait  oe 
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|itr<»;  e)|e  était  damée.  Depuis  Fran- 
çois I*' ,  la  dame  d'honneur  était  la 
peipière  femme  en  dignité  auprès  de 
la  feine ,  de  la  daupbine,  des  princes- 
ses çpmposant  la  famille  royale,  et  des 
pripcesses  du  sang.  Après  elle  venait 
la  dame  d'atours.  Chacun  de  ces  deux 
titres  n'était  ordinairement   confère 

?[u'à  une  seule  personne.  Les  autres 
emmes  de  qualité  attachées  à  la  cour 
étaient  appelées  dam^s  du  palais,  titre 

aui  suoceaa ,  en  1673,  à  celui  defides 
'honneur.  (  Voyez  ce  mot.)  Les  reli- 
gieuses professes  des  abbayes,  ainsi  que 
les  chanoinesses ,  toujours  obligées  de 
îaire  preuve  de  noblesse ,  étaient  ap- 
pelées dames.  Ainsi ,  il  y  eut  les  da' 
mes  de  Chelles.  4^  FontevrauUy  de 
Âemiremontf  ae  Montmartre^  etc. 
Lorsque  les  existences  se  rapprochè- 
rent, et  que  les  termes  commencèrent 
à  se  généraliser,  le  titre  de  dame 
descendit  des  rangs  de  la  noblesse  aux 
femmes  de  gens  de  robe.  Tallemant 
des  Réaux ,  dans  ses  mémoires ,  nous 
raconte  les  historiettes  de  madame 
Pilou  f  la  procureuse  ;  de  madame 
Coulon.  la  conseillère;  de  madame 
Comueî.  Cependant  il  n'y  a  pas  deux 
siècles  que  les  femmes  des  bourgeois 
étaient  encore ,  en  générai ,  appelées 
mademoiselle  ;  c'est  ainsi  que  la 
femme  de  notre  grand  comique  est 
désignée  par  ses  contemporains  sous  le 
nom  de  mademoiselle  Molière ,  tandis 
que,  par  une  singulière  anomalie,  Tu- 
sâge  avait  consacré  depuis  longtemps 
la  dénomination  de  dames  de  la  halle. 
La  révolution  renversa  tout  cet  écha- 
faudage d'étiquette,  en  remplaçant  uni- 
formément ces  titres  de  madame  et 
mademoiselle  par  celui  de  citoyenne. 
Avec  l'empire ,  reparurent  les  ancien- 
nes dénominations;  mais  le  nom  de 
demoiselle  ne  fut  plus  donné  qu'aux 
femmes  non  mariées.  (Voy.  aussi  Che- 

VALERIB,  DÀMOISEI.I.E,  FEMMES.) 

Dames  (  paix  des  ).  Voy.  Cambrai 
(  paix  de  ). 

Damibn  ,  maréchal  des  logis  chef  au 
14*  régiment  de  dragons  ,  entra  au 
servioe  comme  volontaire,  le  IQ  mai 
1807 ,  et  fut  cité  pour  sa  bravoure  le 
15  janvier  1809  devant  Tarragone.  Au 


combat  de  Valselle ,  le  35  mars  ^t  (a 
même  année ,  il  alla  chercher,  au  mi- 
lieu des  rangs  ennemis ,  le  colonel  du 
2**  régiment  suisse ,  et  le  ramena  pri- 
sonnier. Mis  hors  de  combat  par  deux 
coups  de  lance,  le  3  mai  1811,  Damieo 
tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  et  fut 
conduit  à  1  île  de  Cabrera.  Le  ^7  août 
1813,  il  forma,  de  concert  avec  le  lieu- 
tenant Fillatreau,  le  projet  de  s'éva- 
der et  de  rendre  la  liberté  à  ses  com- 
pagnons d'infortune;  il  se  jeta  à  la 
mer,  franchit  plus  d'une  lieue  à  la 
nage ,  coupa  le  câble  de  la  frégate  es* 
pagnole  la  Lucia,  de  quarante^aatre 
canons,  et  revint  à  la  plage,  où  \\ 
s'embarqua  avec  trente  compagnons 
d'infortune.  Arrivé  à  Péniscola ,  Da- 
mien  monta  sur  un  corsaire,  retourna 
à  Cabrera ,  et  délivra  cinquante  -  cinq 
de  ses  frères  d'armes  qui  étaient  [en- 
core dans  l'Ile. 

Damiens  (Robert)  naquit  à  Ar- 
ras  en  1708.  Après  avoir  passé  sa  jeu- 
nesse dans  les  plus  sales  débauches  et 
avoir  fait  toute  espèce  de  métier,  il 
vint  à  Versailles  le  13  janvier  1757,  et, 
deux  jours  après ,  frappa  Louis  XV 
d'un  coup  de  couteau  qui  l'atteignis 
au-dessus  de  la  cinquième  côte.  Il  fut 
arrêté  et  torturé  sur  l'heure  même, 
puis  conduit  à  Paris  et  gardé  à  la  Con- 
ciergerie. Son  procès  fut  instruit  avec 
soin,  et  il  fut  condamné  à  être  te- 
naillé et  tiré  à  quatre  chevaux.  La 
cour ,  persuadée  que  cet  homme  avait 
des  complices,  fit,  pour  obtenir  de  lui 
des  révélations ,  de  grands  efforts  qui 
n'eurent  aucun  résultat. 

Damiette.  Cette  ville  d'Egypte, 
dont  le  nom  est  si  célèbre  dans  rhis- 
toire  des  croisades,  était  située  à  quel- 
que distance  de  la  nouvelle  Damiette , 
à  l'embouchure  de  la  branche  orientale 
du  Nil.  Roger,  roi  de  Sicile,  l'avait, 
en  1 155 ,  enlevée  pour  quelque  temps 
aux  infidèles;  mais  elle  avait  bientôt 
été  reprise  par  Saladin.  Tous  les  efforts 
des  Européens  échouèrent  devant  ses 
murs ,  jusqu'à  l'arrivée  des  croisés  en 
1218.  Cette  expédition ,  précbée  par  uo 
Français,  Jacques  de  Vitry,  depuis 
évêque  d'Acre ,  était  commandée  par 
un  autre  Français,  Jean    comte  de 
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Brienne,  roi  de  Jérasalem.  Dans  les 
rangs  des  eombattants ,  on  remarquait 
riliastre  Gaaltîer  d'Avesnes,  fils  ou 
petit-fils  de  celui  qui  avait  accompagné 
Loiris  le  Jeune  en  Orient;  Hervey, 
comte  de  Nevers;  Gaultier  de  Mi- 
mosa ,  chambellan  de  France  ;  Pierre , 
frère  du  dernier  évéque  de  Paris  ;  les 
archevêques  de  Reims  et  de  Bordeaux, 
les  éréques  de  Limoges  et  d*Angers  , 
les  comtes  de  la  Marche  et  de  Bar,  et 
une  foule  d'autres  personnages  distin- 
guée. Depuis  le  99  mai  1218  jusqu'au 
5  BOTeraore  1219,  le  siège  continua 
sans  relâche  sur  ces  rives  pestilen- 
tielles ^  et  les  pertes  des  chrétiens  fu- 
rent immenses,  soit  parla  maladie, 
soit  par  le  fer  ennemi.  Dans  leurs 
sorties  fréquentes ,  les  deux  sultans , 
Coradin  et  Mélédin^  firent  plusieurs 
prisonniers  de  haute  naissance.  Ce- 
pendant, quand  il  ne  resta  plus  dans 
la  ville  que  8,000  habitants ,  les  mu- 
sulmans capitulèrent.  Les  chrétiens 
trouvèrent  d'immenses  trésors,  et 
massacrèrent  ce  qui  restait  de  defen- 
seors ,  à  la  réserve  de  trois  cents,  pour 
les  échanger  contre  des  prisonniers. 
Mais  des  monceaux  de  cadavres  laissés 
sans  sépulture^  naquit  une  peste  ef- 
froyable qui  décima  rapidement  les 
vaingueurs  ;  et  de  leur  brillante  armée, 
une  faible  partie  retourna  à  Saint- Jean 
d*Acre,  tandis  que  le  légat  conduisait 
follement  les  autres  au  siège  du  Caire. 
Bientôt ,  |es  communications  avec  Da- 
mlette  furent  coupées  ;  l'inondation 
arriva ,  et  les  dirétiens  ne  durent  qu'à 
la  ffénérosité  de  Malek  el  Kamel  (  Mé- 
lémn  )  une  capitulation  par  laquelle 
ils  abandonnèrent  Damiette  et  l'E- 
gypte (  80  août  1221  ). 

— Vingt-huit  ans  après ,  saint  Iiouis 
parut  sûr  la  même  plage  avec  une  flotte 
nombreuse.  Il  se  jeta  h  la  mer,  et 

niqu'il  eât  de  l'eau  jusqu'aux  épaules, 
larcha  droit  à  l'ennemi.  L^  vais- 
seaux ég^tiens  furent  coulés  à  fond 
par  des  pierres  lancées  des  vaisseaux 
franads ,  et  l'armée  de  terre  dispersée 
à  la  rausse  nouvelle  de  la  mort  ou  sul- 
tan à  Maosourah.  Damiette,  aban- 
donnée, fut  prise:  le  lé^at  du  pape, 
le  roi  de  France,  le  patriarche  de  Jé- 


rusalem ,^y  entrèrent  ai  proeetrios» 
et  consacrèrent  la  grande  mosquée  à 
la  Vierge  mère  de  Dieu.  Pendant  ce 
teràps,  Malek -Salefa,  furieux,  con* 
damnait  à  mort  les  plus  eoupables  de 
ceux  qui  avaient  fui. 

Le  roi  se  trouvait  mattre  d'immen- 
ses masastns,  d'une  place  importante, 
et  de  l^ine  des  bouches  du  Nil.  L'ar- 
mée, enrichie  par  le  pillage  de  Da- 
miette ,  s'y  anréla  ciùq  mois  et  demi , 
et  les  musulmans  furent  sauvés.  Les 
plus  ai&eux  revers  suivirent  les  fiiutes 
commises  par  les  croisés;  la  reddition 
de  Damiette ,  un  million  de  besants 
d'or  et  une  trêve  de  dix  ans ,  furent 
alors  les  conditions  auxquelles  Louis 
et  ses  barons  obtinrent  leur  liberté. 
Damiette  fut  livrée  aux  Sarrasins ,  qui 
tuèrent  les  malades ,  pillèrent  les  ba- 
gages, et  faillirent  massacrer  tous  les 
prisonniers.  Néanmoins,  le  traité  s'exé- 
cuta ,  et  saint  Louis  put  quitter  l'É- 
§ypte.  Les  Arabes ,  fatigués  de  défen- 
re  Damiette,  la  détruisirent  totale- 
ment, et  la  rebâtirent  un  peu  plus  loin. 
On  peut  distinguer  ses  ruines  au  vil- 
lage d'Esbé,  à  une  petite  lieue  de  la 
mer.  (Voyez  LotTis  IX.  ) 

Damibon  (  Philibert  ) ,  professeur 
adjoint  à  la  faculté  des  lettres  de  Pa- 
ris, membre  de  l'Académie  des  scien-  ' 
ces  morales  et  politiques ,  est  un  de 
ces  hommes  rares  dont  la  vie  est  à 
elle  seule  tout  un  enseignement.  Dé- 
voué sans  réserve  à  la  philosophie, 
étranger  à  tout  le  reste ,  si  ce  n'est 
aux  douces  affections  de  l'amitié ,  il  a 
laissé  tous  ses  amis  le  devancer  dans 
la  carrière  de  l'ambition  et  des  hon- 
neurs, bornant  tous  ses  désirs  à  mar- 
cher aussi  loin  que  possible  sur  le 
chemin  de  la  vérité.  Condisciple  et 
ami  de  M.  Cousin  ,  il  fut  un  des  pre- 
miers à  embrasser  l'éclectisme ,  et  il 
ne  tar^a  pas  à  devenir  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  nouvelle  école. 
Ses  relations  avec  M.  Dubois  de  la 
Loire-Inférieure  lui  ayant  ouvert  les 
colonnes  du  Globe ^  il  y  inséra  une  sé- 
rie d'articles  intelligents  et  spirituels 
sur  les  philosophes  français  du  dix- 
neuvième  siècle.  Ces  notices,  publiées 
ensemble,  ont  obtenu  un  des  plus 
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grands  fluooès  deoe  temps-ci  ;  et  il  y  a 
près  de  deux  ans  que  M.  Dubois  en  a 
trouvé  en  Allemagne  une  septième  édi- 
tion, publiée  à  Tinsu  de  Tauteur.  On 
doit  encore  à  M.  Damiron  un  autre 
ouvrage  plus  important  et  plus  appro- 
fondi, mais  qui  n*a  pas,  comme  celui- 
ci  ,  obtenu  un  succès  de  vogue.  C'est 
un  cours  complet  de  philosophie ,  où 
Fauteur,  adoptant  la  méthode  de 
M.  Cousin ,  acconmiit ,  en  quelque 
sorte,  ce  que  ce  professeur  avait  ébau- 
ché, et  coordonne  en  système  des  doc- 
trines présentées  ailleurs  avec  moins 
de  suite  et  d*accord.  M.  Damiron  a 
rassemblé  dans  ce  livre  le  résultat  de 
toutes  ses  spéculations  philosophie 
qoes ,  et  les  fruits  de  son  enseigne- 
ment. Envoyé,  au  sortir  de  l'école 
normale ,  dans  des  collèges  commu- 
naux de  province,  M.  Damiron  passa 
de  Falaise  à  Périgueux,  de  Périgueux 
à  Angers,  et  ne  parvint  à  professer  la 
philosopliie  dans  les  collèges  de  Paris 
qu'après  avoir  subi  un  long  stage  et  de 
pénibles  privations.  Il  rentra,  en  1830, 
comme  professeur  à  l'école  normale, 
et  fut  appelé,  en  1838,  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris ,  en  qualité  de  profes- 
seur adjoint.  L'influence  de  M.  Da- 
miron a  un  caractère  essentiellement 
moral.  Renfermé  dans  la  psychologie 
et  dans  la  métaphysique ,  il  n'a  donné 
accès  à  la  politique  et  aux  affaires  du 
monde,  ni  dans  son  enseignement,  ni' 
dans  ses  livres,  ni  dans  ses  articles,  ni 
même,  si  on  peut  le  dire,  dans  sa  vie. 
Tous  les  philosophes  de  notre  époque 
sont  loin  d'avoir  montré  une  aussi 
louable  modération. 

Dàmmartin,  bourg  de  l'ancienne 
Champagne,  aujourd'hui  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Meaux.  A  la  sortie  de 
Damtnartin,  sur  une  hauteur  autrefois 
fortifiée,  sont  les  restes  solides  du  fa- 
meux château  habité  par  les  comtes 
de  Dammartin(voy.  l'article  suivant), 
et  que  l'on  croit  avoir  été  construit 
sur  l'emplacement  d'un  castrum  ro- 
main. Ce  château  était  bâti  en  briques, 
flanqué  de  huit  énormes  tours  octo- 
gones, et  environné  de  larges  fossé& 
Démantelé  après  la  mort  d'Anne  de 


Montmorency,  il  est  maintenant  rem- 
placé par  une  agréable  promenade. 
Dammartin,  qui  avait  autrefois  le  titre 
de  comté ,  était  la  principale  localité 
de  ce  qu'on  appelait  le  pays  de  Go&ie 
en  Parisis.  Sa  popul.  actuelle  est  de 
1,713  bab. 

Dammabtin  (comtes  de.) 

Manassès .  le  premier  comte  de 
Dammartin  oont  l'histoire  fasse  men- 
tion, -mourut  en  1037. 

1037.  Hugues  /*%  son  fils ,  fut  l'un 
de  ces  vassaux  contre  lesquels  Phi- 
lippe I^,  roi  de  France,  fut  sans  cesse 
en  guerre. 

1100.  Pierre  lui  suecéda  et  ne  fit 
rien  de  remarquable. 

1 107.  Hugues  H  se  ligua  avec  Thi- 
baut, comte  de  Champagne ,  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs  contre  Louis 
le  Gros,  qui  vint,  en  1111 ,  mettre  le 
siège  devant  le  château  de  Dammar- 
tin, et  fut  vainqueur  des  conjurés,  qu*il 
poursuivit  jusqu'à  Meaux. 

Lancelin ,  surnommé  «fe  BtU ,  fit 
comme  son  prédécesseur,  et  avec  aussi 

f^eu  de  succès,  la  guerre  contre  Louis 
e  Gros. 

Aibéric  T*',  son  successeur ,  eut  le 
titre  de  chambrîer  de  France. 

Albéric  II,  son  fils ,  prit ,  en  1188, 
parti  pour  Philippe  -  Auguste  contre 
Philippe ,  comte  ae  Flandre ,  gui  sur- 
prit et  ()illa  son  château.  Mais  Albé- 
rie  II  quitta,  en  1185,  Talliance  de  la 
France  pour  celle  de  l'Angleterre ,  et 
fut  forcé,  par  Philippe-Auguste,  de  se 
réfugier  à  Londres,  où  il  mourut  en 
1200. 

1187.  Renaud  /*'.  Le  roi  consentit, 
après  la  mort  d'Albéric ,  à  rendre  à 
son  fils  le  comté  de  Dammartin  ;  il  y 
ajouta  même  ceux  de  Varcnne  et  de 
Mortain,  et  lui  fit  épouser  Ide,  fille  et 
héritière  de  Mathieu  ,  comte  de  Bou- 
logne. Malgré  cela,  Renaud  entra  dans 
la  ligue  formée  par  Jean  sans  Terre 
contre  Philippe- Auguste;  il  comman- 
dait la  flotte  anglaise  à  la  bataille  de 
Damme ,  et  était  à  Bouvines  chargé 
d'un  commandement  important  dans 
l'armée  ennemie.  Il  y  fut  fait  prison- 
nier et  fut  enfermé  successivement  à 
Bapaume  et  à  Péronne.  Il  mourut  dans 
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dernière  ville  en  1227.  (Voyez 
Boulogne  [comtes  de].} 

1228.  Philippe  -  Hurepel ,  fils  de 
Philippe- Auguste,  ayant  épousé  Ma- 
haut,  fille  de  Renaud  I*',  avait  succédé 
à  son  beau-père  dès  Tannée  1216  ; 
mais  il  ne  reçut  au'en  1223  Tinvesti* 
turc  des  comtés  de  Dammartin  et  de 
Boulogne. 

y4ibéric,  son  fils ,  <}ui  vivait  encore 
en  1244 ,  alla  s'établir  en  Angleterre. 
Après  la  mort  de  Mahaut ,  sa  mère, 
qui  avait  épousé  en  secondes  noces  Al- 
phonse de  Portugal  (1268),  saint  Louis 
s'empara  du  comté  ;  mais  il  le  rendit 
en  1267  (ou  1268}  à  Alix ,  fille  de  Re- 
naud I*',  qui  avait  épousé 

Renaud  II  de  Trie,  deuxième  fils  de 
Jean,  comte  de  Trie. 

1298.  Jean  /•%  dit  GuHlebaud,  ne- 
veu du  précédent,  alla,  en  1282,  avec 
le  conate  d'Alençon,  au  secours  de 
Charles  d'Anjou  en  Sicile.  Il  combattit 
ensuite  à  Courtrai ,  et  il  fut  tué  à  la 
bataille  de  Mons  en  Puelle. 

1304.  Renaud  I IL 

1319.  Renaud  ir. 

ItH.JeanlI. 

1387.  Charles  fut  armé  chevalier 
par  le  roi  Jean ,  le  jour  du  sacre  de  ce 
prince  ;  il  se  trouva,  en  1356,  avec  trois 
chevaliers  et  dix-huit  écuyers,  à  Vost  de 
RreieuU;  il  fut  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Poitiers ,  et  n'obtint  sa  li- 
berté qu'en  1360.  Envoyé  en  Angle- 
terre par  le  roi  en  1364,  et  chargé 
d*ane  mission  dont  on  ne  connaît  pas 
le  sujet ,  il  revint  la  même  année ,  et 
reçot  Tordre  de  réunir  les  nobles  du 
diocèse  de  Paris,  pour  les  mener  com- 
battre en  Bretagne ,  sous  le  comman- 
dement de  du  Guesclin.  Il  tint,  en 
1368,  sur  les  fonts  de  baptême ,  avec 
le  maréchal  de  Montmorency,  le  fils 
atné  du  dauphin ,  lequel  filt  depuis 
Charles  VI. 

Blanchey  sa  fille,  lui  succéda  et  mou- 
rut sans  enSfants. 

Jean  de  Fayel ,  de  la  maison  de 
Châtillon ,  son  parent ,  lui  succéda  et 
mourut  aussi  sans  enfants. 

1420.  Marie  de  Fayel  y  femme  de 
Renaud  de  Nanteuil,  posséda  après  lui 
te  oooité  de  Dammartin. 


1439.  Antoine  de  Chaba$mes  de- 
vint comte  de  Dammartin  par  son  ma- 
riage avec  Marguerite  de  Nanteuil. 
(Voyez  Chàbànnes.) 

1488.  Jean  de  Chabannesy  son  fils, 
lui  succéda ,  et  transmit  le  comté  de 
Dammartin  à 

1498.  Anne  de  ChabanneSy  sa  fille, 
dont  la  sœur  Avoie  le  légua  à  sa 
nièce,  Françoise  d Anjou,  qui  épousa 
Philippe  de  Boulainvilliers.  Ce  sei- 
gneur ,  qui  prit  le  titre  de  comte  de 
Dammartin,  fut  un  des  plus  grands 
hommes  de  guerre  de  son  temps  ,  et 
mourut  en  1536 ,  en  défendant  Pé- 
ronne  contre  le  comte  de  Nassau. 
Après  sa  mort,  Françoise  se  remaria 
avec  Jean  III  de  Ranibures.  Les  en- 
fants de  son  premier  mari  vendirent, 
en  1554 ,  le  comté  de  Dammartin  au 
connétable  Anne  de  Montmorency,  et 
ceux  du  second  au  duc  de  Guise,  ce 
qui  amena  un  procès  entre  les  deux 
maisons.  Le  comté  resta  cependanC 
aux  Montmorency  jusqu'en  1632,  épo- 
que du  supplice  du  maréchal  de  ce 
nom,  dont  les  biens  furent,  comme  on 
sait,  confisqués.  Le  roi  fit  alors  don 
au  prince  de  Condé  du  comté  de  Dam- 
martin ,  qui  resta  dans  cette  maison 
jusqu'à  la  révolution. 

Damme  ou  Da.h  (prises  de).  —  La 
flotte  (]ue  Philippe-Auguste  avait  ras- 
semblée à  Calais,  pour  transporter  sou 
armé^  en  Angleterre,  avait  été  dirigée 
vers  les  côtes  de  Flandre,  sous  les  or- 
dres de  Savary  de  Mauléon,  et  avait 
pris  terre  à  Damme  (1213).  Irrités 
d'une  tentative  faite  par  quelques  ha- 
bitants et  par  un  corps  de  Gantois 
pour  y  mettre  le  feu  pendant  la 
nuit  (*),  les  Français  formèrent  le 
siège  de  la  ville,  ou  se  trouvait  d'ail- 
leurs l'un  des  plus  grands  marchés  des 
Pays-Bas.  Pendant  plus  de  trois  se- 
maines ,  les  attaques  furent  poussées 
avec  vigueur;  mais  enfin,  les  assiégés 
firent  des  propositions  ;  pendant  qu  on 
délibérait,  une  partie  d'entre  eux  s'é- 
chappa en  silence  à  la  faveur  de  la 
nuit.  Le  jour  venu ,  on  empêcha  V& 

m 

(*)  R€fiffieux  éf"- Saint'Denjs ,  liv.  VI, 
ch.  7. 
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vasion  de  continuer,  et  Ton  monta  à 
f  9SsaUt.  Là  Tille  fut  prise  le  38  août, 
et  les  vainqueurs  se  jetèrent ,  suivant 
les  religieux  de  Saint-Denii ,  sur  les 
habitants  comme  des  lions  sur  leur 
proie  {*),  Tous  ces  malheureux  furent 
égorgés,  et  la  ville  fut  cruellement 
pillée.  Peu  de  temps  après,  le  roi  étant 
occupé  devant  les  murs  deGand,  ap- 
prit que  Mauléon  était  bloqué  dans  le 
port  de  Damme  avec  la  moitié  de  ses 
vaisseaux,  et  que  Tautre  moitié  avait 
été  enlevée  par  Renaud  de  Dammar- 
tin ,  comte  de  Boulogne ,  et  par  le 
comte  de  Salisbury ,  et  que  Raoul  de 
Nivelles,  gouverneur  de  la  ville,  serait 
forcé  de  capituler  sll  ne  le  secourait 
promptement.  En  deux  Jours ,  Phi-^ 
lippe- Au^ste  fut  devant  cette  place  ; 
il  contraignit  Tennemi  à  s'éloigner  ; 
mais,  reconnaissant  Timpossibilité  de 
dégager  ses  vaisseaux ,  il  se  résigna  à 
les  incendier;  puis,  comme  pour  se 
venger  de  cette  dure  nécessite ,  il  fit 
également,  dans  la  nuit  qui  précéda  la 
Pentecôte ,  mettre  le  feu  à  la  ville, 
sans  permettre  qu'une  seule  maison 
fût  épargnée. 

Damoiseau  [domicellus),  diminutif 
de  dominus  y  petit  monseigneur.  On 
donnait  ce  titre  aux  fils  des  cheva- 
liers. Tel  est  le  sens  du  mot  damoi- 
seau dans  AmadU  et  dans  les  vieux 
romans  de  chevalerie. 

C'était  encore  un  titre  particulier 
attaché  à  certaines  seigneuries.  Ce  ti- 
tre était  fort  commun  dans  les  pays  de 
Toulouse,  de  Rooergue  et  de  Querci. 
Du  temps  de  Louis  XIY ,  on  disait 
encore  damoiseau. 

Dans  le  rôle  de  rarrière-baù  ,  levé 
en  1271,  sous  Philippe  le  Hardi ,  pour 
Texpédition  contre  le  comte  de  Foix, 
on  trouve  les  articles  suivants  : 

M.  Hugues  de  Balanguière  a  uh 
chevalier  etcinqdamoisiaux. 

Deudot  de  Coieus  ,  fils  de  M.  fier- 
nart  de  Clargî,  a  avec  soi  six  damoi- 
siaux. 

M.  Émery  de  Narbonne  a  douze 
chevaliers  en  armes  et  en  chevaux ,  et 
trente  et  un  damoisiaux  en  armes  et 
en  chevaux,  etc. 

O  Ibid.,  ch.  8. 


DAH0t8£LLB ou  DemOISXLLB  {ê(h 

micella), — On  réservait  anciennemeat 
eétte  qualification  aux  filles  de  quali- 
té, aux  filles  des  dames,  ou  bien  aux 
femmes  des  gentilshommes  qui  n'é- 
taient ni  princes  «  ni  chevaliers ,  ni 
frands  officiers  de  la  couronne,  ni 
ucs.  Brantôme  appelle  son  aïeule 
Mademoiselle  de  Bourdeille.  Puis  ce 
titre,  comme  celui  de  dame  qui  le  do- 
minait ,  descendit  dans  la  robe  et  la 
bourgeoisie.  Ce  ne  fut  guère  qu'au 
dix-septième  siècle  que  le  mot  acmu 
prévalut  pour  désigner  toutes  les  fem- 
mes mariées.  On  qualifia  longtempt 
du  nom  de  demoiselles,  des  jeunes  filles 
nobles  de  naissance,  mais  pauvres,  et 
dont  les  reines  et  les  grandes  dames 
aimaient  à  s'entourer  pour  les  élever 
et  les  marier.  Lorsque  Louis  XIY  en- 
voya le  duc  de  Chaulnes  comme  am- 
bassadeur à  Rome ,  sa  femme  l'y  sui- 
vit, accompagnée  de  douze  demoiselles. 

La  fille  aînée  du  premier  prince  du 
sang,  la  princesse  la  plus  proche  pa» 
rente  du  roi,  était  nommée  Mademai* 
selle  par  excellence ,  Jusqu'à  son  ma- 
riage. La  fille  de  Gaston,  frère  de 
Louis  %UV ,  n'est  même  presque  ja- 
mais appelée  autrement  dans  les  mé- 
moires du  temps  ,  que  la  grande  ou 
ia  vieiUe  Mademoiselle.  (Voy.  Dame, 
Damoiseau.) 

Dampibbbe,  ancienne  seigneurie  de 
la  Beauce,  auj.  dép.  du  Loiret,  érigée 
en  baronnie  en  1&98 ,  en  faveur  de 
François  de  Cugnac^  auquel  le  roi  ac- 
corda en  même  temps  le  titre  depre- 
nUer  baron  du  comté  de  Gien.  Son 
fils,  Antoine  de  CugnaCy  fut,  en  1616, 
créé  marquis  de  Dampierre. 

Dampihbbb,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie,  am.  comprise  dans  le  dép. 
de  la  Seine-Inférieure  ,  érigée  en  ba- 
ronnie en  1668  ,  en  faveur  d'Antoine 
de  Langaunay, 

Dampibbbb,  seigneurie  de  faneîen 
Hurepoix,  auj.  du  dép.  de  Seine-et- 
Oise,  à  4  kil.  de  Chevreuse.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  y  fit  construire  sur 
les  dessins  de  J.-u.  Mansard ,  un  ma- 
gnifique château.  Ce  château ,  qui 
appartient  aujourd'hui  à  M.  le  due 
de  Luynes ,  vient  d*être  restauré  avee 
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an  goôl  <]ai  fait  honneur  au  proprié- 
taire. Fan  de  nos  archéologues  les 
pkis  distingués.  Les  peintures  de  la 
pHneipale  galerie  ont  été  confiées  à 
M.  Ingres. 

Dampisbbb  -  lx  -  Chatkau  ,  an- 
cienne seigneurie  de  Champagne,  auj. 
da  dép.  de  la  Marne ,  érigée  en  comté 
en  faveur  de  Nicolas  de  Bossut,  sei* 
gneurde  Ham,  dont  la  fille  atnée  le 
porta  à  Jacques  du  Val.  mattre  d'hôtel 
de  la  reine  Catherine  de  Médicîs. 

L*unde  ses  descendants,  Charles- 
AmMne-Henri  du  Val  de  Dampierre, 
né  en  1746 ,  au  château  de  Ham 
f  Ifame),  mort  en  1833,  exerça  les 
fonctions  de  grand  vicaire  et  de  cha- 
noine de  rarchevécfaé  de  Paris  jus- 
toD'en  1791,  époque  à  laquelle,  ne  vou- 
lant pas  prêter  le  serment ,  il  fut  in* 
carcnré  jusqu'en  1794.  Nommé  huit 
ans  apr£s,  mir  le  premier  consul,  à 
révéché  de  Clermont ,  et  appelé ,  en 
1811,  au  concile  national  qui  eut  lieu 
à  Paris,  il  n'en  fit  pas  moins  partie  de 
la  majorité  qui  résista  aux  volontés 
de  Tempereur.  En  1814,  Louis  XVIII 
le  nomma  membre  de  la  commission 
pour  les  affaires  de  l'Église  de  France  ; 
enfin ,  en  1828 ,  il  sigtia  le  Mémoire 
rédigé  par  les  évéques  de  France  con- 
tre les  ordonnances  de  Juin.  Sa  cha- 
rité vraiment  chrétienne  lui  avait  con- 
cilié Taffection  et  le  respect  de  tous 
ceux  qui  l'approchaient. 

Daicpibbbs- LE -Vieil,  ancienne 
seigneurie  de  Champagne,  auj.  du  dép. 
de  rAul)e,  érigée  en  marquisat  eri 
1649 ,  en  faveur  de  François  de  YJU" 
bespiney  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  gouverneur  de  Breda. 

DÂMPtBBIlB'StJB-BOtJ'iOIirTiB  *,  CCttC 

ancienne  seigneurie  du  Poitou ,  auj. 
du  dép.  de  la  Charente-Inférieure ,  a 
donné  son  nom  à  une  célèbre  maison, 

SI  finît,  en  1603,  dans  la  personne  de 
therine  de  Clermont,  épouse  en  se«- 
eobdes  noces  d'Albert  de  Gondi ,  duc 
de  Retz,  matéchal  de  France. 

BiJd^iSBBB-stfn-VlNOBANnB  ;  cette 
ancienne  seigneurie  de  Bourgogne, 
aoj.  da  dép.  de  la  Céte-d'Or,  a  donné 
•on  nom  à  la  première  maison  de 
Dampienne,  dont  le  personnage  le  plus 


célèbre  est  (M.  fils  de  Gaiilaume  dh 
Dampierre  et  de  Marguerite  de  Haî- 
naut,  lequel  devint  comte  de  Flandre 
après  la  mort  de  sa  mère(Voy.FLAif- 
DBB  [comtes  de].) 

Dampibbbb  (Auguste-Henri-Marie 
Picot,  marquis  de)  naouit  à  Paris  eu 
1756,  d'une  famille  déjà  connue  par 
ses  services  militaires.  Nommé,  Jeune 
encore ,  officier  dans  le  régiment  des 
gardes  françaises,  il  donna  bientôt 
après  sa  démission ,  par  suite  du  mé- 
contentement que  lui  fit  éprouver  une 
punition  qu'il  croyait  ne  pas  avoir 
méritée.  Il  partit  alors  pour  l'Angle- 
terre ,  puis  se  rendit  à  Berlin ,  pour  y 
étudier  la  tactique  prussienne.  Il  re- 
vint ensuite  en  France ,  et  servit  suc- 
cessivement dans  les  régiments  dé 
Chartres  et  des  chasseurs  de  Iforman- 
die.  Rempli  d^admiration  pour  Frédé- 
ric, il  cherchait  à  l'imiter  jusdue  dans 
ses  ridicules.  Il  parut  un  jour  à  la  août 
avec  une  longue  queue.  Louis  XVl , 
qui  le  vît ,  dit  à  M.  de  Biron  :  «  Ave«- 
a  vous  vu  ce  fou  avec  ces  manières 
«  prussiennes  ?  »  Dampierre  sentit  que 
ee  mot ,  connu  des  ministres ,  nuirait 
à  son  avancement.  Il  possédait  une 
fortune  considérable  ;  il  se  retira  dans 
ses  terres,  où  la  révolution  le  trouva ^ 
Il  ne  tarda  pas  à  déclarer  hautement 
'  son  adhésion  aux  principes  nouveaut, 
réclama  dans  les  journaui  contre  Ter- 
reur qui  avait  fait  inscrire  son  nom 
sur  la  liste  des  membres  du  dub  mo- 
narchiaue  ,  et ,  dès  Tannée  1790 ,  fut 
nommé  président  du  département  de 
TAuhe  ;  mais  il  quitta  bientdt  ces 
fonctions  paisibles ,  pour  reprendre  la 
carrière  des  armes.  Après  avoir  été 
aide  de  camp  de  Rochambeau,  il  entra 
en  campagne,  au  mois  d'avril  1702, 
comme  colonel  du  5*  régiment  de  df  a^ 
gons ,  et  se  trouva  le  28  avril ,  sous  leé 
ordres  du  général  Biron,  à  la  malheu- 
reuse rencontre  de  Quiévrain ,  où  del 
cris  d'alarme  occasionnèrent  une  dé 
route  avant  que  Ton  eût  combattu.  En 
s'efforcant  de  rallier  les  fuyards,  Dam* 

Sierre  fut  renversé  et  foulé  aux  pieds 
es  chevaux.  Envoyé  ensuite  avec  SOfi 
régiment  et  quatre  mille  hommes  d'id^ 
fanterie  ,  pour  renforcer  Tarmée  dé 
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Dumounez ,  sur  les  bords  de  l'Aisne, 
il  arriva  au  moment  de  la  canonnade 
de  Valmy ,  et  commanda  une  division 
dans  cette  journée  mémorable.  Cepen- 
dant ce  ne  fut  point  cette  bataille, 
mais  la  journée  non  moins  décisive  de 
Jemmapes ,  qui  commença  sa  célé- 
brité. Cette  dernière  victoire  est  due 
en  partie  à  Taudace  avec  laquelle, 
marchant  à  la  tête  du  seul  régiment 
de  Flandre  et  du  premier  bataillon  des 
volontaires  de  Paris,  il  attaqua  les  six 
bataillons  étrangers  qui  débordaient  le 
corps  du  général  Beurnonville  ,  et  (]ui 

Prétendaient  le  forcer  à  la  retraite, 
'heureux  Dampierre  culbute  ces  ba- 
taillons, enlève  les  deux  redoutes  qu'ils 
{(ardaient,  en  tourne  les  canons  contre 
es  Autrichiens ,  et  rend  ainsi  à  Beur- 
nonville assez  de  liberté  pour  pouvoir 
prendre  l'offensive.  Peu  de  mois  après , 
Dampierre  commit  une  grande  faute. 
Dumouriez  n'ayant  point  jugé  à  pro- 
pos de  repousser  l'ennemi  jusqu'au 
delà  du  Rhin  ,  Dampierre ,  qui  com- 
mandait l'avant-garde,  établit  ses  quar- 
tiers d'hiver  auprès  de  la  Roër ,  sur 
une  ligne  très-prolongée.  Dès  le  mois 
de  février,  Miranda  ayant  commencé 
le  siège  de  Maëstricht,  Dumouriez  en- 
tra dans  la  Hollande  avec  l'élite  de  Tar- 
mée.  Chargé  de  tenir  tête  à  50,000 
Autrichiens  avec  16,000  hommes  seu- 
lement ,  Dampierre  ne  concentra  point 
ce  faible  corps  ,  ne  lui  indiqua  pas 
un  peint  de  ralliement ,  et  alla  placer 
son  quartier  sénéral  loin  des  avant- 
postes,  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  apprit 
seulement  après  l'événement ,  que  sa 
ligne  avait  été  attaquée  et  forcée.  Plu- 
sieurs corps  furent  abandonnés  à  leurs 
propres  ressources  ,  et  Dampierre  se 
replia  à  la  hâte  sur  Lié^e.  Le  prince 
de  Cobours  fit  lever  le  siège  de  Maës- 
trict,  et  1  armée  rétrograda  jusqu'à 
Louvain ,  où  se  rendit  enfin  Dumou- 
riez. Le  général  en  chef  voulut  alors 
reprendre  l'offensive ,  et  livra  près  de 
Tirlemont  plusieurs  combats  dans  les- 
quels la  valeur  de  Dampierre  se  fit  en- 
core remarquer ,  et  contribua  à  ren- 
dre au  soldat  assez  de  confiance  pour 
qu'on  pût  ris<}uer  à  Nerwinde  un  en- 
gagement géneraL  L'issue  n'en  fut  pas 


heureuse.  Le  général  Dampierre  y 
commandait  le  centre  de  l'armée  ;  il 
sut  conserver  ses  positions,  et  seconda 
avec  succès  les  efforts  de  l'aile  droite; 
mais  la  retraite  de  l'aile  gauche  le  lais- 
sant à  découvert ,  il  fut  obligé  de  quit- 
ter le  champ  de  bataille.  Dampierre 
rendait  souvent  des  services  réels; 
mais  quelquefois  on  pouvait  lui  re- 
procher une  ardeur  inconsidérée,  et 
peu  d'exactitude  dans  l'exécution  des 
ordres  du  général  en  chef  Dumouriez 
s'en  plaignit  vivement,  et  il  en  r^ulta 
une  sorte  de  rupture.  Aussi ,  lorsque 
Dumouriez  entretint  des  intelligences 
avec  l'ennemi,  loin  d^étre  averti  de  ses 
desseins ,  ainsi  que  quelques  autres 

généraux,  il  fut  chargé  de  comman- 
er ,  sur  les  derrières  de  l'armée ,  la 
1)lace  du  Quesnojr.  Il  montra,  après 
a  défection  du  général ,  beaucoup  de 
zèle  pour  les  lois  de  la  république,  et 
reçut ,  en  récompense  de  son  dévoue- 
ment, le  commandement  en  chef.  Dam- 
pierre n'avait  que  trente  mille  hommes, 
découragés  par  les  derniers  événe- 
ments, pour  lutter  contre  des  ennemis 
bien  supérieurs  en  nombre.  Il  réussit 
cependant  à  s'emparer  du  camp  de 
Famars  ;  mais  il  éprouva  ensuite  des 
pertes  assez  considérables,  en  cher- 
chant à  dégager  la  place  de  Condé.  Le 
6  mai,  il  hasarda  une  attaque  générale. 
Deux  ailes  de  son  armée ,  trop  faible, 
mais  pleine  d'ardeur,  s'avancèrent , 
l'une  du  côté  de  Valenciennes,  et  l'au- 
tre jusqu'à  Quiévrain  ,  en  renversant 
tout  ce  qui  leur  était  opposé  ;  mais  le 
centre  ne  put  soutenir  le  feu  des  bat- 
teries autrichiennes ,  et ,  après  des  ef- 
forts o()iniâtres ,  Dampierre  fut  réduit 
à  se  retirer,  pour  n^étre  pas  enveloppé. 
Le  lendemain  ,  Dampierre  attaqua  la 
réserve  autrichienne  retranchée  dans 
les  bois  de  Vicogne.  N'ayant  obtenu 
durant  tout  le  jour  que  des  succès  con- 
testés ,  il  se  mit  vers  le  soir  à  la  tête 
d'une  de  ses  colonnes ,  et  eut  la  cuisse 
emportée  par  un  boulet.  Les  Français 
s'arrêtèrent,  et  le  désordre  se  mit  dans 
leurs  rangs  ;  mais  bientôt  ralliés ,  ils 
reprirent  et  ils  conservèrent  dans  leur 
retraite  une  attitude  imposante.  Dam- 
pierre mourut  le  lendemain.  La  Con- 
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veotioo  lui  décerna  les  honneurs  du 
Binthéon. 

tf'D'an  extérieur  sombre  et  pesant, 
Dampierre  joignait  néanmoins  une 
grande  actîTité  à  une  éclatante  bra- 
voure. Très-eapable  de  commander  en 
saoond ,  peut-être  ne  réunissait-ii  pas 
au  méoie  degré  les  talents  d'un  géné- 
ral en  chef. 

Damtillb  ,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  l'Eure,  avec  une  po- 
pal.  de  800  habitants. 

Cette  seigneurie ,  qui  donnait  droit 
de  séance  h  l'échiquier  de  Normandie, 
appartenait,  au  treizième  siècle,  au  fa- 
Bseux  Pierre  de  la  Brosse  (voy.  ce  mot), 
à  la  mort  duquel  elle  fut  confisquée , 
puis  donnée  par  Philippe  le  Bel ,  en 
11S6,  à  ramiral  Mathieu  IV  de  Mont- 
morency. 

Heon  II  rérigea,en  1552,  en  ba- 
ronnie,  en  faveur  du  connétable  Anne 
de  Montmorency,  dont  le  second  fils, 
Henri  I*',  porta  longtemps  le  nom  de 
haron  de  Damville.  Charles  de  Mont- 
■Knrency,  troisième  fils  du  connétable, 
devenu  à  son  tour  baron  de  Damville, 
quand  Henri  I*',  après  la  mort  de  son 
père  et  de  son  frère  aîné ,  fut  devenu 
dœ  de  Montmorency,  obtint  de  Louis 
Xin,  en  1610,  Térection  de  sa  baron- 
nie  de  Damville  en  duché-pairie,  pour 
lui  •  aes  enfants  mâles ,  et ,  à  leur  dé- 
faut ,  pour  son  neveu ,  Henri  II  de 
Montmorency.  La  duché-pairie  s'étei- 

Stit  à  la  mort  de  ce  dernier  ;  mais  elle 
I  renouvelée  en  1648,  en  faveur  de 
son  neveu ,  Fr.  Christ,  de  LévU-yenr 
ÊmUmr,  qui  mourut  aussi  sans  posté- 
rité en  1661. 

Le  comte  de  Toulouse  ayant  dans 
la  suite  acheté  la  terre  de  Damville, 
Loais  XIV ,  par  lettres  patentes  du 
■M>is  de  septembre  1694 ,  fit  revivre 
la  duebé*pairie  en  sa  faveur. 

Damvillibss  „  petite  ville  de  l'an- 
cien Luxembourg  trançais ,  aujour- 
d'hui comprise  dans  le  département  de 
la  Meuse,  arrondissement  de  Verdun, 
à  18  kilomètres  de  Montmédy ,  doit 
ion  origine  aux  guerres  fr^uentes 
qae  se  faisaient  en  1850  deux  sei^eurs 
des  châteaux  voisms  de 


Mureaux  et  de  Castelet.  Comme  laura 
courses  causaient  de  grands  dommages 
au  couvent  de  Dam ,  bâti  à  Tendroit 
où  se  trouve  aujourd'hui  la  ville ,  les 
comtes  de  Chiny  élevèrent  pour  la  dé^ 
fense  de  ce  couvent  une  citadelle  qui 
prit  le  nom  de  Villers.  Le  couvent 
n'en  fut  pas  moins  rm'né  plus  tard , 
et  les  frères  se  transportèrent  à  Mel- 
'  tock ,  célèbre  abbaye  sur  la  Sarre ,  au 
nord  de  Mertzig. 

Charles-Quint  ancroanta  les  fortifi* 
estions  de  Damvilliers,  vers  1528. 
Avant  cette  époque,  la  place  avait 
aoutenu  plusieurs  sièges  dans  la  guerre 
causée  par  tes  prétentions  du  duc  de 
Saxe  sur  le  comté  de  Chiny  (duché  de 
Luxembourg)  ;  et  les  Bourguignons 
s'en  étaient  alors  emparés  à  diverses, 
reprises.  Les  Français  la  prirent  sous 
Henri  II ,  puis ,  en  1687 ,  sous  Louia 
XIII.  Elle  fut  cédée  à  la  France  par. 
la  paix  des  Pyrénées,  et  Louis  Xrv  en 
fit  démanteler  les  fortifications  en 
1678.  Sa  population  actuelle  est  de 
1,080  habitants. 

Danchet  (Antoine) ,  né  à  Riom  en 
1671 ,  auteur  dramatique,  commença 
par  remplir  obscurément  les  fonctions 
de  professeur  de  belles-lettres  en  pro- 
vince et  à  Paris.  En  1696,  il  faisait 
dans  cette  ville  l'éducation  de  deux  en- 
fants ,  dont  la  mère,  en  mourant,  lui 
assura  une  rente  viagère  de  deux  cents 
livres.  Peu  de  temps  après  la  mort  de, 
cette  dame,  Danchet,  qui  avait  pu  enfin 
se  livrer  à  sa  vocation,  fit  représenter, 
un  opéra.  Son  début  dramatiaue  faillit 
lui  faire  perdre  sa  rente,  que  la  famille 
de  ses  élèves  ne  voulait  plus  payer  à  un 
homme  devenu  auteur  d'opéras.  Ce- 
pendant ,  fort  de  son  bon  droit ,  H  en 
appela  devant  les  tribunaux,  et  l'a- 
vantage lui  resta  dans  cette  cause  sin- 
gulière. Il  fit  représenter  bientôt  qua- 
tre tragédies  :  Cffrusy  les  Tffndarkles^ 
les  HéracUdes,  et  Nitétis.  Danchet 
doit  être  rangé  parmi  ces  poètes  tragi« 
ques ,  qui ,  faibles  imitateurs  de  Ra- 
cine, ne  reproduisaient  que  la  struc- 
ture matérielle  et  la  symétrie  exté- 
rieure des  ouvrages  du  grand  poète , 
en  restant  beaucoup  trop  au-dessoua 
de  son  génie  et  de  son  style.  Les  opé- 
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ras  ià  Banchet,  dont  les  principaux 
sont  :  ffésUme ,  Arêthuse,  IdoméTiée, 
ies  Amours  de  hPars  et  de  Fénus , 
nncrédey  sont  des  ooTrages  metl- 
leurs  Hue  ses  tragédies.  Cet  auteur 
mourut  dans  un  âge  avancé,  en  1748. 
Dànc^cht  ,  auteur  comique ,  né  h 
Fontaindileau  en  1661,  commença  par 
sairre  là  carrière  du  barreau.  L'ins- 
tmctibn  ^^1  ^valt  reçue  chez  les  jé- 
suites ,  dont  il  avait  été  un  excellent 
élève  ^  sèft  esprit  et  son  travail ,  firent 
de  lui  un  assez  bon  avocat.  Cependant 
il  nouitissait  ei^  secret  d'autres  pen* 
ébanto ,  que  bientôt  une  passion  vint 
faire  éclater.  Énris  de  la  fille  du  co- 
mé<fa'en  la  Thornlière ,  il  l'enleva ,  et , 
après  ravoir  épousée,  il  s'enrôla  avec 
elle  dans  fa  troupe  des  comédiens  du 
roi.  Ses  débuts  d'auteur  survirent  de 
près  son  ènrélëment.  Le  Notaire  obU- 
deàniùfklesFtmdsperâus,  sa  première 
j^fèce ,  le  firent  r^ârder  par  le  public 
eomme  lin  homme  spirituel  et  fort 
gai ,  et  très-propre  à  oe  genre  de  co- 
médie qui  réussit  moins  par  l'étude 
des  caractères  que  par  le  comiaue  d'in- 
trigue et  les  plaisanteries  de  détail.  On 
applaudit  beaucoup  le  Chevalier  à  la 
TMde^  les  Bourgeoises  à  la  mode»  les 
Vendanges  de  Suresnes,  les  Curieux 
dsCompièmey  le  Mari  retrouvé.  Dans 
plusieurs  ae  ces  pièces,  Dancourt  mit 
en  scène  des  anecdotes  plaisantes ,  des 
aventures  bouffonnes  qui  étaient  arri- 
tées  en  effet  à  des  bourgeois  ou  à  des 
seigneurs,  et  qui  avaient  fait  du  bruit 
à  la  cour  et  à  la  ville.  Il  ne  fafut  donc 
pas  chercher  chez  lui  des  peintures  gé- 
nérales du  cœtir  humain,  puisqu'il  rai- 
sait  ainsi  porter  la  comédie  sur  les  in- 
ddehts  dW  jour ,  sur  des  ridicules 
passagers  ou  accidentels  ;  mais  on  peut 
louer  chez  lui  la  vivacité  franche  des 
saillies,  et  fart  d*amuser  avec  des  su- 
jets frivoles.  Le  parterre  de  son  temps 
aimait  beaucoup  les  comédies  où  il 
faisait  parier  les  paysans  dans  leur 
langs^ ,  et  qui  étaient  même  tout  en* 
tières  composées  en  style  villageois , 
innovation  que  personne  n'avait  ha- 
sardée avant  lui^'e  patois,  contrefait 
pldtdt  qu'imité ,  est  en  effet  plaisant 
quelqoefoié  ;  mais  o^était  un  genre 


Aux  dottt  i'ebus  était  à  craindre ,  et 
qui  exposait  sans  cesse  l'auteur  à  prê- 
ter è  ses  personnages  plus  d'esprit 
Si'Hs  n'en  devaient  avoir.  Dancourt , 
ut  en  donnant  à  ses  villageois  une 
apparence  de  simplicité  et  de  rudesse, 
en  fit  trop  souvent  des  beaux  esprits 
épigrammatiques  ou  des  faiseurs  de 
fades  madrigaux,  et  malheureusement 
ce  genre  eut  une  grande' vogue  dans  le 
dix-huitième  siècle,  où  régnait,  comme 
on  sait,  la  prétention  d^imér  et  d'i- 
miter la  nature  champêtre ,  et  où  la 
société  dorée  des  salons  était  possédée 
de  la  fureur  des  Bergeries.  On  dit  que 
Dancourt  n'était  pas  moins  remarqua- 
ble par  la  facilité  de  son  élocution  que 
par  la  spirituelle  fécondité  de  sa  phime, 
et  que  c'était  à  lui  que  ses  camarades 
confiaient  la  parole  quand  ils  étaient 
admis  devant  le  roi ,  ou  qu'il  s'agissait 
de  haranguer  le  parterre.  Cet  auteur 
mourut  en  17S6 ,  retiré  du  théâtre,  et, 
ûomme  c'était  diose  fréquente  dans 
cette  époque  de  conversions  et  de 
vieillesses  édifiantes ,  entièrement  oe* 
oupé  de  reliffion  et  de  pratiques  pieu« 
ses.  Il  était  igé  de  65  ans. 

D'Andelot.  Voyez  Andblot. 

D'Andbb  (Antoine-Baithazar- Jo- 
seph), baron,  député  aux  états  gêné* 
rdux ,  directeur  général  de  la  police , 
intendant  général  de  la  maison  du  roi, 
etc. ,  naquit  à  Aix ,  le  2  juillet  1769. 
Pïommé ,  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans , 
conseiller  au  parlement  d'Aix ,  il  fut 
choisi  en  1789  pour  représenter  la  no- 
blesse de  Provence  à  l'assemblée  des 
états  généraux ,  et  fit  partie  de  la  mi- 
norité de  son  ordre  qui  vint  se  réunir 
au  tiers  état  après  la  fameuse  séance 
du  Jeu  de  paume.  Longtemps  attaché 
au  parti  patriote,  d'André  prit  part  aut 
importants  travaux  de  l'Assemblée 
constituante  sur  l'ordre  judiciaire,  et 
fut  appelé,  le  1*'  août  1790,  aux  fonc- 
tions de  président.  Le  7  septembre,  il 
provooua  hautement  la  punition  ée 
ceux  des  patriotes  qui ,  réunis  sur  la 
terrasse  des  Toileries,  demandaient  à 
grands  cris  la  tête  des  députés  qui  ne 
partageaient  pas  leurs  opinions.  Il  prit 
la  déietise  de  Mesdames ,  arrêtées  à 
Amay*le-Duc,  dans  le  courant  du 
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mois  de  fénîer ,  et  demanda  que  leur 
arrestation  f%lt  déclarée  illégale.  Il  ré<* 
dama,  diantre  part,  ie  rappel  à  Tordre 
contre  Gazalès,  |x>ur  quelques  expres- 
iions  inconstitutionnelles,  et  s^opposa 
à  la  lecture  d'un  |>rojet  de  loi  contre 
rémigratton.  Partisan  zélé  de  la  tolé- 
rance religieuse ,  il  se  prononça  éner- 
giauement  en  faveur  de  la  liberté  des 
cultes. 

A  la  séance  du  7  avril  1791 ,  Il  appuya 
fortement  la  motion  de  Robespierre 
tendante  à  exdure  du  ministère ,  pen* 
dant  ouatre  ans ,  après  Texercice  de 
leurs  lonetions,  les  membres  des  légis* 
latares,  du  tribunal  de  cassation,  etc., 
et  à  leur  défendre  de  recevoir  ou  de 
solliciter  du  pouvoir  exécutif  aucunes 
places ,  pensions ,  etc.  Portant  même 
ses  scrupules  plus  loin  que  le  député 
d*Arras,  il  demanda  que  tous  les  mem- 
bre» de  TAssemblée  nationale  prissent 
rengagement  de  ne  jamais  solliciter 
de  place  pour  qui  que  ce  fdt.  Le  9  mai, 
il  reçut ,  pour  la  troisième  fois ,  les 
honneurs  de  la  présidence. 

Après  la  fuite  du  roi ,  il  demanda 
que  les  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée ,  quoique  non  revêtus  de  la  sanc- 
tion du  pouvoir  exécutif ,  eussent 
force  de  loi  ;  il  fut  un  des  commissai- 
res chargés  d'interroger  ce  prince  à 
son  retour  de  Yarennes,  s'opposa  à  ce 
qn'tl  fttt  rais  en  cause,  et  contribua 
à  foire  écarter  pour  le  moment  la  ques- 
tion de  la  décnéiince. 

Mais  des  sym|}tdmes  de  méconten- 
tement s'étant  bientôt  après  manifes- 
tés dans  les  sooiétés  populaires,  d'An- 
dré monta  à  la  tribune,  et  proposa, 
dans  hi  séance  du  16  juillet  :  1«  qu'une 
adresse  fût  envoyée  à  tous  les  départe- 
ments, pour  exposer  au  peuple  français 
les  nMoÂifsdes  mesures  adoptées  par  ses 
représentants;  T  que  le  département 
et  la  monfcipalité  de  Pans  fussent 
mandés  à  la  narre,  pour  y  recevoir 
rinjonction  de  vdiler  avec  soin  à  la 
tranquillité  publique  ;  3**  que  les  six 
aeensateoTS  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris fîment  cbargés  de  faire  informer 
sor-le-ehamp  contre  tous  les  perturba- 
teurs dn  repos  pnblic  ;  4*  que  les  mi- 
fisseot  eiécuter  «  sous  peine  de 


responsabilité ,  les  mesures  arrêtées. 
L'Assemblée  adopta  les  trois  derniè- 
res propositions  de  d'André ,  et  rejeta 
la  première ,  comme  contraire  à  sa  di- 
gnité. Cependant  l'irritation  populaire 
allant  toujours  croissant,  le  parti  cons- 
titutionnel ,  sous  les  ordres  de  Bailly 
et  de  la  Fayette  ^  déploya  le  drapeau 
rouge ,  et  proclama  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements.  Le  lende- 
main 17 ,  le  sang  des  patriotes  ayant 
coulé  au  Champ  de  Mars ,  d'André , 
dont  la  motion  avait  en  quelque  sorte 
amené  ces  terribles  événements ,  vou- 
lut ,  comme  par  compensation ,  mani- 
fester de  nouveau  ses  dispositions  hos- 
tiles à  l'égard  du  parti  royaliste ,  et 
deipanda  un  décret  contre  les  protes- 
tations du  côté  droit. 

A  la  séance  du  28  août,  il  combattit 
avec  beaucoup  de  force  les  partisans  de 
la  liberté  illimitée  delà  presse,  et  se  fît 
interrompre  plusieurs  rois  par  Roode- 
rer ,  ce  qui  ne  le  priva  point  des  ap- 
plaudissements de  la  majorité,  quil 
était  à  peu  près  sûr  d'obtenir  lorsqu'il 
prenait  la  parole.  La  discussion  sur  les 
sociétés  populaires  le  ramena,  le  29 
septembre  a  la  tribune,  que  Robes- 
pierre venait  de  quitter.  Sa  réponse  fut 
pleine  d'aigreur  et  d'amertume.  Le  len- 
demain ,  l'Assemblée  nationale  se  se- 
Sara  sur  la  proposition  même  de  d'An- 
ré. 

Ainsi  rendu  à  la  vie  privée ,  cet  ex- 
constituant se  livra  au  commerce,  fot 
poursuivi  comme  accapareur,  et  forcé, 
en  1792,  de  se  réfugier  en  Angleterre, 
pour  se  soustraire  à  une  accusation  de 
connivence  avec  les  émigrés.  En  1796, 
il  passa  en  Allemagne,  auprès  des  cbefo 
de  l'émigration,  et  parvint  à  leur  faire 
oublier  son  consiUuUonaHsme  par  les 
services  qu'il  rendit  leur  à  parti. 

Les  événements  de  1814  le  rame- 
nèrent en  France,  où  il  obtint  sneces- 
sivement  la  direction  générale  de  la 
police  et  l'intendance  de  la  maison  du 
roi.  Durant  les  cent  jours,  il  suivit  le 
roi  en  Belgique,  et  fut  réintégré,  après 
la  seconde  restauration,  dans  ses  rono- 
tions  d'intendant  des  domaines  de  la 
couronne. 

D'André  est  mort  [nresque  subite- 
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ment ,  d*UDe  attaque  de  goatte ,  le  16 
juillet  1835.  Il  était  âgé  de  soixante- 
six  ans. 

D  a^nobb-Bàrdon  (Michel-François), 
né  à  Aix  en  1700,  étudia  la  peinture  à 
Paris,  sous  J.  B.  Vanloo  et  de  Troy.  Il 
avait  déjà  produit  quelaues  tableaux 
qui  avaient  attiré  sur  lui  Vattention  du 
public,  lorsque  la  chambre  des  comp- 
tes de  sa  ville  natale  le  chargea  de  dé- 
oorer  son  bureau  d*audition.  11  se 
rendit  en  Italie ,  et  y  étudia  avec  ar- 
deur les  modèles  de  Tantiquité  et  les 
œuvres  des  grands  maîtres.  Un  tableau 
représentant  Auguste  faisant  jeter 
dans  le  Tibre  les  hommes  condam- 
nés y  quMl  avait  peint  à  Rome  et  qu'il 
envoya  à  Aix  ,  y  fut  reçu  avec  entliou- 
siasme.  Dandré  fut  reçu  en  1735  à 
l'Académie  de  peinture,  sur  un  tableau 
représentant  TuUie  écrasant  son  père. 
Il  fut  nommé  professeur  en  1762,  et 
devint  recteur  en  1778.  Dès  Tannée 
1753 ,  il  avait  fondé  à  Marseille  une 
académie  de  peinture  oui  l'avait  choisi 
pour  directeur.  II  publia  en  1769  une 
Histoire  universelle  traitée  relative- 
ment aux  arts  fondés  sur  le  dessin , 
3  vol.  in- 12,  et  un  Traité  de  peinture 
suivi  d'un  Essai  sur  la  sculpture ,  2 
vol.  in-12.  On  lui  doit  en  outre  une 
collection  de  360  planches,  gravées 
par  Cochin ,  représentant  les  costu- 
mes des  anciens,  1772,  6  vol.  in-4% 
plusieurs  biographies  d'artistes  et  quel- 
ques dissertations  pleines  de  critiçiue 
et  de  goût.  Il  serait  trop  long  de  citer 
tous  les  tableaux  de  cet  artiste  esti- 
mable. D'Ageville,  dans  son  éloge,  en 
mentionne  94,  parmi  lesauels  nous  ci- 
terons seulement  neuf  tableaux  repré- 
sentant l'histoire  de  la  ville  d'Aix, 
dont  ils  ornent  Thôtel  de  ville.  Les 
œuvres  de  Dandré  sont  pour  la  plu- 
part répandues  dans  les  principales 
villes  du  midi  de  la  France.  Cependant 
le  Danemark  possède  quatre  tableaux 
de  lui,  et  il  en  a  fait  cinq  pour  Tlle  de 
Malte.  Il  est  mort  en  1783. 

Danemabk  (relations  de  la  France 
avec  le).  Les  relations  du  Danemark 
avec  la  France  remontent  au  rè^ne  de 
Gharlemagne.  A  cette  époque;  ou  l'em- 
pire des  Francs  fut ,  pour  si  peu  de 


temps ,  représenté  par  une  paissant» 
unité ,  le  monarque  franc  se  trouva , 
par  ses  conquêtes  dans  la  Saxe,  le  voî- 
sin  des  princes  danois.  Suivant  Égin* 
hard ,  il  reçut  en  782 ,  aux  sources  de 
la  Lippe,  les  députés  de  Siegfrid ,  roi 
des  Danois,  et  envoya  à  ce  prince,  en 
798 ,  un  ambassadeur  nommé  Godes- 
cbald ,  qui  fut  arrêté  et  massacré  par 
les  Saxons  transelbains  alors  en  ré- 
volte. «  En  804,  dit  Éginbard ,  Gode- 
frid,  roi  des  Danois,  vint  avec  sa  flotte 
et  toutes  les  forces  de  son  royaume , 
au  lieu  nommé  Sliestborp,  sur  les  con- 
fins de  ses  États  et  de  la  Saxe.  Il  pro- 
mit de  se  trouver  à  une  entrevue  avec 
l'Empereur  ;  mais  il  en  fut  détourné 
par  les  conseils  des.  siens ,  et  ne  vou- 
lut pas  approcher  davantage.  L'Empe- 
reur s*étoit  arrêté  sur  les  bords  de 
TElbe,  à  Tendroit  nommé  Hollenstedt, 
d'où  il  lui  envoya  une  députation  pour 
réclamer  les  transfuges..^.  Au  retour 
du  printemps  de  808, TEmpereur  ayant 
appris  que  Godefrid  étoit  entré  avec 
une  armçe  sur  le  territoire  des  Abo- 
drftes ,  il  envoya  vers  TElbe  un  corps 
nombreux  de  Francs  et  de  Saxons, 
sous  les  ordres  de  son  fils  Charles , 
auquel  il  a  voit  prescrit  de  repousser 
les  tentatives  de  ce  prince  insensé, 
s'il  essayoit  d'envahir  la  Saxe.  Mais 
celui-ci ,  après  avoir  assiégé  et  pris  un 
certain  nombre  de  châteaux  apparte- 
nant aux  Slaves,  se  retira  avec  des 
pertes  considérables...  Le  prince  Char- 
les, après  avobr  ravagé  en  tout  sens  le 
pays  des  Linnes  et  des  Smeldinges, 
ramena  en  Saxe  son  armée  saine  et 
sauve. 

«  L'année  suivante  (809) ,  Godefrid 
fit  dire  par  des  marchands  qu'ayant 
appris  que  l'Empereur  étoit  irrité  con- 
tre  lui,  parce  que,  l'année  précédente, 
il  avoit  conduit  une  armée  contre  les 
Abodrites,  et  ven^é  sa  propre  offense, 
il  vouloit  se  justifier  de  l'accusation 
dont  il  étoit  l'objet ,  ajoutant  que  c'é- 
toient  eux  qui ,  les  premiers ,  avoient 
rompu  les  traités.  Il  demandoit  en  ou- 
tre qu'une  assemblée  de  comtes,  dro- 
gués par  l'Empereur  et  par  lui,  se  ttat 
au  delà  de  l'Elbe,  sur  les  limites  de 
ses  États,  et  que,  dans  cette 
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falée ,  on  eiposât  ce  qui  avoit  été  fait 
de  part  et  d  autre,  ainsi  que  les  griefs 
à  reparer.  L'Empereur  ne  rejeta  point 
cette  proposition,  et  une  conférence 
arec  les  cnefs  danois  fut  ouverte  à  Ba« 
denfliar,  lieu  situé  au  delà  de  l'Elbe. 
Des  deux  côtés ,  on  avança ,  on  énu- 
méra  beaucoup  de  choses  ,  et  Ton  se 
s^ra  sans  rien  conclure....  En  809, 
FEmpereur  ayant  été  informé  à  plu- 
sieurs reprises  de  l'orgueil  et  de  la 
jactance  du  roi  des  Danois ,  résolut  de 
bâtir  une  ville  au  delà  de  l'Elbe,  et  ûy 
établir  une  garnison  de  Francs.  Ce  qui 
lot  exécuté. 

«  L'Empereur,  qui  étoit,  en  810,  à 
Aix-la- Chapelle ,  songeoit  à  faire  une 
expédition  contre  le  roi  Godefrid, 
loraïqa'il  apprit  que  les  Normands 
avoient  abordé  en  Frise  avec  une  flotte 
de  deux  cents  vaisseaux ,  et  ravagé 
toutes  les  Iles  du  littoral  ;  que^  quant 
lu  roi  Godefrid,  il  étoit  resté  dans  ses 
Etats...  Alors  ayant  réuni  son  armée, 
il  se  rendit  à  marches  forcées  vers 
r Aller,  dressa  son  camp  au  confluent 
de  cette  rivière  et  du  Weser,  et  atten- 
dit Felfet  des  menaces  de  Godefrid  ; 
car  ce  roi,  enflé  de  la  vaine  espérance 
d'une  victoire ,  se  vantoit  de  combat- 
tre l'Empereur  en  bataille  rangée. 
Mais  bientôt  Charlemagne  apprit  la 
mort  de  Godefrid,  qui  avoit  été  assas- 
siné par  un  de  ses  gardes.  Hemming, 
fils  de  son  frère ,  le  remplaça  sur  Te 
trdoe ,  fit  la  paix  avec  FEmpereur,  et 
au  retour  du  printemps  (811),  douze 
des  principaux  de  chaque  nation,  c'est- 
à-dire,  douze  Francs  et  douze  Danois^ 
se  réunirent  sur  l'Eyder,  et  confirmè- 
rent l'alliance  en  la  jurant  tour  à  tour, 
chacun  suivant  le  rite  et  la  coutume 
de  sa  nation.  » 

L'année  suivante,  Hemming  mou- 
rut ,  et  une  guerre  civile  eut  lieu  entre 
deux  de  ses  neveux,  qui  périrent  dans 
une  bataille ,  et  furent  remplacés  {)ar 
Hériold  etRé^infrid,  fils  de  Godefrid, 
qui  renouvelèrent  avec  Charlemaene 
les  anciens  traités.  En  814,  Hériold, 
fils  de  Hemming ,  réclama  le  trône  de 
son  père  ;  il  se  rendit  auprès  de  Louis 
le  Débonnaire,  qui  lui  accorda  des 
secours.  Les  fils  de  Godefrid  envoyè- 


rent aussi,  en  817,  une  amassade  à 
l'Empereur,   pour  lui  demander  la 

f)Qix,  promettant,  de  leur  côté,  de 
'observer  fidèlement.  Leurs  protes- 
tations n'ayant  point  paru  sincères, 
on  n'en  tint  pas  compte ,  et  de  nou- 
veaux  secours  furent  envoyés  à  Hé- 
riold. Les  Danois  restèrent  en  paix  en 
821  ;  Hériold  avait  été  admis  par  les 
fils  de  Godefrid  au  partage  de  l'auto- 
rité. Cependant ,  deux  ans  plus  tard , 
ce  prince  vint  encore  à  Fassemblée  de 
Compiègne ,  demander  à  FEmpereur 
une  armée  pour  combattre  les  fils  de 
Godefrid ,  qui  menaçaient  de  le  cha^ 
ser  de  ses  Etats.  Louis  envoya  deux 
comtes  dans  le  Danemark ,  et  leur 
donna  l'ordre  de  prendre  des  infor- 
mations sur  Fétat  général  du  royaume 
des  Normands.  «  Avec  eux  revint  Eb- 
bon ,  archevêque  de  Reims ,  qui ,  du 
consentement  de  FEmpereur,  et  avee 
l'autorisation  du  pape ,  s'étoit  rendu 
dans  ce  pays  pour  v  prêcher  l'Évan- 
gile, et  qui,  Fêté  précédent,  avoit  con- 
verti et  oaptisé  un  grand  nombre  de 
Danois.  » 

En  826 ,  de  nouveaux  députés ,  en* 
voyés  par  les  fils  de  Godefrid ,  vinrent 
conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Em- 
pereur ;  Hériold,  de  son  côté,  pour  se 
rendre  le  prince  plus  favorable,  se 
rendit  auprès  de  lui  à  Ingelheim  avee 
sa  femme,  et  un  grand  nombre  de  Da- 
nois, et  fut,  ainsi  (]ue  ses  compagnons, 
baptisé  dans  l'église  de  Saint- Alban ,  à 
Mayence.  L'Empereur,  après  l'avoir 
comblé  de  présents,  lui  donna,  dans 
la  Frise ,  le  comté  de  Rustringen ,  et 
envoya  avec  lui  deux  moines  pour  prê- 
cher l'Évangile  aux  peuples  du  Nord. 
C'est  à  cette  époque  que  se  place  l'en- 
tière conversion  des  Danois  au  chris- 
tianisme, par  saint  Anschaire,  moine 
de  Corbie,  près  d'Amiens,  et  en- 
suite de  Corvey,  sur  leWéser.  (Voyez 

ANSCHÀiaB.) 

Nous  ne  raconterons  point  ici  les 
invasions  maritimes  des  Danois  ;  le  ré- 
cit des  horribles  ravages  qu'ils  exer- 
cèrent dans  Fempire  fonde  par  Char- 
lemagne ,  trouvera  mieux  sa  place  ail- 
leurs (voyez  NoRtf ATfDS)  ;  mais  nous 
devons  dire  qu'en  945,  Louis  d'Où- 
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treinev  met  touIu  détrdnev  Kîchavd, 
4uc  de  Iformattdie,  Harald  II ,  roi  de 
Danemark^  fint  au  3ecour«  de  ce  duc, 
«t  que  Louis,  fait  priaonnier,  n''obtini 
5a  bberté  qu'en  promettait  de  laisser 
è  Ricbard  la  possession  paisible  de  soii 
duehé.  En  983,  Bar^ld  envoya  avec  le 
miéïùù  succès  de  nouveaux  secours  à 
jRIcbard,  attaqué  à  la  fois  par  Lothaire 
et  par  Thibaut,  comte  de  Blois.  Ha- 
râla,  détrôné  par  son  fils,  s'étant  en* 
suite  réfugié  près  de  Richard,  celui-ci 
lui  donna  Te  Cotentin ,  et  quelques  an- 
nées plus  tard,  l'aida  à  remonter  sur  le 
trône. 

En  1192,  Philippe- Auguste  voulant 
profiter  de  la  captivité  de  Richard 
CkBur  de  Lion ,  envoya  demander  en 
mariage  Ingeburge ,  sœur  du  roi  de 
Danemark ,  Ganut  VI.  Suivant  Guil* 
Uume  deNeubridge,  les  ambassadeurs 
du  monarque  français  déclarèrent,  au 
nom  de  leur  maître ,  qu'il  ne  deman- 
dait pour  la  dot  de  la  princesse  que  la 
cession  des  anciens  droits  que  les  rois 
cle  Danemark  avaient  sur  l'Angleterre, 
et  une  flotte  pour  les  faire  valoir. 
Mais,  ajoute  cet  historien,  les  Danois 
ne  voulant  pas  s'engager  dans  une 
guerre  avec  les  Anglais,  aimèrent  mieux 
offrir  une  somme  d'argent  pour  la  dot 
dlngeburge  ;  et  Philippe ,  qui  désirait 
ardemment  la  princesse,  raccepta  à 
cette  condition.  (Vovez  Ingbbubgb.) 

Les  relations  politiques  étaient  à 

I)eu  près  nulles  à  cette  époque.  Les  re- 
ations  religieuses  seules  avaient  quel- 
:'  que  activité.  Ainsi,  vers  1150  ,  Guil- 
laume ,  moine  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris ,  avait  été  appelé 
en  Danemark  pour  y  établir  des  cha- 
noines réguliers.  Plus  tard,  Walde- 
mar,  Tun  des  fils  du  roi  Abel,  vint  faire 
ses  études  à  Paris  ^  il  retourna  dans  sa 
patrie ,  après  les  avoir  tenninées ,  en 
1250. 
j     Durant  le  treizième,  le  quatorzième, 
<.  et  une  partie  du  quinzième  siècle ,  on 
'  ne  trouve  dans  les  historiens  aucune 
trace  de  relations  entre  le  Danemark 
et  kl  France.  Seulement  Waldemar  III, 
qui  monta  sur  le  trône  en  1340,  avait 
résolu ,  au  retour  d'un  pèlerinage  en 
terre  sainte,  de  visiter  la  France  ;  mais 


ee  projet  n'eut  pas  d'exécution,  ^p 
^uite  oe  )a  captivité  du  roi  Jean. 

Ce  fut  vers  le  milieu  du  Quinzième 
siècle  qu'eut  lieu  le  premier  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  France  et  le  Danemark.  Il  fut  né- 

Socié  par  Frédéric ,  comte  palatir^ 
u  Rbik^  et  signé  à  Cologne  par  les 
plénipotentiaires  de  Charles  VU  et 
de  Christian  1er,  le  28  août  Ï458. 
Christian  avait  eu,  dès  le  commen- 
cement de  son  règne,  des  démêlés 
très-vifs  avec  rAngieterre,  et  l'on  sait 
de  quelle  lutte  sanglante  avec  cette 
même  puissance  la  France  venait  de 
sortir.  C0tte  communauté  d^intéréts 
nnit  deux  peuples  quf  n'avalent  eu , 
depuis  bien  des  siècles,  aucun  rapport 
politique.  Par  ce  traité,  le  roi  de  Da- 
nemark s'engagea  à  fournir  au  roi  de 
France  un  secours  de  40  ou  50  vais- 
seaux et  6  ou  7,000  hommes  de  trou- 
pes, qui  devaient  être  payés  et  entre- 
tenus aux  dépens  du  roi  de  France;  et 
si  avec  ce  secours  «  i!  se  pouvait  ef- 
9i  fectuer  quelque  chose  en  Angleterre, 
«  ce  devait  être  pour  l'avantage  des 
«  deux  rois.  »  De  son  côté ,  le  roi  de 
France  promettait  au  roi  de  Dane- 
mark aide  et  secours  contre  la  Suède 
et  les  villes  anséatiques.  U  s'engageait 
à  agir  hostilement  contrôles  villes  que 
lui  désignerait  le  roi  de  Danemark ,  et 
à  saisir,  avec  leurs  biens,  ceux  de  leurs 
habitants  qui  se  trouveraient  dans  ses 
£tats.  De  plus ,  il  lui  promettait  sa 
médiation,  auprès  de  son  allié,  le  roi 
d'Ecosse,  avec  lequel  Christian  était 
alors  en  querelle.  Quoique  ce  traité 
n'ait  pas  été  fort  ponctuellement  exé- 
cuté, il  n'en  fut  pas  moins  la  base  de 
la  bonne  intelligence  qui  régna  pen- 
dant un  siècle  et  demi  entre  les  aeux 
royaumes.  Les  deux  princes  entretin- 
rent une  correspondance  assez  suivie, 
dont  il  nous  reste  cfuelques  monuments 
que  Dachery  a  insérés  dans  le  tome  III 
de  son  Spicilegium.  Dans  une  de  ses 
lettres,  le  roi  de  Danemark  demande 
à  Charles  VU  une  copie  de  la  célèbre 
pragmatique  sanction. 

L'année  suivante,  Christian  rea^ 
sentit  les  bons  efEets  de  son  alliance 
avec  la  France.  Sa  querelle  avec  le 
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roi  d'Écogse  s^était  envenimée.  Pour 
l^apaiser ,  Charles  VU  assembla ,  en 
14S9f  ttn  congrès  à  Paris.  Les  deux 
fiarties  y  enroyèrent  leurs  plénipoten- 
tiaires; mais  de  nouveanx  incidents 
étant  surrenus  ,  un  nouveau  congrès 
fut  tenu  trois  ans  après  à  Bourges,  et 
(Biiln,  grâce  à  l^întervention  de  la 
France,  on  traité  iiit  conclu  à  Copén- 
bagae  en  1468.  Les  relations  de  la 
France  et  du  Danemark  furent  très* 
actives  pendant  toute  la  durée  dd  ^ 
^ne  de  Christian.  H  fîit  même  ques- 
tion d*an  mariage  entre  Jean ,  fils  de 
œ  prince,  et  une  fille  de  Louis  XI,  et 
roo  ignore  pour  quelles  raisons  ce  ma- 
riage n'eut  point  lieu.  On  sait  d'aiii 
leors  que  ChristiaR  conclut  un  traité 
de  commeite  avec  Charles  îe  Témé- 
raire, duc  de  Bourgogne  ,  et  quMI  en 
avait  projeté  un  autre  avec  François, 
due  de  Bretagne. 

Jean,  successeur  de  Christian ,  sui- 
vit la  poNtiquede  son  père.  Il  conclut, 
en  149S,  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive avec  Louis  XII,  et  Jacques  IV, 
roi  d*£oofl8e.  L'empereur  Maximilien 
et  Louis  Xn  ayant  résolu ,  en  1518, 
d^assembler  un  concile  général  à  Pise, 
cherchèrent  à  faire  entrer  dans  leurs 
vues  les  autres  princes  de  TEurope. 
Louis  xn  envoya  dans  ce  but,  en  Da- 
nemark ,  un  ambassadeur  nommé 
Pierre  Cerner.  Mais  Jean,  qui  régnait 
eMcore,  ne  répondit  que  d'une  manière 
évasive  aux  propositions  du  roi  de 
Fkvnce.  Christian  II  se  préparant  en 
1620  à  son  expédition  contre  la  Suède, 
réclama  le  seeoars  de  la  France,  en  se 
fondant  sur  le  traité  conclu  en  1498, 
entre  son  père  et  Louis  XII.  Fran- 
ooia  I**  loi  envoya  six  petits  canons 
Ad  brooseek  9,000  hommes  dMnfànte- 
rie,  commandés  par  Gaston  de  Brezé. 
Mais,  dans  Tune  des  premières  affaires 
de  la  campagne ,  au  combat  de  Z3rve- 
den ,  k»  Français  perdirent  la  moitié 
de  leur  monde  et  se  plaignirent  d'à- 
vioir  été  abandonnés  et  sacrifiés  par 
leors  alliés.  Ils  éprouvèrent  bientôt  de 
nouveaux  anfets  de  mécontentement , 
et  ee  qui  restait  se  hâta  de  revenir  en 


A  partir  deoette  époque,  Christian, 


qui  était  le  beau-frère  d^  Charifs- 
Quint,  sembla  se  tourner  eonmlete- 
ment  du  o5(é  de  ce  prince.  Cparles 
cependant  lui  donnait  souvent  des  su- 
jets de  plaintes.  Suivant  un  auteur 
digne  de  foi ,  Christian  s'emporta  un 
jour  avec  insolence  contre  rÈmpereur 
en  présence  de  la  reine  IsiBd>elle  et  de 
toute  la  cour  ;  puis ,  après  avoir  élevé 
le  roi  de  France  fort  au  -  dessus  de 
Charles-Quint  i  il  arracha  de  son  cou 
le  collier  de  la  Toison  d'or,  le  jeta  à 
terre  et  le  brisa  en  mille  piè- 
ces. Cependant ,  lorsqu'il  lut  détrôné 
en  1523 ,  ce  fut  à  Charle<HÛuint,  vain- 
queur de  la  France  à  Pavie ,  qu'il  de- 
manda des  secours  pour  essayer  ie 
reconquérir  ses  £tats;  aussi,  son  suc- 
cesseur, Frédéric  I*'  le  Paeinque,  ree- 
serra-t-il  l'ancienne  alliance  des  Danojs 
avec  la  France.  Les  Lubeckois ,  en 
guerre  depuis  longtemps  avec  le  Da- 
nemark, offrirent  en  U35y  à  Henri 
TIII,  roi  d* Angleterre,  de  lui  céder 
Copenhague  et  les  autres  villes  in^- 
portantes  qu'ils  avalent  conquises  ,  à 
condition  qu'il  leur  rembourserait  les 
frais  de  la  guerre  ,  évalués  à  100.000 
écns.  Suivant  les  historiens  anglais, 
Henri  VOI  fit  |)art  au  roi  de  France 
de  cette  proposition ,  et  lui  offrit  d'an 
partager  avec  lui  les  charges  et  les  bé- 
néfices. Mais  François  I''  goûta  peu 
ce  projet,  et  d'ailleurs  les  revers  éprou- 
vés par  les  Lubeckois  rendirent  bien- 
tôt leur  offre  inutile.  Nos  historiens 
ne  disent  rien  de  cet  événement. 

François  !•'  envoya  ,  en  1687,  des 
députés  à  Christian  III ,  pour  l'enga- 
ger à  entrer  dans  l'alliance  qu'il  vou- 
lait former  contre  Charles-Quint  avec 
les  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Cette 
négociation  eut  d*abord  peu  de  résul- 
tats ;  mais  Christian,  menacé  en  1541, 
par  l'ambition  de  Charles-Quint  et  du 
comte  palatin,  se  tourna  vers  le  roi  de 
France ,  qui  venait  de  le  décorer  de 
son  ordre  de  SaintrMichel.  Trois  dé- 
putés danois  furent  envoyés  à  Fontai- 
nebleau ,  et  conclurent ,  avec  Fran- 
çois I*',  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
nui  devait  durer  pendant  la  vie  des 
deux  princes  contractants  et  dix  ami 
après  leur  mort.  Par  ce  traité,  ils  se 
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donnaient  pour  la  première  fois  le  ti- 
tre/de  yr^^»,  et  s^engaseaient  à  s'as- 
sister réciproquement.  Le  monarque 
français  promettait  aux  Danois  un  se- 
cours de  deux  mille  hommes  de  pied 
et  de  douze  vaisseaux.  Les  Danois  ne 
devaient  fournir  que  la  moitié  de  ce 
contingent;  mais  ils  s^obligeaient  à 
tenir  fermé,  aux  ennemis  de  la  France, 
le  passage  du  Sund,  clause  dont  le  but 
prmcipal  était  de  ruiner  le  commerce 
des  Pays-Bas.  Christian  voulait  faire 
comprendre  ses  alliés  dans  ce  traité; 
François  I*'  s'y  refusa  ;  mais  la  Suède 
ayant  fait,  peu  de  temps  après,  la 
paix  avec  le  Danemark,  il  y  envoya 
Christophe  Richer,  lequel  jeta  les  fon- 
dements de  cette  alliance  qui,  pendant  ^ 
s!  longtemps ,  unit  la  France  à  la 
Suède,  même  au  détriment  du  Dane- 
mark. 

'     La  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau 
en  1543,  entre  la  France  et  TEmpire, 
Christian  III  envoya  à  François  I^r 
cinquante  cavaliers ,  et  ferma  le  Sund 
'  aux  navires  des  Pays-Bas  ;  puis  il  dé- 
clara à  son  tour  la  euerre  a  T  Empe- 
reur. Par  le  traité  de  Spire ,  qui  ter- 
mina cette  guerre  en  1544,  Christian 
renonça  à  ses  liaisons  avec  la  France. 
Son  successeur,  Frédéric  II ,  les  re- 
prit en  1561,  et  nomma  George  Lukke 
son  ambassadeur  à  Paris.  Charles  IX. 
lui  envoya  à  son  tour  une  brillante 
ambassade ,  chargée  de  renouveler  les 
anciens  traités  et  de  lui  offrir  Tordre 
de  Saint-Michel.  Ce  fut  en  grande  par- 
tie par  la  médiation  de  la  France  que 
fut  terminée,  en  1570,  la  guerre  san- 
glante qui  avait  éclaté,  en  1563,  en- 
tre la  Suède  et  le  Danemark.  Vingt 
ans  plus  tard ,  Henri  lY ,  alors  roi  de 
Navarre,  se  voyant  menacé  par  les  ca- 
tholiques, écrivit  au  roi  de  Danemark, 
et  lui  envoya  un  ambassadeur  (  Séeur 
de  Pardailian)  pour  lui  demander  des 
secours.  Frédéric  s*ef força  de  le  ré* 
concilier  avec  Henri  III  ;  et  le  Béar- 
nais, lorsqu'il  fut  monté  sur  le  trône, 
chercha  à  renouveler    Pancienne  al- 
liance du  Danemark  et  de  la  France. 
On  peut  voir,  dans  sa  correspon- 
dance, combien  il  désirait  faire  en- 
trer cette  ouissance  dans  la  ligue  qu'il 


formait  contre  la  maison  d'Autriche. 

Durant  toute  la  période  danoise  de 
la  guerre  de  trente  ans,  les  secours  des 
Français  ne  mançiuèrent  pas  à  Chris- 
tian IV,  et  Ton  vit ,  dans  les  armées 
de  ce  prince ,  une  foule  d'officiers  et 
de  soldats,  envoyés  par  le  roi  de 
France ,  qui ,  non-seulement  j)ermet- 
tait ,  mais  même  encourageait  les  le- 
vées d'hommes  pour  en  faire  des  con- 
fédérés. 

Cependant,  lorsque  les  forces  du 
Danemark  furent  épuisées,  Richelieu, 
voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  en 
espérer  contre  la  maison  d'Autriche, 
se  tourna  du  côté  de  la  Suède  ,  à  la- 
quelle il  sacrifia  en  partie  notre  an- 
cien allié.  Ce  fut  le  commencement 
de  la  décadence  du  Danemark ,  qui, 
néanmoins  ,  dut  encore ,  en  1645 ,  à 
l'intervention  de  la  France  la  conclu- 
sion de  la  paix  de  Brômsebro  avec  la 
Suède.  Cette  paix  fut  suivie  d'un  traité 
d'alliance  pour  six  années  avec  la 
France.  Pendant  une  vingtaine  d'an- 
nées, la  France  ne  fit  guère  que  s*in- 
terposer  pour  mettre  nu  aux  guerres 
qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre 
le  Danemark  et  la  Suède. 

La  politique  suivie  jusqu'alors  par 
le  Danemark,  nar  rapport  a  la  France, 
changea  complètement  à  l'époque  de 
la  guerre  de  Hollande,  en  1671.  Les 
Danois  accédèrent  à  La  ligue  formée 
contre  Louis  Xiy  par  l'Espagne , 
l'Empire  et  divers  États  d'Allemagne. 
Christian  V  promit  aux  alliés  6,000 
hommes  de  pied  et  8,000  chevaux,  et 
fit  croiser  des  vaisseaux  pour  protégor, 
dans  la  mer  du  Nord ,  les  Hollandais 
contre  les  corsaires  anglais  ou  fran- 
çais. Ce  traité  fut  renouvelé  en  1678, 
et  étendu  aux  autres  ennemis  de  la 
France  ;  il  avait  surtout  pour  fout  d'em* 
pécher  les  Suédois  de  tenter  une  diver- 
sion en  faveur  de  Louis  XIV.  Ce 
prince,  qui  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  engager  le  Danemark  à  garder  la 
neutralité ,  voyant  alors  qu'il  ne  pou- 
vait y  parvenir,  lui  déclara  la  guerre  » 
le  25  août  1676 ,  et ,  Quoique  la  Hol- 
lande ,  l'Espagne  et  le  Brandeboui^g 
eussent  fait  séparément  leur  paix  avec 
la  France  ChristiaB  V  persista  à  sou- 
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tenir  seul  la  latte.  Mais  enfin,  Louis 
XIV  ayant  déclaré ,  en  1679 ,  qu*il 
mettrait  le  roi  de  Suède  eupossesaion 
do  comté  d'Oldenbourg  si  la  paix  n'é- 
tait pas  signée  au  mois  d'août ,  le  Da- 
nemark fut  enfin  oblisé  de  traiter,  et 
signa  à  Fontaînebleau^le  S  septembre, 
un  traité  par  lequel  il  renaait  à  la 
Suède  toutes  les  conquêtes  qu'il  avait 
faîtes  sur  elle. 

Un  revirement  eut  lieu  dans  la  po- 
litique de  ees  deux  nations ,  à  la  suite 
de  cette  oalx.  Le  roi  de  Suède ,  Char* 
les  XI,  s  étant  tourné  du  côté  des  en- 
nemis de  la  France,  Louis XIV  réus- 
sît à  entraîner  dans  une  alliance  dé- 
fensive le  Danemark ,  qui  s'engagea  à 
tenir  constamment  12,000  hommes  et 
18  vaisseaux  de  guerre  au  service  de 
kl  France  ;  la  France,  de  son  côté,  lui 
promit  un  subside  annuel  de  800,000 
livres,  et  s^engagea  à  le  défendre  contre 
la  Suède  ;  mais  Christian  se  détacha 
en  1694  de  notre  alliance ,  et  envoya  à 
Gnîllaurae  ni  7,000  hommes,  qui  ren- 
dirent à  ce  prince  de  grands  services 
en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jus- 
qu*en  1792,  par  suite  de  la  décadence 
continue  du  Danemark ,  les  relations 
de  la  France  avec  ce  royaume  n'eurent 
pas  une  très-grande  importance.  Ce- 
pendant, trois  traités  eurent  lieu  en- 
tre les  deux  nations  dans  cet  inter- 
▼alle  ;  Fun  iiit  conclu  le  16  avril  1727 
à  Copenhague  :  la  France  s'y  engagea 
à  garantir,  à  main  armée,  au  Dane- 
mark les  dudiés  de  SIeswig  et  de 
Brème.  Le  second  ,  qui  fut  signé  le 
15  juin  1733,  avait  pour  obiet  la  ces- 
noo,  parle  roi  de  France,  à  la  Compa- 
gnie danoise,  du  commerce  de  la  Gui- 
née et  des  Indes  orientales,  et  de  Tlle  de 
Sainte-Croix,  moyennant  la  somme  de 
738,000  livres.  Il  était  stipulé  que  si 
jamais  la  Compa^ie  voulait  se  défaire 
de  cette  possession  ,  le  roi  de  France 
aurait  deux  ans  pour  se  décider  au  ra- 
chat; et  que,  dans  le  cas  d'une  guerre 
entre  la  France  et  le  Danemark ,  les 
hostilités  ne  s'étendraient  jamais  aux 
net  des  deux  puissances  dans  les  Indes 
oocidentales.  Enfin,  le  troisième  traité 
était  un  traité  de  conunerce  en  46  ar- 


ticles ;  il  fut  conclu  le  23  août  1742, 
dans  le  but  de  resserrer  notre  an- 
cienne allianee  avec  le  Danemark, 
qui  à  cette  époque  semblait  pencher 
vers  l'Angleterre. 

Lorsaue  éclata  la  révolution  fm^ 
caise ,  le  Danemark ,  soumis  à  l'in- 
tiuence  de  la  grande  puissance  du  Nord, 
fut  obligé  aaccéder  à  la  première 
coalition  contre  la  France;  puis, 
lorsque  la  Russie  se  sépara  de  cette 
coalition  et  essaya  de  faire  prévak»ir 
contre  rAngletêrre  son  système  de 
neutralité  année ,  elle  y  entraîna  en- 
core le  Danemark ,  et  alors  eut  lieu  la 
première  attaaue  de  Copenhague  par 
une  flotte  anglaise,  sous  les  ordres  de 
Nelson  (le  2  avril  1801.)  Le  20  juillet 
de  la  même  année,  le  Danemark  ren- 
tra dans  la  coalition^ 

La  Russie,  forcée  en  1807,  par  l'as- 
cendant et  par  les  victoires  de  Napo- 
léon, de  reprendre  une  attitude  hostile 
à  l'égard  de  rAngletêrre ,  celle-ci  crut 
devoir ,  par  un  de  ces  actes  perfides 
dont  on  trouve  tant  d'exemples  dans 
son  histoire,  prévenir  une  semblable 
détermination  de  la  part  du  Dane- 
mark ,  et ,  sur  le  refus  de  cette  puis- 
sance de  lui  remettre  sa  flotte  comme 
gage  de  neutralité ,  elle  fit  bombarder 
Copenhague  le  17  août.  Cette  ville  ca- 
pitula le  7  septembre,  et  la  flotte  da- 
noise ,  composée  de  18  vaisseaux  de 
ligne,  15  frégates,  6  bricks  et  85  cha- 
loupes canonnières,  fut  livrée  à  l'An- 
gleterre. Le  prince  royal ,  co  -  régent 
du  royaume,  refusa  néanmoins  toute 
proposition  d'accommodement.  Il  dé- 
clara en  octobre  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne,  et,  le  13  du  même  mois  ,  il 
signa  avec  Napoléon  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive.  Par  suite 
de  ce  traité,  Bernadette  conduisit 
dans  le  Hoistein  et  les  fies  danoises 
une  armée  de  30,000  hommes.  Cette 
armée  était  destinée  à  faire  une  in- 
vasion dans  la  Suède,  à  laquelle  le  Da- 
nemark déclara  aussi  la  guerre ,  en 
avril  1808  ;  mais  les  événements  ulté- 
rieurs empêchèrent  Texécution  de  ce 
traité.  En  1813,  l'agression  de  la 
Suède  décida  le  roi  de  Danemark  à 
renouveler  son  alliance  avecla  France; 
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ettte  glorieiise  impradence  loi  coâtâ, 
lorsqtfil  fîit,  le  14  janvier  1814, 
obligé  défaire  la  paix  à  Riel,  la  perte 
de  Ml  Norvège  qir il  céda  à  la  Suède, 
et  de  nie  die  Helgoland  qu'il  sdiaft- 
-donna  à  rAngieterre.  Cette  puissance 
lui  rendit  ses  colonies  dans  tes  Indes 
beeidcntales  et  orientales. 

L'alliance  de  la  France  et  du  Dane- 
mark n'a  fait  que  se  fortiûer  depuis 
1816.  Par  sa  position  géographique, 
par  le  rang  qu'il  occupe  parmi  les 
puissances  maritimes,  le  Danemark 
est  fallié  naturel  de  la  France ,  et 
cette  alliance,  fortifiée  de  la  haine  na- 
tionale vouée  par  les  deux  peuples  à 
l'Angleterre,  ne  peut  manquer  de  por- 
ter ses  fruits  à  l'époque  où  se  décidera 
par  les  armes  la  grande  question  de  la 
liberté  des  mers. 

Dâubs  (Pierre) ,  premier  professeur 
de  çrec  au  collée  de  France ,  ifé  à 
Pans  en  1497,  mort  dans  la  même 
ville  en  1667,  fut  envoyé  par  Fran- 
çois l**",  en  qualité  d'ambassadeur ,  au 
concile  de  Trente.  Il  s'y  distingua  par 
son  éloquence  et  par  la  fermeté  de  sa 
conduite ,  et  l'esprit  qui  brillait  dans 
ses  réponses.  On  connaît  le  mot  beu- 
reax  qui  lui  échappa  dans  une  des 
séances  de  cette  grande  assemblée.  Un 
orateur  français  déclamait  contre  les 
mceurs  relâchées  du  clergé  italien  :  Gai- 
kis  cantaty  dit  avec  mépris  Tévéque 
d'Orvieto;  UHnamy  répliqua  Danes , 
ad  giUH  eantum  Petrus  res^ce- 
ret  (*).  Après  la  mort  de  François  I*% 
Danes  fut  nommé  précepteur  du  dau- 
phin, depuis  François  II.  II  devint  en- 
suite confesseur  de  ce  prince  et  évéque 
de  Lavaur  en  1667.  Ce  fut  un  des 
hommes  les  plus  savants  de  son  temps. 

Pierre-Huaire  Danes,  de  la  même 
famiHe,  docteur  de  Sorbonne  et  con- 
seiller au  parlement  de  Paris ,  a  fait 
imprimer  la  Fie  y  éloges  et  opusctdes 
de  Pierre  Danes,  Paris,  1731 ,  in-4*. 

Dângeau  (  Philippe  de  Gourcelles , 

(^  Le  éoq  chante  (  il  y  a  en  latin  iiQe 
éqiiiToque  sur  le  mot  gattusy  qui  signifie 
tout  à  la  fois  coq  et  Français),  Piûl  au  ciel 
que,  au  ekant  dm  coq,  Pierre  en  v(nt  à  rési- 


marquis  de)  naquit  en  1838,  dabs 
la  religion  réformée ,  dont  son  aïeul, 
dnPlessiB'Mornay,  avait  été  l'un  di^ 
plus  illustres  soutiens.  Mais ,  de  bonne 
oeure,  le  marquis  de  Dangeau  abjura 
sa  religion,  et,  bientôt  après,  entra 
dans  la  carrière  militaire,  où  il  ne 
tarda  pas  à  obtenir  le  grade  de  capi- 
taine oe  cavalerie.  Cest  sous  ce  titre 
qu'il  accompaena  Turenne  en  Flandre 
en  1668.  Après  le  traité  des  Pyrénées, 
11  alla  ofïii'îr  son  épée  au  roi  d'Espagne, 
alors  en  lutte  avec  le  Portugal,  et 
guerroya  pendant  auelqoe  temps  con- 
tre les  troupes  de  la  famille  de  Bra- 
eance.  Revenu  en  France,  il  aban- 
donna l'armée  pour  la  cour ,  oâ  il  était 
destiné  à  la  plus  haute  fortune ,  et  où 
il  devait,  par  son  sang-ft'oid,  son 
adresse  et  son  esprit  d'à-propos ,  deve- 
nir le  modèle  historique  et  le  type  im- 
mortel du  courtisan.  Sa  bonne  tenue 
dans  les  salons,  ses  reparties  heureuses, 
surtout  son  aplomb  et  son  talent  au 
jeu  du  reversi ,  adoré  des  princesses 
el  du  roi ,  et  sa  complaisance  envers 
les  maîtresses  ,  disposèrent  si  bien 
Louis  XIV  pour  lui  ;qu*il  ne  tarda  pas 
à  recevoir  les  plus  hautes  marques  de 
faveur ,  et  à  se  voir  recherché  et  en- 
vié des  courtisans.  Nommé  colonel  du 
r^iment  du  roi ,  il  fut  peu  de  temps 
après  chargé  de  plusieurs  missions  m- 
piomatiques  :  il  devint  successivement 
gouverneur  de  Touraine,  premier  me- 
nm  de  Monseigneur,  conseiller  d'Etat 
d'épée,  chevalier  des  ordres  du  roi.  A 
toute,  rhabileté  d*un  homme  de  cour , 
il  joignait  tout  Torgueil  d^un  favori 
comblé  de  grâces ,  et  se  rendait  sou- 
vent ridicule  par  sa  morgue  et  ses 
grands  airs.  Mais  lorsqu'il  fut  parvenu  à 
sefaire  nommer  grand  maître  des  ordres 
royaux  et  militaires  de  Notre-Dame  du 
Mont  -  Carmel  et  de  Saint-Lazare  de 
Jérusalem ,  sa  vanité  ne  connut  plus 
de  bornes.  Ce  n'étaient  pourtant  là  que 
des  dignités  fort  discréditées,  ces  deux 
ordres  étant  à  peu  près  tombés  depuis 
longtemps  ;  mais,  avec  une  solennité 
coniimie ,  il  conféra  des  nominations, 
il  s'enbrça  de  remettre  en  vigueur  les 
anciens  statuts;  \\  ne  s'aperçut  pas 
qu'il  égayait  les  rieurs  à  ses  (fépens , 
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fl  prit  m  flérien  Jnsqv'^a  bout  sa 
poiwtnoa  de  gniiKl  ma&re*  Une  des 
pMBtiiras  les  ^i»  vives  et  les  plus 
anueenles  qn'nt  tracées  Saint-Simon^ 
est  eelle  de  Deogeau  gonflé  du  senti- 
BMttt  de  son  importanea ,  se  pava- 
nant sous  son  attuTfdl  de  rubaps  et  de 
oordone»  et  enfin,  selon  l'expression 
du  pittoresque  écrivain ,  chamarré  de 
ritSeuiei.  Tous  ies  soirs  Dangeau  écri- 
vait ,  sans  rien  omettre  «  ce  qui  s'était 
passé  k  la  ooor  pendant  19  jetumée. 
(Test  ainsi  qu'il  composa  ses  mémoires, 
q«i  embrassent  un  espace  de  quarante 
années.  Ce  ne  sont  que  de  froids  et 
laconiques  bulletins  que  n'accQmpa^no 
anouieréileiion  «  où  l'auteur  ne  laisse 
jassais  paraître  aucune  idée  ni  un  sen- 
tiiMiit*  eomme  si,  après  avoir  figuré 
dans  les  sakMis  et  tenu  sa  place  dans 
leseoBversatiofiSf  son  esprit  n'éprou- 
vait phis  le  besoin  de  penser,  ou 
eomme  si,  dans  son  respect  pour  le 
souverain  et  son  fanatisme  pour  réti* 
omette ,  le  courtisan  croyait  les  moin* 
diee  événements  du  palais  assez  im- 
portants et  assez  dignes  d'intérêt  par 
eaxHBémes,  pour  se  passer  de  com- 
mentaires. Il  mourut  le  9  septembre 

1720. 

DAireBAC  (Louis  de  Courcillon, 
abbé  de) ,  frère  du  |)ré($éd^nt ,  Bé  en 
1648,  mort  à  Paris  le  l**'  janvier 
1T23,  embrassa  la  carrière  ecclésiasti- 
que après  avoir  abandonné  la  religion 
léfoiînée,  dont  il  fut  détaché  par  les 
exhortations  de  Bossuet.  Sa  conversion 
Alt  utile  à  sa  fortune,  et  lui  attira  la 
(aveiar  du  prince.  Louis  XIV  l'enri- 
chit nar  le  don  de  plusieurs  bénéOces, 
ti,  jpfUB  tard,  lui  confia  un  message 
politique  en  Pologne.  A  son  retour , 
rabbé  de  Dangeau  fut  nommé  lecteur 
au  roi,  charge  importante  qui  donnait 
à  celai  qui  en  était  revêtu  une  notable 
influence  sur  la  distribution  des  grâces 
destinées  aux  gens  de  lettres.  11  usa 
tou|ouff8,  avec  une  parfaite  justice,  du 
drat  qu'il  avait  de  recommauder  les 
aotaors,  et  ne  s'en  servit  que  {)our 
finre  rendre  au  mérite  ce  qui  lui  était 
dû.  Appelé  à  l'Académie  en  1632 ,  il 
se  distingua  par  d'utiles  travaux  sur 
des  question^  de  langue  et  de  gram- 


maire. Ses  nrineipaux  ouvregeg  sont 
itn  Tramé  dc9  parties  dm  tmhe.  des 
Réflexions  s\ir  la  arammaêre  fran^ 
çaise^  des  Estais  de  grammaire,  un 
écrit  sur  la  comparaUon  de  la  langm 
française  opec  les  aitUres  kmçues. 
Quand  il  fut  question  de  donner  un 
précepteur  au  duc  de  Bourgogne  , 
l'abbe  de  Dangeau  fut  mis  sur  les 
rangs,  et  eût  peut-être  obtenu  cette 
place,  s'il  n'avait  dû  céder  devant  un 
compétiteur  tel  que  Fénelon. 

Danobnnbs  (  Julie  ) ,  marquise  de 
RapboujUet,  duchesse  de  Hontausjer, 
célèbre  de  son  temps,  coaimt^précieuse 
et  bel  esprit,  épitnètes  alors  flatteuses 

3ue  s'étaient  appliquées  les  membres 
'une  société  littéraire  qui  tenait  bu- 
reau d'esprit,  chez  la  mère  de  Julie 
d'Angennes  <  à  l'hêtel  de  Rambouillet. 
Lorsque  Julie  parut  dans  le  monde 
(1659),  elle  se  vit  entourée  de  tous 
les  beaux  esjNrits  qui  formaient  le  car* 
cle  de  sa  mère  :  Chapelain ,  Conrad  « 
Cotin,  Pelisson,  Voiture,  Balzac*  Se- 
grais ,  Bussy-Rabutin ,  Ménage ,  Vau- 

{(elas,  Benserade  et  Desmarets.  Parmi 
es  femmes  :  mademoiselle  de  Scud^ry, 
madame  de  la  Suze ,  et  la  charmante 
madame  de  Sévigné,  dont  le  bon  goût 
se  révolta  maintes  fois  cpntre  les  sot- 
tises de  cette  société  cîioisie.  Julie 
Dapgennes  ne  put  échapper  à  l'affecta^ 
tion  qui  l'entourait,  et  sans  doute  elle 
trouva  charmante  une  langue  qu'on  ne 
parlait  que  potir  loi  donner  des  louan- 
tes. M.  de  Montausier,  qu'on  dit  avoir 
été  l'original  du  Misanthrope  de  Mo* 
lière,  fut  celui  de  ^es  nombreux  ado- 
rateurs au'elle  daigna  distinguer  ; 
mais  cet  nomme,  droit  et  ferme,  dut 
passer  par  toutes  les  épreuves  des  hé- 
ros de  mademoiselle  de  Scudéry  et 
a  naviguer  en  grande  eau  sur  le  fleuve 
de  Tendre  quatorze  mortelles  années , 
avant  d'obtenir  lé  oui  qui  devait  com- 
bler ses  vœux.  » 

Molière  fit  justice  des  prétentions 
des  précieuses,  ou  des  chères,  comme 
s'appelaient  entre  elles  les  dames  de 
rhôtel  Rambouillet  :  «  J'étois,  dit  Mé- 
«  nage ,  à  la  première  représentation 
«  des  Précieuses  ridicules  ;  raademoi- 
«  selle  de  Rambouillet  y  étoit,  madame 


8SS 


BXKASVfftU 


LtWlVERS. 


Mmtt; 


de  Grignan ,  tout  rtàtel  de  Ram- 
bouillet, M.  Cbapeiain  et  plusieurs 
autres  de  ma  connoissance.  La  pièce 
fut  jouée  avec  un  applaudissement 
général  ;  et  j'en  fus  si  satisfait  en  mon 
particulier,  que  je  vis  dès  lors  Tefifet 
qu'elle  alloit  produire.  Au  sortir  de 
la  comédie,  prenant  M.  Cbapeiain 
par  la  main  :  «  Monsieur,  lui  dis-je , 
nous  approuvions,  vous  et  moi,  tou- 
tes les  sottises  qui  viennent  d*étre 
critiquées  si  finement  et  avec  tant  de 
bon  sens  ;  mais ,  pour  me  servir  de 
ce  que  saint  Rémi  dit  à  Clovis ,  il 
nous  faudra  brûler  ce  que  nous  avons 
«  adoré ,  et  adorer  ce  que  nous  avons 
«  brûlé.  » 

Ménage  ajoute  que  dès  cette  pre- 
mière représentation ,  on  revint  du  ga- 
limatias et  du  style  forcé  ;  mais  nous 
ne  pouvons  croire  Cfue  la  conversion 
ait  été  complète,  puisque  nous  voyons 
Molière  attaouer  encore  rhôtel  de 
Rambouillet  dans  plusieurs  de  ses  piè- 
ces, notamment  dans  les  Femmes  sa" 
vantes ,  et  Boileau  poursuivre  les  tra- 
vers des /?r^e£eti«W  jusqu'au  bout  de  sa 
carrière. 

Julie  Dangennes  fut  cbantée  par 
tous  les  |X)ëte8  et  les  beaux  esprits  qui 
Fentouraient ,  et,  des  vers  qui  furent 
&its  en  son  honneur ,  on  publia ,  sous 
le  titre  de  Guirlande  de  Julie  y  un  re- 
cueil fort  curieux ,  mais  très -rare  au- 
jourd'hui. 

Dànoeville  (  mademoiselle  Marie- 
Anne  Botot },  actrice  célèbre ,  naquit  à 
Paris,  le  26  décembre  1714.  Entrée  au 
théâtre  à  l'âge  de  huit  ans ,  elle  y  rem- 
plit longtemps  avec  grâce  de  petits 
rôles ,  et  débuta  à  seize  ans  dans  l'em- 
ploi de  soubrette.  Elle  joua  aussi  quel- 
ques rôles  tragiques  ,  mais  elle  y  eut 
moins  de  succeis  que  dans  la  comédie. 
Les  qualités  personnelles  de  mademoi- 
selle Dangevflle  étaient  égales  à  son 
beau  talent ,  et  on  cite  d'elle  une  foule 
de  traits  de  bienfaisance.  Elle  se  retira 
du  théâtre  en  1763 ,  à  l'âge  de  qua- 
rante-neuf ans,  emportant  les  regrets 
unanimes  du  public  et  de  ses  amis. 
Mademoiselle  Dangeviile  mourut  h 
Vaugirard  en  1796.  Un  an  et  demi 
avant  sa  mort ,  elle  avait  vu  son  buste 


couronné ,  et  son  éloge  tstmtàtsbk  m 
Lycée  des  arts,  par  le  célèbre  Mole. 

Dai^iel  (  Gabn'el)  naquit  à  Rouen 
en  1649.  Il  se  destina  de  bonne  heure 
à  l'état  ecclésiastique ,  entra  ches  les 
jésuites  en  1667,  et  prononça  ses  venix 
en  1687.  Ou  le  chargea  d'abord  de  Fen- 
seignement  de  la  théologie  à  Rennes  ; 
de  là  il  fîit  appelé  à  Paris  dans  la  mai- 
son professe  ue  son  ordre,  et  vint  exer- 
cer les  fonctions  de  bibliothécaire. 
Louis  XIV  lui  donna  le  titre  d'histo- 
riographe de  France,  avec  une  pension 
de  2,000  livres.  Il  mourut  à  Paris,  le 

23  juin  1728 ,  à  l'âge  de  soiiante-diz- 
neuf ans. 

Le  P.  Daniel  est  auteur  d'un  grand 
nombre  d'ouvrages  ;  ses  écrits  tnéolo- 
giques  et  philosophiques  sont  complè- 
tement t)ubliés  aujourd'hui.  Il  en  est 
un,  cependant ,  qui  a  &it  beaucoup  de 
bruit  à  l'époque  où  il  a  paru  ;  c'est  ce- 
lui qui  a  pour  titre  :  Entretiens  de 
CUcmdre  et  d'Eudoxe  sur  les  Lettres 
provinciales,  Cologne  (  Rouen  ),  16M  | 
m-12.  Ce  livre,  que  les  jésuites  tn* 
duisirent  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe,  eut  en  outre  les  honneurs 
d'une  rénitation ,  à  laquelle  l'autaw 
répondit  par  une  nouvelle  lettre  à 
Eudoxey  touchant  la  nouvelle  apo* 
logiedes  Lettres  provinciales,  1699, 
in-12.  Mais  le  P.  Daniel  a  des  titres 
plus  sérieux  au  souvenir  de  la  posté- 
rité. Nous  voulons  parier  de  son  Hts* 
toire  de  France  y  publiée  en  171 S 
(  3  vol.  ifi-fol.  ),  et  dédiée  à  Louis  XIV. 
(  La  meilleure  édition  est  celle  du  P. 
Griffet,  17  vol.  in-4*,  Paris,  1766,  ou 

24  vol.  in-12,  Amst.,  1758.)  Cet  ou- 
vrage est  précédé  de  deux  dissertations 
sur  les  premiers  temps  de  notre  histoire 
et  d'une  préface  sur  la  manière  de  la 
traiter.  Daniel  se  montra  fort  sévère 
pour  ses  devanciers,  et  fut  loind'étre  im- 
partial dans  ses  jugements  historiques. 
Aussi  a-t-il  eu  à  sunir  de  dures  et  même 
d'injustes  critic^es  ;  Voltaire ,  Mably , 
Longuerue ,  Millot ,  Boulainvilliers  » 
Tont  plus  d'une  fois  vivement  attaqué. 
«  On  a  communiqué  au  P.  Daniel ,  dit 
«  malignement  Lenglet  Dufresnov , 
«  1,200  volumes  de  pièces  originales 
«  et  manuscrites  qui  se  trouvent  dans 
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€  h  BiUîothèqiie  du  roi;  ce  P.  a  été 
■  très-content  après  les  avoir  vus.  »  Le 
leprocbe  est  injuste  ;  le  P.  Daniel  con- 
nainait  les  sources  de  Thistoire  de 
Fhnce,  et  il  8*en  est  servi  avec  întelli- 
genoe,  an  moins  [)our  les  premiers 
temps.  Quand  l'esprit  de  parti  ne  Té- 
gire  pas,  il  sacriGe  tout, aux  conve- 
nances historiques.  Il  avait  compris, 
il  a  flétri  le  ridicule  de  la  phraséologie 
flioderne  appliquée  aux  temps  anciens, 
et,  à  ce  titre,  il  doit  être  regardé 
eomme  l'un  des  précurseurs  de  l'école 
historique  de  nos  jours. 

Le  P.  Daniel  est  encore  auteur  d'un 
ouvrage  moins  important,  mais  qui 
ert  aussi  excellent  dans  son  genre  ; 
c'est  V Histoire  de  la  nUUce  française, 
Paris,  1721,2  vol.  in-4^ 

Dause.  U  ne  paraît  pas  que  les 
Gaulois  aient  eu,  comme  la  plupart 
ies  peuples  de  l'antiquité ,  leurs  dan* 
ses  sacrées.  Voilés  à  la  fois  des  ombres 
ée  la  nuit  et  de  celles  des  forêts ,  les 
Bystères  du  culte  druidique  n^étaient 
pu  d4  nature  à  admettre  le  poétique 
eonoours  de  la  danse.  La  danse  ne  0- 
guraît  que  dans  les  réjouissances  du 
pcemier  de  l'ao,  jour  auquel  on  celé- 
orait  la  fête  du  dieu  inconnu.  Les 
jeunes  gens,  à  cette  épo(]ue,  allaient 
pv  les  bourgades^  déguisés^  et  for- 
mant des  chœurs  de  musique  et  de 
iluise  (voyez  l'article  A  oui  l'an 
^m^  t.  ly  p.  173).  Sous  la  domina- 
tion romaine*  les  danses  scéniaues 
brillèrent  particulièrement  sur  les  tnéâ- 
très  de  Metz ,  d'Autun,  de  Lyon ,  de 
Toulouse. 

En  envahissant  à  leur  tour  le  terri- 
toire des  Gaules,  les  Francs  et  les 
Gotha  y  introduisirent  leurs  danses 
oationaies.  Celles-ci  avaient  beaucoup 
^  rapport  avec  la  danse  pyrrhique 
te  Grecs.  Des  mimes  y  représentaient 
te  scènes  guerrières ,  en  dansant  au 
*ou  de  prîtes  sonnettes  d'airain. 
L'historien  de  ces  p^eupies  du  Nord, 
Tévéque  suédois  Olaus  Magnus ,  nous 
W^  que  dans  ces  jeux,  les  jeunes 
Xons  sautaient  par-dessus  des  épées 
ma,  et  exécutaient  leurs  pas  au  mi- 
^  d'armes  aiguisées,  éparses  à  terre. 
Am  iolitiee  d'âé  et  à  l'équinoxe,  le 


Seuple  se  réunissait  pour  former  des 
anses  autour  de  grands  feux,  en 
chantant  des  airs  nationaux  au  soi\  des 
harpes  et  des  flûtes. 

Lorsque  le  christianisme  se  fut  ré- 
pandu dans  la  Gaule,  il  eut  ses  danses 
religieuses,  dont  le  chœur  des  églises 
fut  le  tliéâtre.  Scaliger  veut  même  que 
les  évéques  niaient  reçu  le  nom  latin 
de  prxsules  que  parce  qu'ils  condui- 
saient la  danse  dans  les  jours  solennels. 
Jusqu'au  treizième  siècle,  les  fidèles 
formaient  des  rondes  en  chantant 
l'hymne  O  FUii.  A  Limoges,  au  sei- 
zième, on  voyait  le  peuple  et  le  clergé 
danser  en  rond  dans  l'église  de  Saint- 
Léonard,  le  jour  de  la  Saint-Martial^ 
accompagnant  leur  danse  d'un  refrain 
patois ,  dont  le  sens  était  :  «  Saint 
«Martial,  priez  pour  nous,  et  nous 
«  danserons  pour  vous.  »  Enfin ,  le  jé- 
suite Ménétrier,  dans  son  traité  Qe& 
ballets  publié  en  1682 ,  dit  avoir  lui- 
même  vu,  dans  plusieurs  ^lises,  les 
chanoines  et  les  enfants  de  chœur  dan- 
ser en  se  tenant  par  la  main ,  pendant 
le  chant  des  hymnes. 

Mais  à  côté  de  ces  pieuses  danses, 
on  vit  bientôt  paraître  les  dcmses  ba- 
ladoires,  mélange  grossier  des  céré- 
monies du  paganisme  et  des  fêtes  chré*. 
tiennes.  Quelques  restes  de  ces  singu  * 
lières  institutions  se  sont  conservés 
dans  les  danses  du  V^  mai,  delà  Saint-  - 
Jean  et  des  brandons,  qui  existent  en- 
core dans  certaines  localités.  La  pre- 
mière perpétua  au  milieu  de  nous  une 
des  plus  joyeuses  fêtes  de  Rome 
païenne. .  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
seconde  avec  cette  danse  de  Saint-Jean 
dont  Mézerai  parle  comme  d'une  fré- 
nésie qui  s'empara  du  peuple  en  1378. 
On  vit  alors,  selon  le  récit  de  cet  his- 
torien, une  foule  de  gens  qui,  «  se  dé- 
pouillant tout  nus,  se  mettant  des 
couronnes  de  fleurs  sur  la  tête ,  et  se 
tenant  par  ies  mains,  allaient  par  ban- 
des en  dansant  dans  les  rues  el  dans 
les  églises,  chantant  et  tournoyant 
avec  tant  de  roideur ,  qu'ils  en  tom- 
baient par  terre  hors  d'haleioe.  » 
L'histoire  ajoute  qu'on  eut  recours 
à  Texorcisme  pour  faire  cesser  cette 
étrange  épidémie.  La  danse  des  braii« 
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dons,  fbrt  en  vogue  en  Franche<!omté 
et  dans  TOrléanais,  paraît  être  d'ori- 
gine ^uldise.  Elle  avait  lieu  le  soir  du 
premier  dimanche  de  carême.  Les  jeu- 
nes gens  allaient ,  en  tenant  à  la  main 
des  torches  de  bois  résineux  ou  de 
paille,  danser  sous  les  fenêtres  des  plus 
jolies  filles,  non  sans  marquer  leur  pas- 
sage par  de  galantes  indiscrétions. 
Les  désordres  qui  se  mêlèrent  peu  à 
peu  aux  danses ,  attirèrent  Tâhathème 
de  rÉglise  sur  les  danseurs.  Une  bulle 
lancée  par  le  pape  Zacharie,  en  744, 
défendit  les  danses  baladoires  des  ca- 
lendes de  janvier  et  du  1*'  mai.  L*é- 
vêque  Oddon  interdit  les  danses  noc- 
turnes qui  avaient  lieu  dans  les  cime- 
tières de  Paris  ;  enûn  le  mal  finit  par 
devenir  si  violent,  quMI  fallut  quen 
1667  un  arrêt  du  parlement  ordonnât 
la  suppression  de  toutes  les  danses  ba- 
ladoires. 

A  ces  danses  se  rattachent  les  bal- 
lets ambuiatoiresy  longues  processions 
qui  parcouraient  les  villes  et  les  cam- 
pagnes en  7  promenant,  d*abord  la 
représentation,  puis  la  parodie  des 

Çrmcipaies  scènes  de  la  vie  du  Christ. 
*el]es  étaient  les  fêtes  des  fous  de  Sens, 
Noyon ,  etc.  ;  celle  de  la  mère  folle  de 
Diion;  telle  était  cette  procession  de 
la  Fête-Dieu  établie  à  Aix,  en  1462,  par 
lé  roi  René..  Quant  aux  danses  maca- 
bres j  qui  datent  aussi  du  quinzième 
siècle,  c*étaient  bien  encore  des  mas- 
carades et  des  parodies;  mais  elles 
avaient  un  caractère  particulier.  (Voy. 
Daksb  Magabbb.) 

A  peu  près  bannie  des  villes,  la 
dmse  se  réfugia  dans  les  campagnes , 
où  elle  devint  le  délassement  des  vi- 
lains, nécessairement  exclus  des  cheva- 
leresques divertissements  des  grands. 
C'est  alors  que  prirent  naissance  ces 
pittoresques  danses  de  paysans  que  la 
cour  même  reviut  plus  tard  emprunter 
au  village,  comme  au  mariage  de 
Charles  vl^  où  Ton  vit  six  Béarnais 
exécuter  un  pas  de  leur  pays ,  et  à  la 
fête  donnée  par  Catherine  de  Médicis 
au  doc  d'Albe,  à  Bayonne,  oâ  il  y  eut, 
lisons-nous  dans  les  Mémoires  de  la 
reine  de  Navarre,  des  troupes  de  ber- 
gem  et  de  beiigères  qui  exécutèrent 


chacune  «  une  danse  particulière  à\i 
pays  qu'elle  habitait,  avec  l'instru- 
ment qui  y  était  en  usage  :  les  Bre- 
tonnes ,  un  passe-pied  et  un  branle- 
gai  ;  les  Provençales ,  une  volte  avec 
des  cymbales  ;  les  Poitevins ,  avec  la 
cornemuse;  les  Bourguignons,  avec 
le  petit  hautbois,  le  tambourin  de 
village  et  le  dessus  de  viole.  » 

La  danse  ne  parut  d'abord  dans  ces 
fêtes  que  comme  un  spectacle  qui  ser- 
vait à  remplir  l'intervalle  du  dîner  au 
souper ,  et  qui  reçut  pour  cela  le  nom 
d'entremets  ÇVoy.  ce  mot),  changé  en- 
suite en  celui  d'intermède.  Les  nobles 
salons  finirent  cependant  par  avoir 
aussi  des  danses  à  eux  :  telle  était  la 
pavane,  dans  laquelle  excellait,  dit-on, 
Marguerite  de  Valois ,  et  dont  le  nom 
indique  parfaitement  le  caractère  ;  telle 
encore  la  courante  y  danse  roide  et 
lente,  au  contraire,  en  dépit  de  son 
nom  :  c'était  là  la  danse  noble,  qu'on 
appelait  aussi  danse  basse ,  ou  danse 
terre  à  terre ,  pour  la  distinguer  de  la 
danse  théâtrale ,  dite  danse  naute.  Le 
menuet  et  Vallemande  s'introduisirent 
dans  les  bals ,  sous  Catherine  de  Mé- 
dicis. La  première  de  ces  deux  danses, 
originaire  du  Poitou ,  où  elle  était  fort 
populaire,  plut  à  la  cour  par  sa  vivacité, 
et  donna  naissance  à  la  gavotte,  qui 
n'en  était  ^'une  tariation.  La  contre^ 
dansé  y  qui  était,  en  Angleterre,  la 
danse  des  campagnes  {country  tUshee)y 
vint  chez  nous  détrôner  le  menuet  ; 
le  Vestns  des  salons. Trénitz,  l'enri- 
chit d'une  figure,  à  laquelle  il  donna 
son  nom.  Quant  au  cotùloUy  qui  valut 
au  beau  Lauzun  sa  singulière  fortune, 
il  est  d'origine  française.  On  sait  que 
c'est  à  l'Allemagne  que  nous  avons 
emprunté  la  valse.  Le  galop,  natura- 
lisé chez  nous  depuis  1829,  est  la  danse 
favorite  du  peuple  en  Hongrie.  Les 
branles,  si  fort  en  vogue  autrefois  en 
Bretagne  et  dans  plusieurs  autres  pro- 
vinces ,  avaient  un  caractère  analogue 
à  cehii  de  Vhormus  des  Grecs.  Ds  con- 
sistaient principalement  dans  limita- 
tion des  mouvements  propres  à  cer- 
tains états.  Nous  retrouvons  le  carac- 
tère  des  branles  dans  le  eafiUon  de 
Dunàerque  et   la  boulangère.  Kes 
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•vues  49Êmeê  popalaires  les  pto  re« 
WÊtqaahkiB  SDDt  :  les  numtagnard9$ 
et  Ici  bourrées  de  T  Auvergne,  les  îni« 
pétueuses  /arandoks  et  les  gracieux 
Mlfr  du  Languedoc ,  la  prùvençak  et 
h|wrî0fDttni{fie;  des  provinces  qu'on 
tiquent  ieore  noms.  Mais  c'est  encore 
il  simple  ronde  y  joyeuse  image  de 
ronioiiet  de  la  force,  cmi  est  chez  nous 
la  vrai  danae  nationale. 

Cest  par  des  rondes  que  nos  pay- 
9M  eélcafCBt  chaque  anone  llieureui 
achèfefltottt  ëe  la  moisson  et  des  ven-* 
danges,  comme  c'était  par  des  rondes 
qa'à  in  Mérâtion  te  peuple  célébrait 
iioaiveraaiffe  de  son  triomphe ,  sous 
ki  portiques  de  feuillage  dont  on  avait 
oostert  l'emplaoement  de  la  Bastille* 

fiila  prafessIOD  de  danseur  a  été  ho- 
norée  d'un  acte  législatif  en  1668 , 
époqiie  où  nona  voyons  Mazarin  aeoor« 
der  ON  lettres  patentes  à  une  oommu« 
uaté  de  maîtres  de  danse  et  de  joueurs 
«fiastromeuts  dont  le  chef  prenait  le 
titre  de  rot  det  viokme,  et  qui  faisait 
sif  réceptions  dans  le  cabaret  de 
rSpée  de  bois,  on  doit  iremarqoer  que 
UsiallV,  malgré  son  goût  pour  cet 
art,  n'étendit  pas  aux  danseurs  le  pri- 
^îl^  de  non  dérogeance  qu'il  accor- 
àit  aux  éhanteurs  de  son  opéra. 

Le  goût  de  la  danse  se  perd  tous  les 
jisn  en  Fiance ,  dans  les  villes  sur- 
tOBt  Nos  compatriotes  n'en  semblent 
las  moins  eontmoer  d'exercer  le  droite 
pour  ainsi  dire  exclusif,  de  son  ensei- 
MKnt  à  l'étranger,  oà  l'exploitation 
es  ce  singulier  monopole  a  peut-être 
iâm  contribué  à  établir  l'imputation 
<lelégèr8lé  crû  y  pèse  sur  notre  carac- 
Icn  national. 

Bahsi  mâgabbb.  Cette  danse  à  la 
ûû  grotesque  et  philosophique,  si 
Muveat  reproduite  pendant  le  moyen 
%  par  le  jnnoeeu,  le  burin  et  le  oiseau, 
«donné  lien  à  de  nombreuses  disser- 
tilions.  Ott  a  expliqué  de  diverses 
■nnières  son  nom  et  son  origine.  Se- 
y  le  savant  M.  Van  Praet  (dans  son 
isvjBitaire  des  ouvrages  imprimés  sur 
^'iia,  t.  IV  9  P*  71),  le  nom  qu'elle 
psrte  est  le  root  arabe  corrompu 
^foçbarahj  eimetière.  Elle  était  en 
«At  peinte  ou  représentée  autrefois 


dans  les  cinaètières.  On  voit  encore  I 
la  Gbaise-Dieôf  en  Auvergne,  au  Tem^ 
pie-Neuf  de  Stmbourg ,  une  suite  dtt 
tableaux  oui  représentent  la  Mort  en- 
trant en  branle  avec  des  hommes  de 
tout  âge,  de  tout  état,  et  les  entrât- 
nant  avec  elle.  Ces  danses  en  peinture 
fhrent  destinées  à  reproduire  de  véri- 
tables rondes  en  action,  bixarre  diver*» 
tissement  qui  rappelait  les  grandes 
danses  involontaires,  convulsif  es,  pro- 
duites, au  quatorzième  siècle,  aii  mi- 
lieu des  guerres  et  des  épidémies,  par 
l'ébranlement  nerveux  qui  en  restait 
aux  survivants.  Les  peintres  des  dan- 
ses macabres  empruntèrent  certaine- 
ment leurs  tableaux  à  quelques-uns 
des  mimes  sacrés  gu'on  jouait  dans  les 
églises,  aux  parvis,  aux  cimetières; 
ou  même  dans  les  rues,  aux  procès^ 
sions ,  œmme  moyens  de  conversions 
par  la  terreur  {*).  Les  Anglais  firent 
jouer  la  danse  des  morts  à  Paris,  en 
1424,  au  cimetière  des  Innocents,  pour 
célébrer  (a  victoire  de  Verneuil.  «  £t 
fût  commencée  la  danse  marâtre^  dît 
le  Joumai  du  Bourgeois  de  Paris  ^ 
environ  le  moys  d'aoust,  et  achevée  au 
karesme  suivant.  » 

«  Quelque  dégoût  que  pût  inspirer 
et  le  lieu  et  le  spectacle,  c'était  chose 
à  fbire  réfléchir,  de  voir  dans  ce  temps 
meurtrier,  dans  une  ville  si  fréquem- 
ment, si  durement  visitée  de  la  mort, 
cette  foule  famélique,  maladive,  a 
peine  vivante,  aocepter  joyeusement  la 
Mort  même  pour  spectacle,  la  contem- 

Eler  insatiabiement  dans  ses  moralités 
ouffonnes,  et  s'en  amuser  si  bien, 
qu^ils  marchaient  sans  regarder  sur 
les  os  de  leurs  pères ,  sur  les  fosses 
béantes  qu'ils  allaient  remplir  eux-mê- 
mes (**).  » 

On  peut  consulter  sur  la  danse  ma- 
cabre les  recherches  consciencieuses 
de  MM.  Peignot,  de  Dîjon,  et  Langlois, 
de  Rouen,  et  surtout  le  grand  ouvragé 
publié  à  Londres ,  en  183S ,  par  M. 

n  "^oyez  Michelet ,  Histoire  de  France  | 
t.  IV,  p.  4io  et  suiv. 

(**)  Idem,  ibid.  A  la  même  époque  ceUe 
ronde  de  la  mort  fut  peinte  sur  les  murs  dii 
charmer  des  Innocents.  ' 
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Ponce.  La  première  édition  eonbue  de 
la  Danse  macabre  (1485)  est  en  fran- 
çais (par  Guyot-Marchant). 

D'AiiTHOUABD  (le  comte  Charies- 
Nicolas),  pair  de  France,  lieutenant 
général ,  président  du  comité  consulta- 
tif d^artillerie,  né  en  1773,  à  Verdun^ 
8ur*Meuse,  nommé  lieutenant  en  1790, 
employé  ensuite  à  Tarmée  de  Toulon, 
sous  le  commandement  immédiat  de 
Bonaparte ,  qu'il  suivit  en  Italie  et  en 
Egypte  ;  plus  tard ,  colonel ,  aide  de 
camp  du  vice-roi  d'Italie»  général  de 
brigade  en  1807 ,  fit  la  guerre  d' Alle- 
magne en  1809 ,  se  distingua  à  la  ba- 
taille de  Raab,  devint  commandant 
militaire  des  provinces  illyriennes  en 
1810 ,  revint  en  France ,  où  le  roi  le 
nomma,  en  1814 ,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  fut  employé  4® 
nouveau  par  Napoléon  comme  inspec- 
teur d'artillerie ,  et  rentra  néanmoins 
au  service  du  roi  après  la  seconde  res- 
tauration. 

Le  général  d'Antbouard  a  été  ré- 
cemment mis  à  la  retraite ,  non  sans 
réclamer  vivement  contre  cette  déci- 
sion. 

Danton  (George -Jacques)  naquit 
à  Arcis-sur-Aube,  te  28  octobre  1759. 
Les  dispositions  heureuses  qu'il  mon- 
tra ,  dès  sa  première  jeunesse ,  pour, 
l'art  oratoire,  le  firent  de  bonne  heure 
destiner  au  barreau  ;  il  vint  se  fixer  à 
Paris ,  et  y  exerça  la  profession  d'avo- 
cat au  conseil  du  roi  ;  mais  les  événe- 
ments politiques  l'arrachèrent  bientôt 
à  rétuoe  paisible  des  lois  et  à  l'obscu- 
rité du  cabinet.  La  nature ,  en  le  for- 
mant ,  semblait  avoir  pressenti  le  rôle 
qu'il  devait  jouer  dans  la  révolution  : 
«  Elle  m'a  donné  en  partage,  disait-il, 
•  les  formes  athlétiques  et  la  physio- 
«  nomie  âpre  de  la  liberté.  »  En  effet, 
à  une  constitution  forte,  à  une  haute 
stature  et  à  une  voix  de  stentor,  il 
joignait  tout  ce  qui  peut  exprimer 
renthousiasme  et  1  audace  dans  la  phy- 
sionomie et  dans  la  démarche.  Il  mon- 
tra de  bonne  heure  qu'il  avait  compris 
Sa  mission  ;  il  se  constitua ,  dès  1789, 
l'orateur  de  la  multitude ,  et  mérita  le 
titre  de  tribun  des  masses  populaires, 
comme  Mirabeau   avait  mérité  celui 


de  tribun  de  la  boorgeolsie.  Une 
étroite  liaison  s'établit  bientôt  entre 
ces  deux  hommes,  qui  étaient  destinés 
à  jouer  un  rôle  semblable  sur  deux  ; 
théâtres  différents.  Danton ,  avec  sa 
morale  indulgente  et  facile ,  ses  goûts 
pour  les  plaisirs  du  monde,  son  genre 
d'éloquence ,  son  audace ,  devait  être 
apprécié  de  Mirabeau,  qni,  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution ,  se  l'at-  ' 
tacha  particulièrement ,  afin ,  comme 
on  l'a  dit ,  de  se  servir  de  lui  comme 
d'un  soufflet  de  forge  pour  enflammer 
les  passions  populaires. 

Dès  la  première  division  de  la  ca- 
pitale en  districts ,  Danton  obtint  la 
présidence  de  celui  des  Cordeliers;  ce 
fut  là  que  commença  sa  célébrité.  Mais 
il  se  trouvait,  dans  cette  assemblée, 
un  trop  ^rand  nombre  de  contre-révo- 
lutionnaires pour  qu'il  pût  y  dominer. 
Il  eut  bientôt  un  autre  théâtre.  Le 
club  des  Cordeliers  venait  de  se  for- 
mer. Centre  de  réunion  des  révolu- 
tionnaires les  plus  ardents ,  cette  as- 
semblée était  faite  pour  comprendre 
Danton  et  pour  suivre  son  élan  ;  ce 
fut  là,  en  enet,  qu'il  commença  à  de- 
venir populaire.  Mais  les  événements 
lui  permirent  bientôt  de  porter  hors 
de  la  salle  de  ce  club  le  théâtre  de  sa 
puissance  oratoire  et  de  son  empire 
sur  la  multitude.  Au  14  juillet ,  im 
les  journées  des  6  et  6  octobre ,  au 
Champ  de  Mars,  il  se  montra  partout 
pour  exciter  le  peuple ,  du  geste  et  de 
la  voix  ;  et  lorsque  le  drapeau  rouge 
fut  déplové  et  la  loi  martiale  procla- 
mée, il  abandonna,  Tun  des  derniers, 
aux  consUMùmneU  l'autel  de  la  pa- 
trie ,  autour  duquel  s'étaient  rassem- 
blés les  pétitionnaires  qui  réclamaient 
la  déchéance  do  roi.  Sa  conduite  en 
cette  circonstance  le  fit  décréter  d'arres- 
tation; déjà,  dit«on,  il  était  poursuivi 
pour  dettes;  mais  cela  ne  rempéeha 
pas  de  se  présenter  oonune  candi- 
dat aux  élections  de  Paris.  Les  lec- 
teurs le  nommèrent  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune ,  et  dès  lors, 
couvert  de  l'égide  de  la  souveraineté 
populaire,  il  put  braver  les  poursuites 
de  ses  créanciers  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 


BAKT6X 


FRANCE. 


BAHTaH 


m 


La  cour ,  qtri  voyait  en  lin  Fun  de 
B  ph»  redoutables  ennemis ,  recon- 
naissant alors  qu'elle  ne  pourrait  en 
tnompber  par  la  yiolenee,  chercha  un 
Mitre  moyen  de  paralyser  son  opposi- 
tion. «  Ouand  Mirabeau  fut  bien  cor- 
rompu, dit  Garât  (*} ,  les  plus  grands 
moyens  de  corruption  de  la  cour  se 
tonmèrent  contre  Danton;  il  est 
possible  qu'il  en   ait   reçu  quelque 

diose »  Ce  qui  n'était  point  dé- 

nontrépour  tout  le  monde  à  l'époque 
où  le  successeur  de  Danton  au  mi- 
niitère  de  la  justice  écrivait  ses  mé- 
moires, a  été  depuis  mis  en  évidence. 
Danton  accepta  les  présents  de  la 
cour  f  *)  et  ne  cessa  de  la  servir  autant 


(*)  Vovez  ses  Mémoires  cités  dans  VHIs- 
hùt partemtntaire  de  la  révolution ^  t .  XYIII, 
p.  447*  Oarat  est  très-faTorable  à  Danton, 
fd,  aiosi  que  nous  le  verrous,  fut  toujours 
hk  Êvee  les  Girondins. 

(**)  «  Danton  s'était  vendu  à  condition 
Si'oo  lui  achèterait  cent  mille  livres  sa 
ov^  d*avocat  au  conseil,  dont  le  rem- 
konnenent,  d'après  la  suppression^  n'était 

rde  dix  mille  livres.  Le  présent  du  rot 
donc  de  quatre-viugt-dix  mille  li\Tes. 
la  Fayette  avait  rencontré  Danton  chez 
M.  de  Montmorio,  le  soir  même  où  ce  mai*- 
dbé  se  concluait....  Plus  tard,  Danton  reçut 
baaaooop  d'argent;  le  vendredi  avant  le  lo 
Mit,  on  lui  donna  cinquante  mille  écus  ; 
k  ooor,  se  croyant  sAre  de  lui,  voyait  s'ap- 
Piodier  avec  satisfaction  le  moment  prévu 
de  cette  journée,  et  madame  Elisabeth  di- 
ait  :  •  Noua  sonmies  tranquilles,  nouj  pou- 
*ciu  compter  sur  Danton,  »  La  Fayette  eut 
eOQBaissance  du  premier  payement  et  non 
des  antres.  Danton  lui-même  lui  en  parla  à 
f^Mi  de  ville,  et  cherchant  à  se  justifier 
W  dit  :  «  Général,  je  suis  plus  monarchiste 
^  vous.  »  (Extrait  des  Mémoires  du  géné^ 
^  la  Faretie,  cité  dans  YHistoire  parle- 
lenttùre  de  la  révolution^  t.  XXXII,  p.  io5.) 
Avec  cet  extrait,  on  trouve  dans  l'Histoire 
ffementaire  un  passage  des  Mémoires  de 
Mtrtnufd  de  JUoilemUe^  que  nous  croyons 
devoir  aiiieî  reproduire. 

«  Qoand  le  procès  du  roi  fut  mis  d'abord  en 
<iâiberatMMi,  Danton,  l'infAme  Danton,  dont 
Il  ÙMiê  àvUe  avait  si  eltèrement  tuheté  les 
ttmcesy  Danton  fut  un  de  ceux  qui  mon- 
trèrent le  plus  de  violence.  J'en  fus  vive- 
larmé  ;  sa  popularité  lui  donnait  une 

T.  Ti.  13*  Uvraison.  (Digt.  bngtcl.,  btg.) 


qu'il  le  put,  sans  risquer  de  compro- 
mettre sa  popularité.  Aux  approches 

influence  prodigieuse.  Mes  vœux  ardents 
pour  le  salut  du  roi  me  faisant  réfléchir 
sans  cesse  à  tout  ce  qui  pouvait  l'assurer,  je 
ne  fis  aucun  scnipule  d'employer  le  men- 
songe pour  calmer  la  furie  de  ce  monstre,  et 
je  lui  écrivis  le  zi  décembre  ainsi  qu'il 
soit  : 

•  «  Yous  ne  devez  pas,  monsieur,  ignorer 
H  plus  longtemps  que  M.  de  Montmorin  m'a 
«  confié,  au  mois  de  juin,  plusieurs  papiers 
«  très-importants.  Je  les  ai  emportes  avec 
<•  moi,  et  j'y  ai  trouvé  la  preuve  des  som- 
«  mes  que  vous  avez  reçues  sur  les  dépenses 
«  secrètes  des  affaires  étrangères.  L  objet, 
fc  la  date  de  ces  remises,  tout  est  spécifié  en 
«  détail,  ainsi  que  le  nom  du  négociateur. 
«  Vos  liaisops  avec  cette  pereonne  y  sont 
«  clairement  constatées  par  une  lettre  de 
«  votre  main,  jointe  à  cette  note  que  M.  de 
«*  Montmorin  a  éci^ite  lui-même. 

«  J'ai  différé  jusqu'à  ce  moment  i  faire 
«  usage  de  ces  papiers,  mais  je  vous  aver- 
«  tis  qu'ils  sont  tous  joints  à  une  lettre 
«  destinée  par  moi  au  président  de  la  (^on- 
«  venlion.  Un  de  mes  amis  a  tout  reçu  et 
«  doit  tout  remettre,  imprimer  et  placarder,  si 
«  vous  ne  vous  comportez  pas  dans  le  procès 
«  du  roi,  comme  un  homme  aussi  bien 
«  payé  doit  le  faire  ;  si  au  contraire  vous 
«  servez  le  roi  autant  que  vous  en  avez  le 
«  pouvoir,  vous  ne  serez  pas  sans  récom- 
«  pense  :  la  lettre  que  je  vous  adresse  est  un 
«  sea*et  entre  vous  et  moi.  *» 

Signé  :  Bkrtram o. 
«  La  vérité  est  que  M.  deMoutmorio  m'a- 
vait effectivement  communiqué  toute  cette 
affaire  et  les  pièces;  mais  jamais  il  ne  me 
les  avait  remises.  Danton,  cependant,  qui 
savait  mon  intimité  avec  M.  de  Montmorin, 
ne  pouvait  douter,  sur  ma  letti'e,  que  je  n'en 
fusse  dépositaire  :  il  ne  me  répondit  |)as  ; 
mais  je  vis  que,  deux  jours  après  celui  où 
il  devait  avoir  reçu  ma  lettre,  il  se  fit  don» 
ner  une  mission  pour  les  départements  du 
nord;  il  ne  revint  à  Paris  que  la  veille  da 
jour  où  l'on  condamnait  le  roi.  Il  vota  pour 
la  mort  dans  Tappel  nominal;  mais,  contre 
son  usage,  son  opinion  ne  fut  soatenne  d'au- 
cun discours.  » 

Nous  savons  que  les  Mémoires  de  Ber- 
trand de  Molleviile  sont,  en  général,  enta- 
chés de  partialité  ;^  mais  rien  ne  peut  flaire 
suspecter  la  véracité  du  récit  qu'on  Tient 
de  lire.  L'auteur  n'avait  en  effet  aucun  inté^ 
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du  lu  août ,  il  alla  paner  qp^iqim 

Jours  à  Arcis-sor-Aube,  et  ne  rej^anil 
i  Parfs  que  la  veille  du  jour  où  la 
conspiration  devait  éclater.  Le  comité 
insurrectionnel  tenait  ses  séances  au 
club  des  Cordelîers  ;  c*est  là  que  fut 
donné  le  signal  de  TinsurrectioD.  Dan- 
ton, qui  présidait  rassemblée ,  oublia, 
au  milieu  des  cbeCs  du  p9rti  révolution- 
naire,  les  engagements  qu'il  avait  |iria 
avec  la  iKHir.lMW  ioatinctirrévolutionnai- 
res,  ou  plulét  df  autres  intérêts  reprirent 
le  dessus ,  et  ce  fut  lui  oui  donna  aux 
volontaires  marseillais  rordre  de  Pat* 
taque.  «  Le  peuple,  s'écria-t-il,  ne  peut 
«  recourir  à  l'Assemblée  ;  il  ne  reste 
«  plus  que  vous  pour  vous  sauver'. 
«  Hâtei  -  vous  donc  !  car ,  cette  nuit 
«  même,  des  satellites  cachés  dans  le 
«  cbâteau  doivent  égorger  le  peuplé 
«  avant  de  partir  pour  Coblentz.  Sau- 
«  vez-vous  ?  aux  armes  !  aux  armes  !  » 
Il  quitta  ensuite  le  fauteuil,  et  ne  re- 
parut qu*après  la  victoire ,  pour  aller, 
a  la  tête  d'une  députation  de  la  Comnm* 
ne,  demander  à  rAssemblée  législative 
la  convocation  d'une  convention  natio- 
nale. «  Le  peuple,  oui  nous  envoie  vers 
«  vous,  dit41  aux  d^tés,  nous  a  ehar* 
«  gés  de  vous  déclarer  qu'il  vous  croit 
«toujours  dignes  de  sa  confiance; 

Têt  k  rînveDter;  il  avait  reodu  à  Tancien 
tégine  des  servicÀ^^IÙB  importants  et  plus 
daDgereux  (il  était  en  Angleterre  lorsqu'il 
écrivit  sa  lettre  à  Danton) ,  et  8*11.  n*eùt  rou- 
la que  flétrir  INiB  des  personnages  les  plus 
importanti  de  la  révolution,  Danton  n^eût 
pas  été  eeloi  qu'il  eét  choisi  ;  il  ne  se  fût 
Doint  donné  tant  de  peine,  pour  justifier 
les  véritables  républicains,  qni  l'avaient  eux- 
nénes  flétri  et  condamné. 

Suivant  le  rapport  de  Saint-Just,  Danton, 
déjà  corronpn  à  Tépoone  des  événements 
du  Champ  de  Mars,  nWait  été,  en  rédi- 
geant la  pétition  et  en  la  proposant  à  la  si- 
gnature du  peuple,  que  l'agent  de  la  cour, 
Î|ui  voulait,  en  forçant  la  municipalité  à 
aire  usage  de  la  loi  martiale,  compromettre 
aux  yeujL  du  peuple  cette  municipalité,  la 
garde  nationale  et  rAssemblée  constituanie. 
Le  peu  d'empnsierocDt  que  l'on  mit  à  exé- 
cuter le  décret  de  prise  de  corps  lancé 
contre  lui,  donne  une  grande  probabilité 
èœUe  «MertMw. 


f  maip  qn'U  M  reconnaît  d'antre  juge 
«des  mesures  extraordinaires  aus- 
«  quelles  la  nécessité  l'a  contraint,  que 
«  le  peuple  noir€  $euverain  êtie  v&f 
«  ire,  réuni  dans  les  asseuriolées  pri- 
«  maires.  » 

L'Assemblée,  après  avoir  fait  droit 
à  la  réclamation  de  la  Commune  et 
décrété  la  formation  d'une  eonvention 
nationale,  suspendit  le  pouvoir  ea[é* 
cutif,  procéda  a  l'élection  d'un  nott* 
veau  ministèrCf  et  Panton  fiit  nommé 
ministre  de  la  justice  «  par  322  voix 
sur  284. 

Bientôt  après,  Ton  apprit  la  déser- 
tion delà  i^ayette,  l'entrée  des  Prus- 
siens sur  le  territoire  français,  et  la 
reddition  de  Longwy.  C'est  'alors  que 
Danton  vint  proposer  au  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  les  éner- 
giques moyens  de  défense  qui  sauvè^ 
rent  la  patrie  ;  on  décréta ,  sur  sa  pro^ 
position ,  que  l'on  ferait  dans  les  see* 
tiens  le  recensement  de  tous  les  indi- 
gents; qu'on  leur  donnerait  une  solcl^ 
et  des  armes  ;  que  les  barrîmes  se- 
raient fermées  pendant  quarante-lniit 
heures,  que,  pendant  ce  temps,  àeê 
visites  domiciliaires  seraient  faites 
dans  tout  Paris  pour  désarmer  et  ar- 
rêter les  suspects;  enfin,  qtie  les  com- 
munes environnantes  seraient  char- 
Sées  d'arrêter  tous  les  ftryards.  L'effet 
e  ces  mesures  fut  Parrestation  de 
16,000  suspects. 

Le  80  août,  le  comité  de  défense  de 
l'Assemblée  législative  se  réunit ,  et 
appela  dans  son  sein  tous  les  minis- 
tres et  un  grand  nombre  de  députés. 
Ce  fut  dans  cette  séance  que  le  minis* 
tre  de  la  guerre,  Servan»  adirés 
avoir  soutenu  qu'il  était  impossible 
d'empêcher  les  Prussiens  d'arriver 
sous  les  murs  de  Paris,  proposa 
de  transférer  le  gouvernement  à  Sau* 
mur.  Vergniaud  et  Guadet  repoussè- 
rent vivement  cette  proposition ,  puis 
Danton  prenant  Ja  [ràrole  :  «  On  vous 
«  propose,  dit  -  il ,  de  quitter  Paris; 
f  mais  vous  n'ignorez  pas  que,  dans 
«  l'opinion  des  ennemis ,  Paris  renré- 
«  sente  la  France ,  et  que  leur  céder 
«  sur  ce  point  c'est  leur  abandonner 
«  la  révolution;  reculer   c'est  nous 
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perdre.  II  faut  donc  iiousmaintaii{r 
iei  par  tous  les  moyens,  et  nous  «au* 

rer  par  Taudace Des  moveiis 

(unoposés ,  aucun  ne  m'a  paru  déci- 
sif; il  ne  faut  pas  se  dissimuler  k 
situation  dans  laquelle  nous  a  placés 
le  10  août  ;  il  nous  a  divisés  en  ré- 
j>ublicain$  et  en  royalistes  ;  les  pre- 
miers'pea  nombreux,  les  seccMids 
beaucoup.  Dans  cet  état  de  faiblesse, 
nous ,  républicains ,  nous  somoies 
exposés  à  deux  feux,  celui  de  Ten- 
oem?  placé  au  dehors  ,  et  celui  des 
royalistes  au  dedans.  U  est  un  di- 
rectoire royal  qui  siège  secrètement 
à  Paris,  et  qui  correspond  avec  l'ar- 
fnée  prussienne.  Vous  dire  où  il  se 
réuRitetqui  le  compose  serait  im- 
possible aux  ministres  :  mais,  pour 
le  déconcerter ,  et  empêcher  sa  fu- 
neste correspondance  avec  l'étran- 
ger, Ufaut,.,.  il/aut  faire  peur  a%uc 
royalistes. ^,,  (en  accompagnant  oes 
mots  d'un  geste  extermmateur  )• 
Il  faut ,  vautais-Je,  faire  pewr  aux 
rùyalutes  /..  C'est  dans  Paris  sur* 
tout  qu'il  vous  importe  de  vous 
maintenir  «  et  ce  n'est  pas  en  vous 
épuisant  dans  des  combats  incer- 
tains que  TOI»  y  réussirez.  »  Qu'en- 
teodait-ii  par  ces  mots  :  H  faut  fairt 
(wur  odàx  royaUstei  f  Le  3  septembre, 
il  se  rendit  à  l'Assemblée  :  'c  La  pa- 
«  trie  va  être  sauvée ,  dit-ll  ;  tout  a'é- 
■  meut,  tout  brûle  de  combattre. .  . . 
^Le  tocsin  fu*on  va  sonner  n'est 
>  point  un  signal  d'alarme;  c'est  la 
«  charge  sur  les  ennemis  de  la  pcUrie* 

•  Pour  les  vaincre ,  pour  les  atterrer, 

?ue  faut-il  ?  de  taudace,  encore  de 
audace,  tonQCwrs  de  l'audace  /...» 
Et  le  même  jour  les  massaeres  com- 
meacèrent  oans  les  prisons,  [Voyez 
SsnsMBmB  (journées  de).] 

Après  œe  terribles  journées ,  Dan- 
ton ne  craignit  pas ,  dit-on ,  de  s^a- 
drrfser  en  ces  termes  aux  exécuteurs 
de  b  iuttiee  popukdre  :  «  Le  ministre 

•  de  la  rétoTution ,  et  non  celui  de  la 

•  Jmtiee,  vous  remercie.  »  Sans  garan- 
tir Tauthenticité  de  ces  félicitations  (*), 

(*)  Suivanl  Fauteur  de  la  notice  consa- 
crée i  Danton  dans  TEncydopédie  des  gens 


nous  fefons  remarquer  qu'eUes  con- 
cordent avec  la  position  qu'il  avait 

du  monde,  oe  D*est  pas  aux  massacreurs  de 
Paris,  mais  à  ceux  oe  Versailles,  que  Daii- 
ton  adressa  ees  paroles.  Sur  les  instaàces  de 
la  CommiiiM,  rAssewihlée  législative  avait 
ordonné  (jue  lei  prisonniei^  détenus  i  Or- 
léans, où  ils  devaient  être  jugés  ivar  la  haute 
cour  nationale,  seraient  tiiduits  à  Paris, 
devant  le  tribunal  dn  17  ao4t  L'AaaeiabléB 
revint  ensuite  sur  cette  déeiaion ,  el  dé<^éa 
qu'ils  seraient  transférés  provisoirement  k 
Saumur.  Ce  second  décret  ne  fut  paa  exé- 
cuté; et  suivant  Senart  (p.  x  4  de  ses  Mé- 
moires), sur  un  ordre  signé  de  la  main  de 
Danton^  les  prisonniers  partirent  pour  Ver- 
sailles le  i''  septembre.  Le  S,  la  municipalité 
de  cette  ville  fut  avertie  de  leur  arrivée  pour 
le  lendemain.  «  Le  président  du  tribunal,  dit 
M.Tissot,(|ui  alors  était  membre  de  la  mu- 
nicipalité Je  Tenaillea,  M.  Âlquier,  vint 
consulter  Danton  au  sajet  des  prisonniers 
d'Orléans.  «Monsieur  Alquier,  s'écria  le 
«  ministre,  ces  gens4à  sont  bien  coupables, 
m  ces  gens-là  sont  bien  coupables.  «^  Soit, 
«  répondit  le  président  ;  mais  la  loi  seule 
«  doit  en  faire  justice.  —  Eh  i  monsieur,  ne 
«  voyez-vous  pas,  reprit  Danton  de  sa  voix 
«  de  tribun,  que  je  vous  aurais  déjà  répon* 
«  du  d*une  autre  manière  si  je  le  pouvais? 
*  Retournez  à  vos  fonctions  et  ne  vous  uiè- 
«  lez  pas  de  cette  affaire.  »  Je  reçus  M.  Al- 
quier ,  au  moment  de  son  retour  à  Ver- 
sailles ,  et  je  suis  le  premier  auquel  il  ait 
iiit  confidence  de  cette  réponse,  dont  il  était 
encore  tout  terrassé.»  (Tissot,  Histoire  de  la 
ffévolution,  t.  III,  p.  271.)  Parmi  les  pri« 
sonniere  d'Oriéans,  dit  l'auteur  de  la  notice 
que  nous  avons  eitée  plus  haut,  se  trou- 
vaieniMM.  Britsao  et  Delessart,  agents  du 
traité  par  lequel  Danton  s'était  mis  à  1« 
solde  de  la  liste  civile.  De  YersaiUes,  ka 
égorgeurs  se  rendirent   à  Paris.  Placé  ait 
balcon  de  la  chancellerie,  Danton  les  ha* 
rangua,  et  Ton  peut  croire  qu'il  avait  en 
vue  le  service  qu'ils  venaient  de  lui  rendre 
par  la  mort  de  ces  deux  hommes,  lorsqu'il 
leur  dit  :  *  Ce  n*est  pas  le  ministre  de  la 
«  justice,  c'est  celui   de  la  révolution  qui 
«  vous  lemeroie  de  votre  louable  fureur.  » 
Ajoutons  un  fut  rapporté  par  M.  Tissot 
(ottvnge  esté,  t.  III,  p.   a6S),  et  qui  nous 
parait  de  nature  à  confirmer  l'opinion  qne 
nous  venons  de  citer,  opinion  qui  d'aitleinv 
a  été  adoptée  par  la  plupart  des  biographes 
de  Danton.  Quiand  le  maire  et  la  munieipt-» 
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choisie  dans  ces  affreux  événemeiits, 
et  avec  ces  paroles  qu'à  rAssemblée 
nationale  il  adressa  aux  députés  qui 
loi  reprochaient  la  part  quil  y  a^ait 
eue  :  «  Périsse  notre  mémoire^  pourvu 
•  que  la  natrie  soit  sauvée  !  * 

Cepenaant,  les  assemblées  primaires 
se  réunirent  pour  nommer  les  députés 
à. la  Convention  nationale,  qui  devait 
remplacer,  sous  peu  de  jours,  TAssem- 
blée  l^slative.  Partout  les  choix  expri- 
mèrent Tétat  d'exaspération  contre  les 
hommes  et  les  institutions  monarchi- 

3ues;  mais  nulle  part  l'entralneaient 
es  esprits  vers  la  démocratie  ne  se 
montra  d'une  manière  plus  frappante 

Îue  dans  les  élections  de  Paris.  Là, 
Canton  et  les  membres  de  la  Com- 
mune du  10  août  dirigèrent  les  suf« 
fraies  sur  eux-mêmes  ou  sur  leurs 
amjs.  Danton ,  après  avoir  assuré  sa 

{propre  nomination ,  fit  sortir  de  Fume 
e  nom  de  Fabre  d'É^iantine ,  son  se- 
crétaire général  au  mmistèrede  la  jus- 
lice,  qu^i  vanta  comme  un  homme 
adroit;  celui  de  Camille  Desmoulins, 
secrétaire  du  sceau  au  même  ministère, 
et  celui  du  duc  d'Orléans,  dont  la  pré- 
sence au  milieu  des  représentants  du 
peuple  devait  leur  donner,  disait-il, 
plus  d'importance  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. Il  s'empressa  du  reste  d'aban- 
donner le  ministère  de  la  justice  pour 
remplir  le  mandat  populaire  dont  on 
venait  de  l'investir.  «  Il  connaissait 
«  trop,  dit  Garât ,  la  révolution  et  les 
c  hommes,  pour  ignorer  que  rester  mi- 
«  nistre  n'était  qu'un  moven  de  se 
«  perdre  (*).  »  D'ailleurs,  il  était  im- 
patient d'essayer  à  la  tribune  natio- 
nale cette  voix  tonnante  à  laquelle  rien 
ne  résistait  dans  les  clubs ,  ni  sur  la 
place  publique. 

Mais  la  victoire  de  Valmy  venait 
d'écarter  les  dangers  qui  menaçaient 
la  patrie  ;  Danton  put  de  nouveau  se 

lité  de  Yenaillos  eMayèrent  d'enpécher  le 
massacre,  les  égorgeura  venus  de  Paris  s*é-  ' 
crièrent  :  «Livrez-nous  au  moins  Brissac 
m  et  Delessait;  nous  vous  laisserons  em- 
m'meaer  les  autres.  » 

(•)  Voyei  Y  Histoire  parlementaire  de  la 
révolution,  t.  XYUI,  p.  448. 


livrer  à  son  penchant  pour  les  plai- 
sirs. L  Assemblée  lui  avait  accordé 
400,000  livres  de  fonds  secrets  ;  que 
fit-il  de  cet  argent  PII  n'en  rendit  ja- 
mais compte.  Il  étalait  un  luxe  inouï, 
il  avait  de  nombreux  équipages,  où 
l'on  voyait  des  chevaux  provenant  des 
écuries  royales.  C'est  vers  cette  épo- 
que que  des  négociations  furent  enta- 
mées entre  Dumouriez  et  l'armée 
prussienne,  négociations  auxquelles 
Danton  eut  une  part  importante  {*y 

(*)  Voici  ce  qu*on  lit  sur  ces  négociations, 
dans  V Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion, t.  XIX ,  p.  179  et  suiv.  :  «Dumouriez, 
outre  une  correspondance  militaire  active 
avec  le  conseil  exécutif,  écrivait  en  même 
temps  à  Danton  des  lettres  confidentielles. 
Lorsqu'il  vit  le  duc  de  Brunswick  disposé  à 
mettre  de  côté  les  voies  souterraines,  pour 
arriver  à  uoc  ucgociation  patente ,  Danton, 
averti,  venait  de  lui  dépécher  l*ad]tidant 
général  Westermann ,  sa  créature ,  le  héros 
du  10  aoAt  n  lui  envoya  peu  de  jours  après 
Fabre  dlÊglantine ,  son  intime  confident , 
sous  prétexte  de  le  réconcilier  avec  Keller- 
mann ,  mais  dans  le  hxl ,  pour  régler  la  mar- 
che à  suivre  dans  la  négociation  prussienne. 
Fabre  était  chargé  de  le  prévenir  au*il  allait 
recevoir  rarrété  du  consedexécntirqui  rem- 
plissait ses  vœux ,  en  lui  subordonnant  Kel- 
îermann ,  du  moins  pendant  tout  le  temns 
que  Tarrnée  du  général  serait  jointe  à  la 
sienne.  »  (Extrait  des  Mémoires  a  un  homme 
itÉtat,) 

«(  Le  a5  septembre ,  le  colonel  Thouve- 
not ,  aide  de  camp  de  Dumouriez,  se  rendit 
auprès  du  duc  de  Bmnswick,  et  convint 
avec  lui  des  détaih  d*une  convention  mili- 
taire secrète,  sur  la  base  de  Tévacuation  du 
territoire  en  vingt  jours,  de  la  remise  suc- 
cessive des  places  de  Verdun  et  de  Longwy. 
Dumouriez  s'engageait  à  ne  point  inquiéter 
leur  retraite  jusqu'à  la  Meuse.  Thouvenot 
quiUa  le  camp  prussien,  emportant,  outre 
cette  conventron,  une  ouverture  que  lui 
avait  faite  Lucchesini ,  diplomate  prussien, 
sur  la  disposition  de  Frédéric-Guillaume  à 
se  retirer  de  la  coalition,  si  Louia  XVI  était 
remis  en  liberté,  si  l'on  n'attaquait  paa 
l'Empire ,  et  si  l'on  se  bornait  i  remparer 
des  Pays-Bas.....  ' 

•*  Le  aS, Dumouriez  reçut  une  lettre  de 
Danton ,  qui ,  au  nom  du  conseil ,  l'enga- 
geait à  chercher  à  éloigner  l'armée  prus- 
sienne ,  sans  s*obstiner  à  la  détruire,  et  lui 
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n  prit  la  parole  à  la  première  séance 
delaGonTention(21  septembre  1799), 

■BDOnçait  que  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention {Prieur  de  fa  Marne,  Carra  et  SiU 
lay)  allaient  se  mettre  en  route  pour  le 
oaartier  général.  Danton  ajoutait  que  deux 
ae  eei  conunisaaires ,  Sillery  et  Carra,  étaient 
plos  particnlièrement  munis  d^instroctions  à 
rdrel  de  s'entendre  avec  lui  sur  le  mode  le 
plus  convenable  pour  arriver  à  Teiécution 
oe  la  convention  militaire  qu'il  jugerait  à 
propos  de  oonclare.»(Afâ7ioi>tf«  itun  homme 
ttEt/iU)  On.  connaît  les  relations  de  Sillery 
avec  le  doc  d'Orléans;  Carra  fut  dans  la 
wite  condamné  à  mort  comme  complice 
de  Dumouriez.  (Voy.  les  arl.  que  nous  con- 
acroDs  à  ces  deux  nommes.) 

«  Le  3o,  les  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention arrivèrent  à  Sainle-Menehould  ; 
le  jour  même  ils  ratifièrent  Tarrangement 
secret  conclu  entre  les  généraux,  et  la  re- 
traite des  Prussiens  commença. 

«  La  nouvelle  de  cette  retraite,  que  rien  d'ap- 
parent ne  justifiait,  étonna  tout  lemoode.  Le 
BTuil  courut  qu'on  avait  obtenu  de  Louis  XYI 
■ne  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  l'engager  à 
tt  retirer.  Mais  Servan  et  M.  de  Haraen* 
berg  (l'auteur  des  Mémoires  d*un  liomme 
^£tai)  déclarent  qu'il  n'en  est  rien....  D'au- 
tres personnes  assurèrent  qu'on  avait  acheté 
la  retraite  des  Prussien^  mais  cela  est  éga- 
lement démenti  par  les  mêmes  auteurs. 

«  Il  suffit  d'avoir  une  juste  idée  de  la  po- 
sition de  Tannée  prussieniie,  pour  s'expli- 
quer pourquoi  elle  se  détermina  à  un  mou- 
vement rétrograde.  Si  elle  avait  livré  ba- 
taille, tontes  les  chances  étaient  contre  elle. 
Victorieuse,  elle  ne  gagnait  rien,  car  die 
■e  poovait  poursuivre  son  ennemi  sans  s'é- 
loigner de  Paris,  ni  s'avancer  sur  Paris  sans 
ravoir  sur  ses  derrières.  Vaincue,  elle  était 
penloe^Le  roi  et  toute  la  noblesse  prus- 
sienne, autrichienne,  hessoise,  émigrée,  tom- 
baient entre  les  mains  des  Français.  S'il  y 
avait  alors  intérêt  pour  quelqu'un  à  acheter 
son  salut,  c'était  pour  les  Prussiens;  et  s'il 
f  eui  de  t argent  donnée  ce  fut  par  eux» 

•  Qudies  étaient,  en  effet,  ces  voies  téné^ 
àrvuses  pratiquées  entre  les  deux  généraux, 
suivant  le  diplomate  prussien ,  avant  que 
Foo  en  vint  à  une  négociation  patente? 
avaient-elles  pour  but  de  déterminer  le  gé- 
néral françan  à  livi*cr  son  armée  ? 

«  Pour  quelle  raison,  lors  de  la  canonnade 
de  Talmy,  Dumouriez  reste -t- il  immobile 
cl  ne  vient 'il  pas  au  secours  de  Kellemiann? 


pour  demander  oue  toutes  les  pro* 
priétés  fussent  déclarées  inTiolaoles, 
et  pour  faire  décréter  qu'il  ne  pourrait 
y  avoir  de  constitution  que  celle  qui 
serait  acceptée  par  le  peuple.  Trois 
jours  après ,  il  prit  la  parole  dans  là 
discussion  qu'amena  la  sortie  violente 
de  Rebecqui  contre  Robespierre,  et 
s'écria  :  «  C'est  un  beau  jour  nour  la 
«  république,  que  celui  j|ui  amène  en* 
<  tre  nous  des  explications  fraternel- 
«  les  !  S'il  existe  un  homme  pervers 
«  qui  veuille  dominer  despotiquement 
«  les  représentants  du  peuple,  sa  tête 
«  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démas- 
«  que.  »  Il  ne  craignit  pas  ensuite  d'a- 
vouer qu'il  y  avait  en  effet ,  dans  la 
députation  de  Paris ,  un  homme  dont 
les  opinions  étaient  pour  les  républi" 
cains  ce  qu'étaient  pour  les  royalistes 

«  Pourquoi  Servan,  le  ministre   de  la 

rrre,  ne  connatt-il  pas  lui-même  le  secret 
cette  négociation  ?  Pourquoi  dit-il,  en 
pariant  de  la  conduite  de  Dumouriez,  en 
octobre  :  «  Si,  comme  on  l'assure,  il  n'y  eut 
«  aucune  convention  avec  les  Allemands,  il 
«  est  inexcusable  de  les  avoir  laissé  échap- 
«  per,  et  l'on  ne  peut  accuser  que  lui....?  » 

«  L'intérêt  révolutionnaire,  entendu  d'une 
manière  large,  soit  pour  la  France,  soit 
pour  les  nations  étrangères,  n'étail-il  pas  de 
détruire  à  jamais  une  portion  considérable 
des  forces  qui  nous  étaient  opposées^  et  qui 
rentrèrent  plus  tard  en  ligne  contre  nous  à 
notre  grand  détriment  ? 

«  Paris,  en  supposant  que  l'ennemi  pAf 
forcer  les  lignes  de  Sainte-Menehould,  avait- 
il  quelque  chose  à  craindre  d'une  armée  af  « 
foiblie  par  la  maladie,  par  une  bataille  d'at- 
taque très- meurtrière;  couvert  ainsi  qu'il 
l'était  par  plusieurs  camps,  déjà  nombreux, 
et  défendu  par  l'enthousiasme  de  sa  popu- 
lation? 

'  «  Disons-le  donc,  ia  retraite  des  Prus" 
siens  fut  un  échec  pour  ia  France;  et,  dès 
ce  jour,  l'esprit  du  lecteur  impartial  doit 
être  préoccupé  d'iine  oensée  de  trahison  de 
la  part  des  meneurs  jrançeUs  des  négocia- 
tions dont  nous  avons  parlé.  Il  est  autorisé 
à  croire  qu'ils  ont  été  séduits.  Nous  ne  tar- 
derons pas  à  voir  que  telle  fut  la  pensée  des 
hommes  probes  de  la  Convention,  lorsque 
leur  participation  aux  affaires  leur  permit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  conduite  se* 
crête  de  leurs  devanciers*» 
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teopifiioaide  Aojou;  #t  il  Dvmma 
Mant,  dont  il  aitribuait  les  sentw 
oienta  exAgérés  aux  YéKatipns  %u'il 
avait  éprouvées.  «.Son  Ame,  ayouta* 
«  tpîl,  sa  sera  ulcérée  dans  les  ^t)Ur 
«  terrains,  dans  les  cachots,  où  il  9  été 
«  jeté.  D'ailleurs,  fauHl  pour  un  iqi 
«  dividu  é^aré  accuser  une  députation 
«  tout  entière?  On  parle  de  dictateur, 
«  de  triumvirs*.*.  Cette  accusation  e^t 
«  vague,  indéterminée;  il  faut  que  les 
«  accusateurs  la  signent..*.  »  A  cfs 
mots   Eebeoqui    Vayant  interrompu 

C s'écrier  :  «  Je  lasignerai,  moi«  >* 
ton,  qui  sent  la  portée  de  I  aeou* 
satkm,  qui  voit  dans  le  oôté  droit 
rintentioB  d'incriminer  les  actes  delà 
Commune  qu'il  a  dirigée,  et  de  soûle* 
ver  la  question  des  meurtres  de  sep«- 
tembre ,  Danton  reprend  alors  toute 
son  audace  et  reporte  l'accusation  sur 
la  tête  de  ceux  qui  ont  osé  menacer 
indirectement,  la  sienne  ;  f^  ii'f  au* 
«  rait'il  pas,  dît*il,  un  parti  qui  vou« 
«  droit  moroeler  la  France,  sous  le  ci* 
«  dicule  prétexte  de  former  une  ré* 
«  publique  fédérativeP  Indigné  d'un 
«  désastreux  projet,  je  propose  de  por- 
«  ter  la  peine  de  mort  contre  quicob* 
«  que  proposerait  ou  tenterait  soit  de 
tt  détruire  Tunité  de  la  républigue , 
«  soit  d'établir  la  dictature ,  le  trium- 
«  virât  ou  le  tribunat.  »  Des  applau- 
dissements  accueillirent  cette  motion, 
qui,  le  lendemain,  fut  adoptée  dans  sa 
première  partie  relative  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  ia  république,  Cam^* 
bon  et  Chabot  ayant  tait  rejeter,  par 
respect  pour,  la  liberté  des  opinions, 
ee  qui  s'applimiait  à  la  proposition  de 
dietature^  ou  de  triumvirat.  Le  99  oc- 
tobre ,  il  reparut  à  la  tribune  pour  re* 
pousser  de  nouveau  les  inculpations 
adressées  à  la  Commune  de  Paris, 
dans  le  rapport  du  ministre  Roland , 
et  pour  soutenir  Robespierre  contre 
les  murmures  et  les  clameurs  de  leurs 
ennemis  communs  :  «  Continue ,  Ro- 
«bespierre,  lui  cria-t-il  à  plusieurs 
«  reprises,  continue  ;  les  bons  citoyens 
«  sont  là  qui  t'entendent,  m  Et  quand 
ce  dernier  eut  Cmi  de  parler,  if  vint 
répondre  à  son  tour  h  Louvet ,  à  Ro-» 
land  et  à  leurs  amis  :  «  Il  existe,  dit-ij. 


«  w  sjBtàaie  de  calomnie  diri0i 
«  ti«  les  plus  ardents  patriotes.  Oui, 
«  tous  ceux  qui  prétendent  qu'il  existe 
«  une  faction  Robespierre  sont ,  à 
«  mes  yeuX)  ou  des  hommes  prévenus, 
«  ou  de  niauv^is  citoyens.  Dans  une 
«  républiquei  il  ne  peut  exister  de  fac- 
«  tions;  il  y  a  bien  quelques  passiomi 
«  qui  se  cachent)  il  y  a  des  crimea 
«  particuliers  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  ces 
«  vastes  complots  qui  portent  atleinta 
«  à  la  liberté*  Quant  à  Marat ,  je  né 
«  l'aime  point  «,  j'ai  foit  l'expérience  de 
«  son  tempérament  ;  il  est  voloam'- 
«  que,  acariâtre,  insociable.  Mais  pour^ 
«  quoi  chercher  dans  ce  quMI  écrit  le 
«  langage  d'une  faction  ?  Uagitation 
a  générale  a-t-elle  une  autre  cause 
«  que  le  mouvement  même  de  la  révo- 
«  futionPQuand  un  tronc  est  renversé, 
«  il  est  inévitable  que  des  éclats  en 
«  rejaillissent  quelquepart.  Sans  doute 
«  il  est  beau  que  la  philanthropie ,  que 
«  le  sentiment  de  l'humanité  tasse  gé- 
è  mir  Roland  et  tous  les  bons  oitovena 
«  sur  ces  malheurs  inséparables,  ë^una 
«  grande  révolution;  mais  comment 
«  se  faitMl  que  ce  ministre,  qui  ne  peut 
«  ignorer  les  drconstanoes  qui  ont 
«  amené  les  événements  dont  il  «oua 
«  a  entretenus,  oublie  les  prirtei|)es  et 
«  les  vérités  au'un  autre  ministre  vous 
«  a  développes,  sur  ces  mêmes  événe- 
«  ments?»  Danten  voulait  parler  de 
Garât,  dont  le  discours  sur  les  massa- 
cres de  septembre  lui  offrait  une  ex- 
plication et  même  une  justification  de 
sa  conduite  dans  ces  conjonctures* 
«  Les  glaives  ^  »  avait  dit  le  successeur 
de.  Danton  au  ministère  de  la  jus- 
tioOf  «  ne  se  promenaient  pas  entière*» 
«  ment  au  hasard  «  et  les  victimes  les 
«  plus-  connues  attestent  qu'on  elier* 
«  chalt  ceux  qui  avaient  voulu  frapper 
«  eux-mêmes  d'un  ooup  mortel  la  li'> 
«  berté  et  les  lois  d'une  grande  nation: 
«  ce  trait,  et  c'est  celui  qui  domine, 
«  est  celui  qui  imprime  leur  vrai  ca* 
«  ractère  à  ces  journées  de  sang,  qui 
«  ont  été  des  prolongations  des  com- 
«  bats  de  la  liberté  avec  le  despo- 
«  tisme.  »  En  invoquant  ce  témoi- 
gnage, Panton  indiquait  suffisamment 
comment  il  avait  envisagé  lea  jour- 
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éb  sèptaBibfe ,  et  se  dispeneait 
lie  mettndaiiB  sa  propre  bouche  fez- 
plîeftCion  de  aa  oooduite. 

Vers  la  ftod'octobre,  il  futappelédana 
le  iein  du  comité  de  constitution ,  et 
présida  la  société  des  jacobins  lors  de 
la  réception  solenneUe  gne  ce  club  fit  à 
Dumouries.  «Et  moi  aussi,»  répondit* 
il  i  ce  général  qui  venait  de  promet» 
Ire  de  délivrer  les  peuples  de  la  tv* 
nome ,  «  je  désire  voir  la  pique  et  M 
«  boaoet  rouge  triompher  des  sceptres 
«  et  des  couronnes.  »  Il  refusa  quelque 
tempe  après  de  suivre  l'exemple  de 
Holand ,  et  de  rendre  compte  des  dé- 
pensée secrètes  de  son  ministère ,  sous 
piétexte  que  les  ministres  ne  devaient 
rendre  leurs  comptes  qu'en  masse.  Il 
appuya  ensuite  la  proposition  de  Bu- 
xot ,  pour  qu'on  décrétât  le  bannisse- 
ment à  perpétuité  contre  les  émigrés, 
et  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
rentreraient  ou  seraient  rentrés  eo 
Friioce,  et  se  prononça  néanmoins,  à 
la  même  époque,  centre  la  proposition 
de  dépouiller  les  prêtres  de  leur  sa- 
laire. «  On  s'est  appuyé,  dit-il,  sur  des 
«  id^  philosophiques  qui  me  sont 
«  chères;  car  Je  ne  connais  d'autre 
«  bien  que  celui  de  l'univers ,  d'autre 
«  culte  que  celui  de  la  justice  et  de  la 
c  liberté.  Mais  l'homme  maltraité  de 
«  la  fortune  cherche  des  jouissances 
«  éventuelles....  Il  croit ,  et  cette  idée 

•  est  consolante  pour  lui ;il  croit  que 
«  dans  une  autre  vie  ses  jouissances 
«  se  multiplieront  en  proportion  de  ses 
«  privations  dans  celle-ci....  C'est  un 

•  crime  de  lèse-nation  de  vouloir  ôter 
«  au  peuple  des  hommes  dans  lesquels 
«  il  peut  trouver  encore  quelques  con- 
«  sofations...  Il  faut  que  la  Conven- 
«  tion  fasse  une  adresse  pour  persua- 

•  der  au  peuple  qu'elle  ne  veut  rien 

•  détruire,  mais  tout  perfectionner.  • 
Puis,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées, 
il  demanda  que  l'on  hâtât  le  jugement 
de  Louis  Xvl. 

Dana  la  même  séance  (30  novembre 
1793}»  il  fut  nonrnié  avec  Camus,  La- 
croix, Gossuin  et  Dubois -Crancé, 
conuDissaire  de  la  Convention  auprès 
de  Farmée  de  Dumoufiez,  et  le  soir 
même  II  partit  pour  la  Belgique.  A  son 


retond,  il  tioava  l'AsieibUée  cccufiée 
du  procès  du  roi.  En  votant  la  mort 
sahs  aurais,  ce  fiut  lui  oui  contriiNia 
surtout  à  ûiire  rejeter  fa  proposition 
de  Lehardi,  du  Morbihan,  appuyée 
par  Lanjuinais,  et  tendante  à  ce  que 
la  condamnation  ne  pût  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix.  «  Je  m'étonne  «  dit-il  (séance 
«  du  16  janvier) ,  quand  e*est  à  la  sim- 

•  pie  majorité  qu'on  a  établi  la  répu- 
«  olique ,  qu'on  a  aboli  la  royauté, 
«  qu'on  a  prononcé  sur  le  sort  de  la 
a  nation  entière,  que  l'on  veuille  pro- 
«  noncer  sur  le  sort  d'un  individu , 
«  d'un  conspirateur ,  avec  des  formes 

•  plus  sévères  et  plus  solennelles  U.... 
«  Vous  avec  été  envoyés  pour  juger  le 
«  tyran,  non  pas  comme  juges  pro- 
«  prement  dits ,  mais  comme  repre- 
«  sentants.  »  Il  vota  ensuite  la  mort 
sans  sursis  et  sans  motiver  son  opi- 
nion. Le  mot  suivant,  que  l'on  prête  à 
Danton,  pourra  donner  une  idée  du 
motif  qui  lui  avait  dicté  ce  vote;  au 
moment  du  jugement  de  Louis  XVI, 
un  de  ses  amis  soutint  devant  lui  que 
la  Convention  n'avait  point  le  droit  de 
s'ériger  en  tribunal  criminel  :  «  Sans 
«  doute,  »  répondit  cet  homme,  qui 
plus  tard  fut  convaincu  de  n'avoir  tra- 
vaillé au  renversement  de  Louis  XVI 

3ue  pour  mettre  à  sa  place  le  chef 
'une  autre  branche  de  la  famille 
royale,  «  vous  avez  raison  ;  nous  ne  le 
«  jugerons  pas,  nous  le  tuerons  (*).  « 

Danton  contribua  ensuite  à  faire 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne ,  et  re- 
tourna en  Belgique,  d'où  il  revint  avec 
Lacroix,  au  commencement  de  mars, 
après  les  revers  de  nos  armées. 

Ce  fut  pendant  cette  mission  qu'il 
se  compromit  par  les  odieuses  concus- 
sions qu'on  lui  reprocha  dans  la  suite  (**). 

(*)  Voyez  la  Biographie  porUtive  des 
contemporains,  publiée  sons  la  directioD 
de  MM.  Rabbe,  Veilh  de  Boisjolin  et  Saiols- 
Preuve,  Paris,  x836,  in-8^ 

(**)  Il  parait  que  le  produit  de  ces  con- 
cussions, et  les  fonds  secrets  que  la  Ck>n- 
venlion  avait  alloués  à  ses  deux  commissaires 
au  moment  de  leur  départ ,  ne  leur  suffirent 
pas  encore.  Suivant  Senart  (vovez  les  Mé- 
moires de  ce  secrétaire  du  comité  de  sûreté 
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iDtarrogé  pw  la  Convention  sur  la  ri- 
toation  de  l'armée,  il  rendit  le  plus 
éclatant  témoignage  au  général  qui  la 
trahissait  déjà,  mais  avec  lequel  il 
avait  sans  doute  partagé  les  trésors  de  la 
Belgique,  et  peut-être  aussi  les  quatre 
milliODsqoe  la  Convention  lui  avait  al* 
loués  à  titre  de  fonds  secrets  :  «Dumou- 
«  riez  »,  dit-il,  «  réunît  au  génie  du  gé- 
«  néral,  Tart  d'échauffer  et  d'encoura- 
«  ger  le  soldat.  Nous  avons  entendu  l'ar- 
«  mée  battue  le  demander  à  grands  cris  : 
<(  l'histoire  jngera  ses  talents ,  ses  pas- 
«  sions  et  ses  vices;  mais,  ce  qui  est 
«  certain ,  c'est  qu'il  est  intéressé  à  la 
«  splendeur  de  la  république.  S'il  est 
«  secondé ,  si  une  armée  lui  prête  la 
«  main,  il  saura  faire  repentir  nos  en- 
«  nemis  de  leurs  premiers  succès.  » 

Danton  avait  appris,  en  arrivant  à 
Paris,  que  sa  femme  n'était  plus;  une 
mort  prématurée  l'avait  fait  descendre 
depuis  deux  jours^ dans  la  tombe.  Dé- 
sespéré de  n'avoir  pu  assister  à  ses  der- 
niers moments,  voulant  à  tout  prix  la 
voir  encore,  il  courut  chez  le  curé  de 
Saint-André  des  Arts ,  sa  paroisse,  le 
supplia  de  raccompagner  au  cimetière, 
s*y  rendit  en  effet  In  nuit  même,  avec 
des  flambeaux,  la  fit  déterrer  et  serra 
longtemps  son  corps  glacé  dans  ses  bras, 
jusqu'à  ce  qu'on  le  lui  enlevât  pour  le 
remettre  aux  artistes  qu'il  avait  char* 
Çés  de  lui  conserver  les  traits  de  cette 
épouse  chérie. 

Mais  les  événements  politiques  ne  lui 
permirent  pas  de  rester  longtemps  dans 
te  silence  de  la  vie  domestique.  Le  9 
mars  1793,  il  interrompit  brusquement 

générale,  p.  96  et  97),  ils  aTaieni  établi  à 
Liège  et  au  château  de  Biérode,  près  d*Aix- 
la-âiapelle,  deux  fabriques  de  faux  assi- 
gnats. La  preuve  de  oe  fait  aurait  été  fournie 
au  comité  de  sûreté  générale,  dont  un  mem- 
bre, Bourdon  de  TOise,  compromis  dans 
cette  intrigue,  aurait  fait  disparaître  les 
pièces  qui  eussent  pu  servir  dans  le  procès 
des  dantonistes.  Le  vole  émis  par  Danton , 
le  3i  juillet  1793,  pour  que  les  assignats  i 
face  royale  ne  fussent  plus  admis  qu*en 
emprunt  forcé  et  arriéré  de  contributions , 
n*élail  peut-être  pas  étranger  à  l*intérêt  qu'il 
avait  pris  dans  ia  fabrication  de  ce  papier- 


les  délifoérationa  relatives  à  TétalbliM- 
ment  du  tribunal  révolutionnaire,  pour 
demander  incidentellement  l'abohtioa 
de  la  contrainte  par  corps,  et  sa  proposi- 
tion ftit  décrétée  séance  tenante.  Le  len- 
demain la  Convention  reprit  ia  dis- 
cussion sur  la  formation  du  tribunal 
extraordinaire,  et  décréta  :  I»  qu'il  y 
aurait  des  jurés;  2*  que  ces  jures  se* 
raient  pris  en  nombre  égal  dans  les 
départements;  Z""  qu'ils  seraient  nom- 
mes par  elle.  Ces  décisions  proclamées , 
le  pr&ident  voulut  suspendre  la  séance; 
mais  Danton,  impatient  de  voir  or- 
ganiser le  tribunal ,  dont  la  pensée 
première  lui  appartient ,  s'élance  à  la 
tribune  et  s'écrie  :  «  Je  somme  tous  lea 
«  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur 
«  poste. Quoi  !  citoyens,»  ajoute-t-il  dès 
que  les  députés  ont  repris  leur  place, 
«  au  moment  où  notre  position  est 
«  telle  que  si  Miranda  était  battu ,  et 
<  cela  n'est  pas  impossible,  Dumou- 
«  riez,  enveloppé,  serait  obligé  de 
«'  mettre  bas  les  armes,  vous  pourriez 
«  vous  séparer  sans  prendre  les  grare- 
«  des  mesures  qu'exige  le  salut  de  la 
«  chose  publique  !...  Les  ennemis  de 
«  la  liberté  lèvent  un  front  audacieux  ; 
«  partout  confondus,  ils  sont  partout 
a  provocateurs...  Eh  bien  !  arrachez-les 
«  vous-mêmes  à  la  vengeance  popu- 
«  laire;  l'humanité  vous  l'ordonne. 
«  Le  salut  du  peuple  exige  de  grands 
«  moyens  et  des  mesures  terribles ,  et 
«  puisqu'on  a  osé  dans  cette  assemblée 
«  rappeler  ces  journées  sanglantes  sur 
«  lesauelles  tout  bon  citoyen  a  gémi , 
«  je  dirai ,  moi ,  que  si  un  tribunal  eût 
«  alors  existé,  le  peuple  ne  les  aurait 
«  pas  ensanglantées  ;  je  dirai  que  nulle 
«  puissance  humaine  n'était  dans  le 
«  cas  d'arrêter  le  débordement  de  la 
«  vengeance  nationale.  Profitons  des 
«  fautes  de  nos  prédécesseurs  ;  soyons 
a  terribles  pour  dispenser  le  peuple  de 
«  l'être  ;  organisons  un  tribunal ,  non 
«  pas  bien ,  cela  est  impossible ,  mais 
«  le  moins  mal  ou'H  se  pourra,  afin 
«  que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  ia 
«  tête  de  ses  ennemis.  » 

A  cette  époque ,  Danton  travaillait 
à  un  rapprochement  entre  la  Gironde 
et  la  Montagne ,  mais  la  Gironde  re* 
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Bouan  868  ayanees  ;  et  lorsquMI  ofiErît 
a  Goadet  de  choisir  la  goerre  ou  la 

eix,  Guadet  répondit  qall  cboiaiasait 
guerre.  «  Tu  veux  la  guerre ,  s'écria 
•  Danton ,  tu  auras  la  mort.  »  Le  37 
mare,  il  essaj^a  de  fermer  la  bouche 
è  ceux  qui  avaient  osé  élever  des  soup- 
çons sur  son  républicanisme,  et  dé- 
plova ,  avec  plus  de  violence  que  ja- 
mais, son  audace  et  son  génie  révo- 
lutionnaire. «  Il  faut  enfin,  dit-il  de 
sa  place,  que  la  Convention  natio- 
nale soit  un  corps  révolutionnaire  ; 
il  faut  qu'elle  soit  peuple  ;  il  est  temps 
qu'elle  dédare  la  guerre  la  plus  im- 
placable aux  ennemis  de  l'intérieur  ! 
Qaoi!  la  guerre  civile  est  allumée 
de  toute  part ,  et  la  Convention  reste 
immobile!  Un  tribunal  révolution- 
naire a  été  créé  qui  devait  punir  tous 
les  conspirateurs,  et  ce  tribunal  n'est 
pas  encore  en  activité  !  Que  dira  donc 
ce  peuple?  car  il  est  prêt  à  se  lever 
en  masse...  Il  dira  :  Quoi  donc  !  des 
passions  misérables  agitent  nos  re- 
présentants ,  et  cependant  les  contre- 
rérolutlonnaires  tuent  la  liberté.  Je 
dois  enfin   vous  dire  la  vérité;  je 
vous  la  dirai  sans  mélange  ;  que 
mimportent    toutes   les    chimères 
qu'on  peat  répandre  contre  moi, 
pourvu  que  je  puisse  servir  la  patrie  ! 
Oui,  citojrens,  vous  ne  faites  pas 
votre  devoir.  Vous  dites  que  le  peu- 

Ceest  égaré,  que  les  sociétés  popo- 
ires  fourmillent  de  dénonciateurs 
absurdes,  de  dénonciateurs  atroces... 
Kb  bien  !  que  n*]^  allez  -  vons  !  Une 
nation  en  révolution  est  comme  l'ai- 
rain qui  bout  et  se  régénère  dans  le 
creuset.  La  statue  de  la  liberté  n'est 
pas  fondue  :  le  métal  bouillonne  ;  si 
vous  n'en  surveillez  le  fourneau, 
voua  en  serez  tous  brûlés.  Je  demande 
one  la  Convention  déclare  au  |)euple 
français,  à  l'Europe,  à  l'univers, 
qu'elle  est  un  corps  révolutionnaire. .. 
Tirons  le  rideau  sur  le  passé.  Il  faut 
nous  réunir  ;  c'est  cette  réunion  qui 
devrait  établir  la  liberté  d'un  pôle  à 
Pautre...  Je  ne  demande  pas  d'em- 
brassades particulières;  quanta  moi, 
je  fais  serment  de  mourir  pour  dé- 
fendre mon  plus  cruel  ennemi  :  je 


«  demande  que  ce  sentiment  sacré  en- 
«  flamme  toutes  les  âmes.  Il  faut  tuer 
«  les  ennemis  intérieurs  pour  triom- 
«  pher  des  ennemis  extérieurs!...  J'in- 
«  siste  sur  cequi  est  plus  qu'une  loi,  sur 
«  ce  que  la  nécessité  vous  commande  : 
«  soyez  peuple  !  que  tout  homme  qui 
«  porte  encore  dans  son  cœur  une 
«  étincelle  de  liberté  ne  s'éloigne  pas 
«  du  peuple  !  Si  l'on  se  réunit ,  si  Ton 
«  assiste  aux  sociétés  populaires ,  mal- 
«  gré  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elles  de 
«  défectueux ,  la  France  deviendra  vic- 
«.torieuse ,  et  bientôt  les  despotes  se 
«  repentiront  de  ces  triomphes  éphé- 
«  mères,  qui  n'auront  été  que  les  plus 
«  funestes  pour  eux.  »  Ce  discours , 
qui  offrait  encore  aux  girondins  l'oc- 
casion de  se  réconcilier  avec  la  Mon- 
tage, produisit  de  vives  acclamations 
dans  les  différentes  parties  de  la  salle. 
Les  tribunes  publiques  applaudirent, 
le  côté  gauche  se  livra  a  l'enthou- 
siasme ,  et  la  Convention  décréta  la 
mise  hors  la  loi  des  aristocrates. 

Sur  ces  entrefaites  eurent  lieu  la  fu- 
neste bataille  de  Nerwinde  et  la  défec- 
tion de  Duniouriez.  Quand  ces  nou- 
velles parvinrent  à  Paris ,  l'exaspéra- 
tion fut  à  son  comble.  Les  deux  partis 
entre  lesquels  la  Convention  était 
alors  divisée,  se  reprochèrent  mutuel- 
lement les  malheurs  de  la  républi- 
que. Le  1er  avril  1793  ,  un  girondin  , 
Lasource,  vint  demander  compte  à 
Danton  de  ses  liaisons  avec  le  général 
transfuge ,  et  des  éloges  qu'il  n'avait 
cessé  de  prodiguer  à  ses  talents  et 
à  la  pureté  de  ses  intentions.  Dan- 
ton ne  répondit  que  par  des  récri- 
minations. «  Plus  de  trêve,  s'écria- 
«  t-il ,  entre  la  Montagne  et  les  lâches 
«  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran.  La 
«  république  ne  peut  être  sauvée  que 
«  par  une  autorité  terrible.  Il  faut 
«  poursuivre  à  outrance  les  aristocra- 
«  tes ,  les  modérés  ;  il  faut  les  écraser 
«  tous  !»  Et  en  prononçant  ces  paro- 
les foudroyantes ,  il  montra  du  poing 
les  membres  de  la  droite ,  puis  ajouta  : 
«  Je  me  suis  retranché  dans  ta  citadelle 
«  de  la  raison,  l'en  sortirai  avec  le  ca- 
«  non  de  la  vérité ,  et  je  pulvériserai 
«  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accu- 
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«  ser*»  Le  parti  de  la  Montagne  >  qui 
voyait  avec  plaisir  Danton  se  compro* 
mettre  avec  ses  propres  adversaires,  lui 
accorda  son  appui,  dans  l^espoir  de  trou- 
ver en  lui ,  dans  la  lutte  qui  touchait 
à  son  terme ,  un  puissant  auxiliaire. 
Cependant  »  dans  cette  même  séance , 
l)anton ,  appuyé  par  Marat ,  et  même 

f)ar  les  ^ irondms ,  qui  crurent  obtenir 
e  scrutin  épura toire  qu'ils  avaient  ré- 
clamé vainement  autrefois,  fit  décréter 
Sue ,  sans  avoir  égard  à  Tinviolabilité 
*un  représentant  de  la  nation,  la  Con- 
vention ,  fondée  sur  la  maxime  que  le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  » 
pourrait  mettre  en  accusation  ceux  de 
ses  membres  qui  seraient  soupçonnés 
de  complicité  avec  les  ennemis*  de  la 
république.  Ce  fut  le  5  avril  ^ue  fut 
décrétée  la  formation  du  comité  de  sa- 
lut public.  Danton,  chargé  avec  Isnard, 
Barrère ,  ThuHot  et  Mathieu ,  de  pré« 
parer  le  projet  d'organisation  de  ce 
comité,  fut  1  un  despremiers  membres 
nommés  pour  en  faire  partie. 

D'Orléans  avait  été  compris,  le  6 
avril,  dans  un  décret  par  lequel  la  Con- 
vention avait  ordonné  que  tous  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons 
seraient  immédiatement  arrêtés  et 
transférés  dans  la  ville  qui  serait  indi- 
quée par  le  comité  de  salut  public.  De- 
f>uis  longtemps  déjà  le  côté  droit  de 
'assemblée  dénonçait  une  conspirati( 


a 


îe  dénonçait  une  conspiration 
ui  tendait  à  l'élever  sur  le  trône  dont 
il  avait  si  puissamment  contribué  à 
renverser  son  parent.  Il  semblait  perdu, 
l'instruction  ordonnée  sur  les  projets 
de  Dumouriez  allait  sans  doute  faire 
découvrir  des  preuves  écrites  de  sa 
complicité  avec  ce  général;  Danton 
n'avait  eu  garde  de  risquer  de  se  com- 
promettre en  essayant  de  le  défendre. 
Une  longue  discussion  avait  eu  lieu, 
sans  qu'il  V  prît  la  moindre  part;  mais, 
le  12  avril ,  Guadet  avant  reporté,  sur 
celui  qui  avait  fait  élire  d'Orléans  à 
la  Convention  nationale  ^  l'accusation 
de  complicité  avec  Dumouriez  et  avec 
ce  prince ,  accusation  que  Robespierre 
venait  de  formuler  contre  les  chefs  du 
parti  de  la  Gironde ,  Danton  prit  la 
parole ,  et ,  adoptant  la  tactique  aue 
nous  lui  avons  vu  suivre  au  10  août , 


eellt  que  nous  hiî  Terrons  adopter  m^ 
oore  au  81  mai  et  au  2  juin ,  pour  ëloi^^ 

Sner  de  sa  tête  le  péril  qui  la  metiaçaiL 
s'efforça  de  paraître  le  plus  acharné 
des  adversaires  de  celui  dont  il  avait 
secondé  les  projets,  et  il  ne  craignit 
point  de  prononcer  les  paroles  suivan- 
tes :  R  J'ai  longtemps  cm  que  la  faction 
«  d'Orléans  n'était  qu'une  .chimère  « 
«  mais  je  pense,  aujourd'hui  ^  qu*ello 

peut  avoir  quelque  réalité Le  vrai 

coupable,  c'est  d'Orléans.  Potirquoi 
n'est-il  pas  déjà  traduit  ati  tribunal 
révolutionnaire ,  au  lieu  d'être  con- 
fondu avec  les  femmes  de  sa  famille?.* 
Avant  tou  t|  je  demande  aue  d'Orléans 
soit  traduit  ou  tribunal  révolution* 
naire ,  et ,  comme  j'aime  à  lier  deux 

{(rands  objets ,  je  demande  aussi  que 
a  tête  des  Capots  émigrés  soit  mise 
à  prix ,  comme  l'a  été  celle  du  gêné» 
rai.  «  Cette  double  proposition  n'eut 
point  de  suite ,  et  Ton  pense  bien  que 
Danton  n'insista  pas.  Le  matin  même, 
le  décret  du  6  avril  avait  reçu  son  exé- 
cution; d'Orléans  et  son  jeune  fils ,  le 
comte  de  Beaujolais,  étaient  partis  pour 
Marseille ,  que  le  comité  de  salut  pu* 
blic  avait  d&igné  pour  le  lieu  de  leur 
détention  (*), 

Le  15  avril ,  à  l'occasion  de  la  dis* 
cussion  de  la  déclaration  des  droits,  il 
essaya  encore  de  se  rapprocher  des  gi- 
rondins :  «  Rien,  dit-il,  ne  doit  plus 
«  nous  faire  présager  le  salut  de  la  patrie 
«  que  notre  disposition  actuelle  :  nous 
«  avons  paru  divisés  entre  nous  ;  mais 
«  au  moment  où  nous  nous  occupons 
«  du  bonbeur  des  hommes,  nous  som- 
«  mes  tous  d'accord.  »  Il  voulut  en- 
suite proposer  une  amnistie  pour  tous 
les  coupables ,  excuser  même  Dumou- 
riez ,  et  il  ne  craignit  pas  d'appuyer , 
dans  le  comité  de  sûreté  générale ,  la 
motion  faite  par  Guadet^  d'envoyer 
Gensonné  vers  ce  général ,  pour  le  ra- 

(*)  A  partir  d^  cette  époque,  Daatoii 
parut  ne  plus  s^occuper  de  d'Orléans ,  qui 
mt,  le  3  octobre,  sur  le  rapport  d*Amar, 
compris  dans  l'acte  d'accosation  des  giron- 
dins, et  dont  la  Convention  ordonna  la 
traduction  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  sans  qu'aucune  de  ces  mesures  eût 
soulevé  la  moindre  discussion. 
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m^MT  à  kl  fiUM  iê  la  patrte*  Mais  ies 
giiondiiis  npouBsèrent  etioore  ses 
anooM,  et^  par  leur  entêtement  et 
leur  dédaiOf  ifs  le  forcèrent  à  se  join* 
dre  à  la  MootMne,  dans  la  séance  du 
sa  mai ,  pour  taire  casser  la  commis* 
sioD  des  douce.  Le  81 ,  il  insista  de 
nouveau  sur  la  nécessité  de  supprimer 
cette  oommission.  Cependant  lorsque 
la  Ibroe  ^Êcmée^  sous  les  ordres  d'Hen* 
riot)  vint  enTahir  la  Convention ,  Jes 
girondios,  pressés  par  leS  événements, 
rachcfehèrèDt  Tappui  de  sa  popularité. 

•  M.  de  Meilhàn ,  disent  les  auteurs  de 
la  Mogrmpkie  unàoerselle ,  essaya  de 
FattiKl  en  flattant  son  orgueil.  Dan- 
ton réoouta  avec  attention^  le  fixa  d'un 
airindéels,  puis,  réfléchissant  sur  le 
danger  qu'il  allait  courir  et  sur  Tin- 
floence  qu'il  allait  perdre  en  changeant 
ouTertemeat  de  système,  il  se  contenta 
de  répondra  :  «  Ils  n'ont  pas  de  con- 
«  fiance.  »  Cependant  le  lendemain  il 
attaqua  énergiquement  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  et  le  6  juin, 

3aand  Barrera  vint,  au  nom  du  comité 
eaalttt  public,  proposer  aux  députés 
de  kl  Montagne,  de  donner  aux  dépar- 
tements un  nombre  égal  d'otages  à 
cehiides  députés  décrétésd'arrestation, 
il  appuya  cette  proposition;  mais  l'idée 
était  venue  de  Couthon,  oui  demanda 
à  Ure  env^é  à  la  ville  ae  Bordeaux, 
patrie  des  députés  les  plus  compromis 
(n^.  le  Moniteur  du  6  juin).  Quand, 
deux  jours  après,  on  discuta  ce  rap- 
port, t>anton  ne  dit  rien  pour  le  dé- 
fendre, et  l'idée  des  otages,  dont  la 
Èipart  de  ses  biographes  lui  ont  fait 
nneur,  fut  abandonnée. 
Le  18  juin,  les  dépntés  qui  se  rap- 
pelaient les  attaques  auxquelles  Hen- 
riol  avait  été  en  butte  de  sa  part,  durent 
être  étonnés  de  l'entendre  prononcer 
à  la  tribune  les  paroles  suivantes  : 
«  On  dit  que  l'insurrection  de  Paris 
«  eause  des  mouvements  dans  les  dé- 

•  partements ,  je  le  déclare  à  la  face 

•  de  l'univers,  ces  événements  feront 

■  la  gloire  de  cette  superbe  cité;  je  le 

•  prodame  à  la  face  de  la  France,  sans 

■  les  canons  du  Si  mai,  sans  l'insur- 

•  rectton ,  les  conspirateurs  triom- 
«  phaient,  ils  nous  donnaient  la  loi. 


«  Que  le  crkM  dé  oit^  imometion 
«  retombe  sur  nous.  Je  l'ai  appelée^ 
«  moi,  cette  insurreotion,  lorsque  j'ai 
«  dit  que  s'il  y  avait  œnt  hommes  dans 
tt  la  Convention  qui  iHè  ressemblos- 
n  sent,  nous  résisterions  à  Toppressioi^ 
«  nous  fonderions  la  libi;rté  sur  des 
«  bases  Inébranlables»  » 

Élu  président  de. la  Convention,  le 
26  Juillet ,  il  proposa,  i>eu  de  temps 
après ^  d'ériger  le  comité  de  salut 
public  en  gouvernement  provisoire, 
et  déclara  qu'il  refusait  de  raire  partie 
de  ce  nouveau  pouvoir.  Ce  n'était  point 
par  modestie.  «  Désespérant,  dit  l'au- 
teur de  la  notice  qui  lui  a  été  con- 
sacrée dans  la  Biographie  portative 
dès  Contemporains ,  de  conduire  au 
port  le  vaisseau  révolutionnaire ,  il 
voulut  en  abandonner  la  direction  à 
son  propre  rival ,  à  Robespierre ,  que , 
selon  quelques  personnes  dignes  de 
foi ,  il  eut  l'intention  de  perdre  dans 
l'esprit  de  la  multitude,  en  le  char- 
geant d'une  tâche  qu'il  le  supposait 
mcapable  de  remplir.  Cette  arrière- 
pensée  de  Danton  fut  communiquée 
dans  le  Calvados  par  un  de  ses  afhdés 
à  un  membre  même  du  comité  de  sa* 
lut  public,  de  la  bouehe  duquel  l'auteur 
*de  cette  notice  a  recueilli  cette  impor- 
tante révélation.  «  Darlton,  dit  l'indis- 
cret agent,  rassasié  de  célébrité,  dé- 
goûté du  pouvoir,  n'aspire  qu'à  sod- 
ter  quelque  repos.  Il  se  retirera  donc 
du  comité ,  mais  en  y  faisant  entrer 
Robespierre ,  dont  il  pense  ne  pou- 
voir mieux  détruire  la  popularité 
qu'en  le  chargeant  de  la  suprême  di- 
rection des  aifaires ,  qui  est  au-des- 
sus de  ses  forces.  Il  fera  mettre  une 
cinquantaine  de  millions  à  la  dispo-. 
sition  du  comité,  afin  que  Robes- 
pierre, qui,  dit-il,  a  peur  dei^ar- 
genty  se  compromette  dans  l'emploi 
de  cette  somme ,  qu'il  ne  saura  pas 
appliquer  à  propos.  » 

La  retraite  de  Danton  ne  fut  cepen- 
dant pas  absolue.  11  s'éloigna  du  gou- 
vernement; mais  il  continua  à  prendre 
une  part  active  dans  les  délibérations 
de  la  Convention.  Ce  fut  lui  qui  pro- 
voqua les  lois  du  maximum  et  sur 
la  taxe  des  grains  ;  il  fit  décréter  que 


S4a 


LUNiyERS 


BAirmir 


ks  oumcn  qai  asaiilertîent  aux  as- 
semblées de  secition  recevraient  qua- 
rante sous  par  jour;  il  appuya  la  for- 
mation d'une  armée  révolutionnaire 
(8  septembre  1798).  C'est  alors  que  les 
débris  de  la  Gironde,  et  ceux  des  mem- 
bres du  parti  de  la  Montagne ,  qui , 
comme  Danton ,  avaient  intérêt  à  ce 
qu'on  ne  fit  pas  de  leur  conduite  un 
examen  sévère,  se  réunirent  et  formè- 
rent le  parti  des  iniMgents  ou  des 
dantonistes.  Nous  avons  caractérisé  ce 
parti  à  l'artide  Gonvbiition  (tom.  vi, 
pag*  65).  Nous  ne  reviendrons  point 
ici  sur  les  intrigues  auxquelles  il  se  li- 
vra pour  entraver  la  mardie  du  gou- 
vernement. Disons  seulement  que  Dan- 
ton, qui ,  avec  Fabre  d'Éçiantine  et 
Camille  Desmoulins,  dirigeait  ce  parti, 
fut  longtemps  assez  habile  pour  faire 
agir  ses  complices,  en  évitant  de  se 
compromettre  lui-même. 

Les  dantonistes  se  déclarèrent,  avec 
le  comité  de  salut  public,  contre  les 
hébertistes  ou  ultrarévolutionnaires. 
Danton  se  prononça  ouvertement  con- 
tre les  mascarades  philosophiques  de 
Chaumette,  déclara  intempestives  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres 
du  culte,  et  repoussa  comme  ridicules 
et  impolitiques  les  fêtes  de  la  Raison  : 
«  Nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la 
«  superstition ,  ait-il ,  pour  établir  le 
•  rèfijne  de  l'athéisme.  »  Mais  ce  fut  le 
dernier  pas  qu'il  lit  avec  Robespierre. 
Danton  avait  essayé  de  miner  le  crédit 
de  ce  représentant,  en  insinuant,  le  3 
décembre,  aux  jacobins,  «  qu'ils  de- 
«  valent  être  indépendants  de  toute 
«  autorité ,  et  se  méfier  de  ceux  qui 
«  voulaient  porter  le  peuple  au  delà 
«  des  bornes  de  la  révolution.  »  Mais 
il  n'avait  pas  recueilli  de  son  discours 
le  fruit  qu  il  en  avait  attendu.  Loin  de 
là ,  les  applaudissements  qu'il  avait 
coutume  ^obtenir  s'étaient  changés 
en  murmures.  Surpris  de  cette  dis- 
grâce soudaine,  il  avait  cru  nécessaire 
de  descendre  cette  fois  au  ton  apolo- 
gétique ,  quoique  sans  se  départir  de 
son  audace.  «  Je  défie  les  malveillants, 
«  avait-il  dit ,  de  citer  contre  moi  la 
«  preuve  d'aucun  crime ,  et  je  ne  dé- 
«  durerai  pas  plus  la  page  de  mon  his- 


«  toire  t  que  vous  ne  déchirerez  la  vA- 
«  tre.  »  Robespierre,  qui  n'était  peut- 
être  pas  encore  convaincu  de  ses  dl-  • 
lapidations,  et  qui  d'ailleurs  ne  pouvait 
commencer  la  lutte  contre  les  indul* 
cents,  avant  d'avoir  triomphé  de  la 
faction  plus  redoutable  encore  des  hé- 
bertistes, se  fit  lui-même  son  défen- 
seur. Mais  il  cessa  de  vouloir  le  justi- 
fier dès  que  la  faction  munidpale  fut 
abattue.  Danton  ne  se  douta  pas  de  I*o- 
rage  qui  était  près  d'éclater*  sur  sa  : 
tête,  ou,  s'il  s'en  douta,  il  présuma^ 
trop  de  sa  popularité,  et  de  son  in- 
fluence sur  la  Convention;  il  se  retira 
à  Arcis-sur-Aube ,  pour  y  goûter  en 
paix  les  charmes  du  bonheur  domesti- 
aue  avec  une  jeune  femme  qu'il  avait 
épousée  en  secondes  noces ,  vers  la 
nn  de  1798;  il  y  resta  jusqu'aux  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars  1704. 

Peu  de  temps  après  son  retour, 
dans  la  nuit  du  81  mars,  il  fut  ar- 
rêté avec  son  ami  Lacroix ,  et  con- 
duit dans  les  prisons  du  Luxembourg. 
«  Messieurs,  dit-il  aux  prisonniers ,  en 
«  les  abordant ,  j'avais  l'espoir  de  vous 
«  faire  bientôt  sortir  d'ici  ;  mais  m*y 
(^  voilà  moi-même  avec  vous ,  et  je  ne 
«  sais  plus  comment  cela  finira.  •  Il 
avoua  ensuite  à  Lacroix  qu'il  avait  H/é 
prévenu  de  son  arrestation,  mais  qu'il 
n'avait  pu  y  croire,  et  que,  dans  aucun 
cas,  il  n'aurait  consenti  à  fuir.  «  Quoi, 
«  lui  répondit  celui-ci ,  tu  étais  pré- 
«  venu,  et  tu  t'es  laissé  arrêter  I  C'est 
«  bien  ta  nonchalance  et  ta  mollesse 
«  qui  ont  tout  perdu  !  »  En  effet,  Dan- 
ton comptait  tellement  sur  la  puis- 
sance de  sa  parole  et  sur  sa  popularité, 
qu'il  ne  pouvait  croire  que  1  on  osât 
s'attaquer  à  lui.  Averti  un  jour  par  un 
de  S&&  amis,  des  dangers  qu'il  courait, 
et  pressé  de  les  écarter  en  faisant  un 
coup  d'État ,  il  s'était  contenté  de  ré- 
pondre :  «  J'aime  mieux  être  guiUo- 
«  tiné  que  guillotineur  ;  d'ailleurs ,  la 
«  vie  n'en  vaut  pas  la  peine ,  l'humas^ 
«  nité  m'ennuie.  »  Un  autre  jour,  ses 
amis  étant  venus  lui  annoncer  que 
la  majorité  du  comité  de  salut  public 
était  décidée  à  le  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  s'emporta  en  invec- 
tives contre  les  membres  de  ce  comité^ 
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et  eomme  on  lai  représentait  qa'fl 
pouvait  éviter  le  sort  funeste  qui  le 
menaçait,  et  chercher  son  salut  dans 
la  fuite  :  «  Fuir!  répondit-il;  emporte- 
«t-on  sa  patrie  à  la  semelle  ae  son 
«soulier?  *  Lorsque  son  arrestation 
fat  connue  à  la  €k)nvention,  Legendre, 
100  ami ,  comptant  sur  le  pouvoir  de 
son  éloquence,  demanda  à  ce  qu*il  fût 
entendu  avant  le  rapporteur  du  co- 
mité de  salut  public.  Mais  l'Assemblée 
refusa  de  changer  pour  lui  la  procé- 
dure qu'elle  avait  suivie  à  l'égard  des 
e'ruoains  et  des  hébertistes;  et,  après 
rapport  de  Saint-Just ,  elle  le  dé- 
créta d  accusation  à  Tunaniraité ,  ainsi 
4|iie  Camille  Desmoqlins,  Hérauft,  Phi- 
lippeaux  et  Lacroix ,  comme  prévenus, 
de  complicité  avec  d'Orléans  et  Du- 
mouriez,  avec  Fabre  d'Ëglantine  et 
les  ennemis  de  la  républi(|ue ,  d'avoir 
tiempé  dans  la  conspiration  tendante 
i  rétablir  la  monarchie ,  à  détruire  la 
leprâ^ntation  nationale  et  le  gouver- 
Donent  républicain  ;  en  conséquence , 
elle  ordonna  leur  mise  en  jugement 
avec  Fabre  d'Ëglantine  (*). 

(*)  «  Le  rapport  de  Saint- Jnst,  »  disent 
kl  uieurs  de  l'Histoire  parlemenUire  de 
h  réfolution  française,  t  XXXII,  p.  104, 
■  est  une  page  de  Thistoire  scandaleuse  du 
pvti  républicain,  parfaitement  exacte  quant 
a  rSamoralité  atérée  des  individus  qui  eo 
sont  Tobjet,  quant  à  leurs  intrigues,  quant 
à  laor  but  personnel  et  quant  à  leur  rôle 
Mlitique.  L'accusateur  des  dantonistes  ne 
iûl  que  répéter  tout  haut  et  dire  à  la  face 
de  rÊurope  une  partie  des  imputations  qui 
couvaient  sur  leur  compte,  et  que  la  rumeur 
publique  grossissait  et  diversifiait  en  tout 
MMk  Cependant,  quoique  mieux  placé  que 
personne  pour  connaître  et  pour  dévoiler  la 
vérité,  le  comité  de  salut  public  était  en- 
«K,  sur  bien  des  points,  borné  à  des  soup- 
çooi,  k  des  conjectures,  à  des  probabilités, 
à  des  ^parenoes.  Mais  d'importantes  révé- 
labons  sont  venues  depuis,  et  elles  ont 
Mavé  que  si  l'on  s'était  trompé  sur  quel- 
Wp  détails,  on  n'avait  avancé  au  fond  rien 
Aae  fût  rigoureusement  vrai.  » 

(m  fit,  dans  V Histoire  de  la  Rêvohulon 
de  M.  Qtfiet,  t  ni,  p.  571  : 

«  Dana  un  diner  où  se  trouvent  Danton, 
CMBÎUe  Desmoulins,  sa  femme,  Lacroix  et 
pluieurs  oordeliers,  Danton  parie  de  Robes- 


Danton  et  Lacroix  forent  transférés 
à  la  Conciergerie,  mis  au  secret  et 
placés  dans  deux  chambres  séparées , 
dont  le  voisinage  leur  permit  néan- 
moins de  converser  ensemble.  Après 
quatre  jours  de  détention,  ils  furent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 
Danton  y  parut  avec  son  audace  or- 
dinaire, et  répondit  au  président  qui 
l'interrogeait  sur  ses  noms  et  qualités  :' 
«7Je  suis  Danton ,  assez  connu  dans 
«  la  révolution  ;  ma  demeure  sera  bien- 
«  tôt  le  néant,  mais  mon  nom  vivra  dans 
«  le  Panthéon  de  l'histoire-.  »  Le  pré* 
sident  lui  représenta  que  cette  aujace 
convenait  peu  à  la  position  d'un  ac- 
cusé. «  L'audace  individuelle,  répliqua- 
tt  t-il  vivement ,  est  sans  doute  répré- 
«  hensible;  mais  l'audace  nationale, 
«  dont  j'ai  tant  de  fois  donné  l'exem- 
«  pie ,  est  permise  et  même  nécessaire, 
«  et  je  m'honore  de  la  posséder.  »  A  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation ,  il  entra 
en  fureur  et  éclata  en  invectives  vio- 
lentes contre  la  Convention.  Lacroix, 
lorsqu'on  l'interrogea,   demanda   la 
comparution  des  membres  des  comités, 
dont  le  rapport  avait  décidé  l'Assem- 
blée à  le  décréter  d'accusation.  «  Qu'ils 
«  paraissent,  s'écria  Danton,  et  je  les 
«  couvrirai  d'ignominie...  que  les  co- 
«  mités  se  rendent  ici  ;  je  ne  répondrai 
«  que  devant  eux;  il  me  les  faut  pour 
«  accusateurs  etpour  témoins...  qu'on 
«  les  fasse  paraître  mes  accusateurs  ! 
«  Je  dévoilerai  les  trois  plats  coquins 
«  qui  ont  entouré  et  perdu  Robes- 
«  pierre...,  qu'ils  se  produisent  ici,  et 
«  ^e  les  plongerai  dans  le  n^nt,  dont 
«  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir.  »  Le . 
tribunal,  qui  ne  pouvait  citer  à  com-  ' 
paraître  devant  lui  un  représentant 
du  peuple,  sans  y  être  autorisé  par  un 
décret  de  la  Ccmvention,  en  refera  à 

pierre  en  termes  menaçants.  Pégorier  de 
Nîmes  (ancien  officier  d'infanterie,  ami  de 
Boissy  d'Anglas)  se  penche  à  Toreille  de 
son  voisin.  Qu*est-ce  que  tu  dis  là?  lui  de- 
mande Danton.  —  Rien.  —  Je  veux  le  sa- 
voir. —  Tu  le  veux!...  Eh  bien,  je  dis  que 
tu  as  tort  de  parler  ainsi  de  Robespierre, 
parce  qu'il  vous  fera  couper  je  cou.  —  Lui, 
lui?  il  est  f....  !  Et,  s'il  le  faut,  je  lui  f..., 
le  dauphin  à  travers  Us  jambes^  » 
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cette  assemblée.  ÏJt  lendemain,  les  ac- 
cusés réclamèrent  avec  une  nouvelle 
énergie  la  comparution  des  comités; 
puis,  comme  impatientés  de  ce  qu'oo 
ne  faisait  pas  droit  à  leur  demande,  ils 
ne  craignirent  pas  d'apostropher  gros- 
sièrement le  président  et  Taccusateur 
)ublic,  et  de  tourner  •  en  dérision,  en 
étant  aux  juçes  et  aux  jurés  des  bou- 
ettes  de  papier,  ce  tribunal  terrible, 
dont  Danton  lui-même  avait  provoqué 
la  création.  L'accusateur  public  rendit 
compte  de  ces  faits  au  comité  de  sakit 
public.  Sa  lettre  arriva  en  même  temps 
que  la  dénonciation  d'une  conspiration 
tramée  dans  les  prisons  par  le  général 
Dillon  et  un  grand  nombre  de  détenus, 
et  au  dehors  par  les  parents  et  les 
amis  des  accusés.  Saint- Just  fit  Jia 
rapport  à  la  Convention,  et  cette  assen> 
blée  décréta  à  lunanimité,  «  (}ue  tout 
«  prévenu  de  conspiration  qui  insulte- 
«  rait  la  justice  nationale  serait  mig 
«  hors  des  débats  sur-le-champ.» 

A  l'ouverture  de  la  troisième  séance, 
Taccusatéur  public  donna  lecture  de 
ce  décret,  puis,  quand  les  accusés  eu- 
rent été  interrogés,  l'accusateur  pu« 
bliCy  se  fondant  sur  un  décret  qui  vou^ 
lait  que  quand  une  affaire  avait  duré 
trois  jours,  on  demandât  au  jury  s'il 
était  suffisamment  éclairé,  invita  les 
jurés  à  faire  leur  déclaration  à  cet 
égard.  Les  jurés  firent  une  réponse  af- 
firmative, et  malgré  les  oris  de  La- 
croix et  de  Danton,  qui  demandaient 
à  continuer  leur  défense,  le  tribupal 
rendit  son  jugement  après  avoir  fait 
retirer  les  aeeusés  (*}.  La  lecture  de 

(*)  Voici  ee  qu*on  lit  9iir  le  jugement  dei 
(|iin(pni8te4»  d^ns  \ HiskArû  purUmenêairéde 
la  révoiutioH^  t.  XXXII,  p.  164.  «  Lt  lecture 
des  débats  donpe  à  peine  une  légère  idée  de 
la  violence  et  du  cynisme  que  Danton  dé- 
ploya devant  le  tribunal  Nvolutîonnaire. 
Pour  sauver  sa  tète  et  celle  de  ses  amis,  il 
complaît  sur  son  audace  et  sur  ime  conspi- 
ration tramée  dans  la  prison  du  Luxem- 
bourg. Il  dédama  avec  force  contre  la  ty- 
rannie du  comité  du  salut  public,  afin  de 
jeter  dans  le  peuple  un  ferment  d*însurrec- 
tion.  Les  détenus  attendaient  un  premier 
mouvement  de  ce  genre ,  pour  forcer  les 
portes  des  prisons  et  se  répandre  tout  i 


ce  jusement  excita  chez  DantOQ  «nf 
nouvel  accès  de  fureur;  cependant,  a 
son  retour  à  la  Ck>nciergeriet  il  mon- 
tra plus  de  calme,  et,  s'il  faut  en  croire 
Senart,  il  se  consola  de  sa  mort ,  en 
rappelant  avec  les  paroles  d'ui)  cyni- 
que, les  jouissances  qu'il  avait  su  s^ 
procurer  depuis  le  commencement  de 
(a  révolution. 

Le  lendemain,  5  avril  1794,  les  con- 
damnés furent  conduits  au  suppiioa. 
Danton  conserva  toute  son  audace  sur 
}a  fatale  charrette,  et  promena  son 
regard  suf  le  peuple,  comme  aux 
beaux  jours  de  sa  puissance.  Cependant 
le  souvenir  de  sa  femme  et  de  ses  ep* 
fants  vint  l'ébranler  au  pied  de  V^ 
çliafaud ,  et  il  laissa  entendre  cette  ex- 
clamation d'attendrissement  et  de  re* 
fret  :  «  Oma  femme  !  ô  ma bien-aimée  1 

Mup  dans  Paris.  Mais  le  complot  fut  déeov» 
vert  à  temps.  Danton  avait  d'ailleurs  tout  à 
fisil  manqué  son  but«  Le  peuple  jugea  quil 
était  coupable,  par  cela  seul  ^*il  refaaut 
^e  discuter  nettement  Taccusatioii.  La  dU« 
gnité  avec  lacjuelle  le  président  do  tribiUMl 
le  rappelait  incessamment  à  la  modération, 
la  convenance  et  la  justesse  des  interpella- 
tions quMI  lui  adressait,  achevèrent  de  fatre 
ressortir  et  de  rendre  inexeusables  sa  tolèrt 
et  ses  grossièretés. 

•r  La  foule  était  immense  !  entassée  dans 
la  salle  du  tribunal  et  dans  le  Palais  de  jus- 
tice, elle  cou\Tait  les  rues  voisines,  le  <|Qai 
des  Lunettes,  le  pont  au  Change,  Wi  place  du 
ChAtelet  et  le  quai  de  la  Ferraille.  Les  fe» 
nèlres  du  tribunal  étaient  ouvertes,  et  Dan- 
ton, qui  savait  quel  concoun  assistait  à  son 
procès,  parlait  de  manière  è  être  entendu 
de  tout  un  peuple.  Il  pdussait  par  moments 
de  tels  éclats  de  voix,  outils  parvenaient  an 
delà  de  la  Seine,  jusqu*anx  curieux  qui  en- 
combraient le  quai  de  la  Ferraille;  tous  les 
mots  qu*il  disait  étaient  transmis  aussitôt 
et  circulaient  dans  les  groupes.... 

«  En  évitant  la  discussion,  et  même  en  la 
rendant  impossible,  Danton  produisit  un 
effet  contraire  à  celui  qu*il  attendait.  Le 
peuple  attribua  cette  conduite  à  de  mau- 
vais motifs,  et  lorsqu'on  annonça  qu'on  va- 
nait  de  découvrir  une  conspiration  pour  sau- 
ver les  dantonistes  et  pour  renverser  le  eù- 
mité  de  salut  public,  le  sentiment  public  se 
déclara  aussitôt  contre  eux  avec  une  grande 
énergie.» 
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«  à  net  ouftots  I  je  ne  tou  rêrerrai 
■  t  doBC  plD8  !»  Mais  s'interromiiatkt  aua- 
iit6t,  «  Allons,  Danton ,  dit*!!,  point 
«  de  faiblesse  ! — Tu,  montreras  ma  tête 
t  au  peuple ,  dit*il  ensnite  au  bour- 
«  reaOf  elle  en  vaut  bien  la  peine.  »  Et 
il  voulut  s'approcfaer  de  son  ami  Hé- 
laiilt  de  Sécbelles,  pour  lui  donner  nn 
gage  de  dernier  aaieu;  mais  i'exéco- 
leiir  s'y  opposa.  «  Misérable,»  s^éona 
Daetoo,  en  mettant  sa  tête  sous  le 
couteau  :  «  tu  n^empêcberas  pas  nos 
«  têtes  de  se  baiser  dans  le  panier  (*).  » 

Queiqnes  historiens,  tout  en  reoon* 
Baissant  que  le  comité  de  salut  public 
avait  le  droit  d'user  de  représailles  en>- 
ven  Danton ,  son  ennemi  implacable, 
ont  prétendu  que  le  comité  avait  eu 
tort  de  ranger  ,  parmi  les  motife  de 
Pacte  d'accusation,  le  grief  de  oom* 
Illicite  avec  le  parti  qui  travaillait  au 
rétablissement  de  la  monarchie.  Ils 
«it  prétendu  que  Danton  était  sineè- 
reoient  républicain,  et  que  l'accusation 
es  royalisme  n^avait  été  qu'un  moyen 
es  l'atteindre  plus  sûrement ,  comme 
|Éis  tard  on  employa  la  même  arme 
contre  Robespierre.  Mais  il  s'en  faut 
es  bcaueoup  qu'il  en  soit  ainsi  :  tout 
porte  à  croire ,  au  contraire ,  que  le 
républieanisme  n'était  ^u'un  masque 
povr  Danton  ;  et  ce  qui  justifie  sur« 
tout  la  sévérité  du  oomité  de  salut  pu* 
Ue  dans  cette  drconstanoe  ,  c'est  la 
CDavietion  où  il  était  que  Danton  cons«* 
pirait  pour  le  renversement  de  la  ré* 
sabHoue ,  conviction  fondée  sur  des 
isits  déjà  connus,  et  confirmée  depuis 
par  de  nombreuses  révélations. 

Dès  le  début  de  la  révolution,  Dan- 
too  manifesta  des  tendances  orléam's- 
tei  :  sa  liaison  avec  Philippe-Égalité, 
^'il  fit  noBfimer  membre  de  la  Gon- 
vtntion  ;  ses  reports  avec  Dun>on- 
fiez ,  qu'il  couvrit  de  son  patronage 
josqu'au  dernier  nnoment,  aes  inteln- 
ftnoes  avec  la  plupart  de  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  touchaient  à  la  mai- 
loo  d'Orléans ,  ne  permettent  pas  le 

n  M.  MattoQ,  dans  la  Botioe  qu'il  a 
m  en  lUe  de  ton  édition  du  f^ûu*  Cor^ 

dr&r,  ■Hribuo  est  dernières  parolei  i  Ca- 

ylle  nemenliM, 


moindre  doute  à  cet  égard.  Gomme 
Mirabeau ,  dont  il  fut  Te  disciple  et 
l^émule,  DantOh  voulait  la  monarchie; 
avec  cette  différence  cependant ,  qu'il 
avait  placé  ses  espérances  dans  la  bran- 
che cadette,  tandis  que  Mirabeau  pré- 
férait la  brandie  atnée. 

Tribun  par  tempérament ,  mais  ré« 
pubiicain  par  calcul,  mais,  avant  tout, 
ambitieux  et  pressé  de  jouir ,  Danton 
ne  vit  pas  de  moyen  plus  prompt  pour 
arriver  au  pouvoir  que  de  faire  cou- 
ronner Philippe-Égalité,  dont  le  carac- 
tère indécis  eût  laissé  une  grande  part 
d'influence  à  un  premier  ministre. 
Sous  ce  nouveau  Louis  XIII ,  sans 
doute  Danton  voyait  place  pour  un 
nouveau  Richelieu  ;  il  avait  assez  bonne 
opinion  de  lui-même  pour  ne  pas  se 
croire  indigne  de  ce  rôle ,  ou  de  tout 
autre  encore  plus  éclatant.  C'est  dans 
ces  dispositions  ambitieuses  qu'il  faut 
chercher  le  secret  de  toutes  les  intri* 
gués  où  il  fut  si  souvent  mêlé  ;  c'est  h 
ces  mêmes  dispositions  qu'il  faut  at<* 
tribuer  tes  paroles  de  découragement 
Qu'il  prononçait  avec  affectation  sur 
1  avenir  de  la  république ,  et  son  insis- 
tance à  représenter  le  parti  républicalu 
comme  une  faible  minorité  luttant 
avec  peine  contre  une  majorité  consi- 
dérable et  toute  royaliste.  Ni  ses  me- 
nées ,  ni  ses  projets  n'avaient  échappé 
à  la  vigilance  du  comité  de  salut  pu- 
blic, qu'il  ayait  vainement  essayé  d'é- 
touffer à  sa  naissance.  Voilà  pourquoi 
le  comité  de  salut  public  traduisit  les 
dantonistes  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  prévenus  de  compli' 
cité  avec  cfOrléant  et  Dwnouriez, 

Mais ,  dira-t-on  ,  Philippe-Égalité 
n'existait  plus  à  l'époque  du  jugement 
des  dantonistes ,  et  la  candidature  de 
son  fils  aîné  était  devenue  impossible. 
Oui  ;  mais  le  fils  de  Louis  XYI  exis- 
tait encore ,  le  dauphin  que  Danton  « 
dans  son  langage  emporté,  mena^it 
de  jeter  à  travers  ks  jambes  de  Ro- 
bespierre. Bien  oue  cette  accusation 
soit  moins  facile  a  justifier  que  la  pre- 
mière ,  cependant  il  y  a  plus  d'une  rai- 
son pour  croire  que  Danton,  même 
après  la  défaite  du  parti  orléaniste, 
aravait  pas  renoncé  à  ses  projets  de 
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restauration  uionarcbiqne.  Quelçue»- 
iines  de  ses  relations  avec  Fancienne 
cour  sembleraient  indiquer  qu'à  rexeoi- 
pîe  d'un  crand  nombre  de  girondins , 
jl  flotta  plus  d'une  fois  entre  les  deux 
dynasties. 

En  tout  cas ,  s'il  n'intriguait  alors 
ni  pour  le  dauphin ,  ni  pour  aucun 
membre  de  la  branche  d'Orléans ,  sa 
conduite  perfide  envers  le  comité  de 
salut  public ,  à  un  moment  où  la  moin- 
dre division  pouvait  être  si  fatale,  ne 
révélait  que  trop  le  commencement 
d'exécution  d'un  plan  d'usurpation 
personnelle.  En  admettant  l'hypothèse 
la  plus  favorable ,  en  supposant  que , 
revenu  de  ses  idées  monarchiques ,  il 
n'ambitionnât  plus  d'autre  gloire  que 
celle  de  devenir  président  de  la  répu- 
blique, il  faut  convenir  que  ni  ses 
mœurs ,  ni  ses  antécédents  politiques 
n'étaient  de  nature  à  rassurer  les  ré- 
publicains  sincères,  et  que  son  peu 
a*intégrUé  n'offrait  pas  de  garanties 
plus  rassurantes.  Aussi  toutes  ses  nui- 
nœuvres  secrètes,  toutes  les  embûches 
qu'il  dressa  au  comité  de  salut  public, 
et  même  jusqu'à  ses  nouvelles  oisposi- 
tions ,  qui  transformèrent  tout  à  coup 
le  tribun  en  modéré  et  le  terroriste  en 
indulgent,  ne  furent- elles  interprétées 

3ue  comme  des  applications  diverses 
e  ses  anciens  projets  de  contre-révo* 
lutîon  monarchique ,  et  ne  firent-elles 
qu'accélérer  sa  chute  ;  triste  effet  de 
cette  soif  de  l'argent  et  de  cette  dissi- 
pation sans  frein  qui  ne  permettait 
même  plus  de  croire  à  un  reste  de  mo- 
ralité. 

En  caressant  tour  à  tour  les  roya- 
listes et  les  républicains,  en  laissant 
supposer  qu'il  voulait  rétablir  la  mo- 
narchie, soit  pour  lui-même,  soit  pour 
un  prête-nom ,  dans  un  temps  où  la 
république ,  décrétée  à  l'unanimité  par 
la  Convention ,  et  sanctionnée  par  la 
souveraineté  du  peuple,  était  le  seul 
gouvernement  légal ,  Danton  se  met- 
tait ouvertement  en  état  de  rébellion 
contre  la  loi,  et  autorisait  le  comité  de 
salut  public  à  le  traiter  comme  un 
conspirateur  contre  -  révolutionnaire. 
C'est  en  effet  ce  qui  arriva ,  et  la  con- 
duite du  comité  reçut  l'approbation 


de  la  Convention ,  approbation  qui  lai 
aurait  manqué  si  tout  le  monde  n  avait 

Sas  su  jusqu'où  pouvait  aller  Vaudaee 
u  grand  tribun. . 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que 
Danton  a  été  décrété  d'arrestation, 
comme  ayant  travaillé  au  rétablisse- 
ment de  la  monarchie ,  et  comme  pré- 
venu de  complicité  avec  les  conspira- 
teurs royalistes.  Peu^on  en  dire  au- 
tant de  Robespierre  ?  Évidemment 
non.  Comme  Danton ,  Maximilien  ap- 

Kréciait  les  avantages  de  l'unité  dans 
)  gouvernement  ;  mais  là  s'arrête  l'a- 
nalogie ,  et  c'est  par  des  moyens  tout 
différents,  et  entièrement  légaux,  qu^il 
voulait  rendre  au  pouvoir  exécutif  la 
force  de  concentration  qu'il  avait  per- 
due. Aussi  sincère  dans  son  républi- 
canisme que  Danton  l'était  peu  dans 
le  sien ,  Robespierre  aspirait  a  la  pré- 
sidence sans  doute,  mais  jamais  il  n'eut 
l'idée  de  relever  le  pouvoir  royal  que 
la  Convention  avait  aboli. 

Autant  il  est  difficile  de  nier  que 
Danton  ait  fait  de  l'agitation  dans  un 
but  monarchique ,  autant  il  est  facile 
de  prouver  que  jamais  Robespierre  n'a 
rien  entrepris  contre  l'existence  même 
de  la  république.  L'innovation,  comme 
il  l'entendait,  ne  dépassait  nullement 
les  bornes  de  la  légalité.  A  un  gou- 
vernement essentiellement  provisoire, 
puisqu'il  portait  le  nom  de  révolution- 
naire, il  essaya  de  substituer  un  gou- 
vernement  normal  et  définitif  ;  voilà 
tout  son  crime.  Il  a  cru  qu'une  grande 
république  ne  pouvait  être  durable 
sans  un  président  ;  mais  c'est  là  une 
opinion  toute  républicaine,  qu'il  avait 
le  droit  de  professer ,  et  qui  comptait 
de  nombreux  partisans.  Il  a  voulu  de- 
venir président ,  c'est  possible  ;  mais 
en  repoussant  l'emploi  de  la  force ,  et 
en  enchaînant  lui-même  le  bras  du 
peuple ,  qui  ne  demandait  qu'à  com- 
battre pour  sa  cause,  il  a  prouvé  qu'il 
dédaignait  l'usurpation  violente,  et  que 
c'était  à  tort  qu^on  avait  cru  voir  en 
lui  un  dictateur  ou  un  nouveau  Crom- 
wel.  Maintenant  qu'importe  s'il  a  été 
accusé  de  royalisme  ?  Les  auteurs  de 
cette  accusation  ont  été  les  premiers  à 
la  reconnaître  calomnieuse,  dès  qu'elle 
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«rtproduHreffetqu'ilsTOulaient  obte- 
nir. Ceax,  au  contraire ,  qui  ont  pensé 
qoe  Danton  trahissait  la  république  au 
profit  de  la  monarchie,  n'ont  fait  que 
persérérer  dans  leur  conviction,  et  dé- 
couvrir chaque  jour  de  nouveaux  faits 
à  Tappui. 

Jusqu'où  la  passion  a-lrelle  pu  entra!- 
wa  Rob^pierre  contre  Danton,  gui  ne 
cessait  de  le  poursuivre  de  ses  pièges, 
de  ses  sarcasmes  et  de  ses  menaces , 
personne  ne  pourrait  le  dire  en  par- 
Dite  connaissance  de  cause.  Cepen- 
dant il  serait' injuste  de  n'attribuer  sa 
conduite,  lors  du  procès  des  danto- 
nistes ,  qu*à  un  sentiment  de  rivalité 
ou  de  vengeance.  L'homme  qui  se 
montra  le  plus  implacable  alors,  ce  ne 
Alt  pas  Robespierre,  ce  fut  Billaud- 
Yarennes.  Il  y  aurait  encore  plus  d'in- 
jostioe  à  prétendre  que  Robespierre  se 
tourna  contre  les  dantonistes  parce 

3 s'ils  voulaient  abolir  la  terreur.  Loin 
e  repousser  complètement  leur  nou- 
veau système  d'indulgence ,  il  s'y  as- 
locia  en  partie  ;  il  chercha  à  désarmer 
la  ultrarévolutionnaires,  en  leur  pro- 
posant un  comité  de  justice  à  la  place 
su  eomiié  de  clémence  demande  par 
Camille  Desmoulins,  et  repoussé  par 
Ici  terroristes  acharnés ,  comme  Bil- 
laud-Varennes  et  Gollot-d'Herbois. 
Plus  tard ,  il  est  vrai ,  Maximilien  ap- 
prouva la  loi  du  22  prairial ,  présentée 
par  CouthoD  ;  noais ,  quoi  qu  on  en  ait 
dit,  cette  loi  avait  pour  but  de  res- 
treindre le  champ  de  la  terreur  plutôt 
que  de  l'étendre ,  et  elle  n'eut  ci'aussi 
a^eux  résultats  c|ue  parce  qu'elle 
tomba  dans  les  mains  de  BiUaud-Va- 
fcones,  rbooime  le  plus  cruel  de  la  ré- 
volution. Est-on  mieux  autorisé  à  dire 
que  Robespierre  rompit  avec  les  dan- 
tonistes ,  parce  gu*ils  revenaient  à  un 
a^e  de  politique  fondé  sur  la  mo- 
tion ?  Nullement,  puisque  déjà  il 
s'était  prononcé  hautement  contre  les 
oltrarévolutionnaires ,  et  ^u'il  recher- 
rhait  l'appui  de  ces  conventionnels  mo- 
dérés qui  l'ont  si  cruellement  aban- 
dottoé  le  9  thermidor. 

Ce  ne  sont  donc ,  en  prenant  ces 
mots  dans  leur  véritable  acception,  ni 
les  indulgents,  ni  les  modérés  qu'il  at* 


taqua  dans  les  dantonistes;  ce  sont  les 
contre-révolutionnaires,  qui  prenaient 
à  tâche  de  renverser  le  gouvernement 
républicain  et  de  rétablir  la  monar- 
chie. Dans  la  suite ,  la  conduite  de 
ceux  des  partisans  de  Danton  qui* 
échappèrent  au  supplice,  vint  témoi-1 
gner  ae  nouveau  qu  il  en  était  ainsi  : 
un  pand  nombre  d'entre  eux ,  après 
avoir  pris  part  au  coup  d'État  du  18 
brumaire ,  finirent  par  se  prononcer 
ouvertement  pour  le  rappel  des  Bour- 
bons. Quelques-uns ,  tels  que  Legen- 
dre ,  n'attendirent  même  pas  si  long- 
temps ,  et  furent  punis  de  leur  audace 
par  la  déportation.  Enfin  ,  pendant  la 
première  restauration,  Tallien,  le  hé- 
ros du  9  thermidor,  le  grand  vengeur 
des  mânes  de  Danton ,  fut  le  conseil- 
ler intime  du  duc  de  Blacas ,  ministre 
influent  du  cabinet  de  Louis  XVIII. 

Danyille  (Jean-Baptiste  Bourgui- 
gnon) naquit  à  Paris  en  1697.  Dès  le 
collège,  il  montra  une  vocation  extra- 
ordinaire pour  rètude  de  la  géogra- 
phie. Dans  les  ouvrages  des  auteurs 
anciens  qu'il  expliquait  dans  ses  clas- 
ses ,  il  était  surtout  frappé  des  indica- 
tions géographiques  qu'il  y  trouvait. 
Dès  Page  de  quinze  ans,  il  publia  une 
bonne  carte  de  la  Grèce  ancienne. 
L'abbé  de  Longuerue  raccueillit  au- 
près de  lui,  et,  en  l'aidant  de  ses 
conseils  et  de  ses  livres,  il  contribua 
beaucoup  à  en  faire  un  véritable  sa- 
vant. 

Danville ,  à  vingt-deux  ans  ,  avait 
déjà  obtenu  le  brevet  de  géographe  du 
roi.  On  avait  en  effet  reconnu  en  lui 
l'inventeur  de  la  vraie  méthode  géo- 
graphique. Frappé  de  l'incertitude  dans 
laquelle  Sanson ,  Delisle ,  Cluvier ,  et 
les  autres,  avaient  laissé  la  science,  il 
comprit  qu'on  ne  pourrait  rien  faire 
en  géographie  ancienne,  si  l'on  ne  dé- 
terminait la  valeur  des  mesures  iti- 
néraires des  anciens.  Il  entreprit  ce 
travail ,  et ,  avec  une  critique  et  une 
sagacité  étonnantes,  il  arriva  à  des  ré- 
sultats certains ,  que  différentes  preu- 
ves sont  venues  confirmer  depuis.  Dès 
lors  la  géographie  ancienne  ne  fut  plus 
une  simple  nomenclature  ;  elle  put  in- 
diquer les  distances,  et  détermm^r 
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d*iine  manière  certaine  remplacement 
des  lieux  historiques. 

La  géographie  moderne  profitait 
aussi  de  ces  travaux.  D'après  I  examen 
des  mesures  anciennes ,  Banville  rec- 
tifia les  idées  exagérées  de  ses  contem^ 
porains  sur  la  ffrandeur  de  l'Italie  ;  il 
en  détermina  retendue  véritable,  et 
ses  opérations  furent  justifiées  par  les 
résQJtats  d*une  entreprise  scientifique 
ordonna  par  le  pape  Benoît  XIV,  qui 
fit  mesurer  un  arc  du  méridien  dans 
les  Etats  de  TÉglise. 

Les  cartes  anciennes ,  publiées  par 
Banville,  ont  servi  de  guide  k  tous  les 
voyageurs,  dans  les  pays  dont  ils  vou- 
laient visiter  les  ruines  historiques. 
Cboiseul-GoufBer ,  dans  aon  Foyage 
pittoresque  en  Grèce  y  vante  à  chaque 
page  son  exactitude ,  et  les  savants  de 
rcxpédition  d'Egypte  lui  rendent  le 
même  témoignage*.  Ses  coi^ectures  sur 
l'Afrique  ancienne  ont  fourni  des  ren- 
seignements utiles  à  de  célèbres  voya- 
geurs de  nos  jours ,  qui  s'^onnent  de 
la  justesse  des  positions  désignées  par 
lui.  Ses  meilleures  cartes  sont  VOrbis 
veteribus  notas  et  VOrbis  romanus , 
celles  des  Gaules ,  de  l'Italie ,  de  la 
Grèce  et  de  l'Egypte.  Ses  cartes  mo- 
dernes renferment  toutes  les  notions 
que  l'on  avait  de  son  temps.  Sa  réfu- 
tation à  l'étranger  n'est  pas  moins 
grande  qu'en  France ,  puisque  les  An- 
glais ont  appelé  le  major  Rennel,  leur 
plus  grand  géographe ,  le  Banville  de 
VJngleterre. 

Banville  travaillait  quinze  heures 
par  jour;  toutes  ses  cartes  étaient 
accompagnées  de  mémoires  extrême- 
ment savants ,  mais  dont  le  style  est 
faible  et  sans  précision.  Il  vivait  an 
milieu  d'une  immense  collection  de 
cartes  que  le  roi  acheta  en  1779,  et 
dont  il  lui  laissa  la  jouissance.  Ban- 
ville mourut  en  1782,  à  l'âge  de  85 
ans.  Il  était  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  de  celle  des  sciences,  de  la  so- 
ciété des  antiquaires  de  Londres ,  et 
de  l'académie  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg.  Il  a  laissé  211  cartes  et 
plans ,  et  78  mémoires.  Le  savant  de 
Manne  a  donné  en  1806  une  notice  de 
tous  ces  ouvrages ,  dont  il  annonçait 


wàé  nett?6He  édition ,  à  laipMlfeil.tr»> 
YaUla  jusqu'à  sa  mort^- arrivée  en  léiî. 
Une  partie  de  cette  publication  a  pam 
ehez  Levrault  en  1884;  elle  forme 
2  vol.  in-4*  ;  en  tête  se  trouvent  une 
notice  de  Bacier  et  une  préface  de 
M.  de  Manne,  et  à  la  fin  une  excellente 
table  amdytique  rédigée  par  M.  Gence', 
qui  a  pris  une  part  importante  à  cette 
publication.  Louvrage  intitulé  SéO" 
graphie  de  Banville  n'est  pas  de  ee 
géographe ,  mais  de  M.  Barentin  de 
MontcfaaI. 

BATfzm  (siège  de).  —  En  1807, 
après  la  bataille  d'Eylau,  Napoléon, 
voulant  mettre  à  profit  l'inaction  de 
l'ennemi ,  résolut  de  faire  le  si^e  d.- 
Banzig.  Cette  place  lui  éttift  nécessaire, 
perce  qu'elle  devait  servir  de  pivot  à 
ses  opérations  et  assurer  Fapprovi-^ 
Sfonnement  de  ses  maffasins.  Cîommaii- 
dée  par  le  général  KaTkreuth ,  Bansig' 
possédait  une  garnison  de  I8,00e  Prus«- 
siens ,  de  3,000  Russes ,  une  forte  mi^ 
lice  bourgeoise,  une  nombreuse  artille- 
rie, des  approvisionnements  considéra- 
bles. Bes  inondations ,  des  marais  et 
des  lies ,  un  double  rang  de  fortifica* 
tions,  le  fort  de  Weichselmunde ,  à 
l'embouchure  de  la  Yistule,  et  un  camp 
qui  renfermait  le  port ,  rendaient  ses 
approches  difficiles,  ou  favorisaient  les 
tentatives  de  l'ennemi  par  mer.  B'un 
autre  côté)  il  fallait  tirer  les  ^nipagea 
de  siège  des  forteresses  de  l'Oder ,  ea 
traversant  une  étendue  de  plus  de  cent 
lieues  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas 
de  chemins.  Tous  ces  obstacles  forent 
Surmontés. 

Le  dixième  corps  de  la  grande  armée 
comptant  26,000  combattants  sous  les 
ordres  du  maréchal  LefebvrCi  et  pro* 
tégé  par  une  barrière  de  150,000  baïon- 
nettes, fot  chargé  des  opérations  du 
siège. 

Le  24  février ,  on  débuta  par  Patta* 
que  de  Birschau,  c[U'oocupaient  les 
avant- postes  ennemis.  La  place  fiât 
emportée  après  un  combat  aeharné, 
et  le  maréchal  y  établit  son  suartier 
général  le  28.  Les  opérations  ou  si^ 
commencèrent  le  7  mars,  et  l'inves- 
tissement, du  côté  do  la  terre,  fut 
achevé  le  20. 
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Dès  le  If  ^  nos  troupes  ooca^aiëtit , 
iprè&  en  ai^'r  débgé  TenDemi,  tbu^ 
tes  \e$  p09itlon9  srtuées  à  4énx  OQ 
trots  lieues  de  la  ville.  Cependant-  le 
êoavemetir  feld-maréehal,  aiteent  d'a- 
bord ,  était  rentré  dans  la  place  avec 
ie  oompléQientde  Ifi  garnisoi^ ,  et  Ben- 
aiaçsetf,  secondant  ses  tentatives  dé 
iorties  toujours  repoussées ,  in^iétait 
le  front  de  la-^anae  armée.  Ge  géné- 
ral ayant  été  reduit  à  l'inaction ,-  toute 
f  attention  se  reporta  sur  le  siège  de 

DflKDZig; 

Le  marééhal ,  qui  avait  jugé  que  la 
^ssesston  de  Fîlede  la  I^^ehrunç  {*)  loi 
était  indispensable  pour  compléter  le 
bloeiis  de  terre,  s'en  empara  par  un 
eotifi  de  main  hardi ,  et  y  plaça  un 
corps  imposant; 

Le  26^  le  général  Ralkreuth  ordonna 
une  sortie  générale,  destinée  à  détruire 
les  travaux  commencés.  Vivement  re- 
poussé ,  l'ennemi  dut  rentrer  précipi-' 
tamment ,  après  avoir  éprouvé  une 
perte  assez  considérable.  Ce  combat 
précéda  de  peu  de  jours  l'ouverttire  de 
b  tranchée,  qui  eut  lieu  dauS  la  nuit 
du  i"  au  3  avril.  Le  mois  d'avril  se 
passa  dans  des  attaques  et  des  sortie^ 
continuelles ,  et,  dans  la  nuit  du  23  au 
24 .  le  bombardement  commença.  En 
Berne  temps ,  Farmée  alliée  faisait  de 
vives  démonstrations  pour  secourir 
Banzig.  Le31  mai,  elle  effectua  le  dé- 
barquement de  deux  divisions  de  15,000 
iNHnmes,  commandées  par  le  général 
SLamensfcoî,  et  tenta  d'opérer  une  di- 
version, en  attaquant  l'armée  française 
sur  toute  rétenauede  la  ligne.  Ses  ef- 
forts échouèrent,  malgré  des  prodiges 
de  valeur  qu'elle  opposait  à  la  bravoure 
01  à  rhabileté  de  nos  soldats  et  de  nos 
flénéranx,  secondés  par  un  renfort  que 
jNapoléon  avait  dirigé  sur  l'Ile  de  Nogat. 
La  garnison  put,  du  haut  de  ses  rcRW 
parts  démolis,  de  ses  bastions "cn 
foine,  voir  é'évanouir  toutes  les  espé- 
rances qu'elle  avait  conçues. 

Le  17 ,  nne  corvette  anglaise  armée 
de  vf  ngtquatre  canons  se  présenta  sur 
la<ViBme,  eherohant  à  faire  entrer 

(*)  On  donne  ce  nom  k  une  langue  de 
ttfalci  qui  f*éteisd,  an  nord,  le  long  de  la 
BaliiiiBtijwia'ftraatt. 


dans  la  ville  des  livres ,  des  manitlonb 
de  guerre  et  de  l'argent.  Arrivée  à'Iti 
hauteur  des  ouvrages  des  assiégeants, 
elle  fut  accueillie  par  un  feu  si  vif  et 
Si  bien  dirigé  ^  que  les  marins  furent 
forcés  d'amener,  à  l'instant  où  les  gref 
nadiers  de  Paris  se  précipitaient  dans 
le  fleuve  pour  prendre  le  bâtiment  à 
l'abordage.  Cet  éoîsode  du  siège  accé- 
léra la  reddition  de  la  place^ 

Cependant  les  travaux  étaient  conti-» 
nues  avec  une  ardeur  que  l'arrivée  de 
Mortier  activa  encore.  Le  19,  la  dea« 
cente  et  te  passage  du  fossé  étaient  exé- 
dotés  h  sept  heures  du  soir.  Plusieurs 
brèches  étant  faites  au  corps  de  la 

{jlace,  le  21  tout  était  disposé  pour 
'assaut ,  lorsque  Kalkreuth ,  qui  avait 
épuisé  une  partie  de  ses  mofens  de 
défense ,  demanda  â  capituler  aux 
mêmes  conditions  qu'il  avait  accordées 
à  la  garnison  de  Mayeaee  en  1793. 
Cette  capitulation  lui  f4it  acooMlée^ 
elle  portait  que  la  garnison  sortirait 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ,  et 
qu'elle  serait  conduite  aux  avant-postes 
de  l'armée  alliée ,  après  avoir  promis 
de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  ai^- 
mées  françaises;  ce  qui  s'exécuta  ie  27. 
lie  dixième  corps  prit  immédiatement 
possession  de  la  place^  On  y  trouva 
800  pièces  de  canon  et  d'innnenses 
magasins.  Le  premier  soin  du  mare* 
chai  Lefebvre  fut  de  foire  réparer  ads« 
sitôt  les  ouvrages  et  les  fortifications. 
Ce  siège,  l'un  des  beaux  faits  d'ar« 
mes  de  notre  histoire  militaire,  en* 
fônta  des  actes  de  courage ,  des  traits 
d'héroïque  valeur  que  nous  regret* 
tons  de  ne  pouvoir  tous  mentionner 
ici  ;  nous  notis  bornerons  à  citer  les 
suivants  :— Dans  ses  rapports,  ie  ma* 
réohal  sigq^lait  le  mineur  Jaequemart , 
oui  essaya  pendant  longtemps,  sous  le 
leu  de  la  mitraille  et  de  la  mousqiiete» 
rie,  presque  à  bout  portant,  de  limer 
la  chaîne  du  bae  par  laquelle  l'ennemi 
communiquait  avec  rife  d'Holm,  et 

3ui,  ne  pouvant  réussir,  coupa  à  eoupff 
e  hache  le  poteau  auquel  cette  chaine 
était  attachée.  —  Le  18  avril,  au  me* 
ment  où  la  résistance  opiniâtre  des 
Prussiens  allait  rendre  douteuse  la 
prised'une  redoute,  le  tambour  Zwom» 
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da  régiment  saxon  de  Bevilaqua,  ins- 
piré par  son  seul  courage,  bat  la 
charge  et  se  précipite  dans  la  redoute 
en  criant  :  A  moi,  Scucons  !  l'exemple  de 
ce  braye  électrise  ses  camarades ,  et  la 
position  est  enlevée.  —  Dans  la  nuit 
du  93  au  24  avril ,  une  bombe  était 
tombée  sur  le  magasin  à  poudre  du 
Stolzemberg;  un  travailleur ,  dont  le 
nom  est  malbeureusement  resté  in- 
connu ,  eut  Teffrayante  audace  de  pé- 
nétrer dans  ce  magasin  et  d'éteindre  la 
mèebe.  —  Un  autre  soldat ,  nommé 
Fortunes,  fusilier  du  12*  léger,  rap- 

Sela  le  noble  dévouement  du  chevalier 
'Assas.  Ce  brave  s'étant  porté  trop 
avant ,  tomba  au  milieu  d'une  colonne 
russe  :  Ne  tirez  pas ,  s'écrièrent  ces 
derniers,  fwus  sommes  Français. 
Menacé  d'être  tué  s'il  proférait  un 
seul  mot ,  Fortunas  s'écrie  à  son  tour  : 
Tirez  f  tirez  j  mon  capitaine  y  ce  sont 
les  Russes.,.;  et,  comme  d' Assas,  il 
lombe  percé  de  coups  de  baïonnettes  ! 
On  sait  que  Tempereur  récompensa 
les  talents  et  les  services  du  maréchal 
Lefebvre  en  lui  accordant  le  titre  de 
duc  de  Dafmg.  «  Que  ce  titre,  disait 
«  le  message  de  Napoléon  au  sénat , 
«  porté  par  ses  descendants,  leur  re- 
c  trace  les  vertus  de  leur  père ,  et 
«  qu'eux-mêmes  ils  s*en  reconnaissent 
«  indignes,  s'ils  préféraient  jamais  un 
«  lâche  repos  et  1  oisiveté  de  la  grande 
a  ville  aux  périls  et  à  la  noble  poussière 
«  des  camps  ;  si  jamais  leurs  premiers 
«  sentiments  cessaient  d'être  pour  la 
«  patrie  et  pour  nous  !  Qu'aucun  d'eux 
«I  ne  termine  sa  carrière  sans  avoir 
«r  versé  son  sang  pour  la  gloire  et 
€  l'honneur  de  notre  belle  France. 
«  Que  dans  le  nom  qu'ils  portent  Us 
«  ne  voient  pasunprivUége^  mais  des 
«  devoirs  envers  nos  peuples ,  envers 
«  noftf....  » 

Ce  siège  coûta  à  la  ville  six  cents 
maisons ,  une  soixantaine  de  bour- 
geois tués  ou  blessés ,  et  une  contribu- 
tion de  guerre  de  vingt  millions.  De 
pins ,  l'empereur  fit  revivre  l'antique 
usage  du  raehat  des  cloches,  et  en 
distribua  le  montant  aux  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  qui  avaient 
pris  part  aux  travaux.  . ., 


Par  la  paix  de  Tilsitt ,  Danzig ,  placé 
sous  la  protection  de  la  France,  delà 
Prusse  et  de  la  Saxe,  fut  reconnue  ville 
libre  avec  un  territoire  de  deux  lieues. 
Mais  de  nouveaux  malheurs  lui  étaient 
réservés. 

Danzio  (défense  de)  (1813-1814). 
Si  le  siège  de  1807  immortalisa  le  nom 
du  maréchal  Lefebvre,  la  belle  défense 
que  le  dixième  corps ,  commandé  par 
le  général  Rapp,  y  soutint  six  ans 
après,  n'est  pas  moins  digne  d'être 
transmise  à  la  postérité.  Les  désastres 
de  la  campagne  de  Moscou  venaient 
de  rejeter  les  débris  valeureux  de  la 
grande  armée  sur  la  Pologne.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  pensée  de  Napo- 
léon fut  de  conserver  les  princi paries 
places  du  Nord,  dans  le  but  de  s'assu- 
rer un  point  d'appui  pour  la  campagne 
suivante,  au  cas  où  son  armée,  victo- 
rieuse, reprendrait  une  offensive  me- 
naçante. Ce  fut  du  champ  de  bataille 
de  Malo-Iaroslawitz  que  l'empereur 
envoya  son  aide  de  camp  prendre ,  en 
quahté  de  gouverneur,  le  commande- 
ment de  Danzig.  Cette  place ,  malgré 
son  importance ,  était  lom  d'être  dans 
un  état  de  défense  respectable,  et  l'en- 
nemi était  sur  le  point  d'y  arriver.  Le 
général  Rapp  déploya  dans  cette  cir- 
constance la  plus  grande  activité ,  et  il 
fut  puissamment  secondé  par  le  géné- 
ral Lepin,  commandant  l'artillerie ,  et 
par  le  général  Campredon ,  comman- 
dant le  ^énie.  Les  travaux  de  défense 
furent  bientdt  achevés ,  toutes  les  bat- 
teries armées ,  et  les  magasins  appro- 
VMMBnés.  La  place  fut  déclarée  en 
état  de  siège  le  31  décembre  1812. 

Le  13  janvier  suivant,  le  général 

Îouverneur  reçut  du  maréchal  due  de 
'arente  le  commandement  du  dixième 
corps  de  la  grande  armée,  auquel  vin- 
rent se  joindre  des  renforts  de  Spandau 
et  de  Magdebourg,  et  quelques  débris 
éehappés  à  la  Bérésina.  I^  garnison 
ainsi  renforcée  s  éleva  d*abord  a  35,000 
hommes,  que  réduisirent  successive- 
ment les  maladies  épidémiques.  Vers 
la  fin  du  mois  parut  le  corps  russe  qui 
devait  commencer  l'investissement  de 
la  place. 
Jusqu'au  4  mars ,  des  afiËEÛres  jour* 
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nalières,  mais  de  peu  d*importancef 
eureot  liai  sur  toute  la  ligne.  L'hett- 
maïui  Platow  avait  fait  sommer  le 
gouverneur  de  se  rendre  :  Dites-lui, 
avait  répondu  le  général  Rapp  à  cette 
inconvenante  sommation ,  que  je  ne 
iraUe  qu^à  cowps  de  canon.  Les  Rus- 
ses, instruits  de  Taffaiblissement  de  la 
garnison,  tentèrent,  le  5,  avec  des  for- 
ées imposantes,  un  assaut  général. 
Deux  fortes  colonnes,  dirigées  par  les 
généraux  Rapp  et  Bachelu ,  repoussè- 
rent au  loin  l'ennemi,  qui  perdit  2,600 
hommes  tués  ou  prisonniers ,  et  quel- 
ques bouches  à  feu. 

L'opiniâtreté  de  la  défense  rendit 
alors  les  Russes  plus  circonspects;  ils 
se  bornèrent  à  harceler  les  fr^uentes 
sorties  oue  le  souverneur  était  dans  la 
nécessite  d'ordonner  pour  se  procurer, 
dans  les  villages  voisins,  des  fourrages 
et  des  bestiaux.  Cependant  une  affaire 
sanglante  eut  encore  lieu  le  27  avril. 

Vers  ce  temps,  le  comte  Platow  ve* 
nait  d'être  remplacé  par  le  duc  de 
Wurtemberg  Ç*) ,  qui  amenait  avec  lui 
on  renfort  de  S,000  hommes  de  la 
landwehr  prussienne.  Depuis  cette  épo- 
ooe,  le  blocus  fut  étroitement  resserré, 
de  nouveaux  efforts  furent  tentés  pour 
arracher  à  la  garnison  le  territoire 
qu'elle  était  parvenue  à  conserver  à 
rextérieur.  Le  géuéral  Rapp,  qui  avait 
compris  que  ces  luttes  incessantes  con- 
sumaient inutilement  ses  troupes ,  ré- 
solut d'attaquer  brusquement  rennemi 
sur  tous  les  points ,  afin  de  l'éloigner . 
au  moins  pour  quelque  temps.  Une 
•ortie  générale  fut  ordonnée  pour  le  9 
juin.  Le  combat  dura  toute  Ja  journée, 
avec  des  succès  variés  ;  et  le  soir  de 
cet  engagement,  arriva  la  nouvelle  of- 
fideUe  de  l'armistice  conclu  à  Pleswitz, 
le  4  juin,  après  les  batailles  de  Lutzen 
et  de  Bautzen.  Cette  circonstance,  qui 
donna  quelque  repos  aux  troupes  de  la 
garnison ,  réduites  à  8,000  combat- 
tants ,  fat  aussi  mise  à  profit  par  les 
assiégeants  :  à  l'expiration  de  rarmis- 
tice ,  leurs  troupes  comptaient  50,000 
hommes.  Une  flotte  anglo-russe  de 
dix-neuf  bâtiments  et  six  canonnières 

(*)  Oncle  de  l'empereur  Alexandre. 


croisait  à  l'embouchure  de  la  Vistole. 
Les  hostilités  ayant  recommencé  le 
24  août  à  midi,  les  attaques  se  renou* 
vêlèrent  jusqu'au  4  septembre,  où  l'en- 
nemi, après  un  combat  sanglant,  s'em- 
Sara  d'un  poste  qui  lui  permit  d'incen- 
ier  les  fauDourgs  et  les  villages  tenant 
à  l'extérieur  de  la  place.  En  même 
temps ,  la  flotte  an^to-russe  bombar- 
dait les  forts  de  Weichselmunde  et  de 
Fahrwasser,  qui  défendaient  l'embou- 
chure du  fleuve. 

Le  11,  les  assiégeants  portèrent  tou- 
tes leurs  forces  contre  les  ouvrages 
extérieurs,  s'emparèrent  de  l'impor- 
tante position  d'Ohra ,  et  s'y  fortifié* 
rent. 

Le  20  octobre  commença  le  bom- 
bardement. Malgré  le  feu  soutenu  de 
notre  artillerie ,  qui  tirait  trois  mille 
couj)s  par  jour ,  il  parvint  à  incendier 
plusieurs  quartiers  et  à  s'emparer  suc- 
cessivement de  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs. Bientôt  la  famine  vint  encore 
ajouter  toutes  ses  horreurs  aux  périls 
et  aux  fatigues  des  assiégés.  Les  plus 
vils  aliments  étaient  payés  au  poids  de 
l'or;  et  l'on  fut  obligé,  après  le  dernier 
combat ,  d'ensevelir  les  morts  immé- 
diatement, pour  les  soustraire  à  l'é- 
pouvantable voracité  des  malheureux 
2ui  enviaient  cette  exécrable  pâture  (*). 
Tun  autre  côte,  les  troupes  auxiliaires 
montraient  toutes  de  fâcheuses  dispo- 
sitions. 

Le  général  Rapp  songea  à  capituler; 
les  résultats  de  la  bataille  de  Leipzig 
et  la  retraite  de  l'armée  française  sur 
le  Rhin  ne  lui  laissaient  d'ailleurs  plus 
d'espoir  de  secours.  Le  27  novemore , 
une  convention  d'évacuation  fut  si- 
gnée par  le  prince  de  Wurtemberg. 
Elle  portait  que  la  place  serait  rendue 
le  l""*  janvier,  si  elle  n'était  pas  secou- 
rue avant  cette  époque;  que  la  garni- 
son rentrerait  en  France,  sous  la  con- 
dition de  ne  point  servir  contre  les 

(*)  Éphémerides  militaires  (novembre). 
liC  général  eu  chef  fut  aocusé  d'avoir  bit 
détruire  en  seeret  beaucoup  de  munitions 
et  de  provisions  de  guerre,  pour  enlever  à 
quelques  officiers  aussi  résolus  que  l'intré- 
pide Ghambure  tout  prétexte  de  prolonger 
la  défense.  (Voy.  Tarticle  Chavburb.) 
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alliés  avant  un  ain  et  un  ipai!.  Déjà 

iihe  partie  des  troupes  àaxi)iairesV)ra 
malades  et  les  blesses,  étaient  sortis  de 
la  place,  les  prisonniers  russes  et  ptus^ 
siens  avaient  été  rendus,  lorsque  le 
duc  de  WurtenfU)erg  annonça  au  goii-^ 
verneur  que  **en)pereur  Alexandre  re« 
fusait  d& ratifier  cette  capitulation,  et 
4u*il  entendait  que  la  garnison  firan': 
caise  fût  conduite  en  Russie.  On  pro- 
testa hautement  d*abord  contre  une 
infraction  aussi  étrange  à  une  conven- 
tion solennelle;  enfin  le  général  en- 
traîna le  conseil  de  défense  à  se  sou- 
mettre h  de  pareilles  conditions. 

Une  nouvelle  capitulation  fut  rédigée 
le  ^  janvier  1814,^  et  cette  héroïque 
garnison,  gui  avait  défendu  la  place 
pendant  huit  mois  de  blocus  et  quatre 
pois  de  siège,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  et  perdu  près  de  20,000 
hommes  par  tes  épidémies ,  la  famine 
et  le  feu  de  Tennemi ,  défila  pour  être 
menée  prisonnière  en  Ukraine  (*). 

D*Abamont  (Gabriel  de  Luetz,  ba- 
ron), second  ambassadeur  dé  France  à 
Gonstantinople,  renoua  entre  Henri  II 
et  Soliman  le  Grand  ratiiance  que 
Jean  de  la  Forest ,  premier  ambassa- 
deur accrédité  auprès  de  la  sublime 
Porte,  avait  négociée  entre  le  même 
Soliman  et  François  !«. 
'  D*Âramont  naquit  à  Nîmes  ou  aux 
environs ,  dans  le  commencement  dû 
seizième  siècle.  G*est  à  tort  que  M6- 
féri  et  Bayle  le  disent  natif  de  Gasco- 


gne. Vers  Tannée  1528 ,  fl  se  rendit  à 
la  cour ,  où  il  gagna  la  confiance  de 
François  1er  et  de  Henri  II.  Ce  dernier 


renvoya  en  ambassade  à  Gonstantino- 
ple ,  ou  il  représenta  U  France  depuis 
1546  jusqu'à  1553.  Il  parvint  à  rame- 
ner dans  nos  intérêts  Soliman  II,  qu'on 
en  avait  éloigné.  Un  traité  particulier 
d'alliance  fdt  conclu ,  en  vertu  duquel 
les  forces  françaises  durent  être  réu- 
nies à  la  flotte  ottomane ,  commandée 
par  Khair-Eddin  (Barberousse) ,  pre- 
mier dey  de  la  république  militaire 
I  d'Alger.  La  jonetioii  de  ces  forces  com- 
binées eut  lieu,  en  16é8,  pour  le  siège  de 

« 

(*)  On  n^envoya  en  Rossie  que  lés  Fran- 
çais ,  réduits  au  nombre  de  5,aoo.  ' 


Nice ,  souB  la  direction  de  d*Aramont 
lûf-mê'mel  Mais  l'allfance,  dbnf  lé  btil 
principaf  était  d'opérer  une' ut?lè  di- 
version en  Italie,  en  menaçant Naptes 
et  la  Slctie.'  n'eut  guère  d'autre  tmU 
tat  que  le  siège  de  înice.  Charles-Quint 
ne  s  eo  récria  pas  moins  ébntre  la  liai* 
son  du  roi  très-ehrétiett  avec  les  infi- 
dèles, quoique  lui-même  eût  cherché  ft 
les  avoir  pour  auxiliaires.  Déjà  une 
première  fois,  lors  de  fallianee  de 
François  V  et  du  sultaii,  il  avait  élevé 
des  plaintes  semblables',  et  cependant 
H  était  notom;  qu*n  avait  fiiît  propos 
ser  à  Soliman,  par  Iftràhinâ,  son  grand 
vizir,  de  renvoyer  de  la  Forest,  et  de 
s'allier  avec  lui  césar  pour  conquérir 
ensemble  toute  là  terre ,  et  se  la  par* 
tager  entre  eux.  On  fit  d'autant  moiùs 
attention  à  ses  reproches ,  que  le  pape 
Paul  m  avait  approuvé  les"  dernière 
n^^iatioos. 

D'Aramont  avait  accompagné  Soli- 
man II  dans  son  expédition  contre  la 
Perse,  et  il  s'était  tendu  très^utileaa 
siège  de  Van.  Il  fit  en  outre  des  voya- 
ges en  Syrie,  dans  la  Palestine  et  en 
Egypte.  La  relation  en  a  été  écrite  ptf 
Jesgi  Gbesnau,  son  secrétaire,  t  Cette 
pièce,  disent  les  compilateurs  qui  l'ont 
publiée,  l'une  des  plus  curieuses  da 
Seizième  siècle,  fait  connaître  l'état  de 
Constanitinople ,  de  Jérusalem  et  du 
Caire  au  mâieu  de  ce  siècle.  Klle  ap- 
prend des  particularités  intéressantes 
de  ces  Régions  éloignées ,  et  qui  ne  se 
trouvent  point  ailleurs.  On  y  voit  uH 
détail  de  la  caiflpagne  de  Soliman  H 
fen  Perse.  » 

Quelques  historiens  ont  dit  que  les 
fies  d'Or  (d'Hyères) ,  érigées  en  mar- 
auisat  en  faveur  de  d'^Aramont,  avaient 
été  le  prix  de  ses  services.  I>e  fait  est 
inexact  ;  il  les  tenait  d^un  Allemand , 
le  comte  deKoquéndorf,  que,  par  son 
crédit ,  il  avait  fait  sortir  du  château 
des  Sept^Tours.  Pour  lui  prouver  sa 
reconnaissance,  ce  dernier  lui  céda  ces 
fies ,  que  le  roi  de  France  liii  avait 
données  à  lui-même. 
'  D'Aramont  mourut  en  Provence, 
vers  l'année  1553,  peu  de  temps  après 
son  retour  de  Gonstantinople. 

DABGBT(Jean},  médecin  et  chimiste 
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6«ii(8]t,  né  à  Douazit  ea  Gutettue^  en 
17S6  r  Movt  à  PacU  en  1901 ,  mmùM^ 
4e  riostitat  el  du  sénet  coRservateur^ 
M  d'abord  précepteur  du  fila  de  Mon- 
tesquieu f  et  derint  bientét  Tami  de  œ 
ccaiMl  éorivain  »  qu'il  aida  à  recueillir 
Hs  teoftenaes  matériaux  de  VEtprU 
de$  iaU,  Aprds  la  mort  de  son  proteo> 
teur ,  Daroet  s'oocupa  exolusivemeat 
de  chimie  sous  le  félèbre  Rouelle  « 
dont  il  épousa  la  filie.  Cette  science 
doit  à  sea  savantes  recherches  de  grands 
perfnctioonements.  Il  professa  vinst* 
sept  ans  au  €oUé|;e  de  Fï*anee,  et  tut 
le  premier  qui  y  fit  son  cours  en  fran* 
çaia.  Kommé  aussi  directeur  de  la 
raanu&cturede  Sèvres,  inspecteur  gé* 
néral  des  essais  des  monnaies  et  de  la 
roanufEM^ure  des  Gobeltns,  il  améliora 
aeDsiblement  les  procédés  suivis  dans 
ces  divers  établissements.  On  a  de  lai 
d'excellents  Mémoires  sur  la  chimie 
appliquée  aux  arts  ^  et  ï  Action  du  feu 
sur  un  graskd  nombre  de  terres ,  de 
pierres  et  chaux  métalliques  (1766, 
1771 ,  in-S"")  ;  un  Discours  ou  Disser* 
tation  de  l'état  actuel  des  Pyrénées, 
et  des  causes  de  leur  dégradation , 
Paris,  1776,  inS'*;  un  Mapportsur 
ta  fabrication  des  savons,  179ô,  in-8^. 
M.  Michel  J.  J.  Oizé  a  publié  un  Pré- 
cis historique  suriavieetles  travaux 
de  J,  Oareet ,  Paris ,  an  x  (1802) , 
în-ë*. 

Dabgbt  (Jean* Pierre-Joseph) ,  fils 
du  précédent,  membre  de  Tlnstitut, 
de  rAcadémie  de  médecine ,  du  con- 
seil général  des  fabri<]ue8  et  manufao 
turcs,  etc.,  est  né  à  Paris  en  1777. 
Préparateur  des  cours  de  chimie  que 
Élisait  son  père ,  puis  élève  de  Vau- 
quelin  ,  Daraet  se  plaça  bientôt  au 
premier  rang  parmi  les  savants  qui 
s'occupaient  de  perfectionner  les  pro- 
cédés d*une  science  dans  laquelle  ve- 
nait de  s*opérer  une  révolution  com- 
plète. Appelé ,  à  rage  de  34  ans  ,  aux 
places  d  essayeur  à  la  Monnaie  et  de 
^ificateur  général ,  il  ne  cessa  dès 
lors  de  mériter  la  reconnaissance  pu- 
blique par  une  foule  de  travaux  scien- 
tifiques ou  industriels.  Nous  nous  bor- 
nerons a  citer  ses  mémoires  relatifs 
aux  différents  essais  d'alliage  ;  ses  re- 


eberehes  sur  la  fabrication  des  colle», 
et  sur  le  procédé  pour  retirer-  la  géla- 
tioe  des  os ,  pour  TamélioratioB  de  la 
nourriture  des  pauvres  ;  son  mémoire 
qui  remporta ,  en  1818 ,  le  prix  fondé 
par  Havrio ,  et  décerné  par  Tlnstitut 
pour  rassainissement  des  ateliers  de 
doreurs^  etc. 

DiJUi*  Arme  offensive  et  de  trait  i 
en  usage  chez  les  anciens  et  au  moyen 
âge.  C  était  une  espèce  de  demi-pique 
d'environ  un  mètre  et  demi  de  long, 
ordinairement  armée  d'un  fer  allon- 
gé, et  qu'on  lançait  avee  la  nain: 
elle  était  attachée  au  poignet  par  une 
petite  corde  ou  par  une  courroie  qu'on 
retirait  aussitôt  que  le  trait  avait  at- 
teint l'ennemi  contre  lequel  il  était  di- 
rigé* 

Dans  le  moyen  fige ,  cette  arme  fut 
en  partie  remplacée  par  le  javelot,  le 
carreau ,  la  sagaie ,  Vesp<ire,  la  sa^ 
cette,  (Voy.  ces  mots.) 

Dàbthb  (  Augustin- Alexandre-Jo- 
seph), né  à  Saint-Pol,  département  du 
Pas-de-Calais ,  en  1769 ,  vint  faire  son 
droit  à  Paris ,  et  se  distingua ,  au  14 
juillet  1789,  parmi  les  jeunes  gens  qui 
allèrent  enlever  les  canons  des  Inva- 
lides pour  les  conduire  à  la  Bastille. 
Il  retourna  peu  de  temps  après  dans 
sa  ville  natale,  s'v  signala  de  nouveau 
par  son  ardeur  révolutionnaire,  et  fui 
nommé,  en  1792,  Tun  des  administra- 
teurs du  département  du  Pas-de-Calais. 
Il  parvint.  Tannée  suivante,  à  disper- 
ser et  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  un 
grand  nombre  de  réquisitionnai res  qui 
s'étaient  rassemblés  dans  le  bois  de 
Pernes  ,  et  avaient  levé  l'étendard  de 
la  révolte.  La  Convention,  instruite  de 
ce  fait ,  décréta  qu'il  avait  bien  mérité 
de  la  patrie.  Josenh  Lebon,  envoyé  en 
mission  dans  le  aépartement  du  pas- 
de^Calais,  le  nomma,  le  13  février 
1793,  l'un  des  jurés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire d'Arras.  Il  devint  ensuite 
secrétaire  du  proconsul,  qui  le  chargea 
bientôt  après  de  différentes  missions 
dans  le  département.  Arrêté  après  le 
9  thermidor ,  comme  terroriste,  il  fut 
amnistié  par  la  loi  du  4  brumaire  (26 
octobre  1795),  et  vint  à  Paris,  où  il 
fut  employé  dans  les  bureaux  de  l'a- 
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gence  de  commerce.  Compromis  dans 
ta  conspiration  de  Babeur ,  il  fut  tra- 
duit avec  lui  devant  la  haute  couir  de 
Vendôme.  Babeuf  et  Darthé  furent 
seuls  condamnés  à  mort.  Au  moment 
où  ils  connurent  cet  arrêt,  ils  se  frap« 
pèrent  tous  deux  de  plusieurs  coups 
de  poignard.  Darthé,  plus  heureux  que 
son  compagnon ,  parvmt  à  se  tuer.  On 
le  porta  mort  sur  Féchafaud ,  où  son 
cadavre  fut  décapité. 

D'Abtigotte  (N.)  «  né  dans  le  dé* 
partement  des  Landes,  vers  1768, 
manifesta  un  vif  enthousiasme  pour  la 
liberté  dès  les  commencements  de  la 
révolution.  Député  à  la  Convention 
nationale ,  en  1793 ,  il  proposa ,  le  8 
octobre  de  la  même  année ,  d*abolir  le 
serment ,  qu'il  considérait  comme  un 
reste  des  institutions  monarchiques.  A 
Fépoque  du  procès  de  Louis  XVI,  re- 
tenu chez  lui  par  une  grave  maladie , 
il  écrivit  à  rassemblée  pour  presser  le 
jugement  et  la  condamnation  du  roi , 
qu^il  appelait  le  plus  grand  des  cou- 
pables. RétabU  avant  Te  jugement,  il 
s'empressa  d*y  prendre  part,  vota  la 
peine  de  mort ,  et  s'opposa  vivement  à 
rappel  au  peuple.  Envoyé  à  Bordeaux 
par  le  comité  de  salut  public ,  il  quitta 
précipitamment  cette  ville  à  la  nouvelle 
des  événements  du  81  mai  et  du  9  juin, 
et  reparut  à  la  Convention ,  où  il  vint 
discuter  Tacte  constitutionnel,  et  ré- 
clamer des  censeurs  populaires  pour 
surveiller  les  magistrats.  Mais  il  reçut 
bientôt  une  nouvelle  mission  pour  les 
départements  du  Gers  et  des  Hautes- 
Pyrénées.  Rappelé  à  Paris  après  le  9 
thermidor,  il  rut  accusé,  le  1"^  juin 
1793,  par  Pérès  du  Gers,  qui  lui  im- 
puta toutes  sortes  d'excès  et  de  dilapi- 
dations. Il  écouta  sans  émotion ,  et 
presque  sans  se  défendre ,  des  accusa- 
tions où  la  haine  de  parti  avait  plus  de 
part  gue  la  vérité,  et  fut  décrété  d'ac- 
cusation ,  puis  amnistié  après  le  18 
vendémiaire.  D'Artigoyte  n'a  plus  de- 
puis lors  reparu  sur  la  scène  j[)olitique. 

Dabu  (Pierre-Antoine-Noel-Bruno , 
comte),  né  à  Montpellier,  en  1767. 
Après  avoir  terminé  ses  études  avec 
succès  dans  sa  ville  natale,  il  entra  au 
service  à  l'âge  de  seize  ans ,  et  quand 


la  rérolution  éclata,  il  remplissait  dans 
Tarmée  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres.  Il  partit  en  cette  qualité 
pour  la  campagne  de  1792.  Incarcéré 
comme  suspect  pendant  la  terreur ,  il 
employa  les  heures  de  sa  captivité  à 
composer  des  vers  ;  car  il  avait  beau- 
coup de  goût  pour  la  poésie ,  et  versi* 
fiait  avec  élégance  et  facilité.  Rendu 
à  la  liberté  au  9  thermidor,  il  fut  biei^ 
tôt  appelé  dans  Tarmée  à  des  fonctions 
plus  hautes.  Il  obtint,  en  1796,  le 
grade  de  commissaire-ordonnateur  eu 
oief.  Au  milieu  des  nombreuses  ooco- 
pations  de  cette  place ,  il  trouva  du 
temps  pour  achever  une  traduction 
des  poésies  d'Horace,  qui  fut  publiée 
en  1797.  Après  le  18  brumaire,  il  fut 
appelé  au  ministère  de  la  guerre  avec 
le  titre  de  secrétaire  général.  Toujours 
fidèle  aux  Muses ,  au  milieu  des  mille 
soins  prosaïques  de  Tadministration , 
il  fit  paraître  une  satire  littéraire  inti- 
tulée la  déopédie,  et  une  épttre  à 
Tabbé  Delille,  qui  consacrèrent  sa  ré- 
putation de  versificateur  aimable  et 
ingénieux.  Élu  au  tribunat  en  1800,  il 
fut  un  des  membres  de  cette  assemblée 
gui  se  rendirent  le  plus  utiles  par  leur 
mtelligence  des  affaires  et  leur  appli- 

Slication  au  travail.  En  même  temps , 
ans  les  discussions  de  la  tribune, 
M.  Daru  se  distinguait  par  une  élocu- 
tion  ornée  et  brillante.  Le  premier 
consul,  parvenu  à  l'empire,  s'empressa 
de  s'attacher  un  homme  dont  le  talent 
administratif  et  l'infatigable  ardeur 
au  travail  pouvaient  rendre  de  si 
grands  services.  Successivement  nom- 
mé intendant  général  de  la  maison 
militaire  de  l'empereur,  intendant  gé- 
néral du  pa^s  de  Brunswick,  ministre 
pléni|x>tentiaire  à  Berlin ,  ministre  de 
radminîstration  de  la  guerre,  M.  Daru 
devint  un  des  personnages  les  plus 
éminents  et  les  plus  considérés  de  l'é- 
poque. Ses  conseils  étaient  toujours 
appréciés  de  l'empereur,  qui ,  malheu- 
reusement, ne  les  suivit  pas  tous  :  car 
le  ministre  s'était  opposé  de  toutes  ses 
forces  à  la  campagne  de  Russie.  Dans 
la  retraite  par  laquelle  se  termina  cette 
guerre  funeste,  M.  Daru,  qui  avait 
suivi  l'empereur,  déploya  une  présence 
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iTesprit  et  une  fermeté  dl^e  de  tout 
éloge.  (Test  ce  qui  faisait  dire  à  Napo- 
léon, un  jour  (|u'il  rappelait  les  ser- 
Tiees  de  son  ministre ,  «  qu'au  travail 
«du  bœuf,  il  joignait  le  courage  du 
«  lion.  • 

A  la  première  restauration,  comme 
tant  d'autres  fonctionnaires  qui ,  en 
partie  par  le  désir  de  conserver  une 
position  brillante,  en  partie  par  la 
conviction  qu'un  citoyen  peut,  sans 
feillir,  continuer  à  servir  VËtatsous 
des  ^uverneroents  différents,  se  dé- 
terminèrent à  offrir  leurs  hommages 
k  la  dynastie  ramenée  par  l'étranger , 
M.  Daru  prêta  son  appui  aux  Bour- 
bons, qui  lui  donnèrent  la  croix  de 
Saint -Louis  et  le  nommèrent  in- 
tendant général  de  l'armée.  Cepen- 
dant, quand  Napoléon  revint  de  Ttle 
d'Elbe, il  ne  put  s'empêcher  de  pren- 
dre place  parmi  les  partisans  de  l'em- 
pire. Cette  conduite  fui  attira  quelques 
mauvais  traitements  de  la  part  des 
alliés,  quand  les  armées  étrangères 
ramenèrent  la  royauté  de  son  second 
exil.  Après  avoir  été  quelque  temps 
l'objet  oe  la  rancune  des  Bourbons,  il 
fut  appelé  à  la  chambre  des  pairs  en 
1819.  Il  s'honora  dans  cette  assemblée 
par  son  libéralisme  généreux  et  sage , 
et  son  opposition  noble  et  modérée 
aux  mesures  antinationales  de  plu- 
liears  ministres.  Dans  cette  dernière 
partie  de  sa  carrière ,  qui  lui  laissait 
plus  de  loisirs,  il  composa  une  fïe  de 
SuUy  et  une  Histoire  de  Denise,  qui 
est  son  principal  titre  littéraire ,  mais 
qui  a  trouvé  en  Italie  de  nombreuses 
et  sévères  critiques.  Les  poésies  de 
M.  Daru,  bien  qu'agréables,  manquent 
en  général  de  force  et  d'originalité.  Sa 
traduction  d'Horace  n'offre  que  des 
paraphrases  assez  bien  versifiées , 
mais  froides  et  pâles,  du  Inique  latin. 
Il  mourut  en  1829.  Il  avait,  en  1806, 
remplacé  Colin  d'HarlevIlle  à  la 
deuxième  classe  de  l'Institut.  L'Aca- 
démie francise  l'avait  choisi  pour  son 
secrétaire  perpétuel. 

Datss.  On  désigne  ainsi,  en  paléo- 
graphie, Tannotation  du  lieu  et  du 
temps  où  les  diplômes ,  les  actes ,  les 
lettres,  etc.,  ont  été  donnés  ou  écrits. 


La  formule  ordinaire  de  ces  annota- 
tions commence  par  les  mots  :  datum 
hoc,  etc.,  ou  donné  ce,  etc.,  d'où  est 
venu  le  mot  date.  Il  y  a  des  dates  .qui 
sont  très- vagues;  telles  sont  celles  qui 
se  bornent  a  énoncer  que  l'acte  a  été 
fait  sous  le  règne  de  Notre  Seigneur 

Jésus-Christf  ou  sous  le  régne  ae , 

sous  le  pontificat  de Mais  d'un 

autre  côté,  il  y  a  des  chartes  qui  por- 
tent l'indication,  non-seulement  de 
l'année ,  mais  du  mois,  de  la  semaine, 
du  jour,  et  même  de  l'heure  et  du  mo- 
ment de  leur  confection.  Depuis  le 
onzième  jusque  vers  le  quinzième  siè- 
cle ,  on  rencontre  souvent  une  assez 
singulière  manière  de  dater  :  on  par- 
tageait chaque  mois  en  deux  parties , 
l'une  de  quinze  jours  pour  les  mois 
de  trente  jours ,  et  de  seize  pour  les 
mois  de  trente  et  un  ;  l'autre  de  quinze 
jours  pour  tous  les  mois.  —  La  pre- 
mière partie  était  désignée  par  les 
mots  :  intrante  ou  introeunte  mense; 
et  la  seconde  par  :  mense  eunte,  stante, 
instante,  astante,  restante,  etc.  Les 
jours  de  la  première  portion  du  mois 
étaient  comptés  à  partir  du  V  du 
mois  ;  ceux  de  la  seconde ,  à  partir  du 
30  ou  du  31.  — Les  dates  romaines 
des  calendes ,  des  noues  et  des  ides , 
furent  très-souvent  employées,  jus- 
qu'au treizième  siècle.  —  La  date  du 
jour  du  mois  se  trouve  dans  les  plus 
anciens  monuments  paléographiques; 
cependant  elle  est  quelquefois  omise 
dans  les  titres  du  treizième  et  du  qua- 
torzième siècle.  —  Les  dates  des  fêtes, 
dimanches  et  fériés,  se  rencontrent 
de  temps  en  temps  dans  les  chartes  an- 
térieures iau  neuvième  siècle,  et,  à 
partir  de  cette  époque ,  leur  usage  de- 
vient de  plus  en  plus  général. 

Les  dates  par  les  années  des  règnes 
des  rois  de  France  ont  été  sujettes  à 
de  nombreuses  variations,  et  ont  donné 
lieu  à  de  grandes  difficultés ,  le  règne 
d'un  seul  roi  formant  quelquefois  plu- 
sieurs époques  :  ainsi,  pour  Charle- 
magne,  on  prenait  pour  point  de  dé- 
part, tantôt  son  règne  sur  les  Francs, 
tantôt  son  règne  sur  les  Lombards , 
tantôt  son  couronnement  comme  em- 
pereur. Souvent  on  datait,  ou  du  sacre 
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d*un  prince  couronné  du  virant  de  son 
père  9  bu  de  son  avènement  à  la  cou* 
ironne,  ou  de  son  mariage,  ou  de 
quelque  événement  remarquable  de 
^Qfn  règne.  Qn  peut  d^aîlleurs  consul- 
tef ,  pour  plus  de  détails  sur  ce  sujet, 
Vyirt  de  vérifier  les  dates  ^  et  le  t.  I?r 
de  la  J^alêographle  de  M»  de  PTailiy, 
Datii^  petit  peuple  de  rAquitaine, 
lequel ,  d'après  Ftoiémée ,  était  place 
dans  le  territoire  des  Rutenij  aux  en- 
virons dé  la  rivière  de  la  Daze  (Avey- 
ron)  ;  sa  capitale  était  Tasta,  au  lieu 
nommé  encore  Testet.  Le  nom  des 
Datii  ne  se  trouve  pas  dans  d'autres 
auteurs  ;  du  reste,  il  ne  varie  dans  au- 
cune des  nombreuses  éditions  de  ce 
géographe. 

'  Daubeitton  (Louis- Jean- Marie), 
naturaliste  et  anatomiste  français ,  né 
à  Montbar,  en  1716,  mort  à  Paris,  en 
1800,  membre  du  sénat  et  de  Tlnstitut, 
et  professeur  de  minéralogie  au  Mu- 
séum. Il  fut  Tami  et  le  collaborateur 
de  BufTon,  auquel  îl  fournit  la  partie 
anatondque  de  t histoire  naturelle^ 
jusqu'au  moment  où  les  tracasseries 
que  lui  suscitèrent  la  jalousie  et  Ta- 
mour-propre  de  son  ancien  camarade 
d*enfance  le  forcèrent  à  se  retirer  de 
cette  association.  I^ommé  garde  du 
cabinet,  Daubenton  ne  cessa,  pendant 
cinquante  ans,  de  travailler  à  enrichir 
et  à  coordonner  cette  magnifique  col- 
lection, et  cependant  il  donnait  de 
nombreux  articles  aux  deux  Encyclo- 
pédies, et  publiait  dans  le  Journal  des 
savants  et  dans  les  Mémoires  de  l'A- 
cadémie des  dissertations  intéressan- 
tes sur  Y  Histoire  naturelle  des  atii^ 
maux  et  des  minéraux.  Savant  labo- 
rieux et  modeste  dans  le  cabinet, 
])aubenfi)n  rendit  encore  des  services 
immenses  comme  professeur  d'histoire 
naturelle ,  de  minéralogie  et  d'écono- 
mie rurale  au  collège  de  France ,  à  l'é- 
cole d'Alfort ,  et  à  la  première  école 
normale.  Outre  les  ouvrages  que  nous 
venons  d'indiquer ,  il  a  encore  laissé  : 
InstrucUons  pour  les  bergers ,  Paris , 
1782,  in-8o  ;  Tableau  méthodique  des 
tninérauXf  1784,  in-S"  ;  Mémoire  sur 
le  premier  drap  de  laine  superjine 
du  cru  de  France,  1784,  in-8°.  MM. 


de  Laoépdde,  Caviar  et  Moreaa  de  k 

Sartbe,  ont  publié  des  éloges  deDauben* 
ton.  Ses  vestes  ont  étédéposés  au  Jardia 
.des  plantes,  qui  fut  le  théâtre  de  ses 
tvavaux  et  de  sa  gloire. 

Daubignj.  Voy.  Aubignb. 

Daubigny  (J.  L.  Marie  Villaîn), 
ancien  procureur  au  parlement  de 
Fans,  se  montra  aux  premiers  ranos 
parmi  les  démocrates,  dans  tout  le 
cours  de  notre  première  révolutiiyi, 
et  fit  partie  du  club  des  jacobins ,  où 
il  se  signala  parmi  les  plus  ardents. 
Ami  de  Danton,  il  devint,  après  le  10 
août,  l'un  des  membres  du  tribunal 
révolutionnaire.  Accusé  jiar  le  mini^ 
tre  Roland  d'un  vol  considérable  com- 
mis  au  garde-meuble ,  ses  amis  politi- 
'ques  arrêtèrent  des  poursuites  que 
peut-être  le  ministre  girondin  dirigeait 
autant  contre  le  montagnard  que  con«- 
tre  le  voleur.  Accusé  une  seconde  lois 
de  vol  par  Bourdon  de  l'Oise  en  179di 
Daubigny  fut  encore  acquitté  ;  et  après 
le  9  thermidor,  il  allait  encore  avoir  k 
répondre  du  même  fait,  lorsque  l'amnifr 
tie  du  4  brumaire  lui  rendit  la  liberté. 
Lorsque  éclata  le  complet  de  nivôse , 
il  se  vit  confondu  parmi  ceux  des  Ja- 
cobins que,  par  un  aveuglement  fotai, 
Bonaparte  soupçonna  d'une  conspira- 
tion qui  n'avait  été  ourdie  que  par  les 
seuls  royalistes,  Daubigny  se  vit  dé- 
porter en  1801,  aux  îles  Séchelles,  014 
il  mourut  peu  de  temps  iiprès. 

D'AuLNOY  ou  D'AUNOT  (  Marie- 
Catherine  Jumelle  de  Benneville,  com- 
tesse) naquit  en  Normandie  d'une  fa- 
mille aristocratique  en  1650.  C'était 
une  personne  toute  aimable  et  toute 

gracieuse,  autour  de  laquelle  se  groupa 
e  bonne  heure  une  nombreuse  et  ék- 
Sante  société  qu'attiraient  les  charmes 
e  son  esprit  et  la  solidité  de  son  ca- 
ractère. Madame  d'Aulnoy  n'entra  que 
tard  dans  la  carrière  des  lettres ,  et 
elle  avait  déjà  quarante  ans  lorsqu'elle 

fmblîa  Hippolyte,  comte  de  Pugkuj 
e  meilleur  de  ses  romans ,  mais  non 
la  meilleure  de  ses  productions.  Ce 
roman ,  qui  montre  quelque  imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  ,  n'est  guère 
qu'une  imitation  des  délicieux  ouvra- 
ges de  madame  la  Fayette.  A  Bippoliifte 
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iQoeédèreDt  {a  relation  d*an  P'offaae 
en  Espagne,  où  se  trouvent  de  jolis 
détails  et  des  observations  pleines  de 
finesse  ;  les  Mémoires  delà  cour  éT Es- 
pagne f  futiles ,  maïs  bien  écrits  ;  les 
Nouveues  espagnoles  ;  Jean  de  Bour- 
bon ^  comte  de  Carency;  des  Mémoi- 
res historiques  ;  d'autres  Mémoires 
sur  la  cour  cT  Angleterre  ;  le  ronaan 
historique  du  comte  de  Pf^arwlch, 
enfin  de  cbarnoants  contes  de  fées, 
rœovre  à  laquelle  elle  attacha  peut- 
être  le  moins  dMroportance ,  mais  que 
nous  n*hé9itons  pas  à  placer  avant 
tontes  ses  autres  productions.  Les 
fées ,  dit  \}he  antre  femme ,  ont  prêté 
leur  baguette  à  madame  d*Aulnoypour 
enchanter  ses  lecteurs;  et  la  Harpe 
B%^te  pas  à  placer  ses  contes  au- 
dessus  de  ceux  de  Perrault.  Nous  ne 
ratifierons  pas  ce  dernier  jugement  ; 
mais,  en  plaçant  au  premier  rang,  dans 
ce  genre  de  'littérature ,  les  contes  de 
Perrault,  nous  mettrons  immédiate- 
ment après,  et  presque  à  côté,  ceux  de 
madame  d^Aulnoy.  On  attribue  encore 
à  cette  danoe  quelques  vers  français , 
et  un  recueil  en  5  vol.  appelé  le  Re- 
cueil âe  Barhin,  Madame  d'Aulnoy 
mourut  en  1705.  Sa  fille,  madame  ae 
Réere,  hérita  de  son  amabilité,  publia 
aussi  quelques  ouvrages,  maïs  qui  ont 
moins  d'importance. 

Dauhesnil  (  Pierre  ),  né  à  Péri- 
gueux,  tïi  1777,  fit,  comme  simple 
sûtdat,  les  campagnes  d*Italie  et  d'Ë- 

g'pte;  après  son  retour  en  Europe, 
aumesnil  se  trouva  aux  batailles  de 
Marengo,  dléna,  d'EyIau,  de  Fried- 
land,  (TEkrauhl.  Il  fit,  en  Espagne,  la 
campagne  de  180S ,  et  fut  nommé  co- 
lonel des  chasseurs  de  la  garde,  en  ré- 
compense de  sa  belle  conduite  au  mo- 
ment de  rinsunrection  du  2  mai.  Il 
passa  ensuite  en  Afiemagne ,  et  eut 
une  jambe  emportée  à  la  bataille  de 
Waerara.  Il  revint  en  France  avec  le 
graofe  de  général  de  brigade  ,  et  fut 
nommé  au  commandement  du  fort  de 
Vineennes.  Pressé,  en  1814 ,  par  les  en- 
nemis qui  entouraient  ce  fort,  il  refusa 
de  le  Icibr  rendre.  «  Nous  vous  ferons 
•  sauter,  «dîttindesparlementaires.— 
«  Alors  je  commencerai,  »  répondit  le 


brave  généra  ^  en  lui  montrant  une 
énorme  quantité  dé  poù%e;  «nous 
«  sauterons  enseibble.  »  L'ennemi 
n*osa  pas  l'attaquer:  Un  an  plus  tard, 
rétranger  cernait  encore  Vincennes, 
et ,  se  souvenant  que  le  courage  de 
Âaumesnil  était  invincible»  il  voulut 
le  corrompre,  et  lui  offrit  un  million  : 
le  marché nit  rejeté  avec  mépris.  Après 
un  blocus  de  cinq  mois ,  Daumesnil 
capitula  avec  lés  Bourbons ,  et  sortit 
de  la  forteresse  avec  le  drapeau  tri- 
colore. Sous  la  restauration,  Daumes- 
nil ,  mis  à  la  retraite ,  se  retira  à  la 
campagne.  Mais  la  révolution  de  juH- 
let  le  fit  réintégrer  dans  son  comniaù- 
dement.  Eh  1831 ,  il  défendit  lesmi- 
mistres  de  Charles  X,  qui  avaient  été' 
confiés  à  sa  garde  ,  et  que  le  peuple, 
dans  sa  colère,  voulait  mettre  à  mort. 
«  Vous  n'aurez  leur  vie  qu'avec  la 
«  mienne,  »  dit-if  à  la  fotrlet  et  le  peu- 
ple respecta  le  vieux  guerrier.  Il  fut 
ensuite  nommé  lieutenant  général, 
mais  il  mourut  du  choléra  le  17  août 
183!|.  Les  chambres  accordèrent  une 
pension  à  sa  veuve. 

Dauwou  (Pierre-Claude-Francois), 
né  à  Boulogne-sur-Mer,-  en  1761 ,  fit  ses 
études  chei  les  oratoriens  de  cette  ville, 
et  entra,  quand  il  les  eut  terminées, 
dans  la  congrégation  à  laquelle  appar- 
tenaient ses  maîtres.  Il  prononça  ses 
vœux  à  Paris,  le  17  novembre  1777, 
et  fut  aussitôt  envoyé  à  la  maison  d'é- 
tudes de  Montmorency,  pour  y  suivre 
des  cours  de  théologie.  De  là  il  passa, 
en  1750,  au  collège  de  Troyes,  ou  il  fut 
successivement  professeur  de  sixième, 
de  cinquième  et  de  quatrième^  Il  en- 
seigna la  logique  au  collège  de  Sois- 
sons,  en  1783,  la  philosophie  au  col- 
lège de  Boulogne,  en  1784,  et  fut  ap- 
pelé, en  1785,  à  la  maison  d'études  de 
Montmorency,  oii  il  iiit  chargé  succes- 
sivement de  l'enseignement  de  la  phi- 
losophie et  de  la  théologie,  il  fut  or- 
donné prêtre  à  la  fin  de  1787. 

Cest  pendant  son  séjour  à  Montmo- 
rency qu'il  composa  son  premier  ou- 
vrage. L'Académie  de  Nîmes  avait 
offert,  en  1785,  un  prix  sur  cette 
question  :  Quelle  a  été  Vinfluence  de 
Boileau  sur  la  Uttératurejrançaîsef 
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DaunoD  concourut  et  fut  couronné; 
son  discours,  qu*il  publia  en  1787,  fut 
bien  reçu  du  public  littéraire,  et  la 
Harpe  en  a  fait,  dans  son  cours  de  lit- 
térature,  le  plus  grand  éloge.  Il  en- 
voya ensuite  à  T Académie  un  Mémoire 
sur  l'origine,  l'étendue  et  les  limites 
de  la  puissance  paternelle^  et  concou- 
rut, en  1792,  pour  le  prix  proposé  par 
Tabbé  Raynai,  sur  cette  question  : 
Quel/es  vérités  et  quels  sentiments  tm- 
porte-t'il  dinculquer  aux  hommes 
pour  leur  bonheur  f  Un  jeune  ofBcier 
d'artillerie,  Bonaparte,  contre  lequel 
il  devait  lutter  plus  tard  dans  une  au- 
tre arène,  était  au  nombre  des  con- 
currents; mais  cette  fois,  ce  ne  fut 
pas  à  rbomme  de  guerre  que  resta  la 
victoire.  L'académie  de  Lyon,  que  le 
célèbre  auteur  de  V Histoire  philoso- 
phique des  deux  Indes  avait  chargé 
du  jugement  des  Mémoires,  distingua 
celui  de  Daunou  et  lui  décerna  le  prix. 

Mais,  tandis  que  se  vidaient  ces 
paisibles  querelles  littéraires,  de  plus 
graves  questions,  auxquelles  Daunou 
était  aussi  appelé  à  prendre  part,  se 
traitaient  dans  le  monde  politique.  Dès 
1789,  il  avait  salué  l'aurore  de  la  ré- 
volution, en  prononçant  un  discours 
sur  le  patriotisme^  pendant  un  service 
célébré  dans  réélise  de  l'Oratoire,  à 
Paris,  en  commémoration  des  citoyens 
morts  au  14  juillet.  Plus  tard,  il  se 
soumit,  ainsi  queia  plus  grande  partie 
des  membres  de  la  congrégation  de  l'O- 
ratoire, à  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  il  publia  pour  défendre  cette 
constitution,  plusieurs  écrits  remar- 
quables. 

La  congrégation  de  l'Oratoire  avait 
été  supprimée,  avec  tous  les  autres 
ordres  religieux;  Daunou,  rendu  ainsi 
à  la  vie  séculière,  fut  choisi  au  mois, 
d'avril  1791,  pour  grand  vicaire,  par 
l'évéque  du  aépartement  du  ]Vora  et 
par  celui  du  Pas-de-Calais;  il  opta  pour 
ce  dernier  département.  Mais  il  ne 
rempjit  pas  longtemps  ces  nouvelles 
fonctions;  il  accepta,  le  15  septembre 
suivant,  la  place  de  vicaire  métropoli- 
tain et  de  supérieur  du  séminaire  de 
Paris,  aux  appointements  de  800  francs. 
C'est  là  que  les  électeurs  du  Pas-de- 


Calais  lui  adressèrent,  en  1793,  la 
lettre  suivante  :  «  Daunou,  des  bom- 
«  mes  libres  savent  trouver  partout 
«  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'é- 
«  galité.  Depuis  longtemps  vous  aviez 
«  des  droits  à  l'esSme  de  vos  concî- 
«  toyens  ;  Ils  viennent  de  trouver  un 
«  moyen  de  vous  donner  des  preuves 
«  d'une  confiance  que  vous  ne  démen-t 
«  tirez  jamais,  en  vous  nommant  d'unel 
a  voix  unanime,  député  à  la  Convention 
«  nationale  pour  le  district  de  Bou- 
«  logne.  » 

Daunou  quitta  donc  ses  paisibles 
fonctions,  pour  aller  siéger  parmi  les 
représentants  du  peuple.  D'un  carac- 
tère naturellement  timide  (*),  il  dut 
nécessairement  se  ranger  du  parti  de 
ceux  qui  surent  mettre  de  leur  côté  les 
apparences  de  la  modération.  I^  côté 
droit  de  l'Assemblée,  où  dominaient 
les  Girondins^  le  compta  au  nombre 
de  SQS  membres,  et  l'entratna  dans  la 
solidarité  de  ses  feules.  Dans  le  pro- 
cès de  Louis  XYI,  il  soutint  d'abord 


3ue  la  Convention  n'avait  pas  le  droit 
e  iu£er  ce  prince,  puis  quand  l'As- 
semolée  eut  rejeté  cette  fin  de  non  re- 


cevoir, il  vota  pour  la  déportation  et 
la  réclusion  provisoire  jusqu'à  la  paix; 
et  enfin,  quand  la  peine  de  mort  eut 
été  décrétée  par  la  majorité,  il  se  pro- 
nonça pour  le  sursis.  A  partir  de  cette 
époque,  il  ne  cessa  de  voter  avec  les 
Girondins;  après  les  journées  du  ti 
mai  et  du  2  jum,  il  fut  du  nombre  des 
73  députés  qui  protestèrent  contre 
l'arrestation  et  la  mise  en  jugement 
des  vingt-deux  chefs  de  ce  parti.  Dé- 
crété avec  eux  d'arrestation,  le  3  oc- 
tobre 1793,  il  fut  arrêté  le  même  jour, 
et  ne  recouvra  la  liberté  que  le  24  oc- 
tobre 1794  (3  brumaire  an  m). 

Il  revint,  le  8  décembre,  siéger  à  la 
Convention,  qui  le  nomma ,  presque 
immédiatement  après  sa  rentrée,  l'un 
de  ses  secrétaires.  Il  était,  avant  son 
arrestation,  l'un  des  membres  du  co- 
mité d'instruction  publique  ;  ily  rentra, 

(*)  Toyez  la  liste  des  bons  et  mauçuu 
députés,  brochure  in-8«  (1797),  citée  Mr 
M.  Taillandier,  dans  ses  Documents  tic 
gra/tkiques  sur  Daunou,  p.  97. 
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dGeiîitlui  qui  fut  chargé  de  présen- 
ter à  TAsseinblée  le  projet  de  réparti- 
tion de  la  somme  de  860,000  fr.,  votée 
le  27  germinal  an  m  (16  avril  1795), 
pour  être  distribuée  aux  savants  et  aux 
artistes  qui  honoraient  le  plus  la  patrie 
par  leurs  travaux.  Le  4  floréal  (24  avril), 
iJ  Alt  élu  membre  de  la  commission  des 
ODze,  nommée  pour  préparer  une  nou- 
Telle  constitution.  Il  fut  choisi  pour 
rapoorteur  et  présenta  la  constitution 
de  ran  m  ;  la  loi  concernant  les  élec- 
tions fut  son  ouvrage. 

Les  orages  qui  avaient  rendu  néces- 
saire cette  Montagne,  que  Fesprit  de 
Daunou,  naturellement  porté  à  la  mo- 
dération, n'avait  pu  comprendre,  s'é- 
taient éloignés  ;  il  put,  sans  craindre 
de  paraître  céder  à  un  entraînement 
démagogique,  donner  un  libre  cours  à 
tes  sentiments  sincèrement  républi- 
cains. Désormais,  nous  le  verrons, 
sous  le  Directoire,  se  prononcer  pour 
tontes  les  mesures  vraiment  nationa- 
les, et,  après  l'attentat  du  18  bru- 
maire, résister  pied  à  pied  aux  enva- 
hissements du  despotisme  impérial. 
Ce  fut  lui  qui  proposa  et  fit  adopter, 
en  1795,  la  loi  qui,  jusqu'en  1803, 
rendit  l'instruction  vraiment  publi- 
que en  France;  c'est  à  lui  et  au  respec- 
table Lakanal  qu'on  doit  l'organisation 
de  llnstitut  national,  où  il  fut  aussitôt 
appelé  comme  membre  de  la  section 
des  sciences  morales  et  politiques.  Ce 
fut  lui  qui  prononça  le  discours  d'inau- 
guration, dans  la  première  séance  de 
ce  grand  corps  littéraire,  le  15  ger- 
minal an  lY  (4  avril  1795). 

Après  la  session  de  la  Convention, 
Daunou  fut  un  des  membres  de  cette 
assemblée»  soumis  par  le  sort  aux 
chances  d'une  réélection;  il  eut  à  opter 
entre  vingt-sept  départements  qui  réu- 
nirent sur  lui  leurs  suffrages.  Il  fut  le 
liremier  élu  à  la  présidence  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  et  il  fit  dans  cette  as- 
semblée des  rapports  remarqjuables  ; 
citons  entre  autres  celui  qu'il  lut,  le  9 
janvier  1797,  au  nom  de  la  commis- 
sion d*instroction  publique,  sur  l'or- 
ganisation des  écoles  spéciales.  Il  avait 
été,  en  l'an  iv,  élu  professeur  de  gram- 
maire générale  aui  écoles  centrales  du 


département  de  la  Seine.  Lorsqu^en 
Pan  y,  le  sort  le-  fit  sortir  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  le  Directoire  le  nomma 
administrateur  de  la  bibliothèque  du 
Panthéon.  Ce  fut  lui  qui,  le  10  vendé- 
miaire an  VI  (!•'  octobre  1T97),  pro- 
nonça au  Oiamp  de  Mars,.en  présence 
des  grands  pouvoirs  de  l'État,  de  l'aN 
mée  et  du  peuple,  l'éloge  funèbre  du 
brave  général  Hoche.  Ce  fut  lui  aussi 
qui,  en  1797,  rédigea,  pour  la  répu- 
blique batave,  une  constitution  qui, 
promulguée  le  V  mai  1798  (12  floréal 
an  Yi),  demeura  en  vigueur  jusqu'en 
1801.  Le  31  janvier  1798,  le  Direc- 
toire le  chargea  d'aller,  avec  Monge  et 
Florent,  organiser  la  république  ro- 
maine. Il  exerçait  ces  hautes  fonctions, 
lorsque,  le  24  germinal  an  yi  (18  avril 
1798),  le  département  du  Pas-de-Ca* 
lais  et  celui  au  Gard  le  rappelèrent  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  dont  la  réac- 
tion royaliste  l'avait  tenu  éloigné  pen- 
dant un  an.  Il  quitta  aussitôt  l'Italie, 
et  revint  siéger  parmi  les  membres  de 
la  représentation  nationale ,  qui ,  au 
mois  de  fructidor  suivant,  l'appelèrent 
de  nouveau  à  l'honneur  de  les  prési- 
der. Il  adressa  en  cette  qualité,  le  2* 
jour  complémentaire  an  vu  (  18  sep- 
tembre 1798  ) ,  à  une  députation  de 
l'Institut,  un  discours  où  l'on  remar- 
qua le  passage  suivant  :  «  C'est  Tins- 
«  truction  qui  rend  libres  les  peuples 
«  qui  sont  opprimés;  mais  c'est  encore 
c  elle  qui  doit  rendre  justes ,  forts  et 
«  heureux  ceux  qui  sont  libres.  Il  faut 
«  le  dire,  durant  ces  premières  années 
«  de  la  liberté  française,  la  reconnais- 
«  sance  nationale  s  attachera  spéciale- 
«  ment  à  ce  aue  vous  ferez  pour  la 
«  renaissance  ae  l'éducation ,  pour  la 
«  culture  des  jeunes  élèves  de  la  pa- 
c  trie,  pour  le  perfectionnement  des 
«  livres  élémentaires,  pour  la  régéné- 
«  ration  des  mœurs ,  en  un  mot  pour 
«  la  propagation  des  idées  et  des  sen« 
«  timents  qui  conviennent  le  plus  à 
«  des  hommes  libres.  Il  n'^  a  point  de 
«  philosophie  sans  patriotisme ,  et  de 
«  génie  sans  une  âme  républicaine.  » 
Sientôt  après  eut  lieu  le  coup  d'État 
du  13  brumaire.  Daunou  assistait  à  la 
ûuneuse  séance  de  Torangerie  à  Saint* 
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Cloud^  H  quitta  1^  salie,  quand  le 
aanctuaive  île  la  représentation  natio- 
nale eut  élé  violé  par  la  force  armée, 
et  n^asaista  pas  à  fa  séance  du  soir,  ou 
trente  membres  environ  essayèrent  de 
donner  une  forme  légale  à  rattentat 
oui  venait  d'être  commis.  Il  fut  cepen- 
aant  compris  dans  la  liste  des  membres 
de  la  commission  législative  intermé* 
diaire  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui 
devait,  avec  une  commission  sembla- 
ble choisie  parmi  les  membres  du  Con* 
seil  des  Anciens ,  s'occuper  de  la  ré- 
daction d'une  nouvelle  constitution; 
et,  dans  les  réunions  de  ces  deux  Gom« 
missions ,  ce  fut  lui  qui  exerça  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Lors  de  l'organisation  du  gouverne* 
ment  consulaire ,  Daunou  fut  nommé 
eonseiller  d'État  ;  il  refusa ,  et  préféra 
entrer  au  tribunat,  assemblée  où  sem- 
bldient  s'être  réfugiées  le  peu  de  ga- 
ranties de  libertéque  la  nouvelle  cons- 
titution n'avait  pas  détruites.  Cette 
assemblée,  qui  tint  sa  première  séance 
le  11  nivôse  an  vin(r'^ janvier  1800), 
choisit,  presque  à  l'unanimité,  Dau- 
nou pour  son  président.  II  s'opposa 
fortement,  le  7  pluviôse  an  ix  (27  jan- 
vier laoi  ),  à  l'adoption  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  sur 
1'organisatipn  des  tribunaux  politiques. 
Son  discours  fit  une  vive  impression 
sur  l'assemblée  ;  la  police  le  fît  altérer 
dans  le  MoMteur.  Daunou  le  fit  im- 
prirper  tel  qu'il  l'avait  prononcé,  et  se 
plaignit  dans  une  note  des  change- 
ments qiie  le  rédacteur  du  journal  of- 
ficiel lui  avait  fait  subir.  La  loi  fut 
néanmoins  votée  par  49  voix  contre  41 . 

Le  premier  consul,  mécontent  de 
l'opposition  que  cette  loi  avait  ren- 
eontrée  dans  le  tribunat ,  chercha  dès 
lors  tous  les  moyens  de  faire  taire  les 
voix  courageuses  qui  s'élevaient  en- 
core contre  ses  projets  d'envahisse- 
ment. Quelque  tenips  après ,  il  invita 
Daunoii  à  dîner  aux  Tuileries.  Après 
le  dîner ,  il  l'attira  dans  Tembrasure 
d'une  croisée ,  et  le  pressa  vivement 
d'accepter  une  place  au  conseil.  d'É- 
tat; Daunou  refusa,  comme  il  l'avait 
déjà  fait  à  l'époque  de  l'organisation 
de  ce  corps;  le  premier  consul  lui  of- 


frit  ensuite  les  fonctions  de  directeur 
général  de  l'instruction  publique  ;  i| 
les  refusa  également.  *  Je  ne  vous 
aime  point,  s'écria  alors  Bonaparte, 
dans  un  accès  de  colère  j  je  naime 
personne,— Moi,  répondit  Daunou  en 
s'éloignant,  faime  ma  patrie.^ 

Le  sénat  remplissait ,  dans  la  cons- 
titution de  Tan  yiii,  les  places  qui  ve- 
naient à  vaquer  dans  son  sein,  en  choi- 
sissant entre  trois  candidats  qui  lui 
étaient  présentés  par  le  Corps  législa- 
tif, le  tribunat  et  le  premier  consul, 
pne  place  de  sénateur  étant  devenue 
vacante  au  commencement  de  l'an  x^ 
le  Corps  législatif  choisit  Daunou  pour 
candiaat ,  le  9  m'vôse ,  à  une  majorité 
de  139  voix  contre  124;  il  fut  etu  de 
même  deux  jours  après  par  le  tribu- 
nat, par  48  voix  contre  39.  Mais  le 
premier  consul  déclara  au  sénat  «  qu'il 
ft  considérerait  la  nomination  de  Dau- 
«  nou  comme  une  insulte  person- 
«  nelle(*),»  et  les  sénateurs  élurent  le 
général  Lamartillière:  Quelque  temps 
après,  Daunou  partagea,  avec  Chénier 
et  Benjamin  Constant,  l'honneur  d'être 
^mpris  dans  la  première  élimination 
du  tribunat. 

Daunou  redevint  alors  administra- 
teur de  la  bibliothèque  du  Panthéon, 
et  partagea  son  temps  entre  les  de- 
voirs de  cette  place  et  ses  travaux  pour 
rinstitut.  Peu  après ,  le  3  pluviôse  an 
XI,  le  premier  consul  donna  une  nou- 
velle organisation  à  ce  grand  corps 
littéraire,  et  supprima  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques.  Daunou 
fut  alors  compris  dans  la  classe  d'his- 
toire et  de  littérature  ancienne,  qui  de- 
vint, en  1816,  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres. 

La  place  d'archiviste  étant  devenue 
vacante  en  1804.  l'empereut  la  donna 
à  Daunou,  à  qui  Fouché  fit  part  le 
même  jour  de  cette  décision ,  par  une 
lettre  commençant  ainsi  :  «  Vous  êtes 
«  nommé  archiviste  à  la  placé  de  Ca- 
«  mus.  //  convient  j  mon  cher  Dau- 
«  nou,  que  vous  écriviez  une  lettre  de 
«  remerciment  à  Cempereur.    Â  a 

(*)  Journal  et  souvenirs  de  StansJlas  dé 
Gîrardin,  t.  UI,  p.  a43.j 
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«  liiit  cette  nomination  d'une  manière 
«  très-aimable  pour  tous...  »  Daunou 
remplit  cette  place  jusqu'au  96  férrier 
1816)  époque  où  il  lut  destitué  sur  un 
rapport  du  ministre  YaublanCf  qui,  en 
1798,  lui  avait  dû  la  liberté  et  pent- 
être  la  vie. 

Au  mois  de  septembre  suivant ,  il 
fut  nommé  éditeur  et  rédacteur  en 
chef  du  Journal  des  savants;  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  France  le  pré- 
sentèrent à  une  grande  majorité,  le 
34  novembre  1817  ,  comme  candidat 
à  la  chaire  d'histoire  et  de  morale, 
bissée  yacanle  par  la  mort  de  Clavier. 
Hais  le  parti  ultraroyaliste ,  qui  n'a- 
vait cesse  de  poursuivre  Daunou,  était 
encore  tout-puissant;  sa  nomination 
ne  fut  ratifiée  aue  deux  ans  après,  par 
suite  de  Fadoption  ,  par  le  gouverne- 
ment ,  de  ce  système  de  bascule  qui 
signala  le  ministère  de  M.  Decazes.  La 
mieme  année ,  il  fut  envoyé  par  le  dé- 
partement du  Finistère  a  la  chambre 
des  députés.  Les  principaux  discours 
qu'il  y  a  prononcés  depuis  1819,  jus- 

3u*en  1823 ,  ont  été  publiés  à  la  suite 
e  la  troisième  édition  de'  son  Essai 
sur  les  garanties  individuelles  ^ 
réclame  Vétat  actuel  de  la  société. 
(Paris,  1822,  in-8^) 

Le  parti  de  l'ancien  régime  parvint, 
à  force  d'intrigues,  à  empêcher  sa 
réélection  en  1823  ;  mais ,  en  1828 ,  il 
reparut  à  la  chambre ,  où  ,  depuis  ,  il 
ne  cessa  de  siéger  jusqu'en  1824,  épo- 

3ue  où  il  pria  les  électeurs  de  Brest 
e  ne  plus  le  réélir,  et  de  porter  leurs 
suffiraiges  sur  un  autre  candidat. 

Le  18  août  1830,  on  lui  rendit  le 
titre  de  garde  général  des  archives  du 
royaume.  L'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  ayant  été  rétablie  en 
1832,  il  alla  y  reprendre  sa  place  dans 
la  section  de  législation  et  de  droit  pu- 
blic; enfin,  il  succéda,  en  1838,  à 
M.  Sylvestre  de  Sacy  ,  comme  secré- 
taire de  l'Académie  àes  inscriptions  et 
belles-lettres.  Les  électeurs  au  8*  ar- 
rondissement de  Paris  firent,  en  1889, 
de  vives  instances  auprès  de  lui  pour 
qu'il  acceptât  la  candidature.  Il  refusa, 
en  appelant  leurs  suffrages  sur  M.  Da- 
Tid  a^Angers.  Le  9  novembre  de  la 


même  année ,  il  fut  nommé  pair  de 
France.  Peut-être  le  tribun  qu  avait, 
en  180t ,  r^oussé  avec  noe  si  noble 
et  si  patriotique  persistance  les  hautes 
fonctions,  au  moyen  desquelles  le  pK- 
mler  consul  Napoléon  espérait  le  fg^ 
gner ,  eût-il  dû ,  pour  se  montrer  con- 
séquent avec  lui-même ,  refuser  égale- 
ment, en  1889,  les  offres  de  la  monar- 
chie. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  siégea 
psffi  longtemps  au  Luxembourg;  at- 
teint, le  17  avril  1840,  d'anedoulou* 
reuse  maladie,  il  termina  ,  le  20  juin 
suivant,  sa  studieuse  et  patriotique 
existence. 

Daunou  a  publié  un  très -grand 
nombre  d'ouvrages.  M.  Taillandier, 
dans  un  livre  publié  en  1841 ,  sous  le 
titre  de  Doetanents  biographiques  sur 
P.  C.  F.  Daunou,  Pans,  1841^  in-8*, 
en  a  donné  la  liste  complète  ;  nous  ne 
citcroQs  ici  que  les  principaux  ;  ce 
sont ,  outre  son  Essai  sur  les  gcu^aan." 
lies  individuelles  :  1*  Influence  de 
BoUeau  sur  la  littérature  française^ 
Paris,  1787,  in-8''  ;  2"* Mémoire  sur  Vo^ 
riginCy  l* étendue  et  les  limites  de  l*aU' 
torité  paternelle^  Berlin,  1788,  în-4*; 
8«  Éloge  du  général  Hoche ^  Paris,  an 
VI,  in-S**;  4*  Analyse  des  opinions  di» 
verses  sur  torigine  de  l'imprimerie^ 
Paris,  2  vol.  in^%  1810;  S"^ Mémoire 
sur  les  élections  au  scrutin;  6*  plu* 
sieurs  Mémoires  insérés  dans  le  Re- 
cueil de  C  Institut;  7"  un  grand  nombre 
d'articles  et  un  Tableau  littéraire  du 
treizième  siècle,  insérés  dans  l'His- 
toire littéraire  de  la  France  ;  8"  plu- 
sieurs articles  dans  la  Bioaraphie  uni- 
verselle et  dans  le  Journal  des  savants; 
9»  un  Essai  historique  sur  la  puis- 
sance temporelle  des  papes  ^  4«  édit. 
Paris,  1818,  2  vol.  10-8";  enfin  une  édi- 
tion de  V Histoire  de  Pologne  j  par 
Ruihières ,  et  une  Noi^e  étendue  sur 
Marie-Joseph  Chénier, 

Dauphin,  titre  que  portaient  an- 
ciennement les  comtes  ae  Viennois  j 
et  qui ,  depuis ,  a  passé  aux  fils  aînés 
des  rois  de  France. 

Guignes  IV  est  le  premier  comte  de 
Viennois  qui  aitpris  le  titre  de  dauphin. 
Ce  titre  paraît  pour  la  première  fois 
dans  un  acte  pas&é  en  1 146,  entre  ce  sel» 
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gnaiir  el  Hugues  n ,  évéque  de  Gre- 
noble; mais  on  en  ignore  complète- 
ment rorigÎDe  ;  on  pense  seulement , 
e%  cette  b]^pothè8e  est  assez  probable , 
qu*il  venait  d'un  dauphin  que  Guigues 
portait  dans  ses  armoiries.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  les  terres  soumises  à  Guigues 
lY  prirent  dès  lors  le  nom  de  Dau- 
phiné.  (  Yoy.  Viennois.  ) 

Lorsaue  Hnmbert  II  o^a,  en  1349, 
le  Itafupniné  à  Cbarles-Philippe  de  Ya- 
lois«(  depuis  Charles  V) ,  il  ne  fut  point 
stipulé  que  cette  province  appartien- 
drait toujours  au  fils  aîné  du  roi  de 
France.  Cet  usage  ne  s'établit  que 
lorsque  le  nouveau  dauphin  Charles 
fut  devenu  roi  à  son  tour.  Voici  la 
liste  des  dauphins  de  France ,  depuis 
ee  prince  jusqu'à  nos  jours  : 

s.  CAarUt  /«'  (depuis  Ckarfes  K). 

a.  Ckarlts  II  (depuis  Ckûrhs  J^l)  eot  jusqu'à 
ta  ans  le  titre  de  dauphin,  que  ses  cinq  fils  por- 
tArent  saccesiiTetnent ,  savoir  i  • 

3.  Charka  III,  né  et  mort  en  x380. 

4.  CAtuiesiy,  né  en  i38S,  mort  en  tioi. 

5.  Louis  P't  duc  de  Guicnne,  né  en  iSgG ,  mort 
•■  i4i5. 

6.  /mu,  duc  de  Tooraine  »  né  en  139S ,  mort  en 
i4(6. 

7.  CAarlês  f^,  duc  de  Tooraine  (^depuis  CkmrUt 
yn)t  dauphin  en  1 4 17* 

t.  I.ouis  II  (depuis  Louis  XI),  né  en  i4a3.  Soa 
|)Are  Charles  VU  loi  céda  le  Danpbinéen  i4a6,  «t 
cette  cession  fut  confirmée  on  x44*>i  mais  Louis 
a'étant  révolté  centre  son  père,  Charles  VII  prit 
]p«ssession  du  Dauphiné ,  et  par  une  ordonnance  da 
6  avril  14^7»  il  ordonna  que  cette  province  serait 
désormais  réf  ie  au  nom  do  roi  Mais  elle  n'en  resta 
pas  moins  l'apanag^e  des  fils  aines  des  rois  de  France. 

9.  CkoHes  VI  (depuis  Chmitt  y III). 

ta.  Chttii^-OHand»  fils  de  Charles  VIII  et  d'Anne 
de  Bretagne,  mort  rn  149^)  ^  I'^0  àe  trois  ans. 

zx.  K ,  né  et  mort  en  1496. 

la.  N ,  né  et  mort  en  i497> 

i3.  Françoit,  fils  aine  de  François  I**"  el  de  Claude 
de  France,  né  en  iSrg,  mort  en  i536. 

i4>  Henii  (depois  Urnrill),  second  fils  de  Fran- 
çois 1*^  né  en  i5i8,  roi  en  i547- 

x5.  Francis  (depuis  Francis  //),  fila  de  Henri  II 
el  de  Catherine  de  Médicis. 

16.  Loui^II {depuis  Louis  XIII),  fils  de  Henri  IV 
•t  de  Marie  de  Médicis. 

17.  Lattis  //^(depuis  Louis  XI F"),  fils  de 
Loois  X  m  et  d'Anne  d'Autriche. 

aS.  Ltmis  V,  fila  de  Louis  XIV,  nommé  Monsei- 
fntur,  né  en  i66t,  mort  en  171 1. 

19.  Louis  yi,  fils  du  précèdent,  nommé  duc  de 
Bourgogne,  dauphin  en  171 1,  mort  en  i7Ta. 

ao.  Louis  f^// (depois  Louis  X^,  duc  d'Anjou, 
fils  do  précédent,  ne  en  171a;  devenu  daaphin  la 
même  année. 

ai.  Louis  y III,  fils  unique  de  Louis  XV,  né  en 
1719,  mort  en  1765. 

as.  Lmu  IX  (depoia  Lmis  Xyi),  ÛÊUgMik  en 
fj6i,  toi  en  I774* 


a3.  JbMiis  JT,  tb  abé  de  Loois  XVI  et  de  Mario- 
Antoinette,  né  en  1781,  mort  en  1789. 

a4*  Louis  XI,  second  fils  ém  Louis  XVI,  aé 
on  X785,  mort  an  Temple  en  1794. 

a 5.  Louis- Autoint,  due  d'Angouléme,  fils  aîné 
de  Charles  X,  né  en  177S,  prit  le  titre  de  dauphin 
en  x8a4>  après  la  mort  de  Lonia  XVIII. 

Dauphinb.  —  Cette  province,  Tune 
des  plus  considérables  de  l'ancienne 
monarchie ,  avait  Grenoble  pourcapi- 
tale ,  et  était  bornée  aii  nord  par  la 
Bresse  et  la  Savoie;  au  midi,  parla 
Provence;  à  l'ouest ,  par  le  Rhône,  qui 
la  séparait  des  Cévennes  et  du  Lyon- 
nais ;  et ,  à  Test ,  par  la  Savoie  et  le 
Piémont.  Le  Rhône ,  l'Isère  ,  le  Drac, 
la  Drôme,  la  Durance,  la  Bourbe  et 
la  Romanche,  étaient  ses  principales 
rivières. 

Anciennement  comprise  dans  la 
Gaule  celtique,  elle  forma,  après  la 
conquête  romaine,  la  province  vien- 
noise ,  qui  dépendait  en  partie  de  la 
seconde  Pïarbonnaise,  en  partie  du 
gouvernement  des  Alpes  maritimes.  La 
partie  septentrionale,  de  l'Isère  au 
Rhône ,  était  habitée  par  les  Allobro- 
ges.  Lors  de  l'invasion  des  barbares  , 
les  Burgondes  s'en  emparèrent,  et  leur 
roi  établit  sa  résidence  à  Vienne.  Plus 
tard ,  le  royaume  de  Bourgogne  passa 
sous  la  domination  des  Francs,  qui 
le  possédèrent  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  le  Bègue.  Envahi  au  huitième 
siècle  par  les  Arabes ,  il  fut  bientôt 
après  reconquis  par  Charles  -  Martel. 
Le  royaume  de  Bourgogne  fît  ensuite 
partie  du  royaume  d'Arles  ,  lequel  se 
démembra  au  onzième  siècle,  et  fut 
divisé  en  un  grand  nombre  de  petits 
États.  Le  plus  puissant  de  ces  États 
fut  le  comté  d'Albon,  dont  les  sei- 
gneurs acquirent  successivement  le 
&raisivaudau,]'£mbrunois,  le  Gapen- 
çois  et  le  Briançonnais.  Lorsqu'ils  pri- 
rent ,  au  douzième  siècle ,  le  titre  de 
dauphin ,  ils  donnèrent  le  nom  de 
Dauphiné  à  l'assemblage  des  provinces 
qu'ils  possédaient.  (  Voy.  Viennois.|) 

Humbert  II,  dauphin  de  Viennois, 
fut  le  dernier  souverain  national  du 
Dauphiné.  Ce  prince,  qui  n'avait. pas 
d'enfants  et  qui  était  perdu  de  dettes, 
fit ,  le  23  avril  1842 ,  avec  Philippe  VT, 
un  traité  qui  assura  le  Dauphiné  à  la 
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France.  Par  cet  acte,  Humbert,  en 
cas  de  mort  sans  enfants ,  reconnais- 
sait ,  pour  héritier  de  tous  ses  États  , 
Philippe,  duc  d*Orléans,  second  fils 
du  roi  de  France ,  qui  s'engageait ,  de 
son  côté ,  à  lui  payer  120,000  florins 
en  trois  ans. 

«  Humbert  se  réservait  la  jouissance 
de  ses  États  pendant  sa  vie  ;  mais  il 
lemettait  immédiatement  au  roi  plu- 
sieurs forteresses  pour  garantie  de  ses 
engagements.  Il  se  réservait,  en  outre, 
10,000  livres  de  rente  perpétuelle  sur 
plusieurs  terres  du  Dauphiné,  et  quel- 
ques autres  avantages.  Il  fut  même 
stipulé,  par  un  traité  spécial,  que  «  le 
«  Daupbioé  neseroU  et  ne  'pourrait  jc^ 
«  nuus  estre  uni  et  cuhousté  à  la 
«  couronne  de  France ,  fors  tant  que 
t  Vempire  y  seroit  uni,  £t  ledit  mon- 
«  seigneur  Philippe  fut  tenu  de  garder 
«  et  maintenir  à  tous-jours-mais ,  per- 
«  pétuelleinent  toutes  les  libertés , 
«uranchises  ,  privilèges,,  bons  us  et 
«  coustumes  du  Dauphiné.  » 

«En  1344,  ce  traité  reçut  une  impor- 
tante modification ,  par  laquelle  1  hé- 
ritase  du  Dauphiné  était  transféré  sur 
la  tête  de  Xean,  duc  de  ISormandie , 
fils  aitté  de  Philippe  VI.  Enfin ,  le 
SO  mars  1349,  Humbert  abandonna, 

Îur  une  donation  entre-vifs ,  ses  États 
Charles,  fils  aîné  du  duc  de  Norman- 
die. Ce  traité  fut  ratifié  dans  une  as- 
semblée solennelle ,  tenue  à  Lyon  le 
16  juillet  1349,  et  le  prince  Charles, 
le  premier  fils  de  France  qui  ait  porté 
le  titre  de  dauphin ,  y  reçut ,  des 
mains  même  d'Humbert,  Tlnvestiture 
du  Dauphiné  par  le  sceptre ,  Tanneau, 
la  bannière  et  Vépée.  Il  jura  d'observer 
fidèlement  les  franchises  et  les  libertés 
de  ses  nouveaux  sujets ,  mentionnées 
dans  un  acte  de  cinquante  et  un  arti- 
cles, qui  fut,  jusquen  1789,  la  base 
du  droit  public  de  la  province  (*].  » 

Louis  XI  ayant  reçu  le  Dauphiné  en 
apanage,  y  réforma  de  nombreux  abus, 
et  y  établit  une  excellente  organisa- 
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des  airs  d'indépendance  qu^il  affectait, 
eut  envoyé  contre  lui  une  armée  qui 
le  força  de  se  réfugier  auprès  du  duc 
de  Bourgogne ,  les  états  du  Dauphiné, 
assemblés  a  Grenoble  le  15  octobre 
1456,  députèrent  à  Charles  VII  Té- 
vêque  de  Valence,  pour  rassurer  de 
leur  soumission ,  et  le  prier  en  même 
temps  de  ne  pas  changer  Porganisation 
que  son  fils  avait  donnée  à  la  province. 
Charles  VII  prit  pacifiquement  posses- 
sion du  Dauphiné ,  en  faisant  son  en- 
trée à  Vienne  avec  quelques  troupes  ; 
mais,  par  une  ordonnance  datée  de 
Saint-Priest,  en  1457,  il  régla  que  le 
Dauphiné  serait  désormais  régi  sous 
sa  main;  et  il  donna  commission  à 
Louis  de  Laval  ^  que  le  dauphin  en 
avait  nommé  gotiverneur,  d'exercer 
cet  office  en  son  nom.  Ce  fut  l'époque 
de  la  réunion  définitive  du  Dauphiné 
à  la  monarchie  ;  mais  il  n'en  resta  pas 
moins  indépendant  de  nom,  et  conti- 
nua à  former  l'apanage  des  fils  atnés 
des  rois  de  France. 

Le  Dauphiné  eutcruellement  à  souf*» 
frir  durant  les  guerres  de  religion  du 
seizième  siècle.  Monfbrun  et  le  baron 
des  Adrets ,  à  la  tête  des  protestants , 
y  commirent  d'horribles  cruautés, qui 
donnèrent  lieu  à  de  sanglantes  repré- 
sailles de  la  part  des  catholiques. 

Cette  province  montra  toujours  un 
grand  esprit  d'indépendance  et  de  pa- 
triotisme. Sous  l'ancienne  monarchie, 
elle  protesta  vivement  contre  les  diffé- 
rentes atteintes  portées  par  les  rois  à 
ses  libertés;  et,  plus  ^une  fois,  le 
pouvoir  recula  devant  ces  énergiques 
protestations.  En  1788,  le  parlement 
de  Grenoble  refusa  l'enregistrement 
des  édits  du  timbre  et  de  la  subvention 
territoriale.  La  cour  envoya  des  trou- 
pes chargées  d'arrêter  les  membres  du 
parlement;  mais  le  peuple  entier  se 
souleva  et  s'opposa  à  l'exécution  des 
lettres  de  cachet  lancées  contre  ses 
magistrats.  La  journée  où  éclata  cette 

^  ^ ^-ç émeute  est  connue  dans  l'histoire  par 

tion;  aussi  lorsque  son  père,  mquiet    le  nom  ûe  journée  des  Tuiles,  h  cause 

dés  proiectiles  que  le  peuple  employa 
CO  Entrait  de  la  notice  sor  Jacques  Bru-     contre  les  troupes  du  roi.  Depuis  la 
ter,  par  J.  da  Pétigny,  ^lioihèque  de     révolution ,  le  Dauphiçé  a  été  divisé 
l'école  des  diartes,  1 1,  p.  a64  et suiv.         eh  trois  départements  :  l'Isère,  la 
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prômç  et  Ie$(  B«ute^-Aipea.  Ses  prin- 
cipales villes  sont,  qutrç  Grenoble, 
Valence,  Vienne,  Rginans,  Montéli- 
mar,  Pié,  Embrun,  Gap  et  Briançon. 

Le  Dauphiné  renfermait  deux  ar- 
chevêchés, celui  de  Vienne  et  celui 
d'Embrun;  cinq  évéchés,  un  grand 
nombre  de  couvent^  des  deux  sexe^ 
et  de  ditférent^  ordrep,  sept  comman- 
deries  de  l'ordre  de  Mçilte  et  deu^^ 
nmversités. 

On  suivait,  d^ns  Padministration  cî^ 
vile,  le  droit  écrit ,  c'est-à-dire  les  lo}3 
romaines.  Do  n'y  admettait  pas  la 
maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur, 
.  Parmi  les  hommes  célèbres  nés  dans 
cette  province  ,  nous  citerons  :  Bar*- 
nave,  Mounier,  Vaueanson,  Condillac, 
Mably,etq. 

DAUFpinfÉ  (monnaies  du).  —  Le$ 
dauphins  de  Viennois  ont  possédé ,  au 
moyen  âge,  le  droit  de  battre  monnaie, 
et  ils  ont  transn^s  ce  4roit  aux  Gis  de9 
rois  de  France  et  aux  rois  qui  leur  ont 
succédé  dan9  la  souveraineté  dq  Dau- 
phiné. Nous  ignorons  à  quelle  époque 
on  peut  faire  remonter  l'origine  de 
cette  ()réro^ative^  mais  il  est  certain 
que  des  le  douzième  siècle ,  ces  sei- 
gneurs étaient  maîtres  de  plusieurs 
ateliers  monétaires.  La  ville  de  Cé- 
sanne possédait  un  de  ces  ateliers. 
L'empereur  Frédéric  Barberousse 
ayant,  de  sa  propre  main,  armé  cheva- 
lier le  dauphia  Gui^ues  V,  lui  donna, 
dans  le  Bn^pçonnais ,  une  mine  d'ar- 
gent ,  et  lui  permit  ^^  forger  des  es- 
pèces à  Césanne. 

La  plus  ancienne  u(ionnaie  du  Dau- 
phipe,  qui  ait  été  retrouvée  de  nos 
jQurs  t  ne  date  que  du  quatorzième  siè- 
cle, £lle  est  de  Jean  U  (  ld07-1319  )  ; 
c'est  donc  une  imitation  du  cavalier 
4rméde  Valencieupes.  D'un  câté,  Jean 
y  parait  à  dieval ,  ayant  au  bras  Técu 
charité  4Vu  dauphin,  et  portant  un 
^eamw}  l'être  côté  est  oouipé  par 
une  dol^  ent^rée  de  deux  légendes 
tioncentriqties  :  1*  goiu$  auiqois  ;  T 

SIX  NOKBN  DOMIKI  B1^I1J||XICXY.     • 

Guigues  VIII ,  liis  ne  Jean  II ,  imita 
les  ohaisfs  d'argent  de  Robert  de  Pro- 
vence ,  et  les  florins  d'qr  de  Florence.. 
Sur  les  premières  on  lit  la  légende  : 


Gvipo  pALphiK  YisNigN^ ,  et  daps  le 
champ  on  voit  un  pripce  couronné, 
armé  d'un  sceptre,  accosté  de  detix 
dauphins ,  et  assis  dans  une  chaise  or- 
née de  têtes  de  lions.  Au  revers  on  Ht  : 
ET  COMES  ALBonis;  une  croix  Qeu- 
ronnée  occupe  le  champ,  l^s  florins 
sont  semblables  à  ceux  de  Florence; 
seulement,  autour  de  la  fleur  de  \\i 
épanouie  on  lit  :  gdph  viei^nes.  Gui* 
g(ies  VIII  fit  aussi  forger  des  liards, 
portant  pour  type  une  croix  fleuron- 
née  et  ii6  dauphip  ,  avec  la  légende 

GDALPS'Ç  tien'  -  COHBS  ALBOn^. 

Sou  fils  s  Humbert  II ,  qui  lui  sue- 
céda  en  1133  et  céda  ses  États  à  la 
iP'rance  en  1143,  fll  faire  des  blancs 
semblables  aux  deniers  de  son  père;  il 
fit  aussi  fVapper  des  florins.  Cette  der- 
nière monnaie  fut  continuée  par  Cliar- 
ies  V ,  le  premier  fila  de  roi  de  France 
qui  ait  porté  le  titre  de  dauphin.  Louis 
XI  et  plusieurs  de  ses  successeurs, 
qui  ajoutèrent  au  titre  de  roi  de  France 
le  titre  de  dauphin ,  firent  de  même  ; 
et  ce  fut  seulement  vers  le  temps 
de  Henri  IV  que  le  type  dçs  monnaies 
du  Dauphiné  fuf  rendu  semblable  à 
celui  du  reste  de  la  Frsmce.  Jusqu*à 
cette  époque,  les  écus  d'or,  les  liards, 
tes  deniers  et  toutes  les  pièces  de  cette 
province  portaient  un  ecu  écartelé  de 
France  et  de  Dauphiné. 

P^QpaiftB  et  Dauphins  p^Atr- 
TB^GN^.  —  Guillaume  yHl  ^  comte 
d'Auvergne;,  ayant  été  dépouillé  de 
son  comté  en  11^,  par  son  oncle, 
Guillaume  le  Vieux,  conserva  néan- 
moins une  petite  portion  de  ce  pays  , 
avec  le  comté  de  Vêlai ,  et  prit  dès 
lors  le  titre  de  dauphin  d  Auvergne.  II 
paraît  qu'il  le  fit  k  l'imitation  de  Gui- 
gnes ,  son  aïeul  maternel ,  qui ,  ainsi 
que  nous  I  avons  vu .  fut  le  premier 
oui  se  qualifia  de  daumiin  de  Viennois- 
uuillaume  VIII  lutta  longtemps  contre 
sod  oncle,  et  finit  par  conclure  avec 
lui ,  en  1169 ,  un  traité  de  partage;  Il 
mourut  la  même  année.  11  avait  quitté 
les  armes  d'Auvergne,  qui  étaient  un 

Sonfalon  frangé  de  sinonle  en  chamj 
*or ,  pour  prendre  un  dauphin  aussi 
en  champ  d*pr. 
1169.  Robert^  comit  de  Clermont, 
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ittt  dé  GoHIaone,  prit  âassile  tître  de 
dauphin;  H  se  fit  connaître  surtout 
eamme  poète,  et  il  nous  reste  de  lui 
quelques  couplets  satiriques  et  cinq 
sirventes,  dont  deux  ont  été  imprimés 
par  M.  Renouard,  dans  le  Choix  des 
poésies  griginales  des  troubadours. 
Ses  successeurs  furent  : 

1S84.  GviUaume*D€ntphin  II  y  son 
llls  aîné,  eoiote  de  Glermont  et  de 
Montferrand. 

1S40.  Rabert  //,  comte  de  Cler- 
noont,  fils  de  Guillaume. 

1363.  Robert  ///,  comte  de  Gler- 
noot,  fils  de  Robert  II,  eut  de  Ma-* 
haut,  fille  de  Guillaume  X,  comte 
d*AH?ergne,  trois  fils  et  trois  filles. 

Gvi,  le  troisidme  de  ses  fils ,  com^ 
mandeur  des  Templiers,  en  Auvergne, 
Alt  enveloppé  dans  la  ruine  de  son  or- 
dre, et  brdié  yif  en  iai9,  dans  Ule  du 
Palais,  à  Paris. 

1383.  RoàerUr^  fils  de  Robert  ITf. 

IS34.  Jean,  sumoinnoé  Dauphmet^ 
Us  de  Robert  IV,  fût  gouverneur  de 
Saint-Omer,  sous  Philippe  de  Valois, 
et  alla  combattre  le  duc  de  Derby  en 
Gascogne. 

1361.  Béraud  /*',  fils  de  Jean. 

1366.  Béraud  II,  comte  de  Gler- 
mont et  seigneur  de  Mercœuri  sur- 
nommé le  comte  camus,  fut  Tun  des 
plus  brares  et  des  pins  magnifiques 
Migneurs  dt  son  temps.  Il  assista  à 
la  bataille  de  Poitiers,  et  fbt,  en  13G0, 
Pan  des  otages  donnés  aux  Anglaia 
mr  le  roi  Jean,  lors  du  traité  de  Bré- 
tigiiY.  Il  aeeoodpagna,  en  1390,  le  due 
de  Bonrbon  dans  sa  croisade  contre 
Ttanis,  et  moortit  en  1400. 

1400.  Birmtd  lit,  comte  de  Gler- 
mont et  de  Sancerre,  datipfdn  tf  Au- 
Tergne,  lut  tué  en  pfera  conseil  dti  roi 
par  Tannegtti  du  Gnâtcl,  en  t436. 

1430.  Jeanne  y  coihtesse  de  Gler- 
mont, de  Sancerre  et  de  Montnensier, 
dauphine  d'Autergne«  sa  fille,  lui  suc- 
céda. A  sa  mort,  en  t433,  elle  léj^ua 
le  Daaphiné  d*Auvergne  à  son  époux. 

1436.  Louis  P*^  de  Bourbon,  comte 
de  Montpensier,  dauphin  d*Auvergne, 
dit  /e  Ben. 

1466.  Otiberij  comte  de  Montpen- 
sier, portait,  dès  avant  la  mort  de  son 


père,  le  titre  de  comte-dauphin;  il 
servit  fidèlement  Louis  XI  et  Gbar* 
les  Vlll,  qui,  après  la  conquête  do 
royaume  de  Naples,  le  laissa  dans  c^ 
pays,  avec  les  titres  de  vice-roi  et  de 
généralissime  des  armées  françaises. 
11  mourut  à  PouZKoles  en  1496  :  «  fl 
«  étoit,  dit  Gomines,  bon  clievatier 
«  et  bardi,  mais  peu  sage;  il  ne  se  le- 
«  voit  point  qu'il  ne  fût  midi.  » 

1496.  Lotus  II,  son  fils,  mourut  à 
Naples  en  1601. 

1501.  Charles,  due  de  Bourbon^ 
comte  de  Montpensier  et  de  la  Marche, 
frère  et  successeur  du  précédent,  fut 
le  fameuK  connétable  de  Bourbon,  dont 
tons  les  biens  furent  confisqués  et  réu* 
ni  s  au  domaine  de  la  coiironne.  [Voy. 
BouBBON  (maison  de).] 

Daussy  (  Joseph-Parfait-Amand  ) , 
néen  1769,8  Pavîlly  (Seine-Inférieure), 
entra  au  service  comme  simple  soldat, 
en  1788 ,  et  fut  nommé  chef  de  ba- 
taillon en  1792.  Il  commandait  en 
cette  qualité  le  14*  de  ligne  a  la  ba- 
taille d'Eylau.  le  8  février  1807,  où  ce 
régiment  fit  des  prodiges  de  valeur  et 
perdit  28  ofilciers  et  590  sous-offlciers 
ou  soldats.  L'emplacement  de  chaque 
peloton  était  marqué  par  des  mon- 
ceaux de  cadavres  ;  ces  intrépides  sol- 
dats n^étaient  pas  morts  sans  vendre 
chèrement  leur  vie  ;  ils  étalent  entou- 
rés par  une  multitude  de  Russes,  éten- 
dus morts  autour  d'eux.  Daussy» 
homme  d*une  stature  colossale  e( 
d*une  force  prodigieuse,  reçut  plus  de 
quaraule  blessures  avant  de  succom-, 
fier.  On  le  vit,  pendant  raclîon,  tom- 
ber trois  fois  et  se  relever  avec  une 
nou^'ellfi  éïiergîe  pour  combattre  les 
assaillants,  et  tu  ch!}qnè  fois  plusieurs 
ennemis  tonibaient  sous  ses  coups., 
t'erapereur ,  pour  honorer  sa  mé- 
moire, porta,  par  un  décret  du  2  juil- 
let 1807»  la  pension  de  sa  veuve  h 
$00  fr.  au  lieu  de  450  que  lui  accor- 
daient les  règlements. 

Dauvbt  (Jean),  seigneur  de  Clagni, 
premier  président  du  parlement  de 
Paris  en  1465 ,  avait  été  successive- 
ment conseiller  de  Kené,  roi  de  ékHcy 
ambassadeur  de  Gharles  VJI  et  pre- 
mier président  du  parlement  de  Tou- 

24. 


w% 


1>AV10 


L'UHIVËRS. 


Hàvm 


loase.  Il  mourut  en  1471.  Il  était  pe- 
tit-fils de  Simon  Dauvet,  seigneur  de 
la  Bourgongni  re  en  Anjou ,  de  Baso- 
ches et  du  Plessis.  couseiller  de  Char- 
les V.  Ses  descenaants,  divisés  en  plu- 
sieurs branches  et  devenus  seigneurs 
des  Marests,  âeRieuXyûEsraines,  de 
Montigniy  de  Saint- Falérienf  barons 
de  Pins,  etc.,  figurèrent  pres(}ue  tous 
dans  la  robe  jusqu'au  dix-septieme  siè- 
cle, époque  où  ifs  embrassèrent  la  car- 
rière des  armes.  Les  Dauvet  des  Ma* 
rets  possédaient  aussi ,  depuis  cette 
dernière  époque,  la  dignité  héréditaire 
de  grands  fauconniers  de  France. 
David  (Jacques-Louis),  l'un  de  nos 
*  plus  grands  peintres ,  naquit  à  Paris , 
le  30  août  1748.  Son  père, {qui  exer- 
çait la  profession  de  marchand  de  fer, 
ayant  ^té  tué  dans  un  duel,  M.  Buron, 
son  oncle,  entrepreneur  des  bâtiments 
du  roi,  Tadopta  et  prit  soin  de  lui 
comme  d'un  fils.  Le  Jeune  orphelin 
fut  placé  au  collège  des  Quatre-Nations, 
où  il  fit  d'assez  bonnes  études  qu'il 
p.oussa  même  jusqu'en  rhétorique.  £t 
cependant  déjà  se  manifestait  en  lui 
une  ardente  vocation  pour  les  arts  : 
tout  en  écoutant  les  leçons  du  maître, 
il  couvrait  de  dessins  ses  cahiers  et  les 
marges  de  ses  livres.  Aussi ,  au  sortir 
de  ses  classes,  déclara-t-il  à  sa  mère 
qu'il  voulait  être  peintre.  Sa  mère  dé- 
sirait qu'il  fût  militaire  ;  Buron ,  de 
son  côté,  destinait  son  neveu  à  l'archi- 
tecture ,  carrière  dans  laquelle  il  pou- 
Tajt  lui  servir  de  guide;  la  vocation 
de  David  l'emporta  :  il  fut  décidé 
au'II  serait  peintre.  On  consentit  à  lui 
donner  un  maître,  et  le  maître  qu'on 
choisit  fut  Boucher,  son  parent,  et 
alors  le  peintre  à  la  mode.  Boucher 
engagea  la  mère  de  David  à  envoyer 
son  fils  chez  Vien,  qui  commençait 
à  réformer  notre  école  ;  ce  n'était  pas 
qu'il  se  crût  inférieur  à  cet  artiste: 
ranecdote  que  nous  avons  citée  à  l'ar- 
ticle BoucHEB  le  prouve  trop  bien; 
mais  il  se  sentait  vieux  ,  fatigué ,  et 
incapable  d'entreprendre  l'éducation 
d'un  jeune  homme  aussi  ardent  que 
l'était  David.  Vien  s'intéressa  vive- 
ment à  son  jeune  élève,  dans  lequel  il 
reconnut  les  germes  d'un  grand  talent, 


et  qui  fit  bientôt  des  progrès  resùèV" 
quables.  «<  Il  a  deviné  1  art,  »  disait*il, 
et  il  ajoutait  que  le  disciple  surpasse- 
rait le  maître. 

Sedaine,  secrétaire  de  l'Académie 
d'architecture,  et  parrain  de  David,  lui 
donna  un  logement  «au  Louvre ,  et  ce 
fut  là  que  le  jeune  artiste  exécuta  ses 
premiers  travaux.  Cino  ans  de  suite,  il 
concourut  pour  legranu  prix;  la  seconde 
fois,  en  1772,  il  obtint  le  second  prîx.lie 
sujet  était  le  Combat  de  Minerve  cmi- 
tre  ^fars  et  P'énus.  S'il  faut  en  croire 
un  biographe,  les  juges  avaient  d'abord 
été  d'avis  que  son  ouvrage  méritait  le 
premier  prix  ;  mais  Vien ,  piqué  de  la 
conduite  mystérieuse  de  son  élève,  qui 
s'était  mis  sur  les  rangs  sans  l'en  aver- 
tir, fit  réformer  la  sentence,  et  David 
descendit  ainsi  au  deuxième  rang.  Les 
deux  années  suivantes,  il  échoua  com- 
plètement. Le  premier  échec  lui  parut 
tellement  injuste,  aue ,  s'abandonnant 
au  désespoir ,  il  résolut  de  se  laisser 
mourir  de  faim  ;  et  sans  Tintervention 
affectueuse  de  Doyen  et  de  Sedaine , 
il  eût  réalisé  ce  funeste  projet.  Sa  dis* 
grâce  de  1774,  au  contraire,  ne  fit  au- 
cune impression  fâcheuse  sur  lui  :  il 
convint  francliement  qu'elle  était  mé- 
ritée ,  et  que  son  ouvrage  était  mau- 
vais. 

Ce  fut  dans  cet  mtervalle  que  David 
fut  chargé  d'exécuter  les  peintures  qui 
devaient  décorer  le  salon  de  la  maison 
bâtie  par  Ledoux  pour  mademoiselle 
Guimard.  On  raconte,  à  l'occasion  de 
ces  peintures,  un  trait  qui  fait  honneur 
à  la  célèbre  danseuse.  IJn  jour,  David 
étant  venu  chez  elle  pour  y  travailler 
comme  de  coutume ,  lui  parut  triste. 
«  Qu'as-ttt  donc, David?  »  lui  dit-elle« 
—  «Ah I  mademoiselle ,  c'est  demaiir 
que  s'ouvre  le  concours.  »  —  «  £b 
bien!  il  faut  concourir.  »  —  «  Mais, 
mademoiselle,  je  suis  obligé  de  tra* 
vailler  pour  avoir  de  l'argent!  »^«  Tu 
manques  d'argent  !  en  voilà.  »  «  Il  sem- 
ble, ajoute  l'écrivain  auquel  nous  ein* 
pruntons  cette  anecdote  {*) ,  il  semble 
que  mademoiselle  Guimard  ait  deviné 

(*)  M.  Coopin,  Basai  sur  X-L.  David, 
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Bafid  :  c*^  ainsi  que  Ninon  avait  lé- 

fué  3,000  francs  à  voltaire  pour  avoir 
es  livres.  » 

Enfin,  en  1775,  il  remporta  le  pre- 
mier prix,  objet  de  son  ambition  et  de 
tous  ses  vœux.  Le  sujet  était  les 
Jmour$  d*Antiochus  et  de  Strato- 
nice.  La  même  année,  Vien  fut  nom- 
mé directeur  de  l'école  française  à 
Home,  et  David  partit  avec  lui  pour 
ritalie. 

David ,  à  cette  époque ,  était  encore 
sous  rinfluence  des  idées  de  l'école. 
Aussi,  avant  son  départ,  Tavalt-on  en- 
tendu dire  à  ceux  qui  blâmaient  les 
ouvrages  de  Boucher  :  «  Eh!  messieurs, 
n'est  pas  Boucher  qui  veut;  »  et  à 
ceux  qui  vantaient  I  école  italienne  : 
«  Soyons  Français  !  «  Mais  à  peine  ar- 
rivé à  Parme,  i*l  s'écriait,  en  admirant 
la  coupole  du  Corrège  :  u  Soyons  Ita- 
liens. »  Vien  modéra  cet  enthousiasme. 
«  Attendez  aue  vous  soyez  à  Rome , 
«  lui  disait-il  ;  là,  vous  comparerez,  et 
«  vous  pourrez  choisir.  » 

A  leur  arrivée  à  Rome,  Vien  fit 
promettre  à  son  .élève  que  pendant  la 

Eremière  année  de  son  séjour,  il  se 
ornerait  à  dessiner  d'après  l'antique 
et  les  ouvrages  des  grands  maîtres.  La 
vue  de  tant  de  chefs-d'œuvre,  les  idées 
nouvelles  que  Winckelmann  et  Ra- 
phaël Mengs  avaient  répandues  à  Rome, 
et  qui  recevaient  tant  de  force  des  dé- 
couvertes récentes  faites  à  Herculanum 
et  à  Pompéi,  opérèrent  dans  Jesprit  de 
David  une  révolution  complète.  Un 
voyage  qu'il  fit  à  I<ïaples  avec  un  célè- 
bre arcbéoîogue,  M.  Quatremère  de 
Quincy,  acheva  sa  conversion.  De  re- 
tour à  Rome,  il  s'écriait,  devant  cha- 
que chef-d'œuvre  de  l'art  antique  : 
«  On  m'a  opéré  de  la  cataracte.  »  Con- 
vaincu alors  qu'il  fallait  tout  désap- 
prendre et  tout  recommencer,  il  se 
mit  courageusement  à  l'œuvre.  Dès  ce 
moment ,  il  se  livra  à  l'étude  exclusive 
et  à  la  méditation  la  plus  constante 
des  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique.  «  Je 
«  veux  ,  disait-il ,  que  mes  ouvrages 
«  portent  le  caractère  de  Tantiquité, 
«  au  point  que,  s'il  était  possible  qu'un 
«  Athénien  revint  au  monde ,  ils  lui 
«  parussent  être  l'ouvrage  d'un  peintre 


«  ffrec.  »  Il  forma  ainsi  une  nombreuse 
collection  de  dessins,  dans  laquelle, 
plus  tard ,  il  puisa  de  nombreuses  ins- 
pirations. 

Ce  fut  pendant  ce  premie)*  séjour  à 
Rome  que  David  exécuta,  pour  rem- 
plir ses  engagements  envers  l'Acadé- 
mie, une  copie  de  la  Cène  du  FcUeU'- 
tin^  élève  de  Caravaçe;  puis  changeant 
entièrement  sa  manière,  il  composa  son 
tableau  de  la  Peste  de  saint  Rochy  qui 
est  aujourd'hui  au  lazaret  de  Mar- 
seille. Ce*  tableau  fut  généralement 
admiré,  même  par  les  Italiens  ;  on  dit 
que  Battoni ,  qui  était  alors  le  prince 
des  peintres  de  cette  nation  ,  voulant 
engager  David  à  rester  en  Italie ,  lui 
dit  :  «  Si  vous  retournez  en  France , 
«  c'en  est  Élit  de  votre  talent;  les  bons 
«  exemples  vous  ont  élevé,  les  giauvais 
«  vous  perdront  :  restez  avec  nous.  » 
Mais  David,  qui  avait  résolu  de  ré- 
générer le  goût  de  sa  patrie,  revint  en 
France  en  1780. 

Il  composa,  en  1781,  son  Bélisaire, 
qui  devint  son  titre  d'admission  à  l'A- 
cadémie royale  de  peinture  ,  comme 
agréé  :  ce  tableau  acheva  la  réputation 
de  David;  de  toutes  parts,  de  jeunes 
artistes  accouraient  a  Paris  pour  lui 
demander  des  conseils  ;  il  se  décida 
alors  à  ouvrir  une  école  qui  devint 
bientôt  la  plus  suivie  de  l'Europe;  de- 
puis, ses  élèves  obtinrent ,  chaque  an- 
née ,  les  prix  de  l'Académie. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  David 
fit,  à  la  demande  de  la  maréchale  de 
Noailles,  un  Christ  pour  l'église  des 
Capucines'  à  Paris.  La  maréchale  fut 
d'anord  cbarmée  de  la  beauté  de  cette 
figure;  ayant  ensuite  reconnu  dans  ses 
traits  ceux  d'un  soldat  aux  gardes  fran- 
çaises ,  qui  avait  servi  de  modèle ,  elle 
renvoya  le  tableau  à  l'artiste,  en  protes- 
tant qu'elle  ne  s'agenouillerait  pas  de- 
vant une  pareille  image.  Il  y  eut  procès  ; 
David  gagna. 

David  tut  enfin  reçu  académicien, 
sur  la  présentation  de  son  tableau 
d'Hector  et  Àndromaque;  il  voulut 
alors  faire  un  second  Voyage  en  Italie, 
afin  d'aller  y  revoir  les  modèles  qu'il 
y  avait  étudiés  dans  son  premier  sé- 
jour ,  et  de  terminer  à  Rome  même  le 
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tableau  des  Haraces  qu'il  avait  com- 
mencé à  Paris ,  et  qui  lui  avait  été 
commandé  par  le  gouvernement.  Uo 
motif  plus  puissant  encore  Vy  déter- 
niinait.  Son  élève  Drouais  Tenait  de 
remporter  le  premier  orix,  et  David, 
qui  avait  conçu  pour  lui  une  vive  af- 
fection et  une  profonde  estime,  ne  put 
ge  décider  à  le  laisser  partir  seul.  «  Je 
«  pris,  «  dit-il  dans  une  lettre  que  Ton 
a  conservée ,  «  le  parti  de  Faccompa- 
a  gner  autant  par  attachement  pour  sa 
«  personne  que  pour  mon  art  ;  ,je  ne 
a  pouvais  plus' me  passer  de  lui;  je 
a  profitais  moi*méme  à  lui  donner  des 
if.  leçons ,  et  les  questions  qu'il  me  fai- 
o  sait  seront  des  leçons  pour  ma  vie. 
a  En  le  perdant  j'ai  perdu  mon  ému- 

ii  lation.  »  Il  partit  donc  suivi  de  sa 
eune  femme,  fllle  de  M.  Pécoul,  ar- 
chitecte du  roi; 

Lorsque  David  eut  terminé  son  Ser» 
ment  des  Horàces,  Rome  entière  ad- 
mira ce  chef-d'œuvre,  fiattoni  engagea 
de  nouveau  Tauteur  à  rester  dans  la  ca- 
pitale des  arts,  en  lui  disant  que  lui  seul 
avait  le  droit  de  diriger  récofe  romaine 
après  sa  mort.  <^  Toi  seul  et  moi  nous 
sommes  peintres,  ajouta-t-il;  tout  le 
reste  on  peut  le  jeter  à  l'eau  (*).  »  On 
sait  qu'en  mourant  il  lui  légua  ses  pin- 
ceaux et  sa  palette. 

David  résista  à  ces  nouvelles  ins- 
tances; il  revint  à  Paris  où  le  peintre 
et  son  tableau  furent  reçus  avec  trans- 
port. Ses  élèves,  dans  leur  enthou- 
siasme ,  lui  décernèrent  le  titre  de  ré- 
générateur de  la  peinture  :  ce  titre ,  la 
postérité  devait  le  conûrmer.  Dès  cette 
époque,  il  s'opéra  une  révolution  dans 
l^ole  et  dans  les  usages  :  les  meubles, 
les  ornements ,  les  costumes,  tout  prit 
un  caractère  pur  et  sévère.  Peut-être 
dépassa-t-on  les  bornes  ;  mais  aussi  le 
mauvais  goût  avait  été  poussé  si  loin! 

En  1787,  David  peignit  sa  Mort  de 
Socrate ,  pour  M.  Trudaine:  en  1788, 
ses  Amours  de  Paris  et  Hélène  ^  pour 
le  comte  d'Artois ',  et,  en  1789,  £ru' 
tm  après  la  condamnation  de  sesfiU^ 
pour  le  roi  L«uis.XVI,  qui  désigna 


lui-même  le  sujet  au  pejotre,  tant  l'ad- 
miration pour  l'antiquité  et  pour  les 
grandes  leçbns  qu'elle  nous  a  laissées 
était  devenue  générale. 

La  révolution  trouva  dans  David  un 
partisan  enthousiaste.  U  consacra  soo 
immense  talent  à  reproduire  les  événe- 
ments mémorables  ae  cette  époque,  et 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume ,  expiosé 
en  17d3,  est  une  de  ses  plus  belles  œu- 
vres ;  malheureusement,  ce  tableau  n'a 
jamais  été  achevé  ;  nous  n'en  possédons 

3ue  l'esquisse  et  la  gravure.  Nommé 
éputé  de  Paris  à  la  Convention  na- 
tîonale,  il  alla  dès  l'abord  siéger  avec 
les  membres  qui  composaient  le  parti 
de  la  Montagne  et  vota  la  mort  de  Louis 
XVL  «  Bomain  dans  l'âme ,  le  peintre 
de  Brutus  se  crut  un  Brutus,  et, juge 
de  Louis  XVI ,  il  trouva  tout  simple 
dans  ses  convictions  républicaines,  de 
condamner  un  roi  à  titre  de  tyran  (*).  » 
Le  14  septembre  1792.  il  entra  au 
comité  de  sûreté  générale.  Ce  fut 
lui  qui  présenta  à  la  Convention  les 
projets  pour  la  création  d'un  Jury  na^ 
Uonalf  et  pour  la  réorganisation  de  la 
commission  du  Muséum  j  grandes  me- 
sures qui  furent  décrétées  le  27  ni- 
vôse an  II.  Il  peignit ,  la  même  an- 
née ,  son  tableau  des  Derniers  mo- 
ments  de  Micliet  Lepelletier ,  assassiné 
par  le  garde  du  corps  Paris ,  et  en  fit 
nommage  à  la  Convention ,  qui  le 
nomma  son  président.  Il  exécuta  en- 
suite son  tableau  de  Marat  expirant. 
«  Ces  deux  tableaux ,  destinés  à  la 
salle  des  séances  de  la  Convention, 
furent  exposés  sous  un  portique  im* 
provisé  au  milieu  de  la  cour  du  Louvre, 
et  par  leur  énergie  toute  républicaine, 
ils  portèrent  au  comble .  dans  ia  po- 
pulation de  Paris  «  l'exaltation  de  la 
liberté.  Le  jeune  Barra,  frappé  à  mort 
dans  les  champs  de  la  Vendée ,  devint 
aussi  l'objet  d  un  tableau  qui  resta  eft 
ébauche  :  cette  ébauche  est  sublime  (*).» 
David  avait  également  le  dessein  de  re- 
produire dant  un  tableau  la  mort  du 
Jeune  Fiala  (  Voy.  ce  nom),  et  dans 
une  desséances-du  comité  de  salut  pu- 


(*)  Tu  9d  io,  fiam  pittori  f  pel  rimantrUe         H  M«  Mial,  avt  D*«ti»,  dsiurEocycU 
si  puà  gettarh  al  fiwnt*  ptok  à%s  gea»  du  monde* 
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blic  il  en  traça  à  la  plume,  sur  le  dos 
d*one  lettfe,  titie  eisqulëse  quil  doktna 
à  son  collègue  et  son  ami  Le  Bas,  et 
cette  esquisse,  comme  Pébaache  de 
Barra ,  est  un  ehef-d'œu?ire  d'exprès* 
Sîon.  Il  fut  Tordonnatenr  de  toutes  les 
lites  nationales  dont  \e  peuple^  suivant 
son  expression ,  était  tout  à  la  foie 
romemeni  et  tof^et^  el  notamment 
de  celle  qui  flit  célébrée  en  Thonneulr 
de  rÈtre  suprême. 

David  était  uni  de  orincipes  et  â'Bi* 
Ontié  à  Robespierre  et  a  ceux  qui  partn- 
g^rent  ses  eonvictions  noiitiques  et  son 
tort;  aussi  le  Sthermiuor ,^uand  Maxi* 
milien  ?!nt  lire  aux  jacobins  le  discourt 
qu'il  avait  prononcé  le  matin  à  la  Con* 
ti^ntion,  et  qu'il  laitsa  éehapper  Ces  pa»> 
rôles  de  découragement  :  «  il  ne  me  res'- 
«  tera  plus  bientôt  qd'à  boire  la  ciguë ,  • 
Darid  se  précipita  aïklevant  de  lui,  étt 
S^éctiant  :  «  Rôbesçiett'e ,  si  tu  bois  là 
«  dguë.  je  la  boirai  avec  toi.  »  Cepen- 
dant,  le  lendemain  et  le^  jours  sui- 
vants il  ne  parut  pas  à  là  Conven* 
tîon ,  et  le  1S  thermidor,  dénoncé  paf 
Artdré  Dumont  comme  un  des  totnr 
pHcei  de  Cutmna,  il  prononça,  pour 
sa  défense,  ces  paroles  bien  oiffé* 
rentes  de  celles  du  6  :  «  Personne  ne 
peut  mineulper  plus  que  moi-même  : 
on  ne  peut  concevoir  jusqu'à  quel 
point  ce  malheureux  m'avait  trompé  \ 
(fest  par  ses  sentiments  hypocrites 
qu*il  m'a  abusé  ;  et,  citoyens,  il  n'au^ 
raît  pu  j  parvenir  auti^ement  I  J'at 
quelquefois  mérité  votre  estime  par 
ma  fi'anchise  ;  èh  bien  !  citoyens,  jd 
vous  prie  de  cfoire  mie  la  mort  est 
préférable  à  ce  que  péprouve  en  ce 
moment.  Dorénavant ,  j'en  fais  le 
serment,  et  j'ai  cru  le  remplir  en« 
éore  dans  cette  malheureuse  circons- 
tance ,  je  ne  m'attacherai  plus  aut 
hommes,  mais  seulement  aux  prin- 
cipes. Je  ne  suis  pas  le  seul,  ajouta'- 
t-il,  qui  ait  été  trompé  sur  le  compté 
de  Robespierre.  Beaucoup  de  Ci* 
tojren^,  iinsi  que  moi,  Tout  cru  ver« 
tneux. « 

Cette  conduite,  $\  étrange  en  appa- 
rence,aété  longtemps  regardée  comme 
un  acte  de  faiblesse  et  comme  un  lâche 
abandon  t  mais  f  est  mal  la  juger.  LeI 


Mémoires  de  Barrère^  qui  vont  pa- 
Mtre  Iftceasamment,  noiis  permettent 
de  l'expliquer  d'une  manière  plus  ho- 
norable pour  notre  grand  peintre.  Bar** 
rère  nous  apprend  que  lut  et  quelques 
amis,  prévoyant  que  David  imiterait 
le  dévouement  de  Le  Bas  el  de  Robes* 
pierre  le  jeune ,  l'empéèhèrent ,  non 
sans  peine,  de  venir  à  la  séance.  Sani 
doute  ils  firent  valoir  auprès  de  lui 
quelques-uns  des  arguments  que  lei 
tnermidoriens  employèrent  pourég»* 
rer  l'opinion  du  peuple  ^  et  qui  durent 
dËir  d'autant  plus  tiveibent  sur  l'ima^ 
gfnation  d'un  artiste  que  sa  foi  dani 
son  ami  avait  quelque  chose  de  plui 
exalté.  Quelques  jourà  après,  quand  sa 
tête  fut  menacée ,  ceux  qui  ravalent 
l^tenu  lui  firent  sans  doute  comprend 
dre  que  quelques  moto  de  rétrartatioil 
pouvaient  seuls  le  sauver,  et  il  dut  se 
rendre  d'atttantplus  faeilement  à  leurs 
conseils  que ,  trompé  par  l'accusation 
de  royalisme  dirigée  contre  Robea^ 
pierre ,  il  avait  dâ  cesser  de  le  regar^ 
der  comme  f^ertueux  et,  par  consé** 
quônt ,  comme  digne  de  son  amitié.  Dû 
reste ,  il  ne  fut  pa^  longtemps  souà 
l'empire  de  cette  erreur  qu'avaient  ex«» 
ploitée  habilement  ceux  qui  voulaient 
conserver  ^  lé  France  un  artiste  dont 
elle  devait  être  si  fière.  Peu  de  temp^  ' 
après  le  9  thermidor,  il  adressait  à 
ses  deux  fils  ces  paroles  remarquables  s 
«  On  vous  aira  que  Robe«rpierré 
R  était  un  scélérat  ;  on  vous  le  peindra 
h  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  i 
tt  n'en  croyez  rien.  Il  viendra  un  jout 
*  où  l'histoire  lui  rendra  une  éclatante 
«  justice.  *  Il  persista  dans  de  tels  sen*» 
timents,  et,  plus  d'une  fbis,  il  revint 
sur  ce  sujet,  comme  d'il  tentait  le 
besoin  de  protester  contre  un  mo^ 
ment  d'erreur  qu'il  se  reprochait. 
Dans  l'exil,  peu  de  joui's  avant  sa 
mort ,  l'aine  de  ses  fils  lui  dit  :  «  Eh 
A  bien  !  mon  père ,  treiite  ans  se  sont 
«  éooulés  depuis  le  9  thermidor,  et  la 
<i  mémoire  de  Robespierre  est  toujours 
«  maudite.  »  —  t  Jè  vous  le  répète,  ^ 
répondit  IMvid,  *  e'était  un  vertueux 
«  citoyen*  Le  jour  de  la  justice  n'est 
«  paâ  encore  venu;  miiis.  soyeie^en 
«  eertainsf,  il  viendra.  ^ 
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Si  les  amis  de  David  lui  sauvèrent 
la  vie ,  ils  ne  purent  empêcher  qu'on 
ne  Téoartât  du. comité  de  sûreté  géné- 
rale et  même  qu'on  ne  le  décrétât  d'ar- 
restation, sur  la  proposition  de  Mont- 
mayou.  Emprisonné  à  deux  reprises 
différentes,  il  fut  l'objet  des  accusa* 
tions  les.  plus  odieuses.  Pendant  sa 
première  détention  ses  élèves  réunis 
vinrent  présenter  à  la  Convention  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandaient 
son  élar^çissement  et  que  l'un  d'eux  fut 
invité  à  lire  à  la  barre.  Cette  démarche 
resta  sans  succès,  malgré  les  efforts 
de  Boissy  d'A.ni^las  et  de  Chénier.  En- 
fin, le  7  nivôse  an  m ,  sur  la  proopsi- 
tion  de  Merlin  de  Douai,  David  fut 
mis  en  liberté  et  revint  siéger  à  la 
Convention.  Il  prit  ensuite  peu  de  part 
à  la  politique;  cependant,  il  fut  arrêté 
de  nouveau  à  la  suite  des  événements 
de  prairial  an. m  (30  mai  1795),  et 
jrenfermé  au  Luxembourg;  mais  il 
obtint,  au  mois  de  fructidor,  l'autori- 
sation de  rester  chez  lui  sous  la  sur- 
veillance d'un  gardien  ;  toutefois  il  ne 
recouvra  la  liberté  qu'après  l'amnistie 
du  4  brumaire  an  iv.  Là  se  termina 
sa  vie  politique. 

Ce  fut  pendant  sa  seconde  déten- 
tion au  Luxembourg  qu'il  Ot  l'esquisse 
de  son  tableau  des  Sabines.  Sa  mère, 
qu'il  aimait  tendrement,  venait  le  voir 
chaque  jour,  et  sa  femme,  avec  laquelle 
Û  était  alors  brouillé,  était  accourue 
auprès  de  lui ,  lui  avait  prodigué  les 
plus  douces  consolations,  et  avait  tout 
mis  en  œuvre  pour  lui  faire  rendre  la 
liberté.  En  effet  il  obtint  sa  délivran- 
ce, et  c'était  à  une  femme  qu'il  la  de- 
vait. «Un  si  tendre  dévouement,  tant 
«  décourage,  «disait-il  plus  tard  à  un 
de  ses  élèves  qui  afQchait  de  la  haine 
et  du  mépris  pour  les  femmes,  «  me 
tf  pénétrèrent  (Tadmiration.  Je  résolus 
«  aussitôt  de  confier  à  la  toile  ce  trait 
«  en  l'honneur  du  sexe;  mais,  plus 
«  tard ,  après  y  avoir  réfléchi ,  je  re- 
«  noncai  a  ce  sujet,  (Quelque  cher  qu'il 
a  me.fUt.  Mon  dievoir,je  le  reconnus , 
«  était  de  peindre  une  leçon  plus  gêné- 
«  raie ,  plus  historique.  Ce  n'était  pas 
«  des  dissensions  de  ménage  qu'il  me 
«  convenait  de  tracer ,  c'étaient  des 


«  dissensions  civiles  et  des  jguerres 
«  étrangères  que  les  femmes  devaient 
«  apaiser ,  et  les  Sabines  vinrent  se  pré- 
«  senter  à  ma  pensée.  »  Ainsi ,  cest 
à  un  noble  sentiment  que  nous  de- 
vons une  des  plus  belles  œuvres  de 
David. 

Bien  avant  le  consulat,  Napoléon 
avait  gagné  David  à  sa  cause;  il  vou- 
lait l'emmener  en  Italie  pour  pein^ 
dre  les  batailles  qu'il  devait  y  gagner. 
David  resta  cependant  à  Paris ,  et  ce 
fut  .alors  qu'il  ut  le  tableau  des  Sabi- 
nes. A  son  retour  d'Italie,  après  la 
paix  de  Campo-Formio ,  Bonaparte, 
invité  à  dîner  chez  M.  Lagarde,  secré- 
taire du  Directoire ,  n'accepta  qu'à  la 
condition  que  David  s'y  trouverait. 
La  conversation  s'étant  établie  entre 
le  général  et  le  peintre ,  dès  qu'ils  se 
virent  :  «  Je  vous  peindrai,  dit  ce  der- 
«  nier,  Ténée  à  la  main  sur  le  champ 
«  de  bataille.  —  Non ,  répondit  Bona- 
^  parte,  ce  n'est  plus  avec  fépée  qu'on 
«ga^ne  des  batailles;  je  veux  être 
«  peint  calme  sur  un  cheval  fougueux.  » 

Après  la  victoire  de  Marengo,  Bona- 
parte ,  de  retour  à  Paris ,  fît  venir 
David  ;  et ,  ayant  appris  de  lui  qu'il 
travaillait  à  son  Léonidas,  il  blâma  le 
sujet  de  cette  composition.  «  Vous  avez 
«  tort,  dit-il,  de  peindre  des  vaincus.  » 
Ce  n'était  pas  là  le  fond  de  sa  pensée. 
Il  se  disait  sans  doute  en  lui-même, 
«  Il  n'est  pas  bon  que  ce  peintre  fasse 
«  revivre  les  leçons  de  patriotisme  et 
«  d'indépendance  que  peut  donner  l'an- 
«  tîquite  ;  il  n'est  pas  bon  qu'il  repré- 
«  sente  un  peuple  courageux ,  luttant 
«  contré  la  domination  étrangère.  Au 
«  moment  où  moi ,  je  vais  marcher  à 
«  la  conquête  du  monde ,  il  n'est  pas 
«  bon  dé  susciter  un  nouveau  I^ni- 
«  das.  »  David  céda ,  laissa  là  pour  le 
moment  ses  Spartiates,  et  fit  le  por- 
trait équestre  du  premier  consul, 
gravissant  le  mont  Saint  -  Bernard , 
calme,  sur  un  cheval  fougueux.  Ce 
tableau ,  tant  de  fois  répété ,  valut  à 
son  auteur  toute  la  faveur  de  Napo- 
léon ,  qui ,  lorsqu'il  devînt  empereur, 
le  nomma  son  premier  peintre ,  et  lui 
commanda  à  la  fois  quatre  grands  ta- 
bleaux pour  décorer  la  salle  du  trône. 
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Ces  tableaux  étaient  le  Couronnement^ 
la  Distribution  des  aigles ,  Vlntrord- 
sation  dans  Péglise  Notre  -  Dame , 
T Entrée  de  Pempereur  à  tjiôtel  de 
viUe  de  Paris.  «Tout  cela,  dit  M.  Miel, 
étaitçrandiose,  impérial;  mais  la  gloire 
y  avait  remplacé  la  liberté.  «  Les  deux 
premiers  sujets  seuls  ont  été  exécutés. 
On  sait  gue  le  Couronnement  excita 
une  admiration  très-YÎve  et  justifiée 
par  les  grandes  beautés  qu'il  renferme. 
Lorsque  Fempereur  vit  ce  tableau,  il 
le  considéra  quelque  temps  sans  rien 
dire,  puis,  après  avoir  félicité  Partiste, 
«  David,  »  dtt-il  en  se  découvrant,  «je 
«  vous  salue.  »  —  «  Sire ,  »  répondit 
Bavid ,  «  je  reçois  votre  salut  au  nom 
«  de  tous  les  artistes,  heureux  d'être 
<  celui  à  qui  vous  Fadresser.  » 

Malgré  les  demandes  colossales  de 
Napoléon,  David  trouva  encore  le 
temps  de  faire  un  grand  nombre  de 
portraits ,  entre  lesqMels  il  faut  citer 
le  portrait  du  pape  Fie  VII ,  chef-d'œu- 
vre digne  de  récole  romaine,  suivant 
Tavis  de  M.  Miel ,  qui  est  celui  de  tout 
juge  impartial. 

Napoléon  qui  tenait  à  rattacher  à  sa 
cause  toutes  les  hommes  d'un  mérite 
^minent,  et  qui  avait  fait  Vien  sé- 
nateur, offrit,  dit-on,  à  David,  de  le 
faire  entrer  au  sénat ,  comme  son  an- 
cien maître,  ou  de  le  nommer  conseiller 
d'État,  et  même  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
David  refusa  et  n'accepta  que  le  ru- 
ban d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Lors  du  mariage  de  l'empereur  avec 
Marie-Louise,  David  fut  du  nombre 
de  ceux  qui  reçurent  des  marques  de 
la  munificence  impériale,  et  il  eut  pour 
sa  part  un  équipage  superbe ,  qui  le 
mit  en  état  de  paraître  avec  dignité 
aux  fêtes  qui  accompagnèrent  cet  évé- 
nement. 

Quelques  personnes  prétendent  que, 
profitant  de  sa  fsiveur  auprès  de  Na- 
poléon, il  voulut  s'emparer  de  la 
direction  générale  des  arts  en  Fran- 
ce ,  et  faire  rétablir  pour  lui  la  char^ 
que  le  Brun  avait  exercée  sous  Louis 
xIV;  qu'il  adressa  à  l'empereur  un 
mémoire  dans  lequel  il  lui  exposait 
qae  rien  ne  serait  plus  avantageux 
aux  arts  qu'une  direction  puissante 


et  que  Punité  qui  en  résulterait.  H^ 
résulte  des  renseignements  que  nous 
avons  pris  à  cet  égard ,  qu*un  projet 
pour  créer  une  direction  générale  des 
beaux-arts  fut  présenté ,  non  pas  du- 
rant l'empire,  mais  au  commencement 
du  consulat  ;  qu'il  fut  adressé,  non  pas 
à  Napoléon,  mais  à  Lucien  Bonaparte, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  et  à  l'ins- 
tigation même  de  son  frère;  que  le 
ministre  ayant  vu  dans  ce  projet  un 
empiétement  sur  ses  attributions ,  en 
fit  l'observation  à  David,  qui  le  pria  de 
regarder  comme  nulle  et  non  avenue 
une  demande  qu'il  n'avait  faite  que 
pour  céder  aux  désirs  du  premier  con- 
sul. D'ailleurs,  nous  ne  voyons  pas  ce 
que  l'on  pourrait  trouver  de  fâcheux 
pour  le  caractère  de  David  dans  une 
pareille  demande,  alors  même  qu'elle 
eût  été  faite  sous  l'empire.  Le  projet 
d'imprimer  une  direction  aux  beaux- 
arts  n'est  ni  nouveau ,  ni  sans  parti- 
sans éclairés.  A  l'exemple  de  Louis 
XIV,  la  Convention  s'en  était  occupée, 
et  tout  le  monde  sait  qu'elle  l'avait 
fait  dans  un  but  éminemment  natio- 
nal. Admirateur  passionné  de  la  Con- 
vention, ancien  conventionnel  lui-mê- 
me, David  a  bien  pu,  sans  avoir 
l'intention  de  s'ériger  en  tyran  y  ambi- 
tionner, sous  le  consulat  ou  sous  l'em* 
pire,  cette  espèce  de  présidence,  qu'il 
avait  déjà  exercée  sous  la  république , 
et  à  laquelle  son  .talent ,  les  suffrages 
de  ses  propres  collègues  et  les  vœux 
du  public  lui  donnaient  des  droits 
incontestables.  L'homme  qui  a  fait  les 
tableaux  de  la  Mort  de  Socrate  et  du 
Serment  des  Horaces ,  qui  a  peint 
Brutus,  Léonidas ,  le  Serment  du  Jeu 
de  paume ,  et  tant  d'autres  pages  mo- 
numentales, qui  répondait  au  salut  de 
Napoléon  en  lui  disant  :  «  Sire,  je  vous 
remercie  au  nom  des  artistes ,  »  cet 
homme  avait  une  idée  trop  haute  de  la 
mission  des  beaux-arts,  pour  qu'on 
pense  qu'il  eût  fait  un  usage  indigne 
d'une  autorité  toute  morale ,  qui ,  au 
contraire ,  lui  aurait  permis  de  fonder 
une  école  vraiment  française. 

Pendant  les  dernières  années  de  Tem- 
pire ,  David  peignit  plusieurs  portraits 
de  Napoléon ,  et  acheva  mnjAonidas 
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il  814).  Mais  quand  ce  tableau  fut  ter- 
miné, la  trahison  et  Ik  lâcheté  de  quel- 
Îiues  hommes  avaient  fait  remonter 
es  Bourbons  sur  le  trône ,  et  David , 
comme  presque  tous  les  convention* 
nels,  fut  traité  par  eut  en  ennemi.  On 
lui  défendit  dVxposer  son  ouvrage  au 
salon  f  mais  tout  Paris  alla  le  voir 
chez  Fauteur.  Pendant  les  cent  jours, 
I^apoléon ,  malgré  les  soins  nombreux 
qui  le  préoccu|>aient ,  trouva  le  temps 
oe  faire  une  visite  à  son  peintre  isl' 
vori ,  quMt  nomma  commandant  de  là 
Légion  d'honneur,  David,  qui  aimait 
Tempereur,  n'examina  pas  si  l'acte  ad- 
ditionnel répondait  parfaitement  au 
vœu  général ,  et  y  donna  son  adhé* 
sion.  Aussi  Y  à  la  seconde  restaura- 
tion, il  fut  rave  de  la  liste  des  mem- 
bres de  l'Institut,  dont  il  faisait  par- 
tie depuis  ^organisation ,  et  mis  au 
nombre  des  conventionnels  exilés  par 
la  ïo\  à'amnislie  du  12  janvier  1816»  Il 
paraît ,  toutefois ,  que  l'intention  de 
Louis  XVIII  était  ae  fermer  les  yeux 
a  son  égard ,  et  que  le  grand  artiste 
eât  pu  restef  en  France ,  s'il  eikt  con- 
senti seulement  à  en  demander  la  per- 
missioUi  Mais  il  ne  voulut  point  de 
cette  espèce  de  grâce ,  et  partît  le  27 
janvier  pour  Bruxelles*  Il  résista  éga- 
lement aux  instances  réitérées  que  lui 
fit  le  ministre  de  Prusse ,  M.  de  Hum- 
boldt ,  pour  rengager  à  aller  se  fixer  â 
Berlin .  avec  le  titre  de  ministre  des 
arts.  Il  ne  consentit  pas  môme  à  for- 
mer une  école  pour  la  Prusse  comme 
il  en  avait  formé  une  pour  la  France. 
«Vous  désirez  retourner  dans  votre 
«  |)atrie,  >  lui  dit  le  savant  Prussien^ 

3ui  était  tout  à  la  fois  un  homme 
'esprit  [et  un  homme  de  cœur  ;  «  le 
a  meilleur  moyen  d*y  rentrer  et  d'y 
«  braver  vos  ennemis,  c*est  d'accepter 
«  les  offres  de  Sa  Majesté.  Elle  vous 
«  mettrait  sur  la  poitrine  des  insignes 
«  qui  vous  feraient  même  ouvrir ,  si 
«  vous  le  vouliez,  les  portes  des  Tui- 
«  leries.  » 

Le  peintre  qui  avait  représenté  le 
serment  du  Jeu  de  Paume ,  les  der- 
niers moments  de  Miohel  Lepelletier 
et  la  mort  de  Mirât,  ne  pouvait  mefe- 
tre^ses  f  iueeaux  4u  service  d'un  prinoè 


le 


^ui  s'était  montré  Fao  des  ennemis 

es  plus  acharnés  de  là  I^fance  et  dé 
la  révolution.  Le  même  sentiment  dé 
(latriotisme  lui  fit  adresser  au  vaU^ 
queur  de  Pf^aterloo ,  q\xi  \e  priait  àt 
taire  son  portrait,  cette  noble  et  dé- 
daisneuse  réponse  :  «  Je  ne  peins  que 
«  Tnistoire.  » 

David,  dans  son  exil,  reçut  un  bom«- 
mage  qui  fut  pour  lui  une  bien  douce 
consolation  :  une  médaille  frappée  en 
son  honneur ,  au  nom  de  Pécole  fran* 

S  aise,  lui  fut  apportée  nar  Gros  ^  soA 
lustre  disciple.  Il  en  fut  attendri  jus- 
qu'aux larmes.  «Plusieurs  de  ses  élevés 
et  de  ses  admirateurs  le  visitèrent; 
plusieurs  rengagèrent  à  écrire  ses  Mé^ 
moires.  Il  goûta  cette  idée ,  et  com- 
mença même  ce  travail  ;  mais  il  Ta- 
bandonna  bientôt,  disant  qu^il  ne  con- 
venait pas  à  un  cuef  d'école,  quand  il 
avait  fait  une  révolution  dans  Part) 
d'en  écrire ,  ses  ouvrages  devant  par- 
ler pour  lui  (*).  « 

Dans  sa  retraite,  David  se  vit  entouré 
d'une  foute  d'artistes  qui  lui  recon>- 
posèrent  bientôt  une  nombreuse  école» 
Il  travailla  lui-même  avec  une  nou- 
velle ardeur  ;  c^est  à  cette  époque  qu'il 
peignit  V Amour  quittant  Psyché  p  les 
Adieux  de  Télémaque  et  d^EucharU  , 
une  répétition  du  '  Couronnement  ^ 
Mars  désarmé  par  Fénus,  Il  n'aban- 
donna la  palette  qu'au  moment  ou 
l'affaiblissement  de  ses  organes  rom- 
pit absolument  cet  accord  qui  doil 
exister  entre  le  rêve  de  la  pensée  et 
l'opération  de  la  main.  «  Je  me  sens 
«  1  imagination  aussi  fratche  et  aussi 
«  vive  que  dans  mes  premières  années» 
«  disait-il;  je  compose  avec  la  même 
«  facilité  tousl  les  siy'ets  qui  me  vien* 
<c  neut  à  la  pensée;  mais  quand  Je 
«  prends  mes  crayons  pour  les  tracer 
«  sur  la  toile,  ma  main  s'y  refuse.  » 
Cependant,  dans  Tété  de  1823 ,  ses 
forces  semblèrent  se  ranimer  ;  il  eà 
profita  pour  se  remettre  au  travail.  Il 
avait  entrepris  un  sujet  difBcile ,  la 
Colère  d* Achille;  il  continua  de  le 
peindre  avec  une  étonnante  vigueilr 
d'exécution  jusqu'à  sa  mort. 


(*}  M.  Miel»  ouvrage  cité. 
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Dans  réié  de  1835,  il  tomba  sérieu- 
sement malade,  se  rétablit ,  «t ,  âprèl 
plusieurs  rechutes  ,  resta  dix  'jours 
sans  connaissance.  ÉnOn,  ayant  recou- 
vré ses  sens,  il  paria  de  son  art  avec 
la  même  chaleur  qu'en  pleine  santé. 
Oo  mit  alors  sous  ses  yeux  une 
épreuTe  de  ta  planche  des  Thefntopy- 
te$^  sur  laquelle  le  graveur  désirait 
STotr  son  avis.  Daviala  fit  placer  de- 
vant lui  ;  parcourut  du  doigt  les  diver- 
ses parties  de  l*^stampe;  articula,  non 
sans  peine,  quelques  observations; 
puis ,  arrivé  au  personnage  principal, 
il  s'écria  avec  feu  :  «  Il  iry  avait  que 
«  moi  qui  pusse  concevoir  la  tête  de 
R  Léonidns.  «  Ce  furent  ses  dernières 
paroles.  Il  mourut  le  29  décembre 
1825,  entouré  de  sa  famille.  Le  15 ,  il 
peignait  encore. 

Ses  enfants  demandèrent  au  gou- 
vernement français  la  permission  de 
rapporter  ses  restes  mortels  en  France; 
le  ministère  repoussa  cette  pieuse  de- 
mande; mais  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  avait  accueilli  David 
avec  une  générosité  digne  d'éloges ,  et 
la  population  de  Bruxelles,  qui  n'avait 
cessé  de  donner  à  notre  srand  artiste 
des  preuves  dlntérét  et  cPadmiration, 
réparèrent  cette  injustice,  lui  élevè- 
rent oo  monument  dans  Téglise  de 
Sainte-Gudule ,  et  lui  firent  de  magni- 
fiques funérailles.  Le  cort^e  était  sur- 
tout remarquable  par  les  msignes  qui 
rappelaient  les  principaux  ouvrages  du 
peintre  exilé.  On  y  voyait  aussi,  avec  les 
récompenses  gueNapoléon  lui  avait  dé- 
oeroéôs,  iWitorme  et  Tépée  de  membre 
de  rinstitut,  protestation  tacite  contre 
la  mesure  qui  Tavait  éliminé  d'un  corps 

2ui  Thonorait  et  qui  le  compte  au  nom- 
re  de  ses  plus  grandes  gloires. 
Quel  que  soit  le  jugement  qu*on 
porte  sur  la  conduite  politique  de  Da- 
vid, on  est  forcé  de  convenir  qu'il  fut 
de  bonne  foi  dans  ses  principes  révo- 
lutionnaires ;  t|u*il  aimait  fa  patrie 
d*un  ardent  amour,  et  qu'il  la  voulut 
totyours  grande  et  libre.  Si,  à  l'exem- 
ple de  tant  d'autres  républicains^  il  ne 
sut  pas  résister  aux  séductions  d'un 
soldat  illustre,  c'est  que  ce  soldat,  fils 
de  la  révolution,  avait,  comme  oôniul, 


sauvé  la  France  de  l'anarchie  direo* 
torîale,  rendu  au  pouvoir  l'unité  d'acv 
tion  qu'avait  voulu  lui  donner  Robes- 
pierre, et  triomphé  des  coalitions 
qui  niena^ient  l'indépendance  natio* 
nale  ;  que ,  devenu  empereur,  il  avait 
propagé,  les  armes  à  la  main,  les  idées 
françaises,  et,  ce  qui  devait  faire  illu^ 
sion  a  un  artiste,  remplacé  la  liberté 
par  la  gloire. 

Quant  à  sa  conduite  privée,  on  peut 
affirmer,  sans  craindre  d'être  démenti, 
que  son  cœur  était  ouvert  k  tous  les 
sentiments  généreux,  à  toutes  les  af- 
fections de  la  famille  ;  qu'il  se  consi- 
dérait, non-seulement  comme  le  guidCf 
mais  comme  le  père  de  ses  élèves; 

Îu'enfin ,  ses  regrets  sur  la  mort  de 
trouais,  et  même  le  mot  célèbre  du 
8  thermidor ,  rapproché  des  recom- 
mandations qu'il  adressa  tant  de  fois  à 
ses  fils,  prouvent  qu'il  comprenait 
toute  la  sainteté  des  liens  et  des  de- 
voirs de  l'amitié. 

Il  nous  reste  à  juger  l'artiste ,  'et 
cette  tâche  n'est  pas  la  plus  facile. 
Après  avoir  été  longtemps  1  objetd'une 
admiration  enthousiaste,  David  a  été, 
dans  ces  dernières  années,  exposé  aux 
critiques  et  de  ceux  qui,  prenant  pour 
devise  tart  pour  V art  j  réduisent  la 
peinture  à  un  métier ,  et  de  ceux  qui , 
sous  le  prétexte  d'être  vrais,  mais  qui, 
en  réalité,  tourmentés  du  besoin  d  in*- 
nover  à  tout  prix,  substituent  la  théo- 
rie du  laid  à  la  théorie  du  beau ,  et  de 
ceux  enfin  qui  prétendent  interdire  à 
Técole  française  tout  siyet  qui  n'est  pas 
emprunté  a  notre  histoire  nationale, 
nous  enlevant  ainsi  d'un  mot  Poussin, 
Lesueur  et  tant  d'autres  grands  maî- 
tres. Suivant  ces  différents  critiques , 
David  a  manqué  sa  vocation  ;  il  des- 
sine correctement,  ils  veulent  bien  en 
convenir,  mais  ses  tableaux  ne  sont 
autre  chose  que  des  bas-reliefs  colo- 
riés ;  il  aurait  pu  faire  un  sculpteur , 
mais  il  n'est  pas  un  peintre  )  te  mo' 
delé,  le  coloris  lui  manquent;  l'air  ne 
circule  pas  autour  de  ses  figmres ,  et  il 
y  a  dans  tout  oe  qu'il  a  composé  ouel- 
ciue  chose  de  roide,  de  faut  et  d  aca- 
ciémicjue.  Nous  n'entreprendrons  pas 
de  réruter  ces  reprocbeSf  qui  prouvent 
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tiniquement,  selon  nous,  qae  Timpuis- 
Sance  est  d'ordinaire  jalouse  et  injuste, 
et  qu'il  est  plus  facile  de  dénigrer  des 
chefs-d'œuvre  que  de  les  comprendre, 
persistant  dans  ta  juste  admiration  que 
nous  ont  inspirée  de  tout  temps  les 
différentes  productions  du  restaura- 
teur de  notre  école ,  nous  dirons  que 
bavid  a  possédé,  sans  doute  à  des  de- 
srés  différents,  toutes  les  qualités  qui 
font  les  grands  peintres,  la  pureté  du 
dessin,  Tliarmome  des  couleurs,  la  dis- 
position des  lignes,  rintelKgence  histo- 
rique, rinspiration,  le  jugement,  le  sens 
tnoral,  et  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ses 
ouvrages ,  quelque  variés  qu'en  soient 
les  suiets,  où  ces  qualités  ne  se  retrou- 
vent dans  les  proportions  convenables. 
Ajoutons  que  nul  n'a  ainsi  que  lui  par- 
couru toute  la  série  des  temps,  restant 
le  fidèle  interprète  de  chaque  époque, 
et  n'empruntant  à  chaque  époque 
que  de  grandes  leçons,  parce  que  nul 
mieux  que  lui  n'a  compris  le  but  mo- 
ral ,  je  dirai  presque  fa  mission  reli- 
gieuse des  beaux-arts.  Sans  doute  ,  il 
taut  faire  une  exception  pour  quelques- 
uns  des  tableaux  qu'il  exécuta  dans 
son  exil,  et  dans  lesquels  il  semble 
s'être  proposé  surtout  pour  objet  de 
convaincre  ses  détracteurs  qu'il  pou- 
vait, quand  il  le  voulait,  donner  de 
réclat  à  la  couleur.  Mais  si  vous  lais- 
sez de  côté  V Amour  et  Psyché^  Mars 
et  P^énus,  Télémaque  et  Eucharis, 

?[ui  prouvent  que,  lui  aussi,  pouvait 
aire  de  fart  pour  Part ,  et  que, 
même  au  déclin  de  sa  vie,  il  avait 
conservé  toute  la  souplesse  de  son  ta- 
lent ,  il  reste  une  longue  série  de  monu- 
ments glorieux ,  d'où  ressort  la  preuve 
qu'il  fut,  dans  toute  l'extension  du  mot, 
un  grand  peintre  d'histoire  et  un  élo- 
quent propagateur  de  toutes  les  idées 
généreuses  qui  font  battre  le  cœur  des 
hommes  dans  quelque  condition  qu'ils 
soient  nés. 

En  effet ,  sans  nous  inquiéter  de 
l'ordre  chronologique  des  productions 
de  David ,  lequel  ne  serait  important 
à  suivre  que  pour  nous  rendre  compte 
des  progrès  que  6t  le  talent  de  l'ar- 
tiste et  les  modifications  qu'il  subit, 
ee  qat  des  Juges  habiles  ont  déjà  fait 


avant  nous  (*),  rangeons-les  suivant 
l'ordre  des  temps  qu'il  retrace.  Nous 
aurons  d'abord  l'épopée  homérique  et 
l'épopée  romaine ,  la  Colère  d'y4chlli€, 
Andromaque  et  les  Sabines  ;  l'histoire 
grecque  et  l'histoire  romaine,  les  Ho- 
races  f  Brutus  et  les  Thermopyles; 
l'époque  de  transition  du  paganisme  au 
christianisme,  la  Mort  de  Socrate; 
les  dernières  lueurs  de  la  grandeur 
romaine,  BéUsairejlt  dévouement 
chrétien ,  la  Peste  de  safrU  Roch  ;  la 
douceur  évangélique.  Pie  yil;  le  dé- 
vouement du  patriotisme  moderne, 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume;  les 
martyrs  de  la  liberté,  Lepelletîer, 
Maratj  Fiala  et  Barra;  le  génie  des 
conquêtes,  Napoléon;  la  grandeur  et 
la  gloire  impériale,  le  Tableau  du  sa- 
cre  et  la  Distribution  des  aigles.  Qui 
oserait  dire  que  dans  ces  diverses  com- 

Sositions  l'artiste  ne  s'est  pas  proposé 
e  toucher,  d'instruire  ou  d'exciter 
un  noble  enthousiasme?  qui  oserait 
dire  qu'il  n'a  pas  atteint  son  but  ? 

Passons  rapidement  en  revue  quel- 
ques-uns de  ses  admirables  ouvrages, 
et  essayons  de  prouver  que  dans  tous 
David  est  reste  fidèle  à  lui-même  en 
restant  constamment  vrai  et  patliéti- 
que.  La  Colère  d^ Achille  est  son  der- 
nier ouvrage ,  c'est  l'œuvre  d'un  ar- 
tiste presque  octogénaire  ;  mais  c'est 
une  sublime  traduction  d'Homère  et 
d'Euripide,  ott  l'amour  maternel  est 
mieux  compris  encore  que  dans  le 
poète  grec.  «Il  sut,  dit  un  de  ses  bio- 
graphes (**^,  inonder  de  pleurs  les 
paupières  oe  GIvtemnestre,  dont  la 
figure  retrace  l'aftliction  d'une  épouse, 
d'une  mère ,  et  la  dignité  d'une  reine. 
Ces  yeux  de  Clytemnestre  troublés  par 
les  larmes^  ce  calme  antique,  cette 
noblesse  sans  affectation  peuvent  être 
appréciés  par  tout  le  monae.  » 

Passons  aux  Sabines^  dans  lesquelles 
on  a  voulu  voir,  plus  que  dans  tout  au- 
tre tableau  de  David,  l'exagération  du 

(*)  Toyez  la  Notice  de  M.  Coupin,  et 
Van.  David  dans  la  Biographie  imivertelle, 
t.  LXIÏ. 

(**)  Article  Datid  dans  la  Biogr.  imiv.  > 
I.  LXn,p.  i54.  ^     _    ..^ 
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$lyle  acadànique.  Nous  ne  craignons 
pas  dédire  que  si  Virgile,  au  lieu  de 
choisir  Én^e  pour  sujet  de  son  poëme, 
eât  pris  Romulus ,  il  n*eût  pas  autre- 
ment conçu  la  grande  scène  que  re- 
trace David.  Comme  David,  il  eût 
donné  au  ûls  de  Mars  la  pose  calme 
et  héroïque  d'un  demi-dieu  sûr  de  la 
victoire,  à  Tatius  celle  d*un  roi  dans 
la  force  de  Tâge,  qui  combat  pour 
une  cause  juste ,  mais  à  qui  Texpé- 
rienoe  des  combats  a  appris  que  la 

Prudence  est  un  meilleur  guide  que 
audace.  Il  nous  eût  peint  les  Sabines 
se  précipitant  au  milieu  des  combat- 
tants ,  s'écriant ,  comme  dans  Tite- 
Live  :  «  Tournez  contre  nous  votre 
m.  colère,  nous  la  cause  de  cette  guerre, 
«  nous  la  cause  des  blessures  et  du 
«  massacre  de  nos  époux  et  de  nos 

•  pères  ;  nous  aimons  mieux  périr  nue 
«  de  vivre  sans  vous,  veuves  ou  orpne- 

•  lines/»  Et  à  ces  mots,  tous  ces  hom« 
mes ,  chefs  et  soldats ,  eussent  été 
émus,  et  attendris  par  le  dévouement 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles ,  par 
la  vue  de  ces  enfants,  leurs  fils  et  leurs 
petit&-fils  ;  Romains  et  Sabins  eussent 
déposé  leur  colère  et  remis  le  sabre 
dans  le  fourreau.  Et  s*il  est  constant 
qu*un  pareiLtableau  eût  été  digne  d'un 
poète  épique ,  pouvez-vous  blâmer  un 
grand  peintre  ae  l'avoir  conçu  comme 
faurait  fait  THomère  des  È.omains, 
d'avoir,  en  un  mot,  atteint  le  sublime 
sans  choauer  la  vraisemblance,  sans 
s'écarter  au  noble  but  de  Part  :  le  beau 
et  Futile?  Futile,  car,  ainsi  que  nous 
Favons  vu  plus  haut ,  il  a  voulu  non- 
seulement  prouver  que  nul  mieux  que 
lui  ne  sentait  Fantique,  il  a  voulu  faire 
comprendre  le  rôle  bienfaisant  de  la 
femme. 

Si  Homère  et  Euripide  ont  trouvé 
dans  David  un  fidèle  interprète,  si 
Fépopée  romaine  a  été  devinée  par  ce 
grand  artiste,  il  a  su  traduire  et  surpas- 
ser Tite-Live,  comme  Favait  fait  avant 
lui  Corneille,  dont  il  était  l'admirateur, 
et  auquel  on  a  eu  raison  de  le  compa- 
rer ;  et  Hérodote  ainsi  que  Platon 
n'ont  pas  été  moins  bien  compris  par 
lui.  Voyez  ces  trois  jeunes  Horaces , 
qui ,  au  moment  de  recevoir  leurs  ar- 


mes de  la  main  d'un  père ,  jurent  de 
mourir  ou  de   sauver  la  patrie.  De 

Suelle  noble  fierté,  de  quelle  confiance 
ans  leur-  courage ,  de  quelle  ardeur 
patriotique ,  -la  mâle  éloquence  du 
vieux  Romain  a  rempli  le  cœur  de  ses 
enfants  !  Rome  sera  sauvée  ;  mais  la 
victoire  sera  achetée  an  prix  de  cruels 
sacrifices  ;  tous  trois  ne  sortiront  pas 
victorieux  du  combat;  ceux  d'entre 
eux  qui  doivent  succomber ,  et  ceux 
même  qu'ils  immoleront ,  coûteront 
bien  des  larmes.  C'est  là  ce  que  le 
peintre  a  voulu  indiquer  par  le  groupe 
de  femmes  qu'on  a  blâme  à  tort,  selon 
nous  ;  car  s'il  attire  un  instant  les 
yeux ,  ce  n'est  que  pour  mieux  faire 
ressortir  l'héroïque  dévouement  des 
Horaces. 

Et  dans  son  Brutas  y  comme  il  a  su 
encore  être  Romain!  Quelle  grande 
idée  que  d'avoir  placé  dans  Fombre 
son  |)ersonnage  principal,  se  réfugiant 
au  pied  de  la  statue  de  Rome  après 
l'accomplissement  d'un  cruel  devoir  ! 
Quelle  farouche  douleur  !  quel  senti- 
ment profond  du  sacrifice  au' il  vient 
de  faire  à  la  patrie  !  On  Fa  ait  ;  ce  que 
voulait  faire  ressortir  le  peintre,  ce 
n'est  pas  l'inhumanité  de  Brutus,  c'est 
Finhumanité  de  la  tyrannie,  qui  oblige 
à  de  pareilles  résolutions.  Oui ,  dans 
les  traits  de  Brutus ,  on  retrouve  Fen- 
nemi  des  Tarquins  aussi  bien  que  Je 
consul  de  Rome  et  le  père.  On  a  repro- 
ché à  David  d'avoir  imaginé  comme  con- 
traste ce  groupe  de  femmes  désolées; 
mais  sentiriez-vous  bien  jusqu'où  va 
la  sombre  douleur  du  père  et  le  dé* 
vouement  du  républicain,  si  vous  n'é* 
tiez  témoin  du  désespoir  auquel  s'a- 
bandonnent la  mère  et  les  sœurs  des 
victimes? 

Dans  le  tableau  des  Thermqpyles , 
non-seulement  il  a  traduit  Hérodote  et 
Plutarque  avec  une  rare  fidélité  ;  mais, 
ce  qui  était  beaucoup  plus  difficile  en- 
core ,  il  a  élevé  le  dévouement  patrio* 
tique  à  la  hauteur  du  dévouement  re- 
ligieux. La  liberté  aussi  a  ses  martyrs  ; 
aucun  peintre  ne  le  savait  mieux  que 
David,  qui  avait  vu  la  France  de  1798 
affronter  une  coalition  de  grands  ro<s^ 
et  verser  son  sang  pour,  le  honhèur  da 
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Blonde ,  éomnM  tot  6|{Wftnles  vettè* 
rent  le  leqr  pour  l'indépemianca  de  la 
Grèce. 

Le  drame  est  plein  d'intérêt,  et 
il  en  réeutte  à  la  tois  une  grande  fni«. 
aression  et  un  mMe  enielgncment^ 
Les  Spartiatee  viennent  de  eélébrer  dei 
jeux  faoèbrei  ;  ils  sont  parés  comme 
pour  un  jour  de  fdce ,  et  tels  ooe  les 
a  vus  le  cavalier  envoyé  par  Xerxèe. 
Le  grand  préire  tennfae  le  saorifice  ) 
l'encens  'brûle  eneeve  sur  l'autel  du 
ëieu  Mars  ;  des  couronnes  de  flpurs 
sont  offertes  à  Vénus.  A  la  vue  des 
Perses  qui  s'avanoent ,  les  trempettes 
guerrières  sonnent  llieure  du  combat^ 
et  ûhacun  s'y  fM^épare  avec  des  senti*- 
ments  divers ,  mais  avec  le  même  re* 
cueillement,  le  même  enthousiasme, 
lei ,  un  adolescent  se  hâte  de  chaus- 
ser sa  sandale  pour  courir  au  combat, 
et  se  soustraire  à  la  pitié  que  son  jeune 
âj^e  inspire  à  Léonidas,  son  parent; 
là ,  un  autre  jeune  bomme  presse  la 
main  de  son  père  sur  son  eœur ,  pour 
lui  prouver  qu'il  est  inaccessible  à  la 
crainte;  ailleurs,  an  aveu^^le  se  fait 
conduire  par  un  esclave,, pour  parta* 
ger  la  mort  glorieuae  à  laquelle  ses 
compagnons  se  dévouent  ;  plus  loin  ^ 
un  guerrier  gravit  un  rocher ,  i>our 
écrire ,  avec  la  pointe  de  son  glaive, 
cette  inscription  célèbre  :  Faisant,  va 
dire  4  Sparte  que  nmts  $&mmes  morts 
ici  pour  obéêr  à  ses  saimtês  his.  Sur 
le  premier  plan  et  au  milieu ,  Léo« 
nidas ,  tenant  son  épée  et  son  bou- 
clier «  parait  absorbé  dans  une  médita- 
tiort  profonde.  Le  caractère  mâle  de  ses 
traits  révèle  un  descendant  d'Hercule, 
et  sur  aon  neMe  visage  règne  une  ex^ 
Mssion   iadéAnissable  de  fbree   et 
d'inspiration  ,  mêlée  de  mélancolie  et 
^    d'eeiwranee.  Ctà  bien  le  héros  qui 
vidit  de  dire  h  ses  guerriers  :  Ce  s(Ary 
mms  souderons  éke%  Pkêkm  ;  mais  ce 
héros  sait  que  sa  mort  va  sauver  ta 
Grèce ,  et  ses  yeox  levés  vers  le  eîel 
eemblent  remercier  les  dteux  de  l'avoir 
choisi  pour  victime.  Également  prêt  à 
mourir,  presque  également  beau,  mais 
triste  et  paraissant  moins  sûr  de  Ta*- 
venir,  son  frère  est  assis  à  ses  pieds, 
le  regard  teeumé  vers  hil ,  et  comme 


rcj^rettant  -la  perte  q|ue  va  faire  sa  pa« 
trie.  Ce  contraste  fait  mieux  ressortir 
encore  la  supériorité  du  principal  per* 
sonnaije,  dont  les  préoccupations  n'ont 
plus  rien  d'humain.  La  manière  dont 
le  peintre  a  compris  la  figure  de  Léo- 
mas  prouve  que,  s'il  avait  vécu  an 
seizième  siècle ,  il  aurait  su  compren- 
dre les  saints  et  les  martyrs  avec  une 
élévation  digne  de  Raphaël.  Né  dans 
un  siècle  de  philosophie  tout  oc* 
Gupé  d'intérêts  politiques,  ne  pouvant, 
comme  Raphaël,  peindre  des  Christs, 
des  Vierges  et  des  anses,  David  a  peint 
des  héros,  des  philosophes  et  des 
demi-dieux  :  c'est  toujours  le  même 
penchant  pour  les  natures  supérieures* 

On  B  quelquefois  reproché  au  ta- 
bleau qui  nous  occupe  de  manquer 
d'unité,  en  ce  sens  que  toute  l'attention 
du  spectateur  n'est  pas  attirée  vers  un 
seul  personnage-,  mais,  pour  que  cette 
critique  fût  juste,  il  faudrait  que  Da- 
vid se  fût  uniquement  proposé  décelé^ 
brer  le  dévouement  de  Leonidas.  Or, 
Il  a  conçu  son  sujet  d'une  manière 
plus  large  :  il  a  voulu  dépeindre  en 
même  temps  i'héroTsme  du  roi  de 
Sparte  et  rhéroTsme  des  trois  centi 
Spartiates;  aussi  désignait-il  son  ta*' 
meau ,  non  pas  sous  le  nom  de  Leoni- 
das, mais  sous  le  nom  des  Thermo* 
pyles,  Ëtait-il  juste  de  sacrifier  les 
trois  cents  à  leur  cbd"?  nous  ne  le 
eroyons  pas.  En  faisant,  au  contraire, 
à  iJéoQlaas  une  part  digne  de  lui,  sans 
négh'eer  ses  compagnons ,  le  peintre  a 
donne  phis  de  grandeur  à  son  oeuvre 
et  plus  de  puissance  à  cet  admirable 
exemple  de  patriotisme. 

Parlerons-nous  de  la  Mort  de  So- 
erate,  cefui  des  tableaux  de  David  sur 
le  mérite  duquel  on  est  le  plus  géné- 
ralement Raccord ,  et  que  mi-même, 
cédant  à  un  sentiment  qu'on  ne  sau- 
rait blâmer,  appelait  son  diamant  ? 
Bornons-nous  à  dire  que,  ouels  qu'aient 
été  les  motifs  qui  firent  condamner 
Socrate  h  mort ,  ce  philosophe  est ,  à 
t>on  droit,  regardé  comme  l^m  des 

Îrécorséurs  du  christianisme;  que 
^avid  Ta  reprt^nté  enseignant  fim- 
mortaiité  de  l'âme ,  et  que,  dans  cette 
composition  snbNme,  la  figure  éx  sage 
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respire  Iq  M  éans  la  JoBtk»  divine, 
dans  une  vie  msitleore ,  dam  une  ré* 
compense  éternelle.  C'est  que  David, 
eomme  ses  amis,  croyait  à  ces  subli* 
nies  vérités;  e^est  qu'il  avait  le  senti* 
ment  religieux  que  quelques  détraC'» 
leurs  lui  ont  aveuglément  refusé.  On 
raconte  que,  dans  sa  première  es* 
quisse,  le  peintre  avait  r^résenté  So* 
erate  tenant  déjà  la  coupe  que  lui  pré* 
sentait  le  bourreau.  «  Non  I  non  !  lui 
«  dit  André  Chénier  ,  Socrate ,  tout 
«  entier  apx  grandes  pensées  qu'il  ex* 
«  prime,  doit  étendre  la  main  vers  la 
«  eoune  ;  mais  il  ne  la  saisira  que  lors*, 
«  qu'il  aura  uni  déparier.  »  Est^ilvrai/ 
eomme  en  Ta  prétendu,  que  le  tableau 
doit  tout  sùH  mérite  à  œtte  modiflea* 
tlon  d'un  détail  ?  Nous  Favouons,  il  ne 
nous  semble  pas  que  l'effet  eût  été 
moins  grand  si  Socrate  eût  continué  à 
discourir,  tenant  déjà  le  poison  ;  peut- 
-être même  Timpression  eût  •  elle  été 
*phi$  profonde. 

David,  en  reproduisant  la  tradition 
apocryphe  qui  fait  mendier  Bélisâire 
dans  les  rues  deByzance,  après  l'avoir 
sauvée  de  l'invasion  des  barbares,  a 
voulu  nous  donner  encore  une  leçon. 
Il  nous  enseigne  le  respect  dû  à  de  gran- 
des infortaues  ;  il  nous  dit  déplus  qu'il 
faut  servir  sa  patrie ,  lors  même  que, 
comme  Socrate  et  le  général  de  Justi- 
nien  ,  nous  devrions  être  payés  d'in- 
gratitude. Avant  lui ,  Van  Dyek  avait 
traité  le  même  sujet;  mais,  ainsi  que 
le  remarque  judicieusement  M.  Cou* 

8 in ,  «  si  Ton  compare  ces  deux  pro- 
uctlODS,  on  reconnaîtra  comment  un 
même  sujet  peut  être  embelli  par  le 
Style  et  le  sentiment  de  fa  beauté.  » 

I*ous  arrivons  à  répoque  chrétienne, 
h  k$  Peste  de  satnt  noch.  «  La  com- 
position {le  ce  tableau,  dit  M.  Goupin, 
est  graode  et  pathétique;  le  saint 
Rocb  «t  d'un  beau  caractère;  Pen- 
sen^e  de  la  scène  produit  une  vive 
impression.  On  remarque ,  entre  au- 
tres figures ,  celle  d'un  pestiféré  qui, 
la  tête  enveloppée  d'un  linge  ,  attend 
la  mort  avec  une  fermeté  stoïque.  » 
•  La  disposition  de  cette  peinture,  dit 
HA  autf^  écrivain  ,  est  simple  et  sé- 
vère, à  la  manière  de  odle  des  peiii- 


Ires  du  seisième  siècle  i  elle  se  dis- 
tingue parun  faire  large  et  ImposaQt.i» 
Nous  n'avons  pas  vu  ce  tableau, 
mais,  diaprés  les  jugements  que  nous 
venons  de  citer,  nous  n'hésitons  pas  à 
admettre  que,  dans  cette  oeuvre ,  Da- 
vid a  prouvé  que  lui  aussi  il  compre* 
nâit  dignement  le  christianisme. 

Que  notre  grand  peintre  ait  su  faire 
une  heureuse  application  de  son  irt  à 
la  reproduction  des  événements  con- 
temporains ,  c'est  ce  dont  ne  permet 
paè  de  douter  l'admiration  qu'ont  ins« 
pirée  l'esquisse  et  la  gravure  du  Ser* 
mené  du  Jeu  de  pavme.  Qui  ne  voit 
dans  cette  composition  si  simple  et  si 
vraie  tout  à  la  rois ,  la  première  pro^ 
testation  d'un  grand  peuple  qui  veut 
briser  ses  antiques  chaînes ,  et  aocom» 
plir  une  régénération  sociale  ,  en  f»> 
voquant  les  droits  Imprescriptibles  de 
la  liberté  et  de  la  justice?  Tous  ,  un 
seul  excepté.  Jurent  de  ne  se  dissoudre 
ou'après  avoir  donné  une  eonstitté' 
non  à  la  France^  «  Quel  mouvement 
imprimé  à  toutes  ces  figures!  qued 
élan  !  quels  transports  !  Bailty  seul  est 
calme  ;  mais  que  ae  noblesse  dans  son 
expression  !  C'est  là  'où  l'on  peut  voir 
comment  un  homme  de  génie  sait 
vaincre  les  obstacles  ;  les  costumes 
modernes ,  si  rebelles  h  la  peinture, 
n'occupent  pais  un  seul  moment  l'at- 
tention ,  parce  que  'tout  est  plein  de 
vie  et  de  chaleur.  Pour  montrer  T»- 
nion  qui  anime  l'assemblée ,  David 
groupe  ensemble  ^  sur  le  devant  de  la 
scène,  un  chartreux,  un  protestant,  et 
un  autre  membre  do  tiers  état.... Quel 
heureux  effet  ce  groupe  produit  dans 
l'ensemble  de  cette  scène! 

«  Déjà  l'on  peut  reconnattre ,  dans 
un  épisode  presque  inaperçu  de  cette 
composition  ,  la  nature  des  fdées  c|&i 
fermentaient  dans  la  tête  de  David  ; 
le  rideau  de  Tune  des  fenêtres  de  fa 
salle,  violemment  agité  par  le  vtniy 
laisse  entrevoir,  au  delà,  le  ciel  cou- 
vert de  nuages ,  précurseurs  de  la 
tempête;  le  nuage  s'ouvre ,  et  la  ftw- 
dre  qui  sVn  échappe  vient  iîrapper  la 
chapelle  royale  (*),  » 

0)  Owpin,  Koticesnr  David,  fL  %ê. 
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Nous  avons  déjà  dît  TenthousiasoM 
qu*excita  dans  le  peaple  Texposition 
en  plein  air  des  deux  tableaux  consa« 
crés  par  David  à  Lepelietier  et  à  Marat, 
assassinés,  Tun  par  un  garde  du  corps, 
J'autre  par  Charlotte  Corday.  C'est 
assez  en  faire  Téloge;  c'est  assez  dire 
que  Tartiste  avait  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé.  «  Le  tableau  de  Marat, 
dit  M.  Coupin  que  nous  aimons  à  ci- 
ter,  est,  sous  le  rapport  de  l'art ,  une 
j)roductiott  extrêmement  remarquable  ; 
il  y  règne  une  grande  puissance  d'effet 
il  un  éclat  que  l'on  n'avait  pas  encore 
trouvé  dans  les  ouvrages  de  David.  » 

I*ïons  ne  parlerons  pas  longuement 
des  tableaux  de  l'empire ,  exposés  au- 
jourd'hui à  Versailles  :  tout  le  monde 
Jes  connaît.  Disons  d'abord  que,  mal- 
.gré  les  difficultés  que  présentaient  le 
sujet  du  Sacre  et  celui  de  la  Distribu- 
tion des  aigles j  malgré  les  prétentions 
des  personnages  qui  devaient  y  figu- 
rer, David  a  tracé  deux  admirables 
pages  et  mérité  rhommace  que  lui 
rendit  Napoléon.  Sous  au^que  point 
de  vue  qu'on  envisiige  1  empire  ,  ces 
deux  tableaux  seront  toujours ,  aux. 
yeux  de  tous ,  deux  grands  souvenirs 
de  notre  histoire  nationale. 

Terminons  cette  revue  des  compo- 
sitions du  grand  maître  par  l'opinion 
d'un  boQ  juge  (*)  sur  le  tableau  du  Sa- 
cre,  car  cette  opinion  peut  s'appliquer 
à  toutes  les  productions  de  David.  «  La 
qualité  dominante  de  cette  peinture 
est  facile  à  reconnaître  :  elle  est  le 
résultat  du  caractère  bien  senti  et  em- 
belli des  figures ,  et  par  conséquent  de 
tout  leur  ajustement.  Cette  qualité, 
David  la  devait  à  l'étude  de  l'antiquité. 
Cette  même  étude  des  monuments 
a  éclairé  aussi  notre  Poussin  ,  et  lui 
a  fourni  les  moyens  d'obtenir  l'ex- 
pression générale  du  si^et  par  la 
disposition ,  le  nombre  et  le  geste  des 
.figures;  mais  David  a  su  trouver  en 
outre,  dans  l'étude  des  anciens,  l'ex- 
cellence du  dessin,  et  des  poses ,  et  le 
,bon  goût  d'ajustement  ou  d'arrange- 
ment particulier  des  vêtements  et  des 

(*)  L'auteur  de  Tarlicle  Datid  dans- la 
Biilpaphié  unhrerMUe,  t  LXU,  p.  i45. 


aeeessoiret,  etc.  Or,  œ  goAt  excdkal 
n'est  autre  chose  que  le  sentiment  du 
beau  appliqué  à  tous  les  objets  cpiel- 
conques.  Dans  l'étalage  si  hardi,  si 
oossu  de  Rubens,  de  Giorgione,  etc., 
qui  n'aperçoit  pas  un  abus ,  une  ma- 
nière et  une  sorte  de  barbarie  ?  Mais 
dans  ce  tableau  de  David ,  le  costume, 
tout  ingrat  qu'il  était,  opposé  au  goût 
grec,  s'est  trouvé  cependant  soumis 
par  cet  habile  maître  aux  lois,  aux 
combinaisons  du  beau ,  et  par  consé- 
quent de  la  convenance.  Les  poses  sont 
aisées ,  nobles  et  simples  ;  la  grâce,  la 
dignité,  dominent  dans  ce  sujet  qui 
était  si  difficile  à  traiter,  et  dans  le- 
quel ce  grand  peintre  dut  elorieuse- 
roent  triompher.  Quant  à  1  élévation 
et  au  beau  choix  du  pittoresque,  à  Té- 
nergie  et  au  grandiose  de  l'exécution , 
ces  qualités ,  David  les  déploie  dans 
ce  tableau,  à  l'égal  de  Raphaël,  du 
Dominiqutn  et  de  tous  les  maîtres.  » 

Des  critiques,  quelque  peu  entichée 
de  romantisme ,  ont  accusé  David  d'a- 
voir trop  souvent  puisé  ses  sujets  dans 
l'antiquité,  et  d'avoir  trop  admiré, 
trop  aimé  les  anciens.  Si  c'est  une  er- 
reur ,  il  faut  convenir  du  moins  que 
David  s'est  trompé  en  bonne  compch' 
gnie ,  car  tous  les  grands  maîtres  en 
ont  fait  autant.  Raphaël,  Michel-Ange, 
et  tant  d'autres  génies ,  n'ont-ils  pas 
également  puisé  beaucoup  de  leurs  su- 
jets dans  l'antiquité  ?  n'ont-iis  pas 
poussé  l'admiration  des  anciens  jus- 
qu'à l'enthousiasme?  La  religion  des 
artistes,  c'est  le  culte  du  beau;  et 
comme  le  beau  n'a  été  nulle  {^rt  aii« 
leurs  mieux  senti ,  mieux  exprimé  que 
dans  la  patrie  des  Phidias  et  des  Apel- 
les,  la  Grèce  est  devenue  pour  eux 
quelque  chose  d'aussi  sacre  que  la. 
terre  sainte  pour  les  fidèles  du  moyen 
âge.  Ils  se  sont  habitués  à  considérer 
comme  des  révélateurs  les  artistes 
grecs ,  qui ,  les  premiers ,  ont  trouvé 
le  secret  de  la  perfection  dans  la  re- 
production des  traits  humains ,  et  qui 
ont  su  idéaliser  l'art  du  dessin,  sans 
avoir  recours  au  symbolisme  grossier 
des  temps. primitifs.  Le  danger  d'un 
pareil  culte ,  nous  le  savons ,  c'est  de 
dégénérer  en 'une  espèce  d'idolâtrie 
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qui  serait  an  obstacle  à  tout  progrès 
nouveau.  Mais  quand,  à  Texemple  des 
grands  peintres  qui  ont  précédé  Da- 
vid, et  de  David  lui-même,  on  se  garde 
decopier  servilement  les  anciens,  quand 
on  se  borne  à  s'inspirer  de  leurs  chefs^ 
d*œuvre ,  alors  ce  culte  n'a  plus  rien 
qpe  d'éclairé ,  et  il  devient  une  condi- 
tion indispensable  pour  produire  soi- 
même  dés  cbefs-d*œuvre.  Nous  croyohs 
superflu  d'insister  phis  longtemps  sur 
ce  point,  maintenant  que  les  nova- 
teurs eux-mêmes  commencent  à  re- 
connaître que  le  vrai  moyen  d'innover 
n'est  pas  de  rompre  avecles  traditions 
antiaues. 

D ailleurs,  il  s'en  faut  que  David 
n'ait  traité  que  des  sujets  antiques  ;  il 
a  composé  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux ,  dont  le  sujet  est  exclusive- 
ment national  ^  et  ce  ne  sont  pas  ceux 
où  il  a  le  moms  bien  réussi.  Il  y  a 
|tlus  :  dans  ses  sujets  empruntés  a  la 
Grèce  ou  ^  Rome ,  il  a  songé  bien 
moins  à  paraître  Grec  ou  Romaip  qu'à 
rester  l'homme  de  son  siècle  et  qu'à 
stimuler  le  patriotisme  des  Fran^.ai8 
par  quelques-uns  de  ces  exemples  im- 
mortels qiii  ont  reçu  la  consécration 
de  l'histoire.  Corneille  eut  souvent  re- 
eours  à  un  procédé  semblable ,  et  il 
s'en  est  bien  trouvé;  comme  lui ,  Da- 
vid' a  été  compris  non-seulement  par 


Su'il  n'a  prodaitde  si  admirables  chefs* 
'œuvres  que  parce  qu'il  a  su  s'appvo- 
prier  ce  qu'ils  avaient  de  parfait ,  et 
s'en  servir  comme  d'un  instrument; 
pour  rendre  sa  pensée  et  sa  foi.  Ce 

Îu'a  fait  Raphaël  pour  la  religion, 
>avid  l'a  fait  pour  la  politique  et  pour 
la  philosophie.  £n  ce  sens,  \i  est  vrai* 
ment  digne  du  nom  de  chef  de  l'écoie 
française ,  dans  les  temps  modernes, 
malg'ré  les  entraves  que  les  yicissitur 
des  des  événements  sont  plusieurs  fois 
venues  apporter  au  développement  r^ 

§ulier  de  son  génie.  Sans  le  9  tbermi- 
or,  qui  peut  dire  où  il  se  serait  ar- 
rêté dans  la  voie  nationale ,  après  y 
avoir  débuté  par  le  Serment  au  Jeu 
de  paume! 

David ,  ont  dit  encore  quelques  cr^ 
tiques ,  n'a  pas  su  fonder  une  école. 
Non,  sans  doute,  si  par  école  vous 
entendez   une  série  plus   ou   moins 
nombreuse  de  pâles  et  stériles  imita- 
teurs sans  intelligence  et  sans  feu  sa- 
cré. Il  a  mieux  fait  :  il  a ,  par  ses  le- 
çons, formé  de  grands  peintres,  et 
c'est  assez  pour  sa  gloire  d'avoir ,  en 
suivant  les  dispositions  naturelles  de 
ses  élèves ,  sans  jamais  chercher  à  leur 
imposer  ses  doctrines ,  développé  les 
talents  si  variés  de  Drouais ,  de  Giro* 
det,  de  Gérard ,  de  Gros,  de  Fabre,  de 
Drolling,  d'Ingres,  de  Léopold  Robert, 


les  connaisseurs ,  mais  encore  par  le'    et  de  tant  d'autres  artistes  célèbres  ; 
peuple,  par  les  masses.  Allez  au  mu-     d'avoir  régénéré  l'art  français, et  de  lui 


sée ,  un  jour  où  il  est  ouvert  à  tous, 
TOUS  verrez  presque  toujours  des 
poupes  nombreux  arrêtés  devant  Bru- 
tuSf  devant  les  Sabinesj  devant  les 
HoraceSy  devant  les  Thermopyles\ 
de  même  que ,  dans  ces  solennités  où 
les  théâtres  s'ouvraient  gratuitement 
pour  lui ,  le  peuple  courait  en  foule 
entendre  et  applaudir  Cinna  ou  les 
Mwaces. 
Dans  les  sujets  nationaux  eux-mé- 


avoir  assuré  une  prépondérance  qu'il  a 
su  conserver  jusqu'à  ce  jour.  Rripétons- 
le,  David,  poète  et  philosophe,  fut  un 
grs^pd  peintre,  un  peintre  de  génie ,  un 
peintre  vraiment  national  ;  la  Franoe 
doit  en  être  fière,  comme  ritulie  est 
fière  de  son  Raphaël. 

—  David  a  laissé  deux  fils.  Le  plus 
jeune,  Eugène .  brave  officier  de  l'em- 

Ïnre,  est  mort  clans  ces  derniers  temps*; 
'aîné,  Jules,  l'un  de  nos  plus  habiles 


mes, croit-on  que  David  serait  arrivé     hellénistes,  a,  pendant  dix  ans,  pro- 
à  produire  autant  d'effet  et  à  donner    fessé  avec  distinction  à  la  Faculté  des 


à  les  œuvres  un  caractère  aussi  roonu- 
Biental,  s'il  avait  moins  admiré,  moins 
aimé  l'antique  ?  Autant  vaudrait  dire 
que  Raphaël  a  eu  tort  de  s'inspirer  des 
anciens  pour  composer  ses  tableaux 
nligieux  ;  quand  il  est  connu  de  tous 

T.  Yi.  36*  Lbraison.  (Digt.  bncygl.,  btg.) 


i. 


lettres.  Il  est  l'auteur  d'un  grand  dic- 
tionnaire français-grec,  destiné  à  ser- 
vir de  pendant  au  Trésor  de  Henri 
Etienne.  Ce  savant  ouvrage ,  fpiiit  de 
vingt-cinq  ans  de  recherches  conscien- 
cieuses, est  encore  manuscrit*  Il  est 

36 


d86 


I>AV1D 


LtJNIVERS. 


havib 


à  désirer  que  le  gouvernement  en  fa- 
vorise la  publication  ;  ce  serait  un  iin- 
E)rtant  service  rendu  aux  études  phi- 
logiques. 

David  (  Pierre  -  Jean  ) ,  statuaire, 
membre  de  institut  de  France ,  pro- 
fesseur à  TAcadémie  des  beaux-arts, 
est  né  à  Angers,  le  12  mars  1789.  Il 
montra  de  bonne  heure  tin  goût  très- 
vif  pour  la  sculpture.  Après  avoir  étu- 
dié tes  éléments  du  dessm  dans  sa  ville 
natale,  il  vint  à  Paris  pour  en  acqué- 
rir la  science  à  i*école  des  grands  maî- 
tres. Fils  d'un  sculpteur  sur  bois,  au- 
quel Angers  doit  des  ouvrages  remar- 
Î|uables,  David  était  pauvre  et  eut  à 
atter  longtemps  contre  une  position 
difficile.  Mais  ayant  eu  enfin  le  bon- 
heur de  plaire  au  célèbre  peintre  des 
Horttces,  il'  fut  admis  gratuitement 
dans  son  atelier.  Les  espérances  qu*il 
it  concevoir  engagèrent  Ménageot  et 
Pajou  à  solliciter  auprès  de  la  ville 
d'Angers  une  pension  pour  le  jeune 
artiste.  Cette  demande,  apostiilée  par 
tous  les  membres  de  la  quatrième 
dasse  de  Tlnstitut,  fut  accueillie  favo- 
rablement, et  une  pension  de  600  fr., 
oui  fut  votée  en  faveur  de  David,  loi 
tut  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ter^ 
miné  ses  études.  David  justifia  ce  bien- 
£Bit  par  des  succès  brillants  (*).  De- 
venu l'élève  du  statuaire  Roland,  il  ob- 
tint, en  1811 ,  le  premier  grand  prix 
de  sculpture,  et  partît  pour  ritalie, 
oh  il  passa  cinq  ans  comme  pension- 
naire de  l'Académie  de  France.  Pen- 
dant son  séiour  à  Rome,  il  fréquenta 
assidûment  râtelier  du  célèbre  Canova, 
et  étudia  avec  enthousiasme  les  chefs- 

(*)  n  a  depuis  donné  à  sa  vill«  natale  un 
témoignage  plus  éclatant  de  sa  gratitude  en 
lui  faisant  hommage  de  quatre-vingts  siatues 
ou  bustes  et  de  trois  cents' médaillons,  tous 
son  ouvrage. Angers,  pour  reconnaître  digne- 
ment cet  acte  de  munificence,  a  décide 
qu'une  salle  de  sop  wi^ée  serait  exclusive- 
ment consacrée  à  re^vôir  Jes  ouvrages  de 
l'artiste  qu'elle  çst  fîère  de  compter  parmi 
ses  enfants,  et  l'a  Inaugurée  en  iSSg,  sous 
le  nom  de  galerie  David.  M.  David,  invité  à 
la  cérémonie,  s'est  modestement  refusé  a 
fovation  que  ses  concitoyens  voulaient  lui 
déoerofir. 


d'œuvre   de   la  terre   classique  des 
beaux-arts.  Il  revint  à  Paris  en  Ï816, 
et  partit  aussitôt  pour  Londres,  où 
il  avait  le  désir  de  voir  les  marbres 
justement  célèbres  dont  lord    Elgin 
a  dépouillé  le  Parthénon ,  et  de  visiter 
le  célèbre  Flaxmann,ce  digne  interprète 
des  grands  poètes  de  l'antiquité.  Mais 
John   Flaxmann ,   naturellement  or- 
gueilleux et  hautain,  dévoué  tout  en- 
tier aux  principes  de  l'aristocratie ,  et 
ennemi  oéclare  de  notre  révolution , 
repoussa  le  jeune  artiste  français  dont 
le  nom  lui  rappelait  un  des  juges  de 
Louis  XVI ,  et  tout  à  la  fois  un  rival 
dont  la  renommée  était  supérieure  à 
la  sienne.  David  se  vit  bientôt  sans 
ressources,  et  luttait  déjà  contre  le 
besoin,  quand,  on  vint  lui  offrir ,  an 
nom  d'une  société  de  souscripteurs, 
d'exécuter  une  colonne ,  avec  statue  et 
bas-reliefs,  en  mémoire  de  la  bataille 
de  Waterloo.  Accepter,  c'était  sortir 
de  la  position  précaire  où  il  se  trou- 
vait ,  c'était  même  se  préparer  une 
brillante  existence;  mais  c'était  désho- 
norer son  caractère  et  insulter  aux 
malheurs  de  sa  patrie  :  il  repoussa 
donc  cette  proposition  avec  mépris  et 
revint  en  France. 

Le  premier  travail  qui  lui  ait  été 
confié  par  le  gouvernement  est  la  sta- 
tue du  grand  Condé  ,  placée  d'abord 
sur  le  pont  de  ia  Concorde ,  et  trans- 
portée ensuite  dans  ia  grande  cour  du 
palais  de  Versailles.  Depuis  lors,  cha- 
que année  a  vu  paraître  un  grand  nom- 
bre de  productions  de  cet  artiste.  L'es- 
pace nous  manque  pour  les  énuméreir 
toutes.Contentons-nous  décrier  le  tom- 
beau du  chef  vendéen  Bonchamps,  re- 
présenté au  moment  où,  venant  d'être 
frappé  à  mort ,  il  ordonne  d'épargn» 

?uatre  mille  prisonniers  républicams'; 
Innocence  implorant  la  Justice,  ba*- 
relief  décorant  un  œil  de  la  cour  du 
Louvre;  lemonumentde  Fénelonpour 
Cambrai  ;Ja  statue  du  général  Foy;  le 
tombeau  de  Marco  Botzaris,  qu'il  faut 
peut-être  regarder  comme  le  meilleur 
ouvrage  de  David.  «  C'est,  dit  un  excel- 
lent juge,  M.  Miel,  une  conception  tort 
àfaitneuve.UnejeuneGrecque,  à  peine 
sottiede  reDfh&ee,et  entièrement  nue. 
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est  rauchée  sur  la  pierre  tumniaire, 
tenant  (fane  narn  une  coaroTine  de 
laurier,  épelant  de  l'autre  rfnscrrptîon 
A  Marc  Botzaris,  Ce  chef-d'œuvre 
de  grâce  et  de  naïveté,  présent  de  l'ar- 
tiste à  la  Grèce  régénérée ,  est  digne 
de  la  Grèce  antique.  » 

M.  David ,  par  un  sentiment  digne 
d'éloges,  a  choisi  presque  constam- 
ment pour  sujet  de  ses  travaux  les 
faits  glorieux  de  l'histoire  nationale,  et 
surtoat  de  l'histoire  contemporaine, 
gui  ont  souvent  troavé  en  hit  un  digne 
interprète.   Il  a   aussi   rattaché  son 
nom  à  celui  de  la  plupart  des  hommes 
illustres  de  notre  époque,  en  exécutant 
soit  leur  statue,  soit  leur  buste,  soit 
leur  médaillon ,  que,  par  une  libéra* 
lité  rare,  il  a  le  plus  souvent  offert  en 
présent  aux  villes  gui  ont  vu   naître 
ces  personnages  émments.  C'est  ainsi 
oue  Weimar  lui  doit  le  buste  de  Goe- 
the ;Munich,celui  deSchelling;  Dresde, 
celui  deTieck  ;  Berlin,  celui  de  Ratich  ; 
l'Angleterre,  celui  de  Bentham;  les 
États-Unis  d'Amérique ,  celui  de  Coo- 
per  ;  enfin ,  Strasbourg ,  la  statue  de 
Gutteniberg.  Qu'il  soit  permis  à  notre 
impartiale  amitié  de  le  dire  ,*  toutes 
ces  productions,  parmi  lesquelles  il  en 
est  d'éminemment  remarquables ,  ne 
sont  pas  également  dignes  du  ciseau 
de  l'artiste  ;  quelques  -  unes  même  se 
ressentent  de  la  rapidité  de  l'exécu- 
tion; mais  presque  toutes  se  distin- 
guent, sinon  par  la  pureté  du  dessin, 
par  le  fini  du  travail ,  du  moins  par 
une  grande  naïveté  d'expression,  par 
une  intelligence  rare  de  ta  physiono- 
mie humame ,  car  c'est  là  surtout  le 
côté  original  du  talent  de  David ,  c'est 
son  premier  titre  de  gloire. 

Le  nom  de  M.  David  est  insépa- 
rable d*un  grand  nombre  de  nos  mo- 
numents publics ,  du  Louvre ,  de 
l'are  de  triomphe  du  Carrousel ,  de  la 
galerie  de  Fontainebleau  ,  du  château 
de  Versailles,  de  l'église  de  Vincennes, 
de  Parc  de  triomphe  de  Marseille,  etc. 
Enfin,  c'est  à  lui  qu'est  dû  le  bas-relief 
qui  décore  aujourd'hui  le  fronton  du 
Panthéon,  que  la  patrie  recounaissanle 
a  rouvert  aux  grands  hommes.  Sans 
doute  dans  ce  dernier  ouvrage  on  peut 


blâmer  Tartiste  d'avoir ,  en  cherchant 
à  reproduire  le  costume  moderne,  ou- 
tré souvent  la  vérité ,  surtout  dans  le 
groupe  des  soldats  qui  accompagnent 
Bonaparte  ;  d'avoir  restreint  à  ce  seul 
personnage  les  grands  capitaines  de  la 
France,  alors  qu'il  trouve  dans  Tordre 
civil  quinze  candidats  à  la  glojre  \  d'a- 
voir, si  l'on  excepte  Fénelon ,  qui  arp- 
fiartient  au  dix-septième  siècle,  limité 
'action  de  la  reconnaissance  nationale 
aux  cinquante  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  comme  s'il  n'y  avait 
eu  rien  de  grand,  rien  de  glorieux  avant 
cette  époque;  comme  si  les  grands  ca- 
pitaines de  notre  révolution  n'avaient 
pas  eu  de  dignes  prédécesseurs  dans 
ces  chefsgauloisçiui  conquirent  l'Italie, 
la  Grèce  et  l'Asie ,  et  dans  ce  Vercin- 
gétorJTc  qui  lutta  plus  tard  si  cou- 
rageusement contre  César;  dans  ces 
guerriers  francs ,  qui  repoussèrent 
rinvasion  des  Huns,  puis  celle  des 
Sarrasins;  dans  ces  Français  qui  con- 
quirent Jérusalem  et  Constantinople; 
dans  cette  héroïque  jeune  fille  qui 
chassa  l'Anglais  ;  dans  Bayard ,  dans 
Turenne,  dans  Vauban,  dans  Luxem- 
bourg ,  dans  Vendôme  ,  dans  Catinat , 
dans  le  maréchal  de  Saxe;  comme  si 
enfin  Snger,  l'Hôpital,  Sully  ,  Riche- 
lieu ,  Colbert ,  n'avaient  point  le  pas 
sur  M.  de  Malesherbes ,  et  même  sur 
M.  de  la  Fayette  ;  comme  si  lé  Poussin 
et  Jean  Goujon  ne  méritaient  pas  de 
figurer  aussi  au  prenïier  rang  parmi 
nos  artistes  ;  comme  si  Molière .  Cor- 
neille ,  Racine  et  la  Fontaine,  n'avaient 
pas  des  titres  égaux  à  ceux  de  Voltai- 
re ;  comme  si*  Bossuet  n'était  pas  digne 
de  marcher  l'égal  de  Fénelon,  et  Mon- 
tesquieu celui  de  Rousseau  ;  comme 
si ,  enfin ,  Pascal ,  Descartes  et  Buffon 
étaient  au-dessous  de  Monge,  Ber- 
thoilet  et  Cuvier.  Tant  de  personnages 
ne  pouvaient,  il  est  vrai,  trouver  place 
dans  un  espace  aussi  étroit ,  et  cela 
seul  eût  dû  faire  comprendre  à  l'ar- 
tiste qu'il  fallait,  dans  l'embarras  de 
faire  un  choix  inattaquable,  se  borner 
à  personnifier  chaque  époque  par  son 
plus  digne  représentant.  La  variété 
des  costumes  et  des  physionomies  lui 
eât  fourui  l'ocoaslon  de  nombreuses 
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études ,  et  rimpartialîté  avec  laquelle 
il  eût  décerné  la  gloire  eût  donné  à 
son  oeuvre  un  cachet  vraiment  libéral 
et  vraiment  patriotique.  On  eût  pu  dire 
alors  qu'il  avait  dignement  traduit  l'ad- 
mirable inscription  auxg&ànds  hom- 

KBS  LA  PATBIE  BEGONNAISSANTE. 

Après  ces  reproches,  ou  plutôt 
après  ces  regrets  ,  hâtons  -  nous  de 
dire  que  les  trois  figures  allégori- 
ques qui  occupent  le  centre  du  fron- 
ton, et  notamment  la  Liberté  et 
THistoire,  suffiraient  seules  pour  faire 
beaucoup  excuser  chez  M.  David , 
et  pour  le  faire  compter  parmi  nos 
plus  habiles  statuaires.  Rien  en  effet , 
dans  ces  trois  figures ,  n'annonce  la 
précipitation  ni  je  désir  de  produire 
de  Teffet;  tout  y  est  simple  et  pur 
comme  dans  les  chefs^i'œuvre  de  1  art 
antique ,  ce  type  éternel  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  courir  le  risque  de 
s'égarer  et  de  tomber  dans  le  faux  ou 
dans  le  trivial.  C'est  là  que  M.  David 
doit  avant  tout  puiser  ses  inspirations , 
car  c'est  là  qu'on  apprend  à  atteindre 
le  sublime,  sans  s'écarter  de  la  nature 
et  de  la  vérité ,  à  faire  difficilement  ce 
qui  parait  facile  au  vulgaire  ;  c'est  là 
qu'on  trouve  les  guides  qui  conduisent 
à  une  gloire  d'autant  plus  durable 
qu'elle  est  acquise  par  de  pénibles 
efforts. 

Davila  (  Henri  •  Catherin  ) ,  naquit 
en  1576  sur  le  territoire  de  Padoue, 
d'une  famille  vénitienne  qui  se  pré- 
tendait originaire  de  la  ville  d'Avila  en 
Espagne.  Cette  famille  était  établie  à 
Venise  depuis  longtemps,  puisque,  dès 
l^année  1464 ,  les  ancêtres  de  Henri 
portaient  le  titre  de  connétables  de 
Ciiypre.  Historien  distingué  de  l'une 
des  époques  les  plus  importantes  de 
notre liistoire,  Davila  mérite  d'occuper 
une  place  dans  ce  recueil.  Une  grande 
partie  de  sa  vie  se  passa  d'ailleurs  en 
France ,  où  son  père ,  Antoine  Davila , 
chassé  de  l'ilede  Chypre  par  les  Turcs, 
en  1570,  était  venu  chercher  fortune. 
Henri  fut  élevé  à  Paris ,  devint  page 
de  Catherine  de  Médicis,  puis  entra 
au  service  de  Henri  lY,  et  se  distingua 
aux  sièges  de  Honfleur  et  d'Amiens. 
Après  la  paix ,  il  rejoignit  son  père  à 


Padoue.  Quoiqu'il  n'eût  que  vingt- 
quatre  ans ,  il  avait  déjà  formé  le  des- 
sein d'écrire  l'histoire  des  guerres  de 
religion  en  France  ;  il  reprit  du  service 
dans  les  armées  de  sa  patrie ,  et ,  au 
milieu  du  tumulte  des  camps ,  il  com- 
posa ce  grand  ouvrage  qu'il  fit  paraître 
a  Venise  en  1630,  sous  ce  titre  :  His- 
toria  délie  guerre  civUi  de  Francia  y 
de  H€nric<hCatherifio  Davila^  nella 
quale  si  corUengono  le  operazioni  di 
quattro  re  :  Francesco  II  j  Carlo  IX  y 
Hetirico  III,  Ilenrico  /^,  cognomi- 
nato  il  Grande. 

Davila  est  un  historien  exact  et  im- 
partial, mérite  assez  rare  à  une  époque 
remplie  comme  la  sienne  de  passions 
politiques  et  religieuses.  Sa  manière 
d'envisager  les  faits  devait  d'ailleurs 
le  mettre  à  l'abri  des  égarements  où 
tant  d'historiens  sont  entraînés  par 
leurs  affections  et  leurs  antipathies. 
Politique  de  l'école  italienne,  il  juge 
tout  avec  la  froideur  d'un  vrai  disciple 
de  Macliiavel.  Il  fut  tué  à  55  ans,  dans 
une  Cjuerelle,  par  un  voiturier.  Son 
histoire  a  été  traduite  en  français  par 
Mallet  et  Grosley,  Amsterdam,*.  1754, 
3  vol.  in-4^ 

DAVOUT(Louis-Nicol.),  ducd'Auer- 
staedt,  prince  d'Ëckmûhl,  maréchal  de 
France,  ministre,  naquit  à  Annoux  en 
1770.  Élevé  à  l'école  de  Brienne,  il 
n'avait  que  quinze  ans  lorsqu'il  en  sor- 
tit, et  entra  comme  sous-lieutenant  au 
régiment    de    Champagne -cavalerie. 

âuelques  années  après ,  on  le  voit 
lef  de  bataillon  du  3^  régiment  de 
volontaires  de  l'Yonne  dans  l'armée 
de  Dumouriez  ,  et  dans  les  années 
1793,  1794  et  1795,  général  de  brisade 
aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Riiin. 
Ses  talents  et  son  intrépidité  le  firent 
distinguer  par  Moreau ,  qui  lui  confia 
des  commandements  importants,  et  à 
qui  il  rendit  des  services  signalés, 
particulièrement  au  passage  du  Rhin , 
le  20  avril  1797.  Davout  suivit  Bona- 
parte en  Egypte.  Il  se  fit  remarquer 
plusieurs  fois  dans  la  haute  et  dans  la 
basse  Egypte,  et  contribua  puissam- 
ment à  la  victoire  d'Aboukir.  De  re- 
tour en  France  avec  Desaix,  il  fut 
nommé  général  de  division  ;  en  laoa, 
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commandant  en  chef  des^  grenadiers  de 
b  ffarde  consulaire,  et  en  1804,  ma- 
réoial  d'empire.  En  1805 ,  il  reçut  le 
commandement  du  troisième  corps  de 
la  grande  armée ,  avec  lequel  il  prit 
ooe  part  glorieuse  aux  mémoranles 
victoires  d'Ulm,  d^Austerlitz,  d'Iéna, 
dTylau  et  de  Friedland.  Ce  Ait  après 
la  bataille  dléna ,  qu'il  reçut  le  titre 
de  duc  d' Auerstaedt,  en  récompense  de 
la*sayante  manœuvre  qu'il  opéra  près 
de  ce  village  avec  la  droite  de  Tarmée 
française ,  et  qui  lui  donna  la  victoire 
le  même  jour  que  Napoléon  rempor- 
tait celle  d'Iéna  avec  la  gauche  de  Var- 
mée.  Celui  de  prince  d'Eckmiihl  lui  fut 
donné  sur  le  champ  de  bataille  dans  la 
campagne  d'Autricne,  en  1809.  Après 
la  bataille  de  Wagram ,  où  il  fit  des 
prodiges  de  valeur,  le  prince  d'Eck- 
mûhl ,  nommé  commandant  en  Polo- 
gne, gouverna  ce  pays  avec  un  des- 
potisme outré ,  qui  lui  mérita  les 
reproches  de  l'empereur  ;  mais  il  ne 
changea  point  pour  cela  de  système. 
Dans  la  campagne  de  Russie,  il  battit 
rconemi  à  Mohilow  ;  et  à  la  bataille 
de  la  Moskow^ ,  où  il  fut  blessé  et  eut 
plusieurs  chevaux  tués  sous  lui,  il 
doona  de  nouvelles  preuves  de  sa  bra- 
voure et  de  son  habileté.  Après  la  re- 
traite de  Moscou,  il  établit  son  quartier 
Èéral  à  Hambourg  (30  mai  1813). 
ntdt  il  7  fut  assiégé  par  l'ennemi 
victorieux.  En  vain ,  par  des  attaques 
réitérées  et  des  sommations  menaçan- 
tes ,  les  armées  russe ,  prussienne  et 
saédoise  cherchèrent-elles  à  s'emparer 
de  la  place  et  à  ébranler  la  fermeté  du 
priace  d'Eckmiihl ,  leurs  menaces  et 
Murs  efforts  furent  également  inutiles. 
Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1814 , 
après  la  paix,  qu'il  consentit  à  remet- 
tre la  place,  non  aux  généraux  enne- 
mis, mais  au  général  (Térard,  porteur 
des  ordres  du  roi  Louis  XVIII.  Pen- 
dant la  première  restauration,  il  vécut 
retiré  dans  sa  terre  de  Savigny  sur- 
Orge.  Après  le  retour  de  TUe  d'Elbe, 
appielé  par  Napoléon  au  ministère  de 
la  guerre ,  Davout ,  de  concert  avec 
l'empereur ,  organisa  en  trois  mois 
l'armée  française  sur  le  pied  où  elle 
teît  avant  lès  événements  de  1814, 


et  créa  d'immenses  ressources  militai- 
res pour  la  défense  du  pays.  Après  le 
désastre  de  Waterloo,  il  reçut  le  com- 
mandement général  de  l'armée  réunie 
sous  les  murs  de  Paris.  Le  3  juillet,  il 
se  disposait  à  livrer  bataille  à  Wel- 
lington et  à  Blûcher ,  et  toutes  les 
chances  de  succès  qu'un  général  en 
chef  peut  prévoir ,  lui  étaient  favora- 
bles, lorsqu'il  reçut  du  gouvernement 
pirovisoire  Tordre  de  traiter  avec  l'en- 
nemi. Ce  même  jour,  il  signa  à  Saint- 
Cloud  la  convention  de  Paris ,  d'après 
laquelle  l'armée  française  devait  se  re- 
tirer derrière  la  Loire.  Le  maréchal 
fit  sa  soumission  au  gouvernement 
royal  le  14  juillet ,  et ,  quelques  jours 
après  ,  remit  le  commandement  de 
l'armée  au  maréchal  Macdonald,  chargé 
de  la  licencier.  Quand  il  eut  connais- 
sance de  l'ordonnance  du  24  Juillet, 
2ui  proscrivait  les  généraux  Gilly, 
rrouchy,  Excelmans,  Clausel,  etc. ,  il 
écrivit  au  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr ,  ministre  de  la  guerre ,  pour  de- 
mander qu'on  substituât  son  nom  à 
celui  de  ces  généraux,  attendu  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'obéir  à  ses  ordres. 
Lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  Da- 
vout, interpellé  sur  l'extension  gue  de- 
vait avoir  la  convention  du  3  juillet , 
relativement  au  prince  de  la  Moskovira, 
répondit  avec  courage  que  si  la  sûreté 
des  militaires  qui  se  trouvaient  alors  à 
Paris  n'eût  pas  été  garantie  par  les  al- 
liés, il  n'aurait  pas  sisné  la  convention 
et  aurait  livré  na taille.  Davout  vécut 
jusqu'en  1818  dans  la  disgrâce  des 
Bourbons.  On  alla  jusqu'à  faire  enle- 
ver son  portrait  de  la  salle  des  maré- 
chaux aux  Tuileries.  Il  rentra  à  la 
chambre  des  pairs  le  5  mars  1819,  et 
se  rallia  par  des  actes  non  équivoques 
de  royalisme  à  la  cause  de  la  restau- 
ration. Davout  est  mort  le  1''  juin 
1823. 

DA.X  {/iqusR  TarbeUîcx) ,  ancienne 
et  jolie  petite  ville  du  département  des 
^indes ,  chef-lieu  de  sous-préfecture, 
vêtait,  avant  la  conquête  romaine,  la 
capitale  des  TarbelUens.  Les  Romains 
y  envoyèrent  une  colonie ,  et  lui  don- 
nèrent le  nom  de  Aquœ  Tarbelllcx 
Augustx,  Dans  la  notice  des  Gaules, 
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elle  est  appelée  CitU<is  Jquentium,  et 
placée,  pour  le  rang,  Immédiatement 
après  la  métropole  de  la  Tîovempopu* 
lanie.  Elle  tomba  successivement  au 
pouvoir  des  Goths ,  des  Francs  et  des 
Vascons.  En  910,  elle  fut  prise  et  sac- 
cagée paries  Sarrasins.  Les  Anglais 
s'en  emparèrent  au  douzième  siècle,  et 
s'y  maintinrent  jusqu'au  quinzièoie- 
Dax  était,  sous  Tancienne  monarchie, 
comprise  dans  la  province  de  Gasco- 

gne;  c'était  le  siège  d'un  évéché  suf- 
'agant  d'Auch  ,  le  chef-lieu  d'une 
élection,  connue  sous  le  nom  d'élection 
des  Landes,  le  siège  d'un  présidial  et 
d'une  sénéchaussée.  Cette  ville  possède 
auj.  un  tribunal  de  première  instance, 
et  sa  popul.  s'élève  à  4,716  hab. 

Dax  (vicomtes  de).  Sous  les  ducs  et 
comtes  de  Gascogne ,  le  territoire  de 
Dax  fut  gouverné  par  des  vicomtes 
particuliers,  dont  le  premier»  Arnaud 
Loup  y  vivait  au  dixième  siècle. 

Au  commencement  du  douzième 
(1104),  les  vicomtes  de  Béarn  s'empa- 
rèrent de  cette  vicomte ,  que  Richard , 
duc  de  Guyenne,  plus  tard  roi  d'An- 
gleterre, réunit  en  1177  à  la  Guyenne. 
Navarra,  héritière  légitime  du  dernier 
vicomte  de  Dax ,  épousa  Ravmoad , 
vicomte  de  Tartas  ,  aïeul  d  Arnaud 
Raymond,  lequel  vendit,  en  1217,  ses 
prétentions  à  Arniar\jeu,  sire  d'Albret, 
son  beau-père.  Charles  VII  incorpora, 
en  1451  ,  cette  vicomte  au  domaine 
royal. 

DÉBITEUR.  Voilà  un  mot  dont  l'his- 
toire serait  longue  et  bien  lamentable 
à  écrire.  Il  est  le  corrélatif  de  créan- 
cier, et  s'applique  à  celui  qui  a  contracté 
envers  un  aiitre  Tobliîjation'  de  lui 
payer  une  somme  ou  (le  lui  fournir 
une  chose  q:ielconque.  Dans  le  droit 

f)rimitif  de  l'ancienne  Rome  et  dans 
es  législations  des  peuples  barbares , 
il  n'apparaît  qu'entouré  de  menaces  et 
de  violences  ,  et  traînant  à  sa  suite  les 
conséquences  les  plus  terribles.  I^  loi 
des  douze  tables  permettait  au  créan- 
cier de  charger  de  chaînes  et  de  rete- 
nir chez  lui  prisonnier  son  débiteur 
en  retard(ie  satisfaire  à  ses  engage- 
ments; elle  allait  même,  disent  cer- 
tains commentateurs,  jusqu'à  lui  don- 


ner le  pouvoir  de  le  mettre  à  mort  oa 
tout  au  moins  de  le  vendre.  Celuî  qui 
devait  était  tenu  de  payer  au  jour  dît 
in  xre  aut  in  cute.  Dans  les  vieilles 
mœurs  gauloises,  franques  et  féodales, 
il  était  également  frappé  dans  sa  per- 
sonne d'une  sorte. d'nynothèque  qui, 
à  défaut  de  payement ,  aooutissait  a  la 
faculté  de  le  réduire  en  esclavage ,  de 
le  vendre  et  de  féchanger  comme  un 
vil  animal.  Ses  biensr  répondaient  au9si 
de  sa  dette,  mais  accessoirement  à  son 
corps  et  à  sa  liberté ,  qui  en  étaient  la 
première  caution.  Sous  le  prélexte  de 
maintenir  la  bonne  foi  dans  les  rela- 
tions privées ,  on  asservîssait  aiasi  le$ 
classes  nécessiteuses,  celles  que  le 
malheur  de  leur  position  condamnait  à 
passer  par  les  mains  des  prêteurs,  au 
droit  de  la  force  en  ce  quil  a  de  plus 
brutal.  Et  à  Rome ,  ce  n*est  qu'après 
plusieurs  siècles  de  cette  détestable 
domination,  que  la  loi,  vaineuc  par  les 
révoltes  réitérées  de  la  dignité  humai- 
ne ,  consentit  à  relever  le  malheureux 
hors  d'état  de  remplir  son  obligation , 
de  la  dure  extrémité  de  devenir  la 
chose  de  son  créancier.  Mais,  tout  en 
dépouillant  son  caractère  originel  de 
sauvage  rigueur ,  elle  ne  laissa  pas 
d'être  bien  rigoureuse  encore ,  et  de 
pourvoir  avec  une  sollicitude  excessive 
aux  intérêts  de  celui-ci,  car  elle  l'in- 
vestit du  droit  d'emprisonnement  iji- 
déHni.  A  la  longue  cependant,  et  sous 
Jules  César ,  elle  se  montra  plus  hu- 
maine en  accordant  au  débiteur  le 
bénéfice  de  cession  de  biens ,  c'est-à- 
dire,  la  possibilité  de  Se  racheter  de  la 
prison  par  le  délaissement  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers ,  sans  égard  à 
l'Importance  plus  ou  moins  grande  de 
ses  dettes. 

La  faculté  de  faire  emprisonner  son 
débiteur  a  passé,  sous  le  nom  de  con- 
traiiife  par  corps,  de  la  législation 
romaine  dans  le  droit  français,  et,  d'a- 
bord, elle  y  nit  mise  en  pratique  sans 
aucun  tempérament.  En  t304,  il  est 
vï*ai ,  Philippe  le  fiel ,  dans  un  instant 
de  pitié  pour  les  pauvres  débiteurs ,  la 
restreignit  au  cas  où  ils  s'y  soumet- 
traient de  plein  gré.  Mais  cette  restric- 
tion fut  bientôt  comme  non  avenue , 
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le^  préiears  n'ayant  gard^  de  livrei;. 
léars  écus  à  qui  ne  leur  abandonnait' 
pas  sa  liberté  en  garantie.  Mieux  va- 
lait encore  la  franche  dureté  de  la  loi 
qne  celle  des  hommes  d^argent.  t^es 
abus  de  cette  situation  furent,  en  dé- 
finitive ,  poussés  au  point  que  quand 
on  songea  à  venir  au  secours  des  débi- 
tears,  on  commença  par  faire  revivre 
Tancien  principe.  Ce  fut  grâce  au  chan- 
celier de  l'Hôpital  (]ue  la  contrainte 
Sar  corps  comme  resle  commune  et 
e  plein  droit  applicaole  à  toute  sorte 
le  condamnations  pour  dettes  civiles/ 
reparut  dans  l'ordonnance  de  Moulins 
de  1566,  modifiée  heureusement  par 
cette  réserve  protectrice  poi^r  le  débi- 
teur. Qu'elle  ne  pourrait  être  exécutée 
qu'après  un  délai  de  quatre  mois. 
Quant  aux  engagements  commerciaux, 
à  raison  de  leur  nature  tout  excep- 
tionnelle, ils  continuèrent  à  rester 
soumis  à  la  législation  qui  leur  était 
spéciale ,  et  ils  n'obtinrent  pas  la  fa- 
veur de  ce  délai.  Mais  l'ordonnance  de 
Moalins  n'en  fut  pas  moins  un  bien- 
fait. Ce  premier  progrès  fraya  la  voie 
à  de  plus  notables  adoucissements  au 
sort  des  débiteurs. 

L'usage  de  la  cession  de  biens  s'é- 
tablit ensuite  peu  à  peu,  et  les  lumières 
se  développant  et  se  répandant  de  plus 
en  plus,  on  finit  par  mieux  compren- 
dre comment  la  vie  des  hommes  en 
société  repose  sur  un  continuel  échange 
de  devoirs  et  de  dettes  des  uns  envers 
lo  autres ,  et  que ,  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  tire  en  partie  son  aisance  et  sa 
tranquillité  de  l'exactitude  de  chacun 
à  exécuter  ses  obligations  naturelles 
ou  conventionnelles,  il  n'est  cepen- 
dant ni  raisonnable  ni  humain  de  pu- 
nir comme  un  crime  l'involontaire 
insuffisance  à  les  remplir  ;  on  apprécia 
plus  équitablement  ce  oue  valent  la 
personne  et  la  liberté  de  rhomme,  non 
pas  seulement  pour  lui-même,  mais 
aussi  pour  la  société  entière ,  et  Ton 
sentit  qu'il  était  odieux  d'en  faire  à 
tout  propos  le  gage  de  stipulations  pé- 
cuniaires. De  là,  dans  l'ordonnance 
dYile  de  1667,  l'abrogation  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  conventions 
ordinaires,  et  la  restriction  de  son  em- 


ploi à. quelles  cas  exceii^tioniiiels^  par> 
exemple,  au  cas  de  steliîonat,  à  edui 
de  dépôt  nécessaire ,  et  à  certains 
autres  où  il  s'agit  d'obtenir  plus  que 
L'exécution  d'un  contrat,  la  répression 
d'une  faute  grave,  de  la  mauvaise  foi 
et  de  rimprooité.  Mais  on  crut  devoir, 
à  cette  époHque  comme  en  1566,  laisser 
à  peu  près  subsister  l'ancien  droit 
pour  les  affaires  commerciales  ;  et  ce 
fut  avec  raison ,  car  l'intérêt  public 
étant  étsoitement  lié  à  celui  du  coni« 
merce,  il  importe  d'en  assurer  l'exacte 
administration,  même  au  prix  de  la 
liberté  de  quelques  particuliers.  £n« 
core,  faut-il  dire  que,  pour  prévenir 
autant  qu'il  était  possible  les  mconvé* 
nients  ae  ce  droit  rigoureux ,  les  or- 
donnances qui  attribuaient  d'une  ma- 
nière absolue  aux  juges  des  marchands 
h  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  à  l'appui  de  toute  condam* 
nation ,  les  avaient  laissés  maîtres  de 
le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire ,  à  leur 
gré ,  suivant  les  circonstances. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la 
révolution.  La  Convention  décréta, 
le  9  mars  1793,  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  en  toute  matière, 
pour  les  dettes  commerciales  aussi 
bien  que  pour  les  dettes  civiles.  Mais 
le  30  du  même  mois ,  elle  la  rétablit  à 
l'égard  des  comptables  et  dépositaires 
de  deniers  publies,  et,  quelques  années 
après ,  le  *24  ventôse  an  v  (14  mars 
1797),  l'intérêt  général  et  les  justes* 
réclamations  du  crédit  particulier  en 
amenèrent  aussi  le  rétablissement  en 
matière  civile  et  en  matière  commer- 
ciale ,  dans  les  cas  énoncés  aux  ancien- 
nes lois.  Enfin,  une  loi  du  15  germinal 
an  Yi  (4  avril  1798)  s'étant  approprié 
les  principales  dispositions  de  I  oroon- 
nance  civile  de  1667  et  de  l'ordonnance 
du  commerce  de  1673 ,  précisa  les  cas 
où  elle  pourrait  avoir  lieu,  et  les  for- 
mes i  suivre  pour  la  mettre  à  exécu- 
tion. Plus  tara ,  le  Code  civil ,  en  sta« 
tuant   qu'elle  aurait  lieu   seulement 

f)Our  le  stellionat,  le  dépôt  nécessaire, 
a  représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestres,  commissaires  et  gar- 
diens, et  contre  les  cautions  judiciaires 
et  certains  officiers  publies,  n'a  fait 
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^e  reproduire  à  peu  près  cette  loi. 
Atnsï  limitée  dans  les  affaires  civiles, 
0t  à  part  i'ppplication  trop  absolue  et 
trop  générale  peut-être  qui  en  est  faite 
mx  amires  commerciales,  la  contrainte 
liar  corps  ne  présentait  plus  guère 
aaotre  inconvénient  (jue  a'étre  indé- 
terminée en  toute  matière  dans  sa  do- 
i^e,  et  la  loi  du  17  avril  1832  y  a  rai- 
sonnablement obvié. 

Dbbnath  (Michel),  brigadier  au  17* 
rto'ment  de  dragons ,  né  à  Aouffach 
(Haut-Rhin),  fut  envoyé,  le  21  plu- 
viôse an  II ,  pendant  la  nuit ,  pour  sur- 
prendre un  poste.  Il  se  dévoua ,  s*a- 
Vança  îmîuI  jusqu'au  centre  du  village 
oii  étaient  les  ennemis ,  et  fit  entendre 
.  le  commandement  :  Escadron ,  en 
nvant  !  L'ennemi ,  épouvanté ,  et  se 
croyant  cerné ,  mit  bas  les  armes.  Le 
14  messidor  an  viii,  voyant  trois  dra-  " 
gons  français  sur  le  pomt  d'être  faits 
prisonniers  ,  il  réussit  à  les  délivrer, 
mais  tomba  bientôt  lui-même  dans 
une  embuscade  :  trente  cavaliers  fon- 
dirent à  la  fois  sur  lui  ;  Debnath  tue 
l'officier,  renverse  tout  ce  qui  s'oppose 
à  son  passage^  et  rejoint  son  corps 
après  avoir  reçu  neuf  coups  de  sabre. 
Il  mourut  douze  jours  après ,  de  ses 
blessures. 

DÉBOISBVENT.  VoyeZ  FOKÊTS. 

Debbaib  (Nicolas),  en  latin,  dé 
Braia,  poète  latin  qui  vivait  dans  le 
treizième  siècle,  est  auteur  d'un  poème 
héroïque  sur  les  hauts  faits  du  roi 
Louis  VIII,  et  de  quelques  autres  poé- 
sies latines. 

Dbbbaux  (Paul-Êmile),  né  en  1796, 
commença  tout  ieune  sa  réputation  de 
chansonnier,  à  I  époque  désastreuse  où 
les  armées  étrangères  campaient  en 
France,  et  où  un  pouvoir  soupçonneux 
s'attachait  à  comprimer  les  élans  du 
sentiment  national.  Ses  refrains  pa- 
triotiques allèrent  consoler  le  peuple 
de  nos  défaites ,  en  célébrant  nos  glo- 
rteux  soldats ,  ou  le  venger  des  mépris 
qu'il  essuyait,  en  disant  à  ceux  qui  le 
gouvernaient  rfe  dures  vérités.  D'un 
autre  côté ,  ses  couplets  à  boire ,  ses 
folles  chansons  ,  éveillaient  dans  les 
eainguettes  de  joyeux  échos,  et  circu- 
laient avec  le  rire  dans  les  réunions 


d'ouvriers.  H  remplissait  la  même  tâ- 
che que  Béranger ,  non  avec  autant  de 
génie  et  d'éclat ,  mais  avec  le  même 
courage ,  la  même  gaieté ,  et  le  même 
dévouement  aux  intérêts  de  son  pays* 
Il  était  surtout  le  poète  du  peuple  :  ses 
vers,  où  il  y  avait  plus  de  facilité  que 
de  correction ,  plus  de  verve  que  de 
délicatesse,  trouvaient  rarement  en- 
trée dans  les  salons,  mais  étaient  ré- 
pétés en  chœur  dans  les  ateliers  et 
dans  les  chaumières.  Cependant  quel- 
ques-unes de  ses  chansons ,  telles  que 
la  Colonne  y  Soldat,  Ven  souviens-tu,  ^ 
n'étaient  pas  indignes  de  l'approbation' 
du  public  délicat.  Le  genre  de  travail 
auquel  il  se  livrait  (si  chanter  était 
pour  lui  un  travail  )  n'était  pas  fait 
pour  l'enrichir  :  membre  de  toutes  les 
sociétés  chantantes ,  mais  sans  place , 
sans  protection ,  incapable  de  se  pous- 
ser à  l'aide  d'un  parti  ou  d'une  opi- 
nion, il  eut  à  soutenir  contre  la  misère 
des  luttes  pénibles,  où  il  eut  besoin  de 
s'armer  de  toute  sa  gaieté  naturelle 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  découra- 
gement. Les  persécutions  du  pouvoir 
vinrent  encore  le  mettre  à  d'autres 
épreuves  :  appelé  k  comparaître  pour 
ses  chansons ,  il  alla  pendant  quelques 
mois  expier  sous  les  verrous  le  tort 
d'avoir  fait  rire  le  peuple  aux  dépens 
des  ministres.  La  vie  de  ce  pauvre  et 
joyeux  poète  fut  courte.  Il  mourut  ea 
18S1 ,  après  avoir  salué  d'une  voix  dé- 
faillante le  grand  triomphe  qu'avaient 
invoqué  ses  vœux,  et  que  son  influence 
populaire  avait  préparé.  Ses  vers ,  que 
le  peuple  chante  encore  aujourd'hui , 
seront  peut-être  oubliés  demain  ;  mais 
son  nom  vivra,  protégé  par  la  recora- 
mandation  d'une  voix  éloquente,  par 
le  poétique  hommage  de  sympathie  et 
de  regrets  qu'un  frère  en  poésie  a  dé- 
posé sur  sa  tombe.  Jamais  Béranger 
n'a  été  mieux   inspiré  que  dans  les 
strophes  suivantes  : 

Le  pavrre  Émil«  »  poMé  comme  um  onbre. 
Ombre  joyeuM  et  chère  aux  boas  viraoU. 
Se<  gais  refrains  toos  égalent  en  nombre , 
Fleurs  d'acacia  qu'éparpiflent  les  vents. 
OebniQX,  dix  ans;  r<gna  sur  la  gogaaUt, 
Mit  l'orgue  eu  traiA  et  le  cfannir  des  raubootcft^ 
Et  ronlaiit,  roi  de  gaingnette  en  guinguette, 
Db  paaTT«  peuple  u  dianta  1m  ftnio«ri. 
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il  logOTit  aa  grenier. 

Le  tenpe  e«  brait  des  fétee  enivrantes 
AApeit,  rèpait  l'habit  da  cfaaneoonier. 
▼eaait  l'htrer  t  le  bois  niaiK{iiait  h  l'Atre  ; 
La  Titre  au  nevd  élincelait  de  fleuA  ; 
n  grelottait  ;  Biaia  sa  nanee  folAtre 
I>u  panrre  peuple  allait  sécher  les  pleare. 

BieM  jenoe,  hélas  I  il  descend  dans  la  foeee; 
Je  rai  coodnil  où  rieax  j'irai  demain. 
Chantant  an  loin ,  des  barenrs  à  voix  fausse , 
Ami  noire  iieoaers  m'arraehaicnt  eu  chMsin. 
Célaieat  ses  chants  qne  disait  lenr  iTresee  » 
Chants  qne  lenrs  ftls  sanront  bien  rajeonir. 
De  son  passage  ast-ll  on  roi  qoi  laisse 
Ab  panere  peuple  nn  si  doux  soneanir? 

DB  BBOSSES  (VOV.  BBOfiSBS.) 

Dbbbib  (Gathenne  Leclerc,  dame), 
morte  en  1706 ,  fit  partie  de  la  troupe 
de  Molière  à  Lyon,  puis  à  Paris.  Elle 
jouait  avec  succès  aans  le  grand  tra- 
gique et  dans  les  rôles  nobles  de  la 
ccHnédf e  ;  elle  excellait  surtout  dans  le 
personnage  '^^ Agnès  de  PÉcole  des 
femmes.  Quelques  années  avant  sa  re- 
traite, on  voulut  faire  remplir  ce  rôle 
par  mademoiselle  Dncroisy  ;  mais  le 
parterre  demanda  si  hautement  ma- 
dame Debrie,  ou*on  Talla  chercher'chez 
elle,  et  qu'on  robligea  de  jouer  dans 
son  habit  de  ville.  Elle  avait  alors 
66  ans. 

Molière  avait  été  amoureux  de  ma- 
dame Debrie  avant  d*épouser  made- 
moiselle Béjars,  et  il  revint  à  elle  après 
ses  querelles  de  ménage. 

mBBiE  (Edme-Wiiquin),  mort  à 
Paris  en  1675 ,  fut  aussi  l'un  des  ac- 
teurs de  notre  première  comédie  fran- 
çaise. 

Dbbbossb  (Jacques) ,  architecte  du 
dix-septième  siècle,  sur  les  dessins  du- 
quel fut  construit^  en  1611 ,  le  palais 
an  Luxembourg.  Debrosse ,  tout  en 
imitant  le  palais  Pitti  de  Florence  et 
son  architecture  en  bossages  très-sail- 
lants ,  sut  donner  à  son  œuvre  un 
grand  caractère  d'originalité.  Mais  il 
ne  faut  point  juger  de  cette  œuvre  par 
le  monument  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. (Voyez  Chalgbain.)  Debrosse 
construisit,  en  1616,  le  portail  de 
Saint-Gervais,  façade  qui ,  à  part  les 
défauts  Inhérents  au  système  des  por- 
tails à  étages,  est  l'une  des  plus  belles 
qui  existent. 

E  D  1618,  après  l'incendie  du  Palais 


de  Justice,  ce  fut  lui  qui  i^econstruisit 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Il  acheva,  en 
1624,  l'aqueduc  d'Arcueil,  qu'il  avait 
commence  quelques  années  aupara- 
vant, et  donna,  vers  la  même  époque, 
les  plans  du  temple  élevé  à  Charenton 
par  les  protestants,  et  détruit  en  1683, 
le  jour  même  de  la  révocation  de  Tédit 
déliantes.  Le  lieu,  l'époque  de  la  nais- 
sance de  Jacques  Debrosse,  et  la  date 
de  sa  mort  sont  également  ignorés. 
On  ne  connaît  de  lui  que  ses  ou* 
vrages. 

Debbune  (Joséphine).^Les  Russes 
s'étaient  rendus  maîtres  de  Saint** 
Mîhiel ,  et  s'y  livraient  envers  les  ha- 
bitants à  toutes  sortes  d'excès  ;  pour 
se  soustraire  à  ces  violences ,  la  jeune 
Debrune  s'assied  dans  sa  boutiaue  sur 
un  baril  de  poudre,  et,  tenant  ae  cha- 
que main  un  pistolet,  elle  menace 
ceux  qui  tenteraieiit  de  l'approcher  de 
leur  brûlel-  la  cervelle  et  de  se  faire 
ensuite  sauter  avec  toute  sa  famille. 
Cette  courageuse  résolution  imposa  à 
l'ennemi,  et  Debrune  fut  respectée. 

Debby  (Jean-Antoine) ,  né  à  Ver- 
vins,  en  1760,  était  avocat,  et  avait 
poblié  plusieurs  écrits  en  faveur  de  la 
révolution,  lorsqu'en  1791  il  fut  élu 
député  à  r Assemblée  législative.  Peu 
de  membres  de  cette  assemblée  mon- 
trèrent un  patriotisme  pliis  ardent  que 
le  sien.  Il  demanda ,  le  1"  janvier 
1792,  la  mise  en  accusation  des  prin- 
ces français  émigrés,  et,  le  16  du  même 
mois,  il  lit  décréter  que  Monsieur, 
frère  du  roi ,  par  le  fait  de  son  émi- 
gration, était  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  éventuel  à  la  régence.  Ce  fut  sur 
sa  proposition  que  TAssemblée  rendit 
le  décret  par  lequel  elle  s'attribuait 
exoJnsivement  et  sans  le  concours  de 
la  sanction  royale  le  droit  de  déclarer 
la  patrie  en  danger.  Quelques  jours 
auparavant,  il  avait  appuyé  la  mesure 
relative  à  la  dissolution  de  la  garde 
constitutionnelle  du  roi.  Le  8  août,  il 
demanda  un  décret  d'accusation  con- 
tre le  général  la  Fayette  ,  coupable 
d'avoir  fait  délibérer  son  nrmée  sur 
les  événements  du  20  juin.  Il  prit  une 
part  active  à  ceux  du  10  août,  et  pro- 
posa, quelques  jours  après,  la  création 
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d'an  corps  û%  1,200  tyrannicides,  des- 
tinés à  aller  attaquer  HidividueUement, 
et  jusque  sur  leurs  troues,  les  rois  qui 
avaient  fotuié  une  coalition  contre  la 
France.  Réélu  à  la  Convention  natio- 
nale ,  Jean  Debry  opina,  dans  le  procès 
du  roi.,  pour  la  formation  d'un  tribu- 
nfd  d'État ,  pris  hors  de  rassemblée , 
qui  edt  eu  à  juger  tous  les  crimes  de 
contre-révolutiou,  quels  que  fussent 
le  nom  et  le  ran^  de  leurs  auteurs.  Ce 
vote  semble  indiquer  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  à  la  Convention  le  droit 
de  juger  Louis  XVI  ;  cependant ,  il 
vota  ensuite  sa  mort  sans  appel  et  sans 
sursis.  Depuis  lors  jusqu'au  9  ther* 
nûdor,  il  ne  reparut  que  rarement  à  la 
tribune,  pour  provoquer  des  mesures 
contre  les  émigrés  et  faire  décréter  la 
translation  des  restes  de  Rousseau  au 
Panthéon.  Accusé  de  fédéralisme  ,^  et 
ayant  protesté  contre  le  coup  d'Etat 
du  31  mai ,  Il  faillit  être  arrêté  avec 
les  72  girondins  que  Robespierre  par- 
vint à  sauver  de  la  colère  des  ultra- 
révolutionnaires.  Mai&,  après  le  9  ther- 
midor, il  reparut  sur  la  scène.  Envoyé 
en  mission  dans  les  départements  de 
Vaucluse,  de  la  Drôme  et  de  l'Ardè- 
che,  il  revint  bientôt  après  prendre 
part  à  la  discussion  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  où  il  flt  insérer  l'article  qui 
déclare  que  :  «  Tout  traitement  qui 
«  aggrave  la  |}elne  déterminée  par  la 
c  loi  est  un  crime.  »  A  l'expiration  de 
la  session  conventionnelle ,  Jean  De- 
bry fut  nommé  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  présida  deux  fois  cette  as- 
semblée, à  laquelle  il  fut  appelé  à  trois 
reprises  différentes  :  il  y  revint  aux 
sentiments  derépublicanisme  prononcé 
qu'il  avait  fait  paraître  à  l'Assemblée 
législative.  L'adresse  du  Corps  légis- 
latif au  peuple  français,  sur  la  journée 
du  18  fructidor,  est  de  lui.  En  l'an  vi, 
Jean  Debry  fut  choisi  avec  Roberjot 
et  Bonnier  pour  représenter  la  répu- 
blique au  congrès  de  Rastadt.  On  con- 
naît répouvantable  catastrophe  qui 
termina  leur  mission.  (  Voyez  Bon- 
NUEB.)  Jean  Debry  échappa  seul  à 
l'infâme  guet-apens  où  ses  deux  col- 
lègues perdirent  la  vie.  Laissé  pour 


mort  par  les  assassins  ,  après  avoir. 
rè^.u  treize  coups  de  sabré ,  il  parvint* 
cependant  à  gagner  la  demenre  dd 
baron  de  Goertz,  ministre  de  Prusse, 
qui  lui  prodigua  tous  les  "soins  qu'exi- 
geait sa  situation.  Rentré  en  France, 
lorsqu'il  fut  rétabli  de  ses  blessures, 
Jean  Debry  figure  au  18  brumaire 
parmi  les  conjurés  qui  secondèrent  les 
projets  du  eénéral  Bonaparte.  Le  pre- 
mier consul  l'en  récompensa  en  l'an  ix 
(1801),  en  le  nommant  préfet  du  dé- 
partement du  Doubs ,  qu'il  adminis- 
trait encore  en  1814.  A  la  première 
nouvelle  du  rétablissement  aes  Bour- 
bons, Debry  parut  à  Tune  des  fenêtres 
de  la  préfecture ,  le  22  avril ,  une  co- 
carde blanche  à  son  chapeau ,  tandis 
que  ses  domestiques ,  par  son  ordre/ 
en  distribuaient  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, il  demanda  le  registre  des  actes 
de  la  préfecture ,  y  fît  inscrire  le  sé- 
natus-consulte  qui  portait  le  rappel  du 
roi,  et  signa  le  premier.  Il  écrivit  en- 
suite à  Monsieur,  comte  d'Artois, 
pour  lui  offrir  l'hommage  de  son  pro- 
fond respect  et  de  sa  soumission ,  et 
pour  le  prier  de  lui  accorder  la  liberté 
de  finir  ses  jours  dans  la  retraite.  Pen- 
dant les  cent  jours ,  il  fut  appelé  à  ia 
préfecture  du  Bas-Rhiu.  La  seconde 
rentrée  des  Bourbons  lui  lit  perdre 
cette  place.  Compris  dans  l'ordonnance 
d'exil  rendue  contre  les  conventionnels 
qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis 
XVI ,  il  implora  vainement  de  Mon- 
sieur la  permission  de  rester  en  France, 
et  se  retira  en  Belgique.  La  révolu- 
tion de  1830  lui  rouvrit  les  portes  de 
la  France.  Il  mourut  à  Paris  en  f834« 
On  a  de  lui  :  r  Essai  sur  téducafion 
nationale,  1790,  2  vol.  in-8*'  ;  2**  Éloge 
de  MirabeaUy  1790,  in-4"  ;  3°  Offinion 
sur  la  constitution  de  1793,  in-S»; 
4*"  Catéchisme  des  élections  ^  1797, 
inS». 

Dbbubb  (Guillaume-François),  le 
Jeune,  libraire  ,  né  à  Paris  en  1731, 
mort  en  1782,  fut  un  bibliographe 
distingué.  On  a  de  lui  :  Musœum  ty^ 
pographicum  ^  seu  Collectio  in  qua 
omnes  fere  lihri  rarissimi...  recen- 
senturl  1755,  in-12,  tiré  seulement  à 
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Il  exemplairfs  et  publié,  sons  le  nom 
de  G.  F.  Rebude;  Bibliographie ins* 
tnicfive  y  ou  Tr.  de  la  connaissance 
des  livres  rares  et  sifigtUierSy  1763- 
1768,  7  Tol.  in-8*;  Snpplém.  à  cet  ou- 
vrage ,  ou  Catalogue  des  livres  du 
cabinet  de  L.  J.  Gagnât^  1769 ,  2  vol. 
in-8»  ;  et  plusieurs  autres  Calalôgues 
de  bibliothèques  que  Ton  recherôhe  en- 
core pour  la  manière  dont  ils  sont  ré- 
digés. 

Debcbe  (Guillaume),  VMnéy  parent 
do  précédent,  mort  à  Paris  en  1820 ,  à 
l'âge  de  86  ans ,  fut  libraire  de  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  et  publia  plusieurs 
ouvrages  estimés.  On  lui  doit  en  outre 
plusieurs  Catalogues  de  bibliothèques 
aussi  estimés  que  ceux  de  son  parent. 

Db  Cabw  (Charles-Mathieu-ïsidore), 
comte  ,  lieutenant  général,  né  à  Caen, 
en  1769,  servit  d'abord  dans  la  ma- 
rine rojalè ,  puis  entra  dans  la  car- 
rière civile,  et  s'enrôla  enfin,  en  1792, 
dans  l'un  des  bataillons  du  Calvados. 
Au  siéj^e  de  Mayence ,  il  conquît  I»^s 
grades  d'adjudant  -  sous  -  officier,  de 
sous  lieutenant ,  de  lieutenant  et  de 
capitaine.  Kléber  ,  qui  défendait  la 
place,  disait,  en  parlant  de  de  Caen, 


dan ,  et  plus  tard  sous  ceux,  de  Le- 
courbé.  en  1800,  pendant  la  ^mpi^ 
gne  d'Àllepiagne,  de  Caen  se  distingua 
-en'  plusieurs  rencontres,  mais  particu- 
lièrement à  Willstett  ;  à  Oflfenbourg , 
près  de  Blaubenren  ;  au  pont  d'Er* 
bach,  devant  Ulm,  où  il  s'empara  d'un 
convoi  de  400  voitures  de  grains  qtil 
allait  entrer  dans  la  place  ;  à  Munich, 
dont  II  se  rendît  maître  après  avoif 
battu,  à  plusieurs  reprises ,  le  général 
autrichien  Merfeld;  enfin,  à  Hohen- 
linden ,  où  il  décida  le  gain  de  la  ba^ 
taille  en  conduisant ,  pendant  le  plus 
fort  de  l'action ,  6,000  hommes  à  Mo- 
rean  f[ui  ne  les  attendait  pas.  Ce  fut 
au  milieu  de  ces  exploits  qu'il  fut 
promu  au  grade  de  général  de  divi- 
sion. 

*  En  1802,  après  le  traité  d'Amiens, 
le  premier  consul  le  nomma  capitaine 
général  des  établissements  frarfcais 
dans  l'Inde.  ApeinearrivéàPondiclié- 
ry,  de  Caen  reçut  des  nouvelles  qui  lui 
firent  pressentir  la  rupture  de  la  paix; 
aussitôt  il  se  décida  à  se  rendre  à  l'île 
de  France.  Là,  pendant  huit  ans  qu'il 
gouvern:»  les  établissements  français 
situés  à  l'est  de  l'Afrique,  il  se  main- 


qn  il  faudrait  lui  compter  autant  de*  tint  contre  les  attaques  réitérées  des 


cranpagnes  qu'il  y  avait  eu  de  jours 
de  xiége.  Peu  de  temps  après  ,  il  fut 
noniîné  adjudant  général  chef  de  ba- 
tail'on.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  fit 
l«*s  ca'ppagnes  de  la  Vendée,  en  1793 
et  1794,  SDus  les  ordres  des  généraux 
c:anclaux,  Duhayet,  Moreau  et  Kléber. 
En  1799,  il  fut  chargé  d'une  recon- 
naissance importante  sur  les  frontiè- 
res du  canton  de  Bàle ,  et  les  succès 
qu'il  obtint  dans  cette  mission  lui  va- 
lurent le  grade  d'adjudant  général  chef 
de  brigade,  et  bientôt  après  celui  de 

fanerai  de  brigade.  A  l'attaque  de 
rankenthal ,  son  impétuosité  le  porta 
jusqu'au  centre  de  .la  pl^ce.  Fait  pri- 
sonnier, il  fut  rendu  à  la  liberté  sur 
paro!eet  bientôt  échangé.  En  1796,  le 
général  de  Caen  se  distingua  au  pas- 
^ge  du  Rhin  et  au  siège  que  les  Fran- 
çais soutinrent  dans  Kelu.  Le  Direc- 
toire lai  accorda  uu  sabre  d'honneur. 
En  1799,  il  fut  employé  à  l'armée  du 
Rhin,  d'abord  sous  les  ordres  de  Jour- 


Anglriis ,  et  leur  captura  un  nombre 
considérable  de  navires  marchands. 
S'il  eût  reçu  de  la  métropole  les  se- 
cours qu'il  demandait ,  le  pavillon 
français  ertt  reconquis  dans  les  mers' 
d'Asie  tout  l'éclat  aont  il  brillait  sons 
les  la  Bourdoïinaye  et  les  Siiffren  ,  et 
janiais  l'Angleterre  ne  se  fdt  emparée 
de  nie  de  France.  Mais  en  18îO, 
n'ayant  avec  lui  que  1,200  hommes  de 
garnison,  Il  fut  attaqué  par  une  armée 
anglaise  de  20,000  hommes.  Il  résista 
quelque  temps,  bien  que  l'inégnlité  des 
forces  fdt  trop  grande  pour  que  la 
victoire  ne  restât  pas  au  nombre.  Ce- 
pendant, de  Caen  ootint  une  capitula- 
tion honorable,  et,  en  quittant  l'île,  il 
reçut,  dans  une  adresse  que  lui  votè- 
rent les  colons,  l'expression  de  leur 
estime  et  de  leur  reconnaissance.  Il 
rentra  en  France  vers  le  milieu  de  1 81 1, 
avec  ses  troupes  et  les  équipages  de  ses 
quatre  frégates. Cette  même  année,  Il  re- 
çut le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
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Diée  de  Catalogne,  et  les^  succès  qu'il 
obtint  lui  Talureut,  en  1812,  les  titres 
de  ffrand^croixde  Tordre  delaRéunioa 
et  oe  comte  de  l'empire.  Depuis  long- 
temps il  était  grana*  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Chargé  d'organiser, 
en  1814,  un  corps  d'armée  sous  le  titre 
d^armée  de  la  Gironde,  et  de  repren- 
dre Bordeaux,  qui  avait  ouvert  se^ 
portes  aux  Anglais ,  il  fut  arrêté  dans 
ses  préparatifs  par  l'abdication  de 
l'empereur ,  et ,  après  la  bataille  de 
Toulouse ,  il  traita  d'une  suspension 
d'armes  avec  le  général  anglais  qui  lui 
était  opposé.  Sous  la  restauration ,  il 
fut  nommé  par  le  roi  gouverneur  de 
la  11*  division  militaire.  Il  occupait  oe 
poste  en  1815,  au  moment  où  la  du- 
chesse et  le  duc  d'Ansouléme  appri- 
rent, à  Bordeaux,  le  débarquement  de 
Napoléon  au  golfe  Juan.  De  Caen, 
dans  cette  circonstance  critique,  se 
comporta  à  l'égard  de  là  duchesse,  qui, 
seule  resta  à  Bordeaux ,  avec  une  con- 
Yenance  parfaite.  Après  le  départ  de 
la  princesse,  il  reçut  dans  la  ville  le 
général  Clausel.  Pour  ce  fait ,  il  fut 
arrêté  après  les  cent  jours  ,  et  subit 
une  captivité  de  quinze  mois  ;  il  fut  en- 
fin rendu  à  la  liberté  par  une  ordon- 
nance royale ,  et  mis  en  disponibilité. 
A  la  révolution  de  juillet ,  le  général 
de  Caen  fut  nommé  président  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les 
réclamations  des  officiers  éloignés  de 
Tarmée  sous  la  restauration.  Il  fut  en- 
4evéen  1832,  à  Montmorency,  par  une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante.  Il 
était  âgé  de  63  ans. 
K  Dbgandolle  (Augustin-Pyrame), 
célèbre  botaniste,  né  à  Genève,  en 
1778,  d'une  famille  française  qui  s'é- 
tait retirée  dans  cette  ville,  lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  vint  à 
Paris  en  1796,  et  y  fut  accueilli  par 
Dolomieu,  sous  la  direction  duquel  il 
continua  les  études  qu'il  avait  com- 
mencées à  Genève,  en  recevant  les  le- 
çons de  Charles  Bonnet  et  de  Senne- 
bier.  Associé  d'abord  aux  travaux  de 
Lamarck ,  puis  à  ceux  de  Desfontai- 
nes, en  1798,  il  fut  chargé,  par  ce  der- 
nier, de  rédiger  le  texte  de  l'histoire 
des  plantes  grasses ,  dont  Redouté 


avait  depuis  longtemps  préparé  les  fi- 
gures; dès  ce  moment,  Decandolle 
fut  compté  au  nombre  de  nos  pre- 
miers botanistes^  Deux  ans  après,  il 
publia  la  Monographie  des  astraga- 
tes,  ouvrage  où  il  chercha  à  introduire 
les  principes  des  classifications  natu-' 
relies  jusque  dans  les  détails  des  gen- 
res ,  et  présenta  à  l'Institut  plusieurs 
mémoires  très- importants  sur  la  phy- 
sique végétale,  des  mémoires,  qui 
ont  pour  objet  Vexislence  et  l'usage 
des  pores  corticaux  ^  la  végétation 
du  guif  et  Vinfiuence  de  la  lumière  sur 
les  végétaux ,  ont  été  imprimés  dans 
le  Recueil  des  savants  étrangers. 
Chargé,  en  1802,  de  faire  pour  Cuvîer 
le  cours  d'histoire  natureHe^au  collège 
de  France,  il  commença ,  la  même  an* 
née,  avec  Redouté.  V Histoire  des  UHa^ 
cées  y  dont  il  a  rédigé  les  quatre  pre- 
miers volumes  sans  y  attacher  son 
nom.  Il  fut  reçu,  en  1804,  docteur  en 
médecine  à  la  Faculté  de  Paris.  Sa 
thèse,  qui  est  un  Essai  sur  les  pro' 
priâtes  médicales  des  plantes ,  com- 
parées avec  la  classification  naturelle, 
a  eu  deux  éditions ,  et  a  été  traduite 
dans  plusieurs  langues.  En  1803,  il  fit 
paraître  la  troisième  édition  de  la 
Flore  française  y  qui ,  en  sortant  de 
ses  mains,  était  véritablement  un  nou- 
vel ouvrage  ;  car ,  depuis  la  seconde 
édition ,  la  science  avait  fait  de  si  ra- 
pides progrès ,  qu'il  avait  fallu  refaire 
entièrement  le  travail  de  Lamarck.De- 
candolle  y  fit  entrer  plus  de  deux  mille 
espèces  nouvelles  et  refondit  complè- 
tement la  cryptogamie. 

En  1806,  Decandolle  fut  chargé  par 
Champagny,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  parcourir  la  France  pour  en 
étudier  la  botanique  et  l'agriculture; 
il  commença  aussitôt  cette  difficile  ex- 
ploration à  laquelle  il  consacra  six  an- 
nées de  sa  vie;  il  visita  non-seulement 
l'ancien  territoire,  mais  encore  les  dé- 
partements "de  la  Belgique ,  de  l'Italie 
et  des  bords  du  Rhin.  Chaque  année, 
il  publiait ,  à  la  suite  de  ses  voyages? 
un  rapport  dans  leauel  il  mentionnait 
les  principaux  résultats  de  géographie 
bptanique  et  agricole  qu'il  avait  ob- 
servés, n  donna,  en  1806,  un  suppU' 
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ment  à  la  Flore  Jrançaisey  et  ajouta 
treize  cents  nouvelles  espèces  à  celles 

Su'il  avait  décrites  dans  la  3"  édition 
e  cet  ouvrage. 

~  Il  devint ,  en  1808  ,  professeur  de 
botanique  à  la  faculté  de  médecine  et 
à  la  faculté  des  sciences  de  Montpel- 
lier, et  directeur  du  Jardin  des  Plan- 
tes de  la  même  ville,  dont  il  publia  le 
catalogue  en  1813.  En  1815 ,  pendant 
les  cent  jours ,  M.  Decandolle  fut 
nommé  à  la  place  vacante  de  recteur 
de  l'académie  de  Montpellier;  mais 
après  la  seconde  restauration ,  quoi- 
qu'il n'eût  pris  aucune  part  aux  évé- 
nements politiques ,  il  fut  remplacé 
par  M.Duchaila,  et  nommé  doyen  de 
u  faculté  des  sciences.  Fatigué ,  en 
1816  f  des  troubles  qui  désolaient  le 
Midi  et  craignant  d'être  révoqué,  il 
prit  l'avance ,  se  démit  de  ses  fonc- 
tions, et  se  retira  à  Genève,  où  il  con- 
tinua,  depuis,  à  se  livrer  à  ses  études 
ûvorites.  Il  était,  depuis  1810  ,  cor- 
respondant de  l'Institut.  Après  la  ré- 
volution de  juillet ,  Decandolle  revint 
habiter  Montpellier ,  et  le  gouverne- 
ment lui  rendit  le  titre  de  professeur  à 
récote  de  médecine  de  cette  ville,  école 
à  laquelle  ses  leçons  avaient  rendu, 
sôus  l'empire ,  une  partie  de  son  an- 
cienne célébrité.  Mais  sa  santé  ne  lui 
permettait  plus  de  se  livrer  à  l'ensei- 
gnement. Il  mourut  en  1841.  Les 
principaux  ouvrages  de  iVI.  Decandolle 
sont,  outre  ceux  que  nous  avons  cités  : 
Principes  élémentaires  de  botanique , 
Paris,  1803,  in-8*'  ;  Synopsis  planta- 
rum  in  Fhra  Gatiica  descriptarum, 
Paris,  XW^/Mi'^'' \  Icônes  plantarum 
GaUiœ  rariorumy  Paris,  1808,  in-4'*; 
Théorie  élémentaire  de  botanique  y 
Paris,  1813,  in-8';  2""  édition  ,  1819, 
inS^.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  al- 
lemand, par  Rœmer,  Zurich,  1814  et 
1815,  2  vol.  in-8*'  ;  Begni  vegetabilis 
tffêtema  naturate,  siveordines^  gênera 
et  species  plantamm  secunaum  me- 
thadi  nmturalis  normas  digestarttm 
et  descriptarum,  Paris ,  1818 ,  in-8% 
voUamen  primum  ;  ibid.,  1821 ,  volu* 
men  seamdum.  Cet  ouvrage  est  resté 
incomplet.  Prodromtts  systematis  no- 
iivatiâ  regni  vegetaMiSy  $ive  enume- 


ratio  contractata  orcUnum^  generwn^ 
specierumque  plantarum  hucusque 
cognUarumyjuxta  methodinaturalis 
normas  digesta ,  Paris ,  1824  - 1830, 
t.  I-VII  ;  Mémoire  sur  la  famille  des 
légumineuses  .Pam^  1825-1826,  8  li- 
vraisons, in-4  ;  Oraanographie  végé* 
taie  y  ou  Description  raisonnée  des 
organes  des  plantes ,  pour  servir  de 
State  et  de  développement  à  la  théorie 
élémentaire  de  botanique ,  et  d'intro' 
duction  à  la  physiologie  végétale  et  à 
la  description  des  familles ,  avec  des 
planches  en  taille-douce,  Paris,  1827, 
2  vol.  in-8**. 

Decazes  (Élie),  duc  et  pair  de 
France,  auiourd'hui  ^rand  référendaire 
de  la  chamore  des  pairs,  naquit  à  Saint- 
Martin  de  Laye  (dép.  de  la  Gironde) , 
le  8  septembre  1780.  Issu  d'une  fa- 
mille de  irobe,  le  jeune  Decazes  faisait 
ses  études  au  collège  de  Vendôme, 
lorsque  la  révolution  vint  détruire  mo- 
mentanément les  anciens  établisse- 
ments d'instruction  publique,  tl  alla 
étudier  les  lois  à  Libourne,  et  débuta 
bientôt  avec  succès  au  barreau  de  cette 
ville.  Dès  que  le^  écoles  de  Paris  fu- 
rent rouvertes ,  il  accourut  y  perfec- 
tionner son  instruction;  après  guel- 
'ques  années  de  séjour  dans  la  capitale, 
il  entra  comme  simple  employé  au  mi- 
nistère de  la  justice.  Pourvu  d'une 
place  de  juge  au  tribunal  de  la  Seine  , 
et  successivement  appelé  au  conseil  de 
l'impératrice  mère  et  à  celui  de  Louis 
Bonaparte,  il  fut  nommé,  en  décem- 
bre 1810,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  Pari^.  On  a  complaisamment 
loué  M.  Decazes  d'avoir ,  dans  les  af- 
faires de  Louis  Bonaparte,  défendu 
plus  d'une  fois  avec  force  les  intérêts 
de  son  patron  contre  la  volonté  de 
l'empereur.  La  défaveur  personnelle 
qui  en  résulta  et  la  destitution  du  roi 
de  Hollande,  semblaient  avoir  borné 
la  carrière  politique  de  M.  Decazes  , 
quand  les  revers  de  la  France  et  le 
changement  de  gouvernement  qui  en 
fut  la  suite  fatale ,  vinrent  offrir  à  son 
ambition  des  chances  assurément  tout 
à  fait  imprévues.  M.  Decazes  semble 
n'en  avoir  négligé  aucune.  Il  s'était 
montré ,  dès  1814 ,  un  des  premiers  et 
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des  plus  chauds  partisans  du  régime 
nouveau,  ou  plutôt  de  l*ancien  régime 
ressuscité  :  1815  te  vit  se  présenter  à 
la  tête  â*une  compagnie  de  gardes  na- 
tionales mobiles  pour  défendre  la 
cause  royale  contre  îîapoléon.  Ce  fut 
là  une  des  causes  de  la  faveur  tout  à 
fait  extraordinaire  dont  M.  Decazes 
jouît  bientôt  auprès  de  Louis  XVIII. 

On  a  cité  de  M-  Decazes ,  durant  les 
cent  Jours,  un  mot  qui  atteste  cbez 
lui,  Sinon  un  grand  attachement  à  ses 
nouveaux  maîtres ,  encore  une  fois 
hors  de  France,  du  moins  le  courage 
de  son  opinion,  et  cette  aimable  liberté 
d*esprït  qui  sembfe  ne  Tavoir  jamais 
abandonné,  même  au  milieu  des  plus 
cruelles  convulsions  de  son  pays,  n  £st- 
«  il  besoin,  s'écriait-on  dans  une  réu- 
«  nion  de  cours  royales ,  d'une  autre 
«  preuve  de  la  légitimité  de  l'empereur, 
«  que  la  rapidité  de  sa  marche?  Quel 
«  autre  que  le  vrai  souverain  eût  pu 
«  arriver  ainsi  en  vingt  jours  de  Cau- 
*  nés  à  Paris?  »  —a  Je  n'ai  jamais  ouî 
«  dire,  répliaua  M.  Decazes,  que  la 
«  légitimité  fut  le  prix  de  la  course.  » 

Exilé  par  Napoléon ,  avec  défense 
de  se  tenir  à  moins  de  quarante  lieues 
de  Paris,  M.  Decazes  accourut  dès 
qa'il  eut  connaissance  du  désastre  de 
Waterloo.  Installé  préfet  de  police  le 
7  juillet ,  au  nom  du  roi  non  encore 
arrivé ,  il  eut  le  malheui?  de  plaire  aux 
chefs  de  l'armée  étrangère  ;  il  prit  dès 
iors  le  rang,  et  eut  bientôt  le  titre  de 
conseiller  d'État.  Les  journaux  fai- 
saient parfois  des  tableaux  trop  fi- 
dèles des  maux  et  des  vexations  que 
produisait  l'invasion.  Les  généraux 
étrangers  s'en  plaignirent  au  préfet  de 
police,  qui ,  le  13  juillet  (  voy.  Journ. 
gén.  ),  écrivit  ainsi  aux  rédacteurs  des 
feuilles  publiques.  «  Son  excellence  le 
«  gouverneur  de  Paris  (  le  baron  Mu- 
«iling)  se  plaint  que  les  journaux 
«  s'occupent  toujours  des  armées  al- 
«  liées.  Il  demande  qu'il  soit  enjoint 
«  aux  journalistes  de  n>n  parler  ni  eu 
«  bien,  ni  en  mal  ;  il  demande  en  outre 
«  gue  cette  injonction  soit  faite  au- 
«  jourd'hui  même.  Je  m'empresse ,  en 
«  conséquence ,  de  vous  fhire  conuaî- 
«  tre  les  intentions  die  son  excellence, 


«  et  vous  recommande  de  vous  y  con- 
«  former  sans  réserve.  »  La  crainte 
d'aggraver  le  mal  en  irritant  des  forces 
victorieuses  suffit-elle  pour  faire  excu- 
ser un  magistrat  français  d'avoir  donné 
des  ordres  au  nom  d'un  autre  que  le 
rbi  de  France  ou  le  gouvernement 
français? 

Vers  le  commencement  d'août,  le 
colonel  Labédoyère  et  le  maréchal  Ney 
ayant  été  arrêtés,  le  préfet  de  police, 
tout  en  prenant  les  mesures  les  plus 

f^ropres  à  prévenir  l'évasion  de  ces  il- 
ustres  victimes ,  ne  négligea  rien  de 
ce  qui  pouvait  diminuer  leurs  souf- 
frances. Élu  député  vers  le  même  temps 
par  te  collège  électoral  de  la  Seine , 
M.  Decaze»  monta,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre, de  la  préfecture  au  ministère 
de  la  police,  et  fut  créé  comte  par 
l'ordonnance  du  7  janvier  1816.  Une 
nhysionomie  douce,  ennoblie  par  un 
front  élevé ,  des  yeux  beaux  et  vifs , 
un  son  de  voix  insinuant ,  une  conver- 
sation facile,  spirituelle,  tout  à  fait 
séduisante,  surtout  dans  le  téte-à-téte, 
Tavaient  fait  distinguer  par  le  roi ,  qui 
lui  accorda  bientôt  la  plus  entière  con- 
fiance. L'intimité  devint  si  parfaite, 
que  l'affectueux  monarque,  ne  conser- 
vant avec  son  ministre  d'autre  avan- 
tage, que  celui  de  Tâge ,  l'honorait  sou- 
vent  du  nom  de  mon  fils. 

Cependant  la-  session  des  chambres 
s'ouvrit ,  et  la  majorité ,  triomphante 
d'abord,  unie  contre  celui  qu'on  appe- 
lait  alors  Tennenii  commun ,  ne  tarda 
pas  à  se  diviser.  Les  uns  demandaient 
qu'on  procédât  avec  la  dernière  rigueur 
contre  un  parti ,  le  parti  révolution- 
naire et  national ,  qu  ils  appelaient  in- 
corrigible, et  qu'il  lallait,  disaient-ifs, 
exclure  de  tous  les  emplois  publics; 
les  autres;  en  minorité,  redoutaient 
une  sévérité  excessive,  et  le  gouver- 
nement inclinait  alors  en  faveur  de 
leur  opinion.  A  la  séance  du  18  octo-  . 
bre,  M.  Decazes  présenta  un  projet  do 
Id!  tendant  à  donner  au  ministère  le 
droit  de  détenir  et  d'exiler  les  indivi- 
dus présumés  auteurs  ou  complices  de 
délits  contre  le  roi ,  la  famille  rovale  et 
la  sûreté  de  l'État. 
Cette  loi  fUt  adoptéB  par  les  deux 
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chambres  sans  beaucoup  de  discussion. 
Par  une  circulaire  aux  préfets,  en  date 
du  So  novembre  suivant ,  M.  Decazes 
fixa  en  ces  ternies  le  mode  d'exécution  : 
Cette  mesure  extraordinaire  assu- 
rera la  tranquilb'té  de  l^tat  s*il  en 
est  fait  une  sage  application  ;  elle  y 
apporterait  le  trounte  si  les  magis- 
trats substituaient  Tarbitraire  à  une 
juste  sévérité,  s*ils  se  rendaient  les 
instruments  ,  même  involontaires  , 
des  [)assions  particulières  ou  des  pré- 
ventions aveugles.  Ce  n'est  point  sur 
de  simples  soupçons,  sur  des  dénon- 
ciations yasues^ qu'on  peut  priver 
un  citoyen  ae  sa  liberté...  Le  respect 
que  commande  la  sûreté  individuelle 
vous  ûiît  un  devoir  d'apporter  dans 
cette  partie  de  vos  fonctions  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse.  Le  gouver- 
nement, qui  ne  veut  exercer  que  dans 
rintér^  de  l'État  le  pouvoir  extraor- 
dinaire dont  il  est  momentanément 
revêtu,  doit  trouver  dans  l'impar- 
tialité des  préfets,  et  dans  la  célérité 
de  leurs  rapports ,  la  garantie  de  sa 
responsabilité,  comme  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté,  comme  tous  les  hom- 
mes paisibles  doivent  y  trouver  celle 
de  leur  repos  et  la  protection  qui  leur 
est  due.  » 
Cette  circulaire  attira  à  M.  Decazes 
la  défiance  d'un  parti  sans  lui  rendre 
la  confiance  de  l'autre.  Depuis  ce  mo- 
ment ,  il  fut  forcé  de  les  combattre 
tour  à  tour  tous  les  deux ,  sans  pou- 
voir s'appuyer  solidement  sur  aucun. 
L*évasJon  singulière  du  comte  de  la 
Valette ,  après  qu'il  eut  été  condamné, 
fut  la  première  occasion  que  saisirent, 
pour  éclater  avec  violence  contre  M. 
Decazes,  ceux  desquels  on  disait  qu'ils 
étaient  pins  royalistes  q%ie  le  roi. 
Peu  s'en  fallut  qu'on  n'accusât  le  mi- 
nistre de  connivence  «vec  les  amis  du 
prisonnier ,  si  heureusement  délivré 

Kr  le  noble  dévouement  de  sa  femme. 
ID8  la  discussion  de  la  loi  dite  d'am- 
fiUHey  la  majorité  fit  d'incroyables  ef- 
forts pour  rendre  impitoyable  une 
mesure  qui ,  de  sa  nature ,  devait  être 
•MM  de  clémence.  L'attague  fut  vive 
de  la  part  des  chefs ,  qui  méditaient 
déjà  les  fameuses  catégorie».  M.  De- 


cazes n'eut  pas  besoin  d'une  grande 
éloquence  pour  défendre  la  toi  contre 
une  généreuse,  mais  faible  minorité, 
qui  osa  proposer  d'accroître  le  nom- 
bre des  amnistiés.  Nous  nous  nlaisons 
cependant  à  le  reconnaître ,  il  fit  beau- 
coup contre  la  majorité,  sans  pouvoir 
parvenir  à  triompner  de  sa  fureur.  Le 
ministère  reçut  la  un  échec  honorable; 
et,  à  partir  de  cette  époque,  les  ultra 
de  la  chambre  des  députés  ne  laissè- 
rent échapper  aucuneK)ccasion  de  faire 
sentir  à  M.  Decazes  qu'il  avait  perdu 
leur  confiance.  A  la  séance  du  22  mar^ 
1816,  il  fut  accusé  par  eux,  en  comité 
secret ,  d'organiser  dans  les  journaux 
un  système  de  diffamation  contre  les 
principes  religieux  et  rovalîstes  de  la 
chambre,  accusation  qui  fut  reproduite 
avec  force  dans  la  discussion  du  bud- 

fet.  Les  chambres  se  séparèrent ,  et 
ientÔt  des  troubles,  des  conspirations 
ayant  éclaté  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment à  Paris,  a  Grenoble,  à  Lyon, 
le  ministère  de  la  police  prit  une  im- 
portance croissante,  et  enfin,  par  la  fa- 
veur personnelle  du  roi ,  M.  DecazeS 
parvint  véritablement  au  timon  des  af- 
laires. 

M.  Decazes  semble  avoir  senti  le 
premier  le  besoin  de  dissoudre  cette 
fameuse  chambre  connue  sous  le  nom 
ùî* introuvable  y  et  l'ordonnance  du  5 
septembre  1817  prononça  cette  disso- 
lution. Peu  de  jours  après ,  dans  une 
circulaire  relative  aux  élections ,  M. 
Decazes  disait  aux  préfets  :  r  Sous  le 
«  rapport  de  la  convocation,  point  d'et- 
«clusionsodieuses,  point  d'application^ 
«  illégales  des  dispositions  de  la  haute 
«  police  pour  écart^r  ceux  qui  sont  ap- 
«  pelés  à  voter;  surveillance  active,  maî^ 
«  liberté  m^ière;  point  d'extension  ar- 
«  bi  traire  aux  adjonctions  autorisées  pat 
«  l'ordonnance.»  Le  ministre  qui  tint  ce 
langage  ofliciel  n'entendait  pas  sans 
doute  qu'on  demandât  leurs  passe-ports 
aux  électeurs  libéraux,  et  qu'on  empé* 
chat  d'aller  voter  ceux  qui  n'avaient 
pas  pensé  à  s'en  munir.  M.  Decazes 
indique  ensuite  les  qualités  auxquelles 
f  administration  reconnaîtra  les  can^ 
didats  qui  devront  être  privés  ou  jouit 
de  son  influence   et  s'exprime  ainsi  : 
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«  Sa  Majesté  attend  d^eux  (  des  pré- 
«  fets)  qu'ils  feront  tous  leurs  efrorts 
«  pour  éloigner  de  la  députation  les  eii- 
'  «  nemis  du  trône  et  de  la  légitimité...., 
«et  ces  amis  insensés  qui  Tébranle- 
«  raient  en  voulant  le  servir  autrement 
«que le  roi  ne  veut  Tétre;  qui,  dans 
«leur  aveuglement,  osent  dicter  des 
«  lois  à  sa  sagesse ,  et  prétendent  gou- 
«  verner  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  au- 
«  cune  exagération  ;  il  attend ,  des  col- 
«  léges  électoraux ,  des  députés  qui  ap- 
«portent  à  la  nouvelle  chambre  les 
«  principes  de  modération  qui  sont  la 
«  règle  de  son  gouvernement  et  de  sa 
«  politique ,  qui  n'appartiennent  à  au- 
«  cun  parti,  à  aucune  société  secrète, 
«  qui  n'écoutent  d'autres  intérêts  que 
«  ceux  de  TËtat  et  du  trône.  » 

Un  grand  nombre  d'ultraroya listes, 
qu'on  croyait  désignés  par  cette  circu- 
laire ,  parvinrent  cependant  à  se  faire 
xéélire ,  mais  ils  n'eurent  pas  la  ma- 
jorité dans  la  nouvelle  chambre.  Le 
résultat  des  électiçns  fut  à  peu  près  tel 
^que  M.  Decazes    l'avait  désiré.  La 
chambre  était  royaliste  ,  mais  moins 
.ardente,  moins  portée  aux  mesures  de 
rigueur.  On  pouvait  espérer  Qu'elle  ac- 
eueillerait  d'importantes  modifications 
aux  mesures  d'exception  et  de  sévérité 
adoptées  dans  la  session  précédente. 
M.  Decazes  mit  une  mesure  remar- 
quable dans  le  compte  qu'il  rendit ,  à 
la  séance  du  7  décembre ,  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  29  octobre  1Ô15.  H 
jnotiva  la  continuation  de  la  censure 
sur  les  feuilles  publiques ,  en  disant  : 
«  La  liberté  illimitée  des  journaux  en- 
«  traînerait  aujourd'hui  les  plus  sra- 
.«  ves  inconvénients  ;  elle  serait  aan- 
«  gereuse  relativement  à  la  position 
«  intérieure  de  la  France  ;  elle  serait 
«  funeste,  terrible,  impossible  même» 
«  sous  le  point  de  vue  de  sa  position 
«  extérieure.  »  Peu  de  jours  après,  pa- 
pxt  une  brochure  d'un  écrivain  fort 
iBonnu  (M.  Fiévée),  laquelle  critiquant 
vivement  les  mesures  proposées  par  le 
ininistre ,  fit  dire  qu'en  effet  les  écri- 
vains jouissaient  déjà  de  la  liberté  d'é- 
xrire  qu'on  refusait  encore  aux  journi^ 
.jîstes. 
.    On  ue  saurait  mieux  peindre  la  po- 


sition de  M.  Décades  y  au'en  rappor- 
tant les  passages  de  quelques-uns  des 
discours  qu'if  adressa  à  la  chambre 
dans  cette  discussion. 

A  la  séance  du  18  janvier  1817,  il 
disait  :  «  ^'attendez  pas  que  nous  ré- 
«  pondions  aux  personnalités  qu'on  a 
«  cru  pouvoir  se  permettre  à  cette  tri- 
«  bune  ;  que  nous  descendions  a  don- 
«  ner  des  justifications  ;  que  nous  nous 
«  abaissions  jusqu'à  des  apologies.  M i- 
«  nistre  du  roi,  honoré  de  sa  confiance, 
«  nous  avons  sans  doute  à  regretter 
«  que  celle  de  quelques  membres  qui 
«  s'asseoient  de  ce.  côté  (en  montrant 
«  la  droite),  ne  la  suivent  pas.  Qu'ils 
«  nous  permettent  cependant  de  pen- 
«  ser  que  celle  de  notre  maître,  celle  de 
0  la  nation ,  et  la  vôtre.  Messieurs  (ea 
«  s'adressant  au  reste  de  l'assemblée), 
«  peuvent  nous  consoler  de  n'avoir  pas 
«  la  leur.  »  Passant  ensuite  à  l'article 
des  journaux ,  M.  Decazes  continue  : 
«  On  objecte  que  les  journaux  sont 
«  une  arme  nécessaire  pour  se  défen- 
«  dre  contre  l'oppression.  Les  minis- 
«  très  l'avouent ,  vous  a-t-on  dit ,  et 
«  ils  ne  veulent  se  servir  de  cette  arme 
«  que  pour  faire  triompher  la  leur, 
«  pour  comprimer  et  asservir  les  au^ 
«  très.  Et  pourquoi  ne  l'avouerions- 
«  nous  pas?  Oui,  nous  voulons  désar- 
«  mer  les  partis.  Oui ,  nous  voulons , 
«  non  les  comprimer  et  les  asservir  \ 
f^  mais  les  faire  expirer  au  pied  de  ce 
«  trône  que  déjà  ils  désespèrent  d'é- 
«  branler.  »  M.  Decazes  passe  ensuite 
à  ce  qui  irritait  le  plus  ses  adversai- 
res ,  1  article  des  élections ,  et  il  pour- 
suit ainsi  :   «  Le  gouvernement  ne 
«  pouvait-il  pas ,  ne  devait-il  pas  tra- 
«  cer  d'une  manière  générale  les  carao- 
«  tères  auxquels  on  reconnaîtrait  les 
«  bons  choix  ?  A-t-on  fait  autre  diose  ? 
«  A-t-on  désiffné  d'une  manière  exclu- 
«  sive  un  seul  individu?....  Ces  élec- 
«  tiens ,  vous  a-t-on  dit ,  ont  comblé 
«  quelques  vœux.. .."Elles  les  ont  cooi- 
«  blés  tous ,  vous  le  savez ,  et  on  ne 
«  peut  se  le  dissimuler.  Le  grand  crime 
«  du  gouvernement  est  là ,  et  il  est  là 
«  tout  entier.  Mais  il  est  trop  beaOf 
«  trop  noble  d'avoir  mérité  cette  accu- 
«  sation ,  pour  ne  pas  s'ea  hoooref  «* 
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Les  portes  des  prisons ,  vous  a-t-on 
dit  encore,  ont  été  ouvertes  au  mo- 
floent  des  élections  ;  on  a  donné  main- 
levée de  toutes  les  surveillances.  Ma 
réponse  sera  péremptoire.  Je  déclare 
en  face  de  Ja  France  que  pas  un  seul 
individa  n*a  été  mis  en  liberté  pour 
les  élections  ;  que  les  mesures  de  cette 
nature  susceptibles  d'être  prises  à 
cette  époque ,  ont  été  ajournées ,  et 
qu'il  a  été  prescrit  aux  préfets  d'at- 
tendre, pour  les  exécuter,  que  le  mo- 
ment d'agitation  qui  accompagne 
toujours  les  élections  fût  passé.  J'en 
dirai  autant  des  surveillances.  »  La 
réponse  au  sujet  des  élections  était  pé- 
remptoire contre  les  ultras.  Mais  les 
libéraux ,  s'ils  eussent  été  en  force , 
auraient  attaqué  M.  Decazes  sur  l'aveu 

Ïo'il  venait  défaire ,  qu'on  avait  ajourné 
I  justice  due  aux  individus  arrêtés  ou 
mis  en  sarveillance,  jusqu'après  les 
élections. 

On  a  dû  remarquer  dans  ce  que  M. 
Decazes  répondit  aux  ultras ,  à  Tocca* 
sion  des  journaux ,  que  ce  parti  qui 
jusque-là  s'était  fortement  opposé  à  la 
liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  était  le 
plus  fort,  la  réclamait  au  moment  où 
il  était  devenu  le  plus  faible.  I^ous  si- 
gnalons ce  moment  comme  ayant  été 
celui  où  le  cété  droit  commença  à  sui- 
vre contre  M.  Decazes  une  tactique 
des  plus  adroites.  Depuis,  on  vit  sou- 
vent les  chefs  de  ce  parti ,  parler  et 
voter  comme  les  patriotes  les  plus  sin- 
cères ,  dans  l'espoir  qu'en  se  joignant 
ainsi  à  leurs  adversaires  naturels ,  ils 
ôteraient  plus  tôt  la  majorité  au  minis- 
tère. 

L'opération  la  plus  importante  de 
eette  session  fut  de  donner  à  la  France 
an  régime  électoral.  On  fit,  le  5  février 
1817,  cette  loi  fameuse  sur  les  élec- 
tions ,  laquelle  confiait  presque  exclu- 
sivement à  la  classe  moyenne  le  choix 
ée%  représentants  de  la  nation ,  et  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  de 
M.  Decazes.  On  ignore  quelle  fut  la 
part  que  ce  ministre  prit  à  la  forma- 
tion de  cette  théorie;  on  sait  seule- 
ment qu'il  aurait  désiré  que  les  collèges 
électoraux  fussent  divisés  par  arron- 
diiisements ,  dont  chacun  aurait  son 


représentant  ,  au  lieu  de  charger, 
comme  le  faisait  cette  loi ,  de  grands 
collèges  4e  départements  d'élire  cha- 
cun plusieurs  cléputés.  Quant  au  fond 
du  système ,  il  est  évident  qu'il  était 
du  goût  de  M.  Decazes,  puisqu'au  lieu 
de  le  combattre,  il  l'appuya.  Cette 
conception  paraissait  d'ailleurs  avoir 
beaucoup  d'analogie  avec  ses  vues  po- 
litiques. Voici  comment  il  les  expli- 
quait lui-même  :  «  Il  faut ,  disait-il , 
«  royalîser  la  nation  et  nationaliser  le 
m  royalisme;  protéger  tous  les  droits 
«  acquis  et  toutes  les  propriétés;  main- 
«  tenir  une  égalité  droite  et  complète, 
«  éteindre  les  haines,  ramener  lï)ubli 
«  du  passé  I  et  faire  aiiuer  le  pouvoir 
«  en  le  faisant  respecter.  Voilà  le  but 
«  que  le  gouvernement  se  propose ,  la 
«  règle  que  lui  a  tracée  le  monarque, 
«  qui ,  pour  rappeler  des  expressions 
«  sorties  de  sa  bouche,  ne  peut  être  le 
«  roi  de  deux  peuples  différents  dans 
ft  le  même  pays,  et  avoir  deux  balan- 
«  ces  et  deux  justices.  » 

Les  ultras  de  1 815,  réélus  à  cette  ses- 
sion ,  sentirent  le  coup  que  leur  porte- 
rait ce  projet.  Ils  firent  donc  les  der- 
niers eiforts  pour  le  faire  rejeter.  Ce 
fut  en  vain  ;  ils  n'étaient  plus  en  force. 
C'est  alors  que  l'opposition  changea 
de  nature  :  les  libéraux  demandèrent 
hautement  la  suppression  de  toutes  les 
mesures  d'exception  et  de  circons- 
tance ;  ils  prétendaient  que  la  charte 
en  son  entier  fût  sur-le-cnamp  mise  en 
activité.  M.  Decazes  voulait  au  con- 
traire n'avancer  dans  la  voie  constitu- 
tionnelle que  successivement  et  pas  à 
pas.  La  défiance  du  côté  gauche  contre 
M.  Decazes  était  déjà  éveillée.  Ce  sen- 
timent devait  éclater  avec  force  à  me- 
sure que  ce  côté  acquerrait  de  la  pré- 
pondérance. A  cette  session  de  1817  à 
1818,  la  majorité  dévouée  au  minis- 
tère se  réduisit  :  V  au  centre ,  coin- 
Eosé  en  général  de  fonctionnaires  pu- 
lics;  2'*à  une  partie  des  ultras  restés 
dans  la  chambre.  On  prévit  dès  ce  mo- 
ment que  le  gouvernement  tomberait 
aux  mains  des  libéraux. 

Cependant  les  grands  propriétaires, 
mécontents  d'un  mode  d'élection  qui 
ne  leur  donnait  jamais  la  majorité,  re- 
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couraient  à  tous  les  moyens  imagina- 
bles pour  changer  cet  ordre  de  choses. 
A  les  en  croire ,  tout  en  France  était 
menaçant,  et  M.  Decazes  était  haute- 
ment'désigné  comme  préparant  une 
nouvelle  révolution.  La  haute  faveur 
dont  il  jouissait  auprès  du  monarque 
semblait  le  rendre  invulnérable.  «Si  ces 
«  messieurs  continuent  à  me  dénigrer 
a  auprès  du  roi, disait-il  plaisamment, 
>  ils  me  feront  duc.  »  S*il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  se  répandirent  alors , 
ceux  qui  voulaient  faire  rapporter  la 
loi  du  5  février  ne  se  bornèrent  pas  à 
agir  dans  Tintérieur;  ils  cherchèrent 
et  réussirent,  dit-on,  à  alarmer  les 
puissances  étrangères.  C'était  pendant 
tes  négociations  d'Aix-la-Chapelle,  gui 
avaient  pour  objet  Tentière  évacuation 
du  territoire  par  les  troupes  étrangè- 
res. S*i1  faut  en  croire  les  mêmes  bruits, 
le  duc  de  Richelieu  n'aurait  pu  obtenir 
cette  délivrance  au'en  se  prononçant 
lui-même  contre  fa  loi  des  élections. 
M.  Decazes  s'était,  de  son  côté,  pro- 
noncé contre  toute  espèce  de  change- 
ment. Enfin  les  chambres  s'ouvrirent, 
et  le  discours  de  la  couronne  sonna 
le  tocsin  contre  la  loi  du  5  février.  Le 
public  était  dans  l'attente  de  ce  qui  se 
passerait  définitivement  au  conseil  du 
roi ,  lorsqu'on  apprit  que  le  ministère 
allait  changer ,  que  le  duc  de  Riche- 
lieu était  cnarse  d'en  former  un  nou- 
veau ,  et  que  M.  Decazes  n'y  entrait 
pour  rien.  Mais  le  lendemain ,  on  ap- 

Srit  que  la  plupart  de  ceux  à  qui  le  duc 
e  Richelieu  avait  proposé  d'entrer  au 
conseil  s'y  étaient  refusés ,  et  que  le 
roi ,  qui  n'avait  consenti  qu'à  regret  à 
se  séparer  de  M.  Decazes ,  lui  avait 
rendu  toute  sa  confiance ,  en  le  char- 
geant de  remplacer  à  son  tour  ceux 
qui  la  veille  n'avaient  pas  su  le  rem- 
placer lui-même.  C'est  alors  que  fu- 
rent appelés  au  ministère ,  le  marquis 
Dessoles ,  qui  fut  fait  président  du 
conseil  ;  le  comte  Gouvion  Saint-Cyr, 
le  baron  liOuis ,  le  baron  Portai ,  et  le 
député  de  Serres.  On  supprima  le  mi- 
nistère de  la  police ,  contre  lequel  on 
avait  tant  crié;  la  police  ne  fut  plus 
u'une  direction  de  l'intérieur .  dont 
:.  Decazes  se  réserva  le  portereuillé. 


t 


Le  nouveau  ministère  proposa  aux 
chambres  une  loi  définitive  SQr  la  li- 
berté de  la  presse.  Cest  ainsi  que  le 
joug  de  la  censure ,  qui  pesait  encore 
Bur  les  journaux,  fut  ennn  tout  à  lait 
brisé.  La  même  session ,  de  1818  à 
1819,  vit  expirer  les  lois  d'exeeption 
qui  avaient  quelque  temps  enchatné  les 
garanties  de  la  liberté  individuelle. 
M.  Decazes  prit  ensuite  une  mesure 
qu'on  lui  a  longtemps  reorochée  :  il 
appela  (8  mars  1819)  a  la  ehambre  des 

Eairs  plus  de  soixante  nouveaux  meni- 
res,  pour  modifier  ou  rompre  l'oppo- 
sition qu'il  y  avait  rencontrée.  Si  1  on 
considère  que  le  roi  avait  déjà  livré  la 
loi  du  6  février  au  duc  de  Richelieu  ; 
qu'il  avait,  pour  ainsi  dire,  crié  haro 
sur  elle ,  en  l'accusant  de  semer  des 
craintes  venues  mais  réelles,  on  re- 
connaîtra qu'il  devait  suffire  de  Rel- 
oues nouveaux  prétextes  pour  raire 
changer  la  Résolution  où  il  était  de  la 
maintenir.  Ce  changement  eut  lieu  dans 
IMiitervalle  de  la  session  close  en  1819, 
à  celle  ^ui  devait  s'uuvrir  en  1820.  La 
proposition  divisa  le  ministère  :  k 
marquis  Dessoles ,  le  comte  Gouvion 
Saint-Cyr  et  le  baron  Louis  remirent 
leur  portefeuille.  Les  autres  membres, 
notamment  M.  Decazes,  entrèrent  dans 
les  vues  du  roi ,  qui  le  chargea  de  for- 
mer un  nouveau  ministère.  Par  or- 
donnance du  19  novembre  1819,  le 
marquis  de  Latour-Maubourg,  lecooito 
Roy  et  le  baron  Pasquier,  entrèrent  à 
la  place  des  démissionnaires,  et  M.  De- 
cazes joignit  la  présidence  au  porte- 
feuille de  l'intérieur.  On  lui  a  repro- 
ché de  n'avoir  pas  suivi  l'exemple  de 
ceux  qui  se  démirent ,  lui  qui  les  avait 
appelés  l'année  d'auparavant  pour  pro- 
téger la  loi  du  ^février. 

Il  serait  difficile  de  peindre  Tefifer- 
vescence  qui  s'empara  des  esprits  au 
moment  où  l'on  apprit  ofQcieilement 
que  le  gouvernement  avait  résolu  une 
refonte  du  système  électoral.  Les  K- 
béraux  faisaient  pleuvoir  aux  chambres 
des  milliers  de  pétitions  ;  les  ultras  se 
multipliaient  par  leur  ardeur,  el  avaient 
l'appui  formidable  du  ministère;  le 
gouvernement  se  prémunissait  pour  le 
cas  où  l'on  passerait  d'une  diseussion 
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Tîolente  aux  Toies  de  fait  et  à  la  sédi- 
tion. Tel  était  Tétat  des  choses ,  101*8- 
que,  le  18  février  1820,  le  duc  de  Berri 
tomba  sous  le  poignard  de  Louvel.  La 
gtupeur  fut  d'abord  profonde  ;  mais 
bientôt  cet  événement  devint  une  arme 
de  parti  :  un  Journaliste  furibond  ose 
aecuser  nominativement  le  président 
du  conseil  d'un  crime  qu'il  regarde 
comme  le  produit  immédiat  des  opi- 
nions et  des  hommes  que  ce  ministre 
a  protégés.  Le  président  du  conseil 
Tole  aux  chambres ,  leur  propose  des 
mesures  extraordinaires ,  qu*il  dit  in- 
dispensables dans  un  danger  public ,  et 
se  voit  abandonné  des  deux  côtés  :  des 
ultras,  parce  que  ces  mesures  viepnent 
de  M.  Decazes  ;  des  libéraux ,  parce 
qu'elles  sont  inconstitutionnelles.  Bien 
plus  :  un  député  accuse  formellement 
a  la  tribune  M.  Decazes  de  complicité 
avec  l'assassin.  C'est  ainsi  qu^en  un 
elîD  d'oeil  l'homme  qui,  la  veille,  était 
le  plus  puissant  du  royaume,  se  vit 
nniyersellement  abandonné.  Ce  mot  : 
«  Si  ces  messieurs  continuent,  ils  me 
feront  duc,  »  devint  prophétique,  mais 
tous  des  auspices  bien  différents  de 
ceux  qui  l'avaient  inspiré.  En  accep- 
tant la  démission  de  M.  Decazes ,  le 
roi  le  créa  duc ,  le  fit  membre  de  son 
con^-eil  privé,  et  le  nomma  son  amba»- 
sadear  a  Londres. 

On  a  attribué  la  défaite  de  M.  De- 
cazes à  ce  qu'il  avait  adopté  dans  sa 
conduite  envers  les  partis  le  système 
de  bascule  j  tant  reproché  au  Direc- 
toire. Nom  n'avons  rien  dit  d'une  au- 
tre cause  fui  devait  tôt  ou  tard  ame- 
na sa  chute.  Nous  n'avons'  point 
mentionné  une  foule  de  conspirations 
et  d'insarroGtiona  provoquées  par  la 
police  ou  par  l'oppression,  et  qui  écla- 
tèrent sous  son  ministère.  L'histoire, 
soulevant  le  voile  officiel  qui  nous  ca- 
che encore  la  cause  de  plus  d'un  évé- 
nement ,  nous  dira  peut-être  un  jour 
oneUe  part  i^  a  véritablement  pnse  à 
des  machioations  qui,  dans  ua  but  que 
nous  noua  abstenons  de  spécifier,  en* 
ttoglantèrent  plus  d'une  fiina  le  pays  (*). 

(*)  Vi^«i  Dmim  (con^ration  àt)\ 
Érwai.i  90xat  (ooivpiratioA  de);  etc. ,  ete. 


En  examinant  la  partie  de  cette  ad- 
ministration qui  se  trouve  sur  un  plan 
moins  élevé,  on  voit  divers  monuments 
qui  attestent  la  sollicitude  de  M.  De- 
cazes pour  les  progrès  des  sciences  et 
des  arts ,  surtout  pour  faire  pénétrer 
les  cpnnnaissances  positives  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'économie  sociale.  Il 
ajouta  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 

Silusieurs  chaires  sous  différents  titres. 
jRs  besoins  de  l'industrie  fixèrent  aussi 
son  attention  ;  il  institua  près  de  son 
ministère  ,  pour  le  commerce  et  Tin^ 
dustrie,  et  pour  les  manufactures,  deux 
conseils  com|)osés  d'hommes  éminents 
par  leurs  lumières,  surtout  par  le  suo- 
ces  de  leurs  grandes  entreprises.  Il 
établit  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  la  chaire  où  l'on  apprend  l'ap- 
plication des  sciences  naturelles  et 
exactes  à  la  pratique  des  arts  mécani- 
ques \  il  protégea  l'instruction  pri- 
maire, surtout  l'enseignement  mutuel; 
il  rouvrit  avec  pompe  l'exposition  de 
nos  produits  manufsucturés. 

Sous  Charles  X ,  M.  Decazes ,  ac- 
cusé de  désirer  un  changement  de  dy- 
nastie, vécut  dans  une  sorte  de  disgrâce. 
C'est  alors  que ,  s'occupant  presque 
exclusivement  d'entreprises  industriel- 
les, il  fonda  dans  son  département  une 
usine  à  laquelle  il  donna  son  nom ,  et 
qui  ne  parait  pas  avoir  eu  tout  le  suo 
ces  qu'il  en  attendait.  Du  reste ,  pen- 
dant tout  ce  règne ,  son  opposition 
dans  le  sein  de  la  chambre  des  pairs  fut 
presque  libérale.  Depuis  la  révolution 
de  juillet,  M.  Decazes,  devenu  grand 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs , 
n'est  pas  intervenu  directement  dans 
les  affaires;  mais  il  a  toujours  soutenu 
de  son  vote  et  de  son  influence  ses 
amis  les  doctrinaires. 

Drciates,  peuple  gaulois  dont  il 
est  fait  mention  pour  la  première  fois 
lors  de  la  première  invasion  des  Ro- 
mains en  Gaule.  Il  occupait  le  rivage 
situé  entre  te  Yar  et  Antipolis  (Anti- 
bes),  et  cette  colonie  marseillaise, 
après  avoir  été  prise  par  eux ,  devint 
leur  capitale.  C  était  le  peuple  de  la 
Gaule  transalpine  qui,  de  ce  coté,  était 
le  plus  voisin  de  l'itaiie.  Il  fut  subju- 
gué par  les  Romains  154  ans  avant 
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J.  C.  —  Tite-Live  lui  donne  le  nom  de 
Ligures  transalpins. 

DÉciBBS.  On  peut  s*étonner  qu*une 
corporation  entière  ait  subsisté,  au 
moyen  âge,  de  Tunique  fabrication 
des  dés  à  jouer.  Il  est  vrai  que  dans 
ces  temps  où  l'esprit  avait  peu  de  dis- 
tractions ,  tout  le  monde  jouait  aux 
dés ,  malgré  les  défenses  réitérées  des 
rois ,  et  surtout  de  Louis  IX.  Le  re- 
cueil des  ordonnances  des  rois  de 
France  (*)  renferme  deux  prohibitions 
lancées  en  1254  et  1256  par  ce  pieux 
monarque,  contre  les  échecs  et  les  dés; 
et  nous  lisons  dans  la  relation  de  Join- 
ville,  que  pendant  la  traversée  vers  la 
terre  sainte,  saint  Louis  ayant  surpris 
son  frère  en  contravention  flagrante , 
jeta  dans  la  mer  les  dés  et  tout  ce  qui 
couvrait  la  table. 

Une  foule  d'arrêts ,  de  règlements 
et  d'ordonnances,  défendaient  spécia- 
lement aux  marchands  colporteurs  et 
aux  cabaretiers  de  tenir  des  dés  ou 
tout  autre  jeu  de  hasard ,  sous  peine 
de  très-fortes  amendes.  (Voy.  Jeux.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Livre  des  métiers, 
d  Etienne  Boileau,  contient  les  statuts 
des  déciers,  «  c'est  à  savoir  faiseurs 
de  dés  à  tables  (**)  et  à  échecs ,  d'os  et 
d^yvoire ,  de  corne  et  de  toute  autre 
matière.  »  On  y  remarque,  entre  au- 
tres, les  dispositions  suivantes  :  «  ISul 
décier  ne  nuet  ne  ne  doit  fère  ne  ache- 
ter dez  ploumez  {plombés)^  quelque 
chance  que  ils  doinent ,  de  quoi  quMIs 
soient  ploumez ,  soit  de  vif  argent  ou 
de  pions  ;  car  l'euvre  est  fausse  et  doit 
être  arse.  »  Outre  cette  conGscation , 
le  fabricant  coupable  devait  payer  au 
roi  une  amende  de  cinq  sous  parisis. 
Les  dés  pipés  n'étaient ,  à  ce  qu'il  pa- 
raît ,  que  trop  communs ,  s'il  faut  en 
croire  le  dit  a*un  mercier  : 

m  J'ai  dez  da  plus.  j*ai  drz  du  mains, 

M  Do  Paris,  de  Chartres,  de  Rains  ; 

«  Si  en  ai  deux,  ce  n'est  pas  gas , 

«  Qui,  au  hocher,  chiéeot  {tombent)  vu  as.  » 

Dbcimateur.  C'est  le  nom  que 
l'on  donnait  à  celui  qui  percevait  une 

(*)  Tome  I,  p.  74  €l  79- 
(•*)  Les  tables,  espèce  de  trictrac,  étaient 
le  jeu  favori  des  hautes  classes. 


dîme  ecclésiastique  ou  inféodée.  On 
appelait  gros  décimateurs  ceux  à  qui 
appartenaient  les  grosses  dîmes,  par 
opposition  aux  curés,  qui  n'avaient 
que  les'  menues  et  vertes  dîmes.  Les 
aécimateurs  étaient  tenus  à  plusieurs 
charges ,  telles  que  les  réparations  du 
chœur  de  l'église,  la  fourniture  des  li- 
vres et  ornements,  la  portion  congrue 
pour  le  curé  et  son  vicaire ,  etc.  (Voy. 

DlME.) 

DÉciMB.  Jusqu'en  1789,  on  a  nom- 
mé ainsi  une  subvention  payée  au  roi 
par  le  clergé.  Il  y  avait ,  dans  les  der- 
niers temps,  deux  espèces  de  déci- 
mes :  l'ordinaire  se  renouvelait  tous 
les  dix  ans,  et  s'appelait  décime  du 
contrat  de  Poissy ,  parce  que  les  pré- 
lats s'y  étaient  engagés  dans  cette 
ville,  en  1561,  lors  du  fameux  colloque 
avec  les  ministres  réformés;  la  décime 
extraordinaire  se  payait  tous  les  cinq 
ans,  ou  sans  terme  fixe,  suivant  les 
besoins  de  TÉtat.  Ces  différentes  sub- 
ventions étaient  imposées  sur  tous  les 
membres  du  clergé ,  en  raison  du  re- 
venu de  leurs  bénéfices.  La  répartition 
s'en  faisait  dans  chaque  diocèse  par  un 
bureau  composé  de  révéque,  du  syn- 
dic, et  des  députés  des  chapitres,  de 
ceux  des  curés  et  des  monastères. 
(Voyez  Bureau  des  décimes.)  Les 
hôpitaux  n'étaient  point  compris  dans 
les  rôles  des  décimes  ordinaires.  L'or- 
dre de  Malte  et  les  cardinaux  payaient 
leur  part  pour  les  biens  qu'ils  possé- 
daient en  France. 

Depuis  la  dixme  ou  décime  sala- 
dîne  (Voyez  Dîme),  toutes  les  levées 
faites  sur  le  clergé,  soit  pour  des  guer- 
res saintes ,  soit  pour  d  autres  besoins 
de  TËtat,  sont  généralement  désignées 
par  les  historiens  sous  le  nom'  de  déci- 
mes ,  quoiqu'elles  fussent  souvent  au- 
dessous  du  dixième  des  revenus. 

A  partir  de  Philippe-Auguste,  les 
décimes  levées  sur  le  clergé  furent  as- 
sez fréquentes.  Outre  la  décime  sala- 
dîne  (1188),  le  roi  en  accorda  une  au 
pape  Innocent  III  pour  la  guerre  con- 
tre Otton  IV,  puis  il  en  leva  une  troi- 
sième pour  la  croisade  commandée  par 
Baudouin,  et  pour  les  frais  de  la  guerre 
contre  les  Albigeois.  Enfin,  en  1314, 
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Philippe-Auguste  en  accorda  une  qua- 
trième en  faveur  de  ta  croisade  de 
Jean  d* Angleterre.  On  trouve  une  dé- 
dme  sous  Louis  YIII ,  on  en  trouve 
treize  sous  Louis  IX ,  deux  sous  Phi- 
lippe m ,  vingt  et  une  au  moins  sous 
Philippe  le  Bel.  Jusqu'à  ce  dernier 
prince,  les  papes  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  de  sanctionner  par  une 
bulle  ces  sortes  de  contributions ,  et 
les  rois ,  pour  en  facih'ter  le  recouvre- 
ment, autorisaient  la  publication  de 
ces  bulles;  souvent  même  ils  parta- 
taçeaient  avec  le  pape ,  ou  lui  permet- 
taient de  lever  une  décime  pour  lui  et 
par  ses  propres  ofGciers.  Mais  Boni- 
face  YIII  ayant  voulu,  en  1295,  impo- 
ser snr  les  églises  de  France  une 
décime-centième ,  Philippe  le  Bel ,  qui 
ne  se  souciait  pas  de  partager  avec 
d^autres  le  droit  de  pressurer  son  pays, 
s'y  opposa  avec  opiniâtreté.  Alors  fut 
lancée  la  fameuse  nulle  Clericis  laîcos, 
qui  défendait ,  à  çeine  d'excommuni- 
cation ,  aux  ecclésiastiques ,  de  payer 
aucun  subside  sans  l'autorisation  pôn- 
tîGcale.  Cependant  le  roi  tint  bon ,  et 
Boniface  dut  retirer  sa  décision. 

Les  guerres  d'outre-mer,  les  invasions 
des  Anglais,  nécessitèrent,  pendant  les 
règnes  suivants,  la  continuation  de  ces 
levées,  qui,  sous  le  roi  Jean,  se  firent, 
dit  une  ordonnance  de  1355,  libérale' 
ment  et  pour  charité  en  aumosne, 
sans  compulsion  et  de  bon  gré.  Du 
temps  de  Charles  VI ,  les  décimes  fu- 
rent imposées  et  levées  au  nom  de 
Charles  et  de  Henri  Y.  Ce  fut  sous 
François  V  qu'elles  commencèrent  à 
devenir  à  peu  près  annuelles  et  ordi- 
naires. Il  est  vrai  que  les  gens  d'église 
avaient  toujours  évité  de  paraître  con- 
traints, et  qu'ils  donnaient  à  cette 
taxe  le  titre  de  don  gratuit  et  chari' 
iatif.  Peu  importait  au  roi  la  qualifî- 
eation ,  pourvu  qu'il  ei1t  la  chose. 
Mais,  en  1561 ,  les  prélats  rassemblés 
à  Poissy  pour  le  colloque  avec  les 
protestants  firent,  au  nom  debout  le 
clergé  ,  un  contrat  avec  le  roi ,  par  le- 
quel ils  s'engagèrent  à  lui  payer 
1,600,000  livres  par  an,  pendant  six 
années,  et  de  racheter  dans  dix  ans 
630,000  livres  de  rentes  au  principal 


de  7,560,000  livres,  dont  l'hôtel  de 
Ville  de  Paris  était  chargé  envers  plu- 
sieurs créanciers  de  l'État.  Dès  lors  les 
assemblées  du  clergé  furent  plus  fré- 
quentes, tant  pour  l'exécution  de  ce 
'  contrat  que  pour  de  nouvelles  subverv- 
tions;  et,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  il  fut  réglé  que  les 
réunions  pour  le  renouvellement  du 
contrat  de  Poissy  seraient  décennales. 
Les  rentes  sur  le  clergé  furent  dès 
lors  successivement  augmentées.  En 
1636,  elles  montaient  à  1,296,961  li- 
vres ;  à  l'époque  de  la  révolution ,  la 
somme  était  encore  plus  considérable. 
Ce  ne  fut  que  par  exception  que  les 
évêgues  purent  a'abord  faire  eux-mê- 
mes la  repartition  et  la  levée  des  sub- 
ventions de  leur  diocèse.  Henri  îl  fut 
le  premier  qui ,  par  édit  de  juin  1557, 
créa  dans  cnaque  ville  principale  des 
archevêchés  et  évêchés,  un  receveur 
en  titre  d'ofBce  des  décimes.  Mais  ces 
officiers  furent  plusieurs  fois  suppri- 
més, sur  les  instances  du  clergé,  puis 
rétablis  de  nouveau.  En  1789,  ils  ne 
comptaient  plus ,  comme  autrefois , 
leur  recette  a  la  chambre  des  comptes, 
mais  ils  en  donnaient  tous  les  six  mois 
un  état  à  l'évêque  et  aux  députés  du 
diocèse.  Le  receve^ir  général  du  cler- 
gé  rendait,  tous  les  cinq  ans,  compte 
de  sa  gestion  aux  députés  ecclésiasti- 
ques. 

Les  contestations  qui  naissaient  au 
sujet  de  ces  subsides,  furent  portées 
d'abord  au  conseil  du  roi ,  puis  à  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  en  1551,  et  à 
celle  de  Montpellier,  en  1553.  Quelque 
temps  après ,  la  connaissance  en  fut 
attribuée  aux  syndics  généraux  du 
clergé.  Enfin,  en  1579,  l'assemblée  de 
Melun  supprima  ces  syndics,  et  de- 
manda au  roi  rétablissement  des  bu- 
reaux généraux  de  décimes,  qui  furent 
créés  par  un  édit  de  1580.  (Voy.  Bu- 
reau DES  DÉCIMES,  DÎME,  DONS 
GRATUITS.) 

DÉGisE,  Decefia,  petite  et  ancienne 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd'hui 
du  département  ^  la  Nièvre.  Cetta 
ville  est  bâtie  dans  une  île  de  la  Loire, 
à  l'embouchure  de  l'Aron  et  à  la  naia- 
sanca  du  canal  du  Nivernais.  Sur  le 
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sommet  du  rocher  qui  la  domine,  s'é-» 
lève  un  antique  château  construit  par 
les  ducs  de  Nevers. 

Décise  était  autrefois  bien  fortifiée; 
elle  fut  assiégée  en  1525  par  un  corpA 
italien  aux  ordres  du  comte  de  Belle* 
Joyeuse,  qui  s'en  empara  et  la  livra 
au  pillage.  Un  incendie  la  consuma 
presque  entièrement  en  1529. 

Cette  ville  possède  une  population 
de  3,100  habitants. 

Pbglabàtiou  db  gubrak.  Voyes 

DÉFI. 

Dbglâbàtion  du  clergé  de  France. 
L'extension  de  la  régale  (voyez  ce  mot), 
droit  que  Louis  XIV  prétendait  lui  ap* 
partemr  universellement'dans  tous  les 
évéebés  du  royaume ,  avait  amené  une 
guerre  ouverte  entre  Rome  et  la  France. 
Le  roi  convoqua ,  en  1681 ,  une  as- 
semblée du  clergé;  elle  émit  le  vœu 
que  Ton  réunit  un  concile  général. 
Louis  ne  floûta  ^s  entièrement  cet 
avis,  et  se  borna  a  convoquer  une  as* 
semblée  générale  du  clergé  pour  le 
9  novembre.  Cette  assemblée  était  com- 
posée de  35  évéques  et  de  85  curés; 
elle  fut  dès  Tabord  entièrement  domi- 
née par  la  science  et  par  la  parole  de 
Bossuet ,  et  se  montra  docile  aux  vo« 
lontés  royales.  L'évéque  de  Meaux, 
faisant  le  discours  d'ouverture,  exposa 
les  principes  constants  de  TÉglise  gal- 
licane (  voyez  ce  mot  ) ,  et  les  remèdes 
propres  à  prévenir  les  divisions  et  les 
troubles.  Le  3  février  1682 ,  l'acte  de 
consentement  à  l'extension  de  la  ré* 
gale  fut  sicné  à  Tunanimité.  Innocent 
XI,  ponttte  vertueux  mais  opiniâtre, 
cassa  cette  décision,  bien  que  les  pré- 
lats la  lui  eussent  humblement  présen* 
tée  comme  on  sacrifice  nécessaire  pour 
conserver  à  l'Église  la  bienveillanee 
d'un  monaraue  si  zélé  pour  l'extir- 
pation de  rherésie.  Alors  rassemblée^ 
toujours  inspirée  par  Bossuet,  prit 
l'ofiensive,  et  rendit,  le  13  mars,  cette 
fameuse  déclaration  des  quatre  arti- 
cles. L'Église  de  France  prononçait  : 
4**  «  que  \f%  souverains  ne  sont  soumis 
à  aucune  puissance  ecclésiastique  dans 
les  choses  temporelles ,  que  le  pape  ne 
peut  les  déposer  ni  délier  leurs  jojets 
du  serment  de  fidélité;  2«  que  lé  con- 


cile général  est  au-dessus  du  pape; 
3^  que  l'usage  de  la  puissance  aposto* 
lique  doit  être  réglé  par  les  canons  et 
les  constitutions  reçues  dans  l'Église 
gallicane;  4"*  que  les  jugements  du 
nape ,  bien  qu'obligatoires  pour  toutes 
les  Églises ,  ne  deviennent  irréforma- 
blés  que  par  le  consentement  univer- 
sel de  l'Église.  » 

Louis  XIV  prescrivit  aussitdt  par 
un  édit  l'enregistrement  des  quatre 
articles  dans  tous  les  parlements ,  bail- 
liages ,  sénéchaussées  ,  universités  , 
facultés  de  théologie  et  de  droit  canoi). 
Il  ordonna  qu'ils  seraient  enseignés 
dans  toutes  les  écoles,  et  que  personne 
ne  pût  être  reçu  licencié  ou  docteur, 
sans  avoir  soutenu  une  thèse  en  faveur 
de  cette  doctrine*  La  déclaration  fut 
généralement  bien  reçue  en  France; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'étran- 
ger. La  cour  de  Rome  la  condamna , 
et  refusa  des  bulles  aux  évéaues  nom- 
més par  le  roi ,  de  sorte  qu^  la  mort 
d'Innocent  XI ,  il  y  avait  en  France 
trente  diocèses  sans  pasteurs.  Mais  la 
victoire  était  restée  À  l'unité  monar- 
chique dans  les  questions  religieuses , 
et  Louis  XIV  se  trouva  tout  naturel* 
lement  poussé  à  une  entreprise  beau* 
coup  plus  importante  et  plus  difficile  « 
l'extinction  du  calvinisme.  Le  32  oc- 
tobre 1685  fut  publiée  la  révocation 
de  redit  de  Nantes. 

Alexandre  VIII  n'en  persista  pas 
moins  dans  les  sentiments  d'Innoceot 
XI,  son  prédécesseur,  et  signa,  le 
4  aodt  1690 ,  une  bulle  qui  cassait  et 
annulait  les  résolutions  formulées  dans 
les  quatre  articles.  Innocent  XII  se 
laissa  enfin  fléchir  et  céda  aux  besoins  do 
l'Églisede  France.  Dé  leurcêté,  le  clergé 
et  le  roi ,  pour  mettre  le  sceau  à  cettt 
réconciliation,  écrivirent  au  pape  qu'ils 
tenaient  pour  non  décrété  tout  ce  qui 
avait  été  décrété  dans  l'assenriilée  d« 
1682 ,  pour  non  ordonné  tout  ce  qui 
était  contenu  dans  l'édit  du  22  mars 
(14  septembre  1698). 

Depuis ,  suivant  les  expressions  éo 
Louis  XIV ,  personne  ne  fut  plus  ni 
obligé,  ni  empêché  de  parler  sur  un« 
Bfiatière  qui  poovait  se  soutenir  cm 
s'attaquer  sans  donner  atteinte  à  aucun 
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artide  de  foi.  Toutefois,  là  déclaration 
de  1682  a  continué  de  préoccuper  les 
théologiens  et  même  les  gouverne- 
ments. Cette  pragmatique  nouvelle,  qui 
remît  en  vigueur  les  principes  du  con- 
cile de  Constance  et  détruisit  ceux  du 
eoncile  de  Trente ,  cet  acte ,  empreint 
de  Tesprit  janséniste ,  et  qui  mit  dans 
la  dépendance  du  gouvernement  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  fut,  en  1786, 
inséré  dans  le  premier  décret  du  sy- 
node de  Pistoie  ;  Pie  YI  le  condamna 
ensuite  dans  sa  bulle  Auctorem  Jidei. 
L*articie  24  de  la  loi  sur  le  concordat 
dit  que  ceux  qui  seront  choisis  pour 
renseignement  dans  les  séminaires, 
souscriront  la  déclaration  de  1683 ,  et 
se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue.  1>bs  ministres  de 
1  intérieur,  comme  Lalné,  Siméon,  etc.^ 
ont  renpuvelé  ces  dispositions.  A  Té- 
poque  des  démêlés  de  Napoléon  avec 
le  pape ,  plusieurs  évêques  de  France 
et  d'Italie ,  et  des  ecclésiastiques  dis- 
tingués, ont  adopté  les  quatre  articles^ 
sans  admettre,  toutefois,  que  ceux  qui 
les  rejetaient  fussent  hérétiques. 

DBCI.ABATI0NS  BOYALES.  —  G'est 

80Q8  François  P^  que  Ton  commença 
à  distinguer  la  signification  des  mots 
ordonnances,  écuts  et  déclarerions. 
Ce  prince  se  servait  dti  mot  ordon^ 
nonce  pour  les  matières  générales  con- 
cernant la  justice ,  du  mot  édit  pour 
les  matières  particulières  qui  ue  con- 
eeraaieot  pas  cette  branche  du  ^(ouver* 
nement,  et  du  terme  de  déclaration 
pour  les  actes  qui  interprétaient ,  cor- 
rigeaient ou  étendaient  les  termes  ou 
le  sens  d'une  ordonnance ,  d'un  édit. 
Les  successeurs  de  François  V  if  ont 
pas  toujours  exactement  observé  ces 
différences. 

DicLiBUJL  (  Gabriel  ),  un  des  hom- 
mes à  qui  les  colonies  françaises  doi- 
vent le  plus  de  reconnaissance,  fut 
nommé,  en  172S,  lieutenant  du  roi  à 
la  Martinique.  Il  se  procura,  avant  de 
partir,  un  des  cafiers  que  l'ambassa- 
deur boilandats  avait  donnés  à  Louis 
XIV  i  et  en  prit  le  plus  grand  soin. 
L*eaa  vemuot  à  manquer  pendant  la 
traversée,  réaoipage  et  tous  les  pas- 
sagers étant  réduits  à  une  faible  ration, 


Déclieux  se  priva  de  la  sienne  pour  en 
arroser  sa  plante.  Arrivé  à  la  Martini- 
que ,  il  s'occupa  des  moyens  de  la  mul- 
tiplier; et  il  avait  déjà  réussi  à  se  pro- 
curer un  très-grand  nombre  de  plantes, 
lorsqu*un  ouragan  terrible  vint  dé- 
truire tous'  les  cacaoyers  qui  faisaient 
alors  la  principale  richesse  de  la  co- 
lonie. Déclieux  distribua  généreuse- 
ment les  plants  qu'il  avait  obtenus; 
Ils  s'accrurent  à  un  tel  point,  qu'en  peu 
d'années  les  colons  en  firent  une  des 
branches  les  plus  considérables  de  leurs 
revenus.  Les  colons  de  Saint-Domin- 

§ue  proposèrent  à  plusieurs  reprises 
'élever  un  monument  à  ce  généreux 
militaire;  mais  la  souscription  ne  put 
jamais  y  suffire  ,  et  le  projet  tomba 
dans  l'oubli.  Déclieux  est  mort  en  1786, 
à  la  Martinique,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-six  ans. 

Dbconfàs  ou  Intbstàts.—«  Ceux  ' 
gui  mouraient  sans  confession  ou  sans 
faire  de  testament,  avaient  leurs  biens 
envahis  par  le  seigneur.  La  mort 
subite  amenait  fa  même  confiscation. 
L'homme  mort  soudainement  ne  s'é- 
tait pas  confessé;  donc  Dieu  l'avait 
jugé  a  lui  seul ,  l'avait  atteint  tout  vi- 
vant de  sa  réprobation  éternelle.  Les 
établissements  de  saint  Louis  remé- 
diaient à  cette  absurde  iniquité  :  ils 
ordonnaient  que  les  biens  d'un  décon- 
fès,  frappé  assez  vite  pour  n'avoir  pu 
appeler  un  prêtre,  passeraient  à  ses 
enfants.  On  sait  à  quel  point  le  clergé 
poussa  les  abus  et  la  captation  à  l'é* 
gard  des  testaments.  Il  fallait,  en  mou- 
rant ,  laisser  <|uelque  chose  à  l'Église , 
même  un  dixième  de  sa  fortune ,  sous 
pleine  de  damnation  et  de  non  inhuma- 
tion. Une  pauvre  femme  donnait  un 
petit  chat  pour  racheter  son  âme  (*).» 

DÉCOBATIONS    MILITAIBBS.    NouS 

nous  contenterons  de  donner  ici  la 
liste  des  principales  décorations  mili- 
taires successivement  instituées  en 
France,  en  renvoyant  pour  plus  de 
détails  à  l'article  général  Obdbbs  mi- 
LiTÀiBBs  et  à  chaque  ordre  en  parti- 
culier : 

(*)  Chateaubriand,  fitudes  hist.,  t.  III, 
p.  Sgi.Yoyez  encore  le  quaire-vingt-cin- 
quième  cbap.  des  Mémoires  de  Joinville. 
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La  Ceinture  mililaire en  ia4«  M.  (IC  Saînt-Félîx  COnduisaît  danS  IcS 

^-^*dâsaS»VrU \l\l  ™ers  de  rinde.   Lorsque  la  guerre 

—  de  saiut-Michei .'  ! .' .' ." .'  .*  i  !  !  !  !  '.  !  '.  !     1469  éclata  entre  la  France  et  l'Angleterre, 

L'Anneau  d'or 1 534  Decrès  fut  envoyé  dans  la  métropole 

i;u.tire  «;"  Sfi°»-î5?p;;ÎV/i;*.;;i^^^^^^  !^f  pour  y  solliciter  des  secours.  Il  arriva 

—  des  CbcTaliers  de  la  maison  royale.       looi  l      ^ -.  *>»  ^m.^^  »  •»       •      .       -^ 

--     de  Notre-Dame  du  Mont-Carmci. .     1608  16  10  fcvrier  1794  a  Loricnt,  et  apprit 

—  de  saiui-Louis 1693  tout  à  la  fois  qu*il  avaît  été  créé  capi- 

_    do  Mérite  mililaire 1769  jgj^g  ^^  dcstitué  à  causc  de  sa  qualité 

Les  AnuM  d  honneur 1799  j  1. 1        »       «.  '  /*  . 

L'ordre  de  la  Légion  d'honnpur 180a  Qc  noDle.  Arrête  comme  suspcct  avant 

—  de  la  Couronne  de  fer 1 8o5  d'avoîr  mi  S  picd  à  terre,  il  fut  conduit 

—  des  trois  Toison»  dor 1809  à  Paris,  OÙ  ij  rendît  aux  comités  de 

—  de  la  Reonion i8ix  '  .  .  •      >.  j 

gouvernement  un  compte  succinct  de 
DÉGRASSEB.  —  Au  dlx  -  Septième  sa  mission.  Sa  brusque  franchise  ne 
siècle ,  ou  disait  qu'une  famille  de  déplut  pas  ;  il  fut  rendu  à  la  liberté, 
bourgeoisie  se  décrassait  lorsqu'elle  réintégré  l'année  suivante,  attaché  au 
devenait  noble ,  en  achetant  l'une  des  département  de  Toulon  ,  et  bientôt 
charges  qui  donnaient  la  noblesse ,  et  après  chargé  de  commander  le  For- 
qu'on  appelait  savonnettes  à  vilain.  midable ,  qui  devait  faire  partie  de 
Degrés  (Denis),  né  à  Chaumont,  Fexpédition  d'Irlande.  La  tentative  ne 
en  1761,  entra  de  bonne  heure  au  ser-  fut  pas  heureuse;  l'armée  navale  dé- 
vice, et  fut  admis  comme  aspirant  sarma,  et  Decrès  resta  dans  l'inaction 
dans  les  gardes  de  la  marine  en  1779.  jusqu'au  moment  où  elle  appareilla 
Il  s'embarqua  bientôt  après  sur  la  Di'  pour  l'Egypte.  Nommé  contre-amiral 
ligente,  d'où  il  passa  >  le  17  décembre,  a  cette  époque,  il  prit  le  commande- 
sur  le  Richemont,  Il  Gt  aussitôt  voile  ment  de  l'escadre  légère  avec  laquelle 
pour  les  Antilles ,  joignit  Tescadre  il  se  déploya  dans  les  eaux  de  Malte.  Il 
française,  prit  part  aux  divers  com-  était  chargé  de  protéger  le  débarque- 
bats  qui  signalèrent  cette  campagne^  ment  ;  il  serra  de  trop  près  la  côte, 
et  donna  des  preuves  d'une  intrépidité  fut  un  instant  compromis ,  mais  réus- 
rare  à  la  journée  du  13  avril.  Nos  sit  bientôt  à  se  soustraire  aux  ravages 
vaisseaux  étaient ,  les  uns  au  pouvoir  des  forts  de  la  Valette.  Il  ne  montra 
de  l'ennemi ,  les  autres  désemparas  ;  pas  moins  de  dévouement ,  d'habileté, 
tout  espoir  était  perdu ,  et  Ton  allait  sur  la  plage  d'Aboukir.  Il  se  porta 
gagner  le  large  lorsqu'une  bordée  abat-  successivement  de  l'arrière-garde ,  où 
tit  les  mâts  du  Glorieux  et  le  mit  hors  il  était  placé ,  sur  deux  vaisseaux  du 
d'état  d* obéir  à  la  manoeuvre.  Decrès  centre,  revint  au  sien  dès  qu'il  le  vit 
aperçoit  la  détresse  de  ce  vaisseau,  se  prêt  à  s'engager,  et  soutint  pendant 
jette 'dans  un  canot,  lui  porte  la  re-  deux  heures  et  demie  le  feu  de  l'en- 
morque  d'une  frégate,  et  le  bâtiment  nemi.Il  avait  son  gréeraent  criblé,  ses 
est  sauvé.  Cette  belle  action  valut  au  ancres  étaient  perdues,  néanmoins  il 
jeune  aspirant  les  éloges  de  ses  chefs,  luttait  avec  courage  :  il  se  réparait  en 
et  le  grade  d'enseigne  qui  lui  fut  con-  combattant;  enfin ,  a  force  de  cons- 
féré  nors  rang.  L'année  suivante,  tance  et  de  ténacité,  il  parvint  à  assu- 
il  eut  sa  part  de  dangers  au  combat  rer  ^a  retraite  des  débris  de  l'escadre, 
qui  força  le  vaisseau  de  guerre  en-  qu'il  suivit  à  Malte.  Cette  place  ne 
nemi ,  tArgo,  d'amener  devant  deux  tarda  pas  à  être  assiégée.  Les  indigè- 
de  nos  frégates.  nés  avaient  pris  les  armes,  les  Anglais 
La  paix  eut  lieu  bientôt  après  ;  De-  les  appuyaient,  les  Français  furent 
crès  remplit  diverses  missions  pendant  bientôt  ramenés  sous  les  forts.  De- 
les  deux  années  suivantes ,  et  fut  fait  crès  prit  le  commandement  des  avant- 
lieutenant  de  vaisseau  en  1786.  Le  postes,  il  contint,  arrêta  l'ennemi^  et 
1'"  février  1790,  il  reçut  ordre  de  se  le  refoula  fréquemment  sur  les  points 
rendre  à  Brest ,  d'où  il  appareilla  en  d'où  il  était  parti.  Mais  chaque  Jour 
qualité  de  major  de  la  division   que  notre  situation  devenait  plus  pénible; 
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le  soldat  succombait  à  la  faim,  les 
subsistances  étaient  rares ,  le  nombre 
des  malades  toujours  croissant.  Le 
contre-amiral  se  chargea  d'alléger  cette 
situation  malheureuse,  ou  du  moins 
de  diminuer  la  consommation.  Il  prit 
une  partie  des  malades  à  bord  du  Cwuîl' 
laume  Teiiy  et  appareilla  sous  le  feu 
des  batteries  dont  était  hérissé  le  fond 
du  port.  L'escadre  anglaise,  prévenue 
de  son  départ ,  l'attendait  au  mouil- 
lage ;  les  forces  de  cette  escadre  étaient 
triples  de  celles  qu'il  commandait; 
mais  il  fallait  vaincre ,  échapper  aux 
pontons;  il  fondit  sur  l'ennemi  avec 
toute  l'impétuosité  de  son  courage.  Il 
éloigna  ia  Pénélope  y  aborda  le  Lyon, 
et  allait  s'en  rendre  maître,  lorsque  le 
Foudroyant  accourut  au  secours.  Le 
combat  s'allume  avec  une  nouvelle 
force;  les  bâtiments  avariés  se  remet- 
tent en  ligne  et  couvrent  de  feu  le 
Guillaume  Tell.  La  lutte  néanmoins 
se  prolonge  encore;  mais  bientôt  la 
mortté  de  l'équipage  a  péri ,  le  bâti- 
ment est  ouvert,  démâté,  ne  gouverne 
plus.  Le  contre-amiral  cède  enfin  à  la 
néeessité,  et  amène  après  huit  heures 
et  demie  de  combat.  Ce  beau  fait  d'ar- 
mes, auquel  les  Anglais  eux-mêmes 
rendirent  hommage ,  valut  à  Decrès 
des  distinctions  flatteuses. 

A  son  retour  d'Anoleterre  ,  il  fut 
Dommé  membre  de  la  commission 
d'organisation  de  la  marine,  puis  pré- 
fet de  la  marine  ;  le  premier  consul  le 
chargea  ensuite  de  suivre ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire,  les  né- 
gociations ouvertes  avec  le  Portugal, 
et  lai  donna ,  bientôt  après ,  le  com- 
mandement de  l'escadre  de  Rocliefort. 
L'activité,  le  zèle,  l'esprit  d'ordre  que 
le  eontre-amiral  déploya  dans  ces  di- 
verses fonctions,  le  firent  appeler  au 
ministère  de  la  marine.  Tout,  dans 
cette  partie  de  notre  organisation,  por- 
tait les  traces  de  la  profonde  incurie 
Îui  avait  si  longtemps  gouverné  la 
'rance.  Point  d'approvisionnements, 
point  d'agrès  ;  les  arsenaux  étaient  vi- 
des comme  les  magasins.  Ce  dénû- 
roeot  n'effraya  pas  le  nouveau  minis- 
tre. La  France  pouvait  presque,  à  elle 
seule t  fournir  à  la  consommation  des 


Sorts.  Il  assemble  les  produits  qu'elle 
onne,  avise  aux  moyens  de  se  procu- 
rer ceux  dont  elle  manque ,  demande 
des  mâtures  au  !Nord  ,  des  plombs  à 
l'Espagne,  réussit  à  surprendre  la  vi- 
gilance des  croisières  qui  nous  inter- 
ceptent la  mer,  et  fait  face  à  tous  les 
services.  L'armée  s'assemblait  alors 
sur  les  côtes.  On  commençait  les  pré- 

{)aratifs  du  camp  de  Boulogne;  il  fal- 
ait  créer  une  nombreuse  flottille;  De- 
crès mit  la  main  à  l'œuvre;  il  forma 
de  nouvelles  compagnies  d'ouvriers, 
doubla  les  anciennes,  pourvut  aux  dé- 
penses, satisfit  à  la  consommation. 
Chaque  anse,  chaque  câlial  eut  ses  ate- 
liers, et  bientôt  deux  mille  navires  de 
toute  grandeur  furent  prêts  à  mettre 
à  la  voile.  Déjà  six  cents  étaient  ar- 
més, équipés,  pourvus  de  tout  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  mettre  à  la 
voile.  Mais  le  projet  de  descente  en 
Angleterre  ne' fut  point  effectué,  et 
bientôt  un  grand  désastre  vint  affliger 
la  France.  La  bataille  de  Trafalgar 
eut  lieu,  et  la  marine  française  fut 
anéantie.  Decrès  était  navré;  mais  l'a- 
miral de  Villeneuve  avait  perdu  l'es- 
cadre, méconnu  ses  instructions;  il 
dut  le  prévenir  qu'il  avait  ordre  de  le 
faire  passer  à  une  commission  d'en- 
quête ,  et  de  le  chasser  ignominieuse- 
ment du  corps.  Villeneuve  se  tua  plu- 
tôt que  de  subir  les  conséquences  de 
son  malheur.  Ce  fut  une  perte  de 
plus;  car  peu  d'hommes  l'égalaient 
en  capacité  et  en  courage.         | 

Ce  revers  n'abattit  ni  le  minis- 
tre, ni  ses  subordonnés.  On  arma, 
on  combattit  avec  une  constance  que 
rien  ne  put  ébranler.  Une  division 
était  détruite  :  une  autre  prenait  im- 
médiatement sa  place;  un  capitaine 
avait  succombé  :  on  étudiait  sa  ma- 
nœuvre, on  recherchait,  on  évitait 
les  fautes  qu'il  avait  faites.  C'était 
une  émulation ,  une  ardeur ,  un  déve- 
loppement de  courage  dont  on  a  peu 
d'exemples.  Aussi ,  loin  de  diminuer, 
au  milieu  des  chances  d'une  guerre 
inégale,  la  marine  s'est-elle  accrue  au 
point  que  de  cinquante-cinq  vaisseaux 
dont  elle  se  composait  en  1801 ,  elle 
avait  été  portée  à  cent  trois,  et  que  le 
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nombre  de  ses  frégates  était  presque 
doublé.  Elle  avait  en  outre,  uon  com- 
pris les  garnisons,  prus  de  soixante 
mille  hommes  à  bord.  Elle  présentait 
ainsi,  par  le  nombre ,  l'espèce ,  Tétat 
des  bâtiments  et  la  composition  des 
équipages,  une  force  qu'elle  n'avait 
eue  a  aucune  époque  de  son  histoire* 
Mais ,  ce  qui  caractérise  surtout  celle 
dont  nous  parlons,  parce  que  les  ré- 
sultats à  venir  en  sont  incalculables 
pour  la  liberté  des  mers ,  ce  sont  les 
grands  travaux  exécutés  a  Venise  ,  la 
création  du  port  de  Niewdep,  Tappro- 
fondissement  de  celui  de  Flessinêue, 
le  grand  établissement  d'Anvers,  1  Es- 
caut couvert  d'une  flotte  redoutable, 
créée,  armée  sur  ses  rives ,  et  surtout 
le  port  de  Cherbourg ,  dont  nous  ne 
pouvions  nous  passer  sans  abandonner 
de  fait  la  souveraineté  de  la  Manche  a 
l'Angleterre.  Son  bassin,  ses  calles,  la 
mer  enchaînée  de  manière  à  pouvoir 
indéfiniment  le  prolonger ,  son  fond 
que  dix  ans  de  travaux  opiniâtres  ont 

Sorte  à  vingt-cinq  pieds  au-dessous 
es  plus  basses  marées,  en  font  un  des 
plus  beaux  monuments  qu'ait  jamais 
élevés  la  main  des  hommes.  Ce  ne  fut 
pas  sans  un  vif  sentiment  de  douleur 
que  Decrès  vit  une  partie  de  nos  vais- 
seaux et  de  nos  ports  passer  en  la  pos- 
session des  étrangers,  en  1814;  r es- 
poir de  les  recouvrer  fut  sans  doute  la 
raison  qui  le  détermina  à  accepter  une 
seconde  fois  le  ministère,  en  1815. 
Rentré  dans  la  vie  privée  après  cette 
nouvelle  épreuve  de  la  fortune,  il  s'y 
montra  avec  dignité,  et  mourut  en 
1820. 

Db€bit.  —  Avant  1789,  ce  mot, 
en  France .  n'avait  de  signification  po- 
pulaire et  ae  cours  bien  établi  que  dans 
le  sens  judiciaire.  En  procédure  cri- 
minelle ,  il  n'y  avait  que  trois  sortes 
de  décrets  :  l«  le  décret  d^assignépour 
être  ouf ,  simple  mandat  de  comparu- 
tion pour  être  interrogé  ;  il  était  dé- 
cerné contre  l'inculpé  (Tun  fait  auquel 
n'était  pas  attachée  une  peine  afQictive 
ou  infamante  ;  2«  le  décret  d'ajintme- 
ment  personnel,  aujourd'hui  mandat 
d'amener.  C'était  un  ordre  en  vertu 
duquel  la  force  publique  devait  se  sai- 


sir de  la  personne  du  prévenu ,  et  te 
contraindre  à  se  présenter  devant  le 
magistrat  instructeur.  Ce  décret  pou- 
vait être  décerné  dans  le  cas  où  le  dé- 
cret d'assigné  pour  être  ouï  serait  de- 
meuré sans  effet ,  et  aussi  lorsque  les 
charges  de  l'accusation  étaient  d'une 
nature  très-grave;  8^  enfin,  le  décret 
de  prise  de  corps;  dans  notre  droit 
nouveau,  le  mandat  d'arrêt.  Il  n'y 
avait  lieu  à  ce  décret  qu'après  une  in- 
formation préalable,  et  si  le  fait  incri- 
miné entraînait  une  peine  afilictive  ou 
infamante.  Pourtant  il  pouvait  être 
décerné  sans  avoir  été  précédé  de  l'in- 
formation ,  tant  dans  le  cas  de  crime 
flagrant  que  dans  celui  de  désobéis* 
sance  au  aécret  d'ajournement  person- 
nel ;  contre  les  vagabonds  sur  la  plainte 
du  ministère  public ,  et  contre  les  do- 
mestiques sur  la  plainte  de  leurs  maî- 
tres. A  ces  restrictions  près,  la  liberté 
individuelle  semblerait  avoir  été  suf- 
fisamment garantie,  autant  au  moins 
que  le  comportent  les  nécessités  de 
I  ordre  public,  par  eet  ensemble  de  dis- 
positions. Mais  par  malheur,  au-des^ 
sus  de  la  loi  commune,  se  pla^t 
l'arbitraire  des  lettres  de  cachet,  qui  la 
réduisait  souvent  au  silence;  et,  par 
suite ,  il  n'était  pas  de  citoyen  qui  filt 
assuré  de  ne  pas  être  jeté,  du  jour  au 
lendemain ,  dans  un  cachot ,  et  qui  ne 
pût  y  être  enseveli  à  toujours,  safts 
cause ,  sans  explication  et  sans  aueune 
forme  de  procès. 

En  matière  civile ,  H  y  avait  le  dé- 
cret forcé  et  le  décret  volontaire.  U 
décret  forcé  était  la  voie  d'exécution 
ouverte  aux  créanciers  pour  arriver  à 
faire  vendre  judiciairement  les  immeu- 
bles de  leurs  débiteurs.  Il  exigeait  noé 
procédure  compliquée  et  féconde  en 
frais  énormes,  dont  notre  première 
loi  sur  la  saisie  immobilière  a  recueilli 
les  principales  formalités.  Le  décret 
Dolontaire  avait  pour  but  d'affirtincWr 
de  toute  hypothèque  et  de  toute  charge, 
dans  les  mains  des  acquéreurs ,  les  im- 
meubles qui  leur  avaient  été  vendus. 

La  révolution,  en  changeant  la  lé- 
ffislation  ancienne ,  a  efracé  le  mot 
aécret  de  notre  langue  judiciaire;  die 
Ta  porté  dans  une  sphère  plus  haute, 
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et  Ta  rétabli  dans  son  acception  ori- 
ginaire. A  la  fin  de  1789 ,  il  rut  adopté 
pour  désigner  les  actes  de  TAssemblée 
nationale,  lesquels  ne  devaient  prendre 
le  nom  de  lois  qu*après  avoir  été  sano- 
tioDfiés  par  le  roi  ;  le  24  juin  1790>, 
cette  distinction  fut  abolie,  et  il  fat  dé- 
cidé que  le  nom  de  décret  s*applique^ 
rait  à  tous  les  actes  du  Corps  t^isla- 
tif.  De  ce  Jour ,  loi  et  décret  rarent 
une  même  chose  ;  mais,  sous  le  Direc- 
toire, le  mot  décret  cessa  d'être  em* 
ployé.  Deoxdiambres  ayant  été  créées, 
Ms  décisions  de  Tune ,  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  furent  appelées  résolu'^ 
Uons,  et  celles  de  l'autre ,  du  conseil 
des  Anciens,  prirent  le  nom  de  lois. 
Le  mot  décret  reparut  avec  l'empire , 
et  fut  rintitulé  de  tous  les  actes  de  la 
volonté  individuelle  de  l'empereur. 
Cest  par  des  décrets  que  Napoléon 
fonda  son  despotisme  parmi  nous ,  et 
tenta  d'imposer  sa  souveraineté  à  l'Eu- 
rope. Le  sénat  pouvait  attaquer  ces 
décrets  dans  les  dix  Jours  de  leur  pu- 
blication 2  et  les  déclarer  nuls  en  tant 
qu'ils  étaient  contraires  à  la  constitih 
tion  ;  mais  il  ne  sot  se  souvenir  de  son 
droit  que  le  jour  où  11  vit  son  maître 
vaincu,  et  il  n'osa  en  user  qu'alors  qu'il 
se  sentit  protégé  contre  lui  par  les  ar- 
mes de  l'étranger.  Depuis  cette  épo- 
que, les  ordonnances  ont  été  substi- 
tuées aux  décrets,  et  le  mot  est  tombé 
en  désuétude^  Il  n'a  plus  aujourd'hui 
de  signification  acceptée ,  ni  dans  nos 
mœurs ,  ni  dans  notre  langue. 

DmCllétALES  ET  VAtJSSES   BBGR^* 

TALBS. — Ce  sont  des  épttres ,  les  unes 
émanées  d'anciens  papes,  les  autres 
faussement  attribuées  à  certains  d'en- 
tre eux,  lesquelles  contiennent  la  solu- 
tion d'un  grand  nombre  de  questions 
de  discipline  ecclésiastique,  ou  répu- 
tées telles,  oui  leur  auraient  été  pro- 
posées par  aes  juses  d'église,  évéques 
on  autres ,  et  même  par  des  particu- 
liers. Introduites  dans  le  corps  du 
droit  canonique ,  elles  y  ont  pris  une 
place  considérable  ;  et ,  grâce  à  l'igno- 
rance et  au  désordre  des  sociétés  eu- 
ropéennes au  moyen  âge,  elles  ont 
contribué  à  étendre  et  a  affermir  la 
aoprématie  de  la  papauté,  non -seule- 


ment sur  toutes  les  éfj^isea  «  mais  à 
beaucoup  d'yards  aussi,  sur  le  pou- 
voir temporel  des  rois. 

La  première  oollçction  de  décrétaleS 
qui  ait  été  faite ,  est  due  au  moine  De- 
nys  le  Petit,  qui  vivait  à  Rome  vers 
Pan  6^*  Cette  collection  comprend, 
outre  les  décrétales  des  pontifes  qui  se 
sont  succédé  sur  le  Saint -siège,  depuis 
SiricC)  en  886,  jusqu'à  Anastase  II, 
les  canons  dits  apostoliques  et  ceux  des 
conciles,  et  est  connue  sous  le  titre  de 
Code  des  cernons.  Elle  fut  envoyée  par 
le  pape  Adrien  à  Gfaarlemagne,  qm' 
n'hésita  pas  à  l'adopter,  et  depuis  elle 
est  restée  en  France ,  et  y  a  rormé  le 
droit  commun  dans  toutes  les  matières 
de  discipline.  Mais,  sur  la  fin  du  hui- 
tième siècle,  ou  au  commencement  do 
neuvième ,  il  fut  apporté  d'Espagne  et 
répandu  dans  tout  le  royaume  par 
les  soins  de  Riculfe,  archevêque  de 
Mayence,  une  seconde  collection,  dans 
laquelle  figurent  des  décrétales  de  plus 
de  soixante  papes ,  depuis  saint  Clé- 
ment ,  c|ui  fut  un  des  disciples  de  saint 
Pierre,  jusqu'à  Sirice,  quoique  Denys, 
qui  devait  être  bien  informé ,  déclare 
avoir  recueilli  tout  ce  qui  en  avait  été 
fait  jusqu'à  lui.  Cette  collection  porte 
le  nom  d'un  certain  Isidore ,  que  l'on 
croit  avoir  été  évéque  de  Badajoz,  vers 
750,  et  surnomme  par  les  uns  Pecca- 
tor ,  par  les  autres  Mercator. 

La  frauduleuse  supposition  de  ces 
décrétales  était  évidente,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  n'était  pas  besoin  de 
la  déclaration  de  Denys.  Leur  style 
est  le  même  d'un  bout  à  l'autre,  bar- 
bare et  rempli  de  solécismes  et  d'ex- 
pressions qui  se  rapportent  au  huitième 
siècle,  et  les  anachronismes  qui  y 
abondent,  à  ce  point  qu'on  y  retrouve 
des  passages  de  Pères  et  de  conciles 
d'un  temps  postérieur  à  celui  où  vécu* 
rent  les  papes  à  qui  elles  sont  impu- 
tées, sumsarent  pour  la  faire  recon- 
naître. Mais  Fesprit  de  critique  n'était 
pas  encore  né ,  ou  plutôt  ce  grand  nom 
de  pape  avait  déjà  une  si  imposante 
autorité,  qu'il  empêcha  de  oîscuter 
alors  ouvertement  le  mérite?  de  ces  dé- 
crétales. Elles  passèrent  donc ,  ou  à 
peu  près;  on  en  inséra  plusieurs  arti- 
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cies  dans  les  capitulaires ,  et  souvent 
elies  furent  alléguées  utilement. 

Ces  fausses  décrétales ,  entre  autres 
dispositions ,  restreignirent  ou  annu- 
lèrent la  puissance  des  archevêques 
sur  leurs  suffragants ,  retirèrent  aux 
conciles  et  aux  synodes  provinciaux  le 
droit  de  juger  les  évéques,  et  attirè- 
rent en  cour  de  Rome  la  connaissance 
par  voie  d'appel  de  toutes  les  causes 
ecclésiastiques.  Aussi  soupçonna-t-on 
moins  un  pape  que  quelque  évéque, 
à  qui  pesait  ta  sujétion  de  son  métro- 
politain ,  de  les  avoir  fabriquées.  Ce- 
pendant elles  venaient  grancfement  en 
aide  à  l'ambition  des  souverains  pon- 
tifes; car  elles  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  concentrer  un  jour  entre 
leurs  mains  le  pouvoir  absolu.  Ils  le 
comprirent  à  merveille,  et  firent  de 
leur  mieux  pour  en  obtenir  l'exécution. 

Le  pape  Nicolas  V'^  vers  860,  tenta 
le  premier  d'y  soumettre  la  France, 
en  ce  qui  touche  le  jugement  des  évé- 

3ues.  Nos  prélats  s'y  opposèrent  tout 
'abord ,  comme  à  une  nouveauté  illé- 
gitime, et  l'archevêque  deReims,  Hinc* 
niar,  lui  répondit  en  leur  nom,  que 
ces  décrétales  ne  devaient  pas  avoir 
force  de  lois  en  France,  puisqu'elles 
n'avaient  pas  été  insérées  dans  le  Code 
des  canons  reçu  par  l'Église  gallicane. 
Mais  ces  raisons  touchèrent  peu  la  pa- 
pauté, qui  persista  dans  ses  préten- 
tions, et  finit  par  triompher.  Il  en 
résulta  par  la  suite,  pour  les  papes, 
une  sorte  de  droit  implicite  de  tout  ré- 
glementer au  ^ré  de  leurs  vouloirs.  De 
là  un  nombre  mfini  de  vraies  décrétales 
entées  sur  les  fausses ,  et  au  moyen 
desquelles  s'accomplirent  les  plus  énor- 
mes et  les  plus  désastreuses  usurpa- 
tions d'autorité. 

Sous  le  pontificat  d'Eugène  III ,  en 
1150,  Gratien,  moine  bénédictin  de 
Saint-Félix  et  de  Saint -Nabor  de  Bo- 
logne, ayant  ajouté  au  recueil  d'Isi- 
dore les  décrétales  composées  depuis , 
réunit  le  tout  dans  un  recueil  intitulé  : 
Concordantia  discordanUum  cano- 
num^et  que,  dans  le  droit  canonique, 
on  a  appelé  le  Décret.  Bien  que  desti- 
tué de  toute  autorité  publique,  n'ayant 
été  sanctionné  par  aucun  pape ,  ce  re- 


cueil fut  partout  accueilli  avec  applau- 
dissement, expliqué  dans  les  écoles, 
invoqué  devant  les  tribunaux,  et  pres- 
que universellement  suivi. 

Comment,  après  cela,  eât-il  été 
possible  aux  papes  de  ne  pas  faire  des 
décrétales  ?  Elles  étaient  si  facilement 
obéies  ,  si  bien  dans  les  vues  de  Dieu, 
sans  doute ,  et  accessoirement  si  pro- 
fitables aux  intérêts  de  leurs  finances, 
et  aux  intérêts  de  leur  domination! 
Ils  continuèrent  à  faire  des  décrétales, 
et  beaucoup ,  lesquelles  furent  succes- 
sivement recueillies  ,  comme  œuvres 
saintes  et  règles  infaillibles.  Mais ,  de 
toutes  les  collections  faites  depuis  le 
Décret  de  Gratien ,  la  plus  complète 
et  la  plus  accréditée  est  celle  qui  fut 
composée  en  1234,  sous  les  yeux  et 
d'après  les  ordres  de  Grégoire  ÎX,  par 
Raymond  de  Peynafort ,  religieux  ca- 
talan de  Tordre  de  Saint  -  Dominique. 
Méthodique  et  mieux  ordonnée  que 
les  précédentes,  elle  embrasse  tous  les 
décrets  du  grand  concile  de  Latran, 
tenu  en  1216 1  et  les  décisions  des  pa- 
pes sur  une  multitude  de  procès,  non 
plus  restreintes  à  des  lieux  et  à  des  cas 

fiarticuliers ,  mais  avec  le  caractère  de 
ois  générales.  Ces  lois  sont  divisées 
en  cinq  livres ,  dans  un  ordre  que  ré- 
sume assez  bien  ce  mauvais  vers  la- 
tin :  Judex  Judicium ,  cleruSy  connu- 
bia ,  crimen. 

Le  premier  livre  traite  du  droit  ca- 
nonique en  général ,  et  des  différents 
juges  qui  ont  droit  de  connaître  des 
matières ,  soit  civiles ,  soit  criminelles, 
ressortissant  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques ;  le  deuxième  est  consacré  aux 
formes  de  la  procédure  à  tous  les  de- 

trés  de  juridiction ,  depuis  le  tribunal 
e  l'évéque  et  de  son  officiai ,  jusqu'à 
celui  du  pape;  le  troisième  est  re- 
latif aux  affaires  civiles,  et  particuliè- 
rement à  celles  qui  concernent  les 
clercs  ;  le  quatrième  s'occupe  du  ma- 
riage, de  sa  nature  toute  religieuse, 
et  des  conditions  requises  pour  qu'il 
soit  valable,  et-enfin,  dans  le  cinquième, 
sont  énumérés  et  précisés  les  cnmes  et 
les  peines  auxquelles  ils  peuvent  don- 
ner lieu.  Cette  collection  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  les  décrétales. 
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Sur  ie  fondement  des  dëcrétales  at- 
tribuées à  Isidore,  les  papes  avaient 
établi  le  principe  de  juridiction  supé- 
rieure universelle  ;  ils  s'étaient  arrogé 
la  suzeraineté  la  plus  illimitée ,  et  le 
droit  de  promotion  à  toutes  les  digni- 
tés et  à  tous  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Puis ,  de  conséquence  en  consé- 
quence, ils  en  étaient  venus  au  point 
d'absorber  réellement  en  leurs  mains, 
ou  en  celles  de  leurs  délégués ,  la  plus 
grande  partie  du  pouvoir  judiciaire , 
voire  même  de  lever  des  tributs  de 
toute  espèce  sur  les  terres  et  sur  les 
églises  de  France.  Louis  IX,  effrayé 
de  tous  ces  empiétements ,  leur  barra 
bien  un  peu  le  chemin  par  sa  pragma- 
tique sanction ,  pieusement  publiée  en 
1368 ,  dans  le  double  but  de  restituer 
la  vie  aux  anciennes  franc^^ises  de  l'É- 
glise gallicane ,  et  d'empêcher  les  exac- 
tions pécuniaires  par  lesquelles  la  cour 
de  Rome  appauvrissait  misérablement 
son  royaume.  (Ce  sont  ses  expressions.) 

Toutefois,  il  ne  put.  y  réussir  qu'à 
demi.  La  source  des  décrétâtes  était 
intarissable ,  et  trente  ans  plus  tard  il 
était  déjà  devenu  nécessaire  d'en  faire 
une  nouvelle  collection.  Boniface  VIII , 
d'ambitieuse  mémoire ,  satisfit  à  ce  be* 
soin  en  1298 ,  en  ajoutant  à  l'œuvre 
de  Gr^oire  IX,  un  sixième  livre  ap- 
pelé pour  cela  le  Sexte,  et  qui  com- 
prend les  décrets  des  deux  conciles 
^éraux  de  Lyon,  ou,  pour  mieux 
dire ,  les  décrétâtes  des  papes  qui  y  ont 
présidé,  savoir  :  Innocent  IV,  au  pre- 
mier, qui  eut  lieu  en  1345;  et  Gré- 
goire X,  au  second ,  en  1347.  En  ce 
temps-là,  heureusement,  Philippe  le 
Bel  régnait  en  France.  Roi  quelque 
peu  rude  et  mal  fait  au  joug ,  de  sa 
nature  batailleur ,  et,  en  face  des  exi- 
gences de  la  guerre,  l'argent  lui  fai- 
sant défaut,  d'une  conscience  facile 
jusqu'à  oser  y  remédier  par  l'altéra- 
tion des  monnaies,  il  puisa  dans  la 
nécessité,  non  moins  que  dans  son  ca- 
ractère ,  la  force  de  refuser  d'admettre 
Boniface  au  partage  des  décimes  qu'il 
arraehait  au  cierge  de  ses  États.  Irrité 
de  ce  refus,  le  pape,  pour  s'en  venger, 
créa  de  son  propre  mouvement  un 
évéehé  à  Pamiers  »  et  eut  l'audace  de 


féire  porter ,  par  ie  prélat  qu'il  y  avait 
nommé ,  l'orclre  au  petit-fils  de  saint 
Louis,  de  partir  pour  une  nouvelle 
croisade.  Mais  le  roi ,  au  lieu  de  s'hu- 
milier et  d'obéir  à  cette  injonction,  fit 
jeter  en  prison  l'envoyé  au  pape  ;  ce 
qui  aussitôt  entraîna  par  représailles 
la  mise  en  interdit  de  tout  le  royaume. 
La  querelle  ainsi  engagée,  Phinppe  se 
hâta  d'assembler  les  trois  ordres,  qui, 
sur  l'exposé  de  ses  griefs ,  décidèrent, 
d'un  consentement  presque  unanime, 
qu'on  appellerait  au  futur  concile  et 
au  futur  pape  de  tout  ce  qui  avait  été 
lait  par  Boniface  VIII  ;  après  quoi  il 
ne  fut  tenu  aucun  compte  de  ses  ex- 
communications,  et  une  ordonnance 
royale  défendit  d'enseigner  le  Sexie 
dans  les  écoles ,  et  de  le  citer  comme 
loi  devant  les  tribunaux. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  du  droit 
canonique  s'est  néanmoins  encore  en- 
richi de  deux  collections  de  décrétales, 
connues  sous  ienom  d'Extravagantes, 
et  ainsi  désignées  pour  marquer  qu'elles 
étaient  demeurées  en  dehors  des  autres 
compilations,  et  notamment  du  décret 
de  Gratien ,  qui  était  le  code  principal 
de  rÉglise.  Déjà  ,  et  par  la  même  rai- 
son ,  le  mot  extra  avait  été  appliqué 
par  les  canonistes  aux  décrétales  de 
Grégoire  IX.  De  ces  deux  collections , 
la  première ,  mise  au  jour  par  Jean 
XXII,  renferme  tant  les  décrets  du 
concile  général  de  Vienne ,  présidé  par 
Clément  V,  en  1311,  que  les  épîtres 
ou  constitutions  particulières  de  ce 
pape ,  d'où  lui  est  resté  le  nom  d*EX' 
travagantes  de  Clément  V,  ou  Clé- 
mentines; la  seconde,  appelée  les  Ex- 
travagantes  communes,  contient  les 
décréUles  de  divers  papes  qui  ont  oc- 
cupé le  saint-siége  ue  1360  à  1483 , 
depuis  Urbain  IV  jusqu'à  Sixte  IV. 
Sont  venues  ensuite  les  bulles ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (voyez  ce  mot), 
et  qui  étaient  à  peu  près  la  même  chose 
avec  un  autre  nom. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  maintenant, 
c'est  que  le  recueil  des  décrétales  faites 
par  Denys  le  Petit  est  le  seul  qui  ait 
été  solennellement  accepté  en  France. 
Les  autres ,  ni  la  collection  d'Isidore , 
ni  le  Décret  de  Gratien^  ni  les  Décré- 
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tcUes  de  Grégoire  IX ^  ni  le  Sexte,  ni 
les  Extravagantes ,  n'y  ont  jamais  ea 
authentiquement  foroe  de  loi.  £t  ce* 
pendant,  en  fait  «  ces  recueils  y  ont 
peu  a  peu  tout  pÀiétré  de  leur  esprit, 
t^'autorité  qui  ne  leur  avait  pas  été  lé- 
salement  reconnue,  ils  Ty  ont  prise  à 
)a  faveur  des  ténèbres  répandues  sur  le 
monde,  et  à  Tabri  du  sentiment  religieux 
qui  était  partout  dominant;  et,  ma- 
niés par  des  mains  habiles 9  ils  y  ont, 
qurant  plusieurs  siècles ,  asservi  la 
conscience  des  peuples  ,  celle  des  rois 
et  celle  des  grands  cor^is  de  justice  \ 
Ils  ont,  enfin ,  comme  légitimé  les  si* 
monies  et  les  rapines  les  plus  scanda- 
leuses au  profit  de  la  cour  de  Rome. 
Ce  n'est  pas  que  tous  les  règlements 
qu'ils  contiennent  aient  été  indistinc- 
tement observés.  Un  grand  nombre 
ont  toujours  été  sans  puissance  im- 
médiate ;  mais ,  alors  même  que  ces 
articles  n'étaient  pas  littéralement  sui- 
vis, on  ne  laissait  pas  que  de  leur  faire 
le  même  honneur  qu'a  certains  mo- 
numents de  la  législation  romaine, 
que  l'on  étudie  et  que  Ton  considère 
comme  la  raison  écrite.  Et  quand  la 
critic(ue  attentive  et  éclairée  du  dixi 
septième  siècle  eut  achevé  de  démon- 
trei*  la  fausseté  des  décrétâtes  rappor- 
tées par  Isidore ,  et  enlevé  toute  nase 
à  l'édifice  fondé  sur  ees  décrétâtes ,  il 
était  trop  tard  :  bien  des  abus  qu'elles 
avaient  autorisés  n'en  subsistèrent  pas 
moins ,  couverts  par  leur  ancienneté. 

Dbcbi  ,  défense  par  un  cri  public , 
et  par  autorité  royale,  de  faire  cir^ 
ouler  certaine  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent. 

Decurion».  Voyez  Gubik. 

Defayssb  (Josefih),  major  au  11? 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  né  à 
Dieuiftfit  (Drôme),  était,  en  1791,  gre- 
nadier au  1**'  bataillon  de  ee  départe^ 
rattnt.  Il  se  fit  remarquer  pendant  les 

Kemières  campagnes  d'Italie,  et  com* 
ttit  aussi  avec  courage  en  Egypte; 
le  19  avril  1800,  au  siège  du  Caire,  il 
s'empara ,  à  la  téta  de  quinze  grena- 
diers, d'une  redoute  défendue  par  cia- 
qpiante  Turcs  ;  cette  action  lui  valut  le 
grade  de  lieutenant  de  grenadiers  sur 
le  champ  de  bataille.  De  retour  en 


Europe,  il  combattit  à  à.usterlitz,  a 
léna ,  à  Eylau ,  à  Friediand,  et  à  Wa- 
eram.  Cinq  mois  avant  cette  deroière 
bataille ,  il  avait  reçu ,  pour  sa  belle 
conduite  sous  les  murs  de  Ratisbonne, 
le  grade  de  chef  de  bataillon.  Employé 
ensuite  en  Espagne,  il  défendit  avec 
une  poignée  de  braves,  le  17  mai  1810, 
le  fort  de  Vénasque  contre  plus  de  600 
miquelets ,  qu'il  repoussa ,  après  leur 
avoir  fait  éprouver  une  perte  consi- 
dérable ;  huit  jours  après ,  il  pénétra 
dans  la  vallée  d'Arrau,  s'empara  de 
cinq  pièces  de  canon  ,  de  900  fusils,  et 
effectua  le  désarmement  des  insurgés. 
Nommé  major  du  1 1°  régiment  de  li- 
gne, en  mars  1813,  il  commanda,  en 
1815,  les  11'  et  iV  bataillons  d'élite 
de  la  garde  nationale  du  Bas-Rhin,  et 
fut ,  peu  de  temps  après ,  admis  a  la 
retraite. 

DÉFENSB  (droit  de).  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  naturel  bien  plus  encore 
aue  de  droit  écrit ,  oue  nul  ne  puisse 
être  condamné  et  légalement  atteint 
dans  sa  fortune  ou  dans  sa  personne , 
sans  avoir  été  préalablement  appelé  et 
mis  à  même  de  se  défendre.  Dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples ,  ce 
principe  a  été  reconnu  et  consacré 
sous  le  nom  de  droit  de  défense.  Es 
Angleterre,  ce  n'est  pas  assez  que  rao» 
Gusé  ait ,  par  lui-même  et  par  ses  dé- 
fenseurs ,  présenté  tous  ses  moyens  de 
justification  ;  avant  de  clore  les  débats, 
le  président  des  assises  est  tenu  de 
s'adresser  à  l'auditoire  en  ces  termes  : 
«  N'y  a-t-il  personne  parini  vous  qui 
veuille  encore  prendre  la  défense  de  ce 
malheureux  accusé?  »  —  Pourquoi  es 
noble  exemple  n'a-t-il  pas  toujours  été 
suivi  en  France  ?  U  serait  trop  long  de 
le  dire.  Au  milieu  das  désordres  du 
moyen  âge,  les  droits  les  plua  prédeux 
des  individus  y  eurent ,  comme  ail-  ^ 
leurs ,  tant  à  souffrir  de  Tambition  et 
du  df»potisme  des  grands,  que  Ton 
ne  saurait  s'étonner  que  le  droit  de  . 
défense  y  ait  souvent  été  violé.  Hais 
l'autorité  royale  s'étant  affermie,  fuand 
les  lois  eurent  repris  et  assuré  leur 
empire,  combien  de  condanuiations 
durent  être ,  et  ont  été  justement  fié* 
tries  par  Tfaistoire,  pour  avoir  été  p<»- 
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t(»  contre  des  accusés  à  qui  l'on  avait 
reftisé  la  faculté  de  se  défendre  !  Ce  ne 
Idt  d*abord ,  il  est  vrai ,  que  par  excep- 
tion au  droit  commun  ;  mais  en  1539, 
an  indigne  ministre  de  François  P',  le 
chancelier  Pojet ,  pour  favoriser  des 
intrigues  de  cour  et  perdre  Tamiral 
Chabot ,  son  ennemi ,  ne  craignit  pas 
de  faire  rendre  une  ordonnance,  géné- 
rale dans  ses  effets,  laquelle  retira 
formellement  à  tout  accusé  le  droit 
d^avoir  un  défenseur.  £n  face  de  ma- 
gistrats exercés  et  habiles  à  soutenir 
une  accusation,  le  malheureux  dont  la 
liberté  ou  la  vie  sont  en  danger  n'a,  le 
plus  souvent ,  ni  le  sang-froid ,  ni  la 
présence  d'esprit,  ni  rexfiérience  né- 
cessaires pour  se  défendre  convenable- 
ment ;  et  le  priver  de  Tassistancç  d'un 
défenseur,  c'est  attenter  aux  droits  les 
plus  certains  de  Thumanité.  Quelques 
années  après ,  Poyet  le  comprit  bien  ; 
inais  il  était  trop  tard.  Accusé  à  son 
tour ,  et  en  butte  à  la  haine  et  aux 
poursuites  intéressées  de  ses  adversai- 
res, il  eût  payé  de  sa  fortune  la  faculté 
de  se  choisir  un  défenseur;  mais  ce  fut 
vainement  qu'il  la  réclama.  «  Patere 
legem  quam  ipse  fecisti  :  Subissez  la 
loi  qqe  vous-même  avez  faite,  »  lui 
rendit-on;  et  il  fut  condamné  sans 
avoir  été  défendu.  Équitable ,  en  cette 
circonstance ,  cette  loi  n'en  était  pas 
moins  odieuse.  Elle  est  impie,  avait 
dit  notre  grand  jurisconsulte  Dumou- 
lin; et,  en  se  retournant  contre  son 
auteur,  elle  ne  s'est  pas  lavée  de  cette 
flétrissure.  Elle  continua  à  subsister, 
pourtant ,  et ,  un  siècle  plus  tard  ,  les 
efforts  et  les  réclamations  du  président 
Lamoignon  ne  purent  encore  rien  con- 
tre elle.  L'ordonnance  de  1670  osa 
même  se  l'assimiler  et  en  rajeunir  la 

[ puissance ,  de  sorte  qu*en  dépit  de 
'adoucissement  des  mœurs  et  des  pro- 
grès de  la  science  du  droit,  elle  se 
maintînt  dans  notre  législation  crîmi- 
neile  jusqu'en  1789.  Alors  seulement 
elle  put  en  être  effacée  ^  et  dans  la 
coDStltotion  de  1791,  la  hberté  de  dé- 
fense reprit  tous  ses  droits.  Tout  in- 
culpé fyt  autorisé  à  prendre  un  ou 
phisîenrs  défenseurs,  à  son  gré,  parmi 
tous  les  citoyens,  sans  exception.  Pen- 


dant un  certain  temps ,  cette  bienfai- 
sante disposition  de  la  loi  s'exécuta 
sans  réserve  à  l'égard  de  tous ,  fran- 
chement et  pleinement.  Mais  bientôt 
la  société  française  se  trouva  attaquée 
ou  menacée  de  toutes  parts  par  une 
coalition  formidable,  par  l'étranger, 
par  des  bandes  d'émigrés  et  de  dSer- 
teurs  qu'un  criminel  aveuglement  avait 
armés  pour  sa  ruine;  par  la  Vendée}, 
que  la  voix  de  la  noblesse  et  des  prêtres 
avait  appelée  à  l'insurrection.  La  né- 
cessité de  faire  face  à  la  fois  à  tant  de 
dangers  souleva  et  exalta  les  passions 
du  gouvernement  et  du  peuple,  au 
point  qu'entre  le  dévouement  le  plus 
absolu  a  ses  intérêts  et  la  révolte  con- 
tre sa  souveraineté ,  il  n'y  eut  plus  de 
milieu  possible.  Malheur  alors  à  ceux 
que  pouvait  atteindre  le  soupçon  de 
connivence  matérielle  ou  morale  avec 
ceux  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à 
leur  patrie  !  On  ne  vit  plus  ep  eux  quel 
des  ennemis  publics ,  et  il  ne  leur  rut 
accordé  ni  merci  ni  pitié.  Pour  eux, 
on  rétrograda  jusqu'à  l'ordonnance  de 
Poyet,  et. le  22  prairial  an  it  (10  juin 
1794),  on  rendit,  sous  Tinfluence  de 
ces  terribles  sentiments ,  une  loi  qui 
contenait  cet  article  :  «  La  loi  donne 
«  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
«  lomniés ,  des  jurés  patriotes  ;  elle 
«  n'en  accorde  point  aux  conspira- 
«  teurs.  »  Il  faut  gémir  sur  de  pareilles 
décisions,  quelque  louable  qu'en  puisse 
être  la  cause. 

La  tourmente  apaisée,  on  revint  aux 
principes  de  1791 ,  et  le  Code  des  dé^ 
lits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  ly 
(25  octobre  1795)  restitua  à  l'accusé 
le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs 
défenseurs,  et,  à  défaut  par  lui  de 
faire  ce  choix ,  enjoignit  au  président 
ou  au  juge  interrogateur  de  lui  en  dé- 
signer un  d'oftice.  Cette  règle  a  passé 
depuis  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
mmelle ,  avec  cette  seule  limitation  ^ 
que  le  choix  de  l'accusé  et  la  désigna- 
tion par  le  magistrat  ne  porteraient 
que  sur  les  avocats  et  avoués  du  res- 
sort de  la  oour  dans  l'étendue  de  la^ 
quelle  se  devrait  juger  le  jprocès.  Et 
encore  laissa-t-on  a  Taccuse  la  faculté 
de  confier  sa  défense  à  un  de  sçs  pa- 
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rents  ou  amis ,  à  la  charcçe  d'en  obte- 
nir la  permission  du  président. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'un  droit 
aussi  précieux  soit  écrit  dans  la  loi,  il 
importe  à  la  dignité  de  la  justice  et  à 
la  sécurité  de  tous  qu'il  soit  respecté 
dans  la  pratique;  il  faut  aussi,  pour 
que  la  défense  ne  soit  pas  un  vain  mot, 
que  le  défenseur  ait  la  liberté  de  com« 
muniquer  ^  autant  q^u'il  le  croit  néces- 
saire ,  avec  l'accuse ,  hors  de  la  pré- 
sence des  geôliers;  et  enfin,  l'instruc- 
tion finie,  quand  vient  le  grand  jour 
de  l'audience,  qu'il  puisse  discuter 
comme  il  l'entend,  sans  craindre  d'être 
interrompu,   toutes   les  charges   de 
l'accusation,  et  développer  à  son  gré 
tous  les  moyens  de  justification  que 
lui  suggèrent  sa  raison  et  ses  lumiè- 
res.   Ce   n'est   qu'à    ces  conditions 
qu'une  condamnation  peut  devenir  lé- 
gale ,  et ,  par  suite ,  un  exemple  salu« 
taire  ;  autrement ,  c'est  oppression  et 
tyrannie.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'on 
impute  à  crime  au  Directoire  la  dépor- 
tation prononcée  par  voie  de  décret  con- 
tre une  foule  de  citoyens;  à  Bona- 
parte, Texécution  du  duc  d'Enghien  ;  à 
la  restauration ,  la  mort  du  maréchal 
Ney ,  celle  du  général  Berton  et  de 
tant  d'autres.    Des  débats  réguliers 
et  contradictoires  eussent  peut-être 
abouti ,  dans  la  plupart  de  cps  cas , 
aux  mêmes  résultats  ;  mais  en  déniant 
tout  à  fait  aux  uns  le  droit  de  se  dé- 
fendre ,  et  en  le  restreignant  chez  les 
autres  par  l'impossibilité  où  on  les  mit 
de  se  cnoisir  des  défenseurs ,  de  com- 
muniquer librement  avec  eux ,  ou  de 
produire  tous  leurs  moyens  de  défen- 
se, on  fit  croire  à  la  supposition  ou  à 
rinsufilsance  des  preuves  de  leur  cul- 
pabilité; l'opinion  publique,  alarmée, 
les  plaignit  comme  des  victimes  et 
des  martyrs;  et  les  gouvernements, 
qui ,  par  ces  actes  de  despotisme), 
pensaient  s'affermir  au  pouvoir,  ne 
réussirent  qu'à  jeter  dans  les  cons- 
ciences des  inquiétudes  et  une  terreur 
funestes ,  qui  devaient  éloigner  d'eux 
les  esprits ,  et ,  avec  le  temps ,  contri- 
buer, dans  une  certaine  mesure,  à 
leur  décadence.  Outre  ces  violences 
exoeptionnelies  brutalement  faites  à 


la  loi  sur  le  droit  et  la  liberté  de  h 
défense  depuis  1795,  l'empire,  qui  re- 
doutait la  parole  des  avocats,  avait, 
par  un  décret  impérial  du  14  décembre 
1810,  embarrassé  l'exercice  de  leur 
profession  de  toutes  sortes  de  difficul- 
tés ;  toutefois ,  il  leur  concéda  la  fa- 
culté d'aller  plaider  hors  du  tribunal 
ou  de  la  cour  près  desquels  ils  exer- 
çaient, mais  sous  le  bon  plaisir  du 
garde  des  sceaux  ;  et  la  restauration , 
après  s'être  efforcée  d'établir  en  thèse 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  défendre  des 
accises  de  certains  crimes  {des  crimes 
(TEtatî)  sans  se  rendre,* pour  ainsi 
dire,  leurs  complices,  ajouta  encore  à 
ces  difficultés ,  sous  le  prétexte  de  les 
amoindrir.  !Ne  voulant  ou  n'osant  pas 
retirer  à  tous  la  faculté  si  restreinte 
que  leur  avait  reconnue  le  décret  de 
1810,  de  porter  au  loin  le  secours  de 
leur  éloquence  et  de  leur  courage  à  qui 
le  pourrait  solliciter,  elle  en  subor- 
donna l'octroi ,  et  pour  les  avocats  des 
cours  royales  seulement ,  aux  termes 
d'une  circulaire  ministérielle  du  25 
avril  1821 ,  à  des  renseignements  par- 
ticuliers sur  leurs  opinions  politiques, 
et ,  par  une  ordonnance  du  20  novem- 
bre J822 ,  à  l'avis  des  conseils  de  dis- 
cipline et  à  l'agrément  des  premiers 
présidents   des  cours.  Aujourd'hui , 
grâce  à  Dieu  !  ces  misérables  défiances 
envers  le  talent,  ces  mesquines  et  hon- 
teuses restrictions  au  droit  de  défense 
ont  disparu  :  une  ordonnance  du  27 
août  1830  a  rétabli  les  avocats  dans 
leur  indépendance  légitime.  Apparte- 
nant à  tous  les  citoyens  et  à  toutes  les 
infortunes,  ils  peuvent  désormais  se 
présenter  et  plaider  devant  toutes  les 
cours  et  devant  tous  les  tribunaux  in- 
distinctement^ sans  qu'ils  aient  besoin 
de  l'autorisation  de  personne ,  au  gré 
de  leur  dévouement  et  au  choix  des  ac- 
cusés. Une  seule  chose  essentielle  reste 
encore  à  désirer  pour  que  le  droit  de 
défense  s'exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude :  c'est  que  les  défenseurs  puissent 
surveiller  les  accusations  dès  1  origine, 
et  qu'ils  reprennent  le  droit  d'être  pré- 
sents à  tous  les  actes  d'instruction, 
qui,  dans  les  habitudes  actuelles,  ayant 
lieu  et  se  rédigeant  sans  contrôle,  dans 
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le  cabinet  et  sous  la  dictée  des  juges, 
peuvent  n'être  pas  toujours  faits  avec 
rimpartialité  et  les  égards  dus  au 
malheur.  Ce  retour  à  Ta  loi  de  1789 
est  souhaitable  en  matière  de  crimes 
et  de  délits  politiaues  surtout,  là  où  le 
zèle  pour  les  intérêts  et  les  haines  du 
pouvoir,  stimulé  par  Fappât  des  ré- 
compenses ,  s'exalte  trop  souvent  jus- 
Su'à  ne  tenir  plus  aucun  compte  des 
roits  individuels,  et  où  il  conviendrait 
plus  particulièrement  qu'une  voix  amie 
et  protectrice  de  ces  droits  le  rappelât 
sans  cesse  à  la  modération  de  la  véri- 
table justice. 

En  matière  civile,  le  droit  de  défense 
n'est  pas  moins  naturel  et  moins  invio- 
lable qu'en  matière  criminelle.  Il  est 
la  sauvegarde  de  la  propriété  et  du  tra- 
rail  contre  les  entreprises  de  la  cupi- 
dité et  de  la  mauvaise  foi,  et  à  ce  titre, 
il  est  di^e  aussi  de  toutes  les  faveurs 
de  la  loi.  Mais  les  affaires  civiles  tou- 
chant de  plus  près  et  en  plus  de  points 
les  individus  que  les  questions  crimi- 
nelles, et  étant  moins  mêlées  aux  grands 
intérêts  de  politique  et  de  gouverne- 
ment ,  il  a  pu  conserver  presque  tou- 
jours la  liberté  de  son  action.  Dans  le 
passé ,  il  n'y  a  été  porté  que  bien  peu 
d'atteintes,  .et  dans  notre  société  nou- 
velle plus  que  jamais ,  il  est  environné 
de  garanties  solides  et  efGcaces.  Seu- 
lement, eu  égard  à  la  complication  des 
formes  et  des  lois  qui  régissent  les  in- 
térêts civils,  il  a  paru  nécessaire  d'en 
soumettre  l'exercice  à  quelques  règles 
particulières ,  obligatoires ,  du  reste  , 
pour  celui  qui  attaoue  aussi  bien  ^ue 
pour  celui  qui  se  défend.  C'est  ainsi 
qu'aucune  demande  et  aucune  défense 
ne  sauraient  être  reçues  en  justice 
sans  le  ministère  d'avoués.  Mais  c'est 
là  une  protection  plutôt  qu'une  entra- 
ve, en  ce  que  l'on  assure  ainsi  à  tous 
paiement  l'appui  d'hommes  connais- 
sant les  lois ,  et  que  l'on  empêche  gue 
nul  intérêt  ne  puisse  être  mis  en  péril 
par  l'ignorance  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties. 

Dbfsnsob.  Nous  avons  vu ,  à  l'ar- 
tiele  CoRiE ,  qjiie  la  décadence  du  ré- 
gime municipal,  la  ruine  des  curiales, 
et  l'impuissance  des  magistrats  muni- 


cipaux à  protéger  les  populations  » 

avaient  mis ,  au  Quatrième  siècle ,  les 
empereurs  dans  la  nécessité  de  créer 
une  magistrature  nouvelle  qui  procu- 
rât aux  municipes  quelque  sûreté  et 
quelque  indépendance,  et  que,  dans  ce 
but ,  ils.  instituèrent ,  dès  l'année  365,  • 
l'ofBce  de  défenseur  (de/ensor).  Cha- 
que cité  eut  un  magistrat  seniblable. 
«  La  mission  primitive  du  défenseur 
était  de  défendre  le  peuple ,  et  surtout 
les  pauvres,  contre  1  oppression  et 
tes  injustices  des  officiers  impériaux  et 
de  leurs  employés.  Son  importance  et 
ses  attributions  surpassèrent  bientôt 
celles  de  tous  les  autres  magistrats  mu- 
nicipaux. Justinien  accorda  aux  d^en^ 
settrs  le  droit  de  remplir,  quant  à  cha- 
que cité ,  les  fonctions  du  gouverneur 
de  la  province,  en  son  absence.  Il  leur 
attribua  la  juridiction  dans  tous  les 
procès  dont  la  valeur  ne  s'élevait  pas 
au-dessus  de  300  aurei.  Ils  eurent 
même  une  certaine  compétence  en  ma- 
tière criminelle ,  et  deux  appariteurs 
Airent  attachés  à  leur  personne.  Pour 
donner  Quelques  garanties  de  leur 
force  et  ae  leur  indépendance ,  on  eut 
recours  à  deux  moyens.  D'une  part, 
ils  eurent  le  droit  de  franchir  les  di- 
vers degrés  de  l'administration ,  et  de 
porter  directement  leurs  plaintes  au 
préfet  du  prétoire.  On  voulait  ainsi  le& 
élever,  en  les  affranchissant  des  auto* 
rites  provinciales.  D'autre  part,  ils 
furent  élus  ,  non-séulement  par  la  cu- 
rie ,  mais  par  la  généralité  des  habi- 
tants du  municipe,  auxquels  furent 
adjoints  l'évêque  et  tous  les  clercs  ;  et 
comme  le  clergé  possédait  seul  alorsr 
Quelque  énergie  et  quelque  crédit ,  ce 
fut  dans  ses  mains  que  tomba  presque 
partout  cette  institution  nouvelle,  et 
par  conséquent  tout  ce  gui  subsistait 
encore  du  régime  municipal.  C'était 
trop  peu  pour  relever  les  municipes 
sous  la  domination  de  l'empire;  c'é- 
tait assez  pour  procurer  au  clergé  une 
grande  influence  légale  dans  \es  villes , 
après  l'établissement  des  barbares.  Le 
résultat  le  plus  important  de  l'institu- 
tion des  défenseurs  fut  donc  de  placer 
les  évoques  à  la  tête  du  r^ime  muni- 
cipal, qui,  d'ailleurs,  s'était  dissous  de 
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luî-mécoe  pair  la  ruiné  des  citoyens  et 
la  nullité  aes  institutions  (*).  » 
.  Defebhqn  des  Chapelibbes  (Jo- 
seph) naquit  à  Rennes ,  vers  1756.  II 
fut  pourvu ,  très-jeune  encore ,  d*une 
charge  de  procureur  au  parlement  de 
Bretagne  •  et  parvint  à  triompher ,  par 
sa  probité  et  ses  lumières,  des  préven- 
tions défavorables  qui  s'élevaient  alors 
de  tous  côtés  contre  cette  profession, 
Kourri  des  idées  de  réforme  et  des 
principes  philosophiques,  vivant  dans 
une  province  dont  les  habitants  parta- 

âérent  avec  ceux  du  Dauphiné  la  gloire 
e  rinitiative  dans  le  grand  mouve- 
ment national  de  1789,  il  manifesta 
de  bonne  heure  ses  opinions  libérales 
ou  patriotiques.  Sa  réputation  de  ci- 
visme le  fit  nommer  député  aux  états 
f;éiiérauz  par  le  tiers  état  de  Rennes. 
I  resta  fidèle  à  la  cause  populaire,  qu'il 
avait  embrassée ,  et  montra  qu'il  n'a- 
vait pris  parti ,  ea  1788 .  pour  les  parle- 
ments^ que  parce  qu*il  les  avait  consi- 
dérés comme  les  seuls  organes  de  l'o- 
pioipn  publique  qui  eussent  alors  une 
existence  légale,  en  dénonçant ,  dès  le 
mois  de  janvier  1790  ^  la  résistance  du 
parlement  de  p^ennes  a  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
et  en  demandant  la  suppression  de 
tous  ces  grands  corps  de  judicature, 
qui  entravaient  partout  la  marche  de 
la  révolution  qu'ils  avaient  provoquée. 
Il  parut  d'ailleurs  fort  rarement  à  la 
tribune ,  et  se  livra  presque  exclusive- 
ment aux  travaux  des  comités. 

Après  l'arrestation  de  Louis  XYI  à 
YarenneS)  il  proposa  de  rappeler  à 
leur  poste  tous  les  députés  absents, 
afin  qu'aucun  d'eux  ne  se  dispensât  de 
participer  aux  actes  que  les  circons- 
tances pouvaient  nécessiter.  Le  19 
juillet,  l'Assemblée  Télut  pour  son  pré- 
sident, et  la  manière  dont  il.  remplit 
ses  fonctions  justifia  les  suffrages  de 
ses  collègues.  A  peine  descendu  de  ce 
poste  honorable,  il  prit  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  presse* 
«  Je  demanderais ,  dit-il ,  oue  le  pre- 
«  mier  paragraphe  fût  rédigé  ainsi  : 

{*)  auiaot,  Enii  sur  l'histeire  deFiince^ 
«•éditifuiy  p.  4i. 


«  Kut  homme  né  'pourra  être  i'eclîër- 
«  ché  ni  poursuivi  pour  raison  des 
«  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  et 
«  publier,  si  ce, n'est  ou'il  ait  provoque 
«  formellement  la  desobéissance  à  la 
«  loi  par  des  actes  déclarés  par  la  loi 
«  crimes  ou  délits.  »  Dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  suivant,  Defer- 
mon  repoussa  les  privilèges  attachés  à 
la  couleur  de  la  peau ,  et  demanda  que 
les  noirs ,  nés  linres ,  fussent  admis  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  aptif. 
Élu  membre  de  la  Convention  ^  en 
1792,  Defermon  se  rangea,  dans  cette 
assemblée ,  parmi  les  membres  qui 
formèrent  le  parti  de  la  Gironde.  Nom- 
mé président  à  l'époque  au  procès  d^ 
LOUIS  XVI,  il  fiit  accusé  d'avoir  dirigé 
l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  un 
sens  favorable.  Il  prononça  néanmoins, 
avec  la  presque  unanimité  de  ses  collè- 
gues, la  culpabilité  du  roi  ;  mais  lors- 
qi/on  délibéra  sur  la  peine,  il  vota 
pour  la  détention ,  et  le  bannissement 
a  la  paix.  Il  avait  répondu  affirmative- 
ment à  la  question  de  Tappel  au  peu* 
Eté,  et  son  vote  fut  également  favora- 
le  au  sursis.  Dans  la  journée  du  3f 
mai,  il  proposa  qu'on  appelât  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  la  barre ,  pour  j 
rendre  compte  de  sa  conduite,  et  at- 
ta<|ua  violemment  la  Montagne.  Le  % 
juin,  il  repoussa  l'accusation  portée 
contre  Lanjuinais.  Le  11  du  même 
mois ,   après  le  décret  d'accusatioa 
lancé  contre  les  Girondins,  il  prit  leur 
défense ,  et  fut  accusé  d'avoir  çorres* 
pondu  avec  les  députés  fédérdUsies  , 

2ui  organisaient  la  euerre  civile  dans 
i  Calvados.  Obligé  de  fiiir,  il  se  retira 
dans  son  pays  natal ,  et  y  resta  caché 
jusqu'au  9  thermidor.  Rappelé  dans  le 
sein  de  la  Convention  le  8  mars  1795, 
il  se  montra  empressé  k  seconder  le 
mouvement  réactionnaire,  et  ne  son- 
ea  pas  à  éloigner'  de  lui  le  soupçon 
e  céder  à  l'esprit  de  vengeance.  Ses 
émonstrations  lui  valurent,  du  reste, 
l'entrée  du  comité  de  salut  public, 
qui  était  alors  le  conseil  suprême  des 
réacteurs. 

Bientôt,  cependant,  Defermon  fut 
obligé  de  reculer  devant  les  consé- 
quences du  système  qu'avaient  mis  en 
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crédit  Içs  TaJIfen  et  les  Frto)n;  sa 
cooamtë,  aq  13  vendémiaire,  ml  digne 
d'un  magistrat  du  peuple  qui  avait 
fait  serment  de  fidélité  à  la  républi- 
(|ue.  et  à  peine  venait-il  de  se  déclarer 
contre  les  royalistes  des  sections,  qu'il 
se  montra  non  moins  hostile  contre 
ceux  de  FOuest.  Cette  manife&tation 
solennelle  de  sentiments  républicaina 
ne  le  préserva  pas  cependant  du  soup- 
çon de  royalisme.  Quoi  qu'il  en  soit , 
11  fut  réélu  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion conventionnelle. 

Il  entra  alors  au  Conseil  des  Cinq* 
Cents,  et  fut  appelé,  en  mai  1796,  aux 
fonctions  de  président.  Il  remplit  cette 
troisième  mission  l^islative  comme 
la  première,  en  travaillant  assidûment 
dans  les  comités.  A  sa  sortie  du  con- 
seil, en  1797,  le  l)irectoîre  le  fit  nom- 
mer commissaire  de  la  trésorerie ,  et 
Bonaparte  l'appela  au  conseil  d'État , 
après  le  coup  d  État  de  orumaire.  Ora- 
teur du  gouvernement  dans  les  occa- 
sions où  il  s'agissait  d'impôt,  il^  fit 
Sreuve  à  la  fois  d'babileté  financière  et 
e  dévouement  à  l'empereur,  qui  le 
nomma  d'abord  directeur  général  de  la 
dette  publique,  dont  il  poursuivit  ia- 
cessammeat  la  réduction ,  ensuite  mi- 
oistre  d'État,  avec  la  présidence  du 
comité  des  nnances,  dans  Je  courant 
de  1S07.  plus  tard,  il  fut  nommé  comte 
et  grand  officier  de  la  L^ion  dhon- 
neur.  Lorsfjue  des  jours  sinistres  ae 
levèrent,  à  la  fin  de  1812 ,  Defermon 
conserva  tout  son  zèle  pour  la  càuae 
impériale,  dont  l'approcbe  des  armées 
étrangères  allait  faire  U  cause  de  la 

Satrie.  Ce  fut  lui  qui ,  dans  la  séanoe 
Q  sénat  du  3  avril  18^3,  fit  décvéUr 
une  levée  die  i  90,000  honames,  à  |»eQ- 
dre  sur  les  cposcrits  des  six  années 
précédentes,  ainsi  que  l'orflanisalion 
de  quatre  régiments  de  garaea  d'hon- 
neur. 

Malgré  cet  effort  et  tant  d'autres 
<piî  le  suivirent,  la  chute  du  trône  ini^ 
périal  ne  put  être  évitée.  Mais  après 
cette  eata^tropbe,  Defermon  n'imita 
point  tant  de  flatteurs  qui  applaudi- 
Rnt  à  la  déchéance  du  maître  qu'ils 
avaient  encensé.  Fidèle  à  Napoléon,  il 
itntra  dans  la  vie  privée  eu  1814,  et 


reparut  ajMrès  le  lo  mais  l8lfi  i%m  h 
conseil  dÉtat  de  l'çmpereur.  Il  fut, 
à  cette  tf>oque,  nommé  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  de  l'extraordinaire  <i 
envové  à  la  cbainbre  des  repréaentanis 
par  le  département  d'Ille-et-Vilaine, 
^t  après  Waterloo,  il  insista  pour  faire 
proclamer  Napoléon  tl,  confine  souve- 
rain de  droit,  par  le  seul  fait  de  l'abdi- 
cation de  son  jpère.  Louis  XVIII ,  a 
son  retour  de  Gand ,  le  comprit  dans 
l'ordonnance  du  24  juillet,  qui  le  força 
de  quitter  la  France.  Il  se  retira  alon 
à  Bruxelles,  où  il  résida  pendant  quel* 
que  temps.  Rentré  en  France  en  1822, 
il  y  vécut  éloigné  des  affaires  ^squ'à 
l'époque  de  sa  mort,  qui  arriva  ea 
1831. 

DÉFI.  Ija  coutume  des  défis,  comme 
celle  des  combats  singuliers ,  s'établit 
surtout  dans  l'ancien  monde  après  les 
invasions  des  peuples  dû  Nord  et  des 
barbares.  Passée  dans  leurs,  mo^rs , 
cette  coutume  était  inscrite  dans  leurs 
lois,  qui  réglaient  même  les  formalités 
du  déifi.  On  pouvait  défier,  appeler  en 
cbampclos,  noihseulement  son  ennemi, 
mais  encore  sa  partie  adverse ,  et  tin 
juge  dont  oo  était  mécontent. 

Un  des  plus  anciens  défis  dont  il 
soit  fait  mention  dans  hotre  histoire,  ^t 
celui  par  lequel  le  duc  Contran -IkKUm 
(voyez  ce  mpt)  répondit  à  Gonti'âin,  roi 
de  Bourgogne,  qui  l'accusait  devant 
le  plaid  assemblé  à  Paris ,  d'avoir  été 
l'instigateur  de  la  révolte  de  Oondè' 
baud,  surnommé  Ballomer  (voy.  Goih 
DfiÉAUD)  :  «  Vous  êtes  mon  maître  et 
«  r6i ,  dit  le  duc,  fl  ne  m'est  pas  per« 
«  mis  de  vous  contredire  ;  cepencmnw 
«  je  suis  innocent  de  ce  dont  vous 
«  m'accusez.  Mais  si  anelqu'on  de  ma 
«  qualité  l'a  dit,  qu'il  paraisse  et  Uf 
«  soutienne  publiquement  ;  nous  nous 
«  battrons  ensemble,  en  champ  clôd, 
«  en  votre  présence  ;  et  remettatrt  l'sf- 
«  faire  au  juste  jugement  dé  Dieb, 
«  vous  en  connaîtrez  la  vérité.  » 

Souvent  les  rois  de  France  propo- 
sèrent des  défis  aux  souverains  enne- 
mis pour  terminer  des  guerres  lon- 
gues et  sanglantes.  Mais,  dit  Mézerai, 
tous  ces  défis  ne  furent  que  de  belles 
pièces  de  théâtre.  En  1055,  Henri  I«% 
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ie  ré?eillant  de  son  assoupissement,  fit 
à  Tempereur  Henri  III  un  défi  qui  ne 
fut  pas  accepté.  En  1110,  Louis  le 
Gros  agit  de  même  avec  Henri,  duc  de 
Normandie  et  roi  d'Angleterre.  La 
querelle  des  deux  rois  venait  de  corn* 
mcDcer,  pour  la  possession  du  château 
deGisors,  bâti  sur  la  rivière  d*£pte, 
précisément  à  la  frontière  des  deux  do- 
minations. Les  Français  demandèrent 
k  plusieurs  reprises  que  Louis  et  Hen- 
ri la  terminassent  par  un  combat  sin- 
gulier; quelques  chevaliers  conseillè- 
rent même  de  choisir  pour  champ  clos 
un  pont  tremblant  qui  semblait  à  tout 
moment  près  de  tomber  dans  les  eaux 
de  TEpte.  Mais  Henri  repoussa  le  défi 
par  des  plaisanteries ,  et  Ton  se  retira 
de  part  et  d'autre  après  de  vains  pour- 
parlers et  des  menaces  proférées  à 
distance 

>  En  1339 ,  Edouard  III  d'Angleterre 
ayant  pénétré  en  Picardie,  le  grand 
mattre.  des  arbalétriers,  le  roi  de 
Bohême  et  le  duc  de  Lorraine  lui  fi- 
rent demander  la  bataille  au  nom  de 
Philippe  de  Valois,  pour  le  jeudi  31 
octobre  ;  puis ,  après  un  nouveau  défi, 
on  se  prépara  pour  le  samedi  33  ;  mais 
tout  cela  n'aboutit  qu'à  la  ridicule 
équipée  des  chevaliers  du  Lièvre.  (Voy. 
LiàYBB  [chevaliers  du].) 

Le  32  janvier  1538,  d'après  les  or« 
dres  de  François  l" ,  qui  venait  de 
violer  le  traite  de  Madrid,  Guienne, 
roi  d'armes  de  France ,  se  présenta  à 
Burgos  devant  Charles-Quint,  au  mi- 
lieu d'une  nombreuse  assemblée  de  ba- 
rons ,  et  là ,  après  avoir  invoqué  les 
franchises  de  sa  profession  et  revêtu 
sa  cotte  d'armes,  il  fit  lecture  de  la 
déclaration  de  guerre  dont  il  était  por- 
teur. L'empereur  répondit  que  «  de- 
«  puis  six  ou  sept  ans,  François  I*"^  lui 
c  faisait  la  guerre  sans  l'avoir  défié , 
«  et  qu'il  s  ébahissait  qu'il  le  défiât 
a  aujourd'hui,  quand  il  n'en  avait  plus 
«  le  droit,  étant  son  prisonnier,  v 
Puis,  dans  un  mémoire  remis  à  Guien- 
ne, Charles  accusa  le  roi  de  France  de 
déloyauté.  Celui-ci,  furieux,  fit  lire 
devant  toute  sa  cour ,  devant  tous  les 
ambassadeurs  étrangers,  une  déclara- 
tion portant  ces  mots  :  «  Nous  disons 


«  que  vous  avez  menti  par  la  gorge,  et 
«  qu'autant  de  fois  que  vous  oirez  oue 
«  nous  ayons  fait  autre  chose  qu  un 
a  gentilhomme  aimant  son  honneur  ne 
«  doive  faire ,  vous  mentirez.  Étant 
«  délibéré  de  défendre  notre  honneur 
«jusqu'au  dernier  bout  de  notre  vie, 
«  par  quoi,  puisque  contre  vérité  vous 
«  nous  avez  voulu  charger ,  désormais 
«  ne  nous  écrivez  aucune  chose;  mais 
«  nous  assurez  le  camp  ,  et  nous  vous 
«  porterons  les  armes  (*).  » 

Jaloux  de  paraître  roi  chevalier ,  et 
de  renouveler  tous  les  rites  d'une  ins- 
titution aussi  éloignée  de  ses  mœurs 
que  de  son  siècle,  François  T"*,  dans 
cette  incartade,  ne  joua  pas,  il  faut 
le  dire,  le  rÔle  le  plus  honorable. 
Après  de  longs  obstacles  opposés  à  la 
venue  du  héraut  impérial ,  le  roi  d'ar- 
mes Bourgogne  fut  enfin  introduit  de- 
vant François  I*',  entouré  de  toute  sa 
cour.  Dès  qu'il  parut ,  et  sans  lui  lais- 
ser le  temps  de  parler,  le  roi  s'écria  : 
«  Héraut,  portes-tu  la  sûreté  du  camp, 
«  telle  qu'un  assailleur  comme  l'est 
«  ton  maître ,  doit  bailler  à  un  défen- 
«  deur  comme  je  suis?  »  Bourgogne, 
interrompu  à  chaque  parole,  menacé 
s'il  faisait  autre  chose  que  donner  sa 
patente ,  se  vit  enfin  réduit  à  se  taire 
et  à  se  retirer  avec  force  protestations, 
mais  sans  avoir  accompli  son  message. 
C'est  de  cette  ridicule  façon  que  se 
termina  entre  deux  grands  monarques 
une  provocation  qui  avait  retenti  dans 
toute  l'Europe. 

Malgré  tout  ce  bruit,  il  ne  s'ensui- 
vit qu'une  guerre  languissante,  qui  fut 
terminée  par  la  paix  des  dames. 

Henri  IV  et  Mayenne,  en  1590,  Tu- 
renne  et  l'électeur  palatin ,  et  plus  ré- 
cemment encore ,  Napoléon  et  l'amiral 
Smith,  en  Egypte,  échangèrent,  on  fu- 
rent du  moins  provoaues  à  échangei 
des  propositions  semblables;  mais  ces 
démonstrations  belliqueuses  n'eurent 
pas  plus  de  résultats  que  tous  les  au- 
tres cartels  princiers. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  défis, 
ainsi  que  les  déclarations  de  guerre , 
étaient  portés  de  prince  à  prince  par 

(*)  De  BelUj,  hv.  ro ,  p;  44-46. 
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des  héraats.  Quelguefois  des  cheva- 
liers, des  ecclésiastiques,  étaient  char- 
gés de  cette  mission,  et  tous  les  barpns 
et  cheraliers  du  pays  scellaient  les  let- 
tres de  défiance.  Souvent  aussi  on  en- 
freignait, pour  insulter  à  Tennemi,  les 
règles  de  ce  cérémonial.  Nous  n'en  ci- 
terons qu'un  exemple  tiré  de  Frois- 
sart  (liv.  I,  part.  Il)  :  En  1369,  «  avint 
que  quand  le  roi  de  France  (Charles  V) 
eut  fa  seureté  secrètement  que  les 
guerres  étoient  ouvertes  en  Gascogne, 
et  toutes  gens  d'armes  du  royaume  de 
France  appareillés  et  en  grand' volonté 
de  faire  guerre  au  prince  (roi  d'Angle- 
terre),   il,  qui  ne  vouloit  mie  au 

temps  présent  ni  avenir  estre  reproché 

Sa'ii  eust  envoyé  ses  gens  sur  la  terre 
u  roi  et  du  prince...  sans  défiances , 
eut  conseil  qu'il  envoieroit  .défier  le 
Toi,  ainsi  qu'il  fit  par  ses  lettres  closes. 
£t  les  porta  un  de  ses  varlets  de  cui- 
sine.   Tant  exploita  ledit  varlet 

(qui  étoit  Breton)  qu  il  vint  à  Londres; 
et  entendît  que  le  roi  et  son  conseil 
étoient  au  palais  de  Westmoutier...  et 
fit  tant  qu'il  entra  en  ladite  chambre 
où  le  roi  et  son  conseil  estoient,  et  dit 

Sue  il  étoit  un  varlet  de  l'hostei  du  roi 
e  France,  là  envoyé  de  par  le  roi ,  et 
apportoit  lettres  qui  s'adressoient  au 
roi  d'Angleterre ,  mais  mie  ne  savoit 

de  quoi  elles  parloient Or  fut 

tout  émerveillé  le  roi  et  tous  ceux  qui 
là  étoient  qui  les  ouïrent  lire ,  quand 
ils  entendirent  les  défiances  ;  et  regar- 
dèrent bien  et  avisèrent  dessus  et  des- 
sous le  soel ,  et  connurent  assez  clai- 
rement que  les  défiances  étoient  bonnes. 
Si  fit-on  le  garçon  partir...  Vous  devez 
savoir  que  adonc  te  roi  d'Angleterre 
et  son  conseil  prirent  en  grand  dépit 
et  déplaisance  les  défiances  apportées 
par  un  garçon  ;  et  disoient  que  ce  n'é- 
toit  pas  chose  appartenant,  que  guerre 
de  SI  grands  seigneurs,  comme  du  roi 
de  France  et  du  roi  d'Angleterre,  fust 
DODciée  ni  défiée  par  un  varlet ,  mais 
bien  valoit  que  cefust  par  un  prélat  ou 
par  mi  vailUnt  homme,  baron  ou  che- 
valier. Néanmoins  ils  n'en  eurent  autre 
chose,  etc.  » 

Dans  les  défis  que  les  chevaliers 
Csisaient  souvent  publier  à  cri  par  les 


divers  royaumes  chrétiens ,  en  Angle- 
terre ,  en  Espagne ,  en  Italie ,  conime 
on  le  voit  dans  le  Livre  des  faits  de 
Jean  Boucicaut  (part.  I ,  ch.  xVI),  il 
était  d'usage  que  les  tenants  arboras- 
sent devant  leur  tente  deux  écua  de 
bois ,  l'un  de  paix ,  l'autre  de  guerre. 
A  côté  des  écus ,  on  dressait  aussi  des 
lances  de  paix  et  de  guerre.  De  plus , 
«  un  cor  y  avoit  pendu  à  l'arbre ,  et 
devoit  par  le  cry  qui  estoit  faict ,  tout 
homme  qui  demandoit  la  jouste,  cor- 
ner d'ioeiuy  cor ,  et  s'il  vouloit  jouste 
de  guerre,  férir  en  l'escu  de  guerre,  et 
s'il  vouloit  de  rochet,  férir  en  l'escu 
de jpaix.  » 

On  sait  que  les  chevaliers  jetaient 
leurs  gants  en  signe  de  défi ,  avec  ces 
paroles  op  d'autres  semblables  :  «  Je 
«  vous  dis  que  vous  avez  pensé  mal  et 
«  parlé  aultrement  quevous  nedussiez; 
«  pourquoy  je  vous  présente  mon  gage 
«  et  vous  veuil  prouver  de  mon  corps 
«  contre  levestre,que  vous  estes  faux, 
«  mauvais  et  traître »  A  quoi  l'ad- 
versaire répondait  :  «  Je  dis  que  tu  es 
«  faux ,  mauvais  et  traître  ;  et  tout  ce 
«je  prouverai  mon  corps  contre  le 
«  tien,  et  velà  mon  gage....  (*)  »  Et  on 
ramassait  le  gant,  on  levait  le  gage, 

Ç3ur  montrer  qu'on  acceptait  le  défi. — 
out  cela  devait  se  passer  en  présence 
de  témoins.  «  Il  est  mestier  de  prouver 
«  la  defflance ,  pour  soi  oster  de  la 
«  traison  (**).  » 

Les  cérémonies  adoptées  pour  le  défi 
n'étaient  pas  toujours  semblables;  elles 
varièrent  suivant  les  temps ,  les  lieux 
et  les  conditions.  On  lit  dans  le  ro- 
man de  Garin  le  Loherain ,  qui  semble 
avoir  conservé  le  classique  souvenir  de 
la  toge  de  Fabius  : 

Il  priât  deust  pans  dd  pclion  hennin,  ' 
Envers  Gibert  les  ma  et  jali , 
Puis  li  a  dit,  Gibert, je tos  de<B. 

Dans  Monstrelet  (III ,  158)  :  «  Ar- 
tois, roi  d'armes  de  Bourgogne,  ayant 
vainement  prié  ceux  qui  gardoient  la 
porte  Saint-Antoine  de  recevoir  les 

(*")  Défi  entre  le  conte  niaréchal  et  le 
comte  de  Derby,  en  1398,  raconté  par 
Froissart,  liv.  iv,  ch.  ixiii. 

(**)  BeaujBunoir ,  p.  3oi. 


411 


DB^mirCB  L*UlSfIV^flS.  l>^f|4irGÈ 


hâttef  de  àfflat^  du  duc  de  ^our- 
gpgne,  bo^|â  (esdites  lettres  en  uk)  pas- 
t^jfi  fjpodu,  leqiiel  il  ficha  eu  terre  pX 
}^s  laisjMi.  » 
P^ns  Jean  de  Troyes  (Mém.  XIJI , 

6960)  :  ft  Le  duc  de  Éourgogne  fit  pu- 
lier  par  Xçus  les  pays  la  (guerre  contre 
>9  LiégpoiSj  et  cenix  qui  fai8oie^t  les 
dicter  publications  tepoient  en  une 
fi)ain  une  ëpée  toute  pue,  e|  en  l'autre 
)ind  torcfie  alumée ,  qui  signifioit 
gM^rre  <le  feq  et  (|e  saig.  »  (Année 

.  A^ajs  la  phevalerip  perdit  enfin  (|e 
f^on  imj^brtance }  ses  usages  furent 
abrogés  ou  négliges;  Tabolition  des 
(U>urn<^is  après  la  roort  de  Henri  II 
compléta  la  déc^ence  de  cette  insti- 
ffitiopi  et  depuis  cette  époque  il  u*y 
^%  p|u|5  4e  défi  public  autorisé. 

liCS  appels  n'eurent  pjus  lieu  qqe 
secrètement ,  et  pour  des  injures  pri- 
véesj  Q|i  vit  epcore,  il  est  vrai,  dans 
.les  guerres  de  Louis  XIV ,  un  trom- 
pette porteur  de  défi  venir  soqner  |a 
âuerre  près  d^s  pb^aux  indiquant  )a 
irontière  de  |a  pollande.  ])Iais  aujour- 
4'hMi  il  ne  nous  reste  de  ces  usages 
ApeJens,  de  ces  formulaires  de  décla- 
rations de  guerre  terminées  ordinaire- 
ment ppf  ifpe  invitation  «  faite  à  ur 
chacun  de  courre  sus  au  monarque 
ennemi,  »  qye  la  méthode  moins  bru- 
tale d^  déclarations  écrites  et  publi- 
ques que  s'adressent  les  gouverne- 
ments, et  des  manifestes  qui  précèdent, 
ou  sont  censés  pr'écéder  les^ctes  d'hos- 
tilité. 

DÉPMIT.  Voyez  Fii^anç^s. 

Dbfbançb  (  Jean  -  jyiarie- Antoine, 
comte),  fils  d'iine  fille  d^  €hompré,  qui 
cultiva  la  poésie  lyriaue  avec  quelque 
talent  f  et  de  Jean-Claude  Defrance, 
médecin  de  Técole  militaire  de  Rebais, 
en  Champagne,  puis  successivement 
député  k  la  Convention  nationale,  au 
Conseil  des  Cip^-Cepts  et  ^u  Co^ps 
législatif,  naquit  a  Vassy,  en  Champa- 
gne ,  ei^  1771 ,  et.  fut  ^levé  à  Técole 
militaire  de  Rebais.  Il  se  trouvait  à 
SaintrDomingui»!  lors  de  la  première 
ipsurrectîon  es»  noirs;  il  servit  dans 
les  volontaires  ,  dits  dragons  du  Cap, 
et  fut ,  à  son  retour  en  Friinoe ,  au 


commencement  de  1792,  nommé  sous- 
lieulenant  au  régiment  de  cavalerie 
Koyal-Étranger.  Il  servît  successive- 
ment à  l'armée  du  Nor(|  et  !li  celle  Hes 
Ardennes ,  où  il  fut  nommé  adjudant 
général,  chef  de  brigade.  H  fut  ensnitè 
chargé  de  missions  importantes,  tant 
aux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et'*- 
Meuse ,  qu^à  celle  de  l'intérieur,  sous 
les  ordres  du  sénéral  Menou  et  de 
Bonaparte,  p  nt  la  campagne  d'Hel- 
vétie  comme  chef  d*étât-major'  de  la 
division  commandée  successivement 
par  les  généraux  Ferino ,  Tarreaà  et 
Menard>et  fut  nommé  général  de  bri- 

§ade  sur  le  chanip  de  bataille  à  lé  prise 
e  Zurich,  en  17^9  ;  mais  il  refusa  cet 
avancement ,  et  demanda  le  comman- 
dement d^un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval ,  à  la  tête  duquel  il  se  distingua 
en  Suisse ,  au  passage  du  Rhin ,  et  en 
Souabe,  à  la  bataillie  de  Mœskirch.  Il 
fit  ensuite  partie  dd  corp^  du  général 
Moncey ,  qui  alla  se  joindre  à  rarméè 
de  réserve  en  Italie,  et  assista  à  toutes 
les  affaires  qui  précédèrent  la  bataille 
de  Marengo.  Pendant  rliiver  de  1800 
à  ISOf .  il  fit  la  campagne  de  Farmée 
des  Grisons ,  sous  le  général  en  chef 
Macdonal4,  et  rentra  en  France  après 
ia  paix  de  Lunéville. 

En  1802  ,  il  fit  partie  du  camp  de 
Saint-Omer ,  et  devint,  au  mois  uoc- 
tobre,  éctiyer-cavalcadour  du  premier 
consul.  En  1803,  il'  fut  de  nouveau 

firomu  au  grade  de  général  de  brigade. 
I  paya  de  sa  personne  dans  la  caoï- 
Sagne  de  1803,  contre  l'Autriche,  et 
ans  celi^  de  1806  et  de  1807  contre 
la  Prussei  En  1809,  il  fit  Ikcafmpaçne 
d'Autriche ,  et  se  signala  à  la  bataille 
de  Wagram,  où  il  commandait  la  bri- 
gade de  carabiniers.  Chargé  à  diver- 
ses reprises  des  fonctions  d'inspec- 
teur général,  il  fut  envoyé,  en  1810, 
dans  la  12*  division  militaire,  en  qua- 
lité de  commandant  supérieur,  et 
d'inspecteur  général  des  dépôts  eéné- 
faux  dé  la  cavalerie  des  armées  d'Es- 
de  Catalogpè  et  de  Portu- 

;levé,  en  août  1811,  au  rang  de 

!  général  de  diyisioa^  il  se  rendit,' en 
évfier  ISia»  à  Ii|  grande  dr|[née,  |>our 
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t  oommander,  dans  le  corps  d'armée 
oe  Murât,  la  division  de  cavalerie  dont 

^    la  brigade  des  carabiniersfaisait  partie. 

^  Pendant  la  déplorable  retraite  de  Mos- 
cou, il  rendit  d'importants  services 
par  son  courage ,  sa  prudence  et  sa 
fermeté.  Il  fît  Ta  malheureuse  campa- 
gne de  Saxe,  en  181  â,  à  la  tête  d'une 
division  de  dragons,  et  fut  ensuite 
nommé  inspecteur  général  des  remon- 
tes de  toute  l'armée.  En  janvier  1814, 
il  fut  chargé  du  commandement  en 
àief  des  quatre  régiments  des  gatrdes 
d'honneur,  et  se  couvrit  de  gloire ,  le 
a  février,  au  combat  de  Môntmirail. 
Le  7  mars  suivant ,  avec  des  forces 
bien  inférieures  ,  il  repoussa  le  corps 
russe  aux  ordres  du  comte  de  Saint- 
Priest,  qui  cherchait  à  s'emparer  de 
Reims  :  mais  ayant  été  obligé  ,  le  12, 
de  se  replier  à  son  tour,  il  revint ,  le 
lendemain ,  à  la  tête  de  ses  gardes 
d'honneur,  attaqua  la  cavalerie  russe, 
et  la  força  de  battre  en  retraite. 
Nommé  inspecteur  général  de  cava- 
lerie après  la  première  restauration , 
Il  fut ,  après  le  retour  de  Na|)oléon, 
envoyé  dans  la  18'  division  militaire 
pou/ y  présider  aux  remontes  et  ins- 
pecter les  dépôts  de  cavalerie.  Il  fft 
ensuite  partie  de  l'armée  de  la  Loire! 
Maintenu ,  en  1816  ,  dans  son  grade 
de  lieutenant  général ,  et  nommé  suc- 
cessivement membre  de  divers  comités 
ou  commissions  auprès  du  ministère 
de  la  guerre,  il  fut,  en  1819,  appelé  au 
commandement  de  la  1'*  division  mi- 
litaire, dont  Paris  est  le  chef-lieu ,  et 
conserva  ce  poste  jusqu'en  fS23,  où  il 
fut  remplacé  par  le  comte  Coutardi 
H  conserva  auprès  du  ro!  sa  place 
d^^écuyér-cavalcadour  et  mourut  à  Épi- 
nay  en  1835. 

DÉFBICHBMSNTS.  VoyCZ  FOBâTS. 

Dego  (combat  de).— Le  général  au- 
trichien Beanlieu ,  que  Bonaparte  ve- 
nait de  battre  à  Montenotte  et  à  Mil- 
lesimo,  les  11  et  14  avril  1796,  ne 
désespérait  pas  encore  de  ressaisir  la 
victoire  ;  il  réunit  environ  7,000  hom- 
mes d'élite,  et  se  disposa  à  surprendre 
80Q  adversaire.  L'avant-gardè  enne- 
mie, confiée  au  général  WuKassowjch 
la  nUit  du  14  au  15 ,  ei 


arriva  dans 


1 
en 


vue  de  Dego  O-  Le  là,  à  là  BOtntB 

du  jour,  ce  général,  inlotmé  çpie  la  dl- 
visiba  Laharpe  était  disséminée  et  se 
gardaif  mal,  tomba  sur  ell0  à  l'imoro- 
viste,  et  la  mit  dand  te  plus  grand 
désordre.  Les  Français,  ifahord  étODh- 
nés  de  cette  attaque  impi^Tue  ,  se  je- 
tèrent sur  Dego.  Wûkassowlch  ,  pro- 
fitant de  cette  espèce  de  dé#dute ,  les 
poursuivit  vivement ,  et ,  '  après  tine 
courte  résistance,  sTempara  dû  village 
et  des  positions  abandcMitées  par  les 
fuyards*  Mais  bienfot  la'dSyfsiôn Mas- 
séha  vint  arréteî^  lesueeèsde  l>nneifni. 
Trois  fois  noif  troofbes  attaquèrent 
celles  de  Wuhassdi^ibh  ;  trcfis  fois  el- 
les furent  repoussées.  Le  premier  suc- 
cès des  Autrichiens  avait  ranimé  leUlr 
audace  ;  ils  èoilfibqttaîeqt  avec  cet 
acharnement  que  donne  toujours  l'e^ 
poir  de  la  victoire.  C'est  alors  que  le 
général  Causse  tomba  blessé  à  mort 
eh  ramenant  au  combat 'la  99"  demi- 
brigade.  Le  génér^il  en  chef  arrivait 
en  ce  moment  sur  le  champ  dé  ba- 
taille :  Deao  est-il  pris  f  îCécrie  ]p 
blessé  en  1  apercevant. — Les  posièhns 
sont  à  Tums,  répond  Bonaparte.  —  Eh 
ce  casy  reprend  le  brave  Causse ,  je 
meurs  content;  viûe  la  république! 
Il  s'en  fallait,  cependant,  que  le  Com- 
bat fui  à  l'avantage. des  Français.  On 
se  battait  depuis  le  commencement  du 
jour;  il  était  une  heure  après  midi,  et 
partotit  ils  étaient  repous^éâ  (**|.  Mais 
te  gépie  du  ^apd  éanftaine  allait  tout 
réparer.  Bonaparte  se  met  lui-même  à 
la  tête  de  la  99*  demi-brigade  ,  qu'il 
fait  former  en  colonne  d^àtta'que  èer- 
rée;  il  donne  l'ordre  au  générai  Vic- 
tor de  prendre  le  confifpahdërfiéht  de 
la  89*,  et  il  se  porte  rapidement  sur  le 
centre  de  la  ligne  ennemie ,  qui  est 
aussitôt  enfoncée.  Pendant  que  ce  mou^- 
vement  s'opérait.  Tqdjuda^t  général 
Lannes  rallie  la  8^  légère  et  se  dirige 
sur  les  positions  de  gauche  des  autri- 
chiens, qu'il  enlève  aussi  à  la  fc^îon- 

(*)  Bourg  du  Piémont  I  sur  la  rive  gauche 
de  la  Bormida ,  dans  la  province  d*AleMn- 
drie ,  à  trois  lieues  sud-ést  de  Savone. 

(**)  ^phémérides  militaires  (avril }.  Dic- 
tionnaire des  siégea  et  Lateilles. 
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nette.  L'impétuosité  de  ces  attaques 
simultaoées  force  Wukassowich  a  la 
retraite,  et  les  Français  restent  maî- 
tres de  la  position  de  Dego. 

Dès  ce  moment,  la  déroute  des  Au*^ 
trichiens  commence.  L'adjudant  gé- 
néral Yignolles ,  à  la  tête  d'un  seul 
escadron  du  25'  régiment  de  chas- 
seurs, se  met  à  leur  poursuite.  Il  tra* 
verse  la  colonne  ennemie,  arrive  jus- 
qu'à sa  tête ,  délivre  600  prisonniers 
oue  le  général  autrichien  avait  faits 
-dans  la  matinée;  5,000  hommes  met- 
tent bas  les  armes,  et  le  reste,  dispersé, 
s'enfuit  dans  les  montagnes ,  ou  se 
sauve  dans  la  direction  d'Acqui  et  de 
Gavi.  Tandis  que  ce  combat  avait  lieu, 
la  division  Augereau ,  après  la  red- 
dition du  général  Provera ,  se  portait 
sur  Monte-Zemolo ,  afin  de  forcer  les 
Piémontais  à  se  retirer  sur  le  Tanaro, 
et  de  les  isoler  ainsi  des  Autrichiens. 
Le  général  Rusca,  qui  avait  appuyé  ce 
mouvement,  était  parvenu  à  s'emparer 
de  la  position  de  San-Giovani,  qui  do- 
minait les  vallées  du  Tanaro  et  de  la 
Bormida;  il  avait  ainsi  rétabli  les 
communications  de  l'armée  avec  la 

fauche  de  la  division  commandée  par 
errurier,  lequel  s'était  porté  sur  Ceva 
et  occupait  les  hauteurs  de  Batifolo  et 
de  Ttoceto,  sur  les  deux  rives  du  Ta- 
naro. 

La  reprise  de  Dego  et  la  fuite  de 
l'armée  autrichienne  terminèrent  une 
série  de  combats  livrés  ,  pendant  six 
jours,  sur  des  points  différents,  et  oui, 
dans  leur  ensemble ,  pourraient  être 
considérés  comme  une  seule  et  même 
bataille.  L'armée  austro-sarde  perdit, 
dans  ces  différentes  actions,  30  pièces 
de  canon  et  20,000  hommes  tués  ou 
prisonniers.  L'armée  française ,  qui 
n'éprouva  pas  de  pertes  considérables, 
eut  cependant  à  regretter  la  mort  des 
généraux  Brunel  et  Causse,  et  celle  des 
chefs  de  brigade  Guénin,  Dupuis  et 
Rondeau. 

Beaulieu ,  entièrement  séparé  de 
l'armée  piémontaise ,  qu'il  était  forcé 
d'abandonner  sur  le  Tanaro ,  se  retira 
vers  Tortone,  par  Acqui  et  Gavi,  pour 
se  réunir  aux  troupes  auxiliaires  que 
lui  envoyaient  le  pape  et  le  roi  de  ta- 


pies. Cette  marche  rétrograde  laissa 
tout  le  pays  de  Gênes  au  pouvoir  de 
nos  armes.  Ainsi ,  Bonaparte  n'ayant 
plus  d'inquiétudes  sur  sa  droite ,  pou- 
vait tomber  avec  toutes  ses  forces  sur 
le  général  Colli ,  dont  la  défaite  ne 
pouvait  être  douteuse;  enfin,  l'armée 
française,  maîtresse  du  Piémont,  alfait 
se  précipiter  sur  l'Italie ,  où  quelque 
repos  et  d'abondantes  ressources  de- 
vaient la  dédommager  des  fatigues 
et  des  privations  qu'elle  venait  d'é- 
prouver. 

DÉGBADATioN  CIVILS.  —  Souvent, 
lorsqu'une  personne,  revêtue  de  quel- 
que dignité,  devait  subir  la  mort  ou 
une  peine  infamante  ,  on  lui  ôtait 
préalablement  les  insignes  de  son 
rang.  Loiseau,  dans  son  Traité  des 
ordres,  dit  avoir  trouvé  dans  les  re- 
cueils de  son  père,  que,  en  1496,  un 
conseiller  au  parlement  ayant  encouru 
une  destitution  ,  fut ,  en  l'audience, 
dépouillé  de  sa  robe  rouge ,  puis  forcé 
de  faire  amende  honorable  au  parquet 
et  à  la  table  de  marbre.  Il  rapporte  un 
exemple  pareil  de  l'année  1528.  Le  15 
avril  1693,  on  dégrada  aussi  publique- 
ment un  conseiller  au  parlement  banni  à 
perpétuité.  Pour  comble  de  flétrissure, 
la  robe  d'un  iuge  condamné  était  quel- 
quefois lacérée  par  la  main  du  bour- 
reau. 

Aujourd'hui  la  dégradation  préala- 
ble, dans  les  cas  où  elle  a  lieu ,  s'opère 
par  une  simple  déclaration  qui  en  est 
faite  en  jugement.  La  dégradation  pu- 
blique de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, ou  dégradation  civique,  fut  clas- 
sée au  nombre  des  peines  infamantes, 
dans  le  Code  pénal  du  25  septembre 
1791.  Le  nouveau  Code  pénal  a  main- 
tenu cette  peine,  mais  sans  consterver 
le  même  mode  de  publicité.  Le  juge- 
ment seul  la  rend  publique.  (Voyez 
titre  VI.) 

DÉGRADATION    DE    NOBLBSSB    ET 

DB  CHBVALERiB.  —  Il  y  3  peu  d'cxem- 
ples  de  dégradation  de  noblesse  :  ceux 
qui  avaient  mérité  cette  peine,  y 
échappèrent  presque  toujours  par 
l'importunité  de  leurs  parents  ,  alliés 
ou  an)is,  qui  finissaient  par  arracher 
au  roi  des  lettres  de  grâce.  Voici  corn- 
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ment  cette  condamnation  s^exécutait 
aa  temps  de  la  chevalerie  :  on  assem- 
blait 20  ou  30  chevaliers  sans  repro* 
cbe ,  devant  lesquels  un  héraut  d'ar- 
mes accusait  de  trahison  et  foi-mentie 
le  gentilhomme.  Deux  échafauds 
étaient  dressés  :  Tun  pour  les  juges 
assistés  des  roi ,  hérauts  et  poursui- 
vants d'armes;  l'autre  pour  le  con- 
damné, qui  se  tenait  armé  de  toutes 
pièces  devant  son  écu  planté  sur  un 
pieu«  renversé  et  la  pomte  en  haut. 
A  côté  de  lui ,  12  prêtres ,  assis ,  en 
sarpKs,  chantaient  les  vigiles  des 
morts  ;  à  la  fin  de  chaque  psaume,  on 
faisait  une  pause,  pendant  laquelle  les 
officiers  d'armes  enlevaient  au  patient 
quelque  pièce  de  son  armure,  en 
commençant  par  le  heaume,  jusqu'à  ce 
qu'il  fât*  entièrement  dépouillé  ;  puis 
î»  brisaient  Técu  en  trois  pièces  avec 
un  marteau  ;  le  dernier  psaume  achevé, 
le  roi  d'armes  versait  un  bassin  d'eau 
diaude  sur  la  tête  du  condamné, 
comme  pour  laver  la  dernière  trace 
du  caractère  que  lui  conférait  sa  no- 
blesse. Enfin,  les  juges  revêtaient  des 
babits  de  deuil  et  se  rendaient  à  l'é- 
glise. Pendant  ce  temps ,  le  dégradé , 
descendu  de  Téchafaud  par  une  corde 
qu'on  lui  passait  sous  les  aiisselles, 
était  mis  sur  une  claie ,  couvert  d'un 
drap  mortuaire,  et  porté  à  l'église,  oik 
les  12  prêtres  l'entouraient  en  chan- 
tant sur  sa  tête  une  hymne  pleine  d'im- 
précations contre  les  traîtres,  et  quel- 
ques prières  pour  les  trépassés  ;  nuis 
on  le  livrait  au  juge  royal ,  ou  bien 
on  le  laissait,  pour  plus  grande  honte, 
survivre  à  son  infamie. 

Toutes  ces  lugubres  cérémonies  fu- 
rent observées  en  1528,  lorsque  Fran- 
çois I*'  fit  dégrader,  à  Lyon ,  le  vieux 
capitaine  Frauget ,  gentilhomme  gas- 
con ,  qui  s'était  laissé  enlever  Fonta^ 
rabie  par  les  Espagnols  (*).  Plus  an- 
ciennement, les  condamnés  pour  tra- 
hison étaient  soumis  encore  a  d'autres 
peines  ;  le  condamné  devait  quelque- 
fols  porter  une  selle  ;  d'autres  fois,  on 
tranchait  la  nappe  devant  lui.  (Voyez 
Nappe  et  Skllb.)  D'après  les  Établis- 

(*)  Toy.  BAanin  da  Bellay,  p.  985. 


sements  de  saint  Louis  (I,  IdO),  le  roi, 
ou  le  seigneur  suzerain,  pouvait  pren- 
dre le  félon  et  lui  trancher  les  épe- 
rons sur  un  fumier.  Quelquefois ,  il 
était  forcé  de  chevaucher  par  la  ville 
Bur  un  cheval  entièrement  déferré,  ou 
n'ayant  qu'un,  deux  ou  trois  fers,  sui- 
vant la  nature  et  la  grandeur  de  sa 
faute. 

Dégradation  ecclésiastique. — 
Suivant  une  ordonnance  de  l'an  1571 , 
les  prêtres  et  autres  individus  promus 
aux  ordres  sacrés  ne  pouvaient  être 
exécutés  à  mort ,  sans  avoir  été  préa- 
lablement dégradés.  Cette  dé^adation 
se  faisait  avec  beaucoup  de  cérémonie. 
L'évêque  était  en  public  au  criminel 
les  habits  et  les  ornements  ecclésiasti- 
ques ,  en  proférant  certaines  paroles 
pour  lui  reprocher  son  indignité.  Ju- 
vénal  des  Ursins  raconte  la  dégrada- 
tion de  deux  moines  augustins  qui, 
ayant  inutilement  essavé  de  guérir 
Charles  YI  par  des  sortilèges ,  et  s'é- 
tant  avisés  de  prétendre  que  le  duc 
d'Orléans  employait  contre  le  roi  des 
arts  diaboliques  plus  puissants  que  les 
leurs,  furent  condamnés  à  mort  en 
1398.  On  dressa  des  échafauds  en  place 
de  Grève.  L'évêque  de  Paris ,  en  pré- 
sence de  six  autres  prélats ,  dépouilla 
les  deux  moines.  On  leur  rasa  leurs 
couronnes  de  cheveux ,  on  les  désha- 
billa jusqu'à  la  chemise,  pnis  on  les 
mena  aux  halles ,  où  ils  furent  déca- 
pités. 

Les  dernières  dégradations  ecclésias- 
tiques sont  des  années  1607,  1618  et 
1633.  On  prit  ensuite  le  parti  de  snp- 
primer  cette  cérémonie  ,  parce  gne 
souvent  les  évêques  élevaient  des  diffi- 
cultés sur  le  nombre  de  prélats  dont 
la  présence  était  nécessaire,  ou  refu- 
saient de  dégrader  en  conséquence  de 
l'arrêt  de  la  justice  séculière ,  préten- 
dant qu'il  leur  appartenait  de  juger  de 
nouveau  ,  et  assurant  l'impunité  au 
crime. 

Dbgbadatton  militatre.  —  D'a- 
près les  lois  anciennes ,  et  cette  dispo- 
sition a  été  conservée  dans  la  léfpsla- 
tion  actuelle,  les  soldats  et  officiers, 
convaincus  d'avoir  agi  contre  l'hon- 
geur,  étaient  cassés  à  la  tête  dé  leur 


4m 


ttSMVmUB 


l'univbhs. 


BMKAV 


OQFps  et  (UpaailM^  de  leuri  iosicnea. 
Cette  flétri88ur«  Mt  eooore  infligée  au 
militaire  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  an  crime  qui  entraîne  une 
peine  infamante*  Les  cérémonies  igno- 
minieuses qui  raooempagnent  sont; 
Tarradiement  des  épaulettes,  bou- 
tons, etc.,  renlèvemeot  du  baudrier 
parndessous  les  pieds,  etc. 

Qbgaoubty,  capitaine  adjudant- 
m^or  k  la  04*  demi-brigade,  passa , 
avec ^uatrMiQgtdii  hommes ,  le  Da- 
nube a  la  na^e ,  dans  la  nuit  du  18  au 
19  juin  190#,  vis^-vts  le  village  de 
Greihhejmi  «Qu$  le  feu  das  postes  eu'- 
nemis  ;  lorsou'il  fut  arrivé  sur  la  rive 
gquobe,  il  ut  prisonnier  le  premier 
ppfite ,  attaqua  le  aeeond ,  en  chassa  les 
Autriehieiw,  et  se  rendit  maître  du 
village.  L'ennemi,  croyant  alors  que  le 
pont  de  Grembeim  était  rétabli ,  fit  sa 
retraite  en  dàiordre.  Les  nageurs  se 
mirent  à  sa  poursuite ,  et  tournèrent 
contre  |ui  de!ui  pièces  de  canon  dont 
ils  venaient  des'emperer. 

DBeuBAifS  (  Jeao-:MooIas-  Marie  ) , 
littérateur  estimable ,  né  à  Issoudun 
en  Berri ,  en  1766 ,  était  maître  de 
quartier  au  collège  de  Lisieui  lorsque 
la  révolution  éclata.  Il  se  rangea  parmi 
les  partisans  de  rancien  régime;  il  prit 
part  à  Finsurrtiction  du  camp  de  JlaléSf 
et  rédigea  la  pretestation  qui  fut  im* 
primée  en  17IH ,  sous  le  nom  supposé 
du  PMrgmià  dtjitnay.  Arrêté  lors  des 
visites  domiciliaires  et  incarcéré  à  l'Ab- 
bajre,  Deguerle  n'échappa  aux  massa- 
cres de  septembre  que  par  le  dévoue^ 
ment  du  enirurgien  de  la  prison ,  qui 
avait  été  son  condisciple. 

Eendu  h  la  liberté,  il  devint  un  des 
Kédacteurs  du  Mémoriai^  auquel  il 
430ntinua  de  donner  des  articles  jusqu'à 
\k  suppre^ion  de  ce  iournal,  au  19  fruc- 
tidor. Lors  du  rétablissement  des  écou- 
les,  il  ftit  nommé  sucoeasivemeat  pro- 
fesseur de  tprammairé  générale  à  l'é- 
cole centrale  d'Anvers,  professeur  de 
belles-lettres  au  eoUége  national  de 
Gompiègne,pui8  de  rhétorique  au  pry- 
tanée  francaie  t  et  au  lycée  Sonaparte. 
Depuis ,  Fontanes ,  grand  mattre  de 
4'Uilfversifté,  lui  onnia  la  chaire  de 
iittéraluM  fradçaiaèèUi  Faoaltédea  let^ 


très  de  Paris,  et  le  nomma  censeur  des 
études  au  l^^cée  impérial  (  aujourd'hui 
collège  Louis  le  Grand  )•  Il  mourut  en 
1824.  On  a  beaucoup  vanté  l'élégance 
de  sa  traduction  en  prose  de  VÉw^; 
maia  cette  élégance  est  diffuse,  trop 
pompeuse  et  monotone.  Ses  principales 
pièces  de  vers  sont  :  Phryné  devant 
ftiréopage,  conte  gracieux  ;  Œnone  et 
PérUy  héroide  imitée  d'Ovide;  SaUx 
et  Pholoe. 

Dbjàzbt  (  Pean-Pierre-Marie  ) ,  gra- 
veur, né  à  Pari4  en  1788.  Comme  Da- 
bucourt ,  son  oncle  et  son  maître ,  il  a 
principalementeultivéla  manière  noire, 
et  avec  un  succès  qui  a  donné  à  son 
nom  une  véritable  popularité.  Son  o»* 
vre  est  considérable  :  tout  le  monife 
connaît  la  Barrière  de  CUchy,  \*Àte* 
lier  d'Horace  P'emet,  Une  eour$e^ 
Rome  y  Mazeppa,  les  ^idieux  de  Fonr 
taineÙeaUy  etc.,  etc.  Cet  artiste  s'est 
particulièrement  appliqué  à  reproduire 
les  compositions  d  Horace  Yernet,  qui 
semblent  l'avoir  mieux  inspiré  que 
celles  des  Autres  peintres. 

Dbjiban  (  Jean  •  François  -  Aimé , 
comte  ) ,  pair  de  France ,  né  en  1749 , 
à  Castelnaudary,  fut  successivement 
employé  dans  divers  postes  du  génie 

Gilitaire  jusqu'à  Tépoque  de  la  mo- 
tion. Ses  talents  pour  l'administra- 
tiou  militaire  lui  assuraient  un  avan- 
cement rapide  :  il  parvint  de  frade  en 
grade  jusqu'aust  premières  fonctions 
de  son  arme.  11  remplit  diverses  mis» 
sions  importantes  sous  le  consulat, 
notamment  à  Gônes,  où  il  résida  prèi 
de  deux  ans  comme  ministre  extraor» 
dinaire,  et  président  ue  la  amsvitê 
chargée  d'organiser  la  république  li- 
gurienne. Il  fiit  appelé  à  Paris  eo 
180a ,  pour  prendre  le  |K}rtefeuille  de 
la  guerre,  qu  il  conserva  jusqu'en  1809. 
Quelque  temps  avant  aa  retraite,  il 
ayait  été  promu  à  la  dignité  de  premier 
inspecteur  général  du  génie;  l'empe- 
reur y  ajouta  bientôt  celle  de  sénateur 
et  de  trésorier  de  la  L^on  d'honneur. 
Sa  conduite  ne  cessa  (Tétre  honorable 
dans  les  diverses  fonctions  qui  lui  fu- 
rent imposées  depuis  cette  époque; 
après  l'abdication ,  le  général  De|ean 
adhéra  au  gouvememnat  prpvisotie, 
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et  prétident  du  conaiîté  de  liquidatioD 
de  rarriéré.  Mais ,  ayant  accepté  de 
NepoléoB  ses  andenoes  charges  pen* 
dent  les  cent  jours ,  il  ftit  éloigne  de 
toutes  fooctioiis  publiques  au  retour 
des  Boorboost  et  nt  rentra  qu'eo  1819 
à  la  chambre  des  pairs ,  ou  ii  s'est 
CDuetamnieot  montré  l'aDoî  des  libers* 
lés  oonstitutioUDélies.  Le  cointe  De- 
jeM  est  mort  le  13  noai  1824.  Il  a  laissé 
quelques  opuscules  sur  réconomie  ru- 
rale et  politique.  (Voy.  le  Afoniteur 
du  S  juillet  1834.)  «  Jl  était  semblable,» 
a  dit  le  général  Haio  dans  son  é\^gfi 
fonàire ,  «  à  ces  bommes  que  ranti- 
«  qiiHé  présente  à  notre  admiration , 
«  paiement  propres  à  la  guerre  et  à 
«  Tadiainistratio^  de  TÊtat  :  grand 
«  dans  le  public  et  graj^d  dans  sqq  ip- 
«  térieur.  » 

PuoTAB,  roi  de  Galatje^  fut  dé- 
peafllé  de  ses  Etats  par  Mithridate,  s*é- 
cbappa  de  la  cour  de  ce  prince,  parvint 
à  rempoter  sur  le  tr^ne,  et  s'empara 
d'une  partie  de  l'Arménie.  Confirpié 
daos  la  possession  de  ses  Etats  par  les 
Romains ,  il  en  fi^t  chassé  par  César , 
pour  avoir  embrassé  le  parti  de  Pom- 
pés. Plus  tard ,  accusé  par  ses  petits- 
bs  4f  avoir  voulq  attenter  à  la  vie  du 
dietatifttr ,  il  fut  défeodM  et  justifie  paf 
Cîèéron  «  dont  on  connaît  la  belle  ha- 
rptfi^é  pro  Dpotaro,  Après  la  mor^ 
de  César,  Dejotar  rentra  dans  ses 
États ^' et  joignit  Brutus  en  Asie  avec 
nue  afmée  redoutable.  Il  passa  ensuite 
daos  le  parti  q'Ântoine,  puis  dans 
celui  d'Au^ste,  au  milieu  de  la  ba- 
taille d'Actium.  L'histoire  ne  fournit 
plus  sur  lui  aucun  détail  après  cette 
époque. 

D«JOUX  (Claude)  i  statnaire ,  né  à 
Vadaa.  prèsd'Arbois«  en  1733.  appar- 
tenait a  une  ancienne  famille  de  Fran- 
cbe-Comté  qui  lui  avait  transmis  plus 
d*îllustratioQ  que  de  fortune.  La  né- 
cessité 1^  força  d'apprendre  l'état  dé 
«Hwisicr,  et  M  /l*i  ét^t  déjà  rendu  )ta* 


dre  des  leçons  du  dernier  4es  Çopstou 
(Cuill^ume).  Dejpuf .  en  travaillant  Té 
jofir  pour  vivre,  et  (a  nnit  pour  aug- 
ipenter  son  talent,  put  entir^endr^  fi 
Sf»  frais  le  yoyàee  d'Italip  :  fl  [>4^^ 
six  ap9  à  Korpf.  Q^  retour  a  Pqri^,  il 
fMt ,  ep  1779 ,  9dmi>  à  l'Académie  de 
p§inti|re  et  de  sculpturf^.  ^on  morqeai^ 
d€|  réception ,  la  statué  ek)  marbr^  ^ 
saipt  Sebastien ,  ^t  beai^coùp  de  ^^ç* 
cèis.  Paripi  le^  morceaux  qu'il  ejpos^ 
au  sa|on ,  pn  dis^ipgua  son  4ja:f  e(i- 
l^atU  Ca^a^^re,  son  p^ilopœmèn, 
son  Catinat  traçard  un  plan  de  oa- 
taUle,  et  sfirtput  sa  Çgure  colossal^  d^ 
I9  Renommée  y  '^e  vmgt-cinq  pieds  oe 
b^(it,  destinée  pour  la  coupole  4u  Pan- 
tl|éon ,  et  regardée  comme  une   des 

{)roductions  les  plus  remarquables  de 
a  sculpture  moderne.  l)ejoux  entra  à 
l'Institut  dès  là  création  de  ce  corps 
savant ,  ep  1795.  fjq  de  ses  derniers 
ouvrages  fut  la  statue  du  gépéral  Ba- 
sai^. |1  mourut  en  1^16.  Dejoi^x  est 
l'un  d^s  premjers  sculpteurs  quj^  à  |a 
sujte  de  Bouchardpn ,  sortirent  du 
goût  acadéfnigue  pour  imiter  j'ap^f- 
que,  et,  à  ce  titre,  ces  œuvres  doivent 
tenir  une  place  importance  dans  l'his- 
toire de 'la  sculptufe  française. 

Pelaaob  (Henri-Pierrej ,  baron  ^p 
S^int-Cyr ,  maréchal  de  camp ,'  ne  e^ 
1766  à  Angers,  s'enrôla,  au  commen- 
cement de  la  révolution,  parrpi  les  vo- 
lontaires nationaux ,  et  devint  olfl^çier 
en  |79|.  Quand  Dumourièz ,  àpr^s 
avoir  passé  son  armée  en  revue,  ('ex- 
cita à  marcher  contre  la  Convention , 
oe  fut  le  brave  Delaage  qui  répondit  à 
c^s  exhortations  par  Iç  cri  :  f^ive  là 
Uberté  !  Périssent  les  traîtres  /Me- 
nacé par  un  ofQcier  de  hqssards,  il  lui 
opposa  le  cpmmandement  :  j4vx  ar- 
mes !  \je  mouvement  subit  du  batail- 
lon ,  qui  obéit  aussitôt ,  Inquiéta  Du- 
mourièz, qui  s'éloigna  avec  son  escorte. 
Bientôt  après ,  Qelaage  fut  envoya 

coname  ^^\^S  m^^.h  >*^^  h 


M 


BKLABOftHE 


LUNÎVERS. 


DKLAHATE 


la  Vendée,  où  il  se  fit  remarquer  par 
sa  vigilance  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre ,  et  par  le  succès  non  fnterrompa 
de  ses  opérations.  Après  un  repos 
exigé  par  des  blessures  graves ,  le  gé- 
néral se 'rendit ,  en  1798 ,  sur  la  rive 
ruche  de  la  Loire ,  où  il  recommença 
battre  les  Vendéens.  On  le  retrouve 
ensuite  à  Marengo,  s'emparant  de  l'ar- 
tillerie  qui  foudroyait  les  Français.  En 
1S06  et  en  1807,  il  combattit  dans  le 
einquième  corps,  vers  l'Elbe  ou  la  yis- 
tule ,  et  à  Austerlitz.  Revêtu  du  com- 
mandement iprovisoire  de  la  division 
Treilhard ,  il  fit  éprouver  aux  Russes, 
dans  leur  retraite  sur  Ostrolenka,  des 
pertes  considérables.  Après  avoir  été 
créé  baron  de  Saint-Cyr,  il  entra  en 
Espagne  (1808),  et  mérita  de  nouvelles 
félicitations  pour  sa  belle  conduite. 
Deux  blessures  reçues  pendant  la  cam- 

Sagne  de  Russie ,  à  la  bataille  de  la 
loskowa ,  le  forcèrent  à  quitter  Tar- 
mée  active.  Il  commandait  en  1814  le 
département  du  Calvados,  lorsque  Na- 
poléon renvoya  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres,  où  déjà  se  rallumait 
la  guerre  civile.  A  la  restauration ,  il 
fut  mis  à  la  demi -solde. 

Dblaborde  (fienri-Franc. ,  comte), 
fils  d*un  boulanger,  naquit  a  Dijon  en 
1764 ,  et  devint  lieutenant  au  premier 
bataillon  de  volontaires  de  la  C^te- 
d'Or.  Son  chef  de  bataillon  ayant  été 
tué,  en  juin  1792,  il  le  remplaça,  se 
distingua  en  plusieurs  rencontres ,  et 
obtint  le  brevet  de  général  de  brigade 
devant  Toulon ,  où  il  remplit  quelque 
temps  les  fonctions  de  cher  d*état-ma- 

i'or.  Il  passa ,  en  1794 ,  à  Tarmée  des 
?yrénées-Occidentales,  obtint  des  avan- 
tages signalés,  en  1795,  à  celle  du  Rhin. 
Il  commanda  la  division  qui  passa  le 
fleuve  à  INeuf-Brisach ,  et  occupa  le 
Brisgau ,  tandis  que  Moreau  pénétrait 
en  Bavière.  Il  maintint  une  discipline 
sévère  parmi  ses  troupes,  et  reçut  des 
témoignages  publics  de  la  reconnais- 
sance des  habitants.  En  1799 ,  il  atta- 
qua la  ligne  qui  couvrait  Philipsbourg, 
la  culbuta,  lui  enleva  mille  prisonniers 
et  cinq  pièces  de  canon ,  et  forma  le 
blocus  de  cette  place.  Après  la  paix  de 
Lunéville,  il  servit  à  Fintérieur,  puis 


dans  l^armée  que  Junot  coiiéilîtit  en 

Portugal.  A  la  fin  de  1806,  il  était  en- 
core à  Farmée  d*Espagiie.  Il  soutint 
sa  réputation  dans  la  campagne  de 
Russie.  Sous  la  première  restauration, 
il  fut  envoyé  à  Toulouse,  et  chargé  du 
commandement  des  deux  premières 
subdivisions  de  la  dixième  division 
militaire.  Lorsqu'il  apprit  le  retour  de 
rfle  d'Elbe ,  il  fit  arborer  le  drapeau 
tricolore ,  puis  arrêter  et  conduire  à 
Paris  le  baron  de  Vitrolles ,  oommiS" 
saire  du  ^roi.  I^ommé  bientôt  après 
gouverneur  des  divisions  de  TOueit, 
chambellan  et  pair  de  France ,  le  g^ 
néral  Delaborde  se  trouva  sans  fone* 
tions  après  la  Seconde  renUrée  des 
Bourbons ,  et  fut  compris,  sous  le  nom 
de  LabordCy  sur  la  première  liste  do 
ceux  qui ,  suivant  l'ordonnance  du  34 
juillet,  devaient  être  poursuivis  crimi- 
nellement. Il  fut  mis  en  jugemejit  par 
contumace,  devant  le  second  conseil 
de  guerre  de  Paris ,  qui  se  dédara  in* 
compétent,  parce  que  le  nom  |)orté 
sur  l'ordonnance  n'était  pas  celui  da 
général.  L'affaire  n'ayant  pas  eu  de 
suite,  il  vécut  ensuite  dans  la  retraite. 

Delafosse,  officier  de  mer  qui  8e^ 
vit  avec  beaucoup  de  distinction  au 
second  siège  de  la  Rochelle ,  et  con- 
tribua puissamment  à  la  réduction  de 
cette  ville,  en  1638.  Il  montait  le  vais- 
seau la  Suzanne,  et  était  sergent-ma" 
jor  de  l'armée  navale  ,  composée  de 
vingt-six  bâtiments  de  guerre.  Noos 
rappelons  ici  le  nom  de  cet  officier, 
parce  qu'il  nous  donne  l'occasion  de 
signaler  l'existence  d'un  grade  dont 
nous  n'avons  point  trouvé  d'autre 
mention  dans  notre  histoire  maritime, 
et  qui  se  trouve  d'ailleurs  en  désaccord 
avec  le  rang  et  les  fonctions  subalter- 
nes que  le  sersent  remplit  aujourd'hui 
dans  l'armée  de  ligne. 

DsLAHAYE  (  Guillaume  -  [Nicolas  ) , 
graveur  en  géographie,  naquit  à  Paris 
en  1725.  Il  fut  élève  de  son  père,  gra- 
veur assez  obscur,  et  du  géographe | 
Delisle ,  et  mourut  en  1803.  Il  lut  le 
créateur  de  la  gravure  topographique, 
et  forma  une  nombreuse  éa>le ,  à  la- 
quelle appartiennent  la  plupart  des  ar- 
tistes qui,  de  notre  tenops ,  ont  porté 
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cet  art  à  la  perfection .  Delahajre  a  gravé 
toutes  les  œuvres  de  d'Anville ,  une 
partie  de  celles  de  Robert  deVaugondy^ 
les  cartes  des  campagnes  deMaillebois 
en  Italie,  la  carte  des  Alpes  par  Bour- 
«t,  celle  du  diocèse  de  Cambrai ,  cel- 
les du  pays  de  Vaud  et  de  Genève  par 
Mallet,  enfin  les  belles  cartes  des  fo- 
rêts de  Fontainebleau  et  de  Saint-Hu- 
bert. Cest  lui  qui  a  commencé  la  carte 
des  chasses  du  roi  ,  véritable  chef- 
d'oeurre  de  gravure  topographique ,  qui 
a  été  continuée  par  J.  B.  Tardieu ,  Bou- 
det ,  d*Houdan  et  Glot. 

DsxAHAYB  (Pierre) ,  né  à  Monte- 
reaa ,  capitaine  au  3"  régiment  d*in- 
fuaterie  légère ,  était  sergent  à  Tépo- 
qoe  du  siège  de  Gènes,  en  1799.  Se 
trouTant ,  le  27  avril ,  en  tirailleur 
avec  dix  hommes ,  il  attaqua  un  poste 
autrichien  retranché  dans  une  maison, 
Teoleva  à  la  baïonnette ,  et  fit  mettre 
bas  les  armes  à  quarante-sept  ennemis. 
Le  25  décembre  1800,  il  se  signala  de 
nouveau  au  passage  du  Mincio,  et  plus 
tard,  en  1809,  à  raffaire  de  Goispich 
en  Croatie. 

Dblain  ,  ancienne  seigneurie  de 
Franche-Comté,  auj.  comprise  dans  le 
d^.  de  la  Haute-Saôné. 

DELAISSE  (Pierre-Gilles),  comman- 
dait pendant  la  retraite  de  Russie  trois 
compagnies  et  douze  pièces  de  canon, 
en  qualité  de  sergent  major  d^artille- 
rie  r^mentaire ,  lorsqu'il  fut  assailli 

rdeux  escadrons  de  cavalerie  russe. 
dirigea  avec  tant  d'intrépidité  les 
moareroents  de  sa  troupe ,  qu'il  par- 
¥iot  à  mettre  Tennemi  en  pleine  dé- 
route,  après  lui  avoir  fait  éprouver 
mie  perte  considérable.  Il  fit  également 
preuve  d*une  grande  bravoure  ,x  le  29 
août  1813,  sur  les  bords  de  la  Puna. 
Dklajlaivdb  (P.-A.),  naturaliste, 
né  à  Versailles,  le  27  mars  1787,  passa 
mie  partie  de  sa  vie  à  voyager  en  Por- 
togaf,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
an  Brésil ,  et  dans  l'intérieur  de  l'A- 
friaue,  d*où  il  rapporta  une  immense 
craection  géologique,  dix  mille  insec- 
tes et  un  herbier  considérable.  Les 
flitigiies  qa*il  avait  éprouvées  dans  son 
àernier  voyage  le  conduisirent  au  tom- 
beau, le  27  juillet  1823,  d^ux  ans  aorès 


son  retour  k  Paris,  et  avant  qu'il  edt 
pu  rédiger  les  nombreuses  observa- 
tions qu'il  avait  recueillies.  Sou  Précis 
dun  voyage  au  cap  de  Bonne-Espé" 
ronce,  1822,  in-4^,  est  le  seul  ouvrage 
qu'il  ait  publié. 

Delambbe  (Jean-Baptiste- Joseph), 
né  à  Amiens,  le  19  septembre  1749, 
avait  trente-six  ans  quand  il  commença 
à  se  livrer  à  l'étude  de  l'astronomie  : 
ses  progrès  furent  cependant  rapides* 
En  1790  et  1791 ,  il  tut  couronné  par 
l'Académie  des  sciences,  pour  la  cons* 
traction  des  Tables  qui  Jont  connaitre 
la  marche  dUranus,  ainsirgue  celle 
des  satellites  de  Jupiter.  £n  1792 ,  il 
fut  nommé  astronome  du  roi,  membre 
de  FAcadémie  des  sciences;  et  lors- 
qu'on décréta  l'établissement  d'un 
nouveau  système  de  mesures,  il  iiit 
choisi  pour  mesurer  l'arc  qui  s'étend 
de  Dunkerque  à  Rhodez.  Il  fit  partie 
du  bureau  des  longitudes  et  de  Tins* 
titut,  dès  l'époque  de  l'organisation  de 
ces  deux  corps  savants.  £n  1807,  il 
obtint  au  collège  de  France  la  chaire 
laissée  vacante  par  la  mort  de  Lalande, 
son  maître  et  son  ami.  Il  nK>urut  en 
1822.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
Tables  de  Jupiter  et  de  Saturne,  1789, 
in-4**;  Méthode  analytique  pour  la 
détermination  dun  arc  du  méridien, 
précédée  d'un  Mémoire  sur  le  même 
si^et,  par  A.  M.  Legendre,  Paris  « 
1 799,  in-4'';  Base  du  système  métrique 
décimal ,  ou  Mesure  de  Carc  du  mé- 
ridien compris  entre  Dunkerque  et 
Barcelone,  exécutée  en  1792  et  an- 
nées suivantes,  par  MM.  Mécbain  et 
Delambre,  rédigée  par  Delambre,  etc., 
Paris,  1806,  1807  et  1810,  8  vol.  in-4'': 
cet  ouvrage  obtint  le  prix  décennal 
d'astronomie;  Tables  astronomiques 
publiées  par  le  bureau  des  longitudes 
de  France;  Tables  du  soleil,  par  M. 
Delambre;  Tables  de  la  Urne,  par 
Burg  ;  Tables  de  Jupiter  et  de  Sa- 
turne;  Tables  écUptiques  des  satel- 
lites de  Jupiter  y  par  M.  Delambre, 
Paris,  1806,  1807,  in-4''  en  trois  par- 
ties; Traité  complet  dastronomie 
théorique  et  pratique.  Paris,  1814,  3 
vol.  in-4'',  fig.  ;  Histoire  de  l^astrano- 
mie  ancienne^  1817,  2  voU  in-4%  fig.; 
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-M.  ai  nSDfëA  àgb,  iSté,  1  tel.  fn-4*, 
fig.;  —  moderne,  1821 ,  2  vol.  iti-4»^- 
fig.  ;  >-  élti  ëUt-huUléme  siéde,  publiée 
par  ,M.  Mathieu,  1627,  in-4^ 

DStlNDtiKB  (Afftoihe-Frânçois),  iië 
à  Lyon,  eo  1786.  Reçu  avocat  au  par- 
lettjetit  de  DijoD,  en  1775,  et  au  parle- 
nMhf  de  Pdns.  en  1777,  il  quitta  bien- 
tôt apvès  lé  barreau  pour  se  livrer 
ekolusiteitiëtit  à  son  goât  pour  les  let- 
tres ^  et  fut  notnmé,  eii  1780 ,  corres- 
pbnûBm  âë  l'Académie  ûeà  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  9on  Histoire 
des  oéBembléeê  nùtl&hales  de  France 
attira  Tattention  8U^  lui ,  et  il  fut 
nomhoë,  en  1789,  député  du  tiers  état 
du  t^m  AUX  état^  généraux  ;  il  vota 
codstaitinlent ,  dans  Cette  assemblée, 
avec  le  ttarll  monarchique ,  et  se  re- 
tire, dprtti  la  BtsMn  de  TAssemblée 
constituante ,  â  Lyon ,  Où  il  occupa  la 
ptaee  dé  bibliothécaire  de  Tacadémie  ; 
mai6  Hiié  protestation  contre  la  jour- 
née du  M  Juin  i7dd ,  ()u'il  rédigea  et 
transmit  aU  foi  par  l'intermédiaire  du 
prince  de  Poix,  le  força  bientôt  à  quit- 
ter cette  ville.  Il  se  réfiiçia,  en  1 793. 
à  Nérotide  en  Forez ,  ville  qu*habitait 
sa  famille.  Il  y  fui  arrêté  bientôt 
après ,  et  transféré  dans  la  prison  des 
Recluses  de  Lton,  oùi\  festajûsqu*au 
9  thermiddr.  Sous  le  Directoire,  il  oc- 
cupa la  chaire  de  législation  à  Técoîe 
centrale  du  Rhône,  et  quelques  placée 
administratives  d'un  Ordre  secondaire. 
A  \É  suppression  des  écoles  centrales, 
il  reprit  ses  fonctions  de  bibliothé- 
caire, qu'il  conserva  depuis Jusdu'à  sa 
mort,  arrivée  le  20  mai  18fO.  Delan- 
dine  a  publié  un  très-^and  nombre 
d'ouvrages,  dont  tes  principaux  sont  : 
r Enfer  des  peuples  anciens ,  ou  his- 
toire des  dieux  infernaux ,  de  leur 
culte,  de  leurs  temples  y  dé  leurs  nomé 
et  de  leuts  attributs .  1784,  i  vol. 
i  n- 1  )  ;  de  fOrigine  et  de  là  plantation 
du  maly  1786  ,  in-4';  de  là  ihilice  et 
de  la  garde  bôwyeolse  de  Lyony  1786, 
10-4"  ;  Bibliothèque  historique  et  rai- 
sonnêe  des  historiens  de  U/ony  et  des 
ouvrages  manuscrits  et  imprimés  oui 
ofU  quelque  rapport  à  thisiéire  ec- 
clésiastique et  civile  de  cette  ville  et 
de$  trois  provinces ,  1787,  In-S"*;  (/e« 


états  ûénéraux,  ou  histoire  des  as- 
semblées nàtioncUes  en  France,  des 
personnes  qui  les  ont  composées ,  de 
leur  forme,  de  leur  influence^  et  des 
objets  qui  y  ont  été  particuUèrement 
traités,  1788,  in-8*;  Tableau  des  pri- 
sons de  Lyon  pour  servir  à  rhisfoire 
de  la  tyrannie  de  17^2  et  1793, 1797, 
ih-12  et  in-d"  ;  Catalogue  de  la  bi- 
bliothèque dé  Lyon  y  avec  des  obser- 
vations littéraires  et  bibliographi- 
quesy  1812,  3  vol.  in-8°:  Belles-let- 
tresy  1816-1817, 2  vol.  in-8";  Théâtre. 
1818,iii-8";  Histoire,  1819,  2  vol. 
in-à«»  ;  Mémoires  bibliographiques  et 
UttéraireSy  1816,  In-S*».  ^ 

DbIaplàce  (François -Marie -Jo- 
seph } ,  successivement  professeur  à 
Louis-le-Grand ,  professeur  de  belles- 
lettres  et  de  langues  anciennes  à  la 
première   École  normale,   et  d'élo- 

auence  latine  à  la  Faculté  des  lettrée 
e  ^aris,  né  À  Arras ,  en  I78â,  mort  à 
Paris,  en  18iS,  a  eu  part,  avec  M.  Fr. 
Noël,  à  la  publication  des  Leçons  de 
Htiérature  en  diffërehtes  taneues ,  et 
de  plusieurs  autres  compilations  et 
ouvrages  élémentaires. 

DBLAROCRfi  (Paul),  né  à  Paris,  èa 
1 797 ,  élève  de  Gros ,  membre  de  rlbs- 
titut  depuis  1832,  professeur  î  l'école 
des  Beaux -Arts,  et  l'un  des  pein- 
tres d'histoire  les  plus  populaires  de 
nos  jours  ,  doit  sans  doute  sa  réputa- 
tion à  son  mérite,  mais  la  doit  aussi  à 
l'heureux  choix  de  ses  sujets.  Les  plds 
imj)ortantes  de  ses  œuvres  sont ,  en 
suivant  l'ordre  de  leur  apparition  : 
en  1822  ,  Joas  arraché  çu  milieu 
des  morts  par  Josabethy  tfn  Christ 
descendu  de  la  croix  ;  en  1824, /«an/te 
dArc  interrogée  dans  son  cachot  pair 
le  cardinal  ae  PP^inchester  y  Saint 
Fincent  de  Paul  prêchant  pour  les 
enfants  trouvés,  Saint  Sébastien  se- 
couru par  IrènCy  Philim>o  Lippi  (qui, 
charge  de  peindre  une  vierge  pour  ufi 
couvent,  devint  éperdumenf  atnoureux 
d'une  religieuse  qui  lui  sei*vàit  de  mo- 
dèle); en  1826,  Ut  Mort  (P Augustin 
Carrachcy  le  Prétendant  secourupar 
miss  Macdonalày  une  Scène  de  la 
Saint-Éarihélemy  et  tenlévement  du 
jeune  Caumont,  Ut  Mort  de  la  ireine 
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JèUsabetk:  en  1827,  /a  Priée  au  tro- 
ccuUro,  la  Mort  au  président  bu- 
ranti,  un  plafond  pour  le  Musée  de 
Charles  X;  en  1831,  les  Enfants  dÉ- 
douardf  le  Cardincd  de  Richelieu  sur 
le  Rhône  f  avec  Cinq -Mars  et  de 
ThoUj  le  Cardinal  Mazarin  mourant. 
CromtoeU  et  Charles  P';  en  1834 ,  ^ 
Supplice  de  Jane  Gray,  Sainte  Âme- 
lie  (gravée  par  Mercury},  Galilée  étu- 
diant; en  1835 ,  l^ Assassinat  du  duc 
de  Gtdse  au  château  de  Blois;  en  1837, 
Charles  /*'  insulté  par  les  soldats  au 
corps  de  gardCy  une  Sainte  Cécile. 

S\\  faut  exprimer  un  jugement  sur 
M.  Paul  £)elaroche,  nous  avouerons 

Sue,  tout  en  lui  reconnaissant  des  gua- 
tés  orécieuses ,  nous  nous  associons 
à  la  plupart  des  reproches  qui  lui  ont 
été  adressés.  Dn  coloris  brillant ,  du 
tact  «  du  goût ,  beaucoup  d*art  cour 
disposer  un  sujet ,  pour  en  saisir  le 
côté  dramatique ,  et  surtout  pour  y 
ménager  des  efitets  certains:  voilà  ce 
çu^on  ne  saurait  lui  refuser  sans  in- 
justice, et  certes  c'est  quelque  chose. 
Mais ,  sous  te  rapport  de  la  profon- 
deur ,  ses  productions  laissent  beau- 
coup à  désirer  :  tout  v  parle  aux  sens 
et  presque  rien  à  rame.  Ses  tableaux 
les  plus  pathétiques  perdraient  beau- 
coup si  on  en  retranchait  la  partie 
purement  matérielle  :  ici ,  un  noir  bil- 
lot, une  hache  tranchante,  et  un  bour- 
reau herculéen  ;  là ,  une  lumière  qui 
paraît  à  travers  la  fente  d'une  porte 
et  qui  annonce  Farrlvée  des  sicaires^ 
eonÎBrmée  par  les  aboiements  d'un 
petit  chien  ;  ailleurs,  une  tête  coupée^ 
un  cadavre  bien  livide  dans  un  coffre 
fiiiiéraire,  etc.,  eta  Lorsqu'on  enlève, 
par  la  pensée,  ces  instruments  de  sup- 
pUce ,  ces  exécuteurs  des  hautes -œu- 
vres, et  tout  cet  appareil  qui  rappelle 
un  peu  trop  le  mélodrame ,  lorsqu'on 
ne  considère  que  les  victimes  ou  que 
la  prindpux  personnages ,  alors  on 
est  loin  d  être  satisfait,  et  l'on  sent  du 
▼ide  :  il  reste  encore  des  poses  tragi- 
ques,de  belles  étoffes,  de  jolis  visages; 
mais  pas  assez  d'expression  dans  leurs 
yeux,  sur  leurs  traits  ,  et  quelquefois 
m&ne  pas  de  visages  ou  des  yeux  bandés. 
Chez  M.  Paul  Delaroche,  il  temble 


due  ce  soit  un  parti  pt\^  flé  toujours 
s  adresser  aux  sens,  et  jamais,  ou  bieti 
rarement  du  moins ,  à  l'intelligence, 
au  cœur.  Personne  ne  connaît  mieuit 
que  lui  le  mécanisme  de  l'art,  et  li'en 
voit  mieux  la  superficie;  mais  il  s'ar- 
rête à  Técorce ,  au  mécanisme  ,  et , 
quand  il  a  fait  voir  l'enveloppe  d'un 
sujet,  il  se  croit  dispensé  d'aller  plus 
loin  :  il  montre  admirablement  les  eur 
tourages  du  temple  sacré  ;  rarement  il 
en  franchit  le  seuil,  jamais  il  n'y  pé- 
nètre. U  fait  parler  les  objets  extérieurs, 
mais  il  laisse  les  physionomie  muettes; 
procédé  facile  assurément,  habile  peut- 
être  ,  mais  qui  n'est  pas  de  bonne 
guerre,  car  c'est  au  caractère  des  phy- 
sionomies surtout  que  se  reconnais- 
sent les  grands  peintres  ;  et  le  princi- 
pal avantage  de  la  peinture  sur  les 
autres  arts,  le  secret  de  sa  supériorité, 
c'est  de  [K)uvoir  rendre  l'expression 
des  yeux,  miroir  le  plus  fidèle  de  l'âme. 

t>ans  le  choix  de  ses  compositions, 
M.  Paul  Delaroche  n'a  guère  plus  de 
profondeur.  Comme  il  veut ,  avant 
tout,  produire  de  l'effet ,  ce  qu'il  de- 
mande à  l'histoire  ce  ne  sont  pas  de 
grandes  leçons,  de  beaux  exemples  de 
vertu  ou  de  dévouement,  c'est  du  dra- 
matique, c'est  du  pittoresque.  Il  n'est 
ni  Grec,  ni  Romain,  ni  catholique,  ni 
philosophe  ;  ést-il  national,  au  moins  t 
pas  davantage  :  on  aurait  même  tort 
de  croire  qu  il  est  Anglais  ,  car  s'il  a 
été  chercher  de  ptéférence  ses  sujets 
en  Angleterre ,  c'est  parce  que ,  pen- 
dant assez  longtemps ,  l'anglomanie  a 
été  de  mode.  De  même,  il  n  a  un  reflet 
romantique  que  parce  que  le  roman- 
tisme a  été  en  vogue.  M.  Paul  Delaro- 
che est  trop  absorbé  par  le  désir  de 
plaire  ;  longtemps  ce  désir  a  été,  pour 
lui,  tout  un  système,  tout  une  philo- 
sophie. 

Nous  serions  moins  sévères,  si  nous 
ne  le  eroyions  pas  lié  pour  une  plus 
haute  ambition  ;  et  la  fresoue  dont  il 
vient  d'enrichir  l'amphithéâtre  où  au- 
ront lieu  les  distributions  de  prix  dans 
le  palais  des  beaux-arts ,  prouve  que 
lui-même  a  senti  le  besoiM  de  prenaire 
la  peinture  plus  au  sérieîlx.  Il  à  sd 
bien  choisir  son  sujet,  et  réumry 
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oomme  dans  un  panthéon,  tous  les 
grands  maîtres  qu'ont  produits ,  jus- 
qu'au dix-huitième  siècle  exclusive- 
ment, les  trois  principaux  arts  du  des- 
sin :  la  peinture,  la  sculpture  et  Tar- 
chitecture.  Cest  également  une  bonne 
idée  que  d'avoir  accordé  à  Tantiquité 

grecque  les  honneurs  de  la  présidence, 
ans  un  sanctuaire  où  les  jeunes  ar- 
tistes français  doivent  recevoir  le  prix 
de  leurs  études.  Cinq  groupes  attirent 
Tattention  :  au  centre,  un  tribunal  où 
siègent  trois  juges,  Ictinus  pour  Tar- 
cbitecture ,  Phidias  pour  la  sculpture , 
et ,  entre  eux  deux ,  Apelles  pour  la 
peinture.  A  droite ,  le  groupe  des  ar- 
chitectes du  moyen  âge ,  de  la  renais- 
sance ,  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle,  les  uns  assis  sur  des  bancs  de 
marbre,  les  autres  debout,  tous  ri- 
chement vêtus ,  et  dans  des  postures 
animées;  à  gauche,  le  groupe  des  sculp- 
teurs ;  aux  deux  extrémités  de  rhémicy« 
cle,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  sur 
un  fond  de  ciel  vivement  éclairé ,  les 
peintres  coloristes,  après  les  sculp- 
teurs ,  et  les  peintres  dessinateurs , 
après  les  architectes.  De  ces  cinq  grou- 
pes ,  celui  du  milieu  est  seul  complè- 
tement séparé  des  autres ,  qui  se  ton- 
dent harmonieusement  ensemble.  Sur 
les  degrés  du  tribunal  où  siègent  Icti- 
nus ,  Apelles  et  Phidias ,  sont  repré- 
sentées quatre  femmes  qui  figurent 
fécole  grecque,  Técole  romaine,  Técole 
du  moyen  âge ,  et  Técole  de  la  renais- 
sance. Plus  bas  encore,  une  renommée 
accroupie  jette  la  couronne  au  vain- 
c^ueur.  L'ensenible  de  cette  composi- 
tion ,  d'un  très-bel  effet ,  dénote  un 
progrès  immense  dans  le  talent  de  M. 
P.  DeIaroche(*). 

Toutefois ,  dans  les  détails  surtout, 
on  retrouve  encore  beaucoup  de  ses 
défauts.  Les  physionomies  sont  beau- 
coup moins  bien  traitées  que  les  véte- 

(*)  Il  y  aurait  de  rinjustioe  à  ne  pas  as- 
socier Tarchilecte  au  sucoès  de  M.  Paul 
Delaroche  ;  il  lui  eu  revient  une  çrande  pari 
|iour  le  dévouement  avec  lequel  lia  cherché 
a  faire  valoir  la  peinture.  Mais,  quelque 
soin  qu*il  ait  pris  de  s'efTacer,  M.  Duban  a 
fait  une  des  plus  belles  salles  de  distribu- 
lion  de  prix  qui  existent.  (Voy.  Dcbav.) 


meots  et  que  les  poses  des  personna- 
ges; quelques  têtes  sont  tout  à  fait 
manquèes.  La  transition  entre  les  figu- 
res allégoriques  et  les  deux  groupes  des 
architectes  et  des  sculpteurs  n'est  pas 
assez  ménagée,  dans  l'intérêt  de  la 
vraisemblance.  L'école  grecque  et  Té- 
cole  romaine  surtout  ont  quelque 
chose  de  froid  et  d'ennuyé  qui  ne  ré- 
pond pas  à  Fattente  du  spectateur.  L'é- 
cole du  moyen  âge  et  celle  de  la  renais- 
sance sont  mieux  caractérisées  ;  mais 
les  chairs  de  la  renaissance  sont  trop 
rouges ,  sa  posture  est  par  trop  impu- 
dique ,  et  elle  rappelle  trop  la  Vénus 
du  Titien.  Quoique  d'une  grande 
beauté ,  la  renommée  est  d'un  coloris 
encore  plus  rouge  peut-être  ;  elle  n'a 
pas  assez  de  dignité,  et  elle  a  trop  l'air 
de  lancer  la  palme  au  hasard. 

Un  autre  défaut  encore  plus  grave, 
c'est  qu'on  ne  voit  pas  assez  à  quel  ti- 
tre cette  grande  réunion  d'artistes  as- 
siste à  la  cérémonie.  Les  trois  juges 
ont  seuls  la  gravité  qui  convient  à  un 
aréopage  ;  on  ignore  si  les  autres  sont 
là  comme  spectateurs  ou  comme  ju- 
ges. Ils  causent  entre  eux  comme  ils 
causeraient  dans  un  salon  ministériel, 
ou  plutôt  dans  une  soirée  d'artistes. 
Selon  nous ,  le  peintre  aurait  dû  les 
représenter  comme  faisant  partie  de 
l'aréopage,  sinon  en  qualité  oe  juges, 
du  moins  à  titre  de  jurés.  Tels  qu'ils 
sont,  ils  n'éveillent  pas  l'idée  d'un 
jury,  ils  semblent  faire  galerie  ;  quel- 
ques-uns même ,  qu'on  nous  passe 
rexpression ,  font  tapisserie  ;  et ,  par 
une  singulière  fatalité  ,  ce  sont  sur- 
tout les  artistes  français,  presque  tous 
sacrifiés,  à  part  le  Poussin. 

En  général ,  M.  P.  Delaroche  s'est 
montre  aussi  avare  envers  l'école  fran- 
çaise et  l'école  allemande  que  prodigue 
envers  l'école  italienne.  Si  l'on  excepte 
Raphaël ,  Michel-Ange  et  Léonard  de 
Vinci ,  l'école  italienne  peut  être  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  pour  le  mo- 
delé, pour  la  couleur,  pour  l'énergie, 
pour  la  fougue  ;  mais  pour  la  pensée, 
pour  l'élévation  du  sentiment,  les 
Français  et  les  Allemands  n'ont  rien  à 
envier  à  la  foule  des  peintres  italiens. 
Certes,  il  y  a  beaucoup  à  rabattre  sur 
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Padmiration  des  ciassiqnes  ponr  Le- 
brun ;  mais  n'est-îl  pas  non  plus  trop 
audacieux  d'avoir  pns  sur  soi  de  Tex- 
dure  de  cette  noble  assemblée,  surtout 
guand  on  a  fait  un  Lesueur  aussi  peu 
inspiré ,  aussi  petit  garçon  ? 

Et  puis,  pourquoi  s'arrêter  au  dix* 
huitième  siècle,  juste  à  Tépoque  où 
récole  française  devient  la  première? 
Car ,  il  ne  faut  pas  Toublier ,  Raphaël , 
Léonard  de  Vinci  et  Michel- Ange  n'ont 
pas  laissé  de  successeurs  dignes  d'eux 
en  Italie,  tandis  que  le  Poussin  a  eu 
David  pour  continuateur.  En  perdant  la 
foi  catholique,  l'école  italienne  a  peniu 
sa  supériorité  ;  en  France,  au  contrai- 
re, la  philosophie,  qui  a  remplacé  la 
religion  comme  une  foi  nouvelle,  a 
produit  des  artistes  nouveaux,  que  l'on 
peut  sans  rougir  comparer  aux  anciens 
maîtres,  et  qui  laissent  loin  derrière  eux 
les  élèves  d&énérés  de  l'école  italienne. 
Est-ce  que  l5avid,  est-ce  que  Gros,  Gi- 
rodet  même, est-ce  que Gartelier,  est-ce 

Î[ue  Percier  ne  valent  pas  beaucoup  des 
taliens  que  M.  P.  Delaroche  a  voulu 
diviniser  ?  Cette  lacune  est  donc  à  la  fois 
contraire  au  goût,  contraire  à  l'his- 
toire ,  et  contraire  à  l'esprit  national. 
li  est  vrai  qu'au  dix-huitième  siècle, 
M.  P.  Delaroche  n'aurait  plus  rencon- 
tré la  bonne  fortune  des  beaux  man- 
teaux de  velours,  des  étoffes  soyeuses 
et  chatoyantes;  mais  à  qui  persuader 
qu^on  peut  supprimer  de  grands  artis- 
tes parce  qu'ils  ont  porté  1  habit  noir? 
Une  dernière  observation.  Le  prin- 
cipal ,  dans  une  pareille  composition , 
c'était,  d'une  part,  de  classer  les  maî- 
tres par  ordre  d'importance,  et  de 
Fautre,  d'imprimer  sur  leur  physio- 
nomie même  le  cachet  de  leur  génie. 
Cette  dernière  condition ,  M.  P.  Dela- 
rocne  ne  Ta  que  médiocrement  rem- 
plie; nous  l'avons  déjà  dit,  plusieurs 
têtes  sont  tout  à  fait  manquées  ;  ses 
précédents  s'opposaient  peut-être  à  ce 
qu1l  fît  mieux  pour  cette  fois.  En  re- 
vanche ,  il  s'est  appliqué ,  pour  les 
peintres  surtout,  à  leur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  ;  mais  comme  les 
têtes  ne  répondent  pas  à  ce  qu'on  au- 
rait pu  désirer ,  il  ne  nous  parait  y 
avoir  réussi  qu'à  moitié.  Cependant, 


remercions-le  d'avoir  placé  Raphaël , 
Michel- Ange  et  Léonard  de  Vinci  dans 
des  postures  qui  les  mettent  en  relief 
dans  le  groupe  des  peintres  du  premier 
ordre.  Ce  que  leurs  phvsionomies  n'ex- 

J>riment  pas  assez,  leurs  vêtements 
'expriment  pour  elles  :  M.  P.  Delaro- 
che les  a  traités  comme  ils  le  méri- 
taient ,  mais  un  peu  à  la  manière  des 
potentats  asiatiaues,  en  leur  décernant 
des  pelisses  d'nonneur.  Léonard  de 
Vinci  et  Michel-An^e  ont  chacun  une 
robe  de  velours  enrichie  de  fourrures, 
et  Raphaël  porte  une  tunique  de  soie 

gris-perle.  C'est  peu  pour  rart  :  c'est 
eaucoup  pour  la  critique. 
Enfin,  M.  Paul  Delaroche  avait  aussi 
à  ranger  par  ordre  d'importance  les 
trois  grands  arts  du  dessin.  Quoiqu'il 
soit  peintre ,  ce  n'est  pas  nous  qui  le 
blâmerons  d'avoir  donné  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  la  peinture;  loin  de  là, 
nous  l'en  remercions ,  parce  que  Fart 
qui  rend  le  plus  complètement  les  mou- 
vements de  rdme,  est  évidemment  le 
plus  puissant,  le  plus  religieux,  et, 
dès  lors ,  le  premier.  Seulement  nous 
éprouvons  le  besoin  de  faire  une  ré- 
serve dans  l'intérêt  de  la  vérité  histo- 
rique. En  plaçant  Apelles  au-dessus 
d'Ictinus  et  de  Phidias,  M.  Paul  De- 
laroche nous  paraît  avoir  fait  un  arfa- 
chronisme.  Oui ,  dans  son  essence ,  la 
peinture  est  le  premier  des  arts;  mais, 
dans  Tordre  naturel  des  choses ,  elle 
n'a  dû  prendre  tout  son  essor  qu'après 
Tarcbitecture  et  la  sculpture.  Il  a  lallu 
Phidias  pour  produire  Raphaël ,  cela 
est  incontestable;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'Appelés  fût  supérieur  à 
Phidias.  D'abord  la  religion  païenne 
n'avait  pas  encore  assez  élevé  l'âme 
humaine  pour  que  la  peinture  pût  dire 
alors  son  dernier  mot,  tandis  aue, 
beaucoup  plus  que  la  religion  cliré- 
tienne,  le  paganisme  était  favorable 
au  développement  de  la  sculpture. 
Dans  l'antiquité  grecque ,  ce  qui  do- 
minait ,  c'était  le  culte  des  formes  hu- 
maines Vant/iropomorphisme.  Pen- 
dant que  la  sculpture  était  déjà  à 
son  âge  d'or,  la  peinture  s'enfantait 
péniblement;  elle  se  fatiguait  à  lut- 
ter contre  l'imitation  de  la  nature. 


T.  Ti.  28'  Livraison,  (Digt.  encycl.,  etc.) 
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Cela  rettort  dafrement  de  la  descrip 
tion  que  les  anciens  nous  ont  laissée 
de  quelques  tableaux  des  peintres  grecs 
ou  d^autres  peintres  :  ce  sont  des 
fruits,  si  bien  faits  que  les  oiseaux 
s'approchent  pour  les  becqueter  ;  c'est 
un  rideau  si  bien  représenté,  que  la 
main  d*un  homme  8*appréte  à  le  sou* 
lever,  etc.,  etc.  Certes,  les  peintres 
grecs  abordaient  des  sujets  plus  rele* 
vés  ;  mais  enfin  la  peinture  ,  dans 
l'antiquité,  ne  paraît  pas  avoir  été 
aussi  religieusement  comprise  que  la 
sculpture.  Il  ne  lui  fallait  rien  moins 
cjue  l'horizon  chrétien  pour  qu'elle  pât 
déployer  ses  ailes.  Dans  le  plan  de 
M.  Delaroche  ,  il  était  difficile  d'é- 
viter cet  anachronisme  sans  doute; 
mais  au  moins,  fallait-il,  comme  on  Ta 
judicieusement  observé,  préférer  Poly* 
gnote  à  A  pelles;  mais  au  moins  eût-il 
été  nécessaire  de  mieux  faire  revivre  la 
belle  tête  de  Phidias,  si  bien  «comprise 
par  M.  Pradier.  Des  trois  juges,  Ictinus 
est  le  mieux  traité. 

En  résumé,  à  côté  de  grandes  im- 
perfections ,  il  y  a  de  fort  belles  choses 
dans  cette  fresque ,  qui  semble  annon» 
cer  que  M.  Paul  Delaroche  est  las  de 
faire  de  la  peinture  de  genre  en  grand. 
Il  est  à  regretter  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
l'idée  plus  tôt. 

DEL4T0UB  (Maurice^uentin),  né 
en  1706,  Tun  des  artistes  les  plus 
distingués  de  l'école  de  Champagne, 
se  forma  d'après  les  richesses  artisti- 
ques de  Reims.  Lorsque,  pendant  le 
congrès  de  Cambrai ,  il  alla  dans  cette 
ville  étudier  les  chefs-d'œuvre  de  l'écote 
flamande ,  son  talent  était  déjà  si  re- 
marquable, aue  tous  les 'ambassadeurs 
étrangers  se  te  disputèrent.'  Il  se  donna 
à  l'Angleterre ,  et  alla  s'étaUir  à  Lon- 
dres. Il  ne  se  contenta  pas  d'étudier 
la  peinture  :  il  se  livra  encore  avec 
ardeur  à  l'étude  de  la  nature ,  des  let- 
tres et  de  la  philosophie.  Habitué  à  la 
méditation,  il  sut  donner  à  ses  ta- 
bleaux un  cachet  de  vérité  et  de  pro- 
fondeur qui  en  fait  le  principal  mérite. 
Ses  portraits  eurent  un  succès  im- 
mense ;  on  y  trouvait  plus  que  les  traits 
de  l'original  :  on  y  retrouvait  surtout 
son  caractère. 

Arrivé  à  Paris  à  vingt-trois  ans ,  il 


soutint  la  condirréDce  avee  Rigaud  <ft 
Largillière,  et  se  plaça  à  côté  d'eux; 
mais  sa  mauvaise  santé,  qui  ne  lui  pe^ 
mit  pas  de  continuer  la  peinture  à 
l'huile,  faillit  lui  faire  perdre  un  si  beau 
succès  :  il  adopta  sans  hésiter  le  pas- 
tel ,  et  sut  donner  à  ce  genre  de  pein- 
ture si  fragile ,  un  éclat  dont  on  ne  le 
croyait  pas  susceptible.  Il  fut  reçu  à 
l'Académie  en  1744.  Il  serait  trop  long 
de  rappeler  ici  tous  ses  portraits ,  et 
un  choix  parmi  eux  serait  trop  diffi- 
cile :  cependant  on  peut  citer,  comme 
les  plus  beaux,  ceux  de  Sylvestre,  pre- 
mier peintre  du  roi,  de  la  Condamine^ 
de  (TÂlembert,  et  surtout  celui  de 
Vabbé  Hubert;  on  a  comparé  ce  der- 
nier aux  plus  belles  oeuvres  de  Renn 
brandt. 

En  1788,  Delatour  fonda  à  Saint- 
Quentin  une  école  royale  de  dessin, 
qui  a  encore  une  importance  assez  cofr 
sidérable.  Peu  après,  en  1788,  il  mou- 
rut. La  plupart  des  oeuvres  de  cet 
habile  peintre  sont  conservées  au  Mxt 
sée  de  Saint-Quentin ,  dont  elles  sool 
à  coup  sûr  le  plus  bel  ornement. 

Del  AULNE  (Etienne),  orfèvre,  des- 
sinateur et  graveur  au  burin,  né  à 
Orléans ,  en  1630.  C'est  à  Strasbourg 
qu'il  cultivait  l'art  de  la  gravure,  pour 
lequel  il  était  plein  d^une  ardeur  et 
Hl'une  passion  infatigabilee.  Aussi  a-t*il 
'{HToduit  un  nombre  de  pèDCS  très-cofr> 
sidérable,  la  plupart  de  petit  format, 
et  exécutées  d'après  les  propres  des- 
sins de  l'artiste  ;  elles  sont  remarqua- 
bles par  la  facilité  de  l'invention,  la 
légèreté ,  l'extrême  délicatesse  du  btt- 
rin.  Les  figures ,  quoique  d'un  dessin 
parfois  incorrect ,  sont  touchées  avec 
goût.  Les  estampes  de  Delaulne  sont 
ordinairement  signées  Stephanus  F.  ; 
d'autres  fois ,  elles  portent  un  5.  ou 
les  lettres  S,  F.  Les  plus  recherchées 
sont  les  Douze  mois  de  r année,  tràs- 

Fetites  pièces  en  rond  ;  f  Histoire  ée 
Ancien  Testament  y  trente  petitai 
pièces  de  travers;  les  Trois  Grâces  y 
le  Serpent  d'airain  ^  ées  copies  en 
petit  oe  Marc-Antoine,  représentant 
la  Mort  de  Go&athy  te  Massacre  des 
Innocents,  les  Travaiux  d^ Hercule j 
etc. ,  Êjéda ,  d'après  Micbel-Ange  ^  ft 
plusieurs  belles /ri^es  et  et^ets  dMS" 
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$&ire  ancienne,  sur  ses  propres  d«8- 
ans.  Delaulne  est  mort  vers  1695. 

DBLAim 4T  (Josepli)  naquit  à  An- 
gers, en  1746,  d*un  procureur  au  pré* 
sidial.  Ses  opinions,  au  commencement 
de  la  révolution,  le  firent  nommer 
successivement  commissaire  près  le 
tribunal  du  district  de  sa  ville  natale , 
en  1791 ,  et  député  de  Maine-et-Loire 
à  r Assemblée  législative.  A  son  arrivée 
à  Paris,  il  récbtna  son  admission  dans 
le  club  des  Jacobins,  et  se  lia  avec  les 
membres  les  plus  ardents  du  parti  dé- 
mocratique. Placé  à  Textrême  gauche 
de  rassemblée,  il  appuya  toutes  les 
mesures  rigoureuses  qu'on  crut  devoir 
prendre  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  et  présenta ,  à  la  séance  du 
80  Juin  1792,  cette  motion  :  «  Il  n*y  a 

ÎJus  qu*un  principe  qui  doive  guider 
es  envoyés  du  peuple ,  un  principe 
que  Je  voudrais  voir  graver,  dès  ce 
moment ,  en  caractères  profonds  et 
ineffaj^btes,  sur  le  mur  du  sanctuaire 
des  lois,  et  dans  les  termes  suivants  : 
Jusqu'après  Pextinction  de  tous  les 
foyers  ae  conspiration  et  la  clôture 
définitive  de  la  révolution  de  Vent' 
pire,  les  représentnnts  des  Fran" 
cens,  dans  leurs  déterminations 
répressives  contre  les  conspirateurs 
et  tes  perturbateurs  de  Vordre  pu- 
blic ,  ne  consulteront  que  la  loi  im- 
périeuse et  suprême  du  salut  public. 
Il  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimu- 
ler, ajouta-t-il  ;  c'est  avec  la  consti- 
tution que  nos  ennemis  préparent  la 
contre-révolution  et  veulent  tuer  la 

liberté Songeons,  messieurs,  que 

nous  sommes  les  représentants  d  un 
peuple  qui  veut  la  liberté  et  l'égalité, 
a*un  peuple  prêt  à  réclamer  tous  ses 
droits  et  à  consommer  une  véritable 
révolution  si  ses  ennemis  le  rédui- 
sent à  cette  nouvelle  extrémité 

Nous  avons  tous  juré  de  maintenir 
la  constitution,  et  nous  la  maintien- 
drons ;  mais  nous  avons  aussi  juré 
avant  tout  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  j  et  certes ,  un  engagement 
postérieur,  et  toujours  subordonné 
au  plus  saint  des  serments ,  ne  peut 
jamais  être  Rengagement  de  laisser 
périr  la  liberté,  la  constitution  elle-  < 


«  même,  et  d'inonder  l'empire  du  sang 
«  de  nos  concitoyens.  »  Delaunay  vou- 
lait soulever  la  question  de  la  dé- 
chéance, qui  menait  naturellement  5 
celle  de  la  république.  Après  la  clôture 
de  l'Assemblée  législative,  Delaunay 
entra  dans  la  Convention,  ou  l'avaient 
encore  appelé  les  suffrages  de  ses  com- 
patriotes de  Maine-et-Loire.  Il  prit 
place  à  la  Montagne ,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI ,  combattit  le  scrutin  épu- 
ratoire  que  les  Girondins  ^voulaient 
obtenir ,  se  fit  remarquer,  au  31  mai, 
parmi  les  défenseurs  des  sectionnaires 
insurgés,  vota,  le  2  juin,  pour  l'arres- 
tation et  la  mise  en  accusation  des 
vingt-deux.  Depuis  lors,  il  ne  s'occupa 
guèreplus  que  de  questions  financiè- 
res. Traduit  au  tribunal  révolution- 
naire avec  Chabot,  Bazire  et  Julien  de 
Toulouse,  comme  prévenu  d'avoir  fal- 
sifié un  décret  de  la  Convention ,  tra- 
fiqué de  ses  opinions ,  et  spéculé  sur 
les  compagnies  financières  aux  dépens 
de  la  republique,  il  fut  condamné  et 
mourut  sur  l'ecbafaud,  le  5  avril  1794. 

DELAimAY  jeune  (Pierre-Marie), 
frère  du  précéaent,  naquit  à  Angers, 
en  1755.  Avocat  dans  cette  ville,  il  fut 
élu,  en  1790,  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  Nommé 
membre  de  la  Convention  deux  ans 
après,  il  s^attacha  au  parti  de  la  Plai- 
ne, et  manifesta  sa  tendance  au  modé- 
rantisme  dans  toutes  les  questions  qui 
l'amenèrent  à  la  tribune,  il  vota  la  dé- 
tention de  Louis  XVI  et  son  bannisse- 
ment à  la  paix,  et  dénonça  T^^mt  (iu 
peuple  comme  prêchant  la  dictature  et 
le  pillage;  et  ce  fut  sur  son  rapport 
que  Marat  fut  décrété  d'accusation. 
Chargé  d'une  mission  dans  l'Ouest ,  Il 
s'y  prononça  contre  le  général  Rossi- 
gnol, et  prit  part  dans  la  suite  aux  né- 
gociations qui  apaisèrent  momentané- 
ment les  troubles  du  Poitou  et  de  la 
Bretagne.  Après  le  9  thermidor ,  De- 
launay fut  porté  au  comité  de  sûreté 
générale.  Après  la  clôture  de  la  Con- 
vention, il  entra  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  termina  sa  mission  législa- 
tive en  1797,  pour  devenir  membre  de 
la  cour  de  cassation. 

Appelé,  après  le  1 8  brumaire,  à  la  pré- 
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sidence  ou  tribunal  criminel  de  Maine- 
et-Loire,  il  dirigea  en  cette  qualité  les 
débats  du  procès  relatif  à  l'enlèvement 
du  sénateur  Glément-de-Ris,  et  sut  al* 
lier,  en  cette  circonstance,  la  fermetédu 
magistrat  aux  égards  dus  à  des  accusés 
que  la  politique  seule  avait  rendus 
coupables.  Bonaparte  nomma  Pierre- 
Marie  Delaunay  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  en  1811,  lors  de  la  réor- 
ganisation de  Tordre  judiciaire,  il  le 
revêtit  du  titre  et  des  fonctions  de  pré- 
sident de  chambre  à  la  cour  impériale 
d'Angers.  La  restauration  de  1814  le 
laissa  dans  ce  poste,  où  il  mourut 
deux  mois  après  le  retour  des  Four- 
bons. 

.'  Delavigne  (  Jean -François-Casi- 
mir), né  au  Havre  en  1794.  Le  début 
de  ce  poète  qui  devait  prendre  place 
parmi  Tes  gloires  littéraires  de  notre 
siècle,  fut  un  dithyrambe  composé  en 
181 1,  sur  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
La  pièce,  bien  que  sentant  encore  l'é- 
colier,  était  versifiée  avec  éclat  et 
facilité,  et  plut  à  l'empereur,  qui  vou- 
lut récompenser  le  poète.  Mais  celui- 
ci  fît  mal  sa  cour  en  demandant,  pour 
prix  de  son  ode,  d'être  exempté  de  la 
conscription  ;  c'était,  en  1811,  un  as- 
sez bon  trait  de  satire ,  auquel ,  du 
reste ,  le  jeune  homme  n'avait  peut- 
être  pas  pensé.  L'empereur  lui  ac- 
corda sa  demande ,  mais  ne  lui  par- 
donna pas  de  l'avoir  faite.  M.  Delavi- 
gne  se  résigna  aisément  à  sa  disgrâce, 
et  chercha,  dans  les  luttes  poétiques 
ouvertes  par  l'Académie,  les  moyens 
d'illustrer  son  talent.  Un  poème  sur  la 
découverte  de  la  vaccine  y  où  la  ma- 
nière de  Delille  était  heureusement 
imitée ,  et  qui  était  rempli  de  jolis 
détails,  n'obtint  cependant  qu'un  pre- 
mier accessit.  Dans  un  second  con- 
cours, où  l'Académie  proposait  cette 
question  :  L étude Jait-elle  le  bonheur 
dans  toutes  les  situations  de  la  vie? 
il  se  vit  encore  classé  au  même  ranç, 
malgré  l'esprit  et  l'élégance  dont  il 
avait  fait  preuve  :  mais  sans  doute 
l'Académie  trouva  qu'il  s'était  trop 
écarté  du  sujet,  qui  est  en  effet  à  peine 
traité  dans  sa  pièce.  Tandis  qu'il 
s'exerçait  encore  obscurément  dans  ces 


joutes  poétiques,  ce  trône ,  auquel  sa 
muse  naissante  avait  prédit  une  éte^ 
nelle  durée,  s'écroulait  sous  les  efforts 
réunis  de  l'Europe;  une  sanglante  dé- 
faite venait  humilier  nos  armes;  l'étran- 
ger  campait  au  milieu  de  nos  villes,  et  la 
France ,  en  proie  aux  maux  de  l'inva- 
sion et  aux  déchirements  des  partis, 
était  couverte  d'un  sombre  deuil.  A 
ce  spectacle,  M.  Deiavigne  sentit  son 
âme  s'émouvoir  et  son  talent  s'animer 
d'une  iuspiration  nouvelle  et  féconde. 
Il  comprit  que  la  poésie  ne  pouvait 
prendre  de  plus  beaux  sujets  que  ceux 
qui  naissaient  pour  elle  des  événements 

{)ublics  et  de  1  état  des  esprits ,  et  que 
e  plus  noble  rôle  qu'elle  pût  embras- 
ser était  celui  d'interprète  des  senti- 
ments nationaux.  Dans  des  chants  de 
forme  lyrique,  qui  empruntaient  leur 
nom  des  élégies  par  lesquelles  les 
Messéniens  se  consolaient  de  leurs 
défaites,  il  célébra  nos  guerriers  morts, 
il  protesta  contre  l'insolence  des  peu- 
ples barbares  qui  traitaient  la  France 
en  pa^'S  conquis  ;  en  même  temps  il 
suppliait  les  Français  d'abjurer  leurs 
funestes  discordes  et  de  se  réunir  au- 
tour des  institutions  récentes;  plus 
tard ,  il  applaudissait  au  réveil  de  la 
Grèce ,  et  invoquait ,  en  faveur  des 
descendants  de  Thémistocle,  la  gé- 
nérosité des  peuples  et  la  pitié  des 
rois.  Le  succès  de  ses  chants  fut 
immense.  La  France  répéta  avec 
orgueil  ces  vers  où  le  plus  pur  patrio- 
tisme était  revêtu  des  couleurs  d'une 
poésie  brillante  et  harmonieuse.  Dans 
le  même  temps  où  parurent  ses  pre- 
mières Messéniennes  ,  il  s'essayait  au 
théâtre,  et  y  remportait,  dès  le  début, 
un  éclatant  succès.  Les  Vêpres  siciUen- 
nés  et  le  Paria  firent  applaudir  en  lui 
le  poète  dramatique,  autant  qu'on 
avait  applaudi  le  poète  lyrique.  Ces 
deux  pièces  méritaient  'les  éloges 
qu'elles  reçurent  par  des  situations 
intéressantes  et  des  scènes  vivement 
dialoguées,  par  un  style  savant  et  une 
riche  poésie.  Souvent,  M.  Delavigne 
y  rappelle  le  coloris  éclatant  et  la 
pompe  animée  de  Voltaire,  dont  il 
avait  d'ailleurs  adopté  le  système  dra- 
matique ;  mais ,  souvent  aussi ,  il  re- 
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3a*ane  critique  intelligente  a  signalés 
bez  Fauteur  de  la  Mort  de  César. 
Bans  te  Paria  et  les  Fépres  siciUen- 
nés  f  Taction  est  conduite  avec  beau- 
coup d*art;  mais  cet  art  ne  se'déguise 
pas  assez,  et  se  laisse  peut-être  trop 
voir  au  spectateur ,  dont  Fintérét  se 
refroidit  en  découvrant  les  efforts  et 
ks  combinaisons  qu'on  emploie  pour 
exciter  son  admiration.  Du  reste,  les 
chœurs  du  Patia  méritent  d*étre  com- 
parés aux  choeurs  d*Atha!ie;  depuis 
Racine  «  on  n'avait  rien  entendu  de 
mieux  rhythmé ,  de  plus  harmonieux, 
de  plus  lyrique.  Vers  la  même  épo- 
que, M.  befavigne  fit,  dans  le  genre 
comique,  un  essai  oui  ne  fut  pas  moins 
heureux.  Ses  Comédiens ,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  méritèrent  le 
succès  qu'ils  obtinrent.  Cette  pièce  est 
bien  conduite  ;  le  style  en  est  d'une 
pureté  remarquable,  et  il  y  règne  une 
verve  comique  qui  rappelle  les  beaux 
temps  du  Théâtre-Français.  Trois  ans 
plus  tard,  il  donna  l'Ecole  des  vieil* 
tards  qui  eut  un  grand  nombre  de  re- 
nrésentations  auxquelles  accourait  la 
bule.  Cette  comédie  ne  ressuscita  pas 
parmi  nous  Fart  de  Molière  ,  comme 
le  prétendirent  des  admirateurs  trop 
complaisants  ;  mais  si  l'on  n'y  trou  ve  pas 
cette  profondeur  et  cette  science  de  la 
nature  humainequi  constituent  la  haute 
comédie,  on  doit  y  reconnaître  un  co- 
mique agréable,  des  saillies  délicates, 
une  foule  de  jolis  mots  et  de  jolis  vers. 
Tous  ces  succès  appelaient  M.  Dela- 
Tigne  au  fauteuil  académique  :  sa  ré- 
ception eut  lieu  dans  l'année  1825. 
S*il  jouissait  des  bonnes  grâces  du  pu- 
blic, il  n'était  pas  aussi  (m  faveur  au- 
i>rès  de  la  cour,  qui  voyait  avec  peine 
e  libéralisme  de  ses  opinions  et  la 
popularité  de  ses  vers.  Cependant,  à 
l'époque  de  son  sacre ,  Charles  X ,  qui 
essayait  alors  de  se  conriJier  les  ta- 
lents populaires ,  lui  fit  offrir  une  pen- 
sion de  douze  cents  francs.  M.  Dela- 
▼igne  refusa ,  et ,  par  ce  refus ,  se 
brouilla  définitivement  avec  la  cour. 
Il  n'en  devint  que  plus  cher  au  parti 
libéral  qui  le  dédommagea,  par  ses 
éloges ,  de  cette  rupture  avec  le  pou- 


voir. M.  Delavigne  trouvait  d'aifieun 
d'autres  motifis  de  consolation  dans 
l'amitié  de  la  fiamille  d'Orléans ,  qui 
se  manifesta  plusieurs  fois  à  son  égard 
par  des  bienfaits.  En  1837,  il  voulut 
tenter  un  second  essai  dans  la  poésie 
lyrique.  Il  partit  pour  l'Italie,  afin 
d'y  chercher  des  inspirations  nouvelles. 
Les  Nouvelles-Messéniennes,  qu'il  pu- 
blia a  son  retour  ,  ne  furent  pas  ac- 
cueillies avec  la  même  faveur  que  les 
premières.  Soit  que  les  sujets  qu'elles 
traitent  ne  fussent  pas  de  nature  à 
touclier  aussi  vivement  les  cœurs  frati- 
çais,  soit  ((ue  l'admiration  se  fût  las- 
sée, les  critiques  prétendirent  qu'on 
n'y  retrouvait  pas  le  même  talent  i>oé- 
tique,  le  même  feu  ,  le  même  enthou- 
siasme ,  que  dans  celles  qui  avaient 
été  inspirées  par  nos  malheurs.  Mais, 
lors  même  qu'il  faudrait  convenir 
qu'elles  leur  sont  inférieures ,  on  d^ 
vrait,  pour  être  juste,  avouer  qu'elles 
suffiraient  pour  faire  la  réputation  d'ua 
poète. 

Depuis  1830,  M.  Delavigne,  trouvant 
sans  doute  que  le  temps  de  la  poésie 
lyrique  était  passé  pour  lui  sans  re- 
tour, a  tourné  tous  ses  efforts  vers  le 
théâtre.  Comprenant  bien  que  le  pu- 
blic, malgré  toute  son  admiration  pour 
ses  anciens  cliefs  -  d'oeuvre ,  réclame 
désormais  plus  de  hardiesse ,  plus  de 
vérité  dans  l'art  dramatique ,  il  n'hé- 
sita pas  à  faire  aux  opinions  pro- 
clamées par  la  nouvelle  école,  des 
concessions  qui ,  d'ailleurs ,  étaient 
autorisées  par  le  goût.  Il  opéra, 
dans  ses  nouveaux  ouvrages,  entre 
l'ancienne  tragédie  classiaue  et  le 
drame  moderne,  une  conciliation  qui 
élargissait  discrètement  la  règle  ues 
unités,  donnait  une  place  raisonnable 
à  la  couleur  locale,  et  essayait  d'intro- 
duire dans  l'action  du  mouvement 
sans  tumulte ,  et  de  la  terreur  sans 
mélange  d'horrible.  Ce  système  de  fu- 
sion fut  accusé  à  tort  :  n'était-ce  pas 
prendre  le  meilleur  parti  que  d'em- 
prunter à  la  nouvelle  école  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  vrai  et  de  plus  juste  dans 
ses  théories,  en  repoussant  avec  soin 
toutes  ses  exagérations,  et  de  féconder, 
par  les  découvertes  heureuses  du  goût 
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OHiâéniè,  le  système  des  oûciâts  met* 
4res  ?  €e  n*est  pas  Tidée  de  cette  ooa* 
ciliatioD  qui    doit    être  reprochée  à 
Id.  Delà  vigne,  mais  c*est  à  ia  manière 
dont  il  Ta  exécutée  qu'une  eritiqae 
impartiale  peut  trouver  quelque  chose 
à  redire.  Pour  donner  a  une  œuvre 
dramatique   dans   laquelle    ont    été 
iidroitement  combinés  •  des  éléments 
divers,  la  chaleur  et  Télan,  pour  faire 
marcher  et  vivre  un  drame,  qui ,  par 
une  fusion  ingénieuse,  méditée  long- 
temps de  sang*froid ,  emprunte  à  deux 
systèmes  leurs  meilleurs  procédés ,  il 
faut  un  génie  aussi  ardent  que  réflé- 
chi, aussi  spontané  qu'habile,  aussi 
iort  qu'ingénieux.  Malheureusement 
M.  Delavigne  ne  réunissait  pas  en  lui 
toutes  ces  conditions.  Les  pièces  qu'il 
a  fait  jouer  depuis  dix  ans ,  sont  des 
compositions  très-habiles ,  mais  peut- 
-étre  un  peu  froides  ;  on  n'y  sent  pas  le 
%oufOe  puissant ,  la  verve  dramatique, 
mi,  seule,  pouvait  vivifier  l'union  des 
deux  genres.  Dans  Marina  FaUerOy 
Louis  XI j  tes  itnfants  d'Éffpuard^  la 
FUie  du  Cid,  le  romantique  et  le  das- 
-sique  sont  sans  doute  combinés  avec 
un  grand  art,  mais  ne  sont  pas  fondus 
intimement,  de  manière  a  produire 
oette  unité  sans  laquelle  on  n'attein- 
dra jamais  qu'à  un  faible  degré  d'inté- 
rêt dramatique.  Malgré  d'admirables 
détails,  malgré  une  foule  de  vers  bien 
faits,  malgré  de  belles  scènes,  ces  ou- 
vrages trahissent  Teffort  et  la  gêne  ^ 
leur  marche  parait  pénible ,  et ,  à  Tin- 
térêt  qu'inspire  un  talent  aussi  distin- 
gué que  celui  de  leur  auteur,  se  mêle 
{>arfois  une  froideur  secrète  qui  ne 
alsse  de  place  qu'à  une  paisible  estime. 
Cependant,  on   doit   faire   quelques 
exceptions  en  faveur  des  Enfants  aÈ- 
iÊMwrd^  où  le  drame  est  plus  animé  et 
plus  saisissant,  et  où  la  fusion  des 
deux  systèmes  est  mieux  cachée  et 
plus  complète.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Delavigne  mérite  un  rang  distingué 
parmi  nos  poètes.  Sans  doute,  on  peut 
trouver,  dans  sontaleni»  moins  d'élan, 
moins  de  verve  que  dans  celui  de  quel- 
ques-uns de  ses  ri  vauxt  mais  on  ne  sau- 
rait lui  reprocher,  comme  à  eux,  d'in- 
ooucevablesé^rtls;  quelque  sujet  qu'il 


traite,  il  rebte  toiijou»  pur«  toi^oan 
digne ,  et  s'il  faut  reconnaître  qu'il 
ne  produit  ^ue  rarement  de  gran- 
des impressions ,  il  faut  .  convenir 
qu'il  plaH  toujours  et  que  souvent 
même  il  charme.  Ajoutons  que  ches 
kii  la  langue  est  toujours  respectée,  et 
qu'il  procède  immédiatement  de  Ra- 
cine. Aussi  »  suivant  nous ,  ses  ouvra* 
ges  resteront ,  parce  qu'il  s'y  montre 
tout  à  la  fois  hoomie  ae  cœur«  homme 
d'esprit ,  homme  de  goât ,  et  qu'il  y 
parle  toujours  unlan^e  que  lesmeit 
leurs  écrivains  du  dix-septième  siècte 
n'auraient  pas  désavoué* 

Delbbbl  (Pierre) ,  naquit  à  Mois* 
sac,  département  de  Tarn-et-Garonnet 
en  1764,  et  suivait  la  carrière  du  bar> 
reauà  Tépoque  de  la  révolution.Nommé 
en  1791  procureur  de  ia  Commune,  il 
abandonna  ses  fonctions  en  1793,  pour 
s'enrôler  comme  volontaire.  Un  pa- 
triottsoie  si  désintéressé  lui  ooncilia 
l'estime  de  ses  concitoyens,  qui,  pen- 
dant qu'il  servait  en  qualité  cfe  simple 
eoldat,  l'élurent  pour  leur  représentant 
è  la  Convention.  Il  se  rangea  parmi 
les  membres  de  la  Plaine,  et  vota,  dans 
le  procès  de  Louis  XVI,  pour  la  mort 
avec  sursis.  Envoyé,  en  1793,  comme 
représentant  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord,  il  y  rendit  les  plus  importants 
services ,   notamment  à    la   bataille 
d'Uondschoote  (8  septembre  1793),  où 
sa  conduite  fut  héroïque  :  il  resta  pen- 
dant plus  de  deux  heures  sous  le  feu 
des  batteries  anglaises ,  qui  tiraient  à 
mitraille  à  demi  portée.  Il  était  sur  un 
ciieval  blanc,  entre  deux  pièoee  de  ca- 
non dont  les  canonniers  furent  renou- 
velés trois  fois.  Pendant  l'action ,  le 
général  Jourdan,  qui  commandait  le 
centre ,  apnt  été  blessé  d'un  biscaîen 
à  la  poitrine  et  mis  hors  de  combat,  le 
représentant  Delbrel  se  mit  à  la  tête  de 
sa  division .  commanda  la  diarge ,  et 
entra  l'un  des  premiers  dans  les  re- 
tranchements des  Anglais.  «  Dans  tou- 
«  tes  les  attaques  de  cavalerie,»  écrivait 
un  mots  auparavant,  à  un  dépoté  de 
la  Convention,  tin  ofBder  de  l'armée 
du  Nord,  «  un  petit  député,  nommé 
«  Delbrel,montésurun  cheval  blanc, se 
«  bat  eooune  nos  œiilewrs  «oldats.  » 
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jLfvte  cette  affaire,  Delbrel  suivit  Tar- 
mée  à  Lille ,  où  il  apprît  que  la  place 
da  Quesnoy  s'était  rendue  aux  armées 
coalisées,  oui  avaient  déjà  en  leur  dou- 
▼oir  Conde  et  Valenciennes.  Camorai 
et  Boucbain,  dont  les  garnisons  avaient 
été  très-affaiblies  par  différentes  sor- 
ties ,  étaient  les  seules  places  qui  pus- 
sent arrêter  la  marche  de  Tennemi. 
Sentant  de  quelle  importance  était 
leur  conservation,  il  résolut  d'y  intro- 
duire de  nouvelles  troupes  ;  entreprise 
difficile,  puisque  ces  villes  étaient  en- 
tourées de  toutes  parts  pat  Tannée 
ennemie.  Il  part  avec  un  nussard  dé- 

Êuisé  qui  lui  sert  de  guide ,  traverse 
)  pays  occupé  par  Tennemi ,  et  arrive 
heureusement  a  Cambrai ,  résolu  à  se 
renfermer  dans  la  citadelle,  si  la  place 
n'offrait  plus  de  défense.  De  là  il  cor- 
respondit avec  la  niunicipalité  et  les 
officiers  de  Boucbain ,  et  ranima  leur 
courage.  Cependant  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  furent  fidèlement  exécu- 
tés ;  une  première  tentative  n'eut  au- 
cun succès  ;  mais  à  la  seconde  on  réus- 
sit à  faire  entrer  six  bataillons  à  Cam- 
brai et  un  à  Boucbain.  Ce  trait  de  dé- 
vouement sauva  ces  deux  places,  dont 
la  perte  aurait  eu  les  plus  funestes 
conséquences.  Il  fiit  rappelé  bientôt 
après  par  un  décret  de  la  Convention, 
et  fut  presque  aussitôt  envoyé  dans 
les  départements  du  Midi,  pour  y  opé- 
rer une  grande  levée  de  cnevaux ,  et 
or^niser  la  cavalerie  des  a r niées  d'I- 
talie et  des  Pyrénées,  rïomiué  ensuite 
par  décret  spécial  du  0*  fructidor  an  ii, 
pour  aller  remplacer,  près  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  les  représen-» 
tants'Mi'haut  et  Soubrani,  il  prit  part 
aux  conférences  qui  amenèrent  la  ca- 
pitulation du  fort  de  Bellegarde,  la 
seule  de  nos  places  qui  fût  encore  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Le  27  brumaire 
an  III ,  eut  lieu  l'affaire  de  Saint-Sé- 
bastien, où  le  générel  Dugommier 
perdit  la  vie.  L'armée  se  trouvait  sans 
chef;  Delbrel  en  prit  momentanément 
la  coimrandeinent,  et  prépara,  par  ses 
sages  dispositions,  la  victoire  rempor- 
tée, le  30  du  même  mois,  par  le  géné- 
ral PérigDon ,  qu'il  avait  nommé  pour 
remplacer  le  général  en  chef.  La  capi<* 


tulation  du  fort  de  Saint*Fernand  de 

Figuières,  qui  se  rendit  avec  dix  mille 
hommes,  et  la  prise  des  places  de  Bou- 
ton et  de  Roses ,  furent  les  suites  de 
cette  brillante  affaire,  qui  força  l'Es- 
pagne à  signer  la  paix  à  Bâlei  le  4  ther- 
midor an  III. 

Delbrel  n'ayant  pas  été  compris  parmi 
les  conventionnels  réélus  au  nouveau 
corps  législatif,  rentra  dans  ses  foyers 
après  la  session  de  la  Convention ,  et 
devint  président  de  l'administration  de 
la  ville  de  Moissac  Nommé  en  l'an  y 
président  de  l'assemblée  électorale  de 
son  département ,  il  fut  bientôt  après 
élu  député  au  conseil  des  Cina-Cents. 

11  s'y  occupa  principalement  de  légis^ 
lation  militaire ,  et  se  distingua  sur- 
tout par  son  opposition  au  système 
rétrograde  du  Directoire.  Ce  fut  sur  sa 
motion  et  sur  son  rapport  que  fut  ren- 
due la  loi  du  19  fructidor  an  vi  sur  la 
conscription  militaire.  Lors  de  la  fa- 
meuse séance  du  19  brumaire,  à  Sainte 
Cloud^  il  monta  l'un  des  premiers  à  la 
tribune,  pour  s'opposer  aux  projets  du 
général  Bonaparte  ;  il  fut  en  consé- 

3uence  du  nombre  des  soixante  trois 
éputés  exclus  du  Corps  législatif,  et 
de  ceux  qui  furent  condamnés  à  la  dé- 
portation par  un  arrêté  des  consuls 
provisoires  du  26  du  même  mois.  Mais 
il  parvint  à  se  soustraire  à  ce  dernier 
décret  en  se  cachant  ;  Murât  lui  donna 
chez  lui  un  asile ,  et  obtint  peu  de 
temps  après  sa  mise  en  liberté.  Qel- 
brel  refusa  constamment  de  se  rallier 
au  nouveau  gouvernement.  Il  se  re- 
tira dans  sa  ville  natale,  où  il  fut 
nommé  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. ?ïommé  en  1808  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mois- 
sac  ,  il  perait  cette  place  à  la  seconde 
restauration.  Pendant  les  cent  jours , 
il  revint  siéger  à  la  chambre  des  re- 

{ présentants.  Condamné  à  l'exil  par  la 
oi  du  12  ianvier  1816,  il  se  retira  en 
Suisse ,  où  il  se  vit  assailli  d'une  foule 
de  tracasseries.  Une  ordonnance  da5;ée 
du  11  mars  1818,  et  portant  qu'il  y 
avait  eu  fausse  application  de  la  loi  du 

12  janvier  1816 ,  lui  permit  enfin  de 
rentrer  en  France. 

Dblkooaqus.  général  de  brigade, 
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commandait,  en  1807,  un  corps  d'ar- 
mée dans  les  environs  de  Ragose.  As- 
sailli tout  à  coup  par  plusieurs  bandes 
de  Monténégrins  embusqués  sur  la 
route,  il  tombe  la  cuisse  fracassée  par  un 
coup  de  feu.  Quatre  grenadiers  veu- 
lent remporter  sur  un  brancard  ;  mais 
ce  fardeau  ralentirait  leur  marche ,  il 
refuse  leurs  services ,  leur  ordonne  de 
regagner  la  colonne ,  et  se  laisse  pren- 
dre par  les  ennemis ,  qui  étaient  con- 
nus pour  ne  point  faire  de  quartier. 

Delessebt  (  Benjamin  ) ,  né  à  Ge- 
nève en  1763 ,  élevé  dans  la  religion 
protestante  et  dans  les  principes  poli- 
tiques oui  furent  ceux  de  la  Fa3[ette , 
servit  aans  le  corps  d*artillene  de 
Tarmée  française  jusqu'à  la  journée  du 
10  aoât.  S'étant  lancé  ensuite  dans  la 
carrière  de  la  finance ,  il  fut  nommé 
récent  de  la  banque  de  France  dès  la 
création  de  l'institution.  Plus  tard,  il 
établit  une  des  premières  raffineries  de 
sucre  de  betterave  que  nous  ayons  eues, 
fut  créé  par  Napoléon  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  baron  de  l'empire , 
et'se  trouva ,  en  1813  ,  placé  à  la  tête 
de  la  3*  légion  de  la  garde  nationale 

()arisienne.  En  1814  ,  il  travailla  avec 
a  Rochefoucauld-Liancourt  à  un  pro- 
jet pour  l'amélioration  de  notre  sys- 
tème pénitentiaire ,  et .  à  la  première 
rentrée  des  Bourbons,  jouit  de  quelque 
faveur  auprès  de  Louis  XVIIL  Mais 
ayant ,  dans  la  chambre  des  représen- 
tants, embrassé,  pendant  les  cent  jours, 
le  parti  qui  repoussait  l'invasion  étran- 
gère, et  signé,  le  6  juillet  1815,  Téner- 
gique  déclaration  des  chefs  de  légions, 
il  fut  destitué  à  la  seconde  restaura- 
tion. Ëlu,en  1817,  à  la  députa tion,  où 
il  a  toujours  été  maintenu,  sauf  un  in- 
tervalle de  trois  ans,  de  1824  à  1827, 
il  a  invariablement  siégé  au  centre 
gauche.  Il  s'est  élevé  contre  les  dé- 
penses inutiles  et  contre  les  lois  d'ex- 
ception ;  il  a  repoussé  celle  du  double 
vote ,  protesté  contre  l'expulsion  de 
Manuel  ;  enfin  il  a  été  Tun  des  221  si- 
gnataires de  l'adresse  de  1830.  M.  De- 
lessert  appartient  aujourd'hui  au  parti 
conservateur.  Du  reste  ,  c'est  un  des 
hommes  qui,  par  leur  loyauté  dans  les 
transactions ,  ont  le  plus  contribué  à 


élever  le  caractère  du  commerce  fran- 
çais. Homme  d'étude  d'ailleurs ,  pos- 
sesseur d'un  des  plus  riches  herbiers 
de  l'Europe ,  et  membre  libre  de  l'A- 
cadémie des  sciences ,  il  a  concouru  à 
plus  d'un  titre  à  la  publication  d'im- 
portants travaux  sur  la  botanique. 
N'oublions  pas  de  dire,  en  terminant, 

Sue  M.  Delessert  a  été  diez  nous  l'un 
es  plus  zélés  promoteurs  de  l'utile 
institution  des  caisses  d'épargne. 

Delfau  (dom  F.) ,  bénédictin  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  né  à  Mon- 
teten  1637,  mort  dans  un  naufrage  sur 
les  côtes  de  Brest,  en  1676.  On  lui 
doit  en  partie  une  bonne  édition  de 
saint  Augustin ,  achevée  et  publiée 
seulement  après  sa  mort  par  plusieurs 
de  ses  confrères,  à  Paris,  en  1679, 11 
vol.  in-8^  Il  avait  publié,  en  1671, 
sous  le  pseudonyme  de  Des  Bois-Franc, 
VAbbé  commendataire ,  pamphlet  vi- 
goureux contre  les  bénéfices  tenus  en 
commende ,  pour  lequel  il  avait  été 
exilé  à  Saint-Mahé,  en  Bretagne. 

Delga.  (  Guillaume } ,  volontaire  au 
2*  bataillon  de  Lot-et-Garonne ,  était 
seul  en  tirailleur  sur  les  hauteurs  d'A- 
versdorff,  le  9  décembre  1793,  lors- 
qu'il fut  assailli  par  un  piquet  de 
cavalerie.  Quoiqu'il  eût  épuisé  ses  mu- 
nitions ,  sa  baïonnette  lui  suffit  non- 
seulement  pour  résister  à  cette  troupe, 
mais  encore  pour  la  mettre  en  dé- 
route. 

Deltllb  (Jacques) ,  né  en  1788.  Il 
était  fils  d'un  avocat  de  Paris,  qui 
mourut  peu  de  temps  après  sa  nais- 
sance ,  et  ne  lui  laissa  pour  tout  héri- 
tage qu'une  pension  viagère  de  cent 
écus.  Admis  au  collège  de  Lizieux ,  il 
s'y  distingua  par  son  esprit ,  son  tra- 
vail et  ses  précoces  dispositions  pour 
la  poésie.  Mais  après  avoir  remporté 
dans  ses  classes  les  plus  brillants  suc- 
cès ,  il  fut  forcé,  pour  vivre,  de  pren- 
dre une  place  de  maître  élémentaire 
au  collège  de  Beauvais.  C'était  un 
triste  début  ;  mais  par  ses  efforts  et 
son  talent ,  il  ne  tarda  pas  à  vaincre 
les  difficultés  de  sa  position  et  à  sor- 
tir de  la  foule.  Le  jeune  maître  élé- 
mentaire, dans  ses  instants  de  loisir, 
s'essayait  à  traduire  les  Géorgiques. 
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Bi«ntAt  «  ses  patroos  universitaires 
rappelèrent  à  une  chaire  de  troisième 
dans  le  eolié^  de  la  Marche  ;  là ,  au 
milieu  des  souis  de  l'enseignement ,  il 
eontinoa  a?ec  ardeur  l'ouvrage  qui  de- 
vait faire  sa  réputation  et  sa  fortune. 
Sa  traduction  des  Géorgiques  parut  en 
1770 ,  et  fut  aussitôt  regardée  eomme 
un  chef-d'œuvre  d'habileté,  d*art  et  de 
goût.  Le  jugement  du  public  fut  sanc- 
tionné par  le  grand  dispensateur  de  la 
renommée  littéraire.  Voltaire,  qui  écri- 
vit à  l'Académie  que  cet  ouvrage  fai- 
sait honneur  à  Virgile  et  à  la  nation, 
et  qu'on  devait  se  nâter  d'en  récom- 
penser l'auteur.  Quelque  temps  après, 
TAcadémie  appela  Deliile  dans  son 
sein.  On  vit  alors  un  professeur  de 
troisième  académicien  ;  car  Deliile 
était  toujours  dans  sa  modeste  chaire. 
Dû  reste,  il  n'y  demeura  pas  longtemps. 
La  place  de  professeur  oe  poésie  latme 
étant  devenue  vacante  au  collège  de 
France,  on  s'empressa  de  l'y  appeler. 
Ses  premières  leçons  attirèrent  une 
foule  d'auditeurs, *et  eurent  un  grand 
retentissement.  Il  improvisait  avec  une 
abondance  et  un  éclat  remarquable,  et 
possédait  au  suprême  degré  le  talent 
de  bien  lire.  Il  se  vit  recherché  à  cette 
époque  par  la  société  la  plus  brillaote, 
et  compta  des  noms  illustres  parmi  ses 
protecteurs  et  ses  amis.  Le  comte 
d'Artois  lui  fit  présent  de  l'abbaye  de 
Saint-Sevrin,  d'où  il  prit  le  titre  d'abbé. 
C'était  un  bénéfice  simple  ^  qui  n'exi- 
geait point  d'engagement  dans  les  or- 
dres. Après  s'être  fait  un  nom  avec 
une  traauction,  il  aspira  à  la  gloire  de 
poète  original.  Il  prit  un  sujet  que 
Virgile  avait  indiqué  en  passant,  et 
composa  un  poëme  didactique  sur  les 
jardins,  en  se  faisant  le  défenseur 
d'une  mode  nouvelle ,  qui  substituait 
à  la  régularité  pompeuse  et  symétrique 
des  jardins  françus ,  les  lignes  capri- 
cieuses et  le  désorare  pittoresque  qu'a- 
vaient  adopté  dans  leurs  parcs  nos 
voisins  d'outre-mer.  Le  succès  des  Jar^ 
dau  fut  immense.  Jusqu'en  Pologne 
on  faisait  des  jardins  d'après  les  con- 
seils du  poëte.  Une  princesse  Czarto- 
riska  écrivait  à  DeliUe.  qu'au  milieu 
des  massifs  plantés  suivant  ses  précep- 


tes ,  elle  avait  fait  élever  en  commun 
avec  sa  société  une  pyramide  où  l'on 
avait  inscrit  le  nom  de  Deliile  pamd 
les  noms  des  poètes  les  plus  illustres 
et  les  plus  aimables.  En  1784,  le  comte 
de  Ghoiseul-Gouffier,  qui  partait  com- 
me ambassadeur  à  Constantinople,  lui 
ayant  proposé  de  l'emmener  avec  lui , 
if  saisit  avec  empressement  cette  oc- 
casion de  visiter  les  rivages  où  l'his- 
toire.et  la  poésie  ont  laissé  les  plus 
grands  souvenirs.  Après  avoir  visité 
les  ruines  d'Athènes,  il  alla  passer  un 
été  dans  la  campagne  de  (>>nstanti- 
nople,  sur  les  boras  de  la  mer,  en  face 
du  magnifique  paysage  que  déroule  le 
Bosphore.  Il  commença  dans  cette 
poétique  retraite  ses  chants  sur  /7ma- 
ginatum.  A  son  retour ,  il  trouva  Pa- 
ris en  révolution.  Après  avoir  perdu, 
au  milieu  des  tempêtes  civiles,  ses  pro- 
tecteurs et  sa  fortune,  il  fut  cité  comme 
suspect  devant  un  tribunal  révolution- 
naire, mais  épargné  sur  la  proposition 
d'un  des  juges,  qui  repr&enta  qu'il 
fallait  conserver  des  poètes  pour  chan- 
ter 1^  victoires  de  la  nation.  A  la  fête 
de  l'Être  suprême ,  Robespierre  lui  fit 
demander  un  hymne  sur  la  cérémonie. 
Deliile  composa  son  dithyrambe  sur 
rimmortalUé  de  tàme.  Sous  le  Di- 
rectoire et  le  consulat,  Deliile  publia 
r  Enéide  fies  TYoisrègnes,  VHommedes 
champsy  la  PUiét  nmagincUiùn,  et  la 
traduction  du  Paradis  perdu.  Ces  ou- 
vrages ne  lui  valurent  pas  moins  d'éloges 
que  les  précédents.  Quand  il  reprit  son 
cours  au  collège  de  France,  il  y  excita 
un  véritable  enthousiasme.  Une  infir- 
mité cruelle ,  mais  poétique ,  vint  en- 
core au^enter  la  svmpathie  si  vive 
du  public  :  le  poëte  dfevint  aveugle,  et 
ne  chanta  plus ,  comme  Milton ,  que 
d'après  ses  souvenirs.  Alors  Deliile  fut 
véritablement  l'Homère  de  la  littérature 
de  l'empire.  Il  composait  ses  vers  en 
dictant;  sa  femme  tenait  la  plume. 
C'est  ainsi  qu'il  fit  son  dernier  poëme 
sur  la  Conversation,  qui  parut  en 
1812.  Il  succomba,  en  1813,  à  une  at- 
taque d'apoplexie.  Il  n'est  pas  de  poëte 
en  France  dont  les  restes  aient  reçu 
autant  d'honneurs  que  les  sieos.  On 
voit  au  collège  de  France  un  tableau 
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^t  rtprégenfte  le  lit  de  parade  où  son 
corps,  embaumé  comme  celui  des  rois^ 
fut  exposé,  HYant  les  funérailles,  dans 
une  salle  des  oours  ;  une  couronne  est 
placée  sur  son  front;  une  foule  em- 
pressée le  oontemple  en  pleurant  ;  un 
Mintre  illustre  vient  s'asseoir  devant 
b  lit  funèbre,  pour  recueillir  ses  traits 
avant  qu'ils  soient  défigurés  par  la 
mort.  Ce  fut  donc  jusqu^au  bout  une 
belle  et  glorieuse  vie  que  oelle  de  De- 
mie. Malheureusement,  In  génération 
nouvelle  n*a  pas  hérité  de  toute  Tad- 
miration  cjue  lui  avaient  vouée  la  so- 
ciété du  dix-huitième  siècle  et  celle  de 
l'empire.  Bien  des  critiques ,  dont  plus 
d'une  frappait  juste,  sont  venues  at- 
trister les  fervents  adorateurs  de  son 
génie.  Ce  que  l'on  doit  reprocher  à  De- 
Jille ,  ce  n^est  pas  de  s'être  renfermé 
exclusivement  dans  le  genre  descriptif 
et  le  didactique  :  ces  genres  sont, 
comme  d'autres,  susceptibles  des  plus 
grandes  beautés,  et  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  l'inspiration  poéti-. 
que,  ainsi  que  Lucrèce  et  Virgile  l'ont 
assez  prouvé  ;  mais  le  tort  de  Detille 
consiste  dans  la  manière  dont  il  a  traité 
ces  genres.  Dans  un  poëme  descriptif 
ou  didactique,  comme  dans  tout  autre, 
il  doit  y  avoir  un  plan ,  un  ensemble 
fottement  conçu,  une  progression  sou- 
tenue et  intéressante  d'images  et  d'I- 
dées; il  faut  que  l'ouvrage  entier  s'ap- 
Ime  sur  une  conception  première ,  à 
aquelle  viennent  se  rattacher  tous  les 
détails.  Delille  a  négligé  ou  méconnu 
ces  importantes  règles.  Ses  poèmes  ne 
sont  que  des  cadres  très-larges  et  trè»* 
vagues,  où  II  jftte  arbitrairement  une 
foule  de  morceaux  descriptifs,  de  por^ 
traits,  de  définitions,  d'épisodes  entre 
lesquels  on  n'aperçoit  qu'un  faible 
lien ,  et  qui  souvent'ne  se  rattiachent 

Sue  ifort  peu  au  sujet  principal.  Ainsi , 
ans  les  Trois  BéaneSy  sous  prétexte 
Su'il  fait  un  troisième  chant  sur  l'eau, 
décrit  successivement  la  beauté,  la 
pudeur ,  les  alarmes  d'une  jeune  fille 
qui  va  se  baigner  dans  un  ruisseau , 
une  course  en  tratnedo  sur  les  fleuves 
gelés  de  la  Russie,  le  tableau  d'une 
campagne  inondée,  et  les  derniers  mo- 
ment» d'un  voyageur  égaré  dans  les 


ndget  du  Saint*Bemard.  On  peut  dire 
que  Delille  a  oru  faire  des  poèmes ,  et 
n'a  jamais  fait  que  des  pièces  de  vers. 
Beaucoup  de  ces  pièces  de  vers  sont 
alarmantes  quand  on  les  lit  hors  de 
leur  place,  extraites  ou  citées  ailleurs; 
maie  quand  elles  se  présentent  aceo- 
mulées  à  la  suite,  presque  sans  grada- 
tion ,  cousues  les  unes  aux  autres  par 
de  froides  exclamations  ou  par  de  pe- 
tites dissertations  banales,  elles  ne  tar- 
dent pas  à  fatiguer,  et  finissent  même 
par  eauser  un  insupportable  ennui. 
Mais,  du  moins,  dans  chacun  de  ces 
morceaux  pris  en  lui-même,  Delille 
est-il  véritables  <;nt  poète?  Nous  con- 
venons aisément  gu  on  n'est  pas  plus 
ingénieux,  plus  spirituel,  plus  brillant, 
plus  abondant  que  lui  ;  nous  avouons 
même  qu'il  n'est  pas  dé|)Ourvu  d'une 
sensibilité  gracieuse  :  mais  ses  facultés 
poétiques  sont  en  dehors ,  pour  ainsi 
dire  :  on  n'y  sent  pas  l'accent  intime 
de  l'âme ,  l'émotion  intérieure  et  pro- 
fonde. C'est  un  homme  qui  pense  et 
sent  à  la  surface ,  et  dont  le  cefveau 
admirablement  organisé  pour  trouver 
des  mots,  grouper  des  images,  me- 
surer des  sons ,  produit  sans  peine  et 
presque  sans  travail ,  mais  aussi  sans 
mspiration  réelle  et  sans  cette  médita* 
tion  sérieuse  et  féconde  qui  double  ta 
puissance  du  poète.  Il  faut  dire  en  ou- 
tre que  si,  entre  les  mains  de  Delille, 
la  langue  prend  une  souplesse  et  une 
ductilité  merveilleuses,  elle  perd  de  sa 
précision  et  de  sa  vigueur  et  devient 

Ï)ius  molle  et  plus  traînante.  Le  meiU 
eur  des  poèmes  originaux  de  Delille , 
celui  où  ces  défauts  sont  le  moins 
sensibles ,  c'est  son  poème  sur  les  Jar- 
dins. Mais  le  naturel  que  cet  ouvrage  re- 
commande dans  la  disposition  et  l'or» 
nement  des  jardins  est  l'objet  de  tant 
de  préceptes ,  de  tant  de  prescriptions 
ingénieuses  et  de  précautions  minu* 
tieuses ,  qu'au  fond  ce  n'était  pas  tant 
la  peine  d'accuser  l'ancienne  mode  de 
puérilité  et  de  recherche,  et  qu'à  la 
fin ,  sous  la  main  du  poète,  les  jardins 
anglais  deviennent  quelque  chose  d'aus- 
si peigné,  d'aussi  coquet  et  d'aussi 
eu  naturel  que  les  bosquets  taillés  et 
es  parteires  symétriques  auxquels  il 
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fiiit  Ift  goarre.  Les  titres  littéraires  de 
IMiUe  les  moins  contestables  et  les 
pfan  réels  sont  sa  traduction  du  Paro 
âiâ  Perdu  et  celle  des  Géoroiques.  Ce 
dernier  ouvrage,  surtout,  lui  assure 
«ne  renommée  durable.  Ce  n*est  pas 
que  ses  admirateurs  aient  été  heureu* 
sèment  inspirés  de  rap|>eler  le  Virgile 
français  :  il  n'a  pas  fait  passer  dans 
notre  langue  le  génie  de  Virgile,  et  ce 
sera  toujours  dans  le  texte  seul  qu*on 
m  cbereber  Tême  même,  Tinspiration 
méoie  du  poète  latin ,  qui  ne  peut  pas 
se  traduire^  mais  il  a  la  aloire  d'avoir 
rendu  élégaounent  et  fidèlement  toutes 
ks  pensées  de  son  modèle,  et  d'avoir 
mis  constamment  en  face  du  texte  des 
vers  purs,  éloquents,  harmonieux, 
poétiques.  C'est  ce  que  ne  doit  pas 
eublTer  la  critique  actuelle  qui  a  traité 
Delille  avec  une  grande  sévérité ,  tant 
à  cause  des  vices  de  sa  manière  que 
de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur 
toute  une  école  de  froids  et  monoto- 
nes imitateurs. 

Dblislb,  nom  d'une  famille  qui  a 
fourni  à  la  France  plusieurs  savants 
distingués. 

Claude  DiLiSLB.  géographe  et  bis** 
torien,  né  à  Vaucoaleurs,  en  Lorraine, 
en  1644.  Il  suivit  d'abord  ia  carrière 
du  barreau,  se  livra  ensuite  tout  entier 
à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie, et  vint  plus  tard  en  donner  des 
nçons  à  Paris,  où  il  mourut  en  1720. 
On  a  de  lui  :  RelaUon  historique  du 
rouaume  de  Siam  ,  1684  ,  in  •  12; 
JMgé  de  l'Mstaire  universelie  de-* 
puis  La  eréatioît  du  monde  jusqu'en 

1714,  Paris,  17S1,  7  vol.  in-ia;^//as 
historiée  et  généalogique ,  Paris , 

1715,  in-4*;  Traité  de  chronologie  j 
imprimé  avec  P Abrégé  chronologique 
de  Pétau,  traduit  par  Maucroix,  ibid., 
17S0,  8  vol.  in-8*;  Introduction  à  la 
géogrofMe  et  Traité  de  la  sphère^ 
tbid.,  1746,  3  vol.  in-12. 

Claude  Dellsie  laissa  quatre  fils; 
rainé,  Guillaume  Dblisle  ,  né  à  Pa<* 
ris,  en  1675,  s'appliqua  dès  sa  jeu- 
nesse à  l'étude  de  la  géographie ,  et  y 
fit  en  peu  de  ten^ps  de  grands  progrès. 
En  1700,  il  publia  une  mappemonde, 
ks  cartes  des  quatre  parties  du  monde, 


et  deux  globes ,  l'un  céleste  et  l'autre 
terrestre.  Ces  premiers  ouvrages, 
préférables  atout  ce  qui  avait  encore 
été  publié  dans  ce  genre,  furent  sui- 
vis cle  beaucoup  d'autres  qui  ouvrirent 
à  leur  auteur  les  portes  de  l'Académie 
des  seienoes  en  1711 ,  et  lui  valurent 
une  pension  et  le  titre  de  premier  géo- 
graMie  du  roi  en  1718;  èetX  en  cette 

Sualité  que  Delisle  donna  des  leçons 
e  géographie  à  Louis  XV,  et  entre* 
prit ,  pour  l'usage  de  ce  prince ,  plu- 
sieurs ouvrages  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue une  carte  générale  du  globe, 
et  une  autre  de  la  retraite  cfes  10,000 
Grecs.  Il  travaillait  à  la  carte  de  Malte 

Gmr  l'histoire  de  l'abbé  de  Vertot, 
rsqu'il  fut  frappé  d'apoplexie  fou-* 
dro}ûinte  le  25  janvier  1726.  On  a  de 
lui,  outre  ses  cartes ,  que  les  décou- 
vertes nombreuses  faites  depuis  et  les 
progrès  de  la  science  géographique 
ont  rendues  moins  importantes  ^  un 
Traité  du  cours  de  tous  les  flewoes^ 
assez  estimé  pour  les  recherches  et 
l'exactitude ,  et  un  grand  nombre  de 
Mémoires  dans  le  Recueil  de  l'Acadé- 
m\p  des  sciences. 

Simon- Claude  Dblislb,  frère  puîné 
du  précédent ,  né  à  Paris  au  mois  de 
décembre  1675,  mort  en  1726,  se  livra 
plus  npécialement  à  Tétude  de  l'his- 
toire. Il  a  donné  une  édition  de  la  tra* 
duction  française  des  Tables  chrono- 
logiques  du  P.  Pétau,  Paris,  1708 ,  et 
on  lui  attribue  une  très-grande  part 
dans  Touvrage  intitulé  :  Défense 
de  Vantiauité  de  la  ville  et  du  siège 
épiscopcude  Toul^  ibid.,  1702,  in*8^. 

JosephrNicolas  Dblisle  ,  né  à  Pa- 
ris, en  1688,  se  consacra  à  l'étude  des 
mathématiques  appliouées  à  l'astrono- 
mie ,  et  l'éclipsé  totale  de  soleil  du  12 
mars  1 706,  en  piquant  sa  curiosité,  con- 
tribua, dit-on,  à  lui  inspirer  le  désir 
d'approfondir  cette  science.  L'Acadé- 
mie des  sciences  lui  conféra  une  place 
dans  son  sein  en  1714.  Appelé  en  Rus* 
sie  par  l'impératrice  Catherine  en 
1 727  ,  pour  y  former  une  école  d'as- 
tronomie ,  il  établit  à  Saint  •  Péters* 
bourg  on  bel  observatoire,  se  livra  à 
de  grands  travaux  tant  en  astronomie 
qu'en  géographie ,  et  les  oontinua  A 
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son  retour  à  Paris ,  où  il  était  lecteur 
au  ooliéce  royai ,  et  où  il  eut ,  entre 
autres  élèves  distingués ,  Lalande  et 
Messier.  Delisle  mourut  en  1768.  On 
a  de  lui  :  Mémoire  pour  servir  à  ^hiS" 
taire  de  rastronomie ,  Paris,  1738, 
)  vol.  in-8°  ;  MémxÀre  sur  les  nouvel- 
les découvertes  au  nord  delà  mer  du 
Sud,  1753,  in-4°,  et  divers  autres 
Mémoires  insérés  dans  le  Recueil  de 
l'Académie  des  sciences.  Il  a  laissé  des 
portefeuilles  remplis  d'observations, 
de  notes ,  etc.,  et  qui ,  achetés  par  le 
roi,  ont  été  placés  dans  le  dépdt  des 
plans  et  des  journaux  de  la  marine. 

Louis  DsLiSLB ,  dernier  fils  de 
Claude,  astronome  aussi ,  et  membre 
de  l'Académie  des  sciences,  fit  le 
voyage  de  Russie  avec  Joseph^Nicolas, 
et  accompagna  le  capitaine  Bering  dans 
son  voyafçe  de  découvertes.  Forcé  par 
le  mauvais  état  de  sa  santé  de  débSeur* 
qoer  au  Kamtsdiatka ,  il  mourut  à 
Avatcha  en  1741.  On  a  de  lui  :  Re- 
cherches du  mouvement  propre  des 
étoiles  fixes  par  des  observations 
d'jércturus ,  faites  par  Picard  y  etc., 
insérées  dans  les  Mémoires  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ;  et  des  ObservO' 
tUms  astronomiques,  insérées  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Saint-Pé- 
tersbourg. L.  Delisle  avait  pris  le  nom 
éelaCrolyère,  qui  était  celui  de  sa  mère. 

Delisle  be  Sales  (J.  B.Cl.  Isoaed, 
plus  connu  sous  le  nom  de),fécond  écri- 
vain, membre  de  l'Institut  de  France 
(8''  dasse),  né  à  Lyon  en  1745,  mort 
à  Paris  en  1816,  a  composé  beaucoup 
d'ouvrages,  dont  il  porte  lui-même  le 
nombre  à  74  vol.,  savoir  :  41  sur  V His- 
toire des  Hommes,  et  88  d'QEuvres 
diverses.  Nous  nous  bornerons  à  in- 
diquer comme  les  plus  remarquables 
la  Philosophie  de  \a  Nature,  V His- 
toire des  Hommes  et  un  Mémoire  en 
faveur  de  Dieu,  Paris,  1803,  in-8^ 
Delisle  de  Sales  professait  les  doctri- 
nes philosophiques  du  dix -huitième 
siècle.  Ses  écrits,  dont  le  style  est  sou- 
vent obscur,  guindé  ou  diffus,  sont  peu 
recherchés  aujourd'hui. 

DELLA-M4BIA  (Dominique),  né  à 
Marseille,  en  1768,  de  parents  italiens, 
fit^représenter,  dès  l'âge  de  dix-huit 


ans,  un  grand  opéra  sur  le  théâtre  de 
cette  ville.  Après  un  séjour  de  dix  an« 
nées  en  Italie,  où  il  profita  des  leçons 
de  Paesiello,  et  fit  jouer  H  Maestro  di 
Capella,  avec  cinq  autres  opéras  de 
sa  composition,  il  vint  à  Paris  en 
1796,  et  s'y  fit  connaître  par  l'opéra 
du  Prisonnier  (1798),  auquel  succédè- 
rent bientôt  VOncle  valet,  le  fieux 
château,  \ Opéra  comique,  Jaequot 
ou  V École  des  mères.  Toutes  ces  com- 
positions plaisaient  pour  leur  style  na- 
turel et  facile.  Della-Maria,  qu'on 
croyait  destiné  à  succéder  aux  Grétry 
et  aux  Dalayrac,  se  préparait  à  ;de 
nouveaux  travaux,  lorsqu^il  mourut  à 
Paris  en  1800* 

Dblmas  (Antoine-Guillaume),  lieu- 
tenant général,  né  en  1767  à  Argentat 
(Corrèze),  entra  dès  l'â^e  de  onze  ans 
au  régiment  de  Touraine,  avec  lequel 
il  fit  laguerre  d'Amérique.  Maissespas- 
sions  ardentes  le  jetèrent  bientôt  dans 
des  écarts  tels  que,  malgré  raffection 
de  son  colonel,  le  vicomte  de  Mira- 
beau, il  fut  forcé  de  quitter  son  corps 
en  1788.  Choisi,  d'une  voix  unanime, 
en  1791,  pour  commander  le  1^'  ba- 
taillon des  volontaires  de  son  dépars 
tement,  il  acquit  promptement  une 
brillante  réputation,  à  l'amiée  du 
Rhin,  où  on  le  vit  un  jour  aller  cher- 
cher un  drapeau  au  milieu  de  la  cava- 
lerie ennemie,  tuer  de  sa  main  deux 
hussards  qui  le  défendaient,' et  le  rap- 

Krter  aux  applaudissements  de  toute 
vant-^arde.  Son  habileté  et  son  cou- 
rage lui  valurent  bientôt  le  grade  de 
ffénéral  de  brigade  et  lecommandement 
de  toute  l'infanterie  de  l'avant-g^rde. 
Envoyé  à  Landau,  Delmas  fut  menacé 
de  destitution  par  le  représentant  du 
peuple  et  dénoncé  par  la  société  des 
jacobins  de  cette  ville;  mais  il  parvint 
à  se  soustraire  à  Teffet  de  ces  accusa- 
tions. Dès  la  levée  du  blocus,  il  alla 
combattre  sur  la  ligne  de  Kaiserslau- 
tern.  Cependantlasociété  populaire  de 
Spire  a]^ant  alors  renouvelé  contre  lui  la 
dénonciation  des  jacobins  de  Landau, 
il  acheva  glorieusement  sa  journée  sur 
le  champ  de  bataille ,  alla  se  coosfi- 
tuer  prisonnier,  et  fut  conduit  à  Pa- 
ris ;  mais  l'armée  le  réclama  bîeutot. 
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Rentré  en  ligne  à  la  tête  (Tuoe  divi- 
sion employée  dans  les  Pavs-Bas ,  et 
faisant  la  reconnaissance  ne  la  place 
de  Bois-le-Duc,  place  qui  était  cou- 
verte par  des  marais  et  des  inonda- 
tions ,  il  se  trouve  tout  à  coup  devant 
le  fort  d'Ortbem,  découvre  un  point 
dégarni  de  palissades,  et  remar(}ue 
dans  la  earnison  une  sorte  d'hésita- 
tion. Il  dit  alors  à  ses  officiers  et  à 
buit  hussards  qui  raccompagnaient: 
«  Mes  amis,  le  fort  est  à  nous  ;  qui 
«  m'aime  me  suive  ;  »  et,  lançant  son 
cheval,  il  franchit  le  fossé,  gravit  le 
parapet,  et  entre  le  premier  dans  le 
fort.  Les  cinquante  hommes  qui  le  dé- 
fendent, étonnés  d'une  telle  audace, 
sont  sabrés,  repoussés  au  delà  de  Ten- 
ceinte,  et  poursuivis  jusque  sur  les  gla- 
cis de  la  place  que  le  général  fit  canon- 
ner  par  rartillerie  de  sa  division  pla- 
cée oans  le  fort  d'Orthem.  Ce  fut  aussi 
Delmas  qui,  par  son  énergie,  amena  la 
capitulation  du  fort  important  de  Crève- 
Cœur.  Vers  la  fin  de  1795,  il  passa  de 
nouveau  au  commandement  d'une  di- 
vision de  Tarmée  du  Rhin.  Le  général 
Moreau,  dans  ses  rapports  au  Direc- 
toire, rendit  hommage  à  ses  talents. 
Forcé  par  une  blessure  grave  de  ren- 
trer en  France,  il  passa  ensuite  à  Par* 
inée  dltalie,  et  combattit  au  milieu 
des  populations  belliqueuses  du  Tyrol. 
En  1799,  Joubert,  ayant  quitté  le  com- 
mandement, ne  crut  pas  pouvoir  le 
remettre  en  de  meilleures  mains  que 
celles  du  général  Deimas,  qui  le  garda 
jusqu'à  l'arrivée  de  Schérer.  A  la  ba- 
taille de  Magnano,  le  général  Delmas 
dhéfendit  toute  la  journée  le  point  im- 
portant de  Buttapreda  contre  des 
forces  supérieures  et  victorieuses. 
Sans  eette  valeureuse  résistance,  l'en- 
nemi fût  arrivé  avant  nous  sur  Man- 
toue,  et  la  retraite  de  plusieurs  divi- 
sions eût  étécompromise.Le  Directoire 
exécutif,  menacé  dans  son  existen- 
ce, avait  jeté  les  yeux  sur  Delmas, 
ppour  le  commandement  de  la  17'  divi- 
sion militaire  (Paris);  mais  il  était 
dans  les  principes  de  ce  général  de  ne 
oombattre  que  les  ennemis  extérieurs 
de  son  pays ,  il  refusa  donc,  et  obtint 
k  commandement  d'une  division  ac- 


tive à  l'armée  du  Rhin.  Avant  de  s'y 
rendre,  il  reçut  du  gouvernement  (  4 
août  1799)  une  armure  complète  comme 
un  témoignage  de  ses  éclatants  servi- 
ces. Bientôt  après,  il  ajouta  encore  à 
sa  haute  réputation,  et  passa  en  Italie 
en  Qualité  de  lieutenant  du  général  en 
chef.  Dans  les  deux  journéîes  du  pas- 
sage du  Mincio,  Delmas  manœuvra 
constamment  avec  habileté;  partout 
enfin  il  surmonta  heureusement  les 
plus  grandes  difficulté.  En  1801,  il 
prit  le  commandement  des  troupes  en 
Fiémont,  où  il  ne  réussit  pas  à  calmer 
l'esprit  d'insurrection  dont  ces  troupes 
étaient  agitées.  Ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'il  échappa  à  la  fureur  des  fac- 
tieux qu'avait  irrités  son  caractère  in- 
flexible. Peu  après,  il  fut  condamné  à 
une  sorte  d'exil  oui  dura  dix  ans. 
Frappé  de  nos  malheurs  en  1813,  et 
prévoyant  les  succès  de  l'étranger,  il 
alla  oArir  son  épée  à  l'empereur,  qui  ac- 
cepta ses  services.  Il  combattit  encore 
avec  ce  sang-froid  et  cette  vigueur  qui 
lui  étaient  si  naturels:  mais  la  bataille 
de  Leipzig  fut  ^on  dernier  jour  de 
gloire  ;  il  y  fut  frappé  d'un  coup  mor- 
tel, laissant  un  nom  qui  vivra  dans  nos 
fastes  militaires. 

Delmas  (J.  P.  B.),  né  aux  environs 
de  Toulouse,  en  1754,  fut  nommé,  en 
1791,  député  à  l'Assemblée  législative 
par  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Il  travailla  dans  les  comités 
militaires,  et  fut  revêtu  des  fonctions 
de  secrétaire  le  25  janvier  1792.Chargé, 
après  le  10  août,  de  porter  à  l'armée 
du  Nord  la  nouvelle  officielle  de  la  dé- 
chéance du  roi,  il  s'acquitta  avec  zèle 
de  sa  mission;  et  ses  commettants 
approuvèrent  tacitement  sa  conduite 
en  le  réélisant  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  y  siégea  parmi  les  montagnards, 
et  vota  la  mort  du  roi,  sans  appel  et 
sans  sursis.  Il  présida  la  Convention 
du  4  au  18  avril  1793,  et  fit  plusieurs 
fois  partie  du  comité  de  salut  public. 
Au  9  thermidor,  il  prit  le  parti  des 
réacteurs,  et  ^t  un  d^s  six  députés 
que  l'assemblée  adjoignit  à  Barras  pour 
marcher  contre  Henriot  et  la  Com- 
mune. Cependant  il  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  que  la  mort  des  che£s  du 
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{}arti  de  la  Montagne  allait  entraîner 
a  chute  de  ce  parti  et  des  comités. 
Rentré  au  comité  de  salut  public  dans 
les  premiers  jours  de  la  réaction ,  et 
porté  encore  à  la  présidence  de  la  so- 
ciété des  jacobins,  ii  dut  craindre  non- 
seulement  une  disgrâce,  mais  la  pros- 
cription qui  atteignait  les  hommes 
dévoués  au  système  républicain.  Il  at- 
taqua dés  lors  avec  violence  les  en- 
nemis de  la  Montagne,  mennça  les 
réacteurs  de  la  massue  nationale ,  et 
pro|>osa  un  projet  de  police  pour  les 
sociétés  populaires. Cependant,  au  l""' 
prairial ,  il  reprit  une  attitude  hostile 
eontre  les  derniers  membres  du  parti 
d«  la  Montagne;  et  la  Convention  le 
chargea  encore  du  commandement  des 
troupes  qui  dispersèrent  les  insurges. 
Il  passa ,  peu  de  temps  après,  au  con- 
seil des  Anciens,  y  obtînt  successive- 
ment les  honneurs  du  secrétariat  et 
de  la  présidence,  et  mourut  fou  en 
1798. 

t)ELMiiTTtis  (Flavius  Julius) ,  pptit- 
fils  de  Constance  Chlore,  naquit  dans 
les  Gaules,  et  fut  élevé  à  Narbonnepar 
Torateur  Éxupère  ;  nommé  consul  en 
333  par  Constantin ,  son  oncle,  et  Cé- 
sar en  335 ,  il  avait  reçu,  pour  sa  part 
de  Tempire,  à  la  mort  de  ce  prince^  la 
Thrace,  la  Macédoine  et  d'autres  con- 
trées ;  mais  ses  soldats  le  massacrèrent 
par  ordre  de  Constance. 

Dblorme  (Jean),  médecin  français, 
né  à  Moulins  en  1547,  mourut  dans  la 
même  ville  en  1637,  fut  premier  mé- 
decin de  la  reine  femme  de  Henri  III, 
de  Marie  de  Médicis,  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIII ,  et  céda  cette  dernière 

f)lace  en  1626  à  son  (ils.  Celui-ci,  Char- 
es  Delorme,  né  a  Moulins  en  ti>84, 
voyagea  en  Italie ,  et  s'y  fit  tellement 
admirer,  que  le  sénat  de  Venise  lui 
conféra  gratuitement  le  titre  de  noble, 
titre  que  la  république  faisait  payer  à 
cette  époque  100,000  écus.  Delorme 
rendit  ae  très-grands  services  lors  de 
la  peste  de  Paris,  en  1619,  ainsi  qu'au 
siège  de  la  Rochelle ,  oii  l'armée  était 
ravagée  par  une  dysspnterie  cruelle. 
Ce  célèbre  médecin,  aimé  et  estimé  par 
le  cardinal  de  Richelieu  et  le  chance- 
lier S^uier,  loué,  comme  son  père)  par 


le  caustique  Gui  Patin ,  exerçait  soa 
art  avec  tant  de  désintéressement,  que 
Henri  IV  dit  un  jour  crue  le  jeuue  De' 
lorme qentUhommaitla  médecine.  On 
a  de  lui  :  Lauri  apoUinares  ou  Recueil 
de  thèses^  Paris,  1608,  in-8°.  L'abbé 
Saint-Martin  a  publie  :  Moyens  facUes 
et  éprouvés  dont  M.  Delorme  s^est 
servi  pour  vivre  près  de  cent  ans, 
1682  et  1683,  in-12. 

Delob&ie  (  Marion  ) ,  célèbre  cour- 
tisane du  dix-septieme  siècle,  contem- 
poraine et  amie  de  I^inon  de  l'Enclos  , 
naquit  en  1612  ou  1615 ,  d'une  famille 
bourgeoise  de  Chatons  en  Campagne. 
Elle  débuta  de  bonne  heure  dans  la 
carrière  de  la  galanterie.  «  Si  elle  avoit 
«  voulu  se  marier,  dit  Tallemant  des 
«  Réaux  dans  ses  Mémoires,  elle  au- 
«  roitpu  avoir  50,000  écus  eti  mariage, 
«  mais  elle  ne  le  voulut  pas.  C'étoit 
«  une  belle  personne  et  d  une  grande 
ft  mine ,  et  qui  faisoit  tout  de  i>oiiae 
«  grâce.  Elle  n'avoit  pas  l'esprit  vif, 
((  mais  elle  chaotoit  bien  et  jouoit  bien 
«du  theorbe;  elle  étoit  magnifique, 
«  dépensière...  »  Desbarreaux ,  ce  sei- 
gneur débauché,  si  connu  par  sa  tar- 
dive conversion,  fut,  dit-on,  un  de 
ses  premiers  amants  ;  mais  ce  fut  sur- 
tout sa    liaison  avec  le  malheureux 
Cinq-Mars  qui  attira  sur  elle  l'atten- 
tion. On  prétendit  qu'un  mariage  clan- 
destin unissait  les  deux  amants ,  et 
bientôt  Marion  fut  appelée  par  plai- 
santerie madame  la  Grande  (").  Ri- 
chelieu, oui  s'était  iuscrit  parmi  les 
rivaux  du  uriiiant  favori  de  Louis  XUl^ 
sans  réussir  à  faire  agréer  ses  vœux , 
voulut  se  venger  de  son  humiliation. 
Il  poussala  marécliale  d'Effîat  à  porter 
plainte  contre  Marion,  et  à  l'accuser 
de  rapt  et  de  séduction.  La  chose  fut 
traitée  avec  tout  le  sérieux  d'une  affaire 
d'État.  Il  y  eut  information  et  décret 
de  prise  de  cx)rp8  contre  Taoeusée.  Dé- 
fense fut  faite  aux  parties  de  se  voir; 
enfin ,  le  cardinal  fit  rendre  à  cette  oc- 
casion l'ordonnance  de  1689  sur  lee 
mariages  clandestins.  Déjà  les  amours 

'  C)  Henri  d'Effîat  de  Cinq-Mars,  grand 
écuyer  de  Louis  Hlll ,  était  appelé,  goomm 
on  sait  moitsieiir  U  Grmul, 
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de  Henri  de  Montmorency,  fils  atné  du 
eonnétable  Anne ,  et  son  mariage  se* 
crel  avec  mademoiselle  de  Piennes, 
avaient  donné  lien  à  Tédit  de  1556 , 
80U8  le  r^ne  de  Henri  II.  La  liaison 
qni  avait  causé  tant  de  bruit ,  fut  en 
effet  rompue,  et  Marion,  libérée  dès 
lors  de  toute  tracasserie  judiciaire ,  se 
consola  bientôt  au  milieu  des  hom* 
mages  de  tout  ce  que  Paris  avait  de 
jeune ,  de  noble  et  de  célèbre.  Le  car- 
dinal lui-même ,  continuant  ses  pour- 
suites, obtint  de  cette  vaniteuse  fille 
des  rendez-vous  où  elle  se  rendait  dé- 

eisée  en  page.  On  la  nomma  madame 
cardinale  ;  ensuite  elle  devint  mch 
dame  la  surintendarUft,  quand  Ëmeri, 
le  surintendant  des  finances ,  loi  pro- 
digua son  or  (*).  Parmi  Sfs  autres 
amants,  les  plus  connus  furent  :  le 
duc  de  Brissac ,  le  chevalier  de  Gram- 
mont,  répicurien  Saint-Ëvremont ,  le 
dtic  de  Buckingham,  le  président  de 
Chévr^,  les  maréchaux  cl'Albret,  de 
b  Meilleraje  et  de  la  Ferté  Senne- 
terre. 

Malheureusement  pour  Manon ,  elle 
ne  se  contenta  pas  des  intrigues  de 
boudoir,  et  se  mêla  étourdiment  de 
edies  de  la  politique.  Sa  maison  devint 
le  rendez- vous  des  chefs  de  la  fronde , 
et  lors  de  Tarrestation  dts  princes, 
Tordre  fut ,  dit-on ,  donné  de  la  con- 
duire à  la  Bastille;  mais  sa  mort,  qui 
survint  inopinément ,  au  mois  de  juin 
1650,  devança  Texécution  de  cette  me- 
sure rigoureuse.  Tallemant  des  Réaux 
raconte  ainsi  ses  derniers  moments  : 
«  Elle  avoit  trente^neuf  ans  quand  elle 
est  morte;  cependant  elle  étoit  plus 
belle  que  jamais.  £lle  prit ,  un  peu 
avant  de  tomber  malaoe,  une  forte 
prise  d^antimoine,  et  ce  fut  ce  qui 
la  tua...  Elle  se  confessa  dix  fois  dans 
sa  maladie ,  quoiqu'elle  n*ait  été  ma- 
lade que  deux  ou  trois  jours;  elle 
avoit  toujours  quelque  chose  de  nou- 
veau à  dire.  On  la  vit  morte  pendant 
Tingt-quatre  heures  sur  son  lit ,  avec 
une  couronne   de  vierge.   Enfin,  le 

Q  C'est  «  ininisUv  qui  disait  que  l<B 
minislm  dc«  financet  n'étaient  &its  que 
poor  être  maudits. 


curé  de  Saint -Paul  (*)  dit  que  cela 
étoit  ridicule.  » 

Après  les  témoi^ages  précis  d'un 
écrivain  si  bien  au  fait  de  tous  les  bruits 
du  iour,  il  n'est  plus  permis  de  douter 
de  fa  fausseté  de  certaine  biographie 
romanesque,  suivant  laquelle  Marion 
aurait  simulé  la  mort  pour  échapper  à 
la  prison,  et  aurait  prolongé  jusqu'à 
rage  de  cent  trente  •  quatre  ans  une 
existence  semée  encore  des  plus  étran- 
ges aventures ,  telles  oue  trois  ou  qua* 
tre  mariages  avec  un  lord,  un  brigand 
et  un  procureur  fiscal ,  et  terminée 
dans  la  plus  affreuse  misère  (**). 

DKix>tMB  (  Philibert  ) ,  l'un  des 
grands  architectes  de  la  renaissance  « 
naquit  à  Lyon,  au  commencement  du 
seizième  siècle.  Dès  l'âge  de  quatorze 
ans,  il  étudiait  en  Italie  l'arcbitectura 
des  Romains.  Marcel  Gervin,  depuis 
pape  sous  le  nom  de  Marcel  II ,  le  dis» 
tin^ua ,  le  reçut  dans  son  palais ,  et  le 
dirigea  dans  ses  études.  Philibert  me* 
sura  tous  les  édifices  de  l'ancienne 
Rome,  et  revint  à  Lyon  en  1586,  muni 
d'un  riche  butin  d'observations. 

Son  premier  ouvrage  fut  le  portaU 
de  Végkse  de  Saint-Nizier  ^  qui  resta 
inachevé  à  cause  du  départ  de  l'artiste 
pour  Paris.  Philibert  Delorme  fiit  pré- 
senté à  Henri  II  par  le  cardinal  dm 
Belley.  Bientôt  on  le  chargea  de  nom- 
breux travaux,  dont  la  plupart  mal- 
heureusement ne  subsistent  plus ,  on 
ont  été  mutilés.  On  peut  eependant 
citer  encore ,  parmi  les  œuvres  qu'il 
exécuta  à  cette  époque,  la  grande  cour 
enfer  à  cheval  de  Fontainebleau,  les 
châteaux  ù^Anet  et  de  Meudon;  les 
restaurations  des  maisons  royales  de 
FUlers-Cotterets ,  de  la  Muette^  de 
Saint-Germain  y  le  tombeau  des  Fa- 
lois,  construit  près  de  l'église  de  Saint- 
Denis,  détruit  en  1719,  et  qui  n'est 
nlus  connu  que  par  les  gravures  de 
Mdrot ,  et  le  tombeau  de  François  P* 
à  Saint-Denis.  Ces  monuments  avaient 

(*)  Manon  lof^t  dans  un  hôtel  de  la 
place  Royale. 

(**)  Voyez  la  facétie  que  Benjamin  deLii- 
borde  publia  en  1780,  soosle  titre  de  Lettre 
de  Marion  de  Ejorme  ûux  auteurs  dujowntd 
de  Paris,  écrite  des  Champi-âyséei. 
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placé  leur  aateur  au  premier  rang 
des  architectes  de  soq  temps.  Aussi , 
lorsque  Catherine  de  Médicis  voulut 
se  faire  construire  an  palais  au  fau- 
boureSaint-Honoré,  ce  fut  à  Delorme 
que  l'on  confia  la  direction  des  tra- 
vaux. Bullant  lui  fat  adjoint ,  mais  il 
y  travailla  fort  peu,  et  ne  fut  chargé 
sans  doute  que  die  détails  d'ornement. 
«  Les  changements  survenus  au  palais 
des  Tuileries ,  dit  M.  Quatremère  de 

Siuinçy  {*) ,  ont  fait  perdre  les  traces 
ë  ce  qui  pouvait  appartenir  à  Bullant 
dans  cette  communauté  de  travaux  ;  au 
contraire,  Touvrage  et  le  génie  de  De- 
lorme ont  survécu  à  toutes  les  révo- 
lutions oue  le  monument  a  éprouvées.» 
Ce  palais ,  tel  que  nous  le  font  con- 
naître les  dessins  qu'en  a  donnés  Du- 
cerceau,  devait  avoir  une  étendue  bien 
supérieure  à  celle  que  nous  présente 
«ctuellement  la  ligne  de  bâtiments  à 
laquelle  il  s*est  trouvé  réduit.  Cathe- 
ririe  de  Médicis  n'en  acheva  que  le 
grand  pavillon  du  milieu,  les  deux 
corps  formant  aujourd'hui  galerie,  qui 
lui  sont  contigus  de  chaque  côté ,  et 
encore  les  deux  pavillons  qui ,  sur  la 
même  ligne,  viennent  après  chacune 
de  ces  galeries. 

Dégoûtée  de  cette  entreprise,  la 
reine  chargea  bientôt  Bullant  de  lui 
élever  l'hôtel  de  Soissons;  le  palais  des 
Tuileries  resta  inachevé  (**]  ;  et  depuis, 
les  diverses  restaurations  que  ce  mo- 
nument a  subies ,  ont  changé  l'ordon- 
nance du  plan  dressé  par  Delorme. 

(*)  Histoire  de  la  vie  des  plus  célèbres  ar- 
chitectes ,  t.  II,  p.  3a.  lïotice  de  Ph.  De- 
lorme :  nous  nous  sommes  servis  surtout  de 
cet  excellent  travail  pour  rédiger  cet  article. 

{**)  Henri  IV  fit  continuer  la  construction 
du  palais  en  même  temps  qu^il  Csisait  com- 
mencer la  grande  galerie  du  Louvre  :  Du- 
cerceau,  sous  Louis  XIII,  exécuta  les  deux 
corps  de  bâtiments  et  les  deux  pavillons  qui 
terminent  le  monument;  sous  Louis  XIY  , 
le  Vau  et  d'Orbay  mirent  d^accord  toutes 
ces  parties  hétérogènes  ;  le  Nôtre  planta  le 
jardin  ;  au  lo  août,  le  palais  fut  en  partie 
brûle  et  après  restauré  ;  sous  l'empire,  il  fut 
encore  remanié  et  augmenté  de  k  cour  du 
Carrousel  ;  enfin  de  nos  jours  M.  Fontaine 
a  achevé  de  dénaturer  Toeuvre  de  Delormd^ 


«  Le  pavillon  du  milieu  n'a  oonsenré 
de  cet  architecte  que  l'ordre  inférieur 
des  colonnes  ioniques,  ornées  de  ban- 
des sculptées  en  marbre  du  côté  de  la 
cour ,  et  en  pierre  du  côté  du  jardin. 
Il  y  avait,  à  la  place  du  vestifaiule  ac- 
tuel, un  fort  bel  escalier  circulaire  à 
vis ,  sans  noyau ,  dont  la  rampe  était 
suspendue.  C'était  un  chef*d'œuvre  do 
l'art  du  trait  ;  mais  cette  oonstruction 
mas(]uait,  sous  le  vestibule,  la  vue  du 
jardin;  elle  fut  détruite  en  1664.  Les 
deux  grandes  galeries  en  arcades  qui 
accompagnent  le  pavillon  du  milieu 
sont  restées  telles  (*)  que  Delorme  les 
avait  construites.  Mais  la  partie  peut- 
être  la  plus  estimable  de  sa  composi- 
tion, et  qui  a  subi  le  moins  de  cban- 
{;ement  lors  de  la  restaiu*ation  de 
e  Vau,  est  (oelle  des  deux  masses  ou 
pavillons  contigus  de  chaque  côté,  et 
qui  sont  décorés  de  deux  ordres  Fun 
au-dessus  de  l'autre,  savoir  l'ionique 
et  le  corinthien.  11  n'y  eut  d'innova- 
tion que  dans  leur  attique,  qui,  lors  de 
la  retaçon  générale,  fut  rabaissé.  » 

Outre  ces  nombreux  édifices,  De- 
lorme a  encore  laissé  deux  ouvrages, 
l'un  sur  l'architecture,  l'autre  sur  la 
construction  des  toitures.  Le  premier 
a  pour  titre  :  Traité  complet  de  Part 
de  bâtir;  le  second.  Nouvelles  inven- 
tions  pour  bien  bâtir  et  à  petits  frais. 
Celui*ci,  de  beaucoup  plus  important, 
contient  la  description  de  cliarpentes 
extrêmement  ingénieuses  et  encore  en 
usage  de  nos  jours.  Delorme  en  fit 
Tessai  au  château  de  la  Muette ,  et  ce 
fut  sur  l'ordre  de  Henri  II  qu'il  écrivit 
son  livre. 

Philibert  Delorme,  dont  Catherine 
de  Médicis  avait  récompensé  les  tra- 
vaux par  le  don  des  abbayes  de  St-Éloî 
de  Noyon  et  de  St-Ser^e  d'Angers, 
et  par  les  titres  de  conseiller  et  d'au- 
mônier ordinaire  du  roi,  mourut  en 
1570. 

Dblobme,  lieutenant  à  la  29*  demi- 
brigade,  se  fit  hacher  sur  les  pièces 

(*)  Depuis,  uous  venons  de  le  dire ,  ou  a 
supprime  Tune  de  ces  deux  galeries  et  dé- 
truit  par  cette  modification  iuqualifiable 
toute  la  symélrie  de  Tédifice. 
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qu^il  était  chargé  de  défendre,  à  la  ba- 
taille de  Courtraj,  le  22  floréal  an  ii 
(11  mai  1794).  QuoÎQue  mourant,  il 
excitait  encore  ses  soldats  à  combat- 
tre ;  il  refusa  constamment  de  se  lais- 
ser enlever  du  champ  de  bataille.  Après 
l'action,  lesAutrichiens  le  recueillirent; 
il  respirait  encore ,  couché  au  milieu 
des  ennemis  à  qui  il  avait  fait  mordre 
la  poussière. 

Dblobt  (Jaoqnes-Antoine-Adrien)» 
baron,  lieutenant  général,  né  à  Arbois, 
en  1773,  s'enrôla  en  1791,  dans  le  4*" 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
Jura,  et  fit  toutes  les  canmagnes  de 
la  rév(^ution.  A  Tarmée  d'Italie,  de- 
vant Mantoue ,  à  la  bataille  d'Auster- 
litz ,  où  il  reçut  plusieurs  blessures, 
Delort  donna  des  preuves  d'un  rare 
eoorage;  il  fut  nommé  colonel  du  24' 
dragons  en  1S05,  chevalier  de  l'empire 
avec  dotation ,  en  1808.  Cette  même 
année  il  passa  à  l'armée  d'Espagne, 
se  trouva  à  plusieurs  sièges  et  ba- 
tailles, se  distingua  particulièrement 
à  celle  du  Pont-du-Roi,  où  il  enleva 
vingt-cina  pièces  de  canon  et  tous  les 
bagages  de  l'ennemi  dans  une  charge 
des  plus  brillantes  et  des  plus  hardies. 
Le  S3  mars  1810,  il  mit  complètement 
en  déroute ,  à  Vendrell ,  Tavant-garde 
espagnole  ;  le  9  avril ,  à  Yilla-Franca , 
il  battit  une  colonne  ennemie  et  fit 
prisonnier  le  colonel  qui  la  comman- 
dait. Une  autre  fois,  une  division  ita- 
lieanefut  sauvée  par  Delort,  qui  ar- 
rêta sept  escadrons  espagnols  avec  un 
escadron  de  son  régiment.  Griève- 
aient  blessé  dans  cette  charge,  il  faillit 
rester  sur  le  champ  de  bataille.  Le  jour 
de  l'assaut  de  Tarragone,  il  poursuivit 
des  fuyards  jusqu'à  Ta  mer  et  les  sabra 
sous  le  feu  des  croisières  anglaises.  Son 
régiment  de  dragons,  conjointement 
a vecfuw  brigade  italienne,  ramena  en- 
suite une  colonne  de  neuf  mille  sept 
cents  prisonoiers ,  où  se  trouvaient  le 
gouverneur  de  Tarragone  et  plusieurs 
généraux.  Ces  services  furent  récom- 
pensés eu  1811,  par  le  grade  de  géné- 
ral de  brigade. 

A  la  bataille  de  Sagonte,  Delort 
culbuta  l'ennemi,  et  mérita  d'être  cité 
avec  de  grands  éloges  dans  le  rapport 


du  généra]  Soult.  A  la  tête  de  l'avant- 
garde  de  l'armée  d'Aragbn,  il  seconda 
avec  habileté  le  général  en  chef  lors 
de  l'envahissement  de  Valence.  Le  21 
juillet  1812,  O'Donnel  attaqua,  avec 
douze  mille  hommes,  le  général  De- 
lort, .détaché  à  Castalla  avec  quinze 
cents  hommes.  Mais  le  mouvement 
de  retraite  fut  exécuté  si  habile- 
ment ,  et  suivi  d'une  charge  si  heu- 
reuse, que  toute  la  ligne  ennemie  fut 
mise  dans  le  plus  grand  désordre ,  et 

Sue  le  général  anglais  Roche  fut  forcé 
'abandonner  l'attaque  du  château 
d'Ibî.  Cette  affaire  lut  une  des  plus 
brillantes  de  la  guerre  d'Espagne.  En 
juillet  1813,  le  général  Delort,  chargé 
de  couvrir  la  retraite  de  l'armée  de 
Suchet,  se  distingua  surtout  par  la 
précision  et  la  vigueur  de  ses  manoeu- 
vres. A  son  retour  en  France,  il  fut 
employé  dans  l'armée  qui  devait  s'op- 
poser a  la  marche  des  alliés  sur  Pans, 
se  trouva  à  la  bataille  de  Montereau , 
et  força,  sur  la  route  de  Melun,  quatre 
r^iments  à  se  rendre  prisonniers, 
après  avoir  sabré  lui-même  leur  géné- 
ral. Pïapoléon  le  récompensa  de  cette 
action  a 'éclat  en  le  nommant  général 
de  division.  En  1815,  il  contribua,  par 
les  belles  charges  des  cuirassiers  qu'il 
commandait',  au  gain  de  la  bataille  de 
Ligny.  Deux  jours  après,  il  fit,  à  Wa- 
terloo, des  enorts  inouïs,  et  reçut  un 
coup  de  feu  et  huit  balles  dans  ses 
habits.  Après  la  seconde  restauration, 
il  se  retira  dans  sa  ville  natale,  et  fut 
admis  à  la  retraite  quelques  années 
après. 

Deloet  (  Marie- Joseph-Raimond), 
né  à  Yic-Fezenzac,  en  1769,  après 
avoir  servi  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  en  Hollande,  en  Italie, 
en  Dalmatie,  en  Illyrie,  puis  comme 
général  de  brigade  à  la  grande  armée, 
et  en  Champagne  en  1814,  devint  gé- 
néral de  division  après  la  bataille  de 
Waterloo;  récompense  malheureuse- 
ment trop  tardive.  Après  la  seconde 
restauration,  le  général  Delort,  mis  à 
la  retraite,  se  livra  à  des  travaux  qui 
lui  feront  prendre  un  rang  distingué 
parmi  les  écrivains  militaires  et  poli- 
tiques. 
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DsLi^fiiBms  (Attias  Tito),  rhéteur 
du  rv"  siècle ,  ne  nous  est  connu  que 
par  réloge  qu'Ausone  et  ARunien 
MarcelHn  s'accordent  à  faire  de  son 
talent  pour  la  poésie  et  Tart  oratoire. 
Aucun  de  ses  ouvrages  ne  nous  est 
parvenu.  On  sait  seulement  qu*U  pro- 
fessait à  Bordeaux  et  qu'il  plaida , 
Tan  358,  devant  Julien,  contre  Numé- 
rien,  gouverneur  de  la  Gaule  Narbon- 
naise>  qu'il  accusait  de  péculat. 

Delyincourt  (Glaude-Étienne),  né 
à  Reims,  en  1762 ,  était  déjà,  avant  la 
révolution,  professeur  agrégé  à  l'école 
de  droit  de  Paris.  Il  fût  ensuite  em- 

S  lové  dans  les  bureaux  du  ministère 
e  la  marine,  et  nommé,  en  1805,  pro« 
fesseur  de  Gode  civil  à  Técole  de  droit 
de  Paris,  dont  il  fut  doyen  depuis 
1810  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1831  « 
Son  rôle  politique  s'est  borné  aux  fonc* 
tions  de  censeur,  qu'il  exerça  en  1814, 
et  à  celles  de  membre  du  Gonseil  royal 
de  l'instruction  publique,  dont  il  fut 
revêtu  en  1824.  Il  jouit  de  la  réputa- 
tion d'un  jurisconsulte  distingue.  Ses 
ouvrages  sont  :  Institutes  au  droit 
français,  1807,  8  vol.  in-8«»,  livre  qui 
prit,* en  1825,  à  la  seconde  édition,  le 
titre  de  Cours  de  Code  civil,  3  vol. 
in-4«;  Juris  romani  elemenia,  1825, 
in-8*  ;  Institutes  de  droit  commercial, 
1823,  2  vol.  in-8*. 

Delzons  (Alexandre-Joseph,  baron), 
général  de  division ,  fils  d*un  magis- 
trat d'Aurillac,  est  né  dans  cette  ville, 
en  1775.  Son  père  lui  fit  donner  une 
bonne  éducation.  Il  s'engagea  en  17dl, 
dans  Fun  des  bataillons  de  volontaires 
du  Gantai ,  et  fut  nommé  lieutenant 
de  grenadiers;  il  fit  en  cette  qualité 
les  campagnes  de  1792  et  1793,  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales.  L'acti- 
vité et  les  talents  qu'il  montra  lut  va- 
lurent, en  1793,  le  brevet  de  capitaine. 
Sa  brillante  conduite  au  combat  de 
la  Jonquière,  où  il  fut  blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  cuisse,  le  21  septembre 
1794,  lui  mérita  les  éloges  du  général 
Pérignoû.  A  |>eine  rétabli  de  cette 
blessure,  il  rejoignit  son  corps  et  vint 
se  signaler  au  si^e  de  Rose^s. 

LeV^  bataillon  du  Gantai  ayant  été 
ensuite  incorporé  dans  le  8*  régiment 


de  chasseurs  à  pied,  dit  des  Vosges ^ 
Delzons  suivit  ce  régiment  à  l'armée 
d'Italie.  Le  12  avril' 1796,  il  monta 
avec  intrépidité  à  l'assaut  de  la  redoute 
de  Montenotte ,  et  s'empara ,  le  14 , 
d'une  batterie  ennemie  sur  le  plateau 
de  Dégo.  Le  10  mai  suivant ,  il  se  fit 
remarquer  au  célM)re  passade  du  pont 
de  Lodi  ;  et ,  le  80 ,  on  le  vit  partager 
les  périls  des  braves  qui  traversèrent 
audacieusement  le  Mincio,  sous  le  feu 
meurtrier  de  l'ennemi,  et  lui  enlevè- 
rent les  pontons  parqués  sur  la  rive 
opposée.  Après  s'être  particulièrement 
distingué  pendant  toute  la  durée  de 
cette  campagne ,  Delzons  fut  fait  pri- 
sonnier à  la  tête  d'un  dëtacbemeot 
qu'il  commandait,  dans  un  engagement 
qui  eut  lieu  près  de  Mantoue.  Échangé 
huit  jours  après ,  il  prit  une  part  ac- 
tive a  l'affaire  du  17  novembre ,  près 
de  Rivoli,  où  il  fut  blessé.  Pendant  la 
bataille  de  ce  nom,  le  14  janvier  1797^ 
on  vit  le  capitaine  Delzons  résister 
seul ,  avec  sa  compagnie ,  au  régiment 
autrichien  de  Derback,  qui  lui  était 
opposé.  Gette  action  lui  valut  le  grade 
de  chef  de  bataillon,  qu'il  reçut  sur  le 
champ  de  bataille. 

Envové  dansleTyrol  sous  les  ordres 
du  général  Joubert ,  Delzons  y  resta 
très-peu  de  temps ,  et  passa  en  Gorse 
après  le  traité  de  Gampo-Formio,  avec 
la  4*  demi-brigade  d'infanterie  légère. 
Désigné  pour  faire  paitie  de  l'expédi- 
tion d'Egypte,  ce  corps  s'embarqua  et 
rejoignit  en  mer  l'escadre  de  l'amiral 
Brueys.  Le  2  juillet  1798,  le  brave 
Delzons  pénétra  l'un  des  premiers 
dans  Alexandrie,  enleva,  le  31,  les  re* 
tranchements  d'Embabeh,  et  reçut, 
pour  prix  de  son  courage ,  le  brevet 
de  chef  de  sa  demi-brigade.  Il  avait 
alors  vingt-trois  ans.  Delzons  se  pro- 
nonça fortement  contre  la  capitulation 
d'Alexandrie,  et  rentra  en  France  avee 
les  débris  de  l'armée  expéditionnaire. 
Bonaparte  récompensa  ces  services, 
en  1801 ,  en  conférant  à  Delzons  le 
grade  de  général  de  brigade' 

Il  commandait  le  département  da 
Gantai,  où  il  s'était  eoncifté  l'affection 
et  Pestime  de  ses  concitoyens,  lorsque 
la  guerre  de  la  trotsième  o5alition  vint 
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à  étMer,  Désigné ,  sur  sa  demande , 

Kur  faire  partie  de  Farmée  de  Hol- 
ide.  en  1804,  il  se  hâta  d*y  organiser 
sa  brigade, passa  à  la  grande  armée, 
sous  les  onires  de  Marmont ,  et  prit 
une  part  active  aux  campagnes  de  1805 
et  1806. 

Quelque  temps  après  la  paix  de  Près- 
bourg ,  il  reçut  Tordre  de  se  rendre 
eu  Dalmatie,  et  contribua,  sous  le 
commandement  du  général  Molitor,  â 
la  levée  du  siège  de  Raguse,  où  s'était 
renfermé  le  général  Lauriston  avec  sa 
division. 

Employé  ensuite  dans  les  provinces 
de  Dalmatie,  de  Raguse  et  d^ Albanie, 
il  parvint  à  déjouer  les  tentatives  des 
Russes ,  qui ,  possédant  alors  les  îles 
Ioniennes  et  Cattaro,  avaient  une  très- 
grande  influence  dans  ces  contrées,  et 
ehercbaient  à  y  exciter  des  soulève- 
ments. 

En  1809,  il  commandait  la  brigade 
de  droite  du  corps  de  Marmont ,  qui 
devait  évacuer  la  Dalmatie  pour  re- 

S'  Indre  la  grande  armée.  Le  duc  de 
aguse  était  séparé  de  cette  armée  par 
une  distance  assez  considérable;  sa 
position  se  trouva  assez  embarrassante 
pour  qo*ll  crût  devoir  prendre  Tavis 
des  généraux  sous  ses  ordres.  Delzons 
parla  dans  le  conseil  avec  franchise  et 
surtout  avec  la  conviction  d'un  homme 
de  cœur,  et  son  opinion  décida  en  par- 
.  tie  à  opérer,  sans  délai,  le  mouvement 
de  retraite ,  à  marcher  sur  la  Croatie, 
et  à  combattre  les  dix-neuf  bataillons 
autrichiens  oui,  soutenus  par  la  popu- 
lation ,  en  cléfendaient  les  frontières. 
Le  général  Delzons  déploya  une  grande 
vamur  et  beaucoup  d*nabileté  pendant 
ces  mouvements;  il  enleva  Tennemi  au 
combat  du  mont  Kitta;  et  le  21  mai, 
il  décida  la  victoire  de  Bilay. 

Le  5  Juillet ,  Delzons  se  fit  de  nou- 
tera  remarquer  par  sa  valeur  et  son 
hitrépidité.  Dans  la  journée  du  5 ,  il 
eut  dieux  chevaux  tués  sous  lui;  le  12, 
il  enleTa  à  Tennemi  une  de  ses  posi- 
tions les  plus  formidables,  et  décida , 
par  80D  élan ,  le  succès  du  combat  de 
Zaaîm. 

Après  la  signature  du  traité  de 
Tienne,  en  1609 ,  Delzons  fut  chargé 


de  l'organisation  de  la  province  illy- 
rienne  de  Karlstadt  ;  cette  importante 
mission,  dont  il  s'acquitta  avec  un  zèla 
et  un  talent  remarquables,  lui  valut «* 
deux  ans  après,  le  grade  de  général  de 
division,  et  le  15  février  1811,  il  reçut 
des  lettres  de  service  qui  lui  donnaient 
le  commandement  ea  chef ,  par  tnté- 
rim,  de  l'armée  d'Illyrie.  Le  29  mai 
suivant,  il  remit  ses  pouvoirs  au 
comte  Bertrand ,  qui  fut  nommé  gou-> 
verneur  général. 

Appelé,  en  1812,  à  l'armée  d'Italie, 
il  fit ,  sous  les  ordres  du  prince  vice-* 
roi,  à  la  tête  de  la  l'*"  division  du  qua- 
trième corps  y  la  campagne  de  Russie, 
et  se  distingua  surtout  aux  journées 
d'Ostrowno  et  de  la  Moskowa.  Le  24 
octobre,  pendant  la  retraite  de  rarmëe 
française,  il  fut  chargé  de  s'emparer 
du  passage  de  la  Louja,  gui  devait  fa- 
ciliter l'occupation  du  pomt  important 
de  Maloïaroslawitz.  Les  ponts  ayant 
été  détruits,  Delzons  les  fit  immédia- 
tement rétablir ,  et  parvint  à  y  faire 
passer  sa  division.  Arrivé  sur  la  rive 
gauche .  il  donne  aussitôt  l'ordre  d'at* 
taquer  les  hauteurs  de  la  ville,  et  s'en 
rend  maître  après  une  vive  résistar;ae. 
Cependant  une  grande  partie  de  l'ar- 
mée ru^e  s'étant  dirigée  sur  ce  point, 
les  régiments  qui  l'occupaient  en  fu- 
rent bientôt  chassés.  A  cet  instant,  le 
prince  Eugène  donne  l'ordre  à  la  divi- 
sion Delzons  de  reprendre  la  ville, 
qui  venait  d'elle  abandonnée  ;  le  géné- 
ral ,  voulant  augmenter  le  courage  de 
ses  troupes  et  les  enlever ,  s'élance  à 
la  tête  du  84''  régiment ,  et  reçoit  le 
coup  mortel.  Voici  comment  M.  de 
Ségur  raconte  cette  mort  (*)  :  «  Après 
a  avoir  franchi  la  Louja  sur  un  pont 
«  étroit ,  la  grande  route  de  Kalouga 
A  entre  dans  Maloïaroslawitz ,  en  sui- 
<t  vant  le  fond  d'un  ravin  qui  monte 
<i  dans  la  ville  :  les  Russes  remplis- 
ft  saient  en  masse  ce  chemin  creux. 
«  Delzons  et  ses  Français  s'y  enfon- 
<i  cent  tête  baissée;  les  Russes,  rom- 
«  pus ,  sont  renversés  ;  ils  cèdent ,  et 
«  bientôt  nos  baïonnettes  brillent  sur 
A  les  hauteurs.  Delzons ,  se  croyant 

(*)  Napoléon  et  la  grande  année  en  i8x9« 
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«  certain  de  la  victoire,  Tannonça.  Il 
«  n'avait  plus  qu'une  enceinte  de  bâti- 
«  ments  a  envahir;  mais  ses  soldats 
«  hésitent  :  lui  s'avance  ;  il  les  encou- 
«  rage  du  geste,  de  la  voix  et  de  son 
«  exemple,  lorsqu'une  balle  le  frappe 
«  au  front  et  l'étend  par  terre.  On  vit 
«  alors  son  frère  (*)  se  jeter  sur  lui ,  le 
«  couvrir  de  son  corps ,  le  serrer  dans 
«  ses  bras,  et  vouloir  l'arracher  du  feu 
«  de  la  mêlée  ;  mais  une  seconde  balle 
«  l'atteignit  lui-même ,  et  tous  deux 
«  expirèrent  ensemble.  »  Le  général 
Delzons  fut  enterré  le  lendemain ,  25 
octobre,  sur  le  champ  de  bataille  où  il 
avait  glorieusement  combattu ,  et  em- 
porta dans  la  tombe  les  regrets  de 
toute  Tarmée. 

Dbharçay  (Marc- Jean),  né  en  Poi- 
tou ,  le  1 1  août  1772 ,  entra  fort  jeune 
dans  la  carrière  des  armes,  et  fut  nom- 
mé capitaine  d'artillerie  le  80  septem- 
bre 1793.  Il  fit  les  principales  campa- 
gnes de  la  révolution ,  servit  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Hollande  et  en 
Egypte ,  et  donna  partout  des  preuves 
de  courage  et  de  capacité.  Devenu  co- 
lonçl ,  if  se  distingua  à  la  bataille 
d'Austerlitz ,  où  il  fut  nommé  com- 
mandant de  la  Légion  d'honneur.  Au 
retour  de  cette  glorieuse  campagne, 
!Napoléon  lui  confia  la  direction  de  l'é- 
cole d*artillerie  et  du  génie  de  Metz  ;  il 
l'envoya,  en  1807,  dans  la  Hollande, 
où  Demarçay  obtint  le  grade  de  major 

âcnéral ,  premier  inspecteur  des  corps 
e  rartillerie  et  du  génie.  Envoyé  en 
Espagne  en  1  SOS,  il  y  servit  pendant 
deux  ans,  et  fut  forcé,  en  ISIO,  par 
les  nombreuses  blessures  gu'il  avait 
reçues,  à  demander  sa  retraite.  Il  ren- 
tra alors  dans  ses  foyers ,  s'y  occupa 
exclusivement  de  travaux  agricoles,  et 
ne  reparut  sur  la  scène  politique  qu'à 
l'époque  des  cent  jours ,  en  1S16 , 
comme  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Poitiers.  En  ISIO,  les  électeurs  du 
département  de  la  Vienne  l'envoyèrent 
à  la  chambre,  où  il  siégea  à  l'extrême 
gauche;  et  il  fut  un  des  députés  qui 
s'opposèrent  avec  le  plus  d  énergie  à 
l'exclusion  prononcée  le  6  décembre 

(*)  L'un  de  ses  aides  de  camp. 


contre  l'abbé  Grégoire.  Il  refusa ,  le 
24  du  même  mois ,  de  voter  les  dou- 
zièmes provisoires  demandés  par  le 
ministère,  et  demanda,  en  janvier  1820, 
que  le  gouvernement  fût  invité  à  con- 
voquer ,  aux  termes  de  la  loi ,  les  col- 
lèges électoraux  des  départements  dont 
les  députations  étaient  incomplètes. 

L'assassinat  du  duc  de  Berri  vint 
bientôt  servir  de  prétexte  aux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  pour  suspendre 
la  Charte  dans  ses  dispositions  les  plus 
essentielles.G'est  alors  que  M.  Decazes, 
croyant  désarmer  le  parti  qui  l'accu- 
sait, vint  présenter  à  la  chambre  d'o- 
dieux proiets  de  loi  contre  la  liberté 
individuelle  et  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Le  général  Demarçay  ne  put 
obtenir  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
nérale ,  mais  il  prit  une  part  active  à 
la  discussion  des  articles.  «  Je  ne  suis 
«  point  venu  ici ,  dit-il ,  dans  la  séance 
a  du  7  mars ,  pour  défendre  les  inté- 
«  rets  du  trône,  mais  ceux  du  peuple.  » 
Cette  déclaration  ayant  excité  les  mur- 
mures du  côté  droit ,  l'orateur  répéta 
sa  phrase  avec  plus  de  force ,  et  con- 
tinua en  ces  termes  :  «  Le  trône 
«  trouve  dans  la  Charte  des  moyens  de 
«  défense  et  de  conservation  directs, 
«  et  le  ne  dois  m'en  occuper  qu'autant 
«  qu  ils  se  trouvent  liés  aux  droits  des 
A  citoyens.  Dans  la  circonstance  ac- 
«  tuelle,  je  ferai  cependant  abstraction 
«  de  ceux-ci ,  et  je  ne  parlerai  que  des 
«  intérêts  de  la  couronne.  La  mesure 
«  qu'on  nous  propose ,  et  dont  le  but 
«  est  de  violer  la  Charte,  est  bien  plu- 
«  tôt  un  attentat  contre  le  roi  que  con- 
«  tre  la  Charte  elle-même.  Les  gou- 
«  vernements  ont  plus  besoin  de  la 
«  force  morale  que  de  la  force  physi- 
«  que  :  cette  dernière  est  une  consé- 
«  quence  de  l'autre.  Un  gouvernement 
«  aura  la  force  morale  quand  il  mar- 
«  chera  avec  l'opinion.  Je  ne  suis  point 
«  inquiet ,  au  reste ,  sur  le  résultat  de 
«  la  lutte  que  vous  engagez  aujour* 
«  d'hui  :  je  n'ai  aucune  crainte  sur  le 
«  sort  de  la  liberté  ;  mais  le  choc  qui 
«  en  résultera  m'épouvante.  »  Le  gé- 
néral Demarçay  ne  se  prononça  pas 
avec  moins  d'énergie  en  faveur  des 
pétitions  relatives  au  maintien  de  la 
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loi  éleetorale;  il  vota  ensuite  pour  le^ 
lenToi  au  gouvernement  de  la  dénon-  : 
eiatîcm  de  M.  Madier-Montjau ,  et  fut 
Tun  des  plus  ardents  approbateurs  de 
la  motion  de  Manuel  pour  une  adresse 
au  roi,  tendante  à  le  supplier  de  chan- 
ger ses  ministres.  Le7  juin^  au  milieu 
des  troubles  qui  signalaient  la  discus^ 
sion  de  la  nouvelle  loi  des  élections, 
il  parut  à  la  tribune  pour  attester  les 
excès  des  dragons,  dont  il  avait  failli 
devenir  la  victime. 

Dans  les  sessions  suivantes,  le  géné- 
ral Deroarçay  soutint  dignement  le 
noble  caractère  qu'il  avait  déployé  en 
18S0 ,  et  montra  toujours  une  grande 
franchise  et  une  grande  inflexibilité 
dans  la  défense  des  intérêts  publics. 
4.  En  1823,  lorsque,  sur  la  proposition  de 
Labourdonnaie,  la  chambre  renouvela 
contre  Manuel  l'excès  de  pouvoir  com- 
mis,  au  6  décembre  1819,  contre  Gré- 
goire, le  général  Demarçay,  plus  irrité 
que  jamais  contre  la  faction  contre- 
révolutionnaire  qui  triomphait  alors, 
s'élança  à  la  tribune,  et  s^écria  :  «  Je 
«  déclare  à  mes  commettants  que  ie  ne 
«  puis  plus  les  défendre  au  sein  d'une 
«  assemblée  où  dominent  les  éternels 
«  ennemis  de  la  France »  Violem- 
ment interrompu  à  ces  mots ,  il  conti- 
nua sa  déclaration  au  milieu  du  tu- 
multe, et  ne  sortit  qu'après  avoir  ter- 
miné sa  véhémente  apostrophe  contre 
le  parti  qui  abusait  de  sa  puissance. 
Cette  chambre  ayant  été  dissoute 
quelque  temps  après,  le  général  De- 
marçay  ne  tut  point  réélu  en  1824  ; 
mais  en  1828,  il  reparut  à  la  chambre, 
et  y  reprit  son  fancienne  place  parmi 
les' défenseurs  des  libertés  publiques. 
En  1830,  il  dut  sa  nomination  aux 
électeurs  du  2'  collège  de  la  Seine.  Il 
fut  du  nombre  des  nommes  qui  cru- 
rent que  la  France  n'avait  pas  gagné  à 
la  révolution  de  juillet  tout  ce  qu'elle 
avait  le  droit  d'attendre  de  ce  ^rand 
événement.  Il  continua  son  opposition, 
etiutfjusqu'àsamort,  arrivée  en  1839, 
Fun  des  plus  intrépides  défenseurs  de 
la  cause  démocratique. 

Dbiuugbbnibb  (Louis -Domini- 
que), né  à  Beauvais,  était,  en  1785 , 
offiatr  dans  la  légion  de  Luckner.  H 


quitta  ce  corps  pour  entrer  comme 
simple  soldat  dans  le  19*  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  ;  parvenu  au  grade 
de  maréchal  des  logis,  il  se  signala 
surtout  en  1793,  à  TafÊiire  de  Saint- 
Martin  ,  où  il  fut  mis  hors  de  combat 
par  une  grave  blessure ,  et  resta  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  De  retour  à  son 
corps  y  il  fut  envoyé  à  l'armée  du 
Rhin;  là,  avec  quinze  chasseurs  à 
cheval,  il  surprit  oe  nuit  un  poste  con- 
sidérable, emporta  de  vive  force  la 
position  du  Pain-de-Sucre-Montagne , 
fit  mettre  bas  les  armes  à  ceux  qui  la 
défendaient,  et  leur  enleva  trois  pièces 
de  canon.  Peu  de  jours  après,  il  s'em- 
para, avec  vingt  hommes  de  cavalerie, 
d'une  redoute  que  l'ennemi  regardait 
comme  imprenable.  Au  combat  qui  eut 
lieu  entre  Cunbreshof  et  Mielsheim,  il 
chargea  audacieusement  à  la  tête  de 
quatre  chasseurs,  et  parvint  à  dégager 
le  général  Hatry,  qui  se  trouvait  enve- 
loppé par  un  bataillon  ennemi  ;  le  gé- 
néral avait  déià  reçu  cinq  blessures , 
et  quoiqu'il  fut  couvert  de  sang ,  il 
recommença  avec  son  libérateur  une 
nouvelle  charge  dans  laquelle  ces  bra- 
ves firent  soixante-quinze  prisonniers. 
Demaugrenier  passa  ensuite  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse , ' et  s'empara, 
avec  quinze  chasseurs ,  dans  le  Guel- 
dreland,  de  la  place  de  Grol,  défendue 
par  150  chevau-lé^ers. 

DÉHÉBABY  (prise  de).  Le  comte  de 
Kersaint  fut  chargé;  en  1782,  de  re- 
prendre le  fort  de  Démérarv,  dans  la 
Guyane ,  occupé  par  les  Anglais.  Une 
petite  division  de  frégates,  portant  un 
détachement  de  deux  cent  cinquante 
hommes,  débarque  sur  la  côte  de  l'est, 
SQUS  le  commandement  du  chevalier 
d' Alais ,  pour  attaquer  le  fort ,  tandis 
que  les  frégates  s'emparaient  de  l'en- 
trée de  la  rivière.  Les  troupes  de  terre 
s'égarent ,  et  la  flottille,  arrivée  avant 
elles  devant  le  fort,  continue  à  remon- 
ter la  Démérary .  Les  Anglais  s'enfuient 
à  sa  vue,  et  la  place  capitule  le  30  jan- 
vier. 

«  Dbmbbyillb  (Dominique),  né  dans 
le  Bigorre,  en  1767,  avait  été  employé, 
en  1794,  dans  les  bureaux  du  comité 
de  salut  public.  Il  devint,  en  1800, 
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l'un  des  chefs  de  la  conspiration  die 
Ceracchi  et  d^Aréna  (voyez  ces  mots). 
Il  mourut  courageusement  ainsi  que 
ses  coaccusés ,  après  avoir  inutilement 
tenté  de  s'empoisonner. 

DsMBtJRiBE  (Jean -Nicolas),  né  à 
Nozeroy,  en  Franche-Comté,  le  15  mars 
1751 ,  vint  se  fixer  à  Paris,  ohtint  une 
place  de  censeur  royal ,  et  lorsque  la 
révolution  éclata,  il  était  secrétaire 
ordinaire  du  comte  de  Provence.  Il  fut 
nommé ,  en  1789 ,  député  aux  états  gé- 
•  néraux  par  le  tiers  état  de  Paris,  et  prit 
une  part  active  aux  grandes  réformes 
opérées  par  rAssemblée  constituante, 

Sans  la  première  série  de  ses  travaux, 
lu  président,  le  22  décembre  1789 , 
fl  rappela  à  Tordre  l'abbé  Maury  qui 
traitait  d*indéeente  la  demande  presen- 
tée  par  les  comédiens  français,  afin 
d'être  déclarés  admissibles  aux  emplois 
'  publics  comme  les  autres  citoyens.  Il 
'  demanda  que  rémission  des  assignats 
^'excédât  pas  800  millions ,  vota  la 
/mise  en  activité  immédiate  du  jury, 
^t  fit  décréter  celle  du  tribunal  de  cas- 
sation. Chargé  Je  7  mars  1791,  de  pré- 
senter ,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution dont  il  était  membre,  un  rapport 
^r  Torganisation  du  ministère,  il  dé- 
veloppa ,  avec  beaucoup  de  force ,  les 
Inotini  qui  devaient  enga^r  les  amis 
des  libertés  publiques  It  insister  sur 
la  nécessité  de  dâ;larer  responsables 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  les  agents 
d'un  roi  inviolable.  A  la  séance  du  26 
aofit  suivant,  il  fit  un  rapport,  au 
nom  des  comités  réunis,  sur  cette 

Question:  Les  membres  de  la  famille 
u  roi  seront-ils  éligibles  aux  fonctions 
^t  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du 

t}euple?  et  il  se  prononça  pour  qu'on 
eur  permît  d'exercer  les  emplois  assu- 
jettis à  une  marche  constitutionnelle 
dont  on  ne  peut  s*écarter,  tels  que 
èeux  de  l'armée ,  par  exemple.  Il  crut 
itaéme  que  l'on  pouvait  les  admettre 

Îiux  fonctions  diplomatiques,  et  leur 
nterdJt  seulement  celles  de  ministres. 
Ignoré  sous  la  Législative  et  sous  la 
Convention  ,  Demeunier  passa  afK 
Ëtats-Unis],  d'où  il  ne  revint  qu'en 
1796.  Bonaparte  le  fit  entrer  dans  le 
tribunat,  et  Demeunier  lui  en  témoigna 


sa  réeènnalssanee  par  une  soumission 
complète  à  ses  vues.  Le  2jan?ier  1800, 
il  oMint  les  honneurs  delà  présidence, 
et  fut  présenté  un  an  après ,  par  ses 
collègues,  comme  candidat  au  sénat 
conservateur,  où  il  entra  le  18  janvier 
1802.  Il  mourut  à  Paris,  le  7  février 
1814,  assez  tôt  pour  échapper  au  re- 
proche d'ingratitude  et  de  défection 
qu*encoururent  à  l'envi,  deux  mois 
après,  la  plupart  des  oompliees  de  ses 
complaisances  et  de  son  adulation. 
Demeunier  a  publié  un  grand  nombre 
d'ouvrages  y  et  surtout  de  traductions. 
Les  principales  sont:  VHUMre  de  la 
déeadeneç  et  de  la  chute  de  tem- 
pire  romain ,  par  Gibbon ,  traduit  de 
l'anglais  par  lui ,  pour  une  partie  seu- 
lement, à  partir  du  quatrième  volume; 
le  commencement  est  de  Louis  XVI , 
sous  le  nom  de  Ledero  de  Septché" 
nes^  et  la  fin  de  Cantwel  et  Mariné , 
revue  par  Boulard,  1777-1795, 18  vol. 
in-S"*  ;  et  les  Couvres  de  Cicénm,  tra- 
duites par  Demeunier  pour  les  quatre 
premiers  volumes  seulement,  1783  et 
1789,  8  vol.  in-12. 

DExi*BRi6ài>B.  Voyes  Ric^nmiT. 

Dbmont  (  prise  du  château  de  ). 
Après  la  prise  glorieuse  de  Château - 
Dauphin,  le  pnnoe  de  Conti  s'était 
emparé,  le  11  juillet  1744,  du  triple 
retranchement  des  Barricades,  par  une 
manœuvre  hardie  et  bien  combinée  ; 
la  garnison  se  retira  précipitamment 
dans  le  fort  de  Deraont;  ce  château 
bâti ,  avec  des  frais  immenses ,  sur  le 
sommet  d'un  rocher  isolé,  au  milieu  de 
f\a  vallée  de  la  Stura,  défendait  l'entrée 
du  Piémont.  Pendant  un  mois  on  Tiii- 
vestit  ;  enfin  il  ftit  incendié  par  un  bou- 
let rouge  qui  porta  dans  un  magasin 
de  mèches,  et  les  Français  y  entrèrent 
le  17  août.  Dès  lorslePiémcMOt  fut  nris 
à  contribution  jusqu'à  ce  que  l'hiver 
forçât  nos  troupes  a  une  prompte  re- 
traite, qu'elles  exécutèrent  apr&  avoir 
fait  sauter  les  fortifications  de  Demont. 

Dbhoustibhs  (Charles  Albert),  né 
à  Villers-Cotterettfen  1760,  suivit 
d'abord  la  carrière  du  barreau ,  puis 
il  s'adonna  entièrementà  la  littérature. 


Le  premier  de  ses  ouvrages,  est 

qui  a  pour  titre:  Lettres  à  ÉmUU  sur 
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lb<iii|rf*ofagte.  Il  parut  en  1790 ,  dl 
eut  anrs  un  grand  succès  :  il  est  encore 
le  plus  ooonu  de  tous  œux  qu'il  publia 
depuis.  Dans  ces  Lettres ,  mêlées  de 
prose  et  de  vers,  Tauteur  eûtreprend 
de  dODuer  aux  femmes  des  leçons  sur 
la  mythologie.  Jamais  professeur  ne 
eut  mieux  adapter  ses  leçons  à  l'esprit 
de  ses  élèves;  on  dirait  que  le  mattre 
a  voulu  lutter  d'amabilitmvec  ses  éco- 
lière»,  cA  sauf  un  peu  Irop  de  recher- 
che et  de  prétention ,  il  a  réussi.  Cet 
ouvrage,  oui  n'est  plus  dans  le  goût 
littéraire  oe  notre  époque,  était  tout 
à  fait  dans  celui  du  temps  où  il  tut 
éerit  t  et  earactérise  assea  bien  la  fin 
du  18*  siècle.  Desmoustiers  publia,  la 
même  aonée,  la  première  partie  cbt 
Siège  de  Cythére,  poëme  en  vers  de 
huit  syllabes,  qu'il  n'acheva  pas.  C'est 
une  fiHie  asses  spirituelle,  mais  où 
l'esprit  n'excuse  pas  toujours  le  mau- 
vais soût.  Encouragé  par  le  succès  de 
ces  deux  premières  publications ,  l'au- 
teur fit  enoore  paraître  la  Liberté  du 
Cloître,  poëme,  1790.  Demoustiers  tra- 
vailla aussi  pour  le  théâtre.  Une  de 
ses  eomédîes  intitulée  les  Femmes  est 
une  pièee  pleine  d'épigrammes,  de  jolis 
mots,  mais  dont  l'action  est  trop  lé- 

Sère.  C'est  un  tableau  assez  piquant 
ans  lequel  la  malice  s'allie  souvent  à 
la  galanterie.  Il  fit  encore  représenter 
le  ToUrani,  les  Ifois  FUa^  le  Divorce, 
le  Misanthrope  corrigé ,  comédies, 
Si^rohimct,  opéra,  lAmxmr  JUàaly 
operaeomique.  Il  mourut,  jeune  encore, 
en  1801.  La  bonté  de  son  caractère, 
la  douceur  de  son  humeur,  les  agré- 
ments de  son  esprit  lui  attachèrent,  dès 
sa  jeunesse,  un  grand  nombre  d'amis, 
parmi  lesquels  on  distingue  Collin 
d'Harleville  et  Legouvé.  Il  traversa 
toute  la  révolution  sans  prendre  part 
aux  affaires  publiques ,  et  vécut  tou- 
jours dans  la  retraite ,  où  il  cultiva  eu 
paix  les  lettres  et  l'amitié. 

DKNAiif ,  village  de  l'ancien  Hainàut 
(aujourd'hui  département  du  Pîord),  à 
deux  lieues  de  valenciennes. 

Deoain  doit  son  origine  è  une  an- 
cienne abbaye  de  chanomesses ,  fondée 
M  764,  et  sa  célébrité  à  deux  batailles, 
doot  la  dernière  surtout  est  mémom- 


ble.  Les  premières  cbanoinesses  de 
Denain  furent  les  dix  filles  de  saint 
Aldebert,  comte  d'Ostervaut,  et  de 
sainte  Reine,  sa  femme.  Dans  la  suite 
le  chapitre  se  sécularisa,  et  fut  composé 
d'une  abbesse  et  de  douze  ohanoinesses, 
qui  devaient  fournir  la  preuve  de  huit 
quartiers  de  noblesse  et  ne  faisaient 
aucun  vœu.  Elles  portaient  un  habit 
blanc  et  un  grand  manteau  fourré 
d'hermine  toute  blanche;  l'abbesse  en 
avait  un  doublé  d'hermine  mouchetée. 
Le  roi  devait  ratifier  son  élection.  Ces 
cbanoinesses  prenaient  le  titre  de  com- 
tesses d'Ostervaut. 

La  première  bataille  dontDenain  fut 
le  théâtre,  se  livra  entre  Baudouin  Vil, 
comte  de  Hainaut,  et  Robert  le  Frison, 
oomte  de  Flandre,  qui  y  fut  défait  en 
1070.  La  seconde  eut  lieu  le  34  juillet 

1712. 

Dbnain  (bataille  de),  le  24  jviHet 
1712. — L'Europe,  fatiguée  de  la  longue 
lutta  qu'avait  suscitée  la  succession 
d'Espagne,  paraissait  désirer  ardem- 
ment la  paix.  L'opinion  publique  s'é- 
tait partout  prononcée  à  ce  sujet,  et 
les  puissances  avaient  décidé  qu'un 
congrès  serait  établi  à  Utrecht  pour 
arriver  plus  promptement  au  résultat 
appelé  par  tous  les  vœux  (*).  La  France, 
^ue  cette  guerre  avait  épuisée ,  était 
impatiente  de  voir  l'issue  des  négocia- 
tions; Louis  XIV  en  pressait  la  solu- 
tion, et  d^à  tout  laissait  espérer  qu'elle 
ne  se  ferait  pas  attendre,  lorsque  tout 
à  coup  les  intrigues  du  prinoe  Eugène 
et  les  exigences  des  alliés  vinrent  pa- 
ralyser les  efforts  de  la  diplomatie. 

Ainsi,  tandis  que  nos  ministres  né- 
gociaient ,  le  prinoe  Eugène  menaçait 
la  ville  du  Quesnoy,  et  étendait  dans 
la  Flandre  française  une  armée  de  plus 
de  cent  mille  hommes. 

Cependant  la  reine  Anne,  qui  avait 
d'abord  envoyé  dix  mille  Anglais  aux 
alliés ,  et  qui  fournissait  de  puissants 
subsides  aux  princes  d'Allemagne,  s'é- 
tait détachée  de  la  coalition,  avait  con- 
clu une  suspension  d'armes  avec  la 
France  et  donné  l'ordre  à  ses  troupes 

(*)  Le«  oQiiiereaees  iufept  (Mtvertes  1^  29 
janvier. 
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d'évacuer  les  deux  Flandres  (*).  Le 
prJQce  Eugène ,  privé  de  ce  puissant 
auxiliaire,  avait  encore  vingt  mille 
combattants  de  plus  que  Tarmée  fran- 
çaise qui  lui  était  opposée.  Cette  ar- 
mée, chargée  de  couvrir  Arras,  Cam- 
brai et  une  partie  des  frontières,  n'a- 
vait pu  empêcher  l'ennemi  de  brûler 
les  faubourgs  de  la  première  de  ces 
places  et  d'mvestir  Landrecies  (**). 

La  j^sition  de  l'armée  française 
était  critique;  la  Champagne,  ravagée 
par  de  nombreux  corps  de  partisans, 
souffrait  beaucoup  des  exactions  des 
alliés,  qui  s'avançaient  jusqu'aux  portes 
de  Reims ^,  Landrecies ,  entièrement  à 
découvert,  se  trouvait  gravement  com- 

Sromis.  Le  pays,  que  onze  années 
'une  guerre  malheureuse  avaient  épui- 
sé d'hommes ,  de  chevaux  et  d'argent, 
était  plongé  dans  la  consternation  et 
le  découragement  Déjà  les  ministres 
avaient  conseillé  au  vieux  roi  de  se. 
retirer  derrière  la  Loire,  et  d'y  atten- 
dre l'issue  des  événements.  C'est  alors 
que  Louis  XIV  prit  la  noble  résolu- 
tion de  vaincre  ou  de  périr  les  armes  à 
la  main ,  et  confia  les  destinées  de  la 
France  au  maréchal  de  Villars.  «  Vous 
«  voyez  où  nous  en  sommes,  »  lui  dit- 
il,  en  lui  donnant  le  commandement 
de  l'armée  de  Flandre;  «  il  faut  vaincre 
«  ou  périr,  chercher  l'ennemi  et  lui  li- 
ft vrer  bataille.  »  —  «  Mais,  Sire,  »  ré- 
pond le  maréchal,  «c'est  votre  der- 
«  nière  armée.  »  —  «  N'importe ,  » 
reprend  vivement  le  roi ,  «  je  n'exige 
«i  pas  que  vous  battiez  l'ennemi,  mais 
«c  que  vous  l'attaquiez.  Si  la  bataille 
«  est  perdue,'vous  ne  l'écrirez  qu'à  moi 
«  seul  ;  vous  ordonnerez  au  courrier 
«  de  ne  voir  que  Blouin  (***).  Je  mofite- 
•  rcUà  cheval,  je  passerai  par  Paris, 
«  votre  lettre  à  la  main  ;  je  les  con- 
«  nais  :  je  votês  amènerai  deux  cent 
«  mille  nommes,  et  Je  m'enseveUrai 

(*)  Le  duc  d'Ormond  fit  publier  Parmit- 
tice  le  17  juillet. 

(**)  Le  ^ubourg  d' Arras ,  pris  le  a  mars, 
ne  resta  que  jieu  de  temps  au  pouvoir  de 
renoemi.  â 

(***)  Premier  valet  de  chambre  de  Loiiis 


«  avec  eux  sous  ks  débris  de  la  ma* 
«  narchie,  ^ 

Villars  quitta  Versailles  dans  la  nuit 
du  17  au  18  avril,  et  prit,  le  19,  le 
commandement  de  l'armée.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  visiter  les  positions 
des  deux  camps ,  d'assurer  ses  com- 
munications et  de  répartir  dans  ses 
cadres  les  renforts  qui  lui  arrivaient. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons 
faire  connaître  quelle  était  la  position 
respective  des  deux  armées  à  l'ouver- 
ture de  la  camp^ne.  Le  maréchal  de 
Montesquieu,  qui  commandait  l'armée 
française,  avait  établi  ses  cantonne- 
ments sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe 
et  de  la  Sensée,  ayant  ses  avant-gardes 
dans  la  direction  de  Biache,  de  l'Écluse 
et  d'Étrun.  L'armée  ennemie,  com- 
mandée par  le  comte d'Albemarle,  était 
campée  sur  la  rive  opposée  de  la  Scarpe, 
sa  droite  appuyant  sur  les  fortiûca- 
tions  de  Douai,  sa  gauche  à  l'abbaye 
d'Anchin. 

Le  prince  Eugène ,  qui  avait  pris  le 
commandement  des  troupes  alliées  au 
commencement  de  mai ,  en  fit  diriger 
une  partie  vers  Denain,  dans  le  but  de 
couvrir  cette  place  et  le  camp  retran- 
ché qu'il  y  avait  établi  ;  le  reste  fut 
disposé  sur  une  longue  ligne,  depuis 
cette  ville  jusqu'à  Douai.  Ces  forces 
consistaient  en  cent  cinquante  -  huit 
bataillons  ou  environ  quatre -vingt 
mille  hommes,  et  deux  cent  soixante- 
douze  escadrons  ou  trente-cinq  mille 
chevaux  ;  en  tout ,  cent  quinze  mille 
combattants  et  cent  vingt  bouches  à 
feu. 

Villars  qui ,  avec  les  renforts  qu'il 
venait  de  recevoir,  comptait  cent  trente 
bataillons  d'infanterie,  formant  envi- 
ron soixante-six  mille  hommes,  deux 
cent  cinquante  escadrons  (trente  mille 
hommes)  ;  en  tout,  quatre-vingt-seize 
mille  combattants  et  cent  pièces  d'ar- 
tillerie, fît  des  dispositions  pour  diri- 
ger ses  colonnes  sur  les  ^ints  les  pius 
importants,  mais  à  des  distances  assez 
rapprochées  pour  Qu'elles  pussent,  au 
besoin ,  se  porter  de  mutuels  secours. 

Plusieurs  mouvements  eurent  lieu 
dans  les  deux  armées  du  30  au  26  mai. 
Eugène  passa  l'Escaut  entre  Bouehain 


BBITAIN 


FRANCE. 


BEN  AIN 


45r 


«t  DenaÎD,  et  Tint  prendre  position  le 
long  de  la  Setile ,  sa  droite  appuyée  à 
Lieu-Saiot-Amand ,  sa  gauche  a  So- 
lesmes  et  Cateau-Cambresis.  Le  7  juin 
ii  franchit  la  Seille  et  alla  investir  le 
Quesnoy.  L'armée  française  campa  sur 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  sa  droite 
appuyée  sur  les  hauteurs  de  Yancelles, 
entre  Camhrai  et  le  Catelet ,  sa  gauche 
adossée  à  Étrun,  que  Ton  avait  eu  soin 
de  retrancher. 

Pendant  que  ces  mouvements  s'o- 
péraient^Tennemi  s'était  rendu  maître 
du  Ouesnoy  :  cette  place  avait  ca- 

Situle  le  4  juillet.  Ce  fut  au  milieu 
es  félicitations  qu'on  lui  prodiguait 
pour  cette  victoire,  que  le  prince  ap- 
prit qu'un  armistice  venait  d'être  con- 
clu entre  les  troupes  françaises  et  an- 
glaises. Il  forma  aussitôt  le  projet  de 
s'emparer  de  Landrecies.  La  posses- 
sion de  cette  place,  en  frayant  à  son 
armée  le  chemin  de  la  capitale ,  eût 
assuré  le  succès  de  la  campagne.  Une 
faute  de  stratégie  fit  échouer  cette  en- 
treprise. Le  prmce  Eugène  avait  trop 
étendu  ses  ugnes;  ses  magasins  se 
trouvaient  à  des  distances  éloignées 
de  l'armée ,  et  d'Albemarle ,  isolé  à 
Denain,  ne  pouvait  se  porter  assez 
promptement  au  secours  du  corps 
principal  qui  manoeuvrait  entre  l'Es- 
caillon  et  la  Seille.  C'est  à  cette  cir- 
constance que  la  France  dut  son  sa- 
kit(*).  Le  maréchal  deVillars  ordonna 
le  33  juillet  de  fausses  démonstrations 
d'attaque  «u  avant  des  retranchements 
ennemis.  Eugène  se  croyant  réelle- 

« 

(*)  Toluire  attribue  le  succès  de  la  ba- 
taiUe  à  un  évéoement  fortuit  que  nous  ne 
pouTons  passer  sous  silence.  D'après  lui,  un 
curé  et  un  conseiller  de  Douai ,  dans  une 
promenade  près  des  ouvrages  des  alliés,  au- 
raient remarqué  qu*on  pouvait  facilement 
Itt  attaquer  vers  Denain  et  Marchiennes. 
Le  conseiller  se  serait  empressé  d'en  donner 
a^is  à  rintendant  de  la  Flandre,  et  celui-ci 
aa  maréchal  de  Montesquieu.  Saint-Simon 
uttend  au  contraire  dans  ses  mémoires,  que 
rhoDiiear  de  oette  découverte  appartient  au 
Barédud  de  Montesquieu ,  qui  reçut ,  dit- 
il  ,  ordre  du  roi  de  mettre  son  projet  à  exé- 
culMD ,  en  ménageant  toutefois  la  suscepti- 
bilité de  Yillars. 


ment  menacé  sur  ce  point,  donna 
l'ordre  à  son  aile  droite ,  qui  s'éten- 
dait vers  l'Escaut  jusqu'au  pont  de 
Prouvy,  de  se  rapprocher  du  centre  ; 
fortifia  sa  gauche  d'une  partie  de  la 
réserve,  et  attendit,  dans  cette  disposi- 
tion, le  mouvement  d'attaque  de  l'ar- 
mée française.  Yillars  profita  habile- 
ment de  cette  fausse  manœuvre.  Le 
lendemain ,  à  8  heures  du  matin ,  ses 
têtes  de  colonnes  s'ébranlèrent  et  com- 
mencèrent le  passage  de  l'Escaut. 
«  Messieurs,  »  dit  le  maréchal  aux  offi- 
ciers qui  l'entouraient,  «  les  ennemis 
«  sont  plus  forts  que  nous  ;  ils  sont 
a  même  retranchés  ;  mais  nous  som- 
n  mes  Français  :  il  y  va  de  l'honneur 
a  de  la  nation  ;  il  faut  vaincre  ou 
«  mourir,  et  je  vais  moi-même  vous 
«  en  donner  l'exemple.  »  A  ces  mots 
il  se  précipite  à  la  tête  des  troupes  ; 
un  corps  de  dragons  s'avance  à  la  vue 
du  camp  ennemi  comme  pour  l'atta- 
quer, et  se  reploie  aussitôt  dans  la  di- 
rection de  Guise ,  tandis  que  Yillars 
marche  sur  Denain  avec  le  reste  de 
l'armée,  divisée  en  cinq  colonnes,  à 
deux  cents  pas  de  distance  l'une  de 
l'autre.  L'avant-^arde  se  composait 
de  grenadiers;  l'aile  droite,  'soutenue 

{)ar  les  dragons,  était  commandée  par 
e  maréchal  de  Montesquiou;  Taile 
gauche,  par  le  comte  ALbergotti  ;  le 
centre,  par  Viilars;  la  cavalerie  for- 
mait la  réserve  et  l'arrière-garde. 

Toute  l'armée  s'ébranla  à  une  heure 
après  midi.  Elle  n'était  plus  qu'à  une 
portée  de  fosil  de  Denain,  lorsqu'à 
deux  heures  commença  l'attaque  des 
retranchements.  Défendus  par  dix- 
sept  bataillons,  sous  les  ordres  de  d'Al- 
bemarle, les  assaillants  éprouvèrent 
d'abord  une  forte  résistance;  ils  eu- 
rent à  essuyer  un  feu  très-vif  d'ar- 
tillerie et  de  mousqueterie  ;  mais  l'en- 
nemi redoubla  en  vain  d'ardeur  et  de 
courage  ;  bientôt  les  Français  se  pré- 
cipitent à  la  baïonnette,  comblent  les 
fossés,  arrachent  les  palissades,  fran- 
chissent les  retranchements,  pénètrent, 
pêle-mêle,  dans  le  cam{>  et  s'en  rendent 
maîtres.  La  carnage  fut  horrible ,  la 
déroute  générale;  tout  fut  pris  ou 
tué  ;  un  pont  s'abtme  sous  les  pieds 
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des  fuyards,  et  oe  qui  éobappe  aux 
armes  des  vainqueurs  va  périr  dans 
les  flots  ensanglantés  de  TEscaut.  D' Al- 
bemarle  cherdia  inutilement  à  rallier 
ses  troupes ,  dut  mettre  bas  les  armes 
et  se  rendre  à  discrétion.  Deux  pf  inoes 
de  l^assau,  les  princes  de  Holstein  et 
d' Anbalt,  et  (rente  officiers  furent  faits 
prisonniers. 

Le  prince  Eugène,  arrivant  sur  les 
lieux  vers  la  fln  du  combat,  voulut  at- 
taquer le  pont  de  Prouvy  et  la  re- 
doute oocopée  par  les  Français.  Il  ne 
fut  que  le  spectateur  impuissant  de  la 
défaite  de  ses  troupes,  et  cette  tenta- 
tive infructueuse  et  tardive  lui  fit 
S  entre  inutilement  quatre  bataillons 
e  nlus.  Une  prompte  retraite  pouvait 
seule  sauver  les  débris  de  Tarmée  im- 
périale. Le  prince  prit  donc  le  parti 
de  retourner  à  son  camp,  tandis  que 
ses  troupes  exécutaient  le  mouvement 
de  retraite  qu'il  avait*  lui-même  or- 
donné. 

«  Yillars  était  perdu ,  «  dit  le  ma- 
réchal de  Saxe  dans  ses  Rêveries, 
«  si  le  prince  Eugène  eût  marché  à  lui 
a  lorsqu'il  passait  la  rivière,  en  lui 
«  prêtant  le  flanc  ;  le  prince  ne  put 
«jamais  se  figurer  que  le  maréchal 
«  ferait  cette  manœuvre  à  sa  barbe  ^ 
«  et  c'est  ce  qui  le  trompa,  w  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  maréchal  avait  trèsradroite- 
ment  masqué  sa  marche  en  avant;  le 
prince  la  considéra  et  l'examina  atten- 
tivement jusqu'à  onze  heures,  sans  y 
rien  comprendre.  Toute  son  armée 
était  sous  les  armes ,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  s'il  eût  donné  l'ordre 
d'attaquer  son  adversaire ,  toute  l'ar- 
mêe  française  était  perdue  ou  du  moins 
fortement  compromise.  A  onze  heures 
le  prince  s'écria  :  «  Je  crois  qu'il  vaut 
c  mieux  aller  dîner,  »  et  fit  retirer  ses 
troupes.  Il  venait  à  peine  de  se  mettre 
à  table ,  lorsque  d'Albemarle  lui  fit 
dire  que  la  tête  de  l'armée  française 
paraissait  de  l'autre  cdté  de  l'Escaut, 
et  faisait  mine  de  vouloir  attaquer.  Il 
était  peut-4tre  encore  temps  de  mar- 
cher; et,  si  les  ennemis  eussent  pris  ce 
parti,  un  tiers  de  l'armée  française 
pouvait  être  perdu.  Le  prince  se  con- 
tenta de  donner  l'ordre  a  quelques  bri- 


gaded  de  sa  droite  de  se  rendr»  aux 
retranchements  de  Denain,  à  quatre 
lieues  de  là.  Il  s'y  transporta  lui- 
même  ,  ne  pouvant  encore  se  persua- 
der que  ce  fût  la  tête  des  colonnes 
françaises.  Il  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître son  erreur;  mais  h  n'était  plus 
temps  :  le  retranchement  était  en- 
levé. 

Villars  sut  proStev  de  sa  victoire  : 
il  s'empara,  le  80,  de  Marchiennes, 
défendu  par  quatre  mille  hommes  et 
qui  renfermait  des  magasins  considé- 
rables. De  son  côté,  Albergotti ,  l'un 
de  ses  lieutenants ,  prit  Mortagne  et 
Saint- Amand,  tandis  gue  Montesquieu 
et  le  général  en  cher  lui-même  obli- 
geaient les  alliés  à  lever  le  siège  de 
Landrecies  (*),  et  forçaient  à  capituler 
les  places  de  Douai,  du  Quesnoy  et 
de  Bouduin  (**).  Ces  avantages  kiatè- 
rent  enfin  la  paix  d'Utreeht,  qui,  con- 
clue le  11  avril  1718,  termina  d'une 
manière  glorieuse  la  guerre  de  la  suo- 
oession  d  Espagne. 

Dbnabibs  {Denarialeê).  On  appe- 
lait ainsi  une  des  trois  classes  d  af- 
franchis que  l'on  distinguait  chez  les 
Francs  ;  ces  trois  espèces  d'affranchis 
étaient  :  1"  les  DenarkUet.  affranchis 
devant  le  roi  ;  T  les  TabularU,  af- 
franchis devant  l'Église  ;  8*  les  Ckar- 
tuiarii^  affranchis  par  une  simple 
charte  où  était  consignée  la  volonté 
du  maître.  Les  dénariés  tiraient  leur 
nom  de  la  cérémonie  même  de  Taf- 
ffanchissement.  Le  maître  amenait 
son  esclave  devant  le  roi  ;  l'esclave  te- 
nait dans  sa  main  un  denier  ;  le  roi , 
en  lui  frappant  la  main ,  lui  faisait 
sauter  le  denier  au  visage  et  le  décla- 
rait libre.  L'obscurité  des  textes  a  fait 
naître  quelques  diversités  d'opinions 
sur  les  détails  de  la  cérémonie.  Quel- 
ques historiens  pensent  que  le  roi 
tenait  lui-même  le  denier  et  le  Jetait 
sur  la  tête  de  l'esclave;  selon  d'au- 
tres >  l'esclave  jetait  le  denier  dans 

O  Ce  «ego  fut  levé  le  %  aoét. 

(**)  La  première  éè  ces  places  .loafai 
au  pottToir  des  PWin^  le  8  tepcembre,  la 
deuxième  le  4  oetobrâ,  et  la  troisiÔM  le 
19  du  même  mois. 
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le  fieîn  du  roi.  Quoi  qu^il  en  soit, 
Teselave  ,  ainsi  affranchi  jouissait 
d'une  assez  grande  liberté*  «  Si  quel- 
«  qu'un,  »  dit  la  loi  des  ripuaîres ,  «  a 
«  afifrancbi  son  esclave  par  le  denier, 
«  en  présence  du  roi ,  nous  ne  vou- 
«  Ions  pas  que  cet  affrancèi  penche  de 
«  nouveau  vers  la  servitude  ;  il  de- 
■  meurera  libre  comme  les  autres  ri- 
ft  puaires.  »  Mais  cette  loi  qui  accorde 
aux  dénariés  le  même  pyehrgeld 
qu'aux  barbares  libres ,  ordonne  que 
les  biens  du  dénarié,  mort  sans  en- 
fants ,  retourneront  au  fisc;  et  un  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne  porte  que 
le  Wehrgeld  dû  pour  le  meurtre  d  un 
dénarié  sera  payé ,  non  à  sa  famille, 
mais  au  roi.  Un  autre  capitulaire  prive 
les  dénariés  du  droit  d'hériter  de 
leurs  parents  aux  premier,  second  et 
troisième  degrés.  Cétaient  autant  de 
restrictions  apportées  à  la  liberté  ac- 
cordée à  ces  affranchis. 

Dbndbemonds  ou  Termonde 
(Prise  de).  Cette  ville  forte  de  la 
Flandre  orientale  fut  assiégée  inuti- 
lement par  Louis  XIY,  en  1667,  et 
prise  par  Louis  XV,  en  1745. 

Dbniek.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  république  romaine ,  lorsque  Ton 
commença,  à  Rome,  à  faire  de  la  mon- 
naie d'argent,  on  établit  que  certaines 
pièces  de  eette  monnaie  vaudraient  é/to; 
aê.  Ces  places  furent, pour  cette  rai- 
son, appelées  denariij  cf'où  nous  avons 
ùiit  deniers.  Les  demi-deniers,  dont  la 
valeur  était  de  cinq  as,  furent  de  même 
appelés  qtiinarU. 

Le  commerce,  aussi  bien  que  la  con- 
quête, porta  Tusage  de  la  monnaie  ro- 
maine dans  les  Gaules-,  où  Ton  vit  cir- 
culer en  même  temps  les  drachmes 
grecques  et  les  deniers  romains.  Bien- 
tôt les  Gaulois,  non  contents  de  se  ser- 
vir de  ces  espèces  étrangères,  s'avisè- 
rent de  les  copier  et  de  les  contrefaire. 
Aussi  trouvons-'nous  sur  les  espèces 
gauloises,  des  types  tout  romains,  tels 
que  la  tête  d'Apollon  et  celle  de  Rome. 
On  en  a  conclu  que  le  culte  de  ces 
divimités  avait  pénétré  ches  les  Gau- 
lois; cette  conclusion  était  forcée; 
les  Gaulois  avaient  adofrté  ces  types , 
parce  qu'ils   se   trouvaient  sur  les 


deniers  romains.  Il  est  à  remarqi%r 
pourtant  que  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles les  Gaulois  placèrent  ces  ima- 
ges sont ,  ou  contemporaines  ou  un 
peu  [jostérieures  à  la  conquête.  Le 
quinaire  semble  aussi  avoir  été  plus 
souvent  imité  par  eux  que  le  denier. 
Sous  quel  nom  désignaient-ils  ces 
espèces?  Aucun  texte  ne  nous  l'ap- 
prend ;  mais  on  peut  affirmer,  presaue 
sans  craindre  de  se  tromper,  que  les 
mots  denarius  et  quinarius  leur 
étaient  connus,  puisque  nous  lisons  sur 
unepiècedeouivredeLisieu:(:SEMissos 
PUBBLiGOS  Lixovios.  Quoi  qu*il  en 
soit,  la  monnaie  autonome  disparut 
chez  les  Gaulois,  peu  de  temps  aprà 
la  conquête,  et  bientôt  les  deniers 
romains  furent  les  seuls  qui  eussent 
cours  de  ce  côté  des  Alpes,  conime en 
Italie. 

Nous  ne  suivrons  pas ,  depuis  cette 
époque ,  Iliistoire  du  denier  romain  ; 
cette  histoire,  fort  obscure,  nous  en- 
traînerait dans  de  longues  disserta- 
tions ;  nous  dirons  seulement  ^ue  les 
Francs ,  dès  l'époque  de  leur  établis- 
sement dans  les  Gaules  ,  suivirent 
presque  servilement  les  usages  moné- 
taires des  Romains ,  et  que  trouvant 
qu'une  collection  de  douze  deniers 
torraait  alors  dans  les  Gaules  une 
monnaie  fictive  ou  de  compte  nommée 
soUdua  argentem^  ils  donnaient  le 
nom  de  denier,  et  dans  leur  langue  de 
saiga^  à  une  pièce  d'argent  pesant, 
selon  les  savants  calculs  de  M^  Gué- 
rard,  environ  vingt  et  un  grains.  (Il 
faut  observer,  du  reste,  que  le  saïga 
salique  et  le  saiga  de  quelques  autres 
barbares  étaient  deux  monnaies  diffé- 
rentes ,  sous  plus  d'un  rapport.  ISous 
ne  parlerons  ici  que  du  saïga  salique.) 
Douze  de  ces  sai^a  ou  deniers  valaient 
donc  un  sou  d'argent;  mais  il  en  fallait 
quarante  pour  i&riQer  un  aureuu  ou 
soi  d'or. 

Sous  la  seconde  race,  Pépin,  par 
une  ordonnance ,  défendit  aux  moné^ 
taires  de  tailler  plus  de  vingt-deux  sous 
dans  une  livre  d'argent*  Le  poids  des 
deniers  augmenta  alors  et  fut  porté  à 
vingt-quatre  grains.  Charlemagne ,  en 
augmentant  la  livre,  augmenta  aussi 
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la  force  de  ses  parties,  et  le  denier  fut 
porté  à  trente-oeux  grains.  Il  en  fallait 
toujours  {douze  pour  former  un  sou  ; 
mais  le  sou  n*était  encore,  et  il  ne  fut 
dans  tout  le  moyen  âge,  qu'une 
monnaie  fictive;  vingt  de  ces  sous  com- 
posaient la  livre.  Le  denier  valait  deux 
oboles.  Sous  les  premiers  successeurs 
de  Charlema^ne ,  et  jusqu'au  dixième 
siècle,  le  denier  se  maintint  à  peu  près 
dans  le  même  état.  Mais  alors  l'auto- 
rité échappa  aux  mains  royales.  Chaque 
province  se  gouverna  par  ses  propres 
coutumes,  et  une  grande  révolution 
eut  lieu  dans  la  monnaie. 

Le  denier  et  l'obole  furent  alors 
presque  la  seule  monnaie  ayant  cours , 
non-seulement  en  France ,  mais  même 
dans  toute  PEurope.  La  cupidité  des 
seigneurs  et  des  prélats  qui  jouissaient 
du  droit  de  monnayage  fit  que  le  de- 
nier perdit  bientôt  une  grande  partie 
de  son  poids.  Jusau'alors  il  avait  été 
d*arçent  fin  ;  bientôt  il  s'altéra.  Il  subit 
aussi  quelques  variations  dans  sA  forme 
extérieure.  Sous  les  Mérovingiens, 
c'était  une  petite  pièce  de  quatre  à  cinq 
lignes  de  diamètre,  et  d'une  demi-ligne 
d'épaisseur.  Sous  Charlemagne  et  ses 
successeurs ,  le  diamètre  du  denier  fut 
porté  à  sept  ou  huit  lignes  ;  mais  son 
épaisseur  fut  réduite  a  un  cinquième 
de  ligne  tout  au  plus-  Dès  le  dixième 
siècle  le  diamètre  du  denier  diminuait; 
son  épaisseur  diminua  aussi,  de  sorte 
que  vers  l'an  1100,  le  denier  pesait  gé- 
néralement de  quinze  à  vingt  grains , 
et  contenait  plus  decuivre  que  d'argent. 

Pendant  les  dixième,  onzième  et 
douzième  siècles  ,  il  y  eut  autant  de 
deniers  différents  qu'il  v  avait  de  villes 
possédant  le  droit  de  battre  mon- 
naie. En  effet,  chaque  province  avait 
alors  sa  livre  particulière,  et  le  denier 
n'étant  qu'une  partie  aliquote  de  la 
livre ,  sa  taille  devait  nécessairement 
avoir  pour  base  le  poids  de  cette  livre. 
Il  y  avait  cependant  certaines  monnaies 
qui  servaient  de  modèle;  ainsi  vers 
Tannée  1150,  toutes  les  monnaies  du 
nord  de  la  France  commencèrent  à 
être  rapportées  à  celles  de  Paris.  Dans 
le  centre  et  dans  le  midi,  c'était  aux 
moDaaies  de  Tours  et  de  Montpellier 


qu'appartenait  ce  privilège.  Quoiqae 
chaque  ville  eût  sa  livre,  et  par  consé- 
quent son  marc  {demi-livre),  diffé- 
rents de  ceux  des  autres  villes,  on 
s'habitua  peu  à  peu  à  rapporter  tous 
les  marcs  à  quatre  principaux ,  (voy. 
Mabc). 

Cette  habitude  facilita  beaucoup  une 
réforme  monétaire  entreprise  par  le 
roi  de  France ,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  qui  fit  -plus  tard 
le  tour  de  l'Europe.  Cette  reforme  est 
généralement  attribuée  à  saint  Louis  ; 
?est  une  erreur:  des  preuves  irrécusa- 
bles nous  forcent  à  en  faire  honneur  à 
Philippe- Auguste.  C'est,  en  effet ,  ce 
prince  qui  le  premier  ordonna  qu'on 
ne  frapperait,  dans  ses  États,  au  nord 
de  la  Loire,  que  des  parisis,  et  au 
midi  de  ce  fleuve ,  des  tournois.  Avant 
lui,  quoiqu'on  en  ait  dit,  la  monnaie 
royale  n'avait  cours  que  dans  les  seuls 
domaines  de  la  couronne.  Il  mit  tout 
en  usage  pour  la  faire  admettre  chez 
ses  vassaux ,  et  aplanit  ainpi  les  voies 
h  son  petit-fils ,  ordonna  que  les  tour- 
nois et  les  parisis  seuls  auraient  cours 
dans  tout  le  royaume ,  et  que  le  cours 
des  espèces  baroniales  serait  limité  aux 
domaines  du  seigneur  qui  les  avait  fait 
frapper.  Forcés  de  se  soumettre  à  ce 
règlement,  les  seigneurs  se  mirent 
d'abord  à  copier  les  tournois  et  les/?a- 
risis.  Saint  Louis  fit,  pour  réprimer 
ces  fraudes ,  des  effoKs  qui  ne  furent 

Eas  toujours  sans  résultats.  En  1315, 
lOuis  X  restreignit  encore  les  privilè- 
ges monétaires  des  seigneurs*,  et  les 
entoura  d'entraves  pour  les  empêcher 
d'en  abuser.  Les  petits  seigneurs  ter- 
riens ne  pouvant  plus  alors  voler  à  leur 
aise,  furent  contraints  de  vendre  leurs 
droits  au  roi ,  et  les  grands  vassaux, 
seuls ,  conservèrent  leur  orérogative. 
Quoique  Louis  X  les  eût  forcés  de  re- 
venir au  type  et  à  la  loi  anciennement 
usités  dans  leurs  domaines,  ils  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  copier  les 
espèces  étrangères,  usage  qui,  chez 
quelques-uns  d'entre  eux ,  tels  que  les 
sires  de  Montbéliard ,  d'Arches  et  de 
Dombes,  dura  presque  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789. 
Mais  revenons  à  l'histoire  du  deniflGr. 
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Sous  saint  Louis,  le  système  parlsls 
eommença  à  être  supplanté  par  le  sys- 
tème tournais ,  dont  le  triomphe  fut 
enfin  assuré  vers  Tan  1300.  Ce  prince 
avait  frappé  une  pièce  d'argent  fin  de 
la  valeur  d'un  sou ,  ou  douze  deniers , 
et  qui  fut  appelée  gros  denier  tournois 
ou  gros  denier  blanc  (  voyez  Blanc  et 
Gbos  dsnier  tournois),  par  opposi- 
tion auxdeniersdebiilonqueTon  appe- 
lait deniers  noirs.  Ce  denier  se  divisait 
en  deux  oboles  ou  quatre  mailles.  Sous 
Philippe  le  Bel ,  on  fit  de  doubles  de- 
niers ou  pièces  de  deux  deniers. 

Depuis  saint  Louis  jusqu'à  Henri  III, 
le  denier  continua  d'être  en  billon, 
mais  en  perdant  toujours  de  son  aloi. 
Enfin  il  ne  fut  plus,  sous  le  dernier 
des  Valois ,  qu'une  pièce  de  cuivre.  Il 
finit  même  par  disparaître  entièrement 
sous  Louis  XrV;  et  depuis  il  ne  fut 
plas  qu'une  monnaie  de  compte. 

Le  mot  denier  a  reçu  encore  d'au- 
tres significations  ;  ainsi  le  sou,  conte- 
nant douze  deniers ,  servit  à  désigner 
l'argent  fin  ,  de  sorte  qu'une  pièce  à 
dtnae  deniers  de  fin  est   une  pièce 

Îui  ne  contient  aucune  partie  d'alnage. 
{iiand  on  lit  dans  une  charte  de  Fan 
1Ô50,  que  la  monnaie  de  Corbie  et  celle 
d'Amiens  étaient  à  sept  deniers  de  loi , 
cela  veut  dire  que  ces  monnaies  conte- 
naient sept  parties  d'argent  sur  cinq 
d'alliage. 

Dbnieb  à  Dieu,  pièce  de  monnaie 
destinée  à  devenir  entre  deux  parties 
contractantes  la^  preuve  d'un  engage- 
ment formel,  et  qui  autrefois  devait 
toujours  être  employée  à  ouelque  usage 
pieux.  Le  denier  à  Dieu,  donné  d'abord 
volontairement,  était  quelquefois  exi- 

Sé;  ainsi  dans  une  vente  à  l'encan,  le 
emier  endiérisseur  devait  toujours 
consigner  son  denier  à  Dieu. 

Une  ordonnance  spéciale  du  mois 
d'août  1355  avait  même  converti  à  l'é- 
gard des  orfèvres  le  denier  à  Dieu  en 
une  véritable  contribution  ;  ces  arti- 
sans étaient  obligés  de  verser  dans  une 
caisse  appelée  la  botte  de  saint  Êloi 
un  denier  sur  toutes  les  marchandises 
pac  eux  vendues ,  d&a  de  payer  le  jour 
de  Pâques  un  dîner  aux  prisonniers  de 
Paris  et  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu. 


Les  statuts  de  plusieurs  confréries 
portaient  une  injonction  semblable. 
Le  denier  des  marchands  billonneurs 
était  employé  à  la  réparation  des 
ponts  et  chaussées  et  à  certaines  au- 
mônes. 

D'après  un  règlement  de  1363,  les 
drapiers  devaient  donner  aux  pauvres 
le  denier  à  Dieu  de  leurs  marchan- 
dises, et  le  réclamer  à  l'acheteur  quand 
celui-ci  oubliait  de  le  payer.  On  sait 
que  l'usage  du  denier  à  Dieu  nous  est 
resté  dans  plusieurs  circonstances, 
où  il  constitue  une  espèce  d'arrhes, 
soit  entre  un  locataire  et  un  proprié- 
taire, soit  entre  un  domestique  et  un 
maître 

Denier  d'Aquitaine. Voy.GuYEN- 
NE  (  monnaie  de). 

Denier  de  Saint  -André.  Droit 
perçu  autrefois  sur  les  marchandises 
qui  passaient  du  Languedoc  dans  le 
Dauphiné,  dans  la  Provence  ou  le  Com- 
tat ,  ou  bien  qui  venaient  de  ces  pro- 
vinces dans  le  Languedoc.  On  croit 
3u'il  fut  établi  pour  fournir  aux  frais 
e  la  construction  ou  à  l'entretien  de 
la  garnison  du  fort  de  Saint-André  (Hé- 
rault). Le  tarif  était  de  Tan  1634. 

Denier  de  Saint-Pierre  ou  Ro- 
MESGOT.  Cette  redevance,  autrefois 
payée  à  Rome  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre-aux-Liens,  fut,  suivant  Baro- 
nius,  établie  en  France  par  Charle- 
magne.  Elle  consistait  en  un  denier 
que  devait  payer  chaque  propriétaire 
de  maison. 

Denier  d'or.  L'usage  fréquent  que 
l'on  faisait  au  moyen  âge  du  mot  de- 
nier, et  les  variations  que  Ton  remar- 
fuait  dans  la  valeur  intrinsèque  des 
ifférentes  monnaies  qui  portaient 
ce  nom ,  furent  cause  que  l'on  finit 
par  le  donner  à  une  pièce  quelconque  ; 
c'est  ainsi  qu'on  rapplique  souvent 
à  un  morceau  d'or.  Ce  nom  ne  dési- 

§nant  alors  rien  de  précis,  il  est  fort 
ifficile,  quand  on  le  trouve  dans  l'his- 
toire, de  déterminer  exactement  ce 
qu'il  signifie.  Il  faut  toujours  dans  ce 
cas  prendre  en  considération  le  temps 
et  les  lieux.  Ainsi,  dans  le  onzième  siè- 
cle ,  il  courait  à  Metz  un  denier  d'or 
valant  dix  deniers  messins ,  tandis  que 
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dans  ]e  Parisis ,  on  se  servait  d'une 
autre  pièce  du  même  nom ,  qui  valait 
tantôt  dix,  tantôt  douze,  tantôt  vingt 
sous.  Sous  le  règne  de  saint  Louis  on 
fit  des  ^deniers  d'or  portant  pour  type 
Tagneau  pascal ,  et  présentant  d  un 
côté  la  légende  agnys  dbi  qyitollis 
PEccATA  MUNBi,  et  de  l'autre  le  nom 
du  roi. Ces  deniers,  connus  sous  le  nom 
de  montons  à  la  grande  et  à  la  petite 
laine,  furent  frappés  depuis  le  règne 
de  Louis  IX  jusq^u'à  celui  de  Char- 
les VIL  Ils  valaient  d*abord  douze 
sous  et  furent  ensuite  portés  tantôt  à 
vingt,  tantôt  à  vinf^t-cinq  sous  (voyez 
MouTOWs  d'ob).  Du  temps  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  on  inventa  une  autre 
pièce  d'or  de  la  valeur  de  quarante- 
Cinçi  sous ,  nommée  également  denier, 
mais  qui  porte  le  nom  de  denier  d^or 
à  Vècu^  parce  que  le  roi  y  était  repré- 
senté tenant  un  écu  à  la  main.  (Voy^ 
ECU  d'ok.) 

Deniebs  t>'0€tBOT.  t)roits  que  le 
foi  octroyait  aux  villes  et  communau- 
tés pour  acquitter  leurs  dettes  et  pour- 
voir à  leurs  besoins. 

Dbi^iërs  t>ATBiMONiAux.  Rentes 
et  héritages  appartenant  aux  villes  et 
communautés  autrement  que  par  oc- 
troi  du  prince. 

Deniebs  boyaux.  Sommes  appar- 
tenant au  roi,  et  provenant  soit  de  ses 
domaines ,  soit  des  impositions  levées 
à  son  profit.  Tout  détournement  de 
deniers  royaux ,  depuis  la  somme  de 
trois  mille  livres  et  au-dessus,  était 
puni  de  mort,  suivant  la  déclaration 
du  5  mai  1690,  conforme  aux  anciennes 
ordonnances. 

La  câpitation,  la  taille ,  les  vingtiè- 
mes étaient  des  deniers  royaux. 

De^îs  (Nicolas),  né  à  Tours  dans  les 
dernières  années  du  seizième  siècle, 
passa  quarante  ans  en  Amérique,  en 
qualité  de  gouverneur  lieutenant  géné- 
ral pour  le  roi  en  Acadie  et  au  Canada, 
et  publia ,  à  son  retour,  une  Descrip» 
lion  géographique  et  historique  de* 
côtes  de  l'Amérique  septentrioncUe , 
aDec  l'histoire  naturelle  de  ce  pays, 
Paris,  1672,  2  vol.  in-12. 

Dennewitz  (  batailfe  de  ).  Dans  les 
derniers  jours  d'avril  1818,  le  duc  de 


Reggio ,  à  qui  Napoléon  avait  conté 
le  commandement  des  quatrième,  sep- 
tième et  douzième  corps ,  avec  ordre 
de  marcher  sur  Berlin  et  de  8*en  em- 
parer, avait  essuyé  un  rude  échec  *è 
Gros-Beeren,  et  battait  en  retraite. 
Toutefois,  Tarroée  française  avait  peu 
souffert,  et  [pouvait,  sous  un  chef  ha- 
bile, ressaisir  l'avantage.  Mécontent 
des  opérations  du  duc  de  Reggio,  l'em- 
pereur le  remplai^a  ^ar  le  maréchal 
Ney  auauel  il  enjoignit  de  se  reporter 
en  avant.  Ney  arriva  à  son  ]^ste  le  S 
septembre ,  et  reprit  l'offensive  dès  le 
lendemain.  Le  6,  le  quatrième  corps, 
commandé  par  le  général  Bertrand, 
s'avançait  par 'la  route  de  Interbock 
lorsqu'il  rencontra  l'avant-garde  d'une 
division  ennemie  aux  ordres  du  géné- 
ral Tauenzien^  formée  en  arrière  du 
village  de  Dennewitz.  Les  Prussiens, 
à  l'approche  des  Français,  démasquè- 
rent une  batterie  qui  causa  d'assez 
grands  ravases  dans  nos  rangs  ;  mais 
bientôt  le  général  Bertrand  fit  énergî- 
auement  repondre  à  leur  feu ,  et  prit 
d'excellentes  dispositions,  qui  d'alxNrd 
eurent  le  meilleur  succès.  Tauenzien , 
Quoique  secouru  par  Bulow,  perdait  à 
chaque  instant  du  terrain.  Malheureu- 
sement les  septième  et  douzième  oorps 
français  arrivèrent  trop  tard  pourap* 
puyer  avec  efficacité  le  quatrième  qui 
combattait  seul  depuis  quatre  heures, 
^léanmoins,  la  victoire  restait  indé- 
cise :  les  Français ,  quoique  attaiftiés 
sur  toute  leur  ligne, 4ie  pliaient  pas 
encore,  et  conservaient  une  attitude 
imposante.  Leurs  masses  repoussaient 
les  charges  de  cavalerie  ^ui  les  assail- 
laient sans  oesse ,  et  bravaient  la  mi- 
traille dont  elles  étaient  couvertes.  Sur 
ces  entrefaites,  le  prince  de  Suède 
amena  aux  coalisés  un  renfort  de 
soixantenlix  bataillons,  dedix  mille  die- 
vaux  et  de  eent  cinquante  piôces  de 
canon.  Dès  lors ,  le  macéebai  Ney  dut 
songer  à  la  retraite;  il  en  donna  le 
signal;  mais  elle  s'effectua  en  si  mau* 
vais  ordre,  qu'il  ne  put  même  réunir 
les  douzième  et  quatrième  oorps,  tan- 
dis que  le  quatrième  fuyait  aussi  do 
son  côté.  —  Cette  bataille  coilta  aux 
Français  dix  mille  hommes  tnés,  Mes- 
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iés  ou  pii§(mnfefB ,  vingt-«inq  pièces 
de  eanon,  et  dix-sept  caissons.  La 

Eerte  de  l'ennemi  fut  de  sept  mille 
ontikies ,  dont  environ  six  mille  Prus« 
siens. 

DÉlfOMBBVMKNT.  ToveZ  FifiFS. 

Bfiiiioii  (Dominique- vivant^  baron) 
naquit  en  1747 ,  à  Châlons-sur-Saone, 
d'une  famille  appartenant  à  Tordre  de 
la  noblesse.  Il  rut  successivement  page 
éé  la  chambre,  gentilhomme  ordinaire 
da  roi.  Il  dut  cette  dernière  charge  à 
madame  de  Pompadour,  qui  se  piquait 
d'aimer  et  de  cultiver  les  arts ,  et  qui 
le  prot^a  à  cause  de  son  goût  et  de 
son  talent  pour  la  gravure.  Il  eut  le 
bon  esprit  de  faire  servir  son  in- 
fluence û  la  formation  d'un  cabinet  de 
C erres  gravées ,  dont  le  roi  lui  confia 
direction.  Il  frit  ensuite  envoyé  à 
Saint-Pétersbourg  ,  en  qualité  de  se- 
crétaire d^ambassade.  Les  liaisons  qu'il 
forma  dans  cette  cour  le  mirent  à  por- 
tée d'être  très-utile  au  baron  de  Tai- 
le^rand,  son  ambassadeur,  qui  le  char- 
gea de  sa  correspondance  avec  Ver- 
sailles. 

A  la  mort  de  Louis  XV ,  Denon 
oaîtta  Saint-Pétersbourg  pour  aller  en 
Suède  joindre  M.  de  Vergennes ,  qui , 
nommé  presque  aussitôt  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  le  ramena  avec 
loi  à  Paris.  Peu  après  ,  Denon  fut 
chargé,  parce  ministre,  d'une  mission 
près  du  corps  helvétique,  et  il  s'en  ac- 
guitta  avec  succès.  11  se  rendit  ensuite 
à.Naples,  où  il  remplaça,  peu  de  temps 
après,  Fambassadeur ,  avec  le  titre  de 
enargé  d'affaires.  Les  richesses  monu- 
mentales de  ce  pays,  dans  lequel  il  fit 
on  séfour  de  sept  ans  ,  ranimèrent  sa 
passion  pour  les  arts.  Il  se  remit  à 
graver  aes  eaux-fortes ,  et  s'associa, 
pour  oe  travail,  à  l'abbé  de  Saint-Non, 
qui  avait  entrepris  une  excursion  toute 
pittoresque  en  Italie.  Après  un  Ions 
séjour  a  Naples ,  Denon  se  rendit  a 
Rome.  Le  cardinal  de  Bernis,  qui  était 
alors  ambassadeur  auprès  du  saint- 
père,  raccueillit  avec  taveur.  Mais  la 
mort  de  M.  de  Vergennes  vint  bientôt, 
CD  arrêtant  sa  carrière  diplomatique, 
le  décider  à  se  vouer  entièrement  à 
Pétodedes  arts.  Revenu  à  Paris,  lise 


fit  agréger  à  l'Académie  de  peinture, 
en  1787.  Son  morceau  de  réception 
était  une  eau-forte  d'assez  grande  di* 
mension,  représentant  Vy^dw'aHon  des 
bergers,  d'après  Luca  Giordano.  Cette 
année,  Denon  écrivit ,  sur  le  salon  de 
1787  ,  en  réffonse  à  un  étranger,  une 
lettre  où  il  défend  Técole  française 
des  ridicules  attaques  dont  elle  était 
l'objet.  Mais  il  s'aperçut  bientôt  qu*il 
lui  manquait  encore  Waucoup  pour 
être  un  artiste  consommé  :  il  résolut 
de  faire  de  sérieuses  études  et  repartit 

riur  l'Italie  :  il  était  depuis  cinç(  ans 
Venise ,  et  il  avait  déjà  recueilli  une 
immense  collection  de  dessins  et  de 
gravures  lorsque  la  révolution  éclata. 
Après  avoir  séjourné  quelaue  temps 
en  Suisse ,  il  vit  son  nom  placé  sur  la 
liste  des  émigrés  et  ses  biens  confis* 

?ué8  :  il  se  décida  alors  à  revenir  à 
aris  :  il  fut  sur  le  point  d'être  arrêté 
comme  ancien  noble,  mais  il  alla  trou- 
ver David ,  qui  employa  son  influence 
en  sa  faveur ,  et  le  fit  désigner  pour 
graver  les  dessins  des  costumes  répu- 
blicains dont  on  discutait  alors  ra- 
doption. 

Denon  avait  connu  Bonaparte  chez 
madame  de  Beauhamais  ;  il  le  suivit 
en  Egypte;  et  par  le  courage  et  la 
gaieté  qu'il  montra  toujours  dans  cette 
périlleuse  campagne  ,  il  acquit  une 
grande  popularité  dans  l'armée.  Fai- 
sant presque  toujours  partie  du  corps 
d'avant-f^arde  commandé  par  le  géné- 
ral Desaix ,  «  le  portefeuille  en  hau- 
te doulière  et  au  galop  de  son  cheval, 
«  il  devançait  les  premiers  guides 
«  pour  avoir  le  temps  de  dessiner 
«  quelques  fragments ,  en  attendant 
«  que  la  troupe  le  rejoignit.  Pendant 
«  que  l'on  se  battait ,  il  prenait  des 
«  vues  et  fixait  le  souvenir  des  événe- 
«  mentsqui  se  passaient  sous  ses  yeux.» 
A  son  retour ,  ij  publia  son  Voyage 
dans  la  haute  Egypte  (  1802 ,  2  vol. 
in-fol.,  avec  141  pi.);  ce  livre  n'a  pas 
peu  contribué  à  donner  une  grande 
popularité  à  l'expédition  d'É^ypte,  et 
le  grand  ouvrage  de  la  commission  ne 
l'a  point  fait  oublier. 

Deux  ans  après  son  retour  en  Eu- 
rope, Denon  tut  nommé  directeur  gé- 
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néral  des  museeg.  Dans  Texerdce  de 
ces  fonctions ,  quMl  a  remplies  quinze 
ans ,  son  influence  sur  les  arts  et  les 
artistes  fut  fort  ^aode ,  et  c'est  en 
grande  partie  à  lui  que  l'école  fran- 
çaise doit  le  caractère  éminemment 
national  qu'elle  prit  sous  Tempire. 

Ce  fut  lui  qui  dirigea  tout  le  trarail 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  et 
de  plusieurs  autres  monuments;  il 
fournit  tous  les  sujets  de  Thistoire 
numismatique  de  l'empereur.  La  plu- 
part des  grands  tableaux,  commandés 
et  exécutés  sous  l'empire,  ont,  en 
quelque  sorte,  été  inspirés  ou  du 
moins  suggérés  par  lui.  Il  avait  fait 
dessiner  sous  ses  yeux  presque  tous 
les  champs  de  bataille  et  tous  les 
lieux  marqués  par  quelque  action  écla- 
tante de  iVapoiéon.  On  dit  qu'à  Eylau 
il  fallut  un  ordre  de  l'empereur  pour 
le  forcer  de  cesser  de  dessiner  et  de 
se  retirer  d'un  plateau  où  les  boulets 
tombaient  en  abondance.  Très  -  soi- 
gneux de  l'enrichissement  de  nos  mu- 
sées, il  avait  multiplié  le  nombre  des 
modèles  fameux.  Ses  voyages  à  la 
suite  de  l'empereur  avaient  toujours 
pour  résultat  quelque  nouvelle  con* 
quête  en  faveur  des  arts. 

Denon  a  gravé  près  de  cinq  cents 
planches  ,  dont  plusieurs  sont  très- 
estimées.  Il  a  constamment  imité  la 
manière  de  Rembrandt.  Les  plus  re- 
marquables morceaux  de  cette  col- 
lection, sont  :  Jésus-Christ  sur  les  ge- 
noxtx  de  la  rierge ,  d'après  Anninal 
Carrache;  Deux  uons  et  une  lionne  y 
d'après  Quaval  ;  Effet  de  nuit  dan^s 
un  intérieur  ;  le  bon  Samaritain^  d'a- 
près Rembrandt  ;  le  Grand  taureau, 
d'après  Paul  Potter  ,  et  un  grand 
paysage  de  Van  den  Velde.  Denon  a 
aussi  gravé  un  nombre  assez  considé- 
rable de  portraits  et  environ  quarante 
de  ses  propres  compositions. 

La  restauration  lui  ayant  enlevé  la 
direction  générale  des  musées,  il  forma 
le  projet  de  faire  lithographier  une 
partie  de  son  cabinet,  si  riche  en  ob- 
jets d'arts  et  de  curiosité.  Il  voulait 
donner,  par  une  série  de  dessins  ac- 
compagnés d'un  texte  explicatif,  un 
abr^é  de  l'histoire  des  arts  chez  tous 


les  peuples.  Malheureusement ,  il  n'a 
pu  donner  suite  à  ce  beau  travail,  et 
son  cabinet  a  été  dispersé  :  on  en  a 
publié  le  catalogue  en  3  vol.  ia-8** 
Denon  mourut  en  1825. 

DéNONGiATiON.  Prise  dans  son 
sens  légal,  pour  désigner  l'acte  par  le- 
quel une  personne  jpublique,  dans 
1  exercice  de  ses  fonctions,  ou  un  ci- 
toyen témoin  de  quelque  attentat  «  en 
donne  connaissance  au  procureur  da 
roi  ou  aux  offlciers  chargés  du  soin 
de  la  vindicte  publique,  la  dénonciation 
n'a  rien  que  de  conforme  à  l'honneur. 
C'est  alors  un  acte  de  courage  ou  un 
pénible  devoir.  Nous  ne  la  flétrissons 
que  lorsqu'elle  devient  une  odieuse 
spéculation  cachée  sous  l'aspect  de  l'in- 
térêt public,  un  vil  métier  exploité 
dans  des  temps  de  troubles  et  de  dis- 
sensions politiques.  Nous  avons  cité , 
I  l'article  Bebtin  (Jacques)  [t.  II, 
page  465] ,  un  curieux  exemple  de  ce 
scandaleux  abus.  Cependant  le  législa- 
teur n'a  jamais,  en  principe  du  moins, 
ôté  à  une  victime  innocente  de  la  ca- 
lomnie, son  recours  contre  le  dénon- 
ciateur qui  agit  par  méchanceté.  Les 
dénonciateurs,  d'après  les  ordonnances 
anciennes,  devaient  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  ac- 
cusés, et  même  à  une  peine  plus  forte, 
s'il  y  avait  lieu ,  et  cette  oisposition 
subsiste  encore  dans  notre  Code  d'ins- 
truction criminelle  (art.  358).  Plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  con- 
damné des  dénonciateurs  calomnieux, 
les  uns  au  bannissement  temporaire 
ou  perpétuel ,  les  autres  au  carcan  ou 
à  l'amende  honorable. 

Dbnouille  (François),  né  à  Se- 
ringe  (Aisne) ,  en  1769  ,  entra  au  ser- 
vice comme  engagé  volontaire,  le  28 
mai  1793.  Au  combat  d'HasseIn ,  en 
Belgique,  le  15  frimaire  an  yii  (15 
décembre  1798),  étant  en  tirailleur 
avec  quatre  de  ses  camarades,  il  arrêta 
pendant  plus  d'une  heure  1,800  insur- 

§és.  Cet  acte  étonnant  d'intrépidité  et 
'audace  ayant  donné  au  gros  de  la 
troupe  le  temps  d'arriver,  le  brave 
Denouille  se  précipita  avec  elle  sur  les 
rebelles ,  qui  furent  mis  en  déroute  ; 
mais  il  ne  put  jouir  de  son  succès,  car 
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H  fut  atteint  mortellement  d'une  balle 
dans  le  côté.  Il  expira  en  faisant  des 
voeux  pour  la  France. 

Dent.  On  trouve,  dans  le  recueil 
des  ordonnances,  des  lettres  du  mois 
de  mai  1891,  par  lesquelles  Charles  VI, 
en  confirmant  les  privilèges  de  la  ville 
de  Vienne,  ordonne  que  celui  qui  cau- 
sera quelque  dommage  dans  le  verger 
ou  la  vigne  d'autrui ,  sera  tenu  de  le 
réparer,  et  qu'à  son  choix,  il  payera 
une  amende  de  trois  sous  six  deniers , 
ou  qu'on  lui  arrachera  une  dent. 

Dsff TELLES.  On.iniore  l'époque  et 
le  pavs  où  la  manufacture  des  dentelles 
a  pris  naissance.  Venise,  Gènes,  la 
Flandre ,  la  France,  se  disputent  cette 
invention.  Ce  qui  semble  certain,  c*est 
qu'elle  remonte  au  moins  au  quinzième 
siècle.  Il  paratt  aussi  constant  que  de- 
puis longtemps,  dans  nos  pays  de 
montagnes,  dans  le  Velay ,  par  exem- 
ple, les  pauvres  femmes  des  campagnes 
venaient  l'hiver,  à  la  cité  voisine,  se 
parquer,  se  réunir  par  compagnies, 
pour  gagner  leur  vie  à  fabriquer  ces 
n^ers  tissus ,  lorsque  cette  industrie 
vint  à  faillir  tout  à  coup ,  par  suite  de 
l'ordonnance  somptuaire  cie  1547,  qui 
laissait  aux  grands  seigneurs  seuls  le 
dnnt  apporter  joyaux  fins  y  ciselures 
et  dentelles.  De  pareilles  lois  somp- 
tuaires  furent  souvent  renouvelées,  et 
ees  réformes  dans  le  luxe  des  étoffes 
et  des  pierreries  ne  firent  que  donner 
un  plus  grand  essor  à  la  mode  des 
points  coupés,  des  broderies  et  des 
dentelles  de  fil.  Les  hommes  et  les 
femmes  s'en  chargèrent  à  l'envi ,  sur- 
tout au  dix-septième  siècle  ;  on  en  met- 
tait alors  jusqu'aux  bottes  :  aussi  cette 
marchanaise  était  devenue  un  objet  de 
consommation  considérable,  et  on  la 
faisait  venir  de  Bruxelles ,  de  Venise , 
de  Gènes.  En  1629,  cependant,  inter- 
vint un  édit  qui  déiendit  «  toutes 
«  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil 
«  aux  fuseaux,  s'ils  n'étoient  manufac- 
«  tofés  dans  \e  royaume ,  et  de  la  va- 
«  leor  de  8  livres  l'aune  seulement,  à 
«  peine  de  confiscation  des  collets , 
«  manehettes,  etc.,  trouvés  sur  les  per- 
«  sonnes  contrevenantes ,  et  d'une 
«  amende  réservée  pour  moitié  aux 


«  pauvres  de  l'hôpital.  »  Cette  ordon- 
nance eut  le  sort  des  précédentes.  L'u- 
sage des  dentelles  devenait  de  plus  en 
plus  commun,  deçuid  que  les  ouvriers 
français  avaient  réussi  à  contrefaire  si 
bien  les  points  de  Venise  et  de  Gènes, 
aue  les  plus  habiles  connaisseurs  y 
étaient  trompés.  Nouvelle  déclaration 
royale  en  1633.  Cette  fois,  défense  de 
porter  des  dentelles  fabriquées,  soit 
dedaus,  soit  dehors  le  royaume,  si 
elles  dépassaient  une  certaine  hauteur. 
Défense  aux  maîtres  lingers  d'en  faire 
commerce,  à  peine  de  confiscation ,  de 
3,000  livres  d'amende,  et  d'être  décla- 
rés incapables  de  faire  aucun  autre 
commerce.  D'autres  déclarations  des 
années  1636  et  1639  revinrent  sur  la 
même  matière ,  fixant  encore  la  hau- 
teur des  dentelles ,  qui ,  sur  les  habits 
les  plus  riches ,  ne  devaient  pas  avoir 
plus  de  deux  doigts,  et  ne  pouvaient, 
en  aucune  façon,  s'appliquer  au  linge. 
Les  seuls  vêtements  sacerdotaux  étaient 
exceptés.  Louis  XIV  publia  aussi ,  en 
1644,  1656  et  1660,  des  déclarations 
conçues  dans  les  mêmes  termes.  Néan- 
moins, les  commerçants  souffraient 
trop  de  ces  mesures  sévères  pour  qu'on 
ne  fût  pas  forcé  de  les  révoquer.  On 
lit  en  effet ,  dans  une  déclaration  du 
27  mai  1661  :  «  Nous  avons  été  tou- 
«  chés  de  compassion  ,  d'apprendre 
«  qu'un  grand  nombre  d'artisans  qui 
«  tiroient  la  subsistance  de  leurs  fa* 
«  milles  de  la  manufacture  des  passe- 
«  ments  et  dentelles,  étoient  réduits, 
«  faute  d'ouvrage ,  en  de  grandes  né- 
«  cessités  :  à  ces  causes,  nous  disons, 
«  déclarons,  voulons,  etc.,  que  nos  su- 
«  jets  puissent  porter  toutes  sortes  de 
«  passements  et  dentelles ,  pourvu 
«  qu'ils  soient  faits  et  manufacturés 
«  dans  notre  royaume,  etc.  »  La  hau- 
teur des  tissus  ne  devait  cependant  pas 
dépasser  un  demi-pied.  Ce  fut  à  partir 
de  cette  époque,  sous  l'administration 
de  Colbert ,  que  nos  fabriques  de  den- 
telles ,  surtout  celles  d'Alençon  et  de 
Valenciennes,  acquirent  leur  célébrité. 
Aujourd'hui,  favorisée  par  la  mode 
presque  autant  qu'elle  le  fut  au  dix- 
septieme  et  au  dix-huitième  siècle,  la 
faorication  des  dentelles  est  encore  une 
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branche  importante  de  Tindastrie  de 
plusieurs  Tilles  de  Flandre ,  de  Picav* 
die,  d'Artois,  de'Channpagne  et  de 
Normandie.  Dans  les  environs  de  Caen 
et  de  Baveux  seulement,  elle  occupe 
près  de  80,000  ouvrières. 

Denys  (ÎWerre) ,  artiste  en  ouvra- 
ges de  fer,  né  à  Mons  en  1658,  mort 
en  1783  dans  Tabbayede  Saint-Denis, 
où  il  était  entré  en  qualité  de  commis, 
nom  sous  lequel  on  désignait  un  laï- 
que qui  s'engageait  h  exercer  son  art 
selon  les  ordres  des  supérieurs ,  sans 

ê rendre  cependant  l'haoit  de  l'ordre. 
>enys  a  exécuté,  entre  autres  ouvra- 
ges remarquables  :  la  grille,  la  balus- 
trade, les  rampes  du  ^rand  escalier  de 
réalise  de  Samt-Denis,  ainsi  que  la 
grille  de  Tabbaye  de  Chelles ,  celle  de 
fa  cathédrale  de  Meaux ,  et  enfin  la 
porte  du  chœur  de  Notre-Dame  de 
Paris. 

Dbivys  (saint) ,  apdtre  de  la  France 
et  premier  évéque  de  Paris ,  fut ,  sui- 
vant les  légendes,  envoyé  dans  les 
Gaules  vers  Te  milieu  du  troisième  siè- 
cle. On  lui  attribue,  à  lui  ou  à  ses  dis- 
ciples ,  la  fondation  des  églises  de 
Chartres,  de  Senlis,  de  Meaux,  de 
Cologne,  etc.  Grégoire  de  Tours,  For- 
tunat  et  les  martyrologes  d'Occident 
rapportent  qu'il  avait  souffert  une 
longue  détention  lorsqu'il  fut  décapité 
avec  le  prêtre  Rustique  et  le  diacre 
Éleuthère ,  ses  compagnons  ;  que  les 
corps  des  trois  martyrs  furent  jetés 
dans  la  Seine,  mais  qu'une  femme  les 
recueillit  et  les  enterra  auprès  du  lieu 
où  ils  avaient  perdu  la  vie.  Les  chré- 
tiens bâtirent  une  chapelle  sur  leur 
tombeau.  Les  restes  de  ces  saints  fu- 
rent portés  ensuite  au  lieu  où  s'éleva 
depuis  une  célèbre  abbaye  royale,  et 
renfermés  dans  trois  châsses  crargent. 
L'authenticité  de  ces  reliques  a  donné 
lieu  à  de  longues  et  plaisantes  querel- 
les. (Voyez  SAiNT-DBPns. )  Une  cu- 
rieuse tradition ,  conservée  dans  !'£- 
glise  grecque ,  fait  de  l'apôtre  des 
Gaules  le  même  personnage  que  saint 
Denis  l'Aréopagite ,  premier  évéque 
d'Athènes. 

DftOLS,  Manctëferhim  Dolense^  an- 
cienne abbaye  qui  subsista  près  de  la 


petite  ville  de  Boorg-Déols,  Dolum, 
Dolensis  viens ,  ou  Bourg-Dieu  (voyez 
ce  mot),  jusqu'au  temps  de  Louis  XIII, 
où  Henri  de  Bourbon ,  grince  de  Condé, 
an  obtint  de  Grégoire  XV  la  suppres- 
sion totale.  Les  biens  «t  jee  droits  de 
eette  abbaye  furent;  alors  réunis  a  per- 
pétuité au  duché  de  Cfaâteauroux ,  ap- 
partenant à  la  aiaison  de  Condé.  Elle 
avait  été  fondée  par  £lbo ,  prince  de 
Déois,  seiçneur  du  bas  Berry,  qui. 
dans  le  dixième  siècle ,  y  avait  appelé 
des  bénédictins  et  leur  avait  douaé  sa 
{M*incipauté.  Ces  relisieux  furent  long- 
temps célèbres  pour  leurs  richesses  et 
leurs  godts  mondains.  L'église  qui  dé- 
pendait de  Tabbaye  renferme  la  tom- 
Deau  de  Ludor,  ou  saint  Ludre,  fils 
d'un  proconstd  romain  ,  X^eo  Calde , 
qu'on  prétend  avoir  véou  vers  Tan  360, 
et  avoir  été  le  fondateur  de  Déols.  Ce 
sarcophage  antique,  quoique  décoré 
d'un  oas-relief  dont  le  s«i|et  est  tout 
profane,  est  en  gtaode  vénération  dans 
le  pays. 

Deols  (  monnaie  de).  Les  premiers 
actes  faisant  mention  de  la  monnaie 
de  Déols  ne  remontent  pas  jplus  haut 
que  le  treizième  siècle  ;  mats  on  aalt 
par  les  monnaies,  que  cette  abbaye 
possédait  un  atelier  monétaire  loi^- 
temps  avant  cette  épeque.  En  effet, 
c'est  au  dixième  siècle  qu'il  faut  rap- 
porter un  denier  an  nom  d'un  «oî 
Charles ,  attribué  par  Leblanc  à  Char- 
les le  Simple ,  et  sur  lequel  on  lit  : 
CABLvs  RBX  autouT  d'uue  croÎK.  Ce 
denier  ne  porte  point  de  légende  au 
revers  »  mais  une  étoile  à  six  pointes 
formée  par  le  croisement  dedeu^  trian- 
gles. Ce  tvpe  est  celui  que  l'on  renoar- 
que  sur  les  deniers  frappés  à  Déols 
pendant  le  douzième  sièele«  U  ne  fau- 
drait pas  oonelore  de  ce  que  te  nom  de 
Charles  se  trouve  inscrit  cur  œlte 
pièce ,  qu'elle  a  été  frappée  pa;  l'ondre 
d'un  roi  de  ce  nom;  en  prenait  sou- 
vent sur  les  monnaies ,  au  moyen  âge, 
un  nom  de  convention.  C'est  amai  qu*à 
Gènes,  lea  mots  :  conbadits  bbx (Con- 
rad III  du  treizième  siècle)  et  les  «Mns 
de  ixnds  XI!  et  de  Lud&^iùo  Sf9nta 
se  trouvent  réania  sur  les  mtow  piè- 
ces. Btàt  les  monnaies  de. HesattgOD, 
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«O  tmof  le  nom  de  Charles  V  jus- 
qu'à la  réunion  de  cette  ville  à  la  cou- 
ronne. Nous  pourrions  citer  des  faits 
analogues  pour  les  villes  de  Langres, 
Melle«  Toulouse,  etc.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  le  denier  dont  nous  nous 
occupons  est  postérieur  à  Charles  le 
Simple ,  c*cdt  au*il  diffère  tout  à  fait 
des  deniers  canovingiens. 

Pendant  le  onzième  siècle ,  la  mon- 
naie de  Châteauroui  ou  de  Déols  por- 
tait pour  type  Tétoile  à  cinq  pointes , 
le  nom  du  seigneur  Ebles  ou  Raoul 
(Raoul  V)  :  bbo  dus  de  dolis  ou  ba- 
BTLFUS  DSDOLis.  Lorsquc  Philipp<v 
Auguste  s'empara  de  Châteauroux  et  de 
Déols ,  il  confisqua  un  instant  à  son 
profit  l'atelier  monétaire ,  mais  il  ne 
changea  ni  le  type,  ni  la  valeur  des 
deniers  déolois  ;  seulement  il  substitua 
le  mot  FiLiPVS  au  mot  badylfvs. 
Vers  Tan  1200,  Châteauroux  et  Déols 
ayant  été  restitués  à  leurs  anciens  pos- 
sesseurs, le  nom  de  Kaxml  reparut  sur 
les  monnaies  de  cette  localité  ;  mais  le 
mot  Dvx  MiUGiJS  remplaça  celui  de 
DSDOLIS.  Enfiu,  lorsque  la  famille  de 
Cbavigny  hérita  de  Deols ,  le  type  pri- 
mitif de  ces  monnaies  disparut ,  pour 
Daire  place  aux  titres  et  aux  armoiries 
de  cette  famille.  On  y  lut  alors  pour 
légende:  gvillebmys  domiiivs  cas- 
TBiBAOYLFi.  D'après  Tordonnance 
de  1815,  les  deniers  déolois  devaient 
être  de  la  valeur  de  trois  deniers  sii 
grains  de  loi.  On  en  taillait  240  an 
marc.  Au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  la  monnaie  de  Château- 
roux était  d'un  très-mauvais  aloi ,  et 
Guillaume  111  eut  de  nombreux  démê- 
lés avec  ses  vassaux  à  ce  sujet. 

Dbpabaobiunt.  Voyez  Pabaob. 

Dbpabcibub  (  a.  )  t  savant  mathé- 
maticien ,  né  aux  environs  de  Mmes , 
en  175S.  A  vingt  ans,  il  remplaça  Bris- 
son  dans  la  chaire  de  pbysiàue  fondée 
par  l'abbé  Kollet.  Les  fondateurs  du 
lycée  lui  offrirent  la  chaire  de  physique 
de  cet  établissement,  et  ses  leçons  y 
attirèrent  un  grand  concours  aaudi- 
teurs.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
TroMé  des  ^mmiUés  et  des  rentes  à 
terme f  Paris,  1781 ,  in-8'';  Disserta^ 
tkm  mst  k  «loyeii  dikver  Veau  par 


la  rotatUm  d^tme  corde  verticaie  saiu 
fin  y  Amsterdam,  1782,  in-8^.  Il  mou- 
rut, le  2a  juin  1799,  dans  un  état  voisin 
de  l'indigence. 
Dbpabbillbmbnt  db  FIBF8.  Voy. 

FiBFS. 

Dbpabt  (chant  du).  Voy.  Chaivts 

PATBIOTIQUBS. 

Dbpabtbmbnts.  Voyez  Fbangb 
(divisions  géographiques  et  administra- 
tives de  la). 

DBPâcHBS  (conseil  des).  Voy.  Coir- 

BBIL8. 

Dbpib  db  FiBF.  Ce  mot,  dérivé  de 
l'ancien  verbe  dépiécer ,  mettre  en 
pièces ,  signifie  la  même  chose  que 
démembrement  j  ébranchement  ou 
écUchement  de  nef;  il  était  particu- 
lièrement consacré  par  les  coutumes 
d'Aniou ,  du  Maine ,  de  Tours  et  de 
Loudun ,  pour  désigner  une  espèce 
particulière  de  démembrement  qui 
avait  lieu ,  lorsque  le  vassal  disposait 
de  phis  du  tiers  de  son  fief,  ou  ne  re* 
tenait  pas  la  mouvance  sur  les  portions 
aliénées. 

Dbpobt.  On  appelait  ainsi  le  droit 
que  les  évéques ,  les  archidiacres ,  les 
archiprétres,  les  grands  vicaires  et  les 
chapitres  avaient,  dans  plusieurs  dio- 
cèses, et  surtout  en  Normandie,  de 
jouir ,  une  année  durant ,  des  revenus 
d'une  cure  vacante ,  en  la  faisant  des* 
servir ,  et  aussi  d'en  jouir  pendant  le 
litige,  si  elle  était  contestée.  Fondé 
sur  une  possession  immémoriale ,  ce 
droit,  si  contraire  à  toute  équité,  donna 
lieu  à  de  graves  abus ,  et  se  soutint 
malgré  la  prohibition  du  concile  de 
Bâle  et  de  la  pragmatique  (1438),  et 
malgré  les  réclamations  de  plusieurs 
parlements.  Ainsi  Ton  vit  souvent  des 
abbés  déposer  iniustement  des  bénéfi* 
ders  dépendant  d'eux,  pour  s'emparer 
de  leurs  dépouilles,  et  les  tribunaux, 
retentirent  fréquemment  des  réclama- 
tions soulevées  par  une  cupidité  scan- 
daleuse. L'abolition  du  déport  fut  dé- 
crétée dans  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  1 1  août  1789 ,  après  un 
discours  de  Camus ,  qui  en  avait  élo- 
quemment  fait  ressortir  l'indécence  et 
le  ridicule. 

Dbpobbatxoh.  La  déportation  pa* 

80. 


468 


DiiMi&TATioir        L*TJ^IVERS. 


DéMISITIOH 


nH  avoir  été  inconnue  dans  notre 
législation  ancienne  ;  cependant  on 
trouve  dans  la  coutume  d^Auxerre  un 
article  ainsi  con<^u  :  «  Celui  qui  a  haute 
«  justice  a  juridiction  et  connaissance 
«  des  cas  pour  lesquels  échoient  peine 
«  de  mort ,  incision  des  membres,  fus- 
«  iifiés,  flétris,  pillorier,  échelles,  ban- 
*  nis,  déportés^  et  autres  semblables.» 
Mais  Dumouhn ,  dans  une  note  sur 
cet  article ,  fait  observer  que  le  terme 
déportés  est  inconnu  en  France. 

La  déportation  a  été  mise  au  nom- 
bre des  peines  par  le  code  pénal  du  26 
septembre  1791  ;  elle  figure  dans  le 
€ode  de  1810  ,  revisé  en  1882,  parmi 
les  peines  afflictives  et  infamantes. 
Elle  est  perpétuelle,  et  entraîne  la 
mort  civile.  Enfin ,  elle  a  été  l'objet 
d'une  disposition  des  fameuses  lois  de 
6eptembre  1835 ,  qui  autorisent  le  gou- 
vernement ,  tant  qu*il  n'aura  pas  été 
établi  un  lieu  de  déportation  ,  à  faire 
gubir  cette  peine,  soit  dans  une  prison 
du  royaume ,  soit  ckins  une  prison  si- 
tuée  hors  du  territoire  eontinentcd^ 
dans  celle  des  possessions  françaises 

3ui  sera  déterminée  par  la  loi.  'Cette 
emière  disposition  a  été  vivement 
critiquée  lors  de  la  discussion  des  lois 
de  septembre ,  et  l'on  a  reproché  avec 
raison  à  la  détention  hors  du  terri- 
toire continental ,  d'être  une  cruelle 
aggravation  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion. 

Pendant  la  révolution,  plusieurs  lois 
décrétèrent  la  peine  de  la  déportation  : 
celle  du  l''*'  germinal  an  m ,  corUre 
ceux  qui  y  dans  le  sein  même  des 
séances  législatives  ,  pousseraient 
des  cris  sét&tieux,  ou  manifesteraient 
des  mouvements  menaçants;  celle  du 
27  germinal  an  it,  contre  ceux  qui, 
sous  prétexte  de  loi  agraire,  auraient 
provoqué  la  dissolution  du  gouverne- 
ment ou  le  pillage  des  propriétés,  dans 
le  cas  où  le  jury  admettrait  en  leur  fa- 
veur des  circonstances  atténuantes. 

Par  la  loi  du  10  mars  1793 ,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  avait  été  auto- 
risé à  prononcer  la  déportation  pour 
tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois , 
et  contre  les  individus  dont  l'incivisme 
et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la 


république  auraient  été  un  sujet  de 
trouble  et  d'agitation.  Mais  une  loi  da 
29  nivôse  an  m  soumit  à  la  révision 
toutes  les  condamnations  à  la  dépor- 
tation prononcées  pour  les  cas  non 
prévus  par  les  lois.  Du  reste,  la  peine 
de  la  déportation  emportait  la  mort 
civile;  et  ceux  contre  lesquels  elle 
était  prononcée ,  avaient  été ,  à  cet 
égard ,  assimilés  aux  émigrés  par  la 
loi  du  17  septembre  1793. 

Nous  venons  de  parler  de  la  dépor- 
tation judiciaire  ;  il  nous  reste  à  dire 
un  mot  de  la  déportation  politique. 
Cette  dernière  est  une  mesure  de  sû- 
reté nue  le  parti  vainqueur,  en  abu- 
sant ne  la  force ,  applique  à  ceux  des 
vaincus  qui  lui  paraissent  dangereux. 
Les  applications  les  plus  remarquables 
de  cette  mesure  sont  celles  qui  furent 
faites  par  les  lois  du  12  germinal  an 
ni ,  des  19  et  22  fructidor  an  y,  par 
l'arrêté  du  15  nivôse  an  ix,  et  par 4e 
sénatus-consulte  du  17  du  même  mois. 

D^POSITIOn   SGGLBSIASTIQUl.    — 

Cette  peine  canonique,  prononcée  pour 
des  fautes  graves ,  et  par  lai^uelle  un 
supérieur  dépouille  pour  toujours  un 
ecclésiastique  de  son  bénéfice  et  de  ses 
fonctions,  diffère  de  la  d^radation 
(voyez  ce  mot),  en  ce  qu'elle  n'enlève 
pas  le  caractère  de  l'ordre.  I^es  formes 
de  la  déposition  ecclésiastique  sont 
très*peu  fixes ,  et  les  documents  his- 
toriques semblent  trop  vagues  pour 
qu'on  puisse  en  déduire  des  principes 
rigoureux  et  généraux. 

On  peut  voir ,  en  parcourant  l'arti- 
cle Conciles  (années  551 ,  562,  573 , 
577  ,  579,  690 ,  608  ,  745 ,  796,  880, 
835,  871,  873,  941, 1055,  1079,  etc.), 
que  dans  les  premiers  siècles  de  notre 
histoire ,  les  dépositions  d'évêques  ou 
de  prêtres  étaient  fort  communes.  Le 
jugement  s'exécutait  par  provision ,  et 
le  déposé  était  condamné  à  faire  pé- 
nitence pour  le  reste  de  ses  jours  dans 
un  monastère.  Souvent  celui  qui  avait 
sacré  le  prélat  était  condamné  à  le 
nourrir,  soit  seul ,  soit  à  tour  de  rôle, 
avec  ceux  qui  l'avaient  assisté,  et,  de 
plus ,  à  payer  au  condamné  une  pen- 
sion annuelle,  L'évêque  qui  avait  dé- 
posé un  bénéficier  pouvait  disposerez 
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son  bénéfice;  le  condamné  avait  néan- 
moins son  recours  au  concile  de  la 
province. 

L'usage  suivi  en  France  pour  la  dé- 
position des  évéqoes  était  qu'elle  ne 
pût  être  faite  que  par  le  concile  pro- 
vincial ,  sauf  l'appel  au  pape. 

DépOt  des  lois.  Yoy.  Lois. 

DBPdr  GBNBBAL  DB  1^  GIJBBBE. — 

Cet  établissement ,  dont  Timportance 
et  Tutilité  sont  .incontestables  ,  est 
cependant  peu  connu  et  n'est  appré- 
cié que  par  les  bommes  spéciaux.  Tour 
à  tour  objet  de  l'indifférence  la  plus 
profonde  ou  de  la  sollicitude  la  plus 
attentive,  ce  n'est  guère  que  depuis  sa 
réorganisation  de  1822,  et  surtout 
depuis  qu'il  a  élé  placé  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  lieutenant  général  baron 
Pelet ,  que  le  dépôt  de  la  guerre  a  pro- 
duit des  travaux  d'un  grand  intérêt. 

Cet  établissement,  qui  occupe  au- 
jourd'hui à  Paris  l'ancien  hôtel  de 
Noailles,  rue  de  l'Université,  n"*  61, 
renferme  la  plus  riche  collection  qui 
existe  de  cartes,  mémoires  militaires, 
documents  historiques,  géographiques 
et  statistiques,  sur  les  guerres  que  la 
France  a  eues  à  soutenir.  Il  possède 
en  outre  des  archives  dont  la  suite 
régulière  remonte  jusqu'à  1571  (sous 
Charles  IX),  et  quelques  documents  iso- 
lés, dont  les  plus  anciens  vont  jusqu'à 
l'année  1035.  La  bibliothèque  du  dépôt 
de  la  guerre  contient  20,000  volumes, 
et  environ  8,000  manuscrits. 

Abel  de  Servien ,  marquis  de  Sablé, 
seerétaire  d'État  de  la  guerre  sous 
Loois  Xni ,  avait  fait  réunir ,  pen- 
dant son  administration ,  tout  ce  que 
l'on  possédait  alors  de  documents  et 
de  correspondances  militaires;  c'est 
donc  lui  qui  doit  être  réellement  con- 
sidéré comme  le  fondateur  du  dépôt 
de  la  guerre.  Louvois  ne  fit  que  reor- 
ganiser cet  établissement ,  quoique  le 
plus  grand  nombre  des  historiens  lui 
en  attribuent  la  fondation ,  qu'ils  pla- 
cent en  1688. 

Le  dépôt  de  la  guerre  fut  alors  placé 
â  Versailles ,  dans  l'hôtel  de  Louvois 
Joi-même,  et  le  ministre  en  eut  la  di- 
rection immédiate.  On  n'y  recueillit 
d'abord  que  les  pièces  qui ,  sans  inté- 
rêt pour  les  affaires  du  moment, 


étaient  cependant  des  documents  utiles 
à  conserver  pour  l'avenir.  Mais  cette 
réunion  de  oocuments ,  faite  sans  or- 
dre, sans  méthode,  ne  pouvait  remplir 
l'objet  pour  lequel  elle  avait  été  insti- 
tuée ,  et  les  successeurs  de  Louvois  la 
négligèrent  complètement. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
le  dépôt  de  la  guerre  fut  transféré  à 
Paris.  Il  fut  placé  dans  l'hôtel  des  In* 
valides ,  et  confié  à  la  garde  de  quel- 

?|ues  commis.  Les  recherches  que  l'on 
ut  obligé  de  faire  en  1720,  pour  l'apu- 
rement des  comptes  des  fournisseurs, 
firent  connaître  l'importance  des  maté- 
riaux qui  s'y  trouvaient  réunis ,  et  en 
1733,  M.  d  Areenvilliers  ordonna  que 
ces  matériaux  fussent  classés  et  mis  en 
ordre.  L'année  suivante,  la  direction 
du  dépôt  de  la  guerre  fut  confiée  au 
maréchal  de  MailTebois. 

En  1744.  le  comte  d'Argenson  , 
ministre  de  la  euerre,  réunit  le  dépôt 
des  cartes  et  plans  à  celui  des  fortifi- 
cations. Déjà  le  dépôt  de  la  guerre 
avait  signale  son  utilité  en  fournissant 
à  Voltaire,  alors  historiographe  du 
roi ,  les  matériaux  de  son  Histoire  du 
siècle  de  Louis  Xlf^;  ouvrage  dont  les 
éléments  se  trouvent  dans  les  pièces 
originales  du  dépôt  {*). 

C'est  eu  1750  que  commença  la 
grande  entreprise  de  la  carte  de  France, 
projetée  par  Cassini  de  Thury ,  et  pré- 
parée depuis  un  demi-siècle  par  cette 
famille  de  savants. 

La  direction  du  dépôt  de  la  guerre, 
devenue  vacante  par  la  retraite  du 
maréchal  de  Maillebois,  fut  confiée 
au  général  de  Vault,  oui  eut  pour  ad- 
joint fieaudoin ,  brigadier  des  armées 
et  chef  des  ingénieurs  -  géographes 
pendant  la  guerre  de  sept  ans.  En 
1761 ,  le  dépôt  fut  de  nouveau  trans- 
féré à  Versailles,  dans  le  nouvel  hôtel 
du  ministère  de  la  guerre;  le  général 
de  Vault  l'y  suivit,  avec  les  ingénieurs- 
géographes  organisés  en  un  corps  spé- 
cial ,  sous  le  ministère  du  comte  d'Ar- 
§enson ,  et  dont  on  lui  avait  confié  la 
irection.  Cet  officier  mourut  en  1790, 

(*)  Notice  sur  le  dépôt  de  la  guerre,  par 
Pascal  YaNoDgue ,  coluael  du  géale,  adjoint 
au  directeur  du  dépôt  en  x8ox. 
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après  avoir  été  pendant  trente  ans 
directeur  du  dépôt,  et  laissa  125  vo« 
lûmes  de  manuscrits  siir  Thistoire  des 
campagnes,  depuis  1677  jusqu'en  1768< 
CTest  de  ce  volumineux  travail  que 
M.  le  général  Pelet  a  extrait  Touvrage 
qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de 
Mémoires  militaires  relatifs  à  la  suc- 
cession d'Espagne  sous  Louis  XI^, 
(  Voyez  Comités  historiques.) 

Le  général  de  Vault  eut  pour  suc- 
cesseur le  général  Mathieu  Dumas, 
alors  aide-maréchal  des  logis  des  ar- 
mées. En  1791 ,  le  dépôt  de  la  guerre 
fut  ramené  à  Paris ,  et  le  dépôt  des 
fortifications  en  fut  séparé  pour  être 
pl.acé  dans  les  attributions  du  comité 
dès  fortifications.  Le  corps  des  ingé- 
nieurs-géographes fut  supprimé,  et 
ses  fonctions  furent  réunies  à  celles 
des  officiers  du  génie. 

Le  25  avril  1792,  parut  un  règle- 
ment arrêté  par  le  roi ,  sur  le  dépôt 
de  la  guerre.  La  translation  des  du- 
reaux  de  Versailles  à  Paris,  le  nouveau 
système  de  gouvernement ,  la  guerre 
aéclarée  à  1  empereur  d'Allemagne  , 
tout  concourait  à  donner  alors  à  cet 
établissement  une  haute  importance. 

Au  commencement  de  1798,  le  gé- 
néral Mathieu  Dumas  et  son  adjoint 
l'adjudant  général  Jarja^es  abandon- 
nèrent la  direction  du  dépôt;  dès  lors 
les  travaux  devinrent  complètement 
nuls.  M.  Poncet  de  la  Rivière  ne  fit 
que  paraître  danà  les  fonctions  de  di- 
recteur ,  en  attendant  au'on  pût  trou- 
ver un  sujet  capable  ae  les  remplir; 
enfin,  le  ministre  de  la  guerre,  Bou- 
chotte ,  ayant  rencontré  à  la  Conven- 
tion le  représentant  du  peuple  Galon , 
ancien  ingénieur-géographe ,  qui  avait 
été  précédemment  attaché  au  dépôt  de 
la  guerre,  le  fit  nommer  directeur  en 
mai  1793.  Malheureusement  Galon, 
ayant  conçu  des  défiances  sur  les  opi- 
nions politiques  des  employés  du  dé- 
pôt ,  les  renvoya  tous  des  le  premier 
jour  de  son  entrée  en  fonctions,  et  les 
remplaça  par  des  personnes  complète- 
ment étrangères  aux  travaux  oui  s'y 
exécutaient.  Ces  nouveaux  employés , 
n'ayant  aucune  notion  de  ce  que  devait 
être  le  dépôt,  y  mirent  le  désordre. 

Cependant  les  besoins  augmentaient, 


les  op^ratioDS  militaires  derenaioal 
chaque  jour  plus  importantes.  Carnot, 
qui  dirigeait  alors  I  administration  ûd 
la  gaerre ,  créa  uft  cabinet  topographi- 
que. C'était  un  moyen  d'utiliser  le  dé- 
pôt de  la  guerre;  et  on  fit  venir,  des 
états-majors  de  l'amnée,  des  officiers 
instruits  pour  rechercher  les  maté- 
riaux bistorigues  anciens,  et  classer 
ceux  qu'on  recueillait  alors  en  grand 
nombre,  mais  d'une  manière  assez 
confuse.  En  juin  1793 ,  le  corps  des 
ingénieurs-géographes,  dont  le  oesoin 
s'était  fait  sentir,  fut  reconstitué,  et 
à  cette  même  époque  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ordonna  que  la 
grande  carte  de  France,  dite  de  Cas- 
sini ,  serait  retirée  de  TObservatoire 
et  remise  au  dépôt  de  la  guerre.  De- 

Suis,  cet  établissement  demeura  char^ 
e  l'entretien  et  de  la  retouche  des 
planches ,  ainsi  que  de  l'achèvement  de 
celles  qui  restaient  encore  à  terminer. 
Le  22  floréal  an  y  (  il  mai  1797  ) , 
le  Directoire  exécutif  régla  la  nouvelle 
organisation  du  dépôt  de  la  guerre.  Il 
y  réunit  le  cabinet  topographiqne ,  loi 
enleva  le  soin  d'achever  la  carte  de 
France  pour  le  confier  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  plaça  les  archives  ad- 
ministratives dans  la  direction  da 
secrétariat  de  la  guerre.  Le  7  prairial 
de  la  même  année  ,  le  général  Dar 
pont  remplaça  M.  Galon  comme  di- 
recteur du  dépôt.  Pendant  toute  l'ad- 
ministration de  ce  dernier  directeur, 
il  n'y  eut  d'autre  travail  exécuté  au 
dépôt  qu'un  classement  très  -  im- 
parfait de  cartes  gravées  et  manus- 
crites ,  quelques  travaux  de  gravure  à 
la  carte  de  Gassini,  et  point  de  tra- 
vaux topographiques  ni  historiques. 
Le  général  Dupont  eut  pour  adjoints 
Tadjudant  général  Desdorides,  pour 
la  partie  historique,  et  le  capitaine 
Dabancourt,  pour  ta  partie  topogra- 
phique. Mais  cet  officier  (ut  peu  de 
temps  chargé  de  la  direction  du  dépdt; 
il  fut  remplacé ,  à  la  fin  de  l'an  t, 

Sar  le  généra]  Emouf,  ancien  chef 
'état-major  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Ce  fut  sous  la  directxoa  dû 
général  Ernouf  que  fut  formée  la  bi- 
bliothèque du  dépôt.  A  cette  époque, 
elle  comptait  à  peine  200  volumes*    , 
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Ed  floréal  an  vu  (mai  1799)9  le 
général  de  brigade  Meunier  succéda  au 
général  Ernouf;  Uoe  nouvelle  orsa- 
nisation  eut  lieu  par  suite  d*un  arreté 
du  Directoire,  en  date  du  18  prairial 
m  VH  (1"  juin  1799),  et  les  ingé- 
nieurs-géographes furent  provisoire- 
inent  conservés  sous  la  dénomination 
de  icpographes  -  dessincUeurs.  Au 
mois  de  germinal  an  vfii,  la  direction 
du  dépôt  fut  confiée  au  général  de  di- 
vision Oarke ,  qui  travailla  avec  le 
premier  consul ,  et  y  établit  un  bureau 
tx»ograpbique  ^rticulier.  L'adjudant 
général  Desdondes  fut  remplace  dans 
•es  fonctions  par  Tadludant  général 
d'Hastrd.  Vers  la  fin  de  cette  année , 
le  dépôt  fit  dresser  et  graver  une 
carte  des  étapes,  et  une  autre  carte 
réduite  de  la  Franee,  pour  les  divi- 
sions civiles  et  militaires.  En  Tan  IX 
<t80l  ),  les  travaux  prirent  une  nou- 
velle activité.  De  nombreux  matériaux, 
fruits  de  nos  conquêtes,  arrivèrent 
d'Italie,  principalement  du  bureau  to- 
pèç*aphique<de  Turin.  Les  cartes  mi- 
Dtaires  de  la  Souabe  et  de  la  Bavière 
furent  levées ,  ainsi  qm  celles  du  pays 
entre  l'Adige  et  ^Aada^  et  celles  des 
qnatre  départements  réunis  de  la  rive 
gancbe  du  Rhin. 

Le  général  Clarke  présenta,  en  1801, 
le  projet  d'une  nouvelle  organisation 
du  dépôt,  basée  sur  les  développe- 
ments et  l'importance  de  ses  fonctions  ; 
Biais  ^  nommé  bientôt  après  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  au- 
près du  roi  d'Étrurie,  il  quitta  la  di- 
reetton  du  dépôt  de  la  guerre  avant 
d'avoir  pu  mettre  ce  projet  à  exécu- 
tion. Un  arrêté  des  consals  du  20  ther- 
midor an  IX  (8  août  1801)  nomma 
directeur  le  général  de  division  d'ar- 
tillerie Andreossi,  et  conféra  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  chef  de  brieade  du 
génie  Pascal  Vallongue.  Ce  lut  sous 
eette  administration  que  fut  reprise, 
après  plus  de  vingt  ans  d'interruption, 
la  gravure  de  la  carte  des  chasses ,  et 
que  fiit  fondé ,  sous  le  titre  de  Mémo- 
fiai  du  dépôt  général  de  la  guerre, 
te  recneil  scientifique  et  didactique  de 
toui  les  mémoires,  cartes,  plans,  etc., 
velatift  à  l'art  de  la  guerre,  dont  six 
vokiiiies  parurent  suceesâvenient  jus- 


qu'en 1810 ,  époque  où  cette  publica- 
tion fut  suspendue  {*), 

Pendant  la  durée  de  l'empire,  le 
dépôt  de  la  guerre  subit  plusieurs 
modifications.  Le  général  de  division 
du  génie  Sanson  remplaça  le  géné- 
ral Andreossi  en  1803  ;  deux  ans 
après  il  eut  pour  adjoint  le  colonel 
Muriel,  qui  demeura  chargé  de  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  do- 
puis  1813 ,  époque  à  laquelle  cet  of- 
ncter  général  fut  fait  priaonnier  en 
Russie.  De  1814  à  1815,  le  maréchal 
de  camp  Bâcler  d'Albe  eut  la  direction 
du  dépôt;  il  fut  momentanément  rem- 
placé par  le  baron  de  la  Rochefoucauld, 
et  eut  pour  sueeesseur,  en  juillet  1815, 
le  marquis  d*£cquevilly,  ancien  offi- 
cier émigré.    > 

Le  6  août  (1817 ,  une  ordonnanee 
royale  prescrivit  l'exécution  d'une 
nouvelle  carte  topographioue  de  la 
Franee ,  dont  la  direction  rot  confiée 
au  général  Brossier ,  adjoint  du  mar- 
quis d'Ecqueviily.  Cette  opération  fut 
entreprise  en  1831 ,  par  le  corps  des 
ingénieurs -géogra[Àes;  mais  les  offi- 
ciers du  corps  royal  d'état^major  ^ 
concoururent  dès  1836  ;  et  aujourd'hui 
c'est  à  ce  dernier  oorps  ^  auquel  les  in- 
génieurs-géographes ont  été  réunis, 
qu'est  confié  l'aehèvement  de  cet  ad- 
mirable travail. 

Une  ordonnance  du  8  octobre  1817 
supprima  la  direction  générale  du  dé- 
pôt de  la  guerre ,  et  la  fit  rentrer  dans 
les  attributions  de  la  troisième  direc- 
tion du  ministère  de  la  guerre,  dont 
elle  forma  le  cinquième  bureau ,  sous 
les  ordres  du  colonel  Muriel.  Cette 
suppression  dura  cinq  ans,  et  apporta 
quelques  entraves  aux  travaux  habi- 
tuels du  dépôt ,  et  surtout  aux  opéra- 
tions de  la  carte  de  France.  Rétablie 
{>ar  ordonnance  du  33  janvier  1833, 
a  direction  générale  du  dépôt  général 
de  la  guerre  fut  confiée  au  général  Guil- 
leminot.  Pendant  que  cet  officier  gé- 
néral remplissait  à  l'armée  d'Espagne 
(  183S  )  les  fonctions  de  major  gêné- 

(^  UnedécîsîoD  ministérielle  du  i  a  aoAt  de 
cette  dernière  année,  prescfitit  qu'une  ncm- 
velle  édition  111-4**  dn  Mémoriat  serait  pu- 
bfièe^  «1  depuis  lor»  aept  vohunea  ont  pionu 
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rai,  celles  de  directeur  du  dépôt  furent 
partagées  par  les  maréchaux  de  camp 
Saint-Cyr-Nuçues  et  Brossier.  Lorsque 
le  général  Guilleminot  partit  pour  son 
ambassade  de  Constantinople ,  le  ma- 
réchal de  camp  Delachâsse  de  Véri- 
gny  fut  nommé  directeur  par  intérim. 
Le  31  juin  18S2  parut  un  nouveau  rè- 
glement sur  les  attributions  du  dépôt 
général  de  la  guerre,  qui  fut  alors 
divisé  en  trois  sections  :  historique , 
topographique  et  administrative.  Une 
section  de  statistique  y  fut  ajoutée  par 
décision  ministérielle  du  27  mars  1836. 
En  1830,  le  général  Guilleminot  fut 
remplacé  par  le  lieutenant  général  Pe- 
let.  Dès  lors,  les  diverses  branches  de 
service  du  dépôt  prirent  une  nouvelle 
vie.  Des  travaux  négligés  pendant 
longtemps ,  malgré  leur  utilité  recon- 
nue, furent  repris;  les  opérations  de 
la  carte  de  France  furent  suivies  avec 
une  sollicitude  de  tous  les  instants  ;  le 
classement  méthodique,  l'analyse  et 
la  rédaction  des  matériaux  historiques, 
la  traduction  des  meilleurs  ouvrages 

Ïmbiiés  à  l'étranger  sur  Tart  militaire, 
'exécution  de  cartes  particulières  des 
pays  qu'ont  parcourus  nos  armées, 
rien  n'a  échappé  à  Timpuision  du  gé- 
néral Pelet.  Indépendamment  de  tous 
les  travaux  que  nous  venons  d'indi- 
quer sommairement ,  le  dépôt  a  relevé 
et  nivelé  dans  tous  ses  détails  la  carte 
du  département  de  la  Seine  à  l'échelle 
du  quarante-millième. 

La  carte  de  rAlgérie  au  cinauante- 
miilième  ;  celles  des  provinces  d  Alger, 
de  Gonstantine  et  d'Oran  à  l'échelle 
d'un  millionième  ;  les  plans  d'Alger , 
d'Oran^  de  Bone,  de  Gonstantine,  de 
Blida,  de  Goleah,  de  Stora;  la  carte 
de  Morée ,  en  six  feuilles ,  publiée  en 
1833;  la  carte  entière  du  royaume  de 
Grèce,  sur  le  point  d'être  achevée; 
des  investigations  scientifiques  sur 
l'Algérie,  la  Syrie,  la  Palestine,  une 
partie  de  l'Asie  Mineure;  l'atlas  des 
places  fortes  du  royaume,  en  six  vo- 
lumes grand  in-folto,  contenant  cent 
cinquante-six  [>laces  fortes  ou  forts  de 
toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer, 
avec  des  notices  historiques  militaires 
et  statistiques  ;  l'atlas  des  champs  de 
bataille ,  .non  encore  terminé  ;  sans 


compter  plus  de  huit  mille  cartes  ou 
plans,  résultant  des  travaux  antérieurs  : 
telles  sont  les  productions  dues  à  l'in- 
fatigable activité  des  ofGciers  attachés 
au  dépôt  de  la  guerre.  Get  établisse- 
ment se  divise  aujourd'hui  en  cinq 
sections ,  auxquelles  sont  attachés 
seize  officiers  du  corps  royal  d'état- 
major,  savoir  :  quatre  colonels  ou 
lieutenants-colonels ,  six  chefs  d'esca- 
dron et  six  capitaines. 

DÉPOUILLE  (droit  de).  On  appelait 
ainsi  un  prétendu  droit  que  les  papes 
s'arrogèrent  sur  la  succession  des  ec- 
clésiastiques,  quoique,  d'après  une  lé- 
gislation suivie  très-anciennement  en 
France,  et  rappelée  dans  les capitulai- 
res  de  Gharlemagne,  les  biens  non  pa- 
trimoniaux des  clercs  et  bénéficiers  dus- 
sent appartenir  aux  églises  auxquelles 
ils  étaient  attachés,  les  autres  à  leurs 
héritiers,  Gbaries  YI,  dans  une  ordon- 
nance rendue  en  1385,  fait  une  longue 
énumération  des  désordres  causés  dans 
le  royaume  par  les  collecteurs  de  la 
cour  de  Rome ,  qui  se  saisissaient  des 
biens  meubles  et  immeubles  compris 
dans  la  succession  des  évoques  et  des 
abbés  ^  et  il  prescrit  diverses  mesures* 
pour  s'opposer  à  ces  abus.  Mais  les 
troubles  ae  son  règne  et  les  guerres 
de  son  fils  contre  les  Anglais  leur 
laissèrent  un  libre  cours.  Pendant  que 
les  papes  étendaient  ainsi  leurs  mains 
sur  le  temporel  des  sujets  du  roi  de 
France,  il  s'introduisait  chez  nous  des 
principes  qui  faisaient  rentrer  dans  le 
commerce  les  successions  tout  entiè- 
res des  ecclésiastiques.  On  ne  distin- 
guait plus,  pour  leur  faculté  de  tester, 
entre  leurs  meubles  et  leurs  immeu- 
bles ,  entre  leurs  biens  patrimoniaux 
et  ceux  qu'ils  avaient  acquis  des  reve- 
nus de  leurs  bénéfices.  Dès  l'année 
1406,  ces  règles  étaient  établies  en 
droit  et  en  coutume,  et  en  1511,  la 
coutume  de  Paris  prononça  d'une  ma- 
nière absolue,  que  les  parents  et  liçna- 
gers  des  gens  d'église  séculiers  devaient 
leur  succéder.  Cependant,  malgré  les 
ordonnances  des  rois  et  les  lois  du 
royaume ,  la  cour  de  Rome  renouvela 
jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siède 
ses  tentatives  pour  conserver  le  droit 
de  dépouille,  au  moins  sur  les  évoques 
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dont  l68  diocèses  s'étendaient  en  pays 
ébranger. 

Il  faut  dire  encore  que  les  évéques , 
les  diapitres  et  les  archidiacres,  si 
prompts  jadis  à  porter  leurs  plaintes  à 
rassemblée  du  clergé ,  contre  les  pré- 
tentions odieuses  du  pape,  tentèrent 
eux-mêmes  d'exercer  le  droit  de  dé- 
pouille sur  les  biens  des  clercs.  Mais 
ces  envahissements  furent  aussi  répri- 
més. 

Il  en  restait  néanmoins  encore  quel- 
ques traces  dans  le  siècle  dernier. 
Ainsi  les  archidiacres  du  diocèse  de 
Paris  prenaient,  par  privilège  sur  les 
eréanciers,  une  portion  des  effets  mo- 
biliers des  curés  décédés  :  son  meil- 
leur lit  garni,  sa  soutane,  sa  ceinture, 
son  surplis,  son  bonnet  carré,  son 
bréviaire,  son  cheval  ou  sa  mule,  s'il 
en  avait.  Les  archidiacres  de  Senlis 
avaient  l'option  entre  le  lit  et  le  che- 
▼al  ;  les  év£]ues  de  Mâcon  et  de  Luçon, 
celle  de  la  meilleure  soutane  ou  dé  10 
livres  tournois. 

Avant  que  les  papes  réclamassent  le 
droit  de  dépouille ,  il  avait  été  exercé 
par  les  rois ,  qui  s'étaient  peu  à  peu 
substitués  aux  églises,  et  avaient 
compté  ces  profits  parmi  ceux  du  droit 
de  regale.  On  possède  de  nombreuses 
chartes  royales  contenant  affranchis- 
sement du  droit  de  dépouille,  et  ac- 
cordées aux  églises  de  Paris,  Mâcon, 
Chartres ,  Bourges ,  Nevers,  Arras,  et 
le  texte  de  cçs  actes  prouve  que  l'u- 
sage du  droit  de  dépouille  était  fort 
ancien.  Presque  toutes  les  églises  fini- 
rent par  obtenir  de  semblables  main- 
levéesy  et  ce  ne  fut  qu'après  cet  aban- 
don que  les  papes  firent  entendre  leurs 
réclamations.  (Voyez  encore  Cote- 
MoRTB  et  Pbgulb.) 

Deppsn  (combat  de).  La  Russie  < 
alliée  à  la  Prusse  en  1807,  n'était  pas 
plus  heureuse  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule  que  Tannée  précédente,  sur  ceux 
du  Danube.  Après  le  combat  de  Berg- 
f rted  (  voyez  ce  mot  ) ,  l'empereur ,  ap- 
prenant qu'une  colonne  russe  n'a  pas 
encore  passé  l'Aile,  et  se  trouve  débor- 
dée par  sa  gauche ,  tandis  que  l'armée 
russe  rétrogradait  toujours  sur  Lands- 
berg  et  Arensdorf ,  donne  ordre  au 
grand-duc  de  Berg  et  aux  maréchaux 


Soult  et  Davout  de  poursuivre  l'en- 
nemi, tandis  que  le  corps  du  maréchal 
Ney  passerait  l'Aile  avec  une  division 
de  cavalerie  du  général  Lasatle  et  une 
division  de  dragons.  Ses  instructions 
étaient  d'attaquer  les  divisions  enne- 
mies qui  se  trouvaient  coupées.  En  ar- 
rivant sur  les  hauteurs  de  Wolfersdorf 
(5  février) ,  Murât  se  trouve  eu  pré- 
sence de  8  à  10,000  hommes  de  cava- 
lerie, que  le  général  russe  Benningsen 
avait  placés  à  Deppen  pour  rallier  son 
aile  droite.  Il  les  sabre ,  les  prend  et 
les  disperse;  le  lendemain,  Ney  atteint 
entre  Deppen  et  Liebstadt  l'avant- 
garde  de  Lestocq  (3  à  4,000  hommes). 
Vainement  les  Russes  essayent  un  mo- 
ment de  se  frayer  un  passage;  mis 
dans  une  déroute  complète,  ils  aban- 
donnent canons ,  drapeaux  et  bagages. 
Les  autres  divisions  de  l'aile  droite, 
voyant  le  sort  de  leur  avant-garde , 
battirent  en  retraite.  Les  Français , 
préludant  ainsi  à  la  bataille  d'EyIau , 
comptaient  plusieurs  milliers  de  pri- 
sonniers et  seize  pièces  de  canon  en 
leur  pouvoir.  Ces  mouvements  rapides 
déconcertèrent  tous  les  projets  des 
Russes,  qui  se  trouvèrent  coupés,  tan- 
dis que  leurs  dépôts  et  leurs  maga- 
sins étaient  enlevés  par  la  cavalerie  lé- 
gère. 

Des  négociations  avaient  été  enta- 
mées, pendant  l'hiver,  entre  les  puis- 
sances belligérantes.  La  Prusse  et  la 
Russie,  après  avoir  constamment  rejeté 
les  propositions  les  plus  justes ,  repri- 
rent l'offensive  lorsque  Danzig  eût  été 
enlevé.  Le  6  juin ,  ils  attaquèrent  le 
sixième  corps  de  la  grande  armée, 
dans  sa  position  de  Deppen,  sur  la 
Passarge.  Mais  Benningsen  fut  culbuté 
et  perdit  dans  cette  journée  2,000 
morts  et  3,000  blessés.  L'intrépidité 
et  les  talents  du  maréchal  fïey,  l'éner- 
gie qu'il  sut  communiquer  a  ses  trou- 
pes, la  précision  du  général  Marchand, 
avaient  décidé  cette  victoire,  que  com- 
plétèrent bientôt  les  succès  de  Heils- 
berg  et  de  Friediand.  [Voy.  Passabgb 
(coipbats  de  la),  HbilsbeÎig  et  Fbied- 

LANB.] 

Depping  (G.-B.),  né  à  Munster 
(Westphalie),  en  1784 ,  et  fixé  à  Paris, 
depuis  1803 ,  a  composé  un  très-grand 
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nombre  d*oayrages,  parmi  lesquels 
nous  nous  bornerons  à  citer  :  HU" 
foire  générale  d'Espagne ,  depuii  les 
temps  les  plus  reçûtes  jusqu'à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  1811,1 
vol.  in-8*;  Recueil  des  meilleures  r(h 
mances  espagnoles ,  anciennes,  Mê' 
toriques ,  cnevaleresques  et  maurise' 
qnes,  avec  une  introduction  et  des 
notes,  Leipzig,  1817,  in-l>;  Histoire 
des  expédiions  maritimes  des  Nor- 
mands  et  de  leur  établissement  en 
France  au  cUxième  siècle ,  ouvrage 
couronné,  en  1825,  par  r Académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-le^ 
très,  Paris,  1826,  2  vol.  in-8*;  Règle- 
ments sur  les  arts  et  métiers  de  Parié, 
rédigés  au  treizième  siècle,  publiés 
diaprés  les  manuscrits  de  la  Bibliothè- 
gue  du  roi-,  Paris,  1887,  in-4*.  Cet 
ouvrage  fait  partie  de  la  pande  col* 
lection  des  documents  médîts  sur 
rhîstoire  de  France,  publiés  par  le 
gouvernement. 

DÉPinxs.  Cest  le  nom  que,  d«*puis 
1814,  on  donne  aux  membres  de  la 
repràientation  nationale.  Nous  avons 
fait  connaître ,  à  l'article  GoNStito- 
Tioir ,  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  la  Cbambre  des  députés,  sous 
Fempire  de  la  Charte  de  1814,  et  sous 
celui  de  la  Charte  de  1880  ;  nous  di- 
rons k  l'article  Elections  quelles 
conditions  il  fallut  réunir ,  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  restauration , 
quelles  sont  celles  qui  sont  encore  exi- 
gées aujourd'hui ,  pour  qu'un  citoyen 
puisse  être  appelé  a  devenir  te  manda- 
taire de  son  pays.  Disons  seulement 
ici  que,  d'après  la  Charte  de  1814, 
chaque  département  devait  avoir  un 
nombre  de  députés  égal  à  celui  des 
membres  que,  sous  rempire  de  la 
Constitution  de  l'an  yin ,  il  envoyait 
au  Corps  législatif;  que  tes  députés, 
dont  les  fonctions  étaient  gratuites, 
comme  elles  le  sont  encore  aujour- 
d'hui ,  étaient  élus  pour  cinq  ans ,  et 
qne  la  chambre  devait  se  renouveler 
chaque  année  par  cinquième  ;  le  roi  se 
réservant  d'ailleurs  la  faculté  de4)ro- 
roger  sa  session  ou  de  la  dissoudre , 
mais  à  condition  d'en  eonvo<]uer  une 
nouvelle  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Depuis  1814  jusqu'à  nos  jours,  le 


gouvernement  a  usé  dnt  fois  de  eette 
faculté.  Il  en  est  résulté  dix  chambres 
différentes,  dont  nous  ne  saurions 
mieox  faire  connaître  l'esprit  et  les 
tendances  diverses,  qu'en  donnant  une 
analyse  succincte  de  leurs  travaux. 

1**  OHAMB&E   DBS  D^POT^  »   OOmposée    do 

dernier  Corps  lé^latif,  dont  on  avait  éloigné 
les  botemM  les  plus  reeommandableB  par 
rindépendanot  da  ieun  «ploloiii. 

Session  I. 

1814. Juin,  «.Intanatton  dé  cette diambre, 
et  pinclamatioB  de  la  charte 
constitutionnelle. 
Oct,  ^i.  Lot  sar  la  presse. 
Nov. ,  s.  Loi  sar  la  liste  dvHe. 

«    18.  Loi  relative  à  Pobservàtlon  des 
.   /êtes  et  des  dimanches. 
Dec.  ,  6.  L6I  relaU  ve  aux  biens  non  ven- 
dos  des  émlgréa. 
AJoamement  des  chambres  au  l**  mai  1816. 

SêsmonMI. 

ISIS.lCars,  •.OrddnnanaÉ  du  roi.  portant 
eonvocatiop  immédiate  ta 
chambres  législatives. 
Mars,  18. Loi  qui  déclare  que  les  garai- 
ados  de  la  Fère ,  UOe  et  Gaat- 
brai  ont  bien  mérité  du  rot  et 
de  la  natrlé ,  et  qui  accorde 
nne  r«»mpcnse  nationale  aux. 
tnarécbaax  Mortier  et  Macdo- 
-nald. 

Napoléon,  par  un  décret  dà 
m^ejour;  déclare  les  deux 
cbaubres  dissoutes,  etoonvo- 
^e  l'assemblée  du  champ  de 

mai.  ^ 

tt  18.  Séance  royale.— Louis  XVnt  cl 
les  nrlnces  Y  jurent  fidélité  à 
la  charte.  Qnatreiours  après, 
Napoléon  arrive  à  Paris,  et  les 
députés  se  séparent  —  Convo- 
cation  de  la  chambra  des  re- 
présentants. voyexcemot,ACTB 

ADDlTIOIfNEL  et  CElTr  J0CR8. 
2f  CHAMBRE  DES  htPVTÈA  .cknmbre  inirou- 
ifable ,  élue  conformément  a  Pordonnance  du 
18  juillet,  portant  dissolution  de  la  chambre 
des  repnteentants,  et  convocation  des  collèges 
d*arrondissement8  et  de  départements. 
Oct. ,    7.  Ouver lure  aea  chambres. 
Nov.,  9.  Loi  sur  la  répression  des  cris 

séditieux. 
Dec,  90. Loi  sur  le  rétablissement  des 

-    cours  prévdtales. 
«      S8.  Loi  sur  ranniveraalre  du  si 
.Janvier. 
1816.  Janv.,  12.  Loi  d'amnistie. 

«     27.  L6I  de  dotation  en  faveur  du 
duc  de  Berry. 
Avril,  27*  Loi  électorale. 
Hai ,     H.  Abolition  du  divorce. 
Cette  chambre  ne  fournit  qu'une  sessiOD  ; 
sa  dissolution  fut  prononcée  par  Tordonnanee 
du  h  septembre,  qui  modifia  le  système  éleo- 
toral. 

3*  CHAHBRfe  DES  DÉPCT^  ,    élue  COOfOnilé- 

■keol  à  l'ordonnaiiM  du  •  septembre. 


hipvti» 


FRAKCË^ 


VÊPVtûê 


47k 


Sâation  I. 

1816.  Hov.,  4.  Séance  d'ouverture. 

1817.  F<6v. ,   5  Loi  Bat  les  élections. 

«     12.  Loi  sur  la  liberté  indiviâuelle. 
«     28.  Loi  sur  les  Journaux  et  écrits 
périodiques. 
Mars.  20.  Clôture  de  la  session. 

Session  IL 
IVoT.,   6.  Séance  d*oaYerture. 
*  -  S^'  ^  Nouvelle  loi  sur  la  prase. 

1818.  Man,  6.  Loi  Gouvion  Saint-Cvr»  sur  la 
^  ,  recrutement  de  Tannée. 

Mal ,  16.  Séanoe  de  dùtan. 

Session  JIL 
BéCy  10.  Séance  d*ouverture. 
«     29.  Adoption,  après  une  vive  dis- 
cussion, de  fa  loi  sur  les  dou- 
.ft       zlémes  provisoires. 

1819.  janT.,19.  Loi  qui  accorde  une  dotation 

de  60,000  livres  de  rente  au 
duc  de  Richelieu. 

Fév.,  SS-R^et  de  la  proposition  Bar- 
thélémy ,  d^jà  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs,  et  dont  le 
but  était  de  supplier  le  roi  de 
changer  la  loi  d'élection. 

Mal»  17.  Loi  sor  la  répression  des  déllU 
de  la  presse. 

lolll.,  17.  Séance  de  clôtare. 

Session  IK 
Kov.,  29.  Séance  d'ouverture. 
Dec,    6.  L«  vénérable  abbé  Grégoire  est 

exclu  de  la  chambre  comme 

indigne. 

1820.  Mars,  25.  Loi  relative  aux  complots  oon« 

tre  la  sûreté  de  l*Ëtat,  et  des 
membres  de  la  famille  royale. 
«     30.  Loi  sur  le  rétablissement  de  la 
censure. 
loin,    9.  Loi  qui  au^ente  le  nombre 
c^   des  députes,  et  accoHIe  un 
double  vole  aax  électeurs  tet 
plus  imposés  dans  ciuique  dé- 
partement 
IdIH.,  22.  Séance  de  clôture. 

ScstionF. 
Dec. ,  8.  Séance  d'ouverture. 

1821.  lui».,  91  Séanee  de  clôture. 

SeàHori  ri. 
5ov.,  6.  Séance  d'outerture. 
«     26.  Vote  d'une  adresse  dont  le  roi 
refuse  d'ehtendre  la  lecture, 
et  qui  entraine  la  chute  du 
ministè^. 
M21.  Mal ,  I*'.  Séanee  de  clôlore. 
Sessian  VU, 
loin,  4. Séanee  d'ouverture. 
Août,  17.  Séanee  de  dôtautti 
Session  FUI. 
1823.  Janv.,  18.  Séance  d'ouverture. 

Mars,  23.  Sur  un  ordre  du   président 
Ravez,  Manuel  est  violemment 
ej^puliié  de  la  ehambre. 
Cette  chambre  mt  dissoute  par  ordonnance 
du  24  décembre.  Elle  avait  existé  sept  ans. 

4*  CBAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 
Seseion  I. 
1824. Mans,  S3.Séanoe  d'ouverture, 
iyoùl»  4.8tenoed8dôtiiie. 


f\ 


Seàiim  tt: 
Dec.,  22.  Séance  d'ouverture. 

1825.  Mars,  27.  Loi  aoQordaqt   aux    émigrés 

une  iDdemnité  de  trente  mil- 
lions de  rente. 

Avril,  20.  Loi  du  sacrilège. 

Mai ,  V".  Loi  qui  convertit  en  trois  pour 
oeol  le$  cinq  pour  cent  de  la 
dette  publique. 

Juin,  33. Séanoe  de  clôlore. 

Semian  UI. 
...  Séance  d'ouverture. 

1826.  Man,  30.  Loi  sur  la  répartition  de  l'in- 

demnité pafée  aux    anciens 
colons  de  saiÀt-Domingue. 
.  .  .  Séanoe  de  <!lôtare. 

Session  IF. 
Dec. ,  12.  Séanoe  d'ouverture. 
«       29.PrésenUtion  dé  la  loi  de  jus- 
tice et  d*amen^r. 
]827.M«jW,  i|.VQted(e.la  Ui  d'amour,  par 
.   233  voix  contre  134. 
Avril,  17.  Retrait  de  la /o»  d*amour. 
loin ,  82.  Clôture  de  la  session. 
Nov.»  6,SMss«tetiMi  de  la  chambre. 

5*  CBAIlMitÉ  mS'  Dii>0tÉ8. 
,    Session  I.    . 
1828.  Pév.  i  t.  Séance  d*6uvertUre. 

Juin.,  2.  l<oi  ordqimant  la  révision  an- 
nuelle de  ta  uste  du  Jury. 
«       18-  X^i  aur  les  Journaux  et  écrits 

périodiques. 
Août,  18.  Séance  de  clôture. 

-  Session  U.   ' 
1820.  Janv-,  27-  Séanoe  d'ouverture. 

Avrfl,  8*  Retrait  des  projets  de  lois  sur 
Fol^aiilaatlod  municipale  et 
dépirtemeotale ,  par  suite  de 
l'adoptiov  d'un  amendement 

3ui   suppriaë    les   eonsellB 
lirftrtidtssaBents. 
Juill.,  31.  Séance  de  dôUire. 

Session  UL 

1880.  Man  )  3.S(âaQoe  d'ouveiiturre.  , 
«     16  Vote  de  ràdressé  des  221. 
«     19.  O^^onnance  qui  proroge  au 

1*'  septembre  la  session  des 

chaaibrts. 

8*  CHAMBRB  DOS  DÉPUTÉa. 

Session  I. 
Juill.,  26.  Publication  des  ordonnances 

1)rodonçant  la  dissolution  de 
a  chambre,  établissant  un 
nouveau  mode  d'élections. 

«       27.  Réunion  des  députés  présents 
à  Paris,  chez  Casimi*  Perrler. 

«       28.  Réunion   chez  M.  Audry  de 
Puyraveau. 

«       fP.RCUrtionehét  M.  Laftitte. 

«       30.  Prolesiatioil  des  députés  ;  leur 
visite  au  duc  d'Orléans. 

«  31.  Les  députés,  au  nombre  de  96, 
nomment  un  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  et  adres- 
sent au  peuple  une  proclama- 
tion. 
Aïoûtfl^.OrdoDnaooe  du  licutenant.gé-; 
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Déral  do  loyaame,  oodto» 
quant  les  chambres  pour  le 
3  août 

«      s.  Séance  d'oavertare. 

«  7.262  dépatés,  présents  k  Paris, 
s'érigent  en  assemblée  consti- 
tuante, rédigent  une  nouvelle 
charte,  décmrent  le  trône  va- 
cant,  et  le  donnent  au  duc 
d'Orléans. 

«  9. Séance  royale;  Louis-Philippe 
y  prête  serment  à  la  charte. 

«  19.  Adoption  d'un  nouveau  ser- 
ment gue  doivent  prêter  tous 
les  fonctionnaires  publics. 
Une  vingtaine  de  députés 
donnent  leur  démission. 

«  25.  Loi  sur  la  publication  des  listes 
du  jury. 

«  26.  Loi  sur  la  réélection  des  dé- 
putés promus  à  des  fonctions 
salariées 
Sept,  2.  Abrogation  de  la  loi  du  15 
Janvier  I8I6 ,  dite  loi  d^am- 
nitiie. 

«  15.  Loi  sur  le  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée. 
28.  Mise  en  accusation  des  anciens 
ministres  de  Charles  X. 
Oct,  8.Voted'une  adresse  au  roi,  pour 
demander  l'abolition  de  la 
peine  de  mort ,  dans  certains 
cas. 

«      9.  La  chambre  s'ijourae  au  io 
décembre. 
Session  II. 
Nov. ,  3.  Reprisedes  séances  de  la  cham- 
bre des  députés- 

«  10.  Loi  sur  l'abaissement  du  cau- 
tionnement et  des  droits  de 
timbre,  payés  par  les  Jour- 
naux. 
l88i.Janv.,li-Loi  sur  la  composition  des 
cours  d'assises  et  les  déclara- 
tions du  Jury. 

«  15.  Loi  sur  la  répression  de  la 
traite  des  nézres. 

«     24.  Loi  sur  IMmpot  direct. 
Fév. ,  17.  Loi  municipale. 
Mars,  5.  Vote  déilnitif  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale. 

«  21.  Vote  d'une  loi  contre  le  cumul. 
(Cette  loi  fut  reJetée  par  la 
chambre  des  pairs.) 

«     24.  Loi  sur  le   bannissement  des 
Bourbons  de  la  branche  ainée. 
Avril,  2.  Loi  sur  les  attroupements. 

«     12.  Loi  électorale. 

n     20.  Séance  de  clôture.  La  chambre 
est  prorogée  au  6  juin. 
Mai ,  31.  Dissolution  de  la  chambre  des 
députés. 

7*  CBAIIBRE  DES  DÉPDTÛ. 

Session  /. 

Juill.,  23.  Séance  d'ouverture. 

Oct,  18.  Loi  sur  la  réforme  de  la  pairie. 

Nov.,  18.  Nouveau  vote  de  la  loi  sur  le 
bannissement  dn  Bourbons, 
laquelle  n'avait  pas  été  discu- 
tée par  la  chambre  des  pairs, 
:.  dans  la  session  précédente. 


Dec»    7. Loi  sur  la  réforme  da  Code 
pénal. 
«     I4.u>i  sur  le  rétablissement  do 

divorce. 
«     23.  Abolition  do  deuil  da  2i  Jan- 
vier. 
1882.  Janv.,  14.  Loi  sur  la  liste  civile. 
Avril,  21.  Séance  de  clôture. 

Session  IL 
Nov.,  19.  Séance  d'ouverture. 
Dec.,  29.  Reprise  et  nouveau  vote  de  la 
loi  sur  l'alwlition  du  deuil  du 
21  janvier. 
1833.  Janv.,  26.  Loi  départementale. 

Mars,  23.  Autorisation  accordée  au  mi- 
nistère public  de  poursuivre 
M.  Cabetpour  délit  de  presse. 
Avril,  10.  Sur  la  proposition  de  M.  Vleo- 
net  la  chambre  fait  citer  à  sa 
barre  le  gérant  du  Journal  ta 
Tribune* 
«     16.  Elle  le  condamne  à  3  ans  de 
prison,  et  à  10,000  flrancs  d'a- 
mende. 
«     25.  Séance  de  clôtare. 

Session  III. 
1833.  Avril,  26.  Séance  d'ouverture ,  .où  le  rd 
n'assiste  pas. 
Bfai ,  17.  Vote  d'un  projet  de  loi  sur  les 
attributions  municipales. 
«     25.  Seconde  adoption  du  projet  de 
loi  sur  le  rétablissement  du 
divorce, 
loin,  18. Vote  définitif  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire. 
«     22.  Vote  d'un  prQ|et  de  loi  accor- 
dant 100  millions  pour  Pacbè- 
vement  des  travaux  publics. 
«     26.  Clôture  de  la  session. 

Seswm  IF. 
Dec. ,  23.  Séance  d'ouverture. 
1884.  Fév.,    7.  Loi  sur  les  crieurs  publics. 

«      8é  Autorisation    de    poursuivre 

M.  Cabet 
«     19  et  20.  Lois  sur  la  compaaltton 
des  éUts  -  majors  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 
«     22. 3*  adoption  du  projet  de  loi 
sur  le  rétablissement  du  di- 
vorce. 
Mars,  26.  Loi  contre  les  associations. 
Avril,  II. Loi  sur  l'organisation  munici- 
pale de  Paris. 
Mai ,  16.  Loi  contre  les  détenteurs  d'ar- 
mes etdemunitionsde  guerre. 
R     24.  Clôture  de  la  session. 
«     25.  Dissolution  de  la  chambre. 

8*  CHAMBRE  BESnÉPUrfo. 
Session  /. 
Juin.,  31.  Séance  d'ouverture. 
Août,  I4.yote  de  l'adresse. 
«     16.  Prorogation  des  chambres  au 
29  décembre. 

Session  IL 
Nov. ,  10.  Convocation  des  chambres  pour 
le  I*'  décembre. 
1835.  Mai ,  21 .  Autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Audry  de  Pnynrveau. 
«     23.  La  chambre  cite  à  M  iMRe  la 
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gérant  du  Riformateur^  pour 
-oHeose  envers  elle. 
«     25.  Elle  le  condamne  h  un  mois  de 
prison  et  io^ooo  fr.  d'amende. 

Aoôk,  13-38.  Discosston  et  adoption  des 
lois  qui  modifient  la  législa- 
tion sur  la  presse  .  le  Jury  et 
les  cours  d'assises  (lois  de  sep- 
tembre). 

Sept.,  II. Clôture  de  la  session. 

SegstoH  III. 
Dec.,  29. Séance  d*ourerture. 
1836.  Fév. ,   6.  Prise  en  considération  d'une 
proposition  pour  la  réduction 
des    rentes;   dissolution  du 
ministère. 
Mars ,  8.  Loi  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

prohibition  des  loteries. 
Joill.,  12.  Clôture  de  la  session-  < 

Session  IF. 
1836.  Dec. ,  27.  Séance  d'ouverture. 
1817.  Fév. ,  22.  Loi  sur  les  caisses  d'épargne. 
«     27.  Loi  sur  la  garde  nationale  de 
Paris. 
Jiars,    7.  tie)it  de  la  loi  de  disjonction. 
Avril,!*'.  I^i  sur  les  attributions  muni* 
cipales. 
m.     22.  LoM  sur  la  dotation  du  prince 
royal,  et  sur  la  dot  de  la  reine 
des  Belges. 
Juin.,  15.  Clôture  de  la  session. 
Oct.,    3.  Dissolution  de  la  chambre. 

8*    COAMBIIE  DES  DÉPUTÉS. 
S^fision  I. 
Dec.,  18.  Séance  d'ouverture. 
I838.Mars,  l*'.  Autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Emile  de  Cirardin. 
«       8.  Loi  sur  I<>s   attributions  des 
conseils  généraux  de  départe- 
ments. 
Avril,  12.  Loi  sur  Fétat-mi^or  de  l'armée. 
Mai ,  5.  Loi  sur  la  conversion  des  rentes. 
JoJlL,  12.  Clôture  de  la  session. 

Session  IL 
Dec.,  17.  Séance  d'ouverture. 

1839.  Janv.,  19.  Vote  de  l'adresse  par  222  dépu- 

tés contre  213. 
«     81.  Prorogation  des  chambres. 
Févr. ,  2.  Dissolution  de  la  chambre. 

I(f  CHAMBRE  DE3  DÉPUTÉS. 

Session  I. 

Avril,  4.  Séance  d'ouverture. 

Coalition. 
Mai,  10.  Prise  en  considération  d'une 

adresse  qui  entraîne  la  chute 

du  ministère. 
Août ,  6.  Clôture  de  la  session. 

Session  IL 

Dec.,  23-  Séance  d'ouverture. 

1840.  Fév. ,  20.1le|etde  la  loi  de  dotation  pro- 

posée en  faveur  du  duc  de 
Nemours. 

Mai ,  12.  Loi  sur  la  translation  des  cen- 
dres de  Napoléon. 

Jutai,  V^  Proposition  Remillu,  sur  les 
députés  fonctionnaires. 

JiiiU.«  3.  Loi  sur  les  sucres. 
«     i5.Giôtare  de  la  session. 


Session  II L 
,  Nov. ,  5.  Séance  d'ouverture. 
1841.  Loi  sur  les  fortiiications  de 

Pari». 
Juin,  26.  Clôture  de  la  session. 

IMte  des  présidents  de  la  chambre 
des  députés. 

i8i4.     4  juin.  Laine. 
i8i5.   i3  mars.  Laine. 

7  octobrr,  I^ainé. 
x8i6.     5  novembre,  Paaqai«r. 
1817.   19  janvier,  de  Serre. 

18 17.  la  novembre,  de  Serre. 

18 18.  18  décembre.  Rares. 
X819.  8  décembre.  Raves. 
x8ao.  27  décembre,  Ravex. 
x8ai.  19  novembre,  Rave£. 
x8aa.     5  juin,  Ravex. 

lia 3.  19  janrier.  Raves. 
x8a4*  >4  mars.  Raves. 

a3  décembre,  Ravez. 
x8i6.  «  Rares. 

i3  décembre.  Raves. 
x8a8.  «  Royer-Collard. 

1829.     !•'  février,  Royer-Cotl.nrd. 
x83o.     4  mars,  Royer-Collard. 

»        5  août,  Casimir  Perrier. 

»      a3  août,  Laffltle. 

»      IX  novembre,  Casimir  Perrier. 
X  83  f .     X  *'  août,  Gi  rod  de  l'Ain. 
x83a.  ax  novembre,  Dupin  aîné. 
x833.  a6  avril,  Dupin  amé. 

M  a3  décembre,  Dupin  aîné. 
1834.  7  août,  Dupin  aîné. 
x835.  29  décembre,  Dupin  ataé. 
x836.  a8  décembre,  Dupin  aine. 
1837.  19  décembre,  Dupin  aioé. 
x838.  19  décembre,  Dopioainé. 
1839.  16  avril,  Hippolite  PassT. 

M      x4  mai ,  Sauzet. 

M      a4  décembre,  Sauzet. 
i84o.     6  novembre,  Sauzet. 

Bebamée  (Joseph) ,  né  à  Fresnes- 
sur-l'Escaut  (Nord),  en  1778,  entra  aa 
service  en  1801 ,  se  distingua  au  com- 
bat de  Cocagloriosa  en  Galabre ,  le  3 
août  1806  ,  et  y  fut  blessé  d'un  coup 
de  feu.  Le  14  juin  1809,  dans  une 
charge  générale  que  flt  le  102*  régi- 
ment, à  la  bataille  de  Raab,  le  caporal 
Deramée  alla  enlever  un  drapeau  au 
milieu  d'un  bataillon  autrichien.  Cette 
action  lui  valut  la  décoration  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Le  5  juillet  suivant, 
n  assista  à  la  bataille  de  Wagram  ,  et 
s'y  fît  remarquer  par  sa  bravoure  et 
son  sang-froid.  Il  entra  ensuite  dans 
la  garde  impériale,  où  il  servit  jusqu'à 
la  fin  de  1813,  é|>oque  où  il  fut  en- 
voyé dans  un  bataillon  de  vétérans. 

Dbrogbangb  ,  terme  devenu  sans 
valeur  et  sans  application  depuis  1789. 
On  nommait  ainsi  autrefois  le  délit 
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qu'un  noble  commettait  aux  yeux  de 
sa  caste,  en  manquant  à  la  dignité  de 
son  rang ,  et  dont  la  peine  était  la 

f>crte  de  sa  noblesse  et  de  sç$  privi-  - 
éges. 

Il  était  de  principe  qu'un  gentil- 
homme dérogeait  en  s'adonnant  à  une 
de  ces  professions  appelées  viles,  et 
surtout  au  commerce,  à  moins  que  ce 
ne  fût  le  commerce  de  mer  et  en 
gros.  On  était  aussi  déchu  de  no- 
blesse pour  avoir  épousé  une  rotu- 
rière. Mais,  en  vertu  d'une  déclaration 
de  mai  1583,  des  lettres  de  relief  et 
de  réhabilitation,  obtenues  moyennant 
finances ,  effaçaient  la  tache  qui  avait 
un  moment  terni  une  haute  illustra- 
tion. C'était  encore  une  dérogeance 
que  d'omettre  ses  titres  dans  les  actes 

{>ublics.  Enfin ,  il  n'y  avait  guère  ique 
a  profesion  des  armes  et  PÉglise  qui 
n'imprimât  pas  cette  souillure.  Du 
reste ,  on  admettait  que  la  dérogeance 
était  personnelle,  en  sorte  que  les  en- 
fants nés  avant  que  leur  père  eût 
commis  ce  délit  n'étaient  pas  privés  de 
la  noblesse  ;  quant  à  ceux  qui  nais- 
saient après ,  ils  pouvaient  se  laver  du 
péché  originel  en  demandant  des  let- 
tres de  relief.  La  persévérance  du  père 
et  des  enùints  dans  Tétat  de  déro- 
geance, pendant  cent  ans,  exigeait 
racquisition  de  nouveaux  titres  de  no- 
blesse :  de  simples  lettres  de  réhabili- 
tation étaient  insuffisantes.  En  1684, 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  annula 
de  semblables  lettres,  et  déclara  Tim* 
pétrant  loturier. 

DBRVàL ,  petite  ville  de  l'ancienne 
Bretagne,  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  «  à  22  kil. 
de  Châteaubriant.  hnl590,  son  châ- 
teau fut  assiégé  et  pris  par  les  trou- 
pes du  duc  de  Mercoeur ,  et  par 
celles  de  Henri  IV,  qui  le  fit  démolir. 
Aujourd'hui  Derval  ne  conserve  plus 
de  traces  de  fortifications.  Elle  a 
1,850  hab. 

DfBYAL  (  prise  de  ).  —  Tandis  que 
Brest  était  bloquée  en  1873,  par  les 
troupes  françaises,  du  Guesclin ,  pour 
&ire  diversion  ,  entreprit  le  si^e  de 
Derval,  qui  fut  bientôt  obligée  de  ca- 
pituler; file  promit  de  se  rendre,  si , 


dans  deux  mois  ,  elle  n'était  pas  se- 
courue, et  l'on  se  donna  des  otages. 
Cependant,  un  de  ces  chefs  d'aventu- 
riers, amis  de  Dieu  et  ennemis  de  tout 
te  monde ,  Robert  Knoles ,  survint 
avec  un  renfort  et  annula  la  capitula- 
tion. Glisson  fait  alors  décapiter  les 
otages  sous  les  murailles.  Peu  de 
temps  après  ,  un  échafaud  se  dressa 
sur  une  plate-forme  de  la  ville.  Les 
otages  français  furent  aussi  exécutés, 
et  leurs  têtes  roulèrent  dans  les  fossés. 
Knoles  sortit  ensuite  de  la  place  :  un 
combat  sanglant  se  livra  aux  barrières  ; 
Glisson  y  fut  blessé  dès  la  première 
attaque,  et  les  Français  se  virent  obli- 
gés de  lever  le  siège  (*). 

Dbsaignes,  bourg  de  l'ancien  Vi- 
varais,  aujourd'hui  du  département  de 
FArdèche,  arrondissement  de  Toar- 
iion.  On  y  voyait  jadis  les  restes  d'un 
ancien  monument,  coanu  dans  le  pays 
sous  le  nom  de  Temple  de  Diane,  et 
qui ,  selon  M.  Boissy-d'Anglas ,  était 
un  des  deux  temples  élevés  par  Quio- 
tus  Fabius  Maximus,  à  Toccasion  de  sa 
victoire  sur  Bituitus  »  chef  des  Arver- 
nés.  On  a  découvert  récemment,  dans 
cette  commune,  des  eaux  minérales  et 
des  débris  de  thermes  romains ,  dans 
lesquels  gisaient  des  médailles  anti- 
ques. 

Desaix  db  Voveoux  (Louis-Oha^ 
les-Antoine)  naquit  en  1768 ,  à  Saint- 
Hilaire-d'Ayat,  près  Riom,  d'une  an- 
cienne famille  noble  d'Auvergne.  A 
l'âge  de  quinze  ans,  il  entra  comme 
sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Bretagne-infanterie,  et  l'on  raconte 
que  la  régularité  de  ses  mœurs  et  son 
amour  de  Tétude  lui  firent ,  dès  lors , 
donner  par  ses  compagnons  d'armes  le 
surnom  de  sage.  Lorsque  la  révolution 
éckita,  Desaix  en  adopta  les  principes 
avec  enthousiasme.  Il  devint,  en  1791, 
aide  de  camp  du  général  Victor  de 
Broglie,  et  rejoignit,  l'année  suivante, 
l'armée  du  Rhin.  Sa  valeur  et  ses  ta- 
lents miliuires  lui  firent  rapidement 
parcourir  tous  les  grades.  Il  était  de- 
puis quelque  temps  général  de  brigade, 
lorsque  les  troupes  placées  sous  son 

(*)  Voyez  Froissart ,  liv,  s,  e»  3^9» 
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commandement  se  si|;nalèrent  jmr  leur 
belle  résistance,  après  l-évacuation  des 
lignes  de  Wissembourg.  A  Lauter- 
bourg,  où  l'ennemi  fit  ^ller  les  avant- 
gardes  ,  Desaix  fut  atteint  d'une  balle 
qui  lui  perça  les  deux  joues;  il  ne 
pouvait  plus  parler,  mais  ses  gestes 
énergiques  encourageaient  encore  les 
soldats ,  et  Ton  ne  put  le  faire  consen* 
tir  à  quitter  le  champ  de  bataille,  à 
laisser  panser  sa  blessure ,  avant  qu'il 
tût  rallié  ses  bataillons.  Un  instant, 
sa  naissance  patricienne,  ses  regrets 
donnés  h  la  mort  de  Custlne ,  ses 
plaintes  sur  la  captivité  d'une  mère  et 
d'une  sœur  chéries,  le  firent  soupçon*- 
ner  de  manquer  de  civisme.  Mais  les 
représentants  du  peuple  reculèrent 
devant  les  manifestations  menaçantes 
de  ses  soldats,  qui  l'adoraient,  et  l'or- 
dre qui  devait  Teloigner  de  l'armée  fut 
révoqué. 

Cependant  nos  troupes  s'étaient 
avancées  dans  le  Palatmat.  Desaix, 
placée  i'avant-garde,  fut  attaqué  vi- 
goureusement, près  de  Schifferstadt, 
par  un  corps  autrichien.  Après  trois 
fleures  d'un  eombat  opiniâtre ,  nos  ba- 
taillons commençaient  à  plier,  lorsque 
le  jeune  héros  se  jeta  au-devant  d'eux 
sv«e  sa  réserve.  Quelques  officiers  lui 
demandant  s'il  n'avait  pas  ordonné  la 
retraite ,  «  Oui,  répondit-il  ;  mais  c'est 
«  celle  de  l'ennemi.  »  A  ces  mots ,  di- 
gnes de  l'antiquité,  il  marcha  en  avant, 
et  ses  soldats ,  ranimés  par  son  cou- 
rage, le  suivirent  et  culbutèrent  les 
Autrichiens.  Nommé  général  de  divi- 
sion le  2  septembre  1794 ,  il  défendit , 
le  20  du  même  mois ,  les  hauteurs  de 
X^yserslaiftem.  Le  8  octobre,  il  s'em- 
para de  Franckenthal.  Assailli,  le  12, 
par  des  forces  aupérieures ,  il  évacua 
Francfort ,  en  chassa  de  nouveau  les 
ennemis ,  le  15 ,  s'y  maintint ,  et  prit 
eA  même  temps  Grunstadt.  Apirès 
avoir  encore  fait  éprouver  aux  Autri- 
chiens de  grandes  pertes,  il  comman- 
da, en  1796,  l'aile  droite  de  l'armée  de 
5ambr»^-Meuse,  aux  ordres  de  Jour- 
^n ,  et  fut  chargé  de  la  défense  eu 
Bavt-iihiQ,  où  il  sot  ai  bien  imposer  à 
PeMMOit ,  qa'U  fit  échouer  ses  projets 


Afin  d*exciter  le  courage ,  soutenir 
la  patience ,  et  mériter  Taffection  de 
ses  troupes ,  Desaix  partageait  toutes 
leurs  privations.  Il  ne  prenait  point 
d'autre  nourriture  que  la  leur.  Des 
commissaires  des  guerres  lui  ayant  un 
jour  envoyé  des  provisions  de  bouche 
plus  délicates ,  il  les  fit  sur-le-champ 
distribuer  aux  hôpitaux. 

Après  la  destitution  de  Picfaegru,  le 
eénéral  Michault ,  à  qui  l'bn  destinait 
fe  commandement  des  armées  réunies 
de  Rhin^t^Moselle ,  conduisit  Desaix 
chez  le  député  Léman  :  «  Voilà,  diMI, 
«  l'homme  qu'il  nous  faut  pour  génîi* 
«  rai  en  chef;  il  est  adoré  du  soldai. 
«  —  Comment!  répond  Desaix,  c'est 
«  pour  cela  que  tu  m'as  amené?  à  moi 
«  Je  commandement  de  Tarmée?  à  moi 
«  qui  suis  le  plus  jeune  des  officiers  ! 
«  Représentant ,  tu  n'écouteras  point 
«  une  semblable  proposition;  tu  ne 
«  commettras  point  une  pareille  injus» 
«  tice  à  l'égard  de  vieux  militaires  qui 
«  ont  beaucoup  mieux  que  moi  mérité 
«  de  la  patrie.  »  Et  il  sortit  après  avoir 
refusé  lormeliement  un  poste  que  sa 
modestie  lui  faisait  croire  au-dessus  de 
son  miérite. 

Appelé  par  Moreau  à  l'armée  de 
Rbin-et-Moselle ,  il  eut  le  commande- 
ment du  centre,  fort  d^environ  S2,000 
hommes.  Son  corps  d'armée  était ,  au 
commencement  de  la  campagne,  établi 
au  pied  des  Vosges.  Les  hostilités 
ayant  commencé ,  il  se  mit  en  marche 
le  14  juin ,  et  surmonta  les  obstacles 
que  lui  opposaient  de  fortes  batteries 
ennemies,  des  inondations  profondes, 
et  une  nombreuse  cavalerie.  Lorsque 
Moreau  eut  résolu  de  tenter  le  passai 
du  Rhin  vis-à-vis  de  Strasbourg,  il 
chargea  Desaix  du  commandement  en 
chef  des  28,000  hommes  destinés  à 
cette  expédition.  Le  fleuve  iiit  traversé 
et  le  fort  de  Kehl  enlevé ,  n;algré  la 
Tive  résistance  qu 'avaient  x)ppo8ée  les 
Autrichiens  et  les  émigrés  du  prince 
de  Condé. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous 
les  services  aue  Desaix  rendit  à  son 
pays.  Dans  la  célèbre  campagne  ou- 
verte sous  de  si  beaux  auspicas ,  teUe 
était  l'ialatigable  activité  de  oa.géoé' 
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fal ,  qu'un  prisonnier  autrichien ,  qui 
Pavait  vu  assister  à  toutes  les  batailles, 
s'écriait  :  «Votre  Desaix  n'a  donc  ja- 
«  mais  dormi  ?»  et  qu'un  grenadier 
français  disait  avec  humeur  :  «  Si  cela 
«  continue,  je  me  brûlerai  la  cervelle; 
«  cet  homme  est  toujours  devant  moi.» 
Les  succès  de  Tarmée  du  Rhin  dans 
son  mouvement  offensif  sur  le  Danube, 
et  ceux  qu'elle  obtint  dans  sa  retraite 
furent  souvent  dus  à  son  habileté. 
Chargé  du  commandement  de  l'aile 
gauche,  il  arriva  sur  le  Rhin  sans  avoir 
perdu  un  seul  homme  ;  là,  Moreau  lui 
confia  la  défense  du  fort  de  Kehl. 
Quarante  bataillons  des  meilleures 
troupes  autrichiennes,  commandés  par 
l'arcniduc  Charles,  furent  arrêtés  pen- 
dant six  mois  devant  cette  place,  que 
Desaix  avait  naguère  prise  en  quelques 
heures;  et  lorsque,  après  quarante 
jours  de  tranchée  ouverte,  rennemi 
eut  perdu  15,000  hommes  et  consumé 
:25,000  bombes  à  réduire  le  fort  en  un 
monceau  de  ruines,  Desaix  se  montra 
aussi  habile  négociateur  qu'il  avait  été 

général  expérimenté.  Ce  fut  lui  qui 
icta  les  conditions  au  général  autri- 
chien (9  janvier  1797).  Il  fut  convenu 
que  les  Français  emporteraient,  en 
évacuant  la  place,  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient. Or ,  Desaix  fit  travailler  avec 
tant  d'ardeur  pendant  les  vingt-quatre 
heures  dont  il  pouvait  disposer,  qu'on 
ne  laissa  pas  à  l'ennemi  une  seule  pa- 
lissade ,  et  que  tout ,  même  les  éclats 
de  bombes  et  les  bois  de  plate-forme , 
fut  ramené  sur  la  rive  gauche.  Les 
vainqueurs ,  entr^  dans  Kehl ,  cher- 
chèrent des  yeux  les  ouvrages  de  dé- 
fense sans  pouvoir  les  trouver,  et  l'as- 
pect de  ces  ruines  les  remplit  d'éton- 
nement  et  leur  inspira  le  plus  grand 
respect  pour  le  général  français  qui  ve- 
nait de  défiler  devant  eux  à  la  tête  de 
la  garnison,  enseignes  déployées  et 
tanmour  battant.  Cette  déiense ,  ^ui 
écarta  l'archiduc  des  champs  de  bataille 
d'Italie ,  est  certes  un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  des  guerres  de  la  révolu- 
tion. 

^  LeDirectoire  exécutif  ordonna  qu'un 
nouveau  passage  du  Rhin  serait  effec- 
tué l'anuée  suivante,  et  Desaix  fut, 


pendant  le  voyage  de  Moreau  à  Paris,  ' 
chargé  de  diriger  les  opérations  de  l'ar- 
mée de  Rhin-et-MoselIe.  Le  17  avril 

1797,  lorsque  le  général  en  chef  revint 
à  Strasbourg ,  les  préparatifs  du  pas- 
sage  étaient    entièrement  terminés. 
Dans  la  nuit  du  19  au  20,  Texpédition 
est  tentée  et  exécutée  avec  le  plus 
grand  succès ,  en  présence  de  80,000 
ennemis ,  couverts  par  des  retranche- 
ments que  défendaient  cent  pièces  de 
canon.  Parvenu  sur  la  rive  opposée, 
Desaix  se  précipite  le  sabre  à  la  main, 
et  désarme  les  premiers  rangs  de  l'ar- 
mée ennemie.  L'officier  qui  les  com- 
mande propose  un  défi  au  général  fran- 
çais :  celui-ci  s'élance,  lorsqu'un  soldat 
fiongrois  lui  tire ,  à  bout  portant ,  un 
coup  de  fusil  qui  lui  traverse  la  cuisse. 
Vingt  baïonnettes  se  lèvent  à  la  fois 
pour  punir  cette  témérité,  mais  Desaix. 
court  vers  cet  homme  et  lui  sauve  la  ' 
vie  en  le  déclarant  son  prisonnier.  Ce 
sont  de  pareils  traits ,  si  touchants,  si 
purs,  qui  font  surtout  ressortir  la  phy- 
sionomie de  Desaix,  dans  ces  temps 
où  rhéroïsme  était  chose  vulgaire! 

Quand  la  paix  de  Léoben  lui  donna 
quelques  loisirs,  il  vola  vers  l'Italie, 
avide  de  contempler  celui  dont  la  re- 
;iommée  n'avait  dès  lors  point  d'égale 
à  ses  yeux.  Ronaparte  répondit  à  cet 
hommage  par  un  ordre  du  jour  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  général  en  chef 
«  avertit  l'armée  d'Italie  que  le  général 
«  Desaix  est  arrivé  de  Tannée  du  Rhin, 
«  et  qu'il  va  reconnaître  les  positions 
«  où  les  Français  se  sont  immortali- 
«  ses.  » 

En  décembre  1797,  Desaix  futcha^ 
gé  du  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Angleterre.  Mais  bientôt  l'expé- 
dition d'Éçypte  ayant  été  décrétée  par 
le  Directoire,  Ronaparte  le  dési^ 
pour  être  l'un  des  généraux  de  divi- 
sion de  l'armée  d'Orient.  Le  10  juin 

1798,  il  contribua  à  la  prise  de  Malte.- 
Le  l''  juillet ,  il  débarqua  en  Egypte 
avec  sa  division ,  qui  forma  dès  lois 
l'avant-garde  de  l'armée.  A  la  bataille 
des  Pyramides ,  ses  troupes  fournirent 
l'aile  droite.  Ce  fut  lui  que  Bonaparte 
opposa  à  Mourah-Rey ,  dans  la  haute 
Egypte.  Desaix  s'avança  à  la  poursuite 


taSAlX 


F&ANCË. 


I^ESAIX 


481 


de  ce  reikNitable  chef,  ratteîgnit  le  6 
octobre  1798,  et  le  8  do  même  mois,  il 
obtînt  sur  les  mameiaks  la  victoire 
de  Sediman ,  dont  le  résultat  fut  Toc- 
cupation  de  la  fertile  province  de 
Ftôoum.  Mourah ,  qui  était  parvenu  à 
rassembler  un  grand  nombre  de  trou- 
pes et  a  correspondre  avec  les  Anglais, 
renouvela  bientôt  ses  tentatives.  Mais 
Desaix  Tarait  prévu.  Vers  le  conimen- 
oeroent  de  1799,  il  marcha  à  lui,  le 
repoussa ,  le  contraignît  de  prendre  la 
Allie,  le  harcela  constamment  dans  sa 
retraite,  traversa  d^immenses  déserts, 
et  ie  rejeta  dans  la  partie  basse  de  la 
Nubie.  Ayant  terminé  cette  course 
triomphale  à  l'ile  de  Philé,  il  redes- 
cendit vers  Esneh.  Mourah  revient  avec 
de  nouvelles  forces ,  mais  nos  soldats 
recommencent  à  le  |K)ursuivre,  et  après 
plusieurs  combats,  ils  achèvent  la  con- 
quête de  la  haute  tj^typte  par  la  prise 
du  port  de  Kosseir.  Aussitôt ,  Desaix 
régularisa  l'administration  des  contrées 

S  Ml  venait  de  soumettre  f  il  rétablit 
I  anciennes  relations  commerciales , 
et  en  lit  naître  de  nouvelles;  son 
amour  de  la  justice ,  la  loyauté  et  la 
générosité  de  son  caractère  lui  gagnè- 
rent si  bien  le  cœur  des  habitants, 
qiM*i\  reçut  le  titre  de  sultan  juste.  Au 
milieu  de  tant  de  travaux ,  il  ne  néjs;li- 
geait  point  les  intérêts  de  la  science. 
Il  fit  explorer  et  visita  tous  les  lieux 
qui  rappelaient  de  grands  souvenirs. 
Afnrès  le  départ  de  Bonaparte ,  il  fut 
rappelé  de  la  haute  Egypte ,  et  choisi 
par  Kléber  pour  aller  entamer  des  né- 
gociations avec  Sidnev  Smith,  et  il 
conclut  la  convention  di'EI-Arisch.  De- 
aaix ,  qui  n'avait  accepté  sa  mission 

£*avec  la  plus  grande  répugnance, 
rivit  d'Egypte  au  premier  consul, 
pour  se  Justifier  de  la  pai;^  qu'il  avait 
eae  à  cette  capitulatipn.  Le  jour  même 
de  la  bataille  de  Mdrengo,  Napoléon 
lut  demandait  comment  iiavait  pu  con- 
sentir à  l'évacuation  d'une  de  nos  plus 
belles  conquêtes  :  «  Le  général  en  chef, 
c  répondit  Desaix ,  ne  voulait  plus  y 
«  demeurer.  Or ,  le  général  en  chef,  a 
«  cette  distance ,  n'est  pas  un  seul 
«  hoBiise  dans  l'armée  ;  il  en  est  plus 


«  de  la  moitié.  Il  ne  me  restait  qu'il 
«  obéir  :  je  l'ai  fait.  « 

Desaix  s'embarqua  pour  la  France 
le  3  mars  1800,  sur  un  bâtiment  de 
commerce.  Le  31  du  même  mois,  il 
fut  arrêté  par  la  frégate  anglaise  la 
Dorothée,  conduit  à  Livourne,  et  jeté 
dans  les  prisons  du  lazaret.  L'amiral 
Keith,  joignant  l'insulte  à  la  violation 
du  droit  des  gens,  lui  envoya  proposer 
vingt  sous  par  jour  pour  sa  table,  at- 
tendu ,  lui  faisait-il  dire ,  que  l'égalité 
proclamée  en  France  ne  voulait  pas 
que  le  traitement  du  chef  différât  de 
celui  de  ses  soldats.  Desaix  resta  pen- 
dant un  naois  au  pouvoir  de  cet  hom> 
me;  enfin  un  ordre  supérieur  ayant 
brisé  ses  fers ,  il  débarqua  au  port  de 
Toulon,  d'où  il  écrivit  au  premier  con* 
sul  :  «  Ordonnez-moi  de  vous  rejoin- 
«  dre,  général  ou  soldat,  peu  m'in- 
«  porte,  pourvu  que  je  combatte  à  côté 
«  de  vous.  Un  jour  sans  servir  la  pa- 
«  trie  est  un  jour  retranché  de  ma  vie.» 
£t  peu  de  temps  après ,  sans  même 
avoir  revu  sa  tamille ,  Û  partit  pour 
l'armée  d'Italie. 

Les  soldats  l'appelaient  Épamînon* 
das;  il  vécut  comme  lui,  et  devait 
mourir  de  même ,  au  sein  d'une  vic- 
toire. Arrivé  à  l'armée  la  veille  de  la 
bataille  de  Marengo,  il  y  commanda 
la  réserve  qui  changea  la  face  des  af- 
faires. Les  ennemis  avaient  tourné  nos 
ailes  et  enfonce  notre  cavalerie,  lors- 
que ses  deux  divisions  arrivèrent  à  la 
course  d'une  distance  de  deux  lieues. 
Bientôt  les  Autricinens  sont  repous- 
séé;  Desaix  se  trouve  vis-à-vis  d'une 
colonne  de  5,000  grenadiers  honerois, 
commandés  par  le  général  Zacn;  il 
mardie  à  sa  rencontre ,  ne  démasque 
son  artillerie  qu'à  portée  de  pistolet, 
et,  par  le  plus  terrible  feu  de  mitraille, 
ébranle  et  arrête  la  colonne.  Déjà 
l'aile  gauche  de  l'armée  ennemie  est 
coupée,  lorsqu'une  balle  frappe  Desaix 
au  milieu  de  la  poitrine.  Il  tombe  dans 
les  bras  du  colonel  Lebrun ,  et  expire 
en  laissant  tomber ,  dit-on ,  ces  paro- 
les :  «  Allez  dire  au  premier  consul 
«  que  je  meurs  avec  le  regret  de  ne 
«  pas  avoir  assez  fait  pour  vivre  dans 
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«  la  postérité  (*).  »  Le  même  jour ,  à 
4â  mimi  heure,  Rléber  périssait  assas- 
siné au  Caire. 

'  Le  premier  consul  fit  transporter  au 
couvent  du  mont  Saint-Bernard  la  dé- 
pouille mortelle  de  Deâaix.  Un  monu- 
ment devait  éterniser  sa  mémoire  et 
les  lioms  de  tous  les  ooRps  qui  avaient 
eombattu  à  Marengo.  Sa  statue  colos- 
sale en  bronze  décorait  la  place  des 
Victoires  ;  mais  elle  a  été  renversée  » 
comme  le  monument  qui  s'élevait  en 
son  honneur  dans  les  plaines  de  Ma- 
rengo. Néanmoins,  la  reconnaissance 
nationale  lut  a  consacré  un  cénotaphe 
'entre  Kehl  et  Strasbourg ,  et  une  ron- 
taine  surmontée  d'un  buste,  sur  la 
place  Dauphine,  à  Paris.  Desaix  avait 
trente-deux  ans  lorsque  la  mort  vint 
le  surprendre.  Ses  traits  avaient  de  la 
régularité,  ses  yeux  respiraient  la  mé- 
lancolie ;  toute  sa  personne  était  em- 
preinte d'un  charme  irrésistible.  Pas- 
sionné pour  les  'beaux-arts  et  pour 

*rétudedes  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité, 
fT veillait  souvent  dans  sa  tente,  au 
milieu  de  ses  livres  chéris,  et  Ton  sait 
qu'il  avait  rassemblé  des  observations 
sur  les  divers  pays  qu'il  avait  parcou- 
rus, se  proposant  de  les  publier  un 
jour.  On  cite  de  lui  une  foule  de  traits 
qui  montrent  une  simplicité  de  gotlts , 

-  une  modestie  et  un  cfésintéressement 
égaux  à  son  courage.  Il  venait  de  tra- 
verser en  conquérant  les  plus  riches 

'  contrées  de  TAIIemagne;  cependant  il 
se  trouvait  sans  argent,  et  Ton  ait 

'  obliçéde  f>ayer  son  écot  à  Neuf-Brisach. 
Apres  avoir  signé  plusieurs  traités  avec 

'  kis  princes  de  l'Empire ,  il  refusa  les 
présents  que  l'usage  semblait  lui  pres- 
crire de  recevoir.  «  €e  qui  est  permis 
«  aux  autres ,  dit-ii ,  ne  Vest  pak  à  un 

'  «  sénéral.  >»  Sa  piété  fiKale  aHait  jus- 

'  gu'à  l'exaltation.  Il  avait  eu  une  seule 

'  inclination  dans  sa  vie;  il  en  fit  le  sa- 

-  orifice  an  bonheur  de  sa  mère.  Étran- 
:>qu 

(*]  Suivant  ùue  autre  vcrslDo ,  ses  adieax 
à  Tarmée  auraient  été  d*Tine  éloquence  phis 

.'  simple  et  non  moins  touchante.  Phi»  oc- 
cupé de  l'issue  de  la  bataille  qne  de  sa  ppo> 
pre  gloire,  il  n^auraitfait  entendi>«  que  cette 

'<■  recommandatloQ  t  «iV^éii  4iitêt  rien!  ■> 


ger  aux  intrigues,  il  ne  connaissait  que 
h  gloire  et  la  patrie.  Son  aoHHir  paiur 
la  liberté  était  le  résuliat  d'uae  convic- 
tion profonde  :  il  l'aimait ,  parce  qu*il 
était  dans  sa  nature  d'aimer  tout  oe 
qui  est  beau. 

Voici  d'ailleurs  le  portrait  que  JNa- 
poiéon  a  tracé  de  lui  à  Sainte-Hélène  ; 
•  De  tous  les  généraux  que  j'ai  eus 
-sous  moi ,  Desaix  et  Kléber  ont  été 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  talent.  Klé- 
ber  n'ainiailt  la  gloire  qu'autant  qu'elle 
lui  procurait  dà  richesses ,  et  mépri-  . 
sait  toute  autre  cbose.  Desaix  ne  rêvait  ' 
que  la  guerre  et  la  gloire  :  les  richesses 
et  les  plaisirs  n'étaient  rien  pour  lui; 
il  ne  leur  accordait  pas  même  une 
seule  pensée.  Toujours  vêtu  avec  né- 
gligence, il  méprisait  les  jouissances  et 
Blême  les  commodités  de  la  vie...  Klé- 
ber  était  le  talent  de  la  nature  ;  le  ta- 
lent de  Desaix  était  celui  de  l'éducation 
et  du  travail.  Le  génie  de  Kléber  ne 
jouissait  que  par  momeuts,  quand  il 
était  réveillé  par  l'importance  de  l'oe- 
casion ,  et  il  se  rendormait  au  sein  de 
la  mollesse  et  des  plaisirs.  Le  talent  de 
Desaix  était  de  tous  les  instants;  il  ne 
vivait,  ne  respirait  que  l'ambition  noble 
-et  la  véritable  gloire  ;  c'était  un  carac- 
tère tout  à  fait  antique Il  aimait  la 

gloire  pour  elle-mêm« ,  et  la  France 
par-dessus  tout  (%  » 

Desabgubs  (Gérard) ,  géomètre  et 
architecte,  né  à  Lyon ,  en  tS93 ,  em- 
brassa d'abord  l'état  militaire,  puis 
quitta  le  service  et  vint  à  Paris,  où  il 
se  Ha  avec  les  savants  les  plus  émi- 
nentsde  l'époque  :  DeMsiurte&,Gassea4i 
et  Pascal»  Il  revint  ensuite  dans  sa 
patrie,  pour  laquelle  il  dressa  les  plans 
d*un  hôtel  de  ville,  qui  fut  atécuté  sur 
ses  dessins  par  Simon  Mau^nn,  auquel 
ou  a  attribué  à  tort  l'hoDueur  d'avoir 
construit  ffdt  édifice.  Desargues  a  pu- 
blié plusieurs  ouvrages ,  euare  autres 
un  Traité  deperspecUoe  et  un  TraUé 
Mùtsaectkmg  conique$  (io-8%  1639),  du- 
quel Descartes  faisait  beaucoup  de 
cas.  Ce  savant  mourut  à  Lyon,  eo 
1662. 

DÉSiLuaiSHS  (Marc-Antoitta),  célè- 
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bre  chansonni«r'^né  à  Fréjus,  en  1772, 
mort  à  Paris ,  en  1827.  Le  goût  des 
lettres  le  domina  de  bonne  neure;  il 
s^essaya,  en  i792,  au  théâtre  de  la  rue 
de  Bondy  ;  mais  à  la  fin  de  cette  année, 
il  partit  pour  Saint-Domingue  avec  sa 
sœur ,  qui  venait  d'épouser  un  colon 
de  cette  île.  II  y  était  encore  lorsque 
Tinsurrection  des  noirs  éclata  ;  il  com- 
battit contre  eux  ;  il  tomba  entre  leurs 
mains  et  il  allait  être  fusillé,  lorsqu'un 
accès  subit  de  générosité  de  la  part  des 
insurgés  lui  sauva  la  vie.  Revenu  en 
France  en  1797 ,  il  ne  tarda  pas  à  s'y 
faire  connaître  par  des  comédies ,  des 
opéras-comiques  et  des  vaudevilles , 
dont  quelques-uns  sont  encore  applau- 
dis aujourd'hui,  et  surtout  par  des 
chansons  bachiques,  grivoises,  anecdo- 
tiques  et  satiriques,  pleines  d'entrain 
et  d'esprit.  Ce  qui  distingue  les  chan- 
sons de  Désaugiers,  et  en  général  tou- 
tes ses  productions ,  c'est  la  verve ,  le 
naturel,  la  bonne  et  franche  gaieté ,  la 
peinture* vraie  et  plaisante  des  mœurs 
et  des  ridicules  de  tous  les  états.  Le 
public  adopta  avec  la  plus  grande  fa- 
veur un  homme  dont  le  génie  facile 
savait  si  bien  l'amuser.  Il  ne  lui  repro- 
chait qu'un  tort  :  c'était  l'insouciante 
versatilité  avec  laquelle  il  avait  prodi- 
gué la  louange  tour  à  tour  à  Bonaparte 
et  aux  Bourbons,  et  chanté  successi- 
ment  tous  les  régimes.  Cette  souplesse 
d*opinions  devait  déplaire  d'autant 
plus,  qu'elle  contrastait  singulièrement 
avec  la  noble  fermeté  de  caractère  d'un 
autre  chansonnier  (*).  Tout  ce  C|[u'on 
peut  dire  pour  la  défense  de  Désau- 
giers, c'est  qu'un  homme  si  gai  avait 
plus  qu'un  autre  le  droit  d'être  lé^er , 
et  que  les  défections  d'un  vaudevilliste 
grivois  ne  tiraient  pas  beaucoup  à 
conséquence.  En  1815,  il  devint  direc- 
teur du  Vaudeville,  et,  sous  sa  direc- 
tion, ce  théâtre  prit,  tant  par  le  choix 
des  acteurs  que  par  celui  des  ouvra- 
ges ,  un  essor  qui  commençait  à  rap- 
peler le  bon  temps  de  cette' scène  ve- 

(^  Oa  préteod  que  c'est  Désaugiers  que 
Béranger  a  mis  en  sceue  dans  colle  de  ses 
chaofioas  qui  commence  par  ces  mots  :  Saute, 
Piaillasse,  saute  pour  tout  le  monJi, 


ritablenent  française.  Mais,  après  cinq 
ans  de  succès,  il  éprouva,  en  1820,  un 
préjudice  notable  par  l'établissement 
du  Gymnase-Dramatique.  Dès  lors, 
des  divisions  intestines  fatiguèrent  Dé^ 
saugier&i  et  il  se  décida ,  en  1822,  à  se 
démettre  de  sa  direction.  Il  y  fut  rapn 
pelé  à  la  fin  de  1825,  mais  pour  voir 
s'élever  encore  des  théâtres  rivaux, 
qui,  p?^wne  fâcheuse  concurrence, 
paralysèrent  ses  habiles  efforts.  Les 
principales  pièces  qu'il  a  fait  représen- 
ter sont  :  V Hôtel  garni,  les  Deux  vol- 
siîies,  Un  dîner  par  victoire^  le  Dî- 
ner de  Madehn,  M,  y  autour^  Jocrisse 
aux  enfers ,  la  Chatte  merveilleuse  , 
M.  Pinson,  PTerther,  les  Petites  Da- 
noÀdes,  radeboncœttr.  Désaugiers  a 
été  membre  et  président  du  Caveau 
moderne.  Le  recueil  t:omplet  de  ses 
chansons  a  été  publié  eu  i823. 

DÉSAUGiEfiS  (Marc-Antoine) ,  père 
du  cliansonnier,  était  un  compositeur 
dramatique  d'un  talent  remarquable; 
il  avait  fait  représenter  sept  ouvrages 
estimés  sur  nos  deux  ^scènes  lyriquA , 
indépendamment  d'un  grand  nombre 
de  compositions  d'un  ordre  secondaire. 
Il  mourut  à  Paris ,  le  10  septembre 
1793. 

Auguste-Félix  Désa.ugibbs  ,  frère 
aîné  du  précédent ,  a  suivi  la  carrière- 
de  la  diplomatie,  et  est  l'auteur  de  plu- 
sieurs libretti  d'opéra. 

Jules- Joseph  Desaugiebs  ,  autre 
frère  du  chansonnier ,  est  devenu  4K- 
recteur  de  la  division  du  commerce  au 
niinistère  des  affaires  étrangères,  et 
maître  des  requêtes. 

Dbsault  ( Pierre-Joseph),  chirur- 
gien, né  l'an  1 744 ,  au  Magny-Vernais 
en  Franche>Comté.  Conduit  à  Paris  en 
1764  par  le  désir  d'acquérir  des  con- 
naissances plus  étendues  dans  un  art 
qu'il  devait  exercer  avec  tant  d'éclat , 
il  fut  l'élève  du  célèbre  Antoine  Petit, 
de  Louis ,  de  Sabathier  ,  et  ouvrit 
bientôt  lui-même  un  cours  d'anatomie, 
qui  attira  une  foule  d'auditeurs,  et 
excita  la  jalousie  des  chirurgiens  de 
Saint-Côine  et  des  médecins  de  la  Fa- 
culté ,  qui  étaient  seuls  alors  en  po$.ses- 
sion  légale  de  l'easeignemeat.  Après 
avoir  triomphé  des  tracasseries  sans 

•  * 
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nombre  qu'ils  lui  suscitèrent,  Desault 
prit  place,  en  1775,  parmi  les  membres 
du  collège  de  chirurgie ,  fut  nommé , 
en  1782,  chirurgien  en  chef  de  Thôpi- 
tal  de  la  Charité ,  et  enGn ,  promu  aux 
mêmes  fonctions  à  THÔtel-Dieu  en 
1788  ;  dès  lors  il  se  trouva  chargé  pres- 
que exclusivement  de  toutes  les  opé- 
rations im[)ortantes  qui  sloffraient 
dans  la  capitale.  Mais  le  ?^e  ac- 
croissement de  sa  fortune  ne  lui  fit 
pas  négliger  Tinstruction  de  ses  élè- 
ves, ni  le  service  de  son  hôpital.  Il 
serait  trop  long  d'éouniérer  les  per- 
fectionnements que  lui  doit  la  science 
chirurgicale.  Il  fut  élu,  en  1792,  mem- 
bre du  comité  de  santé  des  armées,  et, 
en  1794,  professeur  de  clinique  chirur- 
gicale à  récole  de  santé,  qui  avait  rem- 
placé les  Facultés  de  médecine  et  de 
chirurgie.  Il  mourut  en  1795.  Il  avait 
publié ,  en  société  avec  Choppart , 
Traité  des  maladies  chirurgicales, 
Paris,  1780,  2  vol.  grand  in-S";  et 
Journal  de  chirurgie^  3  vol.,  1791  et. 
anilées  suivantes  Bicnat ,  son  illustre 
élève ,  a  publié  en  4  vol.,  des  Œuvres 
chirurgicales  qui  ne  sont  pas  de  De- 
sault, mais  qui  renferment  toute  sa 
doctrine. 

DÉsAVBn,  refus  de  la  part  d'un 
nouveau  vassal  de  prêter  foi  et  hom- 
mage à  son  seigneur ,  soit  en  se  dé- 
clarant vassal  d'un  autre,  soit  en  sou- 
teupt  que  son  fief  n'était  pas  un  franc- 
aleli,  ce  qui  donnait  lieu  à  la  commise. 
(  Voyez  Commise.  ) 

DESBTttONS  (  François-Joseph-Ter- 
rasse ) ,  célèbre  jésuite  et  noëte  latin , 
né  le  16  janvier  1711,  à  Château-Neuf, 
en  Berri ,  fît  ses  études  à  Bourges,  au 
collège  des  jésuites ,  et  entra  dans  leur 
ordre  à  l'â^e  de  seize  ans.  Il  enseigna 
les  humanités  avec  succès  à  Nevers , 
à  Caen  et  à  la  Flèche ,  et  fut  ensuite 
appelé  au  collège  Louis  le  Grand ,  à 
Paris.  A  la  suppression  de  l'ordre  des 
jésuites,  en  1764,  le  P.  Desbillons, 
ayant  refusé  le  serment  que  Iç  parle- 
ment demandait  à  ceux  de  sa  société , 
passa  en  Bavière ,  où  l'électeur  lui  fit 
une  pension  de  mille  écus,  et  lui  donna 
une  chaire  au  collège  de  Manheim.  Il 
y  mourut  le  19  mars  1789.  Desbillons 


fut  surnon\mé ,  pour  l'élégance  avec 
laquelle  il  écrivait  en  latin  ,  le  dernier 
des  Romains  ;  la  grâce  et  le  sel  de  ses 
fables  lui  firent  donner  le  nom  de  la 
Fontaine  latin;  ces  fables  sont  le 
meilleur  de  ses  ouvrages.  Il  les  corn- 

S  osa  à  plusieurs  reprises ,  et  en  donna 
he  édition  complète  à  Manheim  en 
1768.  On  a  de  lui  Ars  bene  valendi, 
poëme  latin;  De  pace  christiana^ 
sive  de  hominis  feiicitate  ;  miscella- 
nea  postuma;  plusieurs  morceaux 
imprimés  dans  les  mémoires  de  Tré- 
voux et  dans  l'Année  littéraire,  et  une 
édition  des  fables  de  Phèdre. 

Desgàmps  ou  Deschamps  (  Jean- 
Baptiste)  ,  peintre,  né  à  Dunkerque  en 
1714,  mort  à  Rouen  en  1791,  fut 
employé  aux  tableaux  du  sacre  de 
Louis  XV ,  établit  à  Rouen  une  école 

Î particulière  de  dessin ,  puis  obtint  la 
brmation  d'une  école  gratuite,  dont 
il  fut  nommé  directeur.  Il  est  surtout 
connu  par  ses  écrits ,  dont  la  princi- 
pal ,  La  vie  des  peintres  flamands , 
allemands  et  hollandais ^  Paris ,  1753, 
4  vol.  in-8®,  avec  des  portraits ,  est  un 
^ouvrage  justement  estimé  :  on  doit 
encore  citer  son  Voyage  pittoresque 
de  la  Flandre  et  du  Bradant  ^  1769, 
in-8*',  avec  cinq  planches  et  une  carte. 
Descabtes  (  René  )  naquit  à  la 
Haye  en  Touraine,  le  31  mars  1596; 
mais  c'est  à  la  Bretagne  qu'appartient 
rhonnSur  d'avoir  produit  ce  grand 
homme ,  puisque  sa  famille  était  ori- 
ginaire de  cette  province.  Son  père, 
gentilhomme  breton  et  conseiller  au 
parlement  de  Rennes,  confia  son  édu- 
cation aux  jésuites,  qui  venaient  de  s'é- 
tablir dans  le  collège  de  la  Flèche.  Le 
I'eune  Descartes  montra  de  bonne 
leure  une  ardeur  passionnée  pour  Té- 
tude  et  une  force  extrême  de  médita- 
tion. Les  mathématiques  furent ,  des 
sciences  dont  on  lui  enseignait  les  élé- 
ments ,  celle  qui  l'attira  le  plus ,  et  à 
laquelle  il  se  livra  avec  le  plus  d'en- 
traînement. Quant  à  la  philosophie , 
ou,  pour  mieux  dire,  à  (a  scolastique, 
car  les  maîtres  de  philosophie  ne  con- 
naissaient pas  encore  autre  chose,  il 
en  apergvt  aisément  le  vide  et  le  ridi- 
cule par  la  force  seule  de  son  e^rit.  _, 
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Au  sortir  du  collège,  il  se  mit  à  voya- 
ger. Ce  n'était  pas  pour  satisfaire  une 
curiosité  frivole,  ni  pour  chercher  d'a- 
gréables distractions.  Descartes  s'était 
voué  à  rétude  des  sciences  et  de  la 
philosophie  :  il  n'avait  qu'un  besoin 
et  ne  connaissait  qu'un  plaisir ,  la 
méditation.  Mais  il  voulait  méditer  au 
milieu  des  hommes;  il  voulait  appuyer 
toujours  la  méditation  sur  les  obser- 
vations et  sur  les  expériences  d'une 
vie  active.  Pour  voyager  sûrement , 
il  se  Gt  soldat  ;  il  servit  heureusement 
comme  volontaire  dans  les  troupes  de 
la  Hollande  et  du  duc  de  Bavière.  En 
1620,  il  se  trouva  à  la  bataille  de 
Prague.  Dans  l'occasion,  le  philoso- 
phe faisait  en  gentilhomme  français 
son  métier  de  soldat,  et  se  distinguait 
par  une  bravoure  pleine  de  sang-froid. 
Aussitôt  que  les  obligations  de  la  vie 
militaire  le  laissaient  Tibre ,  il  revenait 
à  ses  études,  recherchait  les  savants 
illustres  des  pays  où  il  se  trouvait, 
pour  s'éclairer  par  leurs  entretiens, 
ou  bien  s'enfermait  pour  réfléchir ,  et, 
dans  sa  solitude,  résolvait  des  problè- 
mes de  géométrie  et  de  phvsique,  ou 
cherchait  une  base  nouvelle  pour  y 
reconstruire  l'édifice  des  connaissances 
humaines.  Cependant,  en  1621 ,  avant 
perdu  au  siège  de  Neuhausel ,  ou  les 
Impériaux  échouèrent,  son  général, 
le  comte  de  Bucquoy,  et  s'étant  dé- 
goûté de  la  profession  militaire  à  la 
vue  des  désastres  qu'essuyèrent  alors 
ses  compagnons  d'armes ,  il  se  démit 
du  grade  qu'il  occupait,  et  revint  en 
France,  après  avoir  visité  la  Hongrie, 
la  Moravie,  la  Pologne,  les  côtes  de 
la  Baltique  et  le  Holstein.  Ce  fut  en  se 
rendant  par  mer  dans  la  Frise  occi- 
dentale ,  sur  une  petite  barque  de  pas- 
sage, qu'il  se  sauva  par  un  acte  de 
rare  intrépidité  d'un  péril  imminent. 
Tout  le  monde  sait  qu'ayant  entendu 
les  marins  qui  le  conduisaient  former 
le  complot  de  le  jeter  à  la  mer  pour 
s^emparer  de  sa  bourse,  il  mit  résotil- 
ment  Tépée  à  la  main,  et,  par  sa  fière 
contenance,  étonna  ces  misérables, 

3ui  n'osèrent  y  toucher ,  et  se  hâtèrent 
e  le  mener  au  rivage. 
Descartes  ne  reviqt  en  France  que 


pour  y  passer  quelques  moments.  Il  se 
mit  aussitôt  en  route  pour  l'Italie,  et 
alla  visiter  Venise,  Rome,  la  Toscane, 
où  il  estétonnantqu'il  ait  négligé  de  voir 
Galilée.  De  retour  à  Paris  en  1625 ,  il 
embrassa  un  genre  de  vie  retiré  et  mo- 
deste ,  afimde  pouvoir  exécuter  sans 
distraction  les  différents  ouvrages  dont 
il  avait  conçu  le  projet ,  et  pour  les- 
quels il  avait  amassé  tant  de  matériaux 
Gurant  ses  voyases.  Mais ,  malgré  le 
soin ^  avec  lequel  il  se  dérobait  au 
monde  ,  de  nombreux  visiteurs  ve- 
naient le  chercher  dans  sa  solitude; 
c'étaient  les  hommes  les  plus  savants 
et  les  plus  beaux  esprits  de  l'époque 
qui  brûlaient  de  l'entretenir  ;  car,  le 
peu  que  l'on  connaissait  de  son  génie, 
lui  avait  déjà  fait  une  réputation  dans 
ce  monde  df'élite.  Gêné  par  ces  témoi- 
gnages flatteurs ,  mais  importuns ,  imr 
patienté  de  ne  pouvoir  être  seul ,  son- 
geant peut-être  aussi  que  la  France 
n'était  pas  une  demeure  assez  sûre 
pour  un  penseur  indépendant,  pour 
un  homme  qui  se  destinait  au  rôle 
dangereux  de  novateur ,  il  se  résolut 
de  nouveau  à  s'expatrier.  Il  choisit  la 
Hollande  pour  le  lieu  de  sa  retraite  | 
et  alla,  en  1628 ,  s'établir  à  Amster- 
dam ,  après  avoir  pris  pour  correspon- 
dant le  P.  Mersenne ,  son  ami.  Là  en- 
fin ,  il  put  se  mettre  au  travail  tout 
entier. 

Le  premier  fruit  de  ses  veilles  fut 
un  Traité  du  monde  ^  où  il  essayait 
de  résoudre  les  plus  hauts  problèmes 
sur  la  formation  de  l'univers  et  sur 
les  lois  de  la  matière.  Il  le  revoyait 
une  dernière  fois  avant  de  l'envoyer 
au  P.  Mersenne ,  lorsqu'il  apprit  que 
l'inquisition  venait  de  mettre  en  prison 
Galilée  (>our  le  punir  d'avoir  avancé 
une  opinion  nouvelle  sur  le  mouve- 
ment de  la  terre.  Descartes  joignait 
beaucoup  de  circonspection  et  de  oru- 
dence  à  une  grande  indépendance  d'es- 
prit. A  cette  nouvelle,  il  supprima 
son  ouvrage ,  et  attendit  un  temps 
plus  favorable  pour  la  propagation  de 
la  vérité.  Il  paraît  même  qu'il  prit  la 
résolution  de  remettre  la  publication 
de  ses  travaux  au  temps  qui  suivrait 
sa  mort  ;  mais  cette  résolution  ne  tint 
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pas  contre  les  sollicitations  de  ses 
amis ,  le  généreux  désir  d'éclairer  son 
siècle,  et  ce  besoin  de  gloire  auquel 
les  philosophes  n'échappent  pas. 

hn  1637,  date  à  jamais  mémorable 
^anfi  rhistoire  de  la  philosophie,  il  fit 
paraître  son  Discours  de  là  Méthode, 
suivi  de  Traités  sur  la  Dioptriqtte,  les 
Météores f  et  la  Géométrie,  Ces  traités 
Tenaient  a  la  suite  du  discours  comme 
une  application  des  règles  que  propo- 
sait Descartes  pour  la  recherche  de  la 
irérité  dans  toute  espèce  de  science. 
Le  traité  de  géométrie  est,  de  tous  les 
travaux  de  mathématiaues ,  celui  qui 
donne  la  plus  haute  idée  de  son  génie. 
Les  moyens  qu'il  y  enseigne  de  per- 
fectionner les  notations  algébriques. 
l'appKcation  qu'il  y  fait  de  ralgèbre  à 
la  géométrie,  sont  des  découvertes  qui 
tui  assurent  à  jamais  l'admiration  et 
ta  reconnaissance  des  savants.  Le  traité 
de  dioptrique  renferme  malheureuse- 
ment plus  d'hypothèses  que  d'obser- 
Tations ,  mais  mérite  cependant  aussi 
une  place  dans  l'histoire  de  la  science, 
à  cause  d'une  théorie  de  l'arc-en-ciel , 
èù  la  vérité  est  saisie  avec  une  saga- 
cité   admirable.    Tou1;(sfois  ces  deux 
traités  ont  beaucoup  moins  fait  pour 
la  gloire  de  Descartes  que  le  discours 
sur  la  Méthode,  qui  les  précède.  C'est 
f&  qu'est  contenue  la  grande  pensée 
rénovatrice  du  philosophe.  Il  com- 
mence par  raconter  comment  il  fut 
conduit,  par  le  dégoût  de  tous  les  sys- 
tèmes établis  et  de  tous  les  enseigne- 
ments en  vigueur,  à  un  doute  univer- 
sel. Il  expose  ensuite  les  moyens  qu'il 
prit  pour  sortir  de  ce  doute ,  et  pour 
construire,  dans  un  genre  nouveau  et 
plus  régulier,  sur  les  ruines  qu'il  avait 
faites.  Il  adopte  quatre  règles  fonda- 
mentales ,  avec  lesquelles  il  espère  ac- 
complir ce  grand  ouvrage  :  1*  ne  s'en 
rapporter  qu'à  l'évidence;  2* prendre 
l'analyse  pour  base  de  toute  recher- 
che; S*  procéder  des  éléments  de  l'ana- 
lyse ,  par  une  synthèse  progressive,  à 
la  synthèse  définitive  ;  4"  faire  en  tout 
genre  d'étude  des  dénombrements  par- 
faits. Alors ,  armé  de  ces  règles ,  il  se 
met  à  l'oeuvre ,  et  cherche ,  en  se  gui- 
dant sur  elles ,  à  démontrer  la  certi- 


tltude  des  notions  les  plus  fondamen- 
tales ,  de  colles  qui  se  retrouvent  au 
point  de  départ  de  toute  science.  D'a- 
bord il  démontre  l'existence  de  l'hom- 
me. Alors  qu'il  doutait  de  tout,  il  s'est 
aperçu  qu'il   lui  était  impossible  de 
douter  de  son  doute ,  c'est-à-dire ,  de 
douter  de  sa  pensée ,  puisque  le  doute 
n'est  pas  autre  chose.  S'il  doute,  il 
pense;  s'il  pense,  il  existe,  du  moins  en 
tant  qu'être  pensant.  Le  voilà  donceo 
possession  du  premier  anneau  de  la 
chaîne.  Ensuite ,  de  l'existence  de  l'ê- 
tre pensant,  nature  finie  et  imparfaite, 
gui  cependant  conçoit  une  nature  in- 
finie et  parfaite ,  il  conclut  légitime- 
ment l'existence  de  Dieu.  Reste  à  dé- 
montrer que  l'existence  du  monde  est 
aussi  une  certitude.  Sur  ce  point,  il  a 
recours  à  la  véracité  de  Dieu ,  qui ,  en 
nous  donnant  l'idée  des  objets  maté- 
riels, n'a  pu  vouloir  nous  tromper, 
puisqu'il  est  la  vérité  et  la  perfection 
même.    Ces  grands    fondements  de 
toute  science  étant  établis ,  il  reste  à 
faire  l'application  des  règles  de  la  mé- 
thode aux  diverses  sciences  particuliè- 
res. Tel  est  le  résumé  succinct  de  ce 
fameux  Discours  ,  qui   devait  avoir 
tant  d'influence  sur  le  progrès  des 
sciences  et  sur  l'avenir  de  rintelligence 
humaine.  C'est  à  partir  de  l'époque  où 
il    parut    que  Tesprit   d'observation 
commença  à  prévaloir  dans  les  scien- 
ces exactes,  jusque-là  livrées  aux  abe^ 
rations  et  aux   chimères  de  l'esprit 
d'hypothèse  ou  à  la  crédulité  station- 
naire  de  l'esprit  d'école  et  de  système. 
C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la 
philosophie ,  débarrassée  des  liens  où 
rencbaînait  l'ombrageuse  superstition, 
ne  reconnut  plus  d'autre  autorité  que 
celle  de  la  raison  humaine ,  et  com- 
mença à  faire  porter  ses  recherches 
sur  l'observation ,  et  principalement 
sur  l'observation  psychologique,  source 
de  sts  plus  importantes  découvertes. 
Enfin  le  résultat  général  du  Discours 
sur  la  Méthode  rut  d'émanciper  l'es- 
prit humain  ,  et  de  préparer  la  chute 
des  préjugés  et  de  toutes  les  vieilles 
erreurs ,  qui  devait  s'accomplir  dans 
le  siècle  suivant.  Tout  dans  ce  livre 
est  l'ouvrage  d'une  raison  profonde  et 


DESCARTES 


FRANCE. 


DESCAETES 


487 


iiUiliine  ^  Êiite  pour  renouveler  la 
soienoe  et  pour  éclairer  le  monde  ; 
tout  y  est  au-dessus  de  robjection ,  ex- 
eepte  cet  appel  à  la  véracité  divine , 

Kr  lequel  Descartes  croit  pouvoir  éta- 
r  la  certitude  du  monde  extérieur , 
mais  qui  m  fournit  gu'uue  preuve  in- 
suffisante et  arbitraire. 

Depuis  longtemps,  les  contemporains 
ëe  Oescartes  attendaient  avec  impa- 
tieiioequ*il  publiât  enfin  ses  idées.  L'ap* 
parïtioiidecepremier  ouvrage  mit  tout 
en  mouvement  dans  le  monde  savant. 
De  toutes  parts  on  s'arma  pour  le  sou- 
tenir on  pour  le  réfuter.  C'était  le  temps 
ées  combats  scienti(k|ues  :  on  enga* 
«ait  des  argumentations  réglées,  que 
Ton  poursuivait  longtemps  avec  une 
•xtréme  ardeur  ;  où  souvent  les  com<^ 
battants  étaient  séparés  par  une  grande 
distance,  sans  que  la  vivacité  de  la 
kitte  en  fût  ralentie.  Descartes ,  en 
même  temps  quMi  vit  des  esprits  dis- 
tingués se  déclarer  ses  disciples ,  fut 
attaqué  par  d'habiles  adversaires.  Son 
talent  pour  la  discussion  brilla  du  plus 
vif  éclat  dans  les  réponses  qu'il  ût  pour 
défemire,  soit  les  klées  de  son  discours 
wr  la  méthode  ^  soit  les  traités  scien- 
tiHf^es  publiés  à  ia  suite.  Il  eut  à  sou- 
temr,  pour  la  défense  de  son  traité  de 
géométrie,  une  hitte  extrêmement  ani- 
niée  avec  le  mathématicien  Roberval, 
qui  avait  mis  dans  ses  attaques  une  ai- 
greur insultante ,  et  rem|)orta  sur  lui 
no  avantage  signalé,  mais  en  cédant 
Itti-méoM  à  ia  chaleur  de  la  passion,  et 
en  mêlant  aussi  aux  arguments  des 
injures* 

fin  1641 1  il  fit  jiarattre  un  livre  pu- 
ranentphilosophiaue,  intitulé  :  Medi- 
taUon$  imiekmnt  4b  première  pkUo» 
mphiey  où  Ton  démontre  ^existence 
de  Dieu  ei  iimmortaiUé  de  Tûme.  I! 
empiovait  des  moyens  tout  nouveaux 
pour  oémontrer  ces  grandes  vérités,  et 
CM  moyens  étaient  puisés  aux  sources 
de  l'expérience.  Sauf  quelques  erreurs, 
œ  livre  était  encore  on  immense  ser- 
vie^ rendu  à  la  philosophie.  Il  fut  l'ob- 
jet de  nouvelles  disputes,  où  Desoartes 
eut  beaoin  de  Imite  sa  forée  de  raison- 
nement tt  de  toute  son  activité  d'es- 
prfti  «Hr«  çÊtnÀ  mê  advenairto^  ti 


compta  des  hommes  tels  que  Hobbes, 
Arnaud,  Gassendi.  Les  développementé 
qu'il  donnait  à  ses  idées  dans  ces  dis- 
cussions, les  Inmières  nouvelles  dont 
il  les  entourait^  augmentèrent  le  nom-* 
bre  de  ses  disciples.  £n  Hollande ,  un 
grand  nombre  d'écoles  devinrent  car« 
tésiennes;  déjeunes  professeurs,  for* 
mes  par  les  entretiens  du  grand 
honune,  travaillèrent  *  avec  zèle  à  lu 
propagation  de  ses  ooinions  dans  cette 
eontrée.  Parmi  eux,  le  plus  célèbre  pac 
sa  science  et  bob  ardeur ,  fut  le  méde* 
cin  Regius. 

En  1644,  parut  le  Traiié  des  prin* 
cipes,  composé  de  deux  parties,  dont 
la  première  roulait  sur  les  problè< 
floes  les  plus  abstraits  de  la  meta* 
phjrsique;  la  seconde  traitait  de  To" 
rigine  et  des  lois  de  la  matière ,  ainsi 
que  des  principes  du  mouvement  dea 
corps  célestes.  Dans  ce  livre ,  Deacar* 
tes  avait  abordé  avec  un  rare  oouragd 
les  plus  hautes  difficultés  de  la  science;, 
mais ,  emporté  par  son  ardeur ,  peut* 
être  aussi  égaré  par  la  confiance  que 
lui  donnait  le  succès  de  ses  premier! 
travaux ,  il  avait  oublié  la  rq^le  salu* 
taire  qu'il  proclamait  naguère ,  il  avait 
r€jeté  le  fil  conducteur  dont  il  eneei* 
gnait  l'emploi  dans  sa  méthode,  et 
s'était  fréquenmient  dispensé  d'édifier 
ses  démonstrations  sur  rexpérienoe^ 
Le  grand  homme  avait  fait  aussi  un 
système  avec  des  hypothèses.  Dans  in 
partie  métaphysique  du  traité  des  prin^ 
cipes,  il  se  perdait  dans  des  déductions 
subtiles ,  sans  point  d'appui  sufiBsant. 
Dans  la  partie  physique ,  où  U  flxpH« 
quait  le  système  du  monde,  il  prenait 
une  pure  supposition,  une  chintere*  ua 
FÔve  pour  une  découverte  ;  îl  dévelop* 
paît  avec  une  sécurité  déolorable  soii. 
étrange  théwledes  tourbiAons*  Il  pré- 
sentait le  soleil  et  les  étoiles  fixes 
comme  étant  les  centres  d'autant  de. 
tourbillons  formés  de  matière  subUle« 
Cette  matière  emportait  avee  elle  dans 
son  mouvement  les  autres  corps  cé- 
lestes plus  petits,  et  ainsi  se  formaient 
autant  de  systèmes  planétaires ,  dont 
ofaocun  était  un  tourbillon  séparé.  GW 
ainsi  que  Desdartes  deveduit  lui  aussi 
une  preuve  fofpABle  de  la  l«i|)leaae.eti 
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de  la  fragilité  humaine.  Cependant  son 
Siècle  avait  été  tellement  fasciné  par 
son  génie,  que  ces  erreurs  eurent  au- 
tant de  crédit  que  les  vérités  qu'il  en- 
seignait naguère.  L'hypothèse  des 
tourbillons  fut  acceptée  par  des  es- 
prits éminents ,  et  ceux  qui  la  reje- 
taient se  croyaient  obligés  de  la  dis- 
cuter sérieusement. 

Tandis  que  Descartes  était  occupé 
de  la  publication  de  cet  ouvrase,  un 
orage  se  préparait  contre  lui  dans  la 
contrée  ou  il  avait  cru  trouver  un  sâr 
asile.  Les  écoles  de  la  Hollande  avaient 
pris  parti  pour  ou  contre  le  cartésia- 
nisme. A  la  tête  des  adversaires  de 
eette  philosophie,  s'était  placé  Gisbert 
Voet,  premier  professeur  de  l'univer- 
sité d'Utrecht ,  homme  d'un  caractère 
haineux  et  per6de,  qui  avait  conçu 
autant  d'aversion  pour  la  personne 
que  pour  les  écrits  de  Descartes.  Il  ré- 
panait des  libelles  où  il  accusait  la 
doctrine  cartésienne  de  mépris  envers 
la  religion,  et  s'^orçait  de. la  faire 
regarder  comme  dangereuse  à  la  mo- 
rale publique  et  à  la  sécurité  des  États. 
En  même  temps,  il  agissait  auprès  des 
magistrats  d'Utrecht  pour  faire  con- 
damner les  écrits  du  philosophe.  A 
force  d'intrigues  et  de  sourdes  me- 
nées, il  obtint  un  arrêt,  et  déjà  on  avait 
fixé  le  jour  où  les  ouvrages  de  Descar- 
tes devaient  être  brûlés  par  la  main  du 
bourreau.  Descartes,  qui  avait  long- 
temps dédaigné  les  attaques  de  Voet, 
dut  enfin  songer  à  se  défendre;  mais 
il  trouva  les  magistrats  d'Utrecht  for- 
tement prévenus  contre  lui.  Il  vint  se 
heurter  contre  mille  obstacles  prépa- 
rés par  son  rival,  et  eût  peut-être  suc- 
combé dans  cette  lutte ,  sans  la  géné- 
reuse protection  de  l'ambassadeur  de 
France  et  du  prince  d'Orange ,  qui  se 
firent  ses  garants,  et  obtinrent  la  sup- 
nression  de  l'arrêt.  Avec  leur  aide,  il 
détruisit  tous  les  pièges  de  l'envie  et 
de  la  haine.  Mais  cette  triste  querelle 
le  dégoûta  du  séjour  de  la  Hollande  ; 
il  y  craignait  de  nouvelles  persécu- 
tions, et  songea  à  en  sortir.  Il  ne  vou- 
lut point  rentrer  en  France,  sans  doute 
parce  qu'il  sV  serait  trouvé  en  face  du 
pouvoir  absolu  de  l'ombraeeuse  Sor- 
bonne.  Dans  ce  moment  il^recot  do 


Christine  une  lettre ,  qui ,  en  le  com- 
blant des  témoignages  d'estime  les 
plus  flatteurs ,  mi  offrait  d'aller  se 
fixer  en  Suède.  Il  accepta,  et  s'embar- 
qua pourStockholm  en  1649.  Onabeau- 
coup  parlé  du  respect  et  des  égards 
que  Christine  eut  pour  lui.  Il  est  vrai 
qu'elle  lui  fit  un  magnique  accueil , 
et  qu'elle  le  dispensa  de  suivre  i'éti- 

auette  de  la  cour  et  les  règles  gênantes 
u  cérémonial.  Mais  cette  princesse 
n'eût  pas  dû  imposer  au  grand  homme 
qu'elle  possédait  la  nécessité  de  venir 
»lui  donner  des  leçons  tous  les  jours , 
dès  cinq  heures  du  matin ,  même  dans 
les  nuits  froides  de  l'hiver.  U  est  triste 
de  voir  Descartes  aux  ordres  de  celte 
princesse  pédante ,  se  fatiguant  pour 
aller  lui  communiquer  les  trésors  de 
sa  science,  que  sans  doute  elle  ne  com- 
prenait pas.  La  nouvelle  vie  qu'il  me- 
nait à  Stockholm  etia  rigueur  audlmat 
lui  furent  fatales.  Atteint  d'une  fluxion 
de  poitrine  en  1650 ,  il  succomba  à  la 
violence  du  mal.  Christine  lui  fitde  ma- 
gnifiques funérailles, et  lui  colîstruistt 
un  riche  tombeau.  Mais  la  Suède  ne  s'en- 
orgueillit pas  longtemps  de  ce  monu- 
ment. La  France  voulut  du  moins  pos- 
séder les  restes  du  grand  lH>mme  qui 
avait  vécu  et  qui  était  mort  loin  d'elle. 
En  1666,  le  corps  de  Descartes,  rendu 
par  Christine,  fut  ramenédans  sa  patrie, 
et  inhumé  à  Paris  avec  grande  pompe 
dnns  l'église  de  Sainte-ureneviève  m 
Mont.  Outre  les  ouvrages  dont  nous 
avons  parlé,  Descartes  a  encore  laissé 
un  Traité  de  l'Homme^  un  Traité  det 
passions 9  un  recueil  de  lettres,  et  un 
petit  ouvrage  latin  intitulé  :  Centura 
quarumdum  epistolarum  BatuuÀi, 
M.  Cousin  a  publié  en  1824-1836  une 
édition  des  OEuvres  complètes  de  Des» 
cartes;  mais  le  premier  volume,  qui 
doit  contenir  la  vie  de  ce  grand  philo- 
sophe  et  une  appréciation  de  ses  pro- 
ductions et  de  son  système,  n'a  pas 
encore  paru  depuis  quinze  ans  qu'il  est 
annoncé. 

DBSG4nTEs  {Catherine),  morte  vers 
1706 ,  nièce  du  plus  grand  philoso^e 
dont  s'honore  la  France,  porta  hono- 
rablement un  nom  illustre,  et  consa- 
cra ses  principales  productions  à  la 
mémoire  de  son  oncle.  Sa  reknlkm  de 
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la  mort  de  Descartes  ^  écrite  en  prose 
et  en  vers ,  fait  honneur  à  son  cœur 
aussi  bien  qu*à  son  esprit.  Made- 
moiselle Descarte»  explique  en  com- 
mençant, comment  elle«a  été  amenée 
à  composer  cette  pièce  remarçguable  : 
SU  vous  prend  envie  de  savoir  pour* 
quoi  je  m*avise  de  faire  mourir  mon 
oncle  quarante  ans  après  sa  mort  » 
j'ai  à  vous  dire  que  c'est  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes  qui  en  est 
cause  :  il  a  passé  par  cette  ville  un 
vieillard  qui,  sachant  que  j'étais 
nièce  du  philosophe  Descartes,  m'em- 
brassa de  bon  coeur,  et  me  dit  qu'il 
était  à  Stockholm  quand  mon  oncle 
mourut:  c'est  un  ministre  qui  allait 
s'embarquer  à  Saint-Malo  pour  l'An- 
gleterre. Il  me  parla  tant  de  cette 
mort,  que  je  crois  que  c'est  lui  gui 
a  fait  la  relation  que  je  vous  envoie  ; 
car  je  tiens  de  lui  tout  ce  que  j'y  ai 
mis.  »  C'est  la  relation  d'une  lîelle 
mort ,  di^ne  en  tout  du  grand  philo- 
sophe spiritualiste  et  chrétien.  Le 
reste  des  œuvres  de  mademoiselle  Des- 
cartes est  fort  inférieur  à  la  pièce  que 
nous  venons  de  citer;  toutes  cepen- 
dant font  honneur  à  son  caractère. 
Fléchier  dit  d'elle  dans  une  de  ses  let- 
tres :  •  A  l'égard  de  mademoiselle  Des- 
«  cartes,  son  nom,  son  esprit,  sa  vertu, 
«  la  mettent  à  couvert  de  tout  oubli; 
«  et  toutes  les  fois  que  je  me  souviens 
«  d'avoir  été  en  Bretagne ,  je  songe 
«  que  je  l'y  ai  vue.  » 

Descentes  en  Angletbhbb.  Les 
premières  expéditions  parties  de  nos 
ports  et  dirigées  contre  l'Angleterre 
sont  celles  qui  eurent  lieu  dans  la  se- 
conde moitié  du  onzième  siècle  et  dans 
la  première  moitié  du  siècle  suivant; 
savoir  :  l'expédition  de  Guillaume  le 
Conquérant,  qui  eut  pour  résultat  la 
conquête  de  l'Angleterre;  puis  les  diver- 
ses entreprises  exécutées  par  Robert, 
duc  de  Normandie,  et  par  Henri,  aussi 
doc  de  Normandie.  Nous  ne  voulons 
mentionner  ici  que  les  expéditions  qui 
se  rapportent  à  la  France  proprement 
dite  et  qui  datent  de  l'époque  où  la  ri- 
valité entre  les  deux  pays  a  réelle- 
ment commencé. 
I919« — la  première  et  une  des  plus 


importantes  entreprises  tentées  contre 
l'Angleterre,  fut  celle  de  Philippe-Au- 
guste, en  1218.  Ce  prince  avait,  le  8 
avril,  convenue  un  congrès  où  avaient 
assisté  les  plus  grands  Seigneurs  du 
royaume,  et  où  tous  s'étaient  engagés 
à  attaquer  en  commun  le  roi  d'Angle- 
terre. Tous  les  vassaux  de  la  couronne 
rassemblèrent  ensuite  leurs  soldats,  et 
une  formidable  armée  se  réunit  dans  le 
comté  de  Boulogne,  tandis  que  de  tou- 
tes les  côtes  de  France  on  dirigeait  des 
vaisseaux  de  transport  vers  la  rade  de 
la  même  ville.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry,  les  évê^ues  de  Londres  et 
d'Hély,  qui  depuis  longtemps  étaient 
exilés  d'Angleterre,  publièrent  de  nou- 
veau la  sentence  d*excommunication 
prononcée  par  le  pape  contre  Jean 
sans  Terre,  et  sommèrent  Philippe- 
Auguste  de  la  mettre  à  exécution. 
Malheureusement  le  roi  de  France,  au 
moment  de  partir,  fut  trahi  pnr  le 
légat  du  pape ,  Pandolphe ,  qui ,  étant 
passé  secrètement  auprès  du  roi  d'An- 
gleterre, lui  révéla  les  nombreuses 
mtelligences  que  Philippe  entretenait 
avec  les  barons  anglais ,  et  l'engagea 
à  se  soumettre  immédiatement  au 
saint-siége  :  ce  que  le  prince  fit  aussi- 
tôt. Alors  le  légat  repassa  la  mer,  et 
ordonna  à  Philippe  de  renoncer  à  une 
guerre  entreprise  contre  un  prince  de- 
venu vassal  de  l'Église.  Les  prépara- 
tifs de  Philippe  lui  avaient  déjà  coûté 
soixante  mille  livres  d'argent;  pour 
qu'ils  ne  fussent  pas  perdus ,  il  tourna 
sa  colère  contre  Fenrand,  comte  de 
Flandre.  Ce  pays  fut  complètement  ra- 
vagé, mais  la  flotte  française  fut  dé- 
truite à  Dame. 

1216.  —  Trois  ans  plus  tard,  une  se- 
conde entreprise  eut  lieu  contre  l'Angle- 
terre, et  fut,  du  moins  dans  te  commen- 
cement, couronnée  de  succès.  Le  fils  de 
Philippe-Auguste,  qui  plus  tard  devint 
Louis  VIII ,  fut  appelé  par  les  barons 
anglais ,  qui  lui  offrirent  la  couronne. 
Le  prince  français  passa  le  détroit, 
fut  élu  roi  à  Londres  et  reconnu  dans 
presque  tout  le  royaume  ;  mais  son 
impéritie  et  sa  mauvaise  foi  gâtèrent 
ses  affaires,  que  la  mort  de  Jean  ruina 
complètement.  Les  Anglais  reconnu* 
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XfiTit  alors  Henri  III,  et  Louis,  après 
avoir  vu  son  armée  détruite  à  Lincoln, 
et  une  flotteque  lui  envoyait  sa  femmes 
battue  devant  Douvres  ,  conclut  la 
paix  à  des  conditions  avantageuses,  et 
quitta  TAngieterre  en  1217.  (  Voyez 
Louis  VIII.  ) 

1293.  —  Lorsqu*en  1293  la  guerre 
édata  entre  Philippe  le  Bel  et  Edouard 
V  ^  le  roi  de  France  arma  une  flotte 
considérable,  dont  il  donna  le  coaMnan- 
dément  à  Mathieu  de  Montmorency  et 
à  Jean  d'Harcourt.  Ceux-ci  allèrent 
ravager  les  côtes  d'Angleterre,  et 
firent  une  descente  à  Douvres,  dont 
ils  s'emparèrent  et  qu'ils  incendièrent. 

—  En  1339 ,  Philippe  VI,  voulant  in- 
terrompre toute  communication  entre 
l'Angleterre  et  Edouard  III,  qui  se 
trouvait  alors  en  Flandre ,  et  avec  le* 

2uel  il  était  en  guerre  «  prit  à  sa  solde 
es  vaisseaux  espagnols,  vingt  galères 
de  Gènes  et  vin^  de  Monaco,  et  y 
joignit  tout  ce  qu'il  put  rassembler  de 
navirtrs  fran^^ais  sur  les  côtes  de  Bre- 
tagne, de  Pïormandic  et  de  Picardie. 
Il  donna  le  commandement  de  la  flotte, 
ainsi  composée,  à  Hugues  Quièret, 
amiral  de  France ,  et  à  Pierre  Béba* 
chet,  son  trésorier,  auxquels  il  en- 
joignit d'intercepter  tous  les  convois 
partis  des  ports  d'Arijgleterre.  Ces  offi« 
ciers,  après  avoir  croisé  qaelçjue  temps 
sans  rien  rencontrer ,  surprirent  Sou- 
tbampton   un  dimanche   au   matin, 

f allèrent  cette  ville,  en  massacrèrent 
es  habitants,   et  se  rembarquèrent 
chargés  de  butin. 

1377.  —  Après  la  mort  d'Edouard 
III,  les  hostilités  ayant  recommencé, 
Ctiarles  V  mit  en  raer  une  flotte  que 
depuis  longtemps  il  s'était  occupé 
de  rassembler.  Le  roi  de  Castiue 
lui  eavoya  son  amiral  Fernand  San- 
cbez«  qui  se  joignit  à  Jean  de  Vienne, 
amiral  de  France.  Ces  deux  officiers 
commencèrent  par  attaquer  la  ville  de. 
Rye,  sur  la  cote  de  Sussex;  ils  la 
br<!llèrent  le  31  juillet,  et  en  massacres 
rent  tous  les  habitants;  puis  ils  sac- 
cagèrent successivement  Hastings, 
Portsmoutb,  Darmouth  et  Plymoiiih, 
et  le  21  aoiU  ils  s'entparèrent  de  Tlla 
de  Wight  qu'ils  rançonnèrent.   Les 


Anglais  ramassèrent  à  la  hâte  quelques 
troupBS  ;  mais  Jean  de  Vienne  débar» 
qua  a  leur  vue,  brûla  une  partie  de  la 
ville  de  Poq  ,#t  lit  éprouver  le  mémo 
sort  à  Winobelsea  et  Lewes.  Il  des- 
cendit encore  près  de  Douvres,  et  li- 
vra un  sanglant  combat  aux  milices  du 
pays  qui  s  étaient  rassemblées  pour 
&'oppo6er  à  son  débarquement ,  et  oui 
furent  taillées  «n  pièces.  Enfin,  les 
oomtes  de  Cambridge  et  de  Buckia- 
gham  parvinrent  à  rassembler  une 
armée  nombreuse ,  et  les  Français  se 
retirèrent. 

—En  1386,  comn^eocèrenten  France 
les  préparatifs  de  l'expédition  la  plus 
formidable  qui  ait  menacé  l'Angte- 
terre  jusqu'à  celle  de  1804.. Le  jeunô. 
roi  Charles  VI  n'avait  alors  que  dix- 
sept  ans  ;  ses  oncles ,  les  dues  de  Berri 
et  de  Bourgogne,  qui  le  dirigeaient, 
lui  suggérèrent  le  projet  d'une  descente 
en  Angleterre ,  descente  dont  les  ap* 
oréts  se  firent  avec  une  grande  magni- 
neence.  Non-seulement  oq  se  flattait 
d'obtenir  une  paix  glorieuse  et  de  for- 
cer les  Anglais  à  évacuer  la  Frenee, 
mais  les  chevaliers  se  promettaient  les 
uns  aux  autres,  suivant  Froiesarl, 
«  que  par  eux  Angleterre  serait  toute 
«  perdue  et  exillée  (  rendue  déserte  ) , 
«  tous  les  honrmies  morts ,  et  femmes 
«  et  enfants  dessous  aage,  amenés  en 
«  France  et  tenus  en  servitude*  »  On 
dirigea  vers  les  rivages  de  la  Flattdre 
tous  les  navires  que  l'on  avait  pu  sai- 
sir, acheter  ou  louer,  depuis  les  oôt^ 
de  la  Castille  jusqu'à  celles  de  la 
Prusse.  Lors  du  dénombrement  qu'on 
en  fit  au  mois  de  septembre,  on  en 
compta  1^387  entre  l'Écluse  et  Blan- 
kenbourg.  Les  bâtiments  qui  devaient 
porter  la  noblesse  de  France  étaient 
ornés  avec  un  luxe  inouï;  ils  étaient 
peints  des  plus  brillantes  eouleurs ,  et 
tapissés  des  étoffes  les  phis  riohes; 
leurs  mâts  étaient  oraés  de  fenillas 
d'or  et  d'argent, 

«  Pour  que  le  roi,  dès  son  arrivée  en 
Aj)gleterre,  y  pût  Are  logé  avec  ma* 
goiliceHce,  et  en  lyiéme  temps  oue  son 
quartier  général  y  pût  être  à  l'abri  des 
attaques  et  des  aurpriaes  nocturnes, 
on  résolut  de  lui  faire  construire  une 
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Tille  en  bois  qu^il  pourrait  transporter 
avec  lui ,  et  dans  laquelle  il  sVtabl irait 
dès  son  arrivée.  Le  connétable  de  Clis- 
son  se  chargea  de  dirif^r  cette  cons- 
truction dans  les  forêts  de  Bretagne, 
et  de  faire  embarquer  ensuite  toute 
cette  charpente  à  Tréguier.  La  ville 
était  carrée  ;  elle  avait  trois  mille  pas 
de  diamètre.  Elle  se  composait  d*und 
forte  enceinte  palissadée,  et  de  mai- 
sons qui  devaient  s'aligner  dans  son 
intérieur^  et  qui  pouvaient  se  démon- 
ter et  se  remonter  aisément.  Quand 
elie  fiit  terminée,  elle  formait  la  ctiarge 
de  soixante-douze  vaisseaux  (*).  »  Con- 
tre l'habitude  des  guerres  du  moyen 
âge ,  on  fit  d'immenses  approvisionne- 
ments. «  Les  pourvéances,  dit  Frois- 
sait, de  toutes  parts  arrivoient  en 
Ffandre,  et  si  grosses  de  vins  et  de 
chairs  salées ,  de  foins ,  d'avoines ,  de 
tonneaux  de  sel,  d'oignons,  de  verjus, 
de  biscuit,  de  farines,  de  graisses,  de 
moyeux  (  jaunes  )  d'œufs  battus  en 
tonneaux ,  et  de  toute  chose  dont  se 
pouvoit  aviser  ni  pourpenser ,  que  qui 
ne  le  vitadoncques,  il  ne  le  voudra  ou 
leurra  croire^  »  L'armée  se  compo- 
sait de  20,000  chevaliers  ou  écuyers , 
de  20,000  arbalétriers  ,  20,000  gros 
varletSy  et  un  nombre  infini  de  menu 
peuple.  Malheureusement  tous  ces 
grands  préparatifs  furent  rendus  inu- 
tiles par  la  lâcheté  et  Timpéritie  des 
chefs.  Pendant  trois  mois  le  vent  avait 
été  favorable  ;  mais  les  oncles  du  roi , 
qui  ne  se  souciaient  guère  de  passer 
en  Angleterre  ,  apportèrent  retards 
sur  retards ,  si  bien  que  la  mauvaise 
saison  arriva,  que  les  provisions  et 
l'argent  s'épuisèrent,  et  qu'il  fallut, 
au  mois  de  décembre,  déclarer  qu'on 
ajournerait  l'expédition  au  mois  d'a- 
rril  suivant.  Tous  les  approvisionne- 
ments furent  vendus  pour  le  dixième 
du  prix  qu'ils  avaient  coûté.  Le  duc 
de  Bourgogne  se  fit  donner  la  ville  de 
bois  dont  il  fit  un  parc;  les  hommes 
d'armes ,  renvoyés  sans  paye,  pillèrent 
le  pays,  et  la  plupart  des  navires  ras- 
semblés avec  tant  de  peine  et  tant  de 
frais  à  l'Écluse  ,  furent  pris  par  les 
Anglais. 

(*)  Siunondi ,  Histoire  des  Franc. ,  t.  XI. 


Ainsi  se  termina  honteusement  cette 
entreprise  qui  avait  coûté  des  sommes 
énormes  à  la  France ,  et  qui  fit  présa- 
ger les  désastres  du  règne  de  Charles 
YL  Nul  doute  pourtant  qu'elle  n'eût 
été  couronnée  d  un  succès ,  si  elle  eût 
été  poussée  avec  vigueur.  La  conster- 
nation régnait  en  Angleterre;  le  roi 
Richard  II  n'avait  pris  aucune  me- 
sure pour  résister  à  cette  invasion. 
Toujours  ej)  lutte  avec  son  parlement, 
il  avait  déclaré  qu'il  aimait  mieux  re- 
cevoir la  loi  du  roi  de  France  que  de 
ses  sMJets. 

—  L'année  suivante  les  préparatifs 
recommencèrent.  6,000  hommes  d'ar- 
mes ,  2,000  arbalétriers  et  6,000  gros 
variets  devaient  être  transportés  en 
Angleterre  des  ports  de  Tréguier  et 
d'Harfleur.  Mais  le  duc  de  Bretagne 
ayant  fait  arrêter  Olivier  de  Clisson , 
l'impitoyable  ennemi  des  Anglais ,  le& 
troupes  furent  de  nouveau  licenciées. 

—En  1457,  lorsque  Charles  VU  eut 
reconquis  son  royaume ,  il  essaya  sur 
les  côtes  d'Angleterre  une  expédition , 
commandée  par  le  sénéchal  de  Nor- 
mandie, sire  de  Brézé,  et  par  le  capi- 
taine d'Ëvreux.  Cette  expédition  partit 
de  Dieppe  et  de  Harfleur,  prit  terre 
le  20  août  à  Sandwich,  pilla  cette  ville, 
et,  après  un  combat  où  trois  cents 
Anglais  furent  tués,  elle  repartit  avec 
la  marée  qui  suivit  celle  qui  l'avait 
amenée. 

—  En  1645,  François  F' voulant  re- 
prendre Boulogne  aux  Anglais ,  essaya 
de  faire  une  diversion  en  Angleterre. 
L'amiral  Annebault  rassembla  au  Ha- 
vre de  Grâce  150  gros  navires,  25  ga* 
1ères  et  60  bâtiments  de  transport. 
Cette  flotte  mit  à  la  voile  dans  le  mois 
de  juillet,  et  rencontra  les  Anglais 
dans  la  rade  de  Spithead  ;  mais  ceux- 
ci,  étant  inférieurs  en  nombre ,  se  ré- 
fugièrent dans  le  port  de  Portsmouth 
après  avoir  éprouvé  une  perte  peu 
considérable.  Les  Français  descendi- 
rent alors  dans  l'île  de  Wight  et  la 
saccagèrent  ;  mais  ils  n'osèrent  s'y 
établir.  Au  retour,  ils  rencontrèrent 
la  flotte  anglaise;  les  deux  flottes  se 
canonnèrent  pendant  plusieurs  heures 
sans  en  venir  à  une  bataille,  et  la  cam- 
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pagne  se  termina  sans  tiutre  résultat. 

—  Durant  le  seizième  siècle  et  une 
partie  du  dix-septième,  la  France,  en 

Sroie  aux  guerres  civiles  et  aux  guerres 
e  religion ,  nVut  pas  le  temps  de 
former  des  projets  contre  TAngleterre. 
Louis  XIV  fut  d'ailleurs  en  paix  avec 
cette  puissance  pendant  la  première 
moitié  de  son  règne.  Cependant,  après 
la  chute  des  Stuart,  plusieurs  expédi- 
tions que  nous  avons  racontées  ailleurs 
(Voyez  Annales,  tome  II,  et  Re- 
lations AVEC  LJL  Grande-Breta- 
gne) furent  dirigées  contre  l'Angle- 
terre ,  dans  le  but  de  rétablir  la  fa- 
mille détrônée.  I^ous  nous  bornerons 
à  mentionner  ici  la  descente  opérée  le 
5  août  1690  à  Teingmouth  par  le 
comte  d*Estrées  ,  qui  brûla  quatre 
vaisseaux  de  guerre  ennemis  et  plu- 
sieurs bâtiments  marchands. 

— En  1759,  le  duc  de  Choiseul,  alors 
premier  ministre  de  France,  projeta 
une  expédition  contre  TAngleterre.  On 
construisit  au  Havre  un  nombre  im- 
mense de  bateaux  plats  pour  transpor- 
ter les  troupes  ;  mais  ces  préparatifs 
n'eurent  aucune  suite,  et  des  intrigues 
de  cour  firent  avorter  l'entreprise. 

—  Pour  les  descentes  exécutées  ou 

Î)rojetées  sous  la  république  et  sous 
'empire,  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  aux  articles  Gahp  db 
Boulogne  et  Irlande. 

Desghamps  (Emile),  né  à  Bourges, 
vers  Ja  fin  du  dernier  siècle ,  un  des 
poètes  les  plus  spirituels  de  l'école 
nouvelle  que  notre  époque  a  vus  naître. 
Son  père,  homme  plein  de  goût  et 
d'instruction ,  le  fit  entrer  fort  jeune 
dans  l'administration  des  domaines, 
où  il  parvint  à  un  rang  honorable  ; 
mais,  nourri  dans  l'amour  des  lettres, 
M.  Deschamps  ne  cessa  de  consacrer 
ses  loisirs  à  Ja  poésie.  En  1812 ,  il  se 
fit  connaître  par  une  ode  intitulée  la 
Paix  conqttis€y  où  il  célébrait  la  gloire 
des  armées  françaises.  Peu  de  temps 
après,  il  s'essaya  au  théâtre,  et  fit 
jouer  à  TOdéon  Selmour  et  un  Tour 
dejfaveury  comédies  qui  réussirent, 
mais  dont  il  eut  à  partager  te  succès 
avec  un  collaborateur.  Son  principal 
ouvrage  est  celui  qui  a  pour  titre  : 


Études  françaises  et  étrangères  y  Pa- 
ris ,  1828 ,  1  vol.  en  deux  parties  ; 
l'une,  consacrée  à  des  traductions 
d'oeuvres  poétiques  des  différents  lit- 
térateurs ancftns  et  modernes  ;  l'au- 
tre ,  contenant  des  poésies  originales 
dans  tous  les  genres.  Les  pièces  les 

{)lus  importantes  de  ce  volume  sont 
es  traductions  de  la  Cloche  de  Schil- 
ler, de  la  Fiancée  de  Corinthe  y  de 
Goethe,  et  surtout  des  Romances  sur 
Rodrigue^  dernier  roi  des  Goths,  sorte 
d'épopée  tirée  des  anciennes  chroni- 
ques espagnoles.  Uauteur  mit  en  tête 
ae  son  recueil  une  dissertation  sur  la 
littérature,  où  toutes  les  questions 
alors  à  l'ordre  du  jour  étaient  traitées 
avec  un  talent  remarquable.  Ce  mor- 
ceau est  un  des  manifestes  les  mieux 
raisonnes  et  les  plus  piquants  de  l'é- 
cole romantique.  Il  valut  à  l'auteur  les 
compliments  les  plus  flatteurs  de  la 
part  de  l'illustre  Goethe.  On  a  encore 
de  M.  Deschamps  d'autres  traductions 
en  vers,  ainsi  que  d'autres  pièces  di- 
verses ,  qui  toutes  sont  empreintes  de 
couleur  locale  et  pittoresque ,  et  at- 
testent dans  leur  auteur  un  esprit  ori- 
ginal et  fin. 

j4ntony  Desghamps  ,  frère  du  pré-^ 
cèdent,  né  en  1800,  adressa  à  M.  Vic- 
tor Hugo ,  en  1828 ,  une  ode  intitulée 
le  Poète,  qui  fut  insérée  au  Mercure. 
Après  deux  voyages  en  Italie,  il  revint 
avec  une  traduction  en  vers  français 
de  vingt  chants  de  la  Divine  comédie, 
qui  parut  en  1829 ,  précédée  de  con- 
sidérations fort  développées  sur  le 
génie  du  Dante.  Passionne  comme  son 
nrère  pour  la  poésie,  et  comme  lui  par- 
tisan déclaré  des  nouvelles  doctrmes 
poétiques,  M.  Antony  Deschamps  a  pu- 
blié en  outre ,  dans  différents  recueils, 
plusieurs  pièces  qui  ont  révélé  en  lui 
une  îmagmation  vive  et  hardie.  Les 
deux  frères  ont  publié,  cette  année,  un 
volume  où  sont  réunies  toutes  leurs 
oeuvres. 

Deseine  (Louis-Pierre),  sculpteur, 
agrégé  à  l'ancienne  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  né  en  1759  ,  à 
Paris ,  mort  dans  cette  ville  en  1822, 
se  montra  le  partisan  zélé  des  ancien- 
nes théories ,  qu'il  a  défendues  dans 
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plusieurs  ouvrages,  tels  que  des  Z^^rex 
sur  la  sculpture  destinée  à  amer  les 
temples  catholiques  y  etc.,  1802,  in-S**; 
des  Notices  historiques  sur  les  an* 
ciennes  académies  de  peinture,  sculp- 
ture et  architecturCy  1814,  in-S**  ;  des 
Mémoires  sur  la  nécessité  du  réta- 
blissement des  maîtrises  et  corpora- 
tions, 1815,  in-4**.  Ses  principaux  mor- 
ceaui  de  sculpture  sont  les  bustes  de 
LmdsXriy  Louis  XFH  et  Pie  ni; 
les  statues  de  V Hôpital  et  étdAgues- 
seau ,  placées  au  pied  des  degrés  de 
la  façade  du  palais  de  la  chambre  des 
députés;  les  Stations  de  la  Passion 
et  les  groupes  qui  décorent  la  chapelle 
du  Calvaire  dans  Téglisede  Saint-B^h 
(à  Paris);  des  Mausolées ^  etc. 

Desenne  (Alexandre- Joseph) ,  des- 
sinateur de  vignettes ,  né  à  Paris ,  en 
1785,  mort  dans  cette  ville ,  en  1827, 
apprit  le  dessin  sans  mâttre,  et  devint, 
après  la  mort  de  Moreau  jeune  (1814), 
Fun  des  premiers  dessinateurs  de  la 
France.  On  lui  doit  les  Plgneftesâe  tous 
les  Ermites  de  M.  de  Jouy  ;  les  Dessins 
pourles  Œuvres  de  Boileau,  Molière, 
Cervantes,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Walter  Scott ,  Lamartine ,  Cooper, 
Camoêns,  Voltaire ,  etc.  Le  recueil  de 
ses  Dessins  a  été  acquis  pour  la  biblio- 
thèque du  roi.  On  a  en  outre  de  lui 
plusieurs  tableaux ,  entre  autres  »  un 
TriUt  de  la  vie  de  François  P'. 

Dbsebt.  —  Les  protestants  ap[>e- 
laient  ainsi  les  lieux  solitaires  où  ils 
s'assemblaient  pour  entendre  prêcher 
leurs  ministres.  C'était  aussi  le  nom 
que  donnaient ,  à  Tabbaye  de  Port- 
Royal  des  Champs,  les  membres  de  la 
société  célèbre  qui  prit  son  nom  de 
cette  maison.  Ceux  qui  s'y  retiraient 
prenaient  le  nom  de  solitaires. 

DssEBT  (le),  ancien  pays  de  la  Bre- 
tagne, qui  répond  au  canton  actuel  de 
Lawigné'le'Désert  (  dép.  dlUe^t-Vi- 
laine.) 

On  donnait  aussi  le  nomdeDÉSEET 
à  une  petite  contrée  du  Maine ,  à  la- 
quelle correspond  le  canton  de  Coup- 
train  (dép.  oe  la  Mayenne.) 

DÉSBBTIOIf  MILITAIBE. —  LCS  loîs 

écrites  sur  la  désertion  datent  du  rè- 
gne de  François  T'.  Jusque-là  on  ne 


suivait,  pour  juger  les  soldats  qui 
abandonnaient  leur  poste,  que  les  cou* 
tûmes  locales  ou  féodales.  Tant  qu'il 
n'y  eut  pas  d'armée  permanente,  u  ne 
pouvait  y  avoir  de  code  militaire  uni- 
forme ;  les  peines  appliguées  à  ce  dé- 
lit augmentèrent  de  sévérité,  à  mesure 
que  les  armées  permanentes  devin- 
rent plus  nombreuses  ,  et  surtout  de- 
puis ^ue  le  recrutement  volontaire,  en 
principe  du  moins ,  eut  remplacé  les 
contingents  forcés.  Au  quinzième  siè- 
cle ,  les  fantassins  déserteurs  étaient 
condamnés  à  mort  ;  les  nobles  qui  com- 
mettaient te  même  crime  en  étaient 
quittes  pour  perdre  leur  cheval ,  leur 
harnois  et  un  an  de  solde,  ou  pour  su- 
bir la  dégradation  de  noblesse  comme 
coupables  de /<^/onie  (voyez  ces  mots). 
Depuis  1534  jusqu'au  dix  -  septième 
siècle,  la  législation  voulait  que  le  dé- 
serteur à  l'ennemi  fût  pendu,  et  le  dé- 
serteur à  l'intérieur  passé  par  les  ar- 
mes. Cette  dernière  peine  se  nommait 
arquebusade.  Au  éix-liuitième  siècle 
surtout,  lors  de  la  campagne  de  1741, 
la  désertion  prit  un  développement 
alarmant  parmi  les  troupes  d'infante- 
rie :  officiers  et  soldats  revenaient  de 
Bohême  et  de  Bavière  en  si  grand 
nombre,  qu'il  fa  11  ut  donner  des  ordres 
pour  les  arrêter  aux  frontières.  Les 
victoires  du  maréchal  de  Saxe ,  et  la 
prodigalité  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment distribuait  des  grâces  honora- 
bles ou  pécuniaires,  purent  seules  ra- 
nimer le  zèle  des  troupes.  Comment, 
d'ailleurs ,  des  hommes  poussés  pres- 
que sans  le  savoir  sous  les  drapeaux 
par  d'infâmes  enrôleurs  ,  ou  arrachés 
par  le  sort  à  leurs  familles,  à  leur  état, 
a  leur  province,  puis  mal  nourris,  mal 
payés,  soumis  à  une  discipline  avilis- 
sante et  injuste,  privés  de  tout  espoir 
d'avancement ,  n'eussent  -  ils  pas  été 
portés  à  violer  des  engagenttents  qu'on 
ne  leur  faisait  même  pas  envisager 
comme  sacrés ,  et  imposés  par  l'hon- 
neur? Cependant ,  le  soldat  transfuge 
était  toujours  sous  le  coup  d'une  pé- 
nalité tressévère,  qui,  ordmairement, 
alternait  entre  les  galères  et  la  mort, 
tandis  que,  par  une  singulière  contra- 
diction, i'ofncier  déserteur  était  à;pea 
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Srès  sue  de  ritnpunité.  Montesquieu 
isalt  lui-même  ,  suivant  un  principe 
Cûmp^éte^3ent  faux  ,  mais  conforme 
aux  idées  de  son  temps  :  «  L'honneur 
prescrit  à  ta  noblesse  de  servir  les 
princes  à  la  guerre ,  mais  veut  être 
rarbitre  de  cette  }oi,  et  s*il  se  choque, 
it  exige  et  permet  que  Ton  se  retire 
chez  soi.  »  Depuis  la  révolution  de 
1789 ,  les  délits  de  désertion  et  leur 
pénalité  ont  été  classés  d'après  leurs 
circonstances  et  la  position  du  coupa- 
ble. Ils  n'en  sont  pas  moins  traités 
avec  une  sévérité,  une  rigueur,  néces- 
saires peut-être  dans  les  temps  de 
^erre  forcée  où  cette  législation  fut 
mtroduite  (12  mai  1793,  21  brumaire 
an  y,  19  vendémiaire  an  xii),  mais 
qui,  aujourd'hui,  blessent  la  justice  et 
affligent  l'humanité.  (Voyez  Justice 

MILITAIBE.) 

DÉSERTE  ,  ou  SeBYE  ,  OU    DÉSQEU- 

YBE ,  Diana  SUva ,  pays  situé  sur  les 
confins  des  anciennes  provinces  de 
Normandie  et  de  Beauce,  et  dont  les 
lieux  principaux  Aaient  yHliers-en- 
Désceuvre  (Eure)  et  Dammartm-en- 
Désœuvré  (Seine-et-Oise.) 

Des  Essàbts  (Charlotte),  comtesse 
de  Romorantin.  fille  de  François  des 
Essarts,  fut  présentée  à  la  cour  de 
Henri  IV,  qoi  en  fit  sa  maîtresse  en 
1590 ,  et  eut  d'elle  deux  Glles ,  dont 
l^ine  fut  ahbesse  de  Ciielles,  et  Tautre 
abbesse  de  Fontevrault.  De  Henri  IV, 
nfSademoiselle  des  Essarts  passa  à  Louis 
d'e  Lorraine,  cardinal  de  Guise»  dont, 
selon  queloues-uns ,  elle  devint  secrè- 
tement la  remme  légitime,  grâce  a  un 
bref  du  pape,  ce  qui  ne  semble  guère 
vraisemblable.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elle 
donna  au  prélat  trois  fils  et  deux  filles, 
dont,  plus  tard ,  les  enfants  se  portè- 
rent comme  successeurs  des  Guises, 
en  appuyant  leurs  réclamations  sur  ce 
prétendu  njaringe,  qu'ils  ne  purent  du 
reste  jamais  prouver.  Après  la  mort 
du  cardinal ,  Charlotte  épousa  M.  du 
Hallier  ,  connu  sous  le  nom  de  maré- 
chal de  l'Hôpital.  Elle  n'était  plus 
jeune ,  et  jugea  à  propos  de  remplacer 
la  galanterie  par  Tintrigue  politique. 
Soit  dans  l'espoir  de  faire  légitimer 
les  enfants  qu'elle  avait  eus  du  cardi- 


nal, soit  par  sympathie  pour  la  famille 
de  son  ancien  amant ,  elle  suivit  ta 
fortune  des  Guises ,  et  se  mêla  avec 
eux  aux  intrigues  où  s'agitait  une  no- 
blesse impatiente  du  joug  de  Riche- 
lieu. Cononmné  par  contumace  pour 
avoir  pris  part  au  traité  signé  en  1633 
avec  l'Espagne,  par  quelques  seigneurs 
derrière  lesquels  se  cachait  le  propre 
frère  duToi,  Gaston,  duc  d'Orléans,  le 
duc  de  Guise  était  rentré  en  grâce^ 
lorsqu'une  lettre  de  madame  du  Hal- 
lier vint  l'avertir  que  Richelieu  son- 
geait à  se  saisir  de  sa  personne.  Il 
quitta  aussitôt  la  France,  et  pour  ex- 
pliquer au  cardinal  les  motifs  de  sa 
fuite ,  il  lui  envoya  la  lettre  de  ma- 
dame du  Hallier.  Celle-ci  se  vit  aus- 
sitôt exilée  dans  une  de  ses  terres,  où 
elle  mourut ,  en  1651 ,  sans  avoir  pu 
rentrer  en  grâce. 

Desessàbts  (Denis),  comédien, 
dont  le  véritable  nom  était  Decha- 
ifET.  Né  à  Langres  vers  1740,  il  Quitta 
la  carrière  du  oarreau  pour  celle  du 
théâtre.  Après  avoir  loué  quelque 
temps  en  province,  il  débuta  en  1772 
à  la  Comédie- Française,  dans  l'emploi 
des  financiers  et  des  rôles  à  manteau , 
et  fit  oublier,  par  son  talent.  Bonne- 
val,  son  prédécesseur.  Desessarts  était 
d'une  grosseur  démesurée,  ^ui  Texpo- 
sait  à  de  continuelles  railleries.  Duga- 
zon  le  conduisit  un  jour  chez  le  minis- 
tre ,  et  demanda  pour  lui  la  place  de 
l'éléphant  de  la  ménagerie ,  qui  venait 
de  mourir.  Desessarts,  furieux,  appela 
Dugazon  en  duel.  On  arrive  au  rendez- 
vous  :  «  Mon  cher,  dit  Dugazon,  la 
«  partie  n'est  pas  égale  :  tu  présentes 
«  une  surface  décuple  de  la  mienne  ; 
a  je  vais  tracer  avec  du  blanc  d'Espa- 
«  gne  un  rond  sur  ton  ventre  :  tous 
«  les  coups  qui  porteront  hors  de  la 
«  circonférence  ne  compteront  pas.  » 
Cette  plaisanterie  arrêta  le  duel  ;  elle 
a  fourni  le  sujet  d'une  jolie  eomé- 
die  intitulée  te  2>uel  et  le  Déjeuner, 
Desessarts  se  trouvait  aux  eaux  de  Ba- 
réges  lors  de  l'arrestation  de  ses  ca- 
marades à  Paris,  en  1793  ;  cette  nou- 
velle lui  fit  une  telle  impression,  qu'il 
mourut  subitement. 
;  Des  Essabts  (Pierre)  ^  seigpeur  de 
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Lamotte,  chevalier,  conseiller  et  cham- 
belkin  du  roi  Charles  Vl  et  da  duc  de 
Bourgogne ,  s^attaclia  à  la  fortune  de 
Jean  sans  Peur,  qui  récompensa  ses 
services  en  l'élevant  aux  plus  impor^ 
tantes  dignités.  Il  était  prévôt  de  Pa- 
ris en  1409,  lorsque  le  duc  se  servit  de 
lui  pour  l'arrestation  du  malheureux 
J«an  de  Montagu ,  grand  maître  de  la 
maison  du  roi.  Bientôt  après,  il  fut 
chargé  par  Jean  sans  Peur  d'imposer 
sur  les  Pariaîens  une  lourde  taxe  pour 
la  subsistance  des  8,000  hommes  qu'il 
avait  fait  entrer  dans  Paris  ;  mais  le 
prévôt  détourna ,  à  ce  qu'il  paraît ,  la 
plus  grande  partie  de  la  taxe.  Soit  à 
eau8«  de  ces  malversations,  soit  plutôt 
par  suite  de  la  victohre  momentanée 
des  Armagnacs ,  des  Essarts  fut  dé- 
possédé, en  1410,  de  sa  charge  de 
prévôt.  Il  la  recouvra  quand  son  maî- 
tre reprit  l'avantage.  Il  parvint,  en 
t41 1 ,  à  faire  entrer  des  denrées  dans 
la  capitale ,  dont  il  dirigea  la  défense 
de  concert  avec  le  comte  de  Saint-Pol. 
Mais  sa  faveur  touchait  à  son  terme. 
En  1413»  l'Université,  dans  ses  do- 
léances au  roi ,  le  signala  comme  l'un 
des  plus  cupides  dilapida  teurs  des  fi- 
nances. Personne  ne  parut  accorder 
plus  d'attention  à  ces  remontrances 
que  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  soupçon- 
nait Pierre  des  Essarts  d'avoir  aban- 
donné son  parti  et  livré  ses  secrets  au 
duc  d'Orléans  et  au  duc  de  Guienne. 
Le  prévôt  fut  le  premier  inscrit  dons 
l'ordonnance  que  rendit  aussitôt  Jean 
sans  Peur  pour  suspendre  de  leurs 
fonctions  tous  les  omciers  ayant  à  Pa^ 
ris  administration  et  gouvernement 
des  finances  du  domaine  et  des  aides. 
Il  eut  peur  de  l'enquête  qui  allait  eom- 
meneer,  s'éehappa  secrètement  de  Pa- 
ris^ et  se  retira  à  Cherbourg,  dont  il 
était  capitaine.  On  rapnorta  au  duc 
que  des  Essarts  avait  dit  avant  son 


d'apprepdre,  le  28  avr|l  1418  «Qu'U 
était  de  retour  à  Paris,  et  qu'il  etaft 
maître  de  la  Bastille.  Le  duc  de  Guienne 
avait  fait  livrer  cette  forteresse  la 
nuit  précédente  à  l'ancien  prévôt ,  qui 
l'occupait  avec  une  troupe  de  gens  dé- 
voués. 

A  cette  nouvelle,  le  duc  lâcha  contre 
des  Essarts  les  féroces  Cabochiens  et 
toute  la  populace  de  son  parti.  La 
foule  armée  assiégea  la  forteresse  : 
des  Essarts,  effrayé,  se  rendit.  Les 
juges  du  Châtelet  instruisirent  son  pro- 
cès, que  les  Cabochiens  tenaient  à  vofr 
promptement  terminé  par  un  supplice; 
il  fut  mis  à  la  Question  jusqu'à  ce 
au'on  eôt  obtenu  de  lui  des  aveux  suf- 
nsants  pour  motiver  la  sentence.  Celle- 
ci  portait  qu'il  serait  traîné  sur  la  claie 
jusqu'aux  halles ,  où  il  aurait  la  tête 
tranchée,  et  qne  sa  tête  serait  exposée 
sur  ce  même  gibet  de  MoQtfaucon  où 
trois  ans  auparavant  celle  de  Montagu 
l'avait  été  par  ses  ordres.  L'arrêt  tut 
exécuté  le  1*' juillet  1413,  «  dont  moût 
«  de  gens  furent  ftrt  merveiJiés  (*).  » 
Le  duc  de  Guienne  ne  fit  aucun  effort 
pour  le  sauver,  pas  plus  que  les  bour- 

feois ,  qui  autrefois  avaient  montré 
eaucoup  d'affection  pour  leur  prévôt, 
et  l'avaient  surnommé  le  Père  du  peu- 
ple, 

Antoine  des  Essàbts  ,  son  frère , 
faillit  avoir  te  même  sort  que  lui.  En 
action  de  grâces  de  sa  délivrance,  il 
éleva  en  ex  voto,  dans  la  cathédrale 
de  Paris,  une  statue  colossale  de  saint 
Christophe,  qui  a  été  démolie  en  1784. 
Df.sèze  (Romain),  né  à  Bordeaux i 
en  1759  ,  embrassa  de  bonne  heure  hi 
profession  d'avocat ,  qui  était  celle  de 
son  père,  et  l'exerça  longtemps  dans 
sa  ville  natale.  En  1775 ,  le  maréchal 
de  Mouchy,  gouverneur  de  la  province 
de  Guienne  ^  le  choisit  pour  présenter 
ses  lettres ,  et  peu  de  temps  après ,  Ib 


ëépart  qu'il  manquerait  en  effet  deux  jeune  avocat  fit  un  voyage  à  Paris 
millions  d'écus  d*or  sur  ys  comptes ,  sans  que  ni  les  sollicitations  de  Gerbier 
maJa  que  devant  un  tribunal  il  produi- 
rait les  reçus  du  prince  auquel  il  les 
avait  livrés.  Le  duc  était  résolu  de  h 
Ihire  périr  avant  qu'il  pût  produire  ces 
Muves.  Il  comptait  le  poursuivre  à 


€b«rboarg,  et  fut  extrêmement  surpris    p.  184. 


ni  les  attraits  de  !a  capitale  pussent  le 
déterminer  à  s'y  fixer  ;  il  retourna  à 

(*)  Pierre  de  Fenin ,  p.  36;  Religieux.  d« 
Saint-I>eois,  liv.  \xx(xi,c.  xo;  Moostrelel^ 
t.Xll,c  8  ;  Journal  d'un  bourgeoif^de  P^ri^ 
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Bordeaux,  et  passait  pour  Fun  des 
meilleurs  avocats  de  son  parlement, 
lorsque  M.  de  Vergennes,  alors  pre- 
mier ministre ,  lui  fit  témoigner  par 
M.  Élie  de  Beaumont  son  d&ir  de  le 
voir  attaché  au  barreau  de  Paris. 
Vaincu  par  cette  invitation  honorable, 
le  jeune  avocat  se  décida  à  quitter  la 
province.  Il  était,  à  cette  épo^ue^  en- 
thousiaste des  idées  philosophiques  ;  il 
fit,  avant  de  se  rendre  à  Paris,  le  pèle- 
rinage de  Ferney ,  oh  Voltaire  attirait 
tous  les  amis  des  lettres  et  de  la  phi- 
losophie. Target  abandonnait  le  bar- 
reau :  il  lui  confia  la  dernière  cause 
qu*il  devait  plaider  :  celle  des  filles 
d'Helvétius.  Vers  la  fin  de  1789,  le 
succès  qu'il  obtint  en  faisant  acquitter 
le  baron  de  Bezenval  du  crime  de 
haute  trahison,  dont  il  était  accusé, 
lui  valut  une  médaille  d'or  de  la  part 
du  roi  de  Prusse,  dont  son  client  était 
allié.  Dans  ce  plaidoyer,  Desèze  rendit 
un  brillant  hommage  aux  travaux  de 
rAssemblée  constituante.  Dès  1787, 
il  avait  été  nommé  membre  du  conseil 
de  la  reine;  en  1790,  il  plaida  pour 
MoNSiEUA  un  procès  qu'il  gagna,  et 
qui  fut  le  dernier  ju^é  par  le  parle- 
ment. Choisi  par  Louis  XVI  pour  être 
adjoint  à  ses  défenseurs  Tronchet  et 
Malesherbes,  il  accepta  cette  mission, 
et  le  26  décembre  1792 ,  il  présenta  à 
la  barre  de  la  Convention  la  défense  de 
ce  prince  où  se  trouvait  cette  phrase 
devenue  célèbre  :  Je  cherche  parmi 
vous  des  Juges,  Je  n'y  vois  que  des  ac- 
cusateurs. Le  discours  qu*il  prononça 
dans  cette  circonstance  a  été  robiet  de 
nombreuses  critiques  ;  plusieurs  histo- 
riens en  ont  blâmé  le  plan,  mais  ce 
reproche  s'adresse  plutôt  à  Malesherbes 
et  à  Tronchet  qu^  Desèze ,  dont  le 
rôle  dut  se  borner  à  rendre  les  idées 
de  ces  derniers ,  et  à  leur  prêter  Tap- 
pui  de  son  organe.  Arrêté  comme  sus- 

Sect  longtemps  après  la  condamnation 
u  roi,  Desèze  fut  mis  en  liberté  au  9 
thermidor.  Sa  conduite  sous  le  di- 
rectoire et  sous  l'empire  a  été  présen- 
tée d'une  manière  différente ,  selon  le 
parti  auquel  appartenaient  ses  biogra- 
phes. Ce  qui  est  certain^  c'est  qu'à  l'é- 
poque des  désastres  de  nos  armées  eo 


1818  et  1814s  Napoléon  l'accusa  de 
conspirer  contre  l'empire,  et  d'entrete- 
nir (les  relations  avec  l'Angleterre ,  de 
concert  avec  M.  I«ainé.  a  M.  Laine,  » 
dit  l'empereur  dans  un  discours  fou- 
droyant ,  «  est  un  trattre  vendu  et 
«  soudoyé  par  l'Angleterre,  par  l'entre- 
«  mise  de  l'avocat  Desèze;  je  le  sais  : 
«  j'en  ai  lo^preuve  !  » 

Desèze  ayant  survéeu  à  Malesherbes 
et  à  Tronchet,  recueillit  seul,  en  181  S, 
les  effets  de  la  reconnaissance  royale. 
Nommé  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, il  jugea  à  propos  d'oublier,  dans 
son  discours  d'installation ,  le  nom  de 
Tronchet,  ancien  président  de  la  même 
cour,  dont  la  conduite  noéritait  cepen- 
dant quelques  éloges,  puisou'en  se 
chargeant  de  défendre  Louis  XVI ,  il 
avait  solennelleme^it  juré  que^çuel  que 
fût  l'événement,  il  n'accepterait  aucun 
témoignaee  de  reconnaissance  de  qui 
Que  ce  fut  sur  la  terre.  Desèze  tut 
àevé  à  la  pairie  en  août  1815,  et  eut 
le  tort  de  voter  pour  l'odieuse  loi  qai 
rétablissait  les  juridictions  prévôtales. 
Il  fit  ensuite  le  rapport  sur  l'abolition 
du  divorce.  Plus  tard,  Desèze,  devenu 
le  comte  de  Sèze ,  parla  contre  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817.  En 
mai  1816,  il  fut  nommé  membre  de 
l'Académie  française  pour  succéder  à 
Ducis.  Il  fut  lui-même,  à  sa  mort,  ar- 
rivée en  18:&8,  remplacé  par  M.  de  Ba- 
rante ,  qui ,  n'ayant  à  citer  qu'un  seul 
fait  dans  la  vie  de  son  prédécesseur  ^ 
sortit  de  l'usage  habituel  des  panégy- 
riques, et  remplaça  les  éloges  par  des 
généralités  sur  la  littérature  et  l'Aca- 
émie. 

Desfieux  (François),  né  à  Bor- 
deaux ,  en  1755 ,  y  était  marchand  de 
vins  lorsque  éclata  la  révolution.  Il  se 
rendit  aussitôt  à  Paris,  et  ne  tarda  pas 
à  s'y  faire  remarçiuer  par  son  exalta- 
tion révolutionnaire.  Il  fit  partie  de  la 
société  des  Jacobins ,  y  dénonça  suc- 
cessivement la  Fayette,  Bailly  et  Du* 
mouriez,  et  fut  un  des  juges  du  tribu- 
nal institué  après  le  10  août.  Les 
Girondins  le  firent  décréter  ensuite 
d'arrestation  ;  mais  ce  décret  fut  bien- 
tôt après  rapporté*  Plus  tard,  Des- 
fieux I  oonvamcu  d'avoir  formé  »  avec 
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Hébert  et  AnacharsisClootz,  un  comité 
coDtre-révolutionnafre,  fut  chassé  des 
Jacobins  et  traduit  au  tribunal  révolu* 
tionnaire ,  qui  le  condamna  à  mort  le 
4  germinal  an  ii  (mars  1794). 

Desfortaines  (  Pierre  -  François 
Guyot)  naquit  à  Rouen,  en  1685,  fit 
ses' études  chez  les  jésuites,  entra  dans 
les  ordres ,  et  professa  avec  succès  la 
rhétorique  au  collège  de  Bourges.  Ap- 
pelé à  Parts,  en  1724,  pour  travailler 
au  Journal  des  savants  ^  gui  était 
tombé  dans  un  grand  discrédit,  il  par- 
vint à  lui  rendre  quelque  éclat  ;  il  pu- 
blia ensuite,  soit  seul,  soit  en  société 
avec  Fréron ,  Granet,  Destrées ,  etc. , 

I)lusieurs  recueils  périodiques,  parmi 
esquels  nous  ne  citerons  que  le  Nou- 
velliste du  Parnasse  et  les  Observa- 
tions sur  les  écrits  nouveaux.  On  re- 
proche à  Tabbé  Desfontaines  d*avoir 
manqué,  dans  sa  critique,  de  modéra- 
tion et  de  politesse;  on  Taccuse  de 
précipitation  et  de  partialité  dans  ses 
jugements,  et  de  morgue  tranchante 
dans  ses  décisions.  Ses  critiques  bles- 
sèrent au  vif  Voltaire  ,  qui  lui  déclara 
une  guerre  implacable,  et  dès  lors  sai- 
sit toutes  les  occasions  pour  lancer 
contre  lui  des  traits  piquants  ou  de 
sanglantes  injures.  Il  ne  se  contenta 
pas  de  bafouer  en  lui  l'écrivain  :  il  at- 
taqua ses  mœurs ,  et  versa  sur  lui  le 
mépris  en  même  tems  que  te  ridicule. 
Desfontaines  se  défendit  de  son  mieux  ; 
il  chercha,  dans  la  ^oUairomanie,  à 
rendre  outrage  pour  outrage;  mais  il 
avait  affaire  à  trop  forte  partie.  Comme 
son  ami  Fréron ,  il  resta  accablé  sous 
les  coups  de  Voltaire. 


bre  de  TAcadémie  des  sciences ,  pro- 
fesseur de  botanique  au  Muséum  d  his- 
toire naturelle  et  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  né  en  1751,  à  Trem- 
bley,  en  Bretagne,  mort  à  Paris,  en 
1833,  était  venu  y  étudier  la  médecine; 
mais  les  sciences  naturelles  ne  tardè- 
rent pas  à  l'occuper  exclusivement. 
Son  premier  ouvrage,  qu'jl  publia  à  la 
suite  d*un  voyage  de  deux  années  en 
Barbarie,  fut  une  Flore  du  mont 
Atlas  y  1798,  in-4<>.  Un  autre  de  ses 
principaux  titres  de  gloire  est  son  Mé- 
moire sur  les  tiges  des  monocotylé' 
donées,  où  il  consigna  Tune  des  plus 
importantes  découvertes  de  la  botani- 

aue,  celle  du  mode  d'accroissement 
es  plantes  et  des  arbres  qui  lèvent 
avec  une  seule  feuille  séminale. 

Desfoxtaines  (Pierre).  Voy.  Fon- 
TAiNB  (Pierre  de). 

Desfourneaux  (Claude-Marie),  né 
à  Vernay  (Allier),  entra  au  service 
comme  enrôlé  volontaire,  le  12  mai 
1793.  Le  4  vendémiaire  an  viii,  il 
s'élança  seul  dans  une  redoute  ennemie, 
tua  deux  canonniers  au  moment  où  ils 
manœuvraient  leur  pièce,  la  pointa 
contre  un  bataillon  dont  le  feu  faisait 
beaucoup  de  mal  à  nos  troupes,  y  mit 
le  feu,  et  tira  avec  tant  de  justesse, 
qu'il  tua  une  cinquantaine  d'hommes 
a  l'ennemi  et  le  força  d'abandonner  sa 
position.  Cette  action  lui  valut  un  fusil 
d'honneur. 

Desfoubneaux  (  Etienne  Borne  , 
comte  ) ,  lieutenant  général ,  né  à  Ve- 
zelai  en  1769  ,  s'engagea  comme  sim- 
ple soldat,  en  1785,  dans  le  régiment 
de  Conti.  Sept  ans  après ,  il  était ,  en 


L*abbé  Desfontaines  se  recommande   '  qualité  de  colonel,  envoyé  à  Saint-Do 
d'ailleurs  par  la  facilité  et  la  pureté     mingue^  et  y  rendait  des  services  écla- 


de  son  style;  mais  la  rapidité  avec 
laquelle  il  travaillait  Tempéchait  de 
donner  à  ses  productions  une  élé- 
eanoe  soutenue,  et  l'exposait  à  tomber 
dans  la  platitude.  Ses  ouvrages  sont, 
outre  ceux  que  nous  avons  cités  :  un 
Dictionnaire  nécrologique  y  une  tra- 
duction de  Gulliver,  et  une  traduction 
de  V Enéide  oui  est  encore  assez  esti- 
mée aujourd'hui.  Cet  écrivain  mourut 
i  Paris,  en  1745. 
Desfontainbs  (René-Louis),  mem- 


tants.  Il  en  fut  récomnensé  par  le 
grade  de  général  en  chei.  Lors  de  la 
rupture  entre  la  république  et  l'Espa- 
gne, les  troupes  de  cette  puissance 
envahirent  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue.  Le  général  Desfourneaux 
les  attaqua,  et  f^agna,  le  22  août  1794, 
près  de  Saint-Michel,  la  plus  sanglante 
bataille  dont  les  Antilles  aient  gardé 
le  souvenir.  Un  décret  de  la  Conven- 
tion, du  11  décembre  suivant,  le  con- 
firma dans  le  haut  rans;  de  général  en 


T.  Yi.  82*  Livraison,  (DiCT.  sncycl.,  etc.) 
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chef.  Accusé  ensuite  par  Santhonax  et 
Polverel ,  pour  avoir  renvoyé  un  ba- 
taillon d*£spa§nols  auxquels  la  liberté 
avait  été  promise ,  il  fut  mis  en  juge- 
ment après  quatre  mois  de  cachot,  et 
acquitte  sur-le-champ.  Il  se  disposait 
à  revenir  en  France,  lorsque  le  Port- 
au-Prince  flit  attaqué  par  une  flotte 
anglaise.  Alors  reprenant  le  comman- 
dement, il  battit  les  Anglais,  qui  se 
sauvèrent  à  la  Jamaïque.  Il  sVmbar- 
qua  ensuite  pour  la  France  sous  pa- 
villon neutre;  mais  une  frégate  an- 
glaise arrêta  le  bâtiment.  Tous  les 
Passagers ,  hors  Desfourneaux  et  ses 
eux  aides  de  camp ,  se  laissèrent  sé- 
duire et  passèrent  dans  les  rangs  en- 
nemis. Les  Anglais  profitèrent  de 
Fabsen'ce  du  général  pour  attaquer  de 
nouveau  Saint-Domingue,  et  cette  fois 
ce  fut  avec  des  succès  rapides.  Le  Di- 
rectoire exécutif,  sur  l'avis  de  Tm- 
guet ,  confia  à  Desfourheaux  le  com- 
mandement d*une  nouvelle  expédition. 
Des  chefè  hoirs,  qui  avaient  combattu 
sous  ses  ordres ,  lui  offrirent  leur  mé- 
diation près  des  troupes  rebelles,  et 
le  général  en  chef  eut  bientôt  une  ar- 
mée de  28,000  hommes ,  qui  força  les 
Anglais  d^évacuer  Saint-Domingue.  Le 
7  juillet  1797 ,  il  fut  décrété  au  Corps 
législatif  que  le  général  Desfourneaux 
et  son  armée  avaient  bien  mérité  de  là 
patrie.  En  1798,  ilftjt  nommé  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe,  et  en  moins  de 
deux  ans  il  la  rendit  à  son  ancienne 
splendeur.  Ce  ne  fut  qu'après  son  dé- 
part que  les  Anglais  osèrent  attaquer 
cette  colonie.  Revebu  en  Europe,  Des- 
fourneaux reçut  du  premier  consul  le 
commandement  des  renforts  envoyés 
en  Egypte.  Il  s*embarqua,  en  1801,  sur 
V Africaine;  mais  cette  frégate  fut 
prise  par  les  Anglais  dans  le  détroit 
(lé  Gibraltar ,  après  un  combat  des 
plus  terribles,  où  l'intrépide  général 
vit  périr  ses  trois  aides  de  camp,  son 
frère ,  son  neveu ,  et  où  lui-même  fut 
blessé  à  la  poitrine.  Il  revint  en  France 
prisonnier  sur  ()arole,  fut  prompte- 
ment  échangé ,  et  reparut  encore  en 
1802  sur  la  terre  (THaïti.  On  sait 
combien  l'expédition  du  général  Le- 
clerc  fut  malheureuse  ;  elle  ne  fit  qu'a- 
jouter à  la  gloire  de  Desfourneaux , 


qui  ne  commandait  plus  en  chef.  Par- 
tout il  fut  victorieux ,  et  conserva  seul 
son  artillerie ,  en  s'attelant  lui-même 
aux  pièces.  Cependant  Maurepas  , 
Christophe ,  se  soumirent ,  et  peu 
après,  Toussaint-Louverture,  que  Des- 
fourneaux avait  battu  plusieurs  fois, 
se  rendit.  Aussi ,  lorsque  le  brave  gé- 
néral reparut  devant  Napoléon ,  ces 
paroles  flatteuses  lui  furent  adressées  : 
«  Tous  vous  êtes  bien  battu  ;  vous 
«  avez  fait  de  grandes  choses  ;  je  m'en 
«  souviendrai.  »  Cependant  il  fut  ou- 
blié ,  parce  qu'il  ne  voulut  jamais  de- 
venir courtisan.  Élu,  en  18ll,  député 
de  l'Tonne  au  Corps  législatif,  il  fut 
promu,  en  181d,  à  la  présidence  de 
cette  assemblée.  Il  fit  partie,  en  1814, 
de  la  chambre  des  députés,  en  181S, 
de  celle  des  représentants ,  et  com- 
manda, lors  de  la  seconde  invasion, 
les  troupes  qui  occupaient  les  hauteurs 
de  Montmartre. 

Desgenettes  (René-Nicolas  Du- 
friche) ,  ne  à  Alençon  en  1763,  vînt 
de  bonne  heure  à  Paris,  où  il  com- 
mença ses  études  médicales,  et  par- 
courut ensuite  plusieurs  facultés  de 
l'Europe.  En  1 789,  il  fut  reçu  docteur 
à  la  faculté  de  Montpellier,  et  se  fît 
connaître  par  quelques  ouvrages  re- 
marquables, qui  lui  valurent  le  titre 
de  membre  correspondant  de  l'Acadé- 
mie de  médecine.  Il  partit,  en  1793, 
pour  l'armée  d'Italie ,  avec  le  titre  de 
médecin  ordinaire.  Bientôt  il  fut  nom- 
mé médecin  en  chef,  place  au'il  oc- 
cupa jusqu'en  1796.  Il  s*était  déjà  fait 
une  grande  réputation  de  savoir ,  de 
courage  et  de  dévouement,  lorsque  fut 
décidée  l'expédition  d^Égypte.  Aussi 
Bonaparte  s  empressa-t-il  de  le  nom- 
mer médecin  en  chef  de  l'armée  d'O- 
rient. La  mission  de  Desgenettes  était 
difficile  ;  il  la  remplit  avec  habileté  et 
courage.  Arrivée  en  Egypte ,  l'armée 
éprouva  les  effets  du  climat.  Des 
symptômes  de  peste  se  déclarèrent,  et 
un  découragement  mêlé  de  désespoir 
commençait  à  s'emparer  de  l'armée.  Il 
importait  de  faire  cesser  cette  ter- 
reur, qui,  en  ag^^iravant  les  maux  phy- 
siques,  paralysait  encore  toute  force 
morale. Uesgenettes donna  alors  Pexem- 
ple  d'un  dévouement  héroïque  :  il  s'i- 
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Docoia  9  6â  présence  des  soldats ,  la 
matière  des  bubons  pestilentiels.  Cet 
acte  de  généreuse  témérité  rassura  les 
malades  «  et  un  grand  nombre  gué- 
rirent. Desgenettes,  revenu  en  France 
vers  ia  fin  de  1801 ,  fut  nommé  d*a- 
bord  médecin  en  chef  de  rhôpital  mi- 
litaire du  Val-de<jrâce,  et  ensuite,  en 
1804,  inspecteur  général  du  service  de 
santé  des  armées.  En  1805,  il  fût  en- 
voyé en  Espagne  pour  observer  Tépi- 
demie  qui ,  Tannée  précédente ,  avait 
ravagé  Cadix,  Malaga  et  Alicante.  Il 
suivit  ensuite  nbs  artnées  en  Prusse , 
en  Pologne ,  en  Espagne ,  et  dans  la 
malheureuse  campagne  de  Russie.  Pris 
par  Tennemi  dans  la  retraite,  il  de- 
manda sa  liberté  à  Alexandre ,  comme 
un  droit  que  loi  avaient  acquis  ses 
soins  pour  les  soldats  russes ,  et  un 
ukase  impérial  lui  rendit  la  liberté.  Il 
fut  reconduit,  avec  une  escorte,  sous 
les  glacis  de  Wittemberg ,  où  il  re- 
trouva les  avant-postes  de  Tarmée 
francise.  Employé  de  nouveau  dans 
la  campagne  de  Dresde ,  il  fut  forcé , 
après  fa  bataille  de  Leipzig ,  de  s'en- 
fermer dans  Torgau,  et  ne  put  revenir 
à  Paris ,  en  1814  ,  qu'au  commence- 
ment de  mai.  Il  eut  alors  à  souffrir 
quelques  persécutions ,  et  la  chaire  de 
professeur  adjoint  de  physique  médi- 
cale et  d'hygiène  à  la  faculté  de  méde- 
cine ,  que  le  Directoire  lui  avait  don- 
née en  Van  tîi  ,  en  récompense  de  sa 
belle  conduite  à  Jaffa ,  faillit  lui  être 
enlevée.  Dans  les  cent  iours ,  il  reprit 
les  fonctions  qu'il  avait  exercées  sous 
l'empire,  et  se  trouva  à  Waterloo,  en 
qualité  de  médecin  en  chef  de  l'armée 
et  de  la  garde  impériale.  A  la  seconde 
restauration,  Il  perdit  cette  doublé 
place  ;  H  fut  cependant  replacé ,  en 
1S19,  dans  le  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, et,  quelques  mois  avant  là  taort 
de  Napoléon,  ce  fut  lui  que  Ton  char- 
gea de  désigner  les  médecins  qui  de- 
Taient  se  rendre  à  Sainte-Hélène. 

Destitué ,  en  1823 ,  de  sa  place  de 
professeur  ,  fl  partagea  rhonorabte 
disgrâce  des  Pinel ,  des  Dubois ,  des 
Chauaster,  etc.  Un  léger  tunnilte,  fo- 
menté par  des  individus  étrangers  à  la 
faculté ,  avait  eu  lieu  à  Foccasion  d'un 


discours  prononcé  par  lui  à  une  dis- 
tribution des  pHt  de  l'école  pratique. 
Ce  tumulte,  qui  n'avait  rien  de  sédi- 
tieux ,  servit  de  prétexte  âr  la  dissolu- 
tion de  récole  et  à  sa  réorganisation , 
que  l'on  préparait  de  longue  main. 

De  18èo  a  1834 ,  Desgenettes  rem- 
plit les  fonctions  de  maire  da  10'  ar* 
rondissemeut  de  Paris  ;  il  fut  nommé 
p«u  de  temps  après  membre  de  Tlns- 
titut,  médecin  en  chef  de  Thôtel  des 
Invalides  4  et  mourut  en  1836,  à  Tâ^e 
de  74  ans.  Au  milieu  d'une  vie  agiter 
par  tant  dt  voyages ,  par  les  fatigues 
de  la  guerre ,  et  occupée  par  lés  soins 
d'une  vaste  administration,  Desgenet- 
tes avait  trouvé  le  temps  d'écrire  un 
grand  nombre  d'ouvrdges.  Les  princi- 
paux sont  :  Analyse  au  système  ab- 
sortant  ou  lymphatique,  Montpellier, 
1 79 1 ,  ln-8*  ;  Histoire  médicale  de  l'ar- 
mée d'Orient,  Paris,  18H,  In  8**;  Élo- 
ges des  académiciens  de  Montpellier, 
recueUUs,  abrégés  etpubUés  pour  ser- 
vir à  r histoire  des  sciences  dans  le 
dix  -  huitième  siècle  ,  Paris ,  1811 , 
in-8*. 

DESGonETS  (Antoine) ,  architecte  ^ 
né  à  Paris  en  1658,  fut  envoyé  à  Rome 
en  1674  par  Colbert.  Ce  fut  pendant 
son  séjour  de  trois  ans  dans  cette  ville 
qu1l  composa  son  livre  des  Édifices 
antiques  de  Home ,  dessinés  et  mesu- 
rés très-exactement,  1  vol.  in-fol.  Cet 
ouvrage  est  recherché  pour  l'exacti- 
tude et  la  beauté  des  planches.  Il  mou* 
rut  le  20  mai  1728.  Il  était,  depuis 
1699 ,  membre  de  deuxième  classe  de 
l'Académie  d'architecture. 

Deshayes.  Voyez  Ahberg. 

DÉSHÉRENCE.  On  appelle  ainsi  lé 
manque  constaté  d'héritiers  légitimes 
ou  autres.  Par  droit  de  déshérence, 
on  entend  le  droit  de  recueillir  les 
biens  qui  ne  reviennent  à  personne  par 
droit  de  succession  directe  ou  irrégu- 
lière. Ce  droit,  suivant  Hauteserre  et 
Dumoulin,  n'appartenait  qu'au  roi 
seul ,  sous  la  première  et  la  seconde 
race  ,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il 
fut  usurpé  par  les  seigneurs.  Mais  il 

fmraît  que  ce  droit  fut  compris  dans 
a  concession  des  fiefs.  Les  biens  va- 
cants laissés  par  les  hommes  de  con- 
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ditioQ  serye,  appartenaient ,  par  cette 
raison,  à  leur  maître  ;  ceux  des  pays 
de  franc-aHeu  au  comte  ou  au  vicomte 
de  la  province.  L'Ëglise  même  récla- 
mait les  biens  des  clercs  d*après  la 
mSme  raison.  Ai^ourd^iUi  le  oroit  de 
déshérence  n'appartient  qu'à  TÉtat. 

Deshoulières  (Antomette  du  Li- 
gier  de  la  Garde  ) ,  née  à  Paris  ,  vers 
1634,  était  fille  d'un  chevalier  de  l'or- 
dre du  roi ,  qui  fut  successivement 
maître  d'hôtel  des  reines  Marie  de 
Médicis  et  Anne  d'Autriche.  Made- 
moiselle de  la  Garde  avait  été  heureu- 
sement douée  de  la  nature ,  tant  pour 
les  qualités  du  corps  que  pour  celles 
de  1  esprit  ;  proGtant  de  ses  heureuses 
dispositions,  ses  parents  lui  donnèrent 
toutes  sortes  de  maîtres ,  et  la  jeune 
fille  apprit  le  latin  ,  l'italien  et  l'espa- 
ffnol ,  auxquels  on  joignit  la  musique, 
la  danse,  I  équitation ,  en  un  mot  tout 
ce  qui  formait  alors  une  éducation 
complète  pour  les  filles  de  qualité.  La 
jeune  fille  ne  tarda  guère  à  devenir 
poète;  elle  étudia  la  prosodie  fran- 
çaise sous  le  poëte  Hesnaut,  qui  n'est 
^uère  connu  aujourd'hui  que  par  son 
élève.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  made- 
moiselle de  la  Garde  épousa  Guillaqme 
de  la  Fon  de  Boisguérin,  seigneur  des 
Houlières,  qui ,  dans  les  troubles  de  la 
fronde,  embrassa  le  parti  du  prince  de 
Condé ,  avec  lequel  il  fut  obligé  de 
sortir  de  France  peu  de  temps  après 
son  mariage.  Retirée  chez  ses  parents, 
sa  jeune  épouse  y  vivait  dans  la  re» 
traite,  et  étudiait  avec  passion  la  phi- 
losophie de  Gassendi ,  lorsqu'elle  dut 
aller  rejoindre  son  mari  à  Rocroi, 
puis  à  Bruxelles,  où  le  prince  exilé  s'é- 
tait réfugié.  La  jeune  muse  se  vit ,  à 
son  arrivée,  reçue  à  la  cour  ,  et  en- 
tourée de  toutes  sortes  d'hommages  ; 
mais ,  parmi  ceux  qui  les  lui  rendi- 
rent ,  nous  ne  citerons  que  le  grand 
Condé,  qui  en  fut,  dtt-on,  fort  amou- 
reux, et  auquel  elle  résista  aussi  bien 
qu'à  tous  les  autres.  Jetée  en  prison 
pour  avoir  sollicité  vivement  le  paye- 
ment du  traitement  arriéré  de  son 
mari,  sans  autre  consolation  que  la 
lecture  de  TÉcriture  sainte  et  des  Pè- 
res de  l'Église,  madame  Desboulières 


languit  près  d'un  an ,  et  ne  recouvra 
la  liberœ  que  par  un  coup  de  main  de 
son  mari ,  qui  l'enleva  et  la  recondui- 
sit en  France,  où  une  amnistie  lui  per- 
mettait de  rentrer  lui-même. 

11  est  peu  de  noms  plus  connus  que 
celui  de  madame  Desboulières,  et  nous 
ajouterons  qu'il  est  peu  d'autenrs  dont 
les  œuvres  soient  aussi  peu  lues  que 
les  siennes.  On  ne  connaît  guère  d'àle 
que  la  fameuse  idylle  citée  dans  toutes 
les  poétiques  : 

n«iu  ces  prés  flenris 
Qa'arrose  la  Sein*  , 
Cherchez  qui  voua  taènt. 
Mes  chères  brd>îs. 

Cependant ,  madame  Desboulières  n'a 
pas  laissé  moins  de  deux  gros  volumes 
de  vers ,  églogues ,  idylles ,  odes ,  élé- 

§ies,  épîtres^  chansons,  ballades  ,  ma- 
rigaux,  bouts-rimés  et  rondeaux  ;  elle 
s'essaya  aussi  dans  le  genre  dramati- 
que ,  et  composa  deux  mauvaises  tra- 
gédies, Genseric  et  Jules-Antoine^  qui 
lui  firent  donner  le  conseil  de  retour- 
ner à  ses  moutons  ;  une  comédie  ayant 
pour  titre  les  Eaux  de  Bourbon ,  et 
un  opéra  de  Z oroastre  ^  également 
mauvais.  Dans  la  fameuse  querelle  des 
anciens  et  des  modernes ,  elle  em- 
brassa le  parti  que  défendait  Perrault, 
et  ceci,  joint  à  l'injustice  qu'elle  mon- 
tra pour  Racine ,  comme  madame  de 
Sévigné,  peut-être  par  suite  d'une  ad- 
miration excessive  pour  le  grand  Cor- 
neille, lui  attira  la  haine  oe  Boileau, 
qui  prétendit  la  peindre  dans  ces  vers  : 

u  C'est  une  précieuse  » 
te  Reste  de  ces  esprits  jadis  si  renommés , 
«  Que  d'an  coup  de  son  art  Molière  a  diffamés.  » 

Du  reste  ,  madame  Desboulières  peut 
se  consoler  de  la  malice  du  poëte,  car 
personne  ne  se  vit  Jamais  plus  loué , 
plus  aimé,  plus  célébré  qu^elle  ne  le 
fut  ;  et,  en  regard  des  vers  de  Boi- 
leau ,  elle  put  mettre  ces  vers  qu'on 
grava  au  bas  de  son  portrait,  en  tête  de 
ses  œuvres ,  qui  rendaient  assez  fidè- 
lement l'opinion  générale  sur  son 
compte  : 

•  Si  Corinne  en  beauté  fat  célèbre  antrefois , 
«  Si  des  vers  de  Pindare  elle  effaça  la  gloire, 
«  Qoel  rang  doÎTent  tenir  au  temple  de  mémoif« 
K  l«s  vers  que  tu  vas  lire,  et  les  traite  que  la  vois?  •• 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  men- 
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tioDDer  que  l'acadéinie  des  Ricovrati 
et  celle  d'Arles  se  trouvèrent  heureu- 
ses de  la  compter  parmi  leurs  mem- 
bres. Madame  Deshoulières  passa  pres- 
que toute  sa  vie  daus  la  pauvreté  ,  et 
aie  ne  jouit  que  six  ann^  d'une  pen- 
sion de  2,000  liv.,  que  Louis  XIV  lui 
avait  accordée»  en  récompense  d'une 
pièce  de  vers  à  sa  louange.  Elle  mou- 
rut à  Paris,  le  17  février  1694 ,  d'un 
cancer  au  sein,  dentelle  avait  souffert 
pendant  douze  années.  C'est  pendant 
cette  longue  et  douloureuse  maladie 

Î[ue  madame  Deshoulières  fit  ses  meil- 
eures  poésies,  et  entre  autres  ses  ré- 
flexions morales.  On  doit  dire  à  sa 
louange  que  jamais  ses  travaux  litté- 
raires ne  la  détournèrent  de  ses  de- 
voirs ,  et  ^ue  toujours  elle  se  montra 
épouse  fidèle,  amie  généreuse,  et  mère 
aussi  tendre  au'écTairée.  Voltaire  a 
fait  entrer  maclame  Deshoulières  dans 
son  Temple  du  goùt^  et  il  a  dit  d'elle, 
dans  le  Siècle  de  Louis  XIV  :  «  De 
«  toutes  les  dames  françaises  qui  ont 
«  cultivé  la  poésie ,  c'est  celte  qui  a  le 
c  plus  réussi ,  puisque  c'est  celle  dont 
«  on  a  retenu  le  plus  de  vers.  » 

Antoinette  -  Thérèse  Deshoulib- 
BES, sa  fille,  née  en  1662,  morte  en 
1718,  a  laissé  aussi  des  vers  qui  ont  été 

Sibliés  à  la  suite  de  ceux  de  sa  mère, 
ous  donnerons  Ici  le  jugement  qu'elle- 
même  porte  sur  ses  vers  ;  il  est  sim- 
ple, touchant  et  vrai ,  et  fait  le  plus 
grand  honneur  au  cœur  de  celle  qui 
récrivit  :  «  On  s'étonnera  peut  -  être 
que  j'ose  mettre  le  peu  d'ouvrages 
que  j'ai  faits  à  la  suite  de  ceux  de 
ma  mère;  j'en  connais  toute  la  dif- 
férence; mais  quand  je  joins  dans  un 
même  volume  mes  vers  aux  siens , 
ie  ne  fais  que  suivre  son  intention, 
heureuse  de  leur  procurer  par  là  le 
seul  moyen  qu'ils  ont  de  passer  à  la 
postérité.  » 
Dssillbs  (  le  chevalier  N. } ,  gen- 
tilhomme, né  en  1767,  à  Saint-Malo, 
officier  au  régiment  du  roi,  infan- 
terie, fit  les  plus  grands  efforts 
CHir  empêcher  Veffusion  du  sang, 
rsqa'en  août  1790  la  garnison  de 
Mancy  se  préparait  à  repousser  par  la 
force  Bouille,  qui  marchait  sur  cette 


ville.  Desilles,  après  s'être  jeté  sur  les 
canons ,  et  avoir,  à  diverses  reprises, 
arraché  les  mèches  des  mains  aes  ca- 
nonniers,  tomba  percé  de  balles.  Son 
défouement  fut  diversement  qualifié 
par  les  partis,  et  fournit  un  sujet  dont 
s'emparèrent  à  Tenvi  la  peinture,  la 
sculpture  et  le  théâtre. 

DÉsiBADS  (la).  Vo3r.  Guadeloupe. 

Dbsjabdins  (Martin  Van  den  Bo- 
gaert,  plus  connu  sous  le  nom  de),  cé^ 
lèbre  sculpteur,  naquit  à  Breda  en 
4640,  mais  il  exerça  ses  talents  en 
France.  Le  monument  de  la  place  des 
Victoires  de  Paris,  représentant  Louis 
XIV  couronné  par  la  Victoire,  était 
de  lui.  Plusieurs  églises  de  cette  capi- 
tale étaient  ornées  de  ses  ouvrages, 
qui  ont  été  détruits  pendant  la  révolu- 
tion. La  Statue  équestre  de  Louis 
XIV  y  que  l'on  voyait  sur  la  place  de 
Bellecour  à  Lyon ,  était  rejgardée 
comme  son  chef-d'œuvre.  Desjardins 
fut  reçu  à  l'Académie  de  peincure  et 
de  sculpture  en  1671,  et  en  devint  rec- 
teur en  1686.  Il  mourut  en  1694. 
,  Desmahis  (  Joseph  -  'François- 
Edouard  de  Corsemhleu)  s'est  fait  un 
nom  dans  le  dix-huitième  siècle  par 
ses  poésies  légères.  C'était  un  homme 
d'un  esprit  fin,  enjoué  et  délicat,  doué 
de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  plaire  à 
l'ingénieuse  et  frivole  société  du 
temps.  ^^  vers  faisaient  les  délices 
dessalons,  où  il  était  toujours  accueilli 
lui-même  avec  le  plus  grand  empres- 
sement. Il  eut  l'honneur  d'être  loué 
souvent  par  Voltaire,  bon  connaisseur 
en  fait  de  pièces  fugitives  et  de  poésie 
badine.  Du  reste ,  tout  n'est  pas  à 
louer  dans  le  recueil  de  vers  de  Des- 
mahis :  sa  délicatesse  dégénère  sou- 
vent en  subtilité  et  sa  grâce  en  afféte- 
rie; en  un  mot,  il  eut  les  qualités  et 
les  travers  de  ce  genre  d'esprit  qu'on 
applaudissait  alors.  Parmi  ses  meil- 
leures pièces,  on  a  remarqué  surtout 
le  Voyage  de Scùnt^Germain^  Je  na- 
quis au  pied  du  Parnasse,  etc.  ;  De 
cet  agréable  ermitage,  etc.  ;  Heureux 
ramant  qui  sait  te  plaire,  etc.;  Est-il 
vrai,  comme  on  le  publie ,  etc.  Des- 
mahis s'essaya  aussi  au  théâtre  :  mais 
ses  comédies  ne  valent  pas  ses  poésies 
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de  salon.  Cependant ,  c'est  un  ouvrage 
assez  remarquable  que  sa  pièce  du 
Billet  perdu  ou  de  P Impertinent, 
Voici  comment  la  Harpe  a  jugé  cette 
production  :  «  L'Impertinent ,  dit-il , 
pétille  d'esprit ,  mais  aux  dépens  du 
naturel  :  les  vers  sont  d'une  tournure 
spirituelle,  noais  rarement  adaptée  au 
dialogue:  le  style  n'est  rien  moins  que 
dramatique.  La  pièce  est  une  disserta- 
tion sur  la  fatuité  ,  un  recueil  de 
maximes  et  d'épigrammes;  il  y  en  a 
d'assez  jolies  pour  qu'on  désirât  de  les 
trouver  ailleurs  ;  i|  y  en  a  qui  seraient 
mauvaises  partout  »  Desmahis  naquit 
en  1722,  et  mourut, jeune  encore,  en 
1761. 

Desmabets  (Jean),  avocat  général 
au  parlement  de  Paris,  joua  un  rôle 
important  pendant  la  deuxième  moitié 
du  quatorzième  siècle.  Dévoué  aux  in- 
térêts de  Fambitieux  duc  d'Anjou ,  ce 
fut  lui  qui  lit  valoir  les  prétentions  de 
ce  prince  à  la  régence ,  et  décida  les 
ducs  à  remettre  la  décision  du  diffé- 
rend au  jugement  de  quatre  arbitres. 
Ceux-ci  prononcèrent  en  faveur  du  duc 
d'Anjou.  l)esmarets ,  qu'entourèrent 
toujours  le  respect  et  la  confiance  du 
peuple,  fut  le  seul  magistrat  de  la  ca- 
pitale qui  osa  v  rester  lors  de  la  sédi- 
tion des  Mailiotins  ,  en  1381.  Il  se 
chargea  ensuite  des  négociations  entre 
les  princes  et  le  peuple  parisien;  mais, 
représenté  l'année  suivante  à  Charles 
VI ,  par  les  ducs  de  Berri  et  de  Bour- 
gogne ,  comme  un  des  moteurs  de  la 
sédition  qui  avait  éclaté  à  Paris,  tandis 
que  le  jeune  prince  était  allé  combattre 
les  Gantois ,  il  fut  une  des  nombreu- 
ses victimes  immolées  en  1383.  Le 
sort  d'aucun  de  ces  malheureux  n'ins- 
pira autant  de  pitié  que  le  sien.  Des- 
marets  était  un  vieillard  de  70  ans, 
que  ses  fonctions  avaient  fait  entrer 
dans  le  conseil  du  roi.  Il  avait  fait  par- 
tie de  celui  du  père  et  de  l'aïeul  de  ce 
prince.  Souvent  il  y  avait  opiné  avec 
indéfiendance  et  autorité.  Souvent  il 
s'était  fait  l'intermédiaire  entre  le  peu- 
ple et  le  roi  ;  il  avait  calmé  les  fureurs 
de  l'un ,  sollicité  la  clémence  de  l'au- 
tre. Ce  fut  en  vain  qu'il  invoqua  les 
privilèges  de  la  cléricature.  On  lui  dé- 


clara qu'il  fallait  mourir.  «  Toutefois, 
«  lui  aisait-on,  criez  merci  au  roi,  afiu 
«  qu'ii  vous  pardonne.  »  Desmarets 
répondit  :  «  J  ai  servi  au  roi  Philippe 
«  son  flrand  aïeul  ,  au  roi  Jean  et  au 
«  roi  uharles  son  père ,  bien  et  loyau- 
a  ment  ;  ne  oncques  ces  trois  rois  ne 
«  me  sçurent  que  demander ,  et  aussi 
«  feroit'  oestuy  s'il  avoit  aage  et  oo- 
«  gnoissance  d'homme  :  à  Dieu  seul 
«  veux  crier  merci.  «  A  peine  avait-ij 
dit  ces  magnanimes  oaroles  ,  que  sa 
tête  tomba  sur  l'écharaud ,  le  samedi 
28  février. 

Dbsmabbts  (  Kicolas  ),  surinten- 
dant des  finances  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  étail 
neveu  de  Colbert,  et  s'il  n'eut  pas 
toutes  les  grandes  qualités  de  son  on* 
cie,  il  eut  au  même  degré  que  lui  le 
désir  de  bien  faire.  Ses  bonnes  inten- 
tions furent  inutiles,  il  est  vrai  ;  mais 
il  faut  s'en  prendre  aux  circonstanoes 
et  non  pas  à  l'homme.  Après  Colbert, 
l'administration  des  finances  fut  con- 
fiée successivement  à  Lepelletier,  à 
Philippeaux  de  Ponchartrain,  à  Cba- 
millart.  Entre  ces  différentes  mains , 
l'état  des  finances  n'avait  fait  qu'em- 
pirer. La  guerre ,  toujours  de  plus  en 
plus  dévorante,  avait  absorbé  d  avance 
toutes  les  ressources  publiques.  Cha- 
millart  succombant,  en  1708,  sous  le 
fardeau  d'une  administration  si  diffi- 
cile ,  donna  sa  démission ,  et  présenta 
pour  son  suceesseur  Desmarets,  qui 
était  déjà  directeur  des  finances,  et 
dont  il  s'était  beaucoup  servi  dans  les 
dernières  années  (*).  Louis  XXV  con- 
naissait la  difficulté  de  la  position. 
«  Je  sais,  dit-il  à  Desmarets,  Tétatde 
«  mes  finances.  Je  ne  vous  demande 
«  pas  l'impossible.  Si  vous  réussisses* 
«  vous  me  rendrez  un  grand  service  ; 
«  si  vous  n'êtes  pas  heureux,  je  ne 
«  vous  imputerai  pas  les  événements.  » 

Desmarets  se  mit  à  l'œuvre  avec 
beaucoup  d'ardeur  et  de  zèle.  «  Il  se 
proposait ,  dit  Saint-Simon ,  de  ne  se 
point  enffager,  comme  Chamiilart,  ei| 
des  paroles  impossibles  à  tenir,  de  ré- 
tablir la  bonne  foi  qui  est  l'âme  de  li 

(*)  Saint-8imoDy  Ménoirei»  t.  VI,  p.  i^ 
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confiance  et  du  commerce,  de  rendre  au 
roi  un  compte  net  et  journalier,  etc.* 
Ses  premiers  aetes  administratifs  rele- 
vèrent le  crédit  de  TÊtat,  et  Ton  trou* 
vait  déjà  des  ressources  inattendues , 
lorsque  Thiverde  1709  vint  de  nouveau 
augmenter  les  difficultés  et  aggraver 
la  misère  publique.  Desmare ts  ne  per- 
dit pas  courage  ;  il  était  inventif  aans 
les  circonstances  embarrassantes  :  i| 
sut  tirer  parti  de  Targent  des  ban- 
quiers, et  surtout  de  Samuel  Ber- 
nard n.  Il  imagina  d*établir  la  dîme 
royale  sur  les  biens  de  chaque  com- 
munauté et  de  chaque  particulier;  il 
supprima  quelques  charges  inutiles  et 
fortement  rétribuées;  il  ordonna,  en 
1709,  une  refonte  des  espèces.  Enfin 
ses  opérations  mirent  la  France  en 
état  oe  rejeter  les  propositions  humi- 
liantes des  conférences  de  Gertruy- 
demberg.  Desmarets  se  proposait , 
après  la  paix  d'Utrecht,  de  réparer  tous 
les  désordres  de  l'administration  des 
finances,  lorsque  la  mort  de  Louis 
XIV  amena  sa  chute.  Le  régent  lui 
ita  le  pouvoir  en  septembre  1716. 
Saint-Simon,  que  Desmarets  avait  mé- 
oontenté ,  applaudit  à  sa  disgrâce ,  et 
dit  que  sa  femme  en  devint  foile.  Des- 
marets se  retira  à  la  Feo'té,  et  mourut 
en  1731 ,  laissant  un  fils  qui  devint  le 
maréchal  de  Maillebois.  Il  répondit 
aux  attaques  de  ses  ennemis  par  son 
Mémoire  sur  VadmndstraUcm  des  ^- 
nanoet,  depuis  le  20  février  1708 
Jusqu'au  V  septembre  1715.  Voltaire 
admire  la  fermeté  et  la  noblesse  de 
cette  défense.  «  Elle  vient  de  main  de 
oialtreif  a  dit  malignement  Lenglet* 
Dufresnoy,  mais  elle  ne  dit  pas  tout.» 
Bbsmarbts  (  Roland  ) ,  frère  aîné 
de  Desmarets  de  Saint-Sorlin ,  naquit 
à  Paris  en  1594.  Il  eut  pour  amis  plu- 
sieurs érudits  célèbres ,  entre  autres 
le  P.  Petau  et  Ménage,  auxquels  il 
adressa  la  plupart  de  ses  Lettres  la- 
tkies,  seul  ouvrage  qui  reste  de  lui; 
on  V  remaroue  un  style  pur  et  élégant, 
et  des  vers  latins  assez  bien  fiaits  qu'on 
y  trouve  intercalés  de  temps  à  autre. 
tes  lettres  ont  paru  en  1655  >  sous  le 

(*)  Saint-Siinoo,  t.  Yi. 


titre  de  Rolandi  MaresU  epislolarum 
phihlogicarum  tUnH  duo.  Elles  ont 
été  plusieurs  fois  réimprimées  depuis. 
Ce  savant  homme  était  mort  en  1658. 
Pbsmabbts  db  Saint  -  Soblioi 
(Jean),  Tun  des  premiers  membres  de 
l'Académie  française ,  né  à  Paris ,  en 
1595.  Jeune  encore,  il  fut  admis  dans 
la  société  de  Thâtel  deRam|)Ouillet,  où 
il  passait  pour  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit.  11  fut  particulièrement  pro- 
tégé par  le  cardinal  de  Richelieu ,  qui 
lui  donna  le  conseil  de  composer  pour 
le  théâtre.  Les  nièces  qu'il  fit  jouer 
étaient  détestables,  et  elles  ne  durent 
leur  succès  qu'au  mauvais  goût  du 
temps.  Il  faut  cependant  excepter  de 
ce  jugement  sa  comédie  des  f^isian^ 
noires,  oùjl  y  a  quelque  esprit,  et  qui 
n'est  pas  absolument  sans  intérêt. 
Après  avoir  passé  sa  jeunesse  dans  la 
débauche,  Desmarets  tomba  tout  à 
coup  dans  une  dévotion  outrée  ;  il  pu- 
blia plusieurs  ouvrages  où  éclatait  un 
fanatisme  ridicule  ;  entre  autres  une 
pièce  intitulée  Avis  au  Saint-Esprit, 
et  où  il  engageait  Louis  XIV  à  con- 
duire une  armée  contre  les  infidèles  et 
les  hérétiques  pour  les  exterminer.  On 
souffrit  cependant  ces  indécentes  dé- 
clamations ,  par  haine  pour  le  jansé- 
nisme ,  que  Desmarets  attaquait  avec 
fureur  ;  c'est  pour  répondre  à  ces  at- 
taques que  Nicole  composa  les  deux 
lettres  intitulées  les  Fisionnaires. 

Desmarets  acheva  ensuite  de  se 
^rendre  ridicule  en  s'attaquant  aux 
grands  génies  de  l'antiquité,  et  l'on 
peut  le  regarder  comme  le  chef  de  la 
ligue  dont  Perrault  fut  le  personnage 
le  plus  remarquable.  Pour  rabaisser 
les  vers  de  Virgile,  il  leur  opposait  des 
citations  tirées  de  son  poëme  de  Clo- 
vis.  Ce  poème  était  porté  aux  nues  par 
Chapelain  et  par  les  amis  de  l'auteur. 
Mais  le  public  en  fit  justice,  et  Boileau 
acheva  ae  le  faire  tomber  par  ses  épi- 
grammes.  Desmarets  mourut  en  1676. 
Ses  principales  pièces  sont  Jspasie, 
Scipion  ,  Mirame ,  les  Visionnaires, 
On  a  encore  de  lui  ks  Délices  de  Fes' 
prU^  dont  on  a  dit  que  l'errata  devait 
se  borner  à  délires  au  lieu  de  délices 
C'est  dans  l'intention  de  se  moquer  de 
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cet  auteur  que  la  Bruyère  a  dit  «  Un 
auteur  moderne  prouve  ordinairement 
que  les  anciens  nous  sont  inférieurs  en 
deux  manières,  par  raison  et  par 
exemple  :  il  tire  la  raison  de  son  goût 
particulier ,  et  Texemple  de  ses  ouvra- 
ges. Il  avoue  que  les  anciens,  quelque 
inégaux  et  peu  corrects  qu'ils  soient; 
ont  de  beaux  traits  :  il  les  cite  ,  et  ils 
sont  si  beaux ,  quMls  font  lire  sa  criti- 
que. » 

Desmighbls  (  le  baron  N.  )•  —  A 
la  bataille  d'Ulm  ,  cet  officier ,  alors 
lieutenant ,  surprit  devant  Nuremberg 
Tarrière-garde  autrichienne ,  et ,  à  la 
tête  de  30  chasseurs,  fit  mettre  bas  les 
armes  à  300  hommes  d*infanterie. 
Après  ce  premier  succès ,  il  fondit 
avec  son  peJoton  sur  un  gros  bataillon, 
et  prit  400  hommes  et  2  drapeaux  à 
Tennemi.  Au  bruit  de  la  fusillade,  400 
dragons  de  la  Tour  vinrent  charger  les 
vainqueurs  ,  mais  ils  furent  bientôt 
rois  en  déroute ,  et  abandonnèrent  25 
pièces  de  canon ,  une  caisse  militaire 
et  150  prisonniers.  Après  cette  action, 
le  lieutenant  Desmicnels  fut  nommé 
capitaine ,  officier  de  la  Légion  d'hon* 
neur,  et,  quelque  temps  après,  colo- 
nel. Il  se  distingua  également  dans  le 
cours  de  la  campagne  de  1813  ,  en 
Italie ,  et  fît ,  avec  une  grande  distinc- 
tion ,  la  campagne  de  France  de  1815. 
Nommé  maréchal  de  camp  en  1823  ,  il 
est  maintenant  lieutenant  général,  et 
commande  la  l?*"  division  militaire. 

Deshoulins  (  Camille  ),  né  à  Guise, 
en  1762 ,  du  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  cette  ville ,  fut  élevé  à  Paris , 
au  collège  de  Louis  le  Grand,  où  son 
père  avait  obtenu  pour  lui  une  bourse 
en  1776.  Ce  fut  là  que  commença  en- 
tre lui  et  Robespierre  cette  amitié 
d'enfance  qui  survécut  à  la  vie  de  col- 
lège, et  les  suivit  dans  la  carrière  politi- 
que ,  où  ils  étaient  tous  deux  destinés 
à  jouer  un  rôle  si  important.  Camille 
étudia  ensuite  le  droit ,  et  se  fit  rece- 
voir avocat  au  parlement  de  Paris. 

Mais  bientôt  une  plus  grande  car- 
rière s'ouvrit  devant  lui.  Jeune,  bouil- 
lant, spirituel,  doué  d'une  imagina- 
tion féconde ,  ambitieux  et  passionné 
pour  la  gloire ,  il  devait  embrasser 


avec  enthousiasme  la  cause  de  la  révo* 
lution.  Deux  pamphlets  remarquables, 
la  Philosophie  au  peuple  français 
(  1788),  et  la  France  libre  (  1789  ) , 
l'avaient  déjà  fait  connaître  comme 
l'un  des  partisans  les  plus  hardis  des 
réformes  politiques  et  sociales,  lors- 
que le  renvoi  du  ministre  Necker  vint 
Srouver  à  la  France  que  la  cour  ne  cé- 
erait  qu'à  la  force,  et  ne  ferait  vo- 
lontairement aucune  concession.  Ce 
fut  lui  qui ,  le  21  juillet  1789  ,  monté 
sur  une  table  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal  ,  donna  le  signal  de  l'insurrec- 
tion en  agitant  une  épée  nue  et  en  ti- 
rant un  coup  de  pistolet;  il  arbora 
aussi  le  premier  le  ruban  vert,  qui 
servit  alors  de  signe  de  ralliement  aux 
patriotes  ,  et  qui ,  bientôt  après ,  fut 
échangé  contre  la  cocarde  tricolore. 
«  Citoyens,  s'écria-t-il ,  il  n']^  a  pas 
«  un  moment  à  perdre.  J'arrive  de 
«Versailles;  M.  Necker  est  renvoyé; 
«  ce  renvoi  est  le  tocsin  d'une  Saint- 
«  Barthélémy  de  patriotes  :  ce  soir , 
«  tous  les  bataillons  suisses  et  alle- 
«  mands  sortiront  du  Champ  de  Mars 
«  pour  venir  nous  égorger.  Il  ne  nous 
«  reste  qu'une  ressource,  c'est  de  cou- 
«  ri r  aux  armes  et  de  prendre  des  co« 
«  cardes  pour  nous  reconnaître.  Quelle 
«couleur  voulez -vous?...  Le  vert, 
R  couleur  de  l'espérance!  ou  le  bleu  de 
«  Cincinnatus,  couleur  de  la  liberté 
«  d* Amérique  et  de  la  démocratie  ? 
^  Les  citoyens  rassemblés  autour  de  lui 
s'étant  prononcés  pour  la  couleur  verte, 
il  se  hâta  de  continuer  :  «  Amis ,  le 
«  signal  est  donné  ;  voici  les  espions 
«  et  les  satellites  de  la  police  qui  me 
«  regardent  en  face;  je  ne  tomberai 
«  pas  du  moins  vivant  entre  leurs 
«  mains.  »  Et  il  tira  de  sa  poche  deux 
pistolets ,  en  ajoutant  aussitôt  :  «  Que 
«  tous  les  citoyens  m'imitent.  »  Quoi- 
que la  nature  eût  refusé  à  Camille  une 
prononciation  claire  et  distincte,  la 
clialeur  de  son  débit  et  la  conviction 
qui  semblait  dicter  ses  paroles  firent 
passer  en  un  instant  dans  l'âme  de  ses 
auditeurs  les  sentiments  dont  il  était 
animé.  Le  cri  aux  armes  se  fit  aus- 
sitôt entendre  de  tous  côtés  ;  les  bou- 
tiques des  armuriers  furent  forcées , 
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et  la  foule ,  faisant  invasion  dans  les 
ateliers  du  statuaire  Curtius ,  y  enleva 
les  bustes  en  cire  de  Necker  et  du  duc 
d*Ûrléans,  pour  les  porter  en  triom* 
phe  dans  les  rues  et  sur  les  places  pu- 
bliques. Bientôt  le  buste  du  ministre 
est  brisé  à  coups  de  sabre  {«ar  les  sol- 
dats ;  mais  on  parvint  à  préserver  ce- 
lui du  duc,  dont  l'ovation  put  ainsi 
continuer.  Le  lendemain,  les  fusils 
ainsi  que  les  canons  de  l'hôtel  des  In- 
valides tombèrent  entre  les  mains  du 
peuple;  et  le  14,  la  Bastille  fut  prise. 
Les  relations  de  Desmoulins  avec  le 
duc  d'Orléans  avaient-elles  déjà  com- 
mencé à  cette  époque  ?  Il  y  a  tout  lieu 
de  le  supposer,  d'après  l'ovation  que 
par.  ses  soins  reçut  le  buste  de  ce  prince. 
Quoi  qu'il  en  soit,  après  s'être  fait  au 
PalaJs-Roval  le  tribun  de  la  multitude, 
Camille  s  était  hâté  de  prendre  les  ar- 
mes, et,  combattant  dans  les  ran^s 
des  vain<jueurs  de  la  Bastille,  il  avait 
contribue  de  sa  personne  à  ce  premier 
triomphe  du  peuple  sur  le  despotisme. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  ren- 
dre son  nom  populaire  et  pour  le 
faire  classer  au  nombre  des  person- 
nages les  plus  influents  du  parti  démo- 
crati<|ue.  Il  reprit  bientôt  la  plume  et 
publia  successivement  la  Lanterne 
aux  Parisiens  f  oik  il  prenait  le  titre 
de  procureur  général  de  la  lanterne; 
et  les  Révduiions  de  France  et  de 
Brabant ,  ouvrage  périodique  qui 
exer^  une  grande  influence  sur  la 
marâie  des  événements,  et  qui  dut 
son  succès  à  l'attrait  d'un  style  coloré, 
vigoureux  et  rempli  de  mouvement 
et  de  saillies ,  aussi  bien  qu'au  patrio- 
tisme des  opinions  et  à  la  hardiesse 
des  théories.  «  Le  Palais-Royal ,  dit-il 
«  dans  le  premier  de  ces  écrits ,  est  le 
«  foyer  du  patriotisme,  le  rendez-vous 
«  de  l'élite  des  Français  qui  ont  quitté 
«  leurs  provinces  pour  assister  au  ma- 
«  gnifique  spectacle  de  la  révolution 
«  de  1789 ,  et  n'en  être  pas  spectateurs 
«  oisifs.  Pour  les  Parisiens  mêmes ,  il 
«  est  plus  court  d'aller  au  Palais-Royal. 
«  On  n'a  pas  besoin  de  demander  la 
«  parole  à  un  président ,  d'attendre 
«  son  tour  pendant  deux  heures.  On 
«  propose  sa  motion  :  si  elle  trouve 


«  des  parcisans,  on  fait  monter  l'ora- 
«  teur  sur  une  chaise.  S'il  est  applaudi, 
a  il  la  dirige;  s'il  est  sifflé,  il  s  en  va. 
«  Ainsi  faisaient  les  Romains ,  dont 
«  le  forum  ne  ressemble  pas  mal  à 
«  notre  Palais-Royal.'» 

Bientôt  l'auteur  de  ces  feuilles ,  <que 
le  public  dévorait  avec  avidité,  fut*  ex- 
posé aux  attaques  des  partisans  de  la 
cour.  Malouet  le  dénonça,  le  3  août 
1790,  à  l'Assemblée  constituante,  et 
termina  par  ces  mots  sa  dénonciation  : 
Qu'il  se  Justifie,  sHl  Cosel—  Oui,  je 
Pose  !  s'écria  Camille ,  qui  se  trouvait 
dans  une  tribune.  Le  président  donna 
l'ordre  de  l'arrêter  ;  mais  Robespierre 
prit  sa  défense ,  et  l'affaire  en  resta  là. 

Cependant ,  si  ses  succès  étaient  de 
nature  à  l'exposer  à  la  haine  des  dé- 
fenseurs de  l'ancien  régime,  ils  de- 
vaient le  faire  rechercher  des  hommes 
qui  dirigeaient  alors  le  mouvement 
révolutionnaire.  Il  se  lia  avec  Pétion , 
avec  Danton,  avec  Marat,  qui,  comme 
lui,  faisait  par  ses  écrits  une  guerre 
d'avant-garde  à  la  royauté.  Quant  à 
Mirabeau,  telle  était 'l'opinion  qu'il 
avait  conçue  de  son  mérite  et  de  son 
importance  politic^ue,  qu'il  le  fit  venir 
à  Versailles  auprès  de  lui,  le  logea 
dans  sa  maison  et  lui  prodigua  les  té- 
nioignages  de  l'attachement  le  plus  sin- 
cère. «  Il  me  flattait  par  son  estime,  » 
a  dit  Camille  lui-même;  «  il  me  tou- 
«  chait  par  son  amitié  ;  il  me  maîtri- 
«  sait  par  son  £[énie  et  ses  grandes 
«  qualités.  Je  l'aimais  avec  idolâtrie  ; 
«  ses  amis  savaient  combien  il  redou- 
«  tait  ma  censure,  qui  était  lue  de 
«  Marseille  et  qui  le  serait  de  la  pos- 
«  térité.  On  sait  que,  plus  d'une  fois , 
«  il  envoya  son  secrétaire  à  une  cam- 
«  pagne ,  éloignée  de  deux  lieues ,  me 
«  conjurer  de  retrancher  une  page ,  de 
«  faire  ce  sacrifice  à  l'amitié ,  à  ses 
«  grands  services ,  à  l'espérance  de 
«  ceux  qu'il  pouvait  rendre  encore.  » 

Sur  ces  entrefaites ,  Camille  épousa 
Liicile  Duplessis  ,  jeuue  personne 
charmante,  qui  lui  apporta  une  cer- 
taine fortune,  et  sut  lui  inspirer  la 
passion  la  plus  vive.  Leur  union  fut 
bénie  par  1  abbé  Bérardier  (*),  ancien 

(*)  Yo^ez  BiaAiiDiAft  (Deols.) 
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Srofpsseur  de  Camille ,  en  présence  de 
lobespîerre ,  de  Pétion  et  d'un  grand 
nombre  (|e  leurs  amis ,  et  le  duc  d'Or- 
léans fit  meubler  à  ses  frais,  avec  ma- 
gnificence.  Tappartement  que  le  nou- 
veau couple  devait  occuper  rue  de  FO 
déon. 

Caipille  fit  partie  du  club  des  Gorde- 
liers  dès  Torganisation  de  cette  so- 
ciété célèbre  ,'et  après  Dantpn  et  Ma- 
rat,  Il  en  fut  le  membre  le  plus  in- 
fluent. Lorsque  après  la  fuite  de  Louis 
XVi,  le  16  juillet  1791,  les  sociétés 
populaires  redigèrent  une  pétition  pour 
demander  à  TAssemblée  la  déchéance 
de  ce  prince  >  Camille  Desmoulins  fut 
le  chef  de  la  députation  envoyée  par 
les  pétitionnaires  a  la  municipalité  , 
pour  la  prévenir  de  leurs  intentions  {*). 
Cependant  le  lendemain ,  ayant  été 
averti  des  projets  du  maire  et  du  com- 
mandant de  là  garde  nationale,  au  lieu 
de  se  rendre  au  Champ  de  Mars  comme 
il  l'avait  annoncé ,  il  alla  dîner  à  ta 
campagne  avec  Panton ,  Fréron  ,  Le- 
gendre  et  les  autres  chefs  des  Corde- 
iiers.  Des  mandat?  d'arrêt  furent  toute- 
fois lancés  contre  eux,  le  soir  même  (**). 

{*)  Ce  fail ,  raconté  par  Camille  D«smoi|^ 
lins  ,  dai)s  le  4eriiier  numéro  de  ^es  i9d'->- 
ît^ùons  i(e  Feaucxei  de  Brahaitt,  n'est  attesté 
par  aucun  auteur  conlemporain.  Les  auteur^ 
de  y  Histoire  parUmea  taire  de  la  Révoltttioa 
en  ont  vainement  cherché  la  preuve  dans  les 
registres  de  la  commune.  Voyez  t.  XI  de 
cette  histoire,  p.  io3. 

(*•)  A  Tarticle  D^irrow,  p.  336,  pol.  a, 
lig.  35  et  suivantes,  nous  avons  dit,  sur  la 
foi  de  tous  les  biographes  de  cet  homme  cé- 
lèbre, quVV  s'étatt  montré  à  t autel  de  la 
patrie ,  et  F  avait  abandonné  un  des  der- 
niers aux  constitiitionnels.  C'eat  une  erreur 
que  nous  nous  empressons  de  rectifier  i 
Danton  échappa,  comme  Camille  Desmou- 
lins ,  au  danger  que  couraient  les  pétition- 
naires. La  fuite  de  ces  hommes  est  inexcu- 
sable; ç'étai^Qt  eux  qqi  savaient  excilé  le 
|)euple  1^  se  réunir  pour  signer  I9  pétition; 
instruits  4'avance  des  projets  de  la  munici- 
palité, ne  devaieut-ils  pas  se  rendra  des  pre- 
miers ^u  Champ  de  Mars  pour  en  avertir  le 
peuple  et  l'eu^^ager  k  se  dis|)erser?Si  Bailly 
et  Lafayette  furent  coupables  du  massacre 
des  pétitionnaires,  Danton,  Desmoulins  et 
les  autres,  qui  Pont  laissé  commettre  lors* 


Mais  ces  mandats ,  on  Ta  vu  à  Tarticle 
Danton  ,  restèrent  sans  effet. 

Au  10  août,  Camille,  après  avoir, 
comme  Danton,  harangué  les  Marseil- 
lais au  club  des  Cordeliers ,  courut , 
quand  le  signal  de  Tinsurrection  eut 
été  donné  par  un  coup  de  feu  tiré  de 
la  cour  du  Commerce ,  faire  sonner  le 
tocsin  dans  les  différentes  églises ,  et 
appeler  les  citoyens  aux  armes  ;  il  alla 
ensuite  faire  le  coup  de  fusil  sur  la  place 
du  Carrousel. 

Bientôt  Dantoii  fut  nommé  au  mi-» 
nistère  de  la  justice  -,  il  s^associa  Ca- 
mille Desmouiins  en  qualité  de  secré- 
taire du  sceau,  et  si  l'organisation 
des  massacres  de  septembre  doit  être 
attribuée  surtout  au  ministre  de  la  ré* 
vohition^  une  part  de  la  responsabilité 
de  ces  terribles  journées!  doit  revenir 
à  son  secrétaire  du  sceau  {*),  Mais  du 
moins  Camille  n*avait  noint  de  ven- 
geances personnelle^  a  exercer;  il 
n'avait  point  de  témoin  dangereux  à 
faire  disparaître;  et  Ton  cite,  au 
oontraire ,  plusieurs  prisonniers  qui 
durent  leur  salut  à  son  interventioh  ; 
entre  autres  les  ^bbés  Bérardier  et  Le^ 
grisDuval. 

Bientêt  eurent  liçu  les  éleetions  des 
députés  à  la  Convention  nationale. 
Camille  Desmouiins  ne  pouvait  man- 
quer d*attirer  sur  lui  lès  suffrages; 
sa  popularité  ne  faisait  qu'augmenter, 
et  d'ailleurs ,  il  était  soutenu  de  l'ap- 
pui de  Danton,  alors  tout-puissant,  il 
fut  élu ,  et  alla  siéger  au  milieu  des 
membres  les  plus, énergiques  du  parti 
de  la  Montagne.  Il  ne  se  fit  point  re- 
marquer dans  le^  discussions;  sa  pro- 

qu*ib  pouvaient  Tempéchar ,  doivent  être 
considérés  comme  leurs  comptioes.  Toyei 
V Histoire  parlementait^  de  la  fiéffolu^o^, 
tu,  p.  7a  et  suivantes. 

(*)  Voici  ce  qu'on  lit  diins  XUistoi^e  d^ti 
Hommes  de  proi^ ,  par  Hoch  Marc^i^diera 
qui  avait  été  son  secrétaire  :  »  La  veille  dti 
«  massacre,  Camille  Desmoulins,  secrétaire 
*«  du  sceau,  disait  a  qui  voulait  Teuteudre^ 
«  que  de  concert  avec  Danton  et  Fabre  d*é- 
»  glantine  ils  avaient  pris  de  grandes  Dite- 
«  sures  qui  sauveraient  la  France.  «  Voyez 
V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution 
t,  XVm,p.  aoi. 
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Donciatîoii  défectueuse  devait  Téloigner 
4e  la  tribune,  oà  rentratoement  du 
moment  et  Témotion  d'un  grand  dan- 
ger ne  pouvaient,  comme  au  Palais- 
Royal,  suppléer  aux  premières  qualités 
de  rotateur.  Ce  fut  surtout  par  ses 
éerits  qu'il  servit  le  parti  auquel  il 
s-'attacba,  et  qu'il  mérita  d'être  compté 
au  nombre  des  membres  les  plus  m* 
fluents  de  la  Convention  nationale. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI ,  il 
vota  pour  la  mort,  trop  tard,  piutr 
éirey  dit-il,  pour  l'honneur  de  la  Con- 
vention. Adversaire  déclaré  des  Giron- 
dins dès  la  Législative,  il  acheva  de 
les  perdre  en  employant  contre  eux 
Terme  du  ridicule;  et  son  Histoire  des 
BrissoHns  ^  en  dévoilant  le  danger  de 
leurs  doctrines,  et  en  soulevant  contre 
eux  l'opinion  publique ,  leur  fit  peut- 
être  plus  de  mal  que  les  plus  redouta- 
bles accusations  des  orateurs  de  la 
Monta§;ne. 

Le  11  juillet  179S,  lorsaue  Cambon 
vint,  au  nom  du  comité  cfe  salut  pu- 
blic, faire  à  la  Convention  un  rapport 
sur  l'arrestation  d'Arthur  Dillon,  Ca- 
mille essaya  de  prendre  la  défense 
de  ce  général.  Il  demanda  la  parole 
pour  répondre  au  rapporteur,  pe 
put  l'obtenir,  et  publia,  quelques 
jours  après,  un  pamphlet  en  feveur  du 
général.  Lié  depuis  longtemps  aveq 
Arthur  Dillon,  son  amitié  lui  fermait 


peut-être  les  yeux  sur  les  preuves  de  rdes  Dahtonistes. 


indulgents.  Homme  de  plaisir  avant 
tout,  grand  coureur  de  repas  (^),  ami 
de  tous  ceux  qui  lui  offraient  une 
splendide  hospitalité ,  Camille  se  lais- 
sait entraîner  quelquefois  à  des  dé- 
marches qui  pouvaient  gravement  le 
compromettre.  Ses  liaisons  avec  Dan- 
ton, aveo  Fabre  d'Églantine,  avec 
d'Orléans  surtout,  devaient  lui  faire 
craindre  d'avoir  tôt  ou  tard  c|uel(lu^ 
démêlé  iVoheux  aveo  le  comité  ae  salut 
public,  si  Ton  ne  parvenait  pas  à  miti- 
ger  la  sévérité  de  cette  terrible  dicta- 
ture. Sa  place  était  done  marquée  dans 
le  parti  oes  indulgents,  qui  lé  regarda 
bientôt  comme  un  de  ses  membres  les 
plus  importants.  Ancien  condisciple 
de  Robespierre,  qui  avait  toujours  con- 
servé pour  lui  une  vive  amitié,  on 
comptait  sur  lui  pour  amollir  Vhicor- 
ruptible.  Son  talent  comme  écrivain, 
son  adresse  à  manier  l'arme  du  ridi- 
cule, faisaient  d'ailleufsde  lui  un  pyis- 
sant  auxiliaire.  Son  journal  du  fieux 
Corehiier  eut  un  succès  immense;  il  y 

Î^réchait  Tindulgence ,  le  retour  à  ces 
ormes  lentes  et  circonspectes  que  \i\ 
justice  doit  adopter  dans  les  temps  d'or- 
dre et  de  calme,  mais  dont  l'usage  n'est 
pas  toujours  possibledpns  les  temps  d'o- 
rages. De  là  à  une  amnistie  générale, 
il  n'y  avait  pas  loin  ;  et  cette  mesure 
était  appelée  surtout  par  ces  hommes 
corrompus  qui  composaient  le  parti 


sa  culpabilité  ;  mais  il  n'en  eut  pas 
moins  le  tort  grave  de  chercher  à  dé- 
considérer le  gouvernement,  et  de  ver- 
ser à  pleines  mains  le  ridicule  sur  de 
véritaoles  patriotes.  Il  suffit  de  lire 
Quelques  pases  de  cet  écrit  pour  se 
faire  une  idée  de  la  légèreté  du  carac- 
tère de  Camille  Desnioulins.  L'homme 
oui,  dans  les  terribles  circonstances  où 
était  alors  la  patrie,  trouve  dans  l'air 
grave  et  sérieux  de  Saint-Just,  et  dans 
la  première  pro^ston  de  Legendre, 
des  motifs  pour  s'égayer  aux  dépens 
de  ces  deux  représentants,  et  pour  les 
livrer  à  la  risée  publique ,  ne  pouvait 
avoir  des  convictions  bien  arrêtées,  un 
patriotisme  bien  sincère. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  se  for- 
mèrent les  partis  des  enragés  et  des 


Accusé  aux  Jacobins  par  Hébert, 
Camille  Desmpuliqs  trouva  cependant 
un  défenseur  dans  Robespierre.  «  Il 
«  faut,  dit  ce  représentant,  considérer 
«  Camille  Desmouliqs  avec  ses  vertus 
«  et  ses  faiblesses.  Quelquefois  faible 
«  et  confiant ,  souvent  courageux ,  et 
«  toujours  républicain ,  oq  l'a  vu  suc- 
«  cessivement  l'ami  des  Lameth ,  de 
«  Mirabeau,  de  Dillon  ;  mais  on  l'a  vu 
«  aussi  briser  ces  mêmes  idoles  qu'il 
«  avait  encensées.  Il  les  a  sacrifiées  sur 
«  l'autel  qu'il  leur  avait  élevé,  aussitôt 
a  qu'il  a  reconnu  leur  perfidie.  En  uii 
«  mot ,  il  aimait  la  liberté  par  instinct 
«  et  par  sentiment,  et  n'a  jamais  aiiné 

(*)  Voyez  YHistoire  parlementaire  de  la 
Révolution,  t  X,  p.  143. 
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«  qu^elle,  malgré  les  séductions  puis- 
«  santes  de  tous  ceux  qui  la  trahirent. 
«  J'engage  Camille  Desmoulins  à  pour- 
«  suivre  sa  carrière,  mais  à  n*étre  plus 
«  aussi  versatile,  et  à  tâcher  de  ne  plus 
«  se  tromper  sur  le  compte  des  hom- 
«  mes  qui  jouent  un  graoùd  rôle  sur  la 
«  scène  politique.  »  Malheureusement, 
il  ne  suivit  pas  ces  conseils  d*ami ,  et 
s'engagea  de  plus  en  plus  dans  la  voie 
funeste  où  il  était  entré. 

Bientôt  après  eut  lieu  la  défaite  des 
Hébertistes.  La  ruine  de  ce  parti,  dia- 
métralement opposé  à  celui  des  Dan- 
tonistes,  semblait  un  triomphe  pour 
ceuï-ci.  Ils  n'en  furent  point  satisfaits, 
et  voulurent  aller  plus  loin  encore. 
Les  dénonciations  parties  du  club  où 
présidait  Camille  Desmoulins ,  et  qui 
s'étaient  d'abord  arrêtées  aux  chefs  du 
parti  des  enragés,  ne  respectèrent  bien- 
tôt plus  les  membres  les  plus  purs  de 
la  Montagne  et  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  le  f^ietix  Cordeiier  se  chargea 
de  leur  donner  une  immense  publicité. 
»  Accusé  de  nouveau,  le  7  janvier 
1794,  au  club  des  Jacobins,  il  y  fut 
encore  défendu  par  Robespierre  »  qui 
termina  ainsi  son  plaidoyer  :  «  L^ 
«  écrits  de  Camille  sont  condamnables, 
«  sans  doute  ;  mais  pourtant  il  faut 
«  distinguer  sa  personne  de  ses  ouvra- 
«  ges.  Camille  est  un  enfant  gâté,  qui 
«  avait  d'heureuses  dispositions,  mais 
«  Gue  les  mauvaises  compagnies  ont 
«  égaré.  Il  faut  sévir  contre  ses  numé- 
«  ros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  osé 
«  avouer,  et  conserver  Camille  au  mi- 
«  lieu  de  nous.  Je  demande ,  pour 
«  l'exemple,  que  les  numéros  de  Ca- 
«  mille  soient  brûlés  dans  la  société.  » 
—  «  C'est  fort  bien  dit ,  Robespierre , 
«  répondit  Camille;  mais  je  te  répon- 
«  drai  comme  Rousseau  :  Brûler  n'est 
tt  pas  répondre.  »  Cette  réponse  im- 
prudente détruisit  l'effet  du  discours 
de  Robespierre;  les  Jacobins  ordonnè- 
rent la  lecture  des  numéros  du  journal 
de  Camille^  et  particulièrement  de  ce- 
lui où  il  essayait  de  se  défendre  des 
attaques  dont  il  était  l'objet  ;  et  cette 
lecture  n'empêcha  pas  qu'il  fût  exclu 
de  la  société. 

Peu  après ,  les  comités  de  salut  pu- 


blic, de  législation  et  de  sûreté  générale, 
se  réunirent,  et  décrétèrent  I  arresta- 
tion immédiate  des  chefs  du  parti  des 
indulgents.  Camille  fut  arrête  dans  la 
nuit  du  30  au  31  mars ,  et  conduit  à  la 
Conciergerie.  Traduit  avec  ses  compli- 
ces au  tribunal  révolutionnaire,  et  in- 
terrogé sur  son  âge  par  \p  président  : 
«  J'ai,  répondit-il,  J'âge  du  sans  culotte 
«  Jésus,  c'est-à-dire  trente-trois  ans , 
«  âge  fatal  aux  révolutionnaires.  » 
Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  ce  fameux  procès.  Quand 
on  lut  aux  accusés  le  décret  qui 
les  mettait  hors  des  débats,  Camille 
entra  dans  un  accès  de  rage ,  et  jeta 
à  la  tête  des  membres  du  tribunal 
un  papier  froissé  dans  ses  mains  et 
mouillé  de  ses  larmes.  Sur  ce  ppier, 
que  l'on  a  retrouvé ,  était  tracée  l'es- 
quisse de  la  défense  qu'il  espérait  pro- 
noncer en  présence  des  membres  du 
comité,  dont,  comme  Lacroix  et  Dan- 
ton ,  il  avait  demandé  la  comparution. 

Quand  on  lui  lut  son  arrêt  de  mort, 
il  versa  quelques  larmes  en  songeant  à 
sa  femme  et  à  son  fils.  «  Qpe  vont-ils 
a  devenir,  s'écria-t-il  ;  ma  pauvre  Lu- 
«  cile!  mon  pauvre  Horace!  »  Lors- 
qu'on vint  le  prendre  pour  le  conduire 
a  rédiafaud ,  u  eut  un  nouvel  accès  de 
fureur,  et  les  exécuteurs  furent  forcés 
de  le  terrasser  pour  le  lier  et  le  con- 
duire à  la  fatale  charrette. 

Dans  le  trajet,  il  s'écriait  sans  cesse, 
en  s'adressant  au  peuple  qui  suivait  la 
fatale  charrette  :  «  C'est  moi  qui  vous 
«  ai  appelé  aux  armes  le  14  juillet; 
«  c'est  moi  qui  vous  ai  fait  prendre  la 
«  cocarde  nationale.  Peuple ,  on  te 
«  trompe  !  on  immole  tes  soutiens,  tes 
«  meilleurs  défenseurs!  —  Reste  donc 
a  tranquille^»  lui  dit  Danton,  qui  était 
assis  à  côté  de  lui,  «  et  laisse  là  cette 
«  vile  canaille.  »  Il  faisait  de  tels  efforts 
pour  se  débarrasser  de  ses  liens ,  que 
ses  habits  étaient  en  lambeaux,  et 
qu'il  était  presque  nu  lorsqu'il  arriva 
sur  l'échafaud.  Voyez  Dantoit. 

Sa  femme  voulut  exciter  un  soulève- 
ment pour  le  sauver;  arrêtée  et  tra- 
duite au  tribunal  révolutionnaire ,  elle 
fut  condamnée  et  mourut  avec  cou- 
rase.  Vovez  DiLLON  ^Arthur  de). 
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DBSKOUUifs  (Laurent) ,  prêtre  du 
diocèse  dé  Chartres ,  mort  vers  1525 , 
est  auteur  d*une  espèce  de  poème  ou 
roman  en  rimes ,  intitulé  Catholicon 
des  mal  acbisés ,  ou  Cymetière  des 
malheureux  y  Paris,  1513;.  Lyon, 
1513  et  1534,  in-8*,  et  d'une  Épitaphe 
de  la  reine  Anne  de  Bretagne,  épouse 
de  Louis  XII,  Paris,  sans  date,  in-S"". 
Il  peut  être  regardé  comme  faisant 
partie  de  Técole  de  Martial  d'Auver- 
gne ,  de  Jean  Lemaire ,  et  de  tous  ces 
beaux  esprits  du  seizième  siècle  qui , 
par  un  sentiment  très-superficiel  et  un 
goût  peu  sûr,  n'ont  rien  fait  pour  sor- 
tir de  la  route  tracée  par  leurs  devan- 
ciers. 

Dbsnoybrs  (Louis -Auguste- Gas- 
pard Boucher,  baron),  graveur,  né  à 
Paris  en  1779,  est  élève  de  Lethière 
et  d'Alex.  Tardieu.  On  a  de  lui  un 
très-grand  nombre  d'estampes,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  :  le  portrait 
en  pied  de  Napoléon ,  d'après  Gérard  ; 
la  yierge  de  FoUgno,  la  yierge  aux 
Rochers  y  la  Vierge  au  linae,  la  Fierne 
à  la  chaise  y  d'après  Raphaël  ;  Phèdre 
et  Hippolyte,  Éliézer  et  Rebecca^ 
d'aprà  le  Poussin;  la  Fierge  au  pois- 
son,  la  Fierge  d'Jlbe,  et  tout  récem- 
ment la  belle  jardinière  de  Florence , 
d'après  Raphaël.  M.  Desnoyers  est, 
depuis  1816,  membre  de  l'Institut. 

Dbsqeillbts  (mademoiselle),  comé- 
dienne. Née  vers  l'an  1631,  mademoi- 
selle Desœillets,  ou  la  Desœillets, 
comme  on  disait  alors ,  fut  reçue  en 
1656  à  l'hôtel  de  Bourgogne,  où  elle 
joua  avec  le  plus  grand  succès  les  pre- 
miers rdies .tragiques.  Petite,  maigre 
et  dépourvue  de  beauté,  elle  sut  com- 
penser ces  désavantages  par  une  intel- 
ligence, une  grâce  et  une  sensibilité 
que  ses  contemporains  louent  d'un 
commun  accord.  Ce  fut  elle  qui  rem- 
pKt  ordinairement  les  rôles  d'Agrij)- 
pîoe  et  d'Herroione,  et  elle  les  jouait 
avec  une  telle  perfection ,  que  les  dé- 
tracteurs de  Racine  attribuèrent  à  l'ac- 
trice la  plus  grande  partie  du  succès 
de  Britannicus  et  à*Andfromaque.  At- 
taquée d'une  maladie  de  langueur, 
mademoiselle  Desœillets  dut  quitter 
la  scène  au  moment  où  son  talent 


Jetait  le  plus  grand  éclat;  et  eHe  mou- 
rut de  cette  maladie  en  1670,  âgée 
d'environ  49  ans. 

Despabts  (Jacques),  en  latin  de 
Partibus,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Paris,  l'un  des  médecins  du  roi 
Charles  Vil  et  du  duc  de  Bourgogne, 
mourut  en  1457  à  Paris,  après  y 
avorr  joui  d'une  grande  considération 
comme  professeur  et  comme  praticien. 
Il  a  écrit  en  latin  un  commentaire 
sur  Âvicenne,  publié  à  Lyon  en  1498, 
4  vol.  in-fol.  :  cçt  ouvrage,  qui  a 
coûté  dix  années  de  travail  a  l'auteur, 
n'est  qu'un  recueil  médiocre,  dans 
lequel  on  trouve  des  subtilité  plus 
dignes  d'un  scolastique  ignorant  que 
d'un  médecin.  Desparts  a  rendu  un 
service  pins  important  à  son  art  en  fai- 
sant élever  pour  l'école  de  médecine 
de  Paris  les  bâtiments  qui  existaient 
encore  avant  la  révolution  rue  de  la 
Bûcherle. 

Despensieb  (en  latin  Dispensa- 
tor).  C'était  le  nom  que  l'on  donnait 
à  certains  officiers  ^ui  remplissaient 
dans  le  palais  des  rois  de  France  à  peu 
près  les  fonctions  d'économe ,  de  ma- 
jordome ou  de  maître-d'hôtel.  Il  est 
Suestion  de  ces  oflicîers  dans  l'ouvrage 
e  Hincmar,  intitulé  :  De  ordine  Pa- 
latn. 

Despebiers  (Bonaventure) ,  né , 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  d'une 
famille  ancienne,  à  Arnay-le-Duc  en 
Bourgogne ,  obtint  une  place  de  valet 
de  chambre  de  la  sœur  de  François  1er, 
Marguerite  d'Angouléme ,  duchesse 
d'Alençon,  plus  tara  reine  de  Navarre, 
et  aïeule  de  Henri  lY,  qui ,  sous  ce  ti< 
tre ,  mettait  à  couvert  le  trop  scepti- 
que écrivain.  Henri  Estienne  nous  ap- 
prend oue  Desperiers  avait  eu  part  aux 
Nouvelles  de  cette  princesse.  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  qu  il  jouissait  d'une 
certaine  faveur  à  sa  cour ,  et  qu'il  en 
avait  adopté  les  mœurs  relâchées.  Cer- 
tains critiques  ont  prétendu,  à  tort 
sans  doute,  que,  dans  un  accès  de  fiè- 
vre chaude  ou  de  désespoir,  il  se  perça 
de  son  épée.  On  croit  qu'il  mourut 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Il  a 
laissé  :  fJndrienne  de  Térence,  tra- 
duite en  rimes  françaises,  Lyon,  1537, 
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Ih-S*  ;  bri  lai  àttribde  aUssf  le  Cymba- 
ftim  mnndiy  enfi-dnçais,  corUetuint 
^puitre  dialogues  poétiques,  fort  anU' 
qnesy  Jonetut  et  facétieux  (sous  le 
tioni  d6  Thomas  dé  Clevier  ) ,  ^aris , 
Jëhan-MOrin,  1537,  l^-8^  édition  ori- 

Î;iilale  etltièreilient  6Ut)primée.  Enfin , 
1  riotts  reste  à  citer  :  Recueil  des  œu- 
bres  die  Bonaventure  besperiersy  pu- 
blié par  AntUlhe  DUhioulin,  Lyon,  de 
ToUi-neS,  1344,  xn-^  \  Nouvelles  ré- 
créations et  joyeux  devU^  Lyon,  15ô8, 

DËSPLAGBà  (Louis) ,  graveur ,  né  h 
Parts  en  1B8^,  fnort  en  1739,  a  donné 
Un  grand  nombre  d'estampes  d'après 
VanloD,  Wrrocfel,  je  Sueur,  le  tinto- 
i'et,  etc..  etc.,  et  dés  sujets  d'Histoire 
Qui  sont  tous  assez  estimés.  On  distin- 
gue parmi  ces  derniers  :  la  Guérison 
des  paralytiques,  Saint  Bruno  en  prié- 
♦•fe,  d'après  JdtiVehet;  te  Triomphe  de 
yespasien  et  de  l^tus^  d'après  Jules 
ftomain  ;  Orphée  et  Eurydice ,  d'a- 
près Rubens  ;  te  Faste  des  puissances 
voisines  de  la  France,  d'après  Lebrun, 
etc. ,  etc.  beâplacés ,  habile  dessina- 
tèuh.  avait  une  îiianièré  savante  et 
moelleuse,  beaucoup  de  précision  et  de 
sentiment. 

DsSPDBt  (Phançbis),  chinirgîen  en 
chef  à  l'armée  de  Corse»  en  1738,  mort 
vers  1760,  abublié  lin  Traité  des  plaies 
d*armesàfeUy  Paris,  174Ô,  in-12, 
qui ,  à  cette  époque ,  était  le  meilleur 
et  le  plus  complet  sur  cette  impor- 
tante matière.  On  peut  signaler  Des- 
port comme  ayant  été  un  des  premiers 
a  secouer  te  joug  de  la  routme  dana 
une  science  Qui,  depuis  Ambroise  Paré, 
avait  fait  pèii  de  progrès  en  France,  et 
se  trouvait  même  livrée  à  l'empi- 
rtsme. 

DsspdftTEs  (François),  peintre,  né 
en  1661,  au  Village  de  Champigneui  en 
Champagne,  hiort  à  Paris  en  ]743f 
membre  de  l'Académie  de  peinture, 
réussit  Surtout  à  représenter  des  ani- 
maux et  la  nature  morte.  Il  fut  ho- 

(*)  Voyez  au  sujet  de  Desperiers,  p.  loa 
et  uiiv.  de  la  Notice  sur  Marguerite  de  Na- 
varre ,  en  tète  des  Lettres  de  cette  princesse, 
publiées  ea  1^41 ,  par  M.  Oéoin,  dans  U 
cbltection  de  la  Société  del'liist.  de  France. 


horé  d'une  estime  toute  particulière 
bai*  Louis  XJV,  le  régent  et  Louis  XV. 
Ce  peintre  laborieux  et  habile  a  exé* 
cute  un  grand  nombre  de  tableaux  ;  le 
Musée  royal  en  pNOSsède  auatre.  Oes- 
|)ortes  s'est  aussi  occupe  de  littéra- 
rature,  et  a  donné  en  1721  au  Théâtre- 
Italien,  to/^eut^ecoguef^,  Paris,  1732, 
in-12. 

Despobtes  (Philippe) ,  né  à  Char* 
ires  en  1546.  Il  séjourna  quelque  temps 
à  Kome ,  où  il  avait  accompagné  un 
prélat  qui  se  Tétait  attaché  à  sa  suite. 
Il  y  perfectionna  son  talent  poétique 
par  l'étude  des  chefsHl'œuvre  de  la 
littérature  italienne.  A  son  retour  en 
France ,  il  se  flt  un  nom  par  ses  rets , 
et  obtint  la  faveur  de  Charles  IX  et  de 
son  frère,  le  duc  d'Anjou.  Ce  dernier 
l'emmena  avec  lui  en  Pplogne ,  lors- 

3u'il  fut  appelé  à  recueillir  l'héritage 
es  iagellons.  A  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Charles  IX ,  Desportes  se  hâta  de 
revenir  avec  son  martre ,  qui ,  devenu 
roi  de  France ,  lui  fit  présent  des  ab- 
bdyes  de  Tiron,  de  Josaphat,  de  Bon- 
port,  et  de  plusieurs  autres  bénéOces, 
dont  le  revenu  total  s'élevait  à  10,000 
écus.  On  prétend  que  l'une  de  ces  ab* 
bayes  fut  le  prix  d'un  seul  sonnet. 
Après  avoir  ainsi  obtenu,  par  des  com- 
positions galantes ,  une  riche  part  des 
biens  de  l'Église,  Desportes  satisfit 
aux  convenances  en  composant  deë 
poésies  sacrées  :  il  fit  en  vers  français 
une  traduetion  des  psaumes  de  David. 
Après  la  mort  de  Henri  QI,  Desportes 
embrassa  le  parti  de  la  ligue  i  et  con- 
tribua à  enlever  la  Normandie  à  Henri 
IV;  puis,  s'étapt  rallié  au  Béarnais, 
il  travailla  à  la  faire  rentrer  sous  son 
obéissance.  Il  mourut  en  1006.  Entre 
ses  mains ,  la  poésie  française  se  dé- 
barrassa (les  formes  grecques  et  iat^ 
nés  et  au  pédantisme  barbare  qui  la 
défiguraient  depuis  Ronsard,  il  fut 
plus  pur,  plus  correct  et  plus  elair  que 
les  poètes  de  la  Pléiade;  mais  il  n'eut 
ni  la  force,  ni  la  verve  de  Ronsard,  et 
ses  vers,  élégants,  mais  faibles,  se 
traînent  souvent  arec  une  timidité 
languissante.  Le  mérite  de  Desportes 
est  d'avoir  perfectionné  la  langue;, 
mais,  sous  beaucoup  de  rapports,  il  est 
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inférieur  à  ses  deTanciers.  Boileau  a 
jraison  de  le  représenter  comme  une 
transition  entre  Paudace  déréglée  du 
chef  de  la  Pléiade  et  la  savante  élé- 
gance de  Malherbe. 

DESPOURAiif  s  (Cyprien),  né  en  1698 
à  Accons .  dans  la  vallée  d*Aspe ,  a 
composé  aans  Tidiome  béarnais  des 
diansons  que  tous  les  habitants  dç 
cette  province  savent  par  cœur,  et 
dont  les  pâtres  des  montagnes  répè- 
tent encore  les  couplets.  Ces  compo- 
sitions ont  un  grand  charme  et  une 
douceur  indéfinissable;  chacune  déciles, 
prise  isolément  i  forme  un  drame  in- 
téressant, un  tableau  gracieux.  Mais, 
bien  que  Despourrins  ait  varié  son 
rhjTthme  à  Faide  de  toutes  les  formes 
ivriques  employées  par  Ronsard  et  ses 
élèves  )  il  n'est  point  parvenu  à  éviter 
l'uniformité  et  la  monotonie  qui  ré- 
sultent du  retour  continuel  des  mê- 
mes idées.  Cest  toujours  Taroour  qu'il 
chante ,  et  Tamour  qui  souffre  et  qui 
se  plaint.  Après  Despourrins,  plusieurs 
autres  poètes  se  sont  essayés  avec  ï!ue- 
ces  dans  Tidiome  béarnais.  On  peut  ci- 
ter entre  autres  les  chansons  de  Bor- 
deo ,  de  M.  Puyot  et  de  M.  L.  de  Vi- 
gnancourt. 

Dbspabs  (Louis -Jean),  peintre  et 
architecte,  né  à  Àuxerre ,  le  28  mai 
1743,  mort  à  Stockholm  en  1S04 ,  se 
rendit  en  Italie,  et  eut  part  au  Foyage 
piUoretque  de  Naples  y  publié  par 
Tabbé  de  Saint-r^on.  Plus  tard,  le  roi 
de  Suède  se  l'attacha.  Comme  archi- 
tecte, il  se  §t  connaître  par  les  déco- 
rations de  l'opéra  national  de  Gnstavw 
fVaêQy  et  par  les  plans  qu'il  donna 
pour  le  magnifique  palais  que  le  roi 
voulait  élever  à  Haga.  Comme  pein- 
tre, il  se  fit  une  grande  réputation  par 
les  fkimAsmxttahKOuxdebaiaxUesûxmX 
la  gaerre  de  1788,  entre  la  Suède  et  la 
Russie^  lui  fournit  les  sujets. 

Dbssochbb  ,  née  Madeleine  Neveu^ 
femme  pleine  d'esprit  et  d'instruction^ 
dont  la  maison  devint ,  au  milieu  du 
seicièkne  siècle,  le  rendez-vous  des 
hommes  les  plus  distingués,  parmi  le»- 
quels  nous  citerons  Pasquier  et  Scé- 
vole  dé  Sainte-Marthe.  Ce  dernier  lui 
a  donné  un  rang  distingué  dans  son 


recueil  d'éloges.  Madame  DesrocheB 
tut ,  comme  plus  tard  madame  de  Sé- 
vigné ,  célèbre  par  son  amour  mater^ 
nef ,  et  on  ne  peut  guère  séparer  de 
son  nom  celui  de  sa  fille,  Catherine 
Desroches ,  avec  laquelle  elle  travailla 

{>re8aue  constamment ,  et  qui  mourut 
e  même  jour  qu'elle  en  1687.  On  a  de 
ees  deux  femmes  remarouables  des 
dialogues  ,  des  sonnets ,  des  épttres , 
une  tragédie  de  Panthée^  de  nombreu- 
ses poésies  légères  et  des  Ouvrages 
d'érudition. 

.  Dessalines  (Jean-Jacques).  Amené 
îfort  jeune  au  cap  Français  «  Jean-Jac- 
ques fut  acheté  par  un  propriétaire 
noir  appelé  Dessalines.  Ainsi  que  cela 
se  pratiquait,  le  jeune  esclave  ajouta  à 
son  nom  celui  de  son  maître,  qu'il 
servit  jusqu'en  1791 ,  époque  où  il  se 
joignit  aux  bandes  de  Rias^ou.  11  se  fit 
promptement  remarquer  de  son  chef  i 
obtint  le  commandement  d'un  pelo- 
ton ,  et  plus  tard  entra  dans  ses  gui- 
des. Il  s'attacha  ensuite  à  Toussaint- 
Louverture,  et  devint  l'ennemi  des 
Français.  Chargé  de  combattre  le  gé- 
nérarRigaud ,  il  égorgea  tous  les  pri- 
sonniers qui  tombèrent  en  son  pou- 
voir; et,  en  1802,  à  l'arrivée  des 
Français  ,  commandés  par  le  généra) 
Leclerc,  il  occupait  dans  la  colonie 
les  départements  du  sUd  et  de  l'ouest* 
Le  26  février,  au  moment  où  les  Fran- 
çais, maîtres  du  Port-au-Prince^  mar- 
chaient )  sous  les  ordres  du  général 
Boudet,  sur  la  ville  de  Saint-Marc  ^ 
Dessalines,  qui  la  commandait,  or- 
donna de  l'incendier^  et  lui-même  mit 
le  feu  à  sa  maison ,  dont  l'ameuble- 
ment et  la  construction  lui  avaient 
coûté  plusieurs  millions.  Il  se  dirigea 
ensuite  vers  le  Mirebaiais ,  et ,  après 
l'aflfoire  de  la  Crète  à  Pierrot,  se  sou- 
mit au  général  Leclerc.  Il  contribua  à 
réprimer  les  troubles  qu'avaient  sus- 
cttéi  les  cruautés  de  Rochambeau; 
puis  il  se  révolta  lui-même ,  et ,  à  la 
tête  de  l'armée  des  noirs,  gagna  sur  ce 
général  une  victoire  à  la  suite  de  la- 
quelle il  le  força  à  évacuer  llle,  et  lui- 
même  fit  son  entrée  au  Cap,  le  80  oc- 
tobre 1803. 
Dessalines  accorda  une  amnistie  à 
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tous  les  blancs  ;  mais  ceux-ci,  revenus 
sur  leurs  propriétés,  cherchèrent  à 
rallumer  la  guerre  civile.  Alors  eut 
lieu  ce  massacre  eénéral  des  blancs 
dont  on  a  tant  parlé ,  et  ou*on  a  tant 
blâmé  sans  en  connaître  la  véritable 
cause.  Le  peuple  haïtien  ,  délivré  de 
ces  ennemis,  proclama  son  Indépen- 
dance, le  1*'  janvier  1804,  et  nomma 
Dessalines  gouverneur  général.  Le  8 
octobre  de  la  même  année ,  ce  chef  se 
fit  couronner  empereur  d*Haîti ,  sous 
le  nom  de  JeanrJacques  r*.  Le  16  fé- 
vrier 1805 ,  il  marcha  contre  Santo- 
Domingo ,  et  en  forma  le  siège  le  7 
mars.  Mais   Tarrivée   d^une  escadre 
française,  ayant  à  son  bord  quatre 
mille  hommes  de  troupes,  Pobligea  à 
lever  le  siège ,  non  sans  y  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  A  son  retour ,  il 
s^occupa  de  fibser  les  bases  constitu- 
tionnelles de  son  gouvernement ,  les- 
quelles furent  promulguées  le  20  mai. 
Son  despotisme  suscita  contre  lui  des 
ennemis  dans  les  rangs  même  de  ceux 
qui  avaient  concouru  avec  lui  à  pro- 
clamer l'indépendance  d'Haïti  ;  et,  le 
14  octobre  1806 ,  une  insurrection  se 
forma  dans  la  plaine  des  Cayes  pour 
le  renverser.  Il  se  dirigeait  vers  le  sud 
pour  aller  la  réprimer,  quand,  à  quel- 
ques centaines  de  toises  du  Port-au- 
Prince,  il  tomba  dans  une  embuscade 
où  il  perdit  la  vie,  le  17  octobre  1806. 
Dbssolles  (  Jean-Joseph-Paul- Au- 
gustin, marquis)  naquit  à  Auch  en 
1767.  Entré  au  service  en  1792,  on  le 
voit  adjudant  général ,  sous  les  ordres 
de  Bonaparte,  pendant  la  première 
campagne  d'Italie.  Il  est  bientôt  élevé 
au  grade  de  général  de  brigade ,  et  re- 
çoit le  commandement  d'un  corps  de 
troupes,  avec  lequel ,  le  5  germinal  an 
vn ,  il  bat ,  dans  la  Valtelme,  les  Au- 
trichiens ,  qui  avaient  des  forces  dou- 
bles des  siennes ,  et  leur  fait  éprouver 
une  perte  de  1200  hommes  tués ,  de 
4000  faits  prisonniers  et  de  18  pièces 
de  canon.  Ce  brillant  fait  d'armes  va- 
lut à  Dessolles  le  grade  de  général  de 
division.  II  assista  à  la  fatale  journée 
de  Novi ,  aux  batailles  de  Mœskirch, 
de  Biberach,  de  Neubourg,  d'Hohen- 
linden,  aux  passages  de  l'Inn,  de  la 


Saal ,  de  la  Salza ,  aux  affaires  de  Vo- 
kelbruck  et  de  la  Traun ,  et  à  la  prise 
de  Lintz  ;  dans  toutes  ces  occasions , 
il  donna  des  preuves  de  grands  talents 
et  d'une  rare  intrépidité.  Nommé  con- 
seiller d'État  à  la  paix  de  Lunéville, 
il  fut  bientôt  après  chargé  du  com- 
mandement en  chef  provisoire  de  l'ar- 
mée du  Hanovre.  Remplacé  par  Ber- 
nadotte,  il  rentra  en  France ,  et  resta 
en  disponibilité  jusou'en  1808.  A  cette 
époque ,  il  reçut  le  commandement 
d  une  division  de  l'armée  d'Espagne  « 
et  se  distingua  à  l'affaire  de  Tolède , 
à  la  bataille  d'Occana ,  au  passage  de 
la  Sierra- Morena ,  et  à  Despana -Per- 
ros.  Il  s'empara  de  Ck)rdoue,  et  iîit 
chargé  du  commandement  de  cette 
ville ,  qu'il  gouverna  de  manière  à  se 
concilier  les  esprits  et  les  cœurs  des 
habitants.  En  1814,  le  gouvernement 
provisoire  le  nomma  général  en  chef 
de  la  garde  nationale.  Te  comte  d'Ar- 
tois ,  membre  du  conseil  d'État  provi- 
soire, et  le  roi,  ministre  d'État,  pair 
de  France,  et  major  général  des  gardes 
nationales  du  royaume.  Pendant  les 
cent  jours ,  le  comte  Desseller  se  tint 
éloigné  des  affaires  publiques  ;  mais  il 
reprit,  à  la  seconde  restauration,  tous 
ses  emplois  et  tous  ses  honneurs.  Le 
28  décembre  1817,  il  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  Pen- 
dant son  administration ,  la  eharte  fut 
respectée,  et,  lorsqu'il  quitta  le  minis- 
tère, il  reçut  de  la  reconnaissance  pu- 
blique le  beau  titre  de  tninùtre  hon- 
nête homme. 

Destouches  (  André  Cardinal  ) , 
compositeur,  né  à  Paris,  en  1672,  mort 
en  1749,  fut  surintendant  de  la  musi- 
que du  roi,  inspecteur  général  de  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  et  fit  jouer 
plusieurs  opéras ,  dont  aucun  n'eut  un 
succès  égal  à  celui  agisse,  paroles  de 
la  Motte,  par  lequel  il  débuta  en  1697. 
Cet  opéra  fut  représenté  un  grand 
nombre  de  fois ,  et  valut  à  son  auteur 
le  don  d'une  bourse  de  deux  cents  louis, 
que  le  roi  Louis  XIV  accompagna  de 
cet  éloge  flatteur  :  f^ous  êtes  le  seul 
compositeur  qui  ne  m^aU  pas  fait  re- 
gretter LuUi. 

Dbstoughss  (Philippe  Néricault), 


HBSTOVCBfiS 


FRANCE, 


I^BSTeVCHES 


SIS 


poète  comique.  L'histoire  de  sa  jeu- 
nesse est  entourée  d^obscurité.  On  sait 
qu'il  fut  élevé  au  collège  des  Quatre- 
Nations ,  et  qu'il  j  jQt  des  études  bril- 
lantes. Est-il  vrai  qu'au  sortir  du  col- 
lège ,  il  s'enrôla ,  après  quelques  esca- 
pades ,  dans  une  troupe  d'acteurs ,  et 
erra,  en  jouant  la  comédie,  en  France 
et  en  Suisse?  Le  fait  a  été  nié  par  sa 
famille ,  ce  qui  ne  serait  pas  une  rai- 
son pour  le  repousser ,  et  révoqué  en 
doute  par  quelques  biographes.  Son 
histoire  ne  devient  claire  qu'a  partir  de 
l'époaue  où  il  entra  dans  les  bureaux 
de  M.  de  Puisieulx,  ambassadeur  de 
France  en  Suisse.  Dans  les  heures  de 
loisir  que  lui  laissaient  les  affaires,  il 
se  mit  à  composer  des  comédies  :  il  Gt 
le  Curieux  impertinent  y  qu'on  joua 
dans  la  société  de  M.  de  Puisieulx ,  et 
avec  grand  succès  ;  puis  l'Jngraty  rir^ 
résoiuy  le  Médisant  y  qui  parurent  de- 
Tant  le  public  de  Pans.  Ces  pièces, 
bien  qu'assez  faibles ,  Qrent  cependant 
une  réputation  littéraire  au  jeune  se- 
crétaire d'ambassade,  et  servirent  à  sa 
fortune.  Le  régent  s'intéressa  à  lui, 
et  l'envoya  en  1717  à  Londres,  comme 
confident  politique  de  Dubois  ,  qui  al- 
lait solliciter  du  cabinet  de  Saint-James 
un  traité  d'alliance  avec  la  France. 
Destouches  s'acquitta  avec  prudence, 
esprit  et  discrétion ,  de  ses  fonctions 
diplomatiques,  et  revint  en  France 
avec  un  crédit  qui  pouvait  lui  faire  es* 
pérer  une  haute  fortune.  Mais  la  mort 
du  récent  et  la  révolution  oui  s'opéra 
dans  Ta  cour  empêchèrent  rexécution 
des  promesses  qu'on  lui  avait  faites.  Il 
subit  ce  revers  avec  beaucoup  de  phi- 
losophie. U  possédait  d'ailleurs  une  ho- 
norable/ortune,  dont  il  alla  iouir  dans 
la  retraite,  et  ne  convoita  plus  désor- 
mais d'autre  succès  que  les  triomphes 
littéraires.  Le  Philosophe  marié  et  le 
Glorieux  t  composés  dans  la  petite 
terre  qu'il  possédait  près  de  Melun, 
satisfirent  cette  ambition,  car  le  public 
les  reçut  avec  les  plus  grands  applau- 
dissements, et  crut,  en  les  voyant ,  à 
une  renaissance  de  la  comédie.  Le 
Glorieux  fut  salué  comme  un  chef- 
d'œuvre  :  si  ce  n'est  pas  un  chef-d'œu- 
vre, c'est  assurément  la  meilleure  des 


productions  de  Destouches.  Après  le 
Glorieux^  il  fit  jouer  encore  une  foule 
de  pièces,  qui,  malgré  les  bonnes  dis- 
positions du  public,  n'obtinrent  qu'un 
demi-succès ,  et  dont  plusieurs  même 
échouèrent  décidément.  Toute  cette 
dernière  partie  de  son  théâtre  est  en- 
tièrement oubliée  aujourd'hui,  et  l'on 
ne  connaît  plus  VÂmoUieux,  le  Mari 
confident  y  r^rchi-Menteur,  et  autres 
comédies,  que  par  leurs  titres  inscrits 
dans  les  biograpnies.  La  Fausse  AgnèSy 
jouée  après  sa  mort ,  est ,  de  ses  der- 
niers ouvrages,  le  seul  qui  se  soit  sou- 
tenu à  la  scène.  Moitié  par  suite  du 
dégoût  que  lui  causait  le  refroidisse- 
ment du  public ,  moitié  par  dévotion , 
Destouches ,  sur  la  fin  de  sa  vie ,  ne 
faisait  plus  représenter  ses  comédies, 
et  ne  publiait  plus  que  des  épigrammes 
contre  les  philosophes,  et  des  disser- 
tations théologiques  qu'il  envoyait  au 
Mercure  galant..  Ce  poète,  par  les 
idées  et  le  caractère,  se  rattachait  au 
siède  précédent,  et  ne  pouvait  se  faire 
au  libre  penser  et  à  l'incrédulité  de  la 
société  nouvelle.  Du  reste ,  son  oppo- 
sition contre  les  philosophes  eut  peu 
d'éclat ,  et  le  monde  s'inquiéta  médio- 
crement de  ses  épigrammes.  Il  mourut 
dans  un  âge  avancé ,  en  1754.  La  ré- 
putation de  son  nom  s'est  soutenue, 
appuyée  sur  le  Glorieux,  Grâce  à  cette 

Siece ,  Destouches  est  mis  au  nombre 
es  premiers  pK)étes  comiques  de  son 
siècle.  Toutefois,  on  la  lit  peu  aujour- 
d'hui ,  et  ceux  qui  la  lisent  la  placent 
au-dessous  de  la  Métromanie,  du  Mé* 
chant,  et  des  Noces  de  Figaro.  Le 
grand  défaut  de  Destouches,  c'est  d'ê- 
tre très-peu  comique  :  c'est  à  peine  si 
les  endroits  les  plus  plaisants  du  Glo* 
vieux  réussissent  à  provoquer  un  lé^er 
sounre.  Les  caractères  y  sont  moins 
bien  tracés  et  moins  vrais  qu'on  ne  l'a 
dit.  Le  bourgeois  enrichi  passe  les  bor- 
nes .de  la  grossièreté  et  de  l'inconve- 
nance ;  le  père  du  Glorieux  est  un 
moraliste  par  trop  ennuyeux  ;  le  GUh 
rieux  est  trop  puéril  dans  son  orgueil 
et  son  arrogance  :  il  s'enfle  comme  un 
enfant;  il  oublie,  dans  ses  accès  de  va- 
nité, les  premières  règles  du  savoir- 
vivre  et  de  l'usage.  Il  n  y  a  pas  de  ca- 
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nictères  proprement  dits  dans  cette 
nièce,  mais  des  esquisses  de  caractères 
a  la  fois  faibles  et  outrées.  L'action 
est,  du  reste,  assez  bien  conduite;  le 
style  est  pur,  mais  sans  force  et  sans 
ressort*  Ce  qui  a  dû  contribuer  beau* 
coup  à  la  durée  de  cet  ouvrage,  c'est 
que,  tant  qu'il  y  a  eu  une  noblesse, 
c'était  un  spectacle  nouveau,  piquant, 
intéressant ,  et  pour  les  réformateurs 
et  pour  les  nobles  eux-mêmes,  que 
cette  leçon  donnée  à  l'orgueil  du  rang 
et  des  titres,  cette  humiliation  de  Tii^ 
solence  aristocratique.  Par  là,*  à  diver- 
ses époques ,  le  Oiorieux  s'est  trouvé 
être  d'à-propos ,  et  s'est  rajeuni ,  pour 
ainsi  dire.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus 
de  noblesse  à  sermoner  et  à  humilier  « 
la  pièce  n'a  plus  cette  source  d'intérêt, 
et  parait ,  à  la  lecture ,  car  on  ne  la 
joue  plus  guère  aujourd'hui,  bien  âroi- 
de,  bien  languissante  et  bien  pâle. 

DfiSTOUBNBLLES  (  Louis  -  Gréf^ire 
Descbamps),  ancien  ministre  des  hnaa- 
«es ,  né  en  1746.  Son  nom  de  famille 
était  Deschamps  ;  il  prit  celui  de  Des* 
tournelles  pour  se  distinguer  de  ses 
frères.  Destournelles  avait  fini  toutes 
ses  classes  avant  l'âge  de  quinze  ans. 
Il  avait  puisé  dans  les  auteurs  classi- 
ques la  passion  de  la  liberté  et  une 
grande  admiration  pour  les  mœurs  ré- 
publicaines. £n  tête  de  ses  composi- 
tions ,  il  mettait  toujours  ces  paroles 
d'Uorace  :  Non  serviam,  devise  à  la- 
quelle il  s'est  montré  fidèle  dans  tout 
le  cours  de  sa  vie.  Ayant  contracté 
quelques  dettes  assez  considérables 
Bour  ne  pouvoir  être  acquittées  avec 
la  pension  qu'il  recevait ,  il  eut  à  es- 
suyer de  vils  reproches  de  la  part  de 
ses  parents.  Il  les  supporta  sans  rien 
alléguer  pour  sa  défense  ;  mais,  peu  de 
jours  apr^,  il  disparut,  et  écrivit  à 
sa  famille  qu'il  s'était  engagé  pour 
tout  le  temps  que  durerait  ia  guerre 
de  Hanovre,  afin  que  ses  parents 
pussent  éteindre  ses  dettes  avec  la 
somme  qu'ils  lui  destinaient  annuel* 
lement.  On  liû  proposa  de  l'avance** 
qaent ,  mais  le  jeune  Destournelles  ré- 
pondit que,  n'ayant  pas  le  dessein  de 
suivre  la  carrière  militaire ,  il  laissait 
à  d'autres  les  grades,  et  ne  désirait  que 


l'honneur  de  servir  sa  patrie  dans  les 
jours  de  péril.  En  effet ,  k  la  conclu- 
sion de  la  paix ,  Destournelles  revint 
dans  le  sem  de  sa  famille.  Peu  de 
temps  après  son  retour  de  Tarmée ,  Il 
fut  pourvu ,  par  le  crédit  d'un  de  ses 
parents ,  d'un  emploi  lucratif  dans  les 
Termes,  ce  qui  I obligea  à  parcourir 
diverses  provinces  de  la  France.  Avant 
l'âge  de  trente  ans ,  il  revint  habiter 
Paris ,  où  il  avait  obtenu  une  place  à 
l'administration  centrale  des  fermes 
générales.  Il  eût  pu  faire  un  chemin 
rapide,  mats  son  caractère  indépendant 
ne  lui  permit  jamais  de  fsire  aucune 
démarche. 

Dès  le  commencement  de  la  réro- 
lution,  Destournelles  prit  une  part 
active  aux  événements  politiques , 
quoique  sans  intention  d'y  jouer  ja- 
mais un  rôle  supérieur.  Il  fit  partie 
du  fameux  bataillon  des  Filles-Saint- 
Thomas  ,  et  s'y  distingua  par  une 
grande  ardeur.  Ayant  cru  remarquer 
que  ce  bataillon ,  sous  les  couleurs  du 
patriotisme ,  était  dévoué  aux  intérêts 
de  l'ancien  régime,  et  disposé  à  servir 
la  vieille  royauté  pour  réprinier  les 
élans  de  la  révolution,  il  rompit  en  vi- 
sière à  tous  les  agents  de  la  cour ,  ca- 
chés ou  à  découvert,  et  fit  une  oppo- 
sition courageuse  à  tous  leurs  oee- 
seins.  Mais  les  patriotes  étalent  en 
minorité  ,  et  Destournelles  fut  évincé 
de  tous  ses  emplois.  Il  avait  fait  par- 
tie du  club  des  Jacobins  dès  son  ori- 
gine. Après  le  10  août ,  Destournelles 
fut  nommé  commandant  de  la  garde 
nationale,  électeur,  puis  officier  muni- 
cipal ;  il  fut  aussi  choisi  pour  présider 
le  conseil  de  la  fameuse  commune  do 
10  août.  Le  l"*'  mai  1793,  il  prononça, 
à  la  commune  de  Paris,  l'oraison  fu- 
nèbre de  Lazowski ,  et  le  tS  juin  sui- 
vant, il  fut  nommé  ministre  des  con- 
tributions publiques,  en  remplacemeut 
de  Clavières ,  dernier  ministre  des  fi- 
nances nommé  par  Louis  XTI.  Vrai- 
menl  républicain ,  par  ses  principes  et 
par  ses  mœurs,  Destournelles  prit  poe- 
session  du  magnifique  hôtel  de  son 
ministère  avec  ses  deux  anciens  ser- 
viteurs ,  dont  une  cuisinière ,  et  il  con- 
gédia les  nombreux   domestiques  de 
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son  prédécesseur.  Son  traitement  était 
de  150,000  francs,  mais  il  n'augmenta 
point  sa  dépense  habituelle,  et  se  con- 
sidéra comme  comptable  envers  la  so- 
ciété du  traitement  qui  lui  était  alloué. 
Il  se  fit  une  religion  de  le  distribuer 
en  actes  de  bienfaisance  et  d'encoura- 
genaents  pour  les  vertus  civiques,  pré- 
tendant que  toutes  ses  dépenses  per- 
sonnelles devaient  être  prises  sur  sa 
fortune  particulière.  Ainsi  il  versa  à 
chaque  comité  dea  quarante-huit  see- 
tioDS  de  Paris  une  somme  de  1 ,000  fr., 
pour  servir  à  marier  un  jeune  défen- 
seur de  la  patrie,  devenu  invalide,  avec 
la  fille  d'un  citoyen  honnête,  connu 
dans  sa  section.  Désespéré  de  ce  que 
trois  de  nos  places  fortes ,  Longvy , 
Verdun  et  Condé,  fussent  tombées  au 
pouvoir  de  reonemi,  Destournelles 
fit  remettre  aui  autorités  cx)mpétetttes 
la  somme  de  18,000  francs,  pour  que 
6,000  francs  pussent  être  répartis  entre 
les  soixante  soldata  qui  entreraient  les 
premiers  dans  chacune  de  ces  places, 
lorsqu'elles  seraient  reprises.  Ayant 
rencontré  un  jeune  militaire  amputé 
des. deux  bras,  Destournelles^  dont 
rintérét  fut  vivement  excité  à  cette  vue, 
éerivit  au  président  de  la  Convention 
pour  le  lui  recommander  ;  il  lui  faisait 
remettre  en  même  temps  les  fonds  né- 
cessaires pour  constituer  une  rente  de 
800  francs  à  ce  soldat  mutilé,  etc. 
Tous  ces  dona  étaient  anonymes,  et  ce 
n*est  ou'après  le  décès  de  Destoarnei« 
les  qu  on  en  a  eu  eonnaissance ,  par 
les  reçus  des  sommes  vertées  par  an 
inconnu.  Nommé  ministre  àe^  finances 
par  le  parti  déaoeratiqne,  Destour- 
nelles conserva  dans  ses  bureaux  tous 
les  emplojrés  qui  n*étaient  pas  absolu- 
ment hostiles  à  la  léiroliition ,  ce  qui 
excita  d'iDJusteB  sovpçons  contre  le 
ministre  r^ublicain;  il  fut  dénoncé  le 
97  février  1784,  par  un  nommé  Yin- 
oeuSf  comme  un  instrument  de  la  fac- 
tion du  modéranUêfne  ;  mais  cette 
aocusatioB  n'eut  pas  de  suite.  Toute- 
fois ,  le  comité  m  salut  public  pre- 
nant de  jour  en  jmt  plus  d'ascendant , 
les  mimstres  nefuivnt  bientôt  plus  que 
des  a§UÊkU  seeondaires,  et  enfin  Ils  fu- 
rsaft  lempiaoés  par  des  commissions 


executives.  Sous  la  terreur ,  Destour- 
nelles essaya  vainement  de  défendre 
un  de  ses  frères  ;  mis  en  arrestation 
lui-même ,  il  ne  sortit  de  prison  qu'au 
9  thermidor.  Persuadé  qu'il  ne  pouvait 
échapper  à  la  hache  révolutionnaire, 
Destournelles  avait  pris  du  poison  pen- 
dant sa  captivité  :  la  dose  n'était  pas 
assez  forte  pour  le  tuer  immédiate- 
ment, mais  elle  adcéléra  sa  mort,  qui 
eut  lieu  en  1794,  à  Passy,  où  il  s'était 
retiré  pour  prendre  les  eaux ,  sous  la 
conduite  de  Cal>anis,  son  médecin  et 
son  ami. 

Destbbh  (Hugues),  né  à  Faujaux , 
en  1758,  fut  nommé,  en  1791,  dé- 
puté du  département  de  l'Aude  à  TAs- 
semblée  législative.  Il  y  siégea  au  cÔté 
gauche ,  et  fut  appelé  au  comité  de 
eommerce.  Il  n'exerça  aucune  fonction 
puhh'que  sous  la  Convention;  mais  le 
Directoire  le  nomma  commissaire  du 
gouvernement  auprès  de  l'administra- 
tion municipale  de  Toulouse  et  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  En- 
voyé en  1798,  par  les  électeurs  de  ce 
département,  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  y  vota  constamment  avec  la 
majorité  r^ublicaine,  fut  élu  secrétaire 
au  mois  d'août  1799,  appuya  fortement 
la  motion  faite  par  Jourdan ,  de  dé- 
clarer la  patrie  en  danger,  et  manifesta 
surtout  son  attachement  à  la  constitu- 
tion dans  la  journée  du  18  brumaire. 
Lorsque  Bonaparte  parut  au  sein  de  l'as- 
semblée accompagné  de  ses  grenadiers, 
ce  fut  Destrem  qui,  au  milieu  du  tu- 
multe occasionné  par  cette  violation 
du  sanctuaire  des  lois,  apostropha  l'u- 
surpateur en  ces  termes  :  «  GénércU^ 
«  est-ce  donc  pour  cela  que  tu  as 
«  vaincu?  »  Après  la  retraite  précipi- 
tée de  Bonaparte,  il  pressa  vivement 
l'adoption  de  la  proposition  de  Talon, 
portant  que  les  troupes  stationnées  à 
Saint-Cloud  feraient  partie  de  la  garde 
du  Corps  législatif,  et  qu'un  message 
serait  adressé  au  conseil  des  Anciens 
pour  l'inviter  à  rappeler  la  représen- 
tation nationale  à  Paris.  «  Les  circons- 
«  tances,  s'écria-t-il,  ne  nous  permet* 
«  teitt  point  de  rester  ici  ;  il  laut  re- 
«  tourner  à  Paris ,  ou  aller  ailleurs 
«  pour  y  retrouver  de  l'indépendance.* 
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Le  conseil  n*ayant  adopté  que  la  par- 
tie de  la  motion  relative  à  l^envoi  du 
message ,  Destrem  reprit  aussitôt  : 
a  Cela  ne  peut  sufQre;  vous  avez  des 
«  mesures  urgentes  à  prendre.  Sans 
n  entrer  dans  le  détail  de  la  validité  de 
«  la  nomination,  et  des  observations 
«  faites  sur  votre  garde  et  celui  qui 
«  doit  la  commander,  je  demande  que 
«  vous  déclariez  la  permanence.  » 
Cette  fidélité  inébranlable  à  ses  ser- 
ments valut  à  Destrem  une  honorable 
{proscription  :  le  gouvernement  consu- 
aire  le  comprit  sur  la  liste  de  dépor- 
tation où  figurèrent  les  membres  les 
plus  influents  de  Topposition  républi- 
caine; mais  le  premier  consul  commua 
bientôt  cette  odieuse  mesure  en  une 
simple  surveillance ,  que  Destrem  su- 
bit dans  sa  commune.  Mais  lors  de 
l'attentat  commis  le  3  nivôse  à  Paris , 
par  les  agents  du  royalisme,  les  répu- 
blicains furent  de  nouveau  exposés  aux 
persécutions  consulaires,  et  Destrem  se 
vit  arracher  à  sa  paisible  retraite  pour 
aller  expier  dans  Vexil  le  crime  de  ses 
adversaires  politiques.  Il  mourut  à 
Oléron,  en  1805,  au  moment  où  l'em- 
pereur venait  de  lui  permettre  de  ren- 
trer dans  sa  patrie. 
Destutt  de  Tbacy.  Voy.  Teacy, 
Des  Ursins  (Jean  Jôuvenel  ou  Ju- 
vénal)  fut,  assurément,  un  des  hom- 
mes les  plus  éminents  de  la  bourgeoi- 
sie française  au  moyen  âge.  M.  Weîss 
a  établi  (Biographie  universelle),  avec 
raison  siii vaut  nous ,  que  la  famille  de 
Jean  Juvénal  ne  descendait  point  des 
Orsini,  mais  qu'elle  était  originaire  de 
la  Champagne,  et  qu'elle  tira  son  nom, 
que  trois  de  ses  membres  devaient  il- 
lustrer, de  rhôtei  des  Ursins,  qui  fut 
donné  par  la  ville  de  Paris  à  celui  dont 
nous  parlons  ici,  pour  le  récompenser 
des  éminents  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  la  cité ,  à  l'époque  où  il  fut  re- 
vêtu de  la  plus  éminente  des  dignités 
municipales. 

On  sait  avec  quelle  rigueur  le  roi 
Charles  VI,  ou  plutôt  son  conseil,  se 
vengea,  en  1383,  de  la  sédition  des 
maiOotins.  Enorgueillis  de  leur  vic- 
toire de  Roosebeke,  les  princes  revin- 
rent triomphants  à  Paris,  et  là  ils  pri- 


rent la  résolution  extrême  d*enlever 
aux  Parisiens  tous  lears  privilèges ,  et 
d'anéantir  leurs  libertés  municipales. 
Ils  supprimèrent  l'office  àe prévôt  des 
marchands,  qui  était  conféré,  suivant 
un  ancien  usage,  à  l'un  des  plus  nota- 
bles bourgeois ,  et  ils  confièrent  l'ad- 
ministration particulière  de  la  ville  au 
prévôt  du  roi,  ofHcier  choisi  par  la 
royauté,  et  par  conséquent  complète- 
ment dévoué  à  ses  intérêts.  Cet  état 
de  choses,  cependant,  ne  pouvait  durer 
longtemps.  Ceux  qui  dirigeaient  Char- 
les YI  sentirent  bientôt  là  nécessité  de 
rendre  à  la  grande  et  populeuse  cité 
ses  juges  et  ses  administrateurs  ordi- 
naires, et  la  prévôté  des  marchands, 
cette  grande  magistrature  municipale, 
fut  rétablie.  Jean  Juvénal  des  Ursins, 
^i  était  né  à  Troyes,  vers  1360 ,  fut 
élu  prévôt  des  marchands  en  1388. 
Son  attention  se  porta  spécialement, 
pendant  la  durée  ae  ses  fonctions,  sur 
ce  <]ui  faisait  alors  la  prospérité  de 
Paris,  c'est-à-dire,  sur  la  libre  navi- 
gation de  la  Seine.  Il  attaqua  certaines 
Juridictions  féodales,  que  des  seigneurs 
riverains  avaient  essayé  d'établir- sur 
le  cours  du  fleuve,  et  il  triompha.  C'é- 
tait,là,  pour  la  haute  bourgeoisie  de 
Paris,-  pour  la  marchandise  de  Veau^ 
comme,  on  disait  alors ,  un  point  im- 
portant ,  et  elle  dut  tenir  compte  as- 
surément à  son  principal  représentant 
de  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle.  Il  est 
vrai  que  Jean  Juvénal  des  Ursins  ne 
fit,  en  cette  circonstance  ,  que  suivre 
l'exemple  qui  lui  avait  été  aonné  par 
les  prévôts  ses  prédécesseurs.  Tous, 
comme  lui ,  avaient  maintenu  cette  li- 
bre navigation  du  fleuve ,  non  point 
seulement  contre  les  seigneurs  «  mais 
aussi  contre  les  marchands  de  la  Bour- 
gogne et  contre  ceux  de  Rouen.  Après 
une  lutte  prolongée  et  des  discussions 
sans  nombre ,  la  ville  de  Paris  était 
parvenue ,  vers  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  en  soumettant  à  des  droits  oné- 
reux toutes  les  marchandises  qui  en- 
traient dans  son  enceinte ,  à  s'assurer 
un  monopole  ,  tyranniqne  souvent , 
mais  qui  contribua  singulièrement, 
comme  l'a  démontré  M.  Depping, 
dans  une  récente  et  savante  disserta- * 
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tion  (*),  non-seulement  à  In  prospérité 
du  corps  de  ses  gros  marchands,  de  sa 
hansCj  mais  encore  à  la  prospérité  de  la 
cité  tout  entière.  Nous  n'insistons  sur 
ce  point  que  pour  mieux  faire  sentir  ce 

Îue  la  conduite  de  Jean  Juvénal  des 
frsins  dut  lui  valoir  auprès  de  ses 
concitoyens  et  administrés ,  de  recon- 
naissance et  de  considération. 

La  rigidité  et  la  fermeté  de  Juvénal 
des  Ursins ,  pendant  les  désordres  qui 
signalèrent  le  gouvernement  des  on- 
cles du  roi,  lui  jQrent ,  parmi  les  prin* 
ces,  de  violents  ennemis ,  et ,  lorsau'il 
eut  pris  la  défense  de  Noviant ,  leur 
baine  se  manifesta  avec  une  grande 
violence.  Le  duc  de  Bourgogne  ,  Phi- 
lippe le  Hardi,  trouva,  à  force  de  pro* 
messes  et  d'argent,  trente  faux  témoins 
qui  l'accusèrent  d*avoir  tenu  des  pro- 
pos séditieux.  L'affaire  fut  portée  de* 
vant  le  roi  (1393),  qui  confondit  les 
calomniateurs ,  et  prononça  ces  paro- 
les :  «  Je  vous  dis  que  le  prévôt  des 
«  marchands  est  prud'homme,  et  que 
«  ceux  qui  ont  fait  propospr  contre  lui 
«  sont  mauvaises  gens.  »  Plus  tard , 
les  faux  témoins  avouèrent  leur  faute, 
et  demandèrent  pardon  au  magistrat 
intègre  qu'ils  avaient  injustement  ac- 
cusé. Quand  le  duc  de  Bourgogne, 
Jean  sans  Peur,  eut  fait  assassiner,  en 
1407  ,  le  duc  d'Orléans  ,  Juvénal  des 
Ursins  contribua  à  faire  prendre  une 
mesure  qui  pouvait  arrêter  les  désor- 
dres. D'après  ses  avis ,  la  régence  fut 
confiée  à  la  reine  pendant  la  minorité 
du  roi.  Dès  lors,  il  ne  cessa  plus  de 
s'opposer  aux  mauvais  desseins  de 
Jean  sans  Peur,  et  lorsque  le  duc  de 
Lorraine ,  qui  avait  abattu  les  armes 
de  France  placées  à  Neufchâteau,  vint 
audacteusement  se  présenter  devant  le 
roi,  assisté  du  duc  de  Bourgogne,  Ju- 
vénal des  Ursins  se  montra  à  ses  cô- 
tés pour  demander  le  maintien  de 
l'arrêt  du  parlement  qui  condamnait 
le  duc  coupable  au  bannissement  et  à 
la  confiscation  de  ses  biens.  Il  l'em- 
porta. 

Depuis  1400,  Juvénal  était  avocat 

(*)  D«pping ,  introduction  au  Livre  des 
métien  cTEtienDe  Boileau. 


général  au  parlement.  Ce  fut  en  cette 
qualité  qu'il  eut  plus  d'une  fois  à  lut- 
ter contre  les  influences  diverses,  sur- 
tout contre  les  tentatives  de  la  papauté, 
qui  essayait  de  contre-balancer  l'au- 
torité royale.  En  1413 ,  et  c'est  là  un 
de  ses  plus  beaux  titres,  il  coopéra  à 
la  rédaction  de  la  fameuse  ordonnance 
qui,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  fi- 
rent, devait  porter  remède  à  tous  les 
maux  de  la  France.  «  Toutes  les  or- 
donnances antérieures,  dit  M.  Micbe- 
let,  sont  venues  se  fondre  ici.  C'est  la 
sagesse  de  la  France  d'alors,  son  grand 
monument,  qu'on  a  pu  condamner  un 
moment  avec  la  révolution  qui  l'avait 
élevé,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
resté  comme  un  fonds  où  la  législation 
venait  puiser ,  comme  au  point  de  dé- 

{>art ,  pour  les  améliorattons  nonvel- 
es.  »  A  la  même  époque,  il  s'opposait 
de  toutes  ses  forces  aux  excès  de  la  po- 
pulace qui,  excitée  par  la  classe  des  bou- 
chers, s'était  rendue  maîtresse  de  Pa- 
ris et  du  gouvernement.  «  Personne 
dans  la  bourgeoisie,  dit  l'historien  que 
nous  venons  de  citer,  n'agit  plus  ha- 
bilement contre  les  bouchers  que  l'a- 
vocat général  Juvénal.  Cet  honnête 
homme  poursuivait  alors  ,  sans  souci 
des  réformes ,  un  seul  but,  la  fin  des 
désordres  et  la  sécurité  de  Paris. 
CettQ  pensée  ne  lui  laissait  ni  repos, 
ni  sommeil.  Une  nuit,  s'étant  endormi 
vers  le  matin,  il  lui  sembla  qu'une  voix 
lui  disait  :  Surgite  cum  sederetis  qui 
manducatispanemdoloris.  Sa  femme, 
qui  était  une  bonne  et  dévote  dame, 
lorsqu'il  s'éveilla,  lui  dit  :  «  Mon  ami, 
«  j'ai  entendu  ce  matin  qu'on  vous  di- 
«  sait  ou  que  vous  prononciez ,  en  rê- 
«  Tant ,  des  -paroles  que  j'ai  souvent 
«  lues  dans  mes  heures,  «  et  elle  les 
lui  répéta.  Le  bon  Juvénal  lui  répon- 
dit :  «'  Ma  mie ,  nous  avons  onze  en- 
«  farts,  et  par  conséquent  grand  sujet 
«  de  prier  Dieu  de  nous  accorder  la 
«  paix  ;  ayons  espoir  en  lui,  il  nous  ai- 
«  dera  (*).  »  Mais  on  ne  pouvait  résis- 
ter impunément  aux  cttbochien».  Ils 
condamnèrent  Juvénal  à  deux  mille 

n  MicheleC,  Hbtoire  de  Frtnoe,  t.  IT, 
p.  a55. 
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écus ,  et  le  jetèrent  en  prison.  Il  en 
sortait  à  peine,  que,  accompagné  d'une 
troupe  de  bourgeois,  il  se  rendit  à  Vin- 
cennes  et  s'empara  du  roi,  X\ue  le  duc 
de  Bourgogne  voulait  enlever  (23  août 
1413.) 

Quand  le  dauphin  Louis  prit  ea 
ma4n  le  pouvoir,  Ju vénal  des  Ursins 
fut  nommé  chancelier.  Cest  en  cette 
qualité  qu*il  alla  au  siège  d'Arras ,  où 
il  hâta  la  conclusion  de  la  paix  entre 
le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne.  Peu  de 
temps  après,  il  fut  remplacé  dans  son 
office  ,  parce  qu'il  n'était  pas  assez 
oomnlaisant.  Désigné  à  la  naine  des 
Anglais,  après  la  mort  de  Charles  VI, 
il  se  rendit ,  avec  ses  fils  ,  auprès  de 
Charles  VII ,  qui  le  nomma  président 
du  parlement  qui  siégeait  alors  à  Poi* 
tiers.  Il  mourut  en  avril  1431 ,  et  fut 
inhumé  à  Paris,  dans  l'élise  de  Notre- 
Dame. 

Jean  Juvénal  dbs  U&sins  ,  l'his- 
torien de  Charles  VI,  était  fils  du  pré- 
vôt des  marchands.  Il  naquit  en  1388. 
Il  se  livra  de  bonne  heure  à  l'étude  du 
droit,  et  remplit ,  jeune  encore ,  d'é- 
roinentes  fonctions  dans  le  parlement 
de  Poitiers ,  que  Charles  VU  opp<M^ 
au  parlement  qui  siégeait  à  Paris. 
Puis,  il  se  fit  pretre.  Il  fut  successive- 
ment évéque  ae  Beauvais  (1432),  évé- 
que  de  Laon  (1444),  et  archevêque  de 
Beims  (1449.)  Il  contribua  puissam* 
ment  comme  son  frère  Guillaume,  non 

rir  les  armes,  mais  par  son  influence, 
Teipulsien  des  Anglais.  Ce  fut  lui 
qui  sacra  Louis  XI.  Il  eut,  pendant  le 
règne  de  ce  prince ,  de  grandes  diffi- 
cultés à  surmonter.  Il  comprima ,  par 
sa  prudence  et  sa  modération,  un  sou- 
lèvement des  habitants  de  Reims,  qui 
relpsftient  de  payer  l'impôt;  mais, 
d'autre  part,  il  ut  entendre  au  roi  de 
sévères  paroles ,  pour  lui  reprocher 
d'avoir  demandé  de  fortes  sommes 
d'argent,  malgié  les  promesses  solen- 
nelles qu'il  avait  faites  à  l'époque  de 
son  couronnement.  Au  milieu  de  ses 
oooupations  nombreuses,  il  trouva  en- 
core assez  de  temps  pour  écrire  Vais- 
toire  de  Charles  f7  et  des  choses 
mévwrabls^  adoemèes  pendant  qua- 
rante-deux années  de  son  règne  y  ou- 


vrage qui  a  été  publié  par  Godefroi, 
et  qui  est  resté  comme  un  des  docu- 
ments les  plus  importants  de  notre 
histoire.  Nous  devons  dire  encore 
qu'il  présida,  en  1455,  un  concile  à 
Soissons,  et  qu'en  1456,  il  fut  le  pré- 
sident du  tribunal  ecclésiastique  chargé 
de  la  révision  du  procès  de  la  Pucelle. 
II  mourut  à  Reims,  en  1473. 

D£S  Uasins  (Guillaume  Juvénal), 
qui  devint  chancelier  en  1445 ,  ne  fut 
pas ,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie, 
comme  on  disait  autretois,  un  homme 
de  robe.  Dans  sa  jeunesse,  il  est  vrai, 
il  avait  pris  avec  son  frère,  dans  la 
maison  paternelle,  la  forte  instruction 

Sue  les  t)ourgeois  notables  de  l'époque 
onnaient  à  ceux  de  leurs  enfants 
Qu'ils  destinaient  à  rÈglise  ou  aux  of- 
nces  judiciaires,  et  ce  mt  vraisembla- 
blement en  «eonsidération  de  ses  pre- 
mières études ,  aussi  bien  que  pour 
récompenser  le  dévouement  de  sa  fa- 
mille ,  que  Charles  VII  lui  donna ,  en 
1423 ,  un  siège  dans  son  parlement. 
Mais  les  habitudes  paisibles  de  la  ma- 
gistrature, il  faut  le  supposer,  ne  con- 
vinrent pas  toujours  à  (juillaume  Ju- 
vénal des  Ursins.  C'était  un  homme 
d'action ,  qui ,  en  plusieurs  circons- 
tances ,  se  mêla  aux  corps  armés  qui 
allaient ,  au  nord  de  la  Loire ,  guer- 
royer contre  les  Anglais.  A  Fépoque 
de  son  sacre,  Charles  VU  donna ,  au 
magistrat  qui  l'avait  suivi  en  homme 
de  ^erre  dans  son  aventureuse  expé- 
dition ,  le  titre  de  chevalier  et  une 
compagnie  de  gens  d'arme^.  Guil- 
laume n'a  point  acquis,  dans  les  cam- 
pagnes contre  les  Anglais ,  un  renom 
égal  à  œlui  de  Jean  Bureau ,  maître 
&  l'artillerie  et  magistrat  comme  lui| 
mais  ce  fut  assurément  un  des  bour- 
geois qui,  revêtus  tout  à  la  fois  de  la 
robe  et  portant  Tépée ,  contribuèrent 
le  plus  etficacement  au  rétablissement 
du  roi  et  des  affaires  de  la  France.  En 
1449,  il  vint  servir  au  siège  de  Caen , 
et  cependant ,  depuis  quatre  ans  déjà , 
il  était  chancelier.  Ce  lut  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  oonferait  cette  haute 
dignité ,  qu'il  instruisit  le  procès  de 
Jean  II,  duc  d'Alençon,  et  le  fit  con- 
damner. On  sait  avec  quel  soin  Louis 
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XI  repoussa  loin  de  lai  tous  ceux  qui 
avaient  servi  Charles  VU.  Il  leurattriir 
buait  l'espèce  d'éloignement,  bien  mé- 
rité d'ailleurs ,  que  lui  avait  témoigné 
son  père.  Au  nombre  de  ces  serviteurs 
du  dernier  règne,  se  trouvait  Guil- 
laume Juvénal  des  Ursins.  Louis  XI 
lui  ôta  son  titre  et  ses  fonctions  de 
chancelier.  Mais  bientdt  se  ravisant, 
parce  qu'avec  sa  perspicacité  ordi- 
naire il  avait  senti  tout  le  parti  qu'il 
pouvait  tirer  d'un  pareil  homme  pour 
le  bien  de  ses  affaires ,  il  le  réintégra 
dans  sa  dignité.  Ce  fut  comme  chan- 
celier que  Guillaume  ouvrit  les  états 
de  Tours  en  1468.  Il  mourut  quatre 
années  plus  tard,  en  1472  ;  il  était  né 
en  1400.  Il  fut  inhumé  à  Paris ,  dans 
réglise  Notre-Dame,  à  côté  de  ses  an- 
cêtres. 

Dbs  TJbsins  (la  princesse).  —  Plu- 
sieurs biographes  ont  beaucoup  exa» 
géré  rinfluence  que  la  princesse  des 
Ursins  a  exercée  sur  les  nommes  et  les 
événements  du'  temps  où  elle  a  vécu  ; 
toutefois,  en  se  conformant  de  tous 
points  à  la  vérité  historique,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  cette  femme 
célèbre  n*ait  ioné  un  rôle  fort  impor- 
tant depuis  1  avènement  de  Philippe  V 
aa  trône  d'Espagne  jusqu'en  1714^ 
c'est-à-dire,  jusqu'à  l'époque  où  ce 
prince,  après  ta  mort  de  sa  première 
remnie,  épousa  l'héritière  du  duc  de 
Farnoe,  Elisabeth  Farnèse.  C'est  prin- 
cipalement sur  cette  période  de  la  vie 
de  la  princesse  des  Ursins  (1701-17(4) 
que  nous  devons  insister,  sans  nous 
arrêter  sur  les  années  qui  précédèrent 
CD  suivirent  ce  que  nous  appellerions 
volontiers  son  existence  politiaue. 

Anne-Marie  de  la  Trémouille  épou- 
sa, en  1959,  Adrien-Biaise  de  Talle^- 
rand,  prince  de  Chalais,  qui  fut  exilé 
à  la  suite  d'un  duel  et  se  retira  en 
Italie,  vers  1663.  Peu  de  temps  après, 
le  prinee  de  Chalais  mourut.  Sa  veuve, 
qui  était  sans  fortune ,  trouva  heureu- 
sement un  appui  auprès  des  cardinaux 
de  Boolllon  et  d'Estrées,  qui  furent, 
dit^n,  ses  amants.  En  1675,  elle 
épousa  le  duc  de  Bracoiano ,  qui  était 
le  chef  fie  la  famille  illustre  des  Orsini. 
P«iAi0t  ladarée'de  son  second  ma- 


riage, elle  vint  nlus  d'une  fols  en 
France,  où,  dans  la  société  si  poHe  et 
si  brillante  de  cette  époque,  elle  se  Gl 
remarauer  par  son  esprit.  Après  ta 
mort  du  duc  de  Bracciano ,  elle  prit  le 
nom  de  princesse  des  Ursins  et  se  fixa 
à  Rome.  Elle  y  vivait  en  paix,  lorsque 
les  événements  politiques  qui  mar- 
quèrent les  premières  années  du  dix- 
huitième  siècle  vinrent  la  tirer  de  la 
condition  privée  pour  la  placer  sur 
une  scène  plus  vivante  et  plus  agitée,  ' 
où  elle  devait  montrer  toutes  les  res- 
sources de  son  esprit  et  sa  profonde 
habileté  dans  les  intrieues. 

Au  moment  où  le  duc  d'Anjou ,  de- 
venu roi  d'Espagne,  en  vertu  du  tes- 
tament de  Charles  II ,  allait  épouser  la 
fille  du  duc  de  Savoie ,  on  s'occupa  ac- 
tivement à  Versailles  et  à  Madrid  do  ■ 
choix  d'une  camerera-fMnfor  pour  la 
maison  de  la  nouvelle  reine.  C'était  * 
une  charge  importante  qui  donnait  à 
la  femme  qui  l'exerçait  une  grande  in- 
fluence. Le  cardinal  Porto-Carrero  ne  > 
voulait  point  une  Espagnole;  d'autre 
part,  on  ne  pouvait  cnoisir  une  Fran-  * 
çaise  sans  exciter  de  y\h  mécontente- 
ments. C'est  alors  que ,  par  une  sorte 
de  conciliation ,  on  jeta  les  venx  sur 
la  princesse  des  Ursins.  Elle  hésita  ' 
d'abord  ;    mais  enfin   les  ordres  de  ' 
Louis  Xiy,  qui  l'avait  agréée',  la  décî-  * 
dèrent.  Elle  quitta  Rome,  où  elle  vivait 
heureuse  et  paisible ,  et  se  dirigea  vers 
l'Espagne.  A  Nice,  eHe  rencontra  la 
nouvelle  reine,  sur  laquelle  elle  prit 
tout  d'abord  l'empire  que  devaient  hn 
conserver  jusqu'à  la  fin  son  esprit, 
son  tact  et  surtout  sa  longue  expé- 
rience. EHe  sut  aussi  se  faire  accepiar 
des  Espagnols,  qu'elle  flatta,  qu^elle  > 
n'éearta«point  des  emplois  et  dont  elle  < 
sot  entretenir  ainsi  le  précieux  dé- 
vouement. Ella  contribua  singulièra*- 
ment  à  assurer  à  la  reine  un  grand 
ascendant  sur  l'esprit  de  son  époax, 
Philippe  V.  Enfin ,  au  commencement  • 
de  la  guerre  de  la  suocesaion,  eHt  sa 
montra  franchement  et  etitîèreinent  « 
dévouée  à  la  cour  de  Versailles ,  parce 
qu'elle  sentait  peut-être  que  de  là  lai 
venait  presque  toute  sa  foret.  Cepen- 
dant, les  ennemis  les  plus  dangereux . 
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de  la  princesse  des  Ursins  étaient  des 
Francis.  Le  cardinal  d'Estrées,  qui 
se  croyait  sans  doute,  en  raison  de 
sgn  intimité  et  de  ses  anciennes  liai- 
sons avec  la  dudiesse  de  Bracciano , 
destiné  à  jouer  un  grand  rôle  en  Es- 
pagne, voyant  la  faible  part  d'action 
qu  on.  lui  laissait  dans  les  affaires^ 
essaya  de  la  renverser.  Mais  ce  fut  lui 
qui  succomba.  L'abbé  d'Ëstrées ,  ^ui 
avait  servi  d'abord  madame  des  Ursms 
contre  le  cardinal,  voulut  à  son  tour  la 
combattre.  Il  l'accusait  sans  cesse  dans 
les  lettres  qu'il  envoyait  à  Versailles;  et 
uu  jour,  jl  osa  écrire  qu'elle  avait  ter- 
miné sa  carrière  privée ,  peu  édifiante 
il  faut  l'avouer,  par  un  mariage  avec 
un  certain  d'Aunigny.  Madame  des 
Ursins,  qui  se  défiait  des  menées  de 
l'abbé,  fit  ouvrir  ses  dépêches  et, 
après  avoir  lu  le  passage  où  il  était 
gnestion  de  son  mariage  secret,  elle 
eerivit  à  la  marge  :  pour  mariée,  non. 
Ce  petit  éclaircissement  donné  à  la 
dénonciation  dut  déplaire  singulière- 
*  meut  à  Louis  XIV.  Il  n'avait  plus, 
comme  autrefois,  une  confiance  sans 
bornes  dans  madame  des  Ursins.  Il 
lui  ordonna  y  malgré  l'ennui  et  la  dou- 
leur qu'une  pareille  mesure  pouvait 
causer  à  la  reine,  d'abandonner  l'Es- 
pagne et  de  se  retirer  en  Italie.  Elle 
obéit  (1704).  Pendant  une  année  elle 
sollicita  de  Louis  XIV  son  rappel  ou 
au  moins  une  audience  où  elle  pût  se 
justifier.  Cette  dernière  faveur  lui  fut 
aceordée.  Elle  vint  à  Paris,  en  1705, 
où  elle  reçut  du  roi  un  accueil  qui  ex- 
cita chez  les  courtisans ,  chez  le  duc 
de  Saint-Simon  principalement,  une 
grande  jalousie.  Elle  devait  ce  brus- 
que changement  dans  les  affaires  à 
nmdame  de  Maintenon,  pour  laquelle 
eUe  fut  toujours ,  au  moms  en  appa- 
rence,  dévouée  et  reconnaissante. 

Elle  reçut  enfin  l'autorisation  de 
retourner  en  Espagne  et  d'emmener, 
comme  ambassadeur  de  France,  Ame- 
lot,*un  des  diplomates  les  plus  habiles 
et  les  plus  désintéressés  de  cette 
é|K)que.  Elle  fut  accueillie  avec  une 
ime  sincère  par  la  reine  et  par  Phi- 
lippe V,  et  sa  faveur  sembla  même 
tirer  une  nouvelle  force  de  sa  dis- 


grâce. On  accuse  avec  raison  madame 
^  Ursins  d'avoir  commis,  depuis 
son  retour,  des  fautes  bien  graves.  On 
peut  lui  reprocher,  en  effet,  d'avoir 
aliéné  de  Philippe  V  les  Espagnols, 
qui  jusqu'alors  avaient  donni;  a  leur 
nouveau  roi  tant  de  preuves  de  dé- 
vouement ,  et  aussi  d'avoir  découragé 
et  arrêté  dans  leurs  efforts  Berwick  et 
Vendôme,  les  vainqueurs  d'Almanza 
et  de  Villaviciosa.  Quant  à  sa  con- 
duite à  l'égard  du  duc  d'Orléans,  elle 
est  complètement  justifiée.  Cet  homme, 
débauché  et  pervers,  que  les  historiens 
ont  trop  favorablement  jugé ,  avait  été 
envoyé  en  Espagne  pour  commander 
l'armée  qui  devait  sauver  Philippe  V  et 
lui  assurer  la  paisible  possession  de  la 
couronne.  Cependant,  il  fit  en  quel- 
que sorte  cause  commune  avec  les 
étrangers  coalisés  contre  la  France, 
et  il  essaya  de  renverser  celui  qu^il 
devait  secourir  et  protéger.  Madame 
des  Ursins  fut  assez  puissante  pour 
obtenir  des  lettres  qui  rappelaient  en 
France  Tennemi  le  plus  dangereux  de 
Louis  XIV  et  de  toute  sa  race. 

Quoique  le  crédit  de  madame  des 
Ursins  fût  presque  illimité  de  1710  à 
1714,  et  qu'elle  fût  comblée  d'hon- 
neurs ,  elle  songea  néanmoins  phis 
d'une  fois  à  la  retraite.  Les  ordres 
seuls  de  Louis  XIV  purent  la  retenir 
auprès  de  Philippe  V.  Cependant ,  une 
circonstance  que  nous  devons  rappor- 
ter, mit  beaucoup  de  froideur  dans 
ses  rapports  avec  la  cour  de  Versailles: 
elle  désirait  une  souveraineté  dans  les 
Pays-Bas.  La  guerre  ayant  été  constam- 
ment malheureuse  pour  Louis  XIV, 
les  ennemis  en  profitèrent  pour  dimi- 
nuer ,  autant  qu'ils  purent ,  par  le 
traité  d'Utrecht,  la  puissance  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  Ils  enlevèrent 
à  celle-ci  les  Pays-Bas  pour  les  trans- 
porter à  l'Autriche;  d'où  il  résulta  que 
madame  des  Ursins  se  vit  forcée  de 
renoncer  à  la  souveraineté  qu'elle  avait 
si  ardemment  désirée.  On  dit  même 
que  les  lenteurs  de  Philippe  V,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  traité ,  eu- 
rent pour  cause  le  dépit  de  la  princesse. 
Louis  XIV  ne  lui  pardonna  point  d'a- 
voir apporté  des  obstacles  à  une  paàx 
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qu'il  avait  sollicitée  eo  vain  pendant 
lHusieurs  années.  Cependant  le  crédit 
de  madame  de;  Ursins  ne  diminua 
point  à  Madrid,  et  elle  aurait  conservé 
longtemps  encore  son  influence ,  si  la 
mort  ne  lui  eût  (enlevé,  en  1714,  la 
reine,  sa  protectrice.  Toutefois,  elle 
resta  auprès  de  Philippe  V,  et  elle  né- 
gocia même  son  second  mariage.  Elle 
croyait  sans  doute  qu'en  plaçant  sur 
le  trône  d*£spagne  la  nièce  d*un  petit 
prince,  elle  s'attacherait  la  nouvelle 
reine  par  les  liens  de  la  reconnaissance, 
et  qu'elle  aurait  sur  elle  autant  de 
pouvoir  que  sur  la  fille  du  duc  de  Sa- 
voie.  Elle  se;  trompa.  Elisabeth  Far- 
nèse,  à  peine  entrée  en  Espagne, 
chassa  de  sa  présence,  sous  un  prétexte 
frivole ,  madame  des  Ursins ,  qui  était 
venue  à  sa  rencontre ,  et  la  fit  con- 
duire brusquement,  en  habit  de  cour 
et  sans  suite ,  à  la  frontière.  La  prin- 
cesse disgraciée  écrliit  en  vain  à  Louis 
XIV  pour  se  plaindre  du  traitement 
qu'elle  a?ait  subi;  elle  vint  même  à 
Versailles,  où  elle  ne  trouva  que  froi- 
deur au|>rès  de  madame  de  Maintenon 
et  du  roi.  Tout  cela  fit  penser  que  la 
cour  de  France  n'avait  prà  été  complè- 
tement étrangère  à  cette  rapide  révo- 
lotion  de  palais.  Après  sa  disgrâce , 
madame  des  Ursins  se  rendit  suooessi* 
▼ement  en  Savoie ,  à  Gènes ,  à  Rome 
enfin ,  oà  elle  s'attacha  à  la  fortune  du 
prétendant  Jacques  Stuart.  C'est  là 
qu'elle  mourut ,  ayant  plus  de  quatre- 
vincts  ans,  le  5  décembre  1732.  On  a 
publié,  en  1736,  la  correspondance 
de  madame  de  Maintenon  et  de  ma* 
dame  des  Ursins.  Cettecorrespondanoe 
ne  contient  rien  de  remarquable. 

Dk8  Ubsins  (  Charlotte ,  vicom- 
tesse d'Auchy,  acquit  une  certaine 
célébrité  pendant  le  dix-septième  siècle, 
pour  avoir  fondé  dans  sa  maison  une 
académie  rivale  de  la  création  de  Ri- 
dielîeu.  «  Au  commencement ,  dit 
Tallemant  des  Réaux  dans  ses  mémoi- 
res (*),  c'était  une  vraie  cohue.*  On  y 
prononça  force  harangues  ampoulées, 
on  y  disputa  même  sur  la  philosophie 
et  la  théologie  ;  si  bien  qu'on  fit  remar- 

O  VoL  I,  p.  ao7. 


qoer  au  cardinal  de  Rets,  oncle  du 
coadjuteur  et  archevêque  de  Paris, 
qu'il  y  avait  été  avanô^  quelques  er* 
reurs  sur  la  religion.  La  dame  fut 
priée  de  faire  cesser  ces  disputes; 
mais  comme  elle  ne  voulait  pas  enten- 
dre raison ,  ces  assemblées  turent  dé- 
fendues. 

Malherbe  avait  été  longtemps  un 
des  amants  de  cette  femme ,  devenue, 
dans  sa  vieillesse,  si  ridicule  par  sa 
vanité.  Il  la  célèbre  dans  ses  œuvres 
sous  le  nom  de  CaHste;  c*est  d'elle 
qu'il  dit  : 

Amonr  ctt  «him  tes  jcnx  ;  Il  j  trempe  MtdhHi  (*). 

Desuyiatbs,  peuple  de  la  Gaule 
transalpine ,  qui  habitait  un  petit  dis- 
trict situé  au  confluent  du  Rhône  et 
de  la  Durance ,  et  enclavé  dans  le  ter- 
ritoire des  Salves. 

Desvignolbs  (A.),  savant  ehrono- 
logiste,  naquit  en  1649,  au  château 
d'Aubais,  en  Languedoc.  Comme  il 
était  pasteur  calviniste,  la  révocation  de 
i'édit  de  Nantes  le  força  de  quitter  la 
France ,  et  il  mourut  à  Berlin  en  1744. 
Son  principal  ouvrage  est  intitulé  : 
Chronologie  de  thistoive  sainte  et 
des  histoires  étrangères^  depuis  ta 
sortie  d'Egypte  jusifu'à  la  captivité 
de  Babylone,  Berhn,  1798,  2  vol. 
in-4°. 

Des  TvsTiiux  (  Nicolas-Vauquelin) 
naquit  au  cliâteau  de  la  Fresnaye , 
nr&  Falaise,  d'une  famille  noble  et 
fort  ancienne  de  Caen.  Il  fut  appelé  a 
la  cour  par  le  maréchal  d'Estrées,  vers 
les  dernières  années  du  règne  de  Henri 
IV  y  et  nommé  ,  par  le  crédit  de  ce 
seigneur ,  précepteur  du  duc  de  Ven- 
dôme, fils  de  Gabrielle  et  de  Henri. 
Il  composa  pour  son  élève  le  poème 
intitule  :  t Instituteur  du  prince.  Pen- 
dant qu'il  exerçait  ces  fonctions,  il  usa 
de  son  crédit  auprès  du  roi  pour  lui 
faire  connaître  Malherbe.  «  M.  des 
Tvetaux,  dit  Tallemant  des  Réaux, 
offrit  plusieurs  fois  au  roi  de  faire  ve- 
nir Malherbe;  ils  étaient  de  même 
ville  ;  mais  le  roi ,  qui  était  ménager, 
n'osait  le  faire  de  peur  d'être  chargé 

(*)  Œuvres  de  Malherbe.  Parii,  Barboi  » 
1764 ,  ia-9",  p.  lao. 
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d^uîM  nmiveNe  pension.  Cda  fut  cause 
que  Malherbe  ne  fit  la  révérence  au 
roi  que  trois  on  quatre  ans  après  que 
M.  Duperron  lui  en  eut  parle  ;  encore 
fut-oe  par  oceasfon.  Étant  venu  à  Pt^ 
ris  pour  ses  affaires  particulières  , 
M»  oês  Tvetaux  en  avertit  le  roi ,  qui 
aussitôt  renvoya  quérir.  Ce  fut  en  Tan 
1005,  etc.  » 

Ptus  tard ,  des  Tveteinc  Ait  appelé 
à  l*tMumeur  de  faire  l'éducation  du 
dauphin,  depuis  Louis  XIII.  Des  Yve* 
taux  charmait  tes  dames  et  les  sei- 
gneurs de  la  cour  par  des  pièces  de 
vers  légères,  et  souvent  même  lieen*» 
cieuses.  Il  prêchait  d'exemple  lui- 
même,  et  ses  mœurs  ressemblaient 
tellement  à  ses  vers,  qu'en  1611  oh 
le  renvoya  de  la  cour,  peut-être  sur  la 
plainte  du  clergé.  Il  ne  conserva, 
après  sa  disgrâce,  que  quelques  béné- 
fices; mais  ensuite  il  y  renonça,  sur 
le  reproche  que  lui  6t  le  cardinal  de 
Richelieu  de  n*avoir  point  les  vertus 
de  son  état.  Il  se  retira  alors  dans  une 
maison  qu'il  avait  achetée  dans  la  ma 
des  Marais,  au  faubourg  Saint-Ger- 
main, pour  vivre  de  ses  rentes;  il  y 
acheva  ses  joui^p  dans  la  mollesse  et  les 
plaisirs ,  comme  une  espèce  de  grand 
seigneur  dans  son  sérail  (*).  Ce  fut  là 
qu'il  composa  le  fameux  sonnet  qui 
commence  par  ces  vers  : 

«  Avoir  peu  àt  parentt,  oieint  de  train  que  île  realtt 
«  Rechercher  en  tous  temps  Thoanéte  Toluplé, 
•  Contenter  ce*  déeirt ,  etc.,  istc.  • 

On  dit  que  la  gaieté,  Tinsouciance 
et  la  bizarrerie  qu'il  avait  montrées 
pendant  toute  sa  vie  ne  se  démenti*» 
rent  pas  à  ses  derniers  moments ,  et 
que ,  près  d'expirer,  il  dit  à  sa  femme  : 
A  Ma  mie,  jouez-moi,  je  vous  prie, 
«  une  sarabande,  que  je  passe  plus  dou- 
«  cernent.  »  Il  mourut  en  1640 ,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans. 

DÉTÈCB  DB  3BBVICB.— On  appelait 
ainsi  ledéfaut  de  service  du  fief.  Autres 
fbis  les  filles  hors  de  garde ,  et  les  fem- 
mes veuves  qui  possédaient  un  fief, 
étalent  obligées  de  se  marier  sur  la  som- 
mation de  leur  seigneur,  pour  lui  don- 
ner un  homme  capable  de  faire  le  ser- 

(*)  Tallemant  des  Héiia,  t.  I,p,  314, 


vice  du  flef;  autrement  le  seigneur 
pouvait  saisir  leur  fief  pendant  un  an 
et  un  jour,  et  renouveler  ensuite cetta 
saisie  après  nouvelle  sommation.  IjOS 
femmes  n'étaient  quittes  de  cette  obli« 
gation  qu'à  l'âge  de  soixante  ans  pas* 
ses,  ;  ear,  disent  les  assises  de  Jérusa- 
lem ;'  «  ce  seroit  contre  Dieu  et  contre 
«  raison  :  le  seignor ,  pour  détèce  de 
«  service,  peust  marier  les  femes  qui 
«  auroient  quatre-vingts  ans,  00  qua- 
«  tre-vingt-dix ,  00  cent.  » 

Dbtbot  (  Jean-Franoois  ) ,  peintre , 
fils  de  Français  Detroy,  qui  moartil 
en  17S0,  membre  de  l'académie  de 
peinture,  itit  nommé  dii^cteur  de  l'A- 
cadémie de  Rome,  et  mourut  dane 
cette  ville  en  1753.  Cet  artiste  s'est 
moins  attaché,  dans  ses  coni|K>$itioii8, 
à  rordcnnancc  et  à  la  vérité  du  sujet 
principal ,  qu'à  la  décoration  des  ao* 
eessoires.  Son  dessin  a  peu  de  earao- 
tàre  et  de  correction ,  mais  sa  oouiear 
est  assez  bonne  ;  c'est  ce  qu'on  neuf 
remarquer  dans  ses  tableaux  qui  re* 
présentent  VHisMre  (tEsther  et  la 
Conquête  de  la  Toiton  d'or^  exécti« 
tés  en  tapisserie  à  la  manufacture  den 
Gobelins.  IJHiêtoére  (FEêÉker^  en  sept 
sujets,  a  été  gravée  par  J.  Beauvarlet. 

Dbtte  publiqub.  -«  Ce  n'est  qu'à 
de  rares  intervalles  dans  notre  histoire 
finanoière,  que  les  recettes  sa  aoat 
trouvées  au  niveau  des  dépenses.  Les 
déficit,  au  lieu  de  dinsinuer  en  retsoit 
de  l'augmentation  des  revenus  de  TÉ* 
tat,  se  sont  aocrus  au  contraire  dane 
la  même  progression  que  le  produit  det 
impôts.  Soit  qu'il  faille  attribuer  ee 
triste  résultat  a  l'esprit  de  prodigalité 
des  gouvernements,  aux  néceseités  de 
la  guerre ,  ou  aux  nouveaux  beaems 
créés  par  le  développement  de  la  civ^ 
lisation ,  le  fait  n  en  est  pas  meio» 
constant.  Toutes  les  sociétés  rooder«> 
nés ,  sous  ce  rapport ,  sont  d'ailleiire«. 
à  bien  peu  d'exceptions  près,  dans  In 
même  position  que  la  France  :  touter 
voient  s'élargir  ohex  elles  le  gouffre 
des  déficit  avec  une  rapidité  et  4«ib 
une  proportion  vrainsent  effrayantes. 
I^  nations  «uropéennes,  comme  aone, 
ne  se  soutiennent  plus  que  par  des  an- 
ticipations désastreuses ,  que  pur  «les 
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eAprunti  nikiesx.  Bref,  edmiM  nous, 
elles  sont  continuellement  obligée» 
d'engager  non-seulement  les  ressour* 
ces  du  présent ,  mais  les  richesses  dd 
Favenir,  pour  défrayer  les  serrioes  pu- 
blics. 

Il  y  a  quelques  années,  on  évalusit 
Tensemble  de  toutes  les  dettes  des. 
puissanees  de  TEurope  à  quarante  mi^ 
liards.  La  Grande-Bretagne ,  dans  ce 
chiffre  éncurme ,  figurait  pour  éîx*aeuf 
milliards,  o'est-à-dire,  pour  près  de 
la  nooitté, 

Cest  que  Tbabitude  ou  la  nécessité 
de  vivre  d*e]cpédtents  n'est  pas  moins 
dangereuse  pour  les  peuples  que  pour 
les  individus.  En  se  jetant  dans  la 
voie  facile  des  emprunts ,  on  s'est 
placé  sur  une  pente  rapide ,  où  il  li'a 
plus  été  possiole  de  s  arrêter,  et  au 
bout  de  laquelle  on  est  presque  tou- 
jours tombe  dans  cet  abîme  de  misère 
et  de  bonté  qu'on  appelle  la  banque- 
route publique.  En  effet,  l'emprunt, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rappro- 
ché, doit  nécessiter  ua  autre  emprunt, 
puisqu'il  ne  fait  faoe  aux  embarras  du 
jour  au'en  surchargeant  l'avenir  de 
nouvelles  complications.  C'est  un  sys- 
tème videux,  nous  le  répétons,  et  dont 
la  France  expiera  un  jour  cruellement 
le  funeste  abus ,  si  on  ne  se  préoccupe 
pas  des  moyens  d'en  sortir ,  si  on  ne 
cherche  pas  enfin  dans  l'économie  les^ 
ressources  qu'on  a  mieux  aimé  ache- 
ter ,  jusqu'à  présent ,  à  tout  prix ,  de 
rosure. 

Sous  le  règne  de  Henri  lU ,  l'État 
devait  quarante  millions  de  livres, 
somme  qut  équivalait  au  quadruple  de 
son  revenu. 

Lorsque  Sully  fut  porté  par  la  con- 
6aiioe  de  Henri  IV  i  la  direction  du 
ministère  des  finances ,  la  dette  publi- 
oue  s'élevait  déjà  à  plusieurs  centaines 
de  millions.  Les  guerres  de  Louis  XIU 
et  de  Louis  XIY  obligèrent  le  gouver* 
oemest  à  contracter  de  nombreux  em- 
prunts ,  et  à  accrohre  démesurément 
le  chiffre  des  créances  sur  le  trésor 
royal.  En  1716 ,  la  dette  exigible  mon* 
tait  à  710,904^000  livres,  et  le  manque 
de  fonds  était  de  78&,7â7,864  livres. 
Malgré  les  bsMBquerou^s  partielles  et 


ôégméÊé  auaqoelftes  on  reoèurvt  soos* 
le  règne  de  ces  deux  pinces  et  sous 
celui  de  leur  petît-fiis,  le  mal  alla  tou-. 
jours  croissant  Les  guerres  et  les 
prodigalités  de  Louis  XV  4K)rtèrent  la 
dette  publique  à  4,886,8(8,000  fr. 

Ce  tilt  la  situation  presque  désespé«- 
rée  de  nos  finances  qui  amena  la  ooo- 
vocation  des  états  généraux  et  la  ré* 
voiution  de  I788w 

Lorsque  l'Asseinblée  ooÉstituanCe 
voulut  r^ler  les  comptes  de  la  nation, 
elle  reconnut  quNI  était  indispensable  < 
de  distinguer  le  passé  de  l'avenir.  Les 
revenus  étaient  dévorés  d'avanoe  p«r 
les  anticipations;  il  importait  de  les 
d^ger.  On  prit  pour  époque  le  r^ 
juillet  1701  ;  on  déclara  que  tout  ce 
qui  serait  dû  pour  une  cause  anté- 
rieure serait  liquidé  et  payé  avec  d'au*  - 
très  valeurs  que  oeUea  qui  provenaient . 
des  contributions.  On  avait  dépossédé  . 
le  clergé  :  ses  dettes  furent  mises  à  la 
charge  du  trésor  public.  On  détruisit 
la  vénalité  des  ornées ,  on  promit  de  . 
rembourser  la  finance.  On  fit  une  nou- 
velle division  du  territoire  français  ; 
on  réunit  à  la  dette  générale  celle  dos  : 
pays  d'itats.  La  Convention  nationale 
se  chargea  de  la  même  manière,  par  la 
loi  du  21  août  1793,  des  dettes  des  dé- 
partements ,  des  districts ,  des  eom** 
munes ,  relatives  aux  dépenses  de  la 
révolution ,  et  antérieures  au  10  dH 
même  mois. 

Pour  vérifier  et  reconnaître  toutes 
ces  sommes,  formant  ce  qu'on  nomma  . 
le  grand  arriéré  y  on  établit  le  liqui- 
dateur général ,  et  on  délégua  aux  ad- 
ministrations des  départements  te  soin 
de  liquider  tous  les  articles  au-dessous  . 
de  800  livres ,  et  dont  la  somme  to- 
tale pouvait  être  estimée  à  quatre-vingts 
milhons.  Le  relevé  général  des  créan- 
ces de  toute  nature  donna  pour  résul- 
tat K804,83S^975  livres  en  sommes 
exigibles,  et  13,368,033  livreiTen  ren- 
tes. 

On  conçut  en  ce  moment  l'espoir  de 
libérer  entièrement  la  France  ^  au 
moyen  du  papier-monnaie.  Mais  la  r 
création  de  46,578,040  fr.  d'assignats, 
et  de  9,400,000  fr.  de  mandats,  neser* 
vit  qu'à  augmenter  nos  embarras  fipao-  ^ 
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eîen,  et  la  felale  catastrophe  qu'on 
avait  voulu  éviter  se  présenta  comme 
la  dernière  ressource  du  trésor. 

La  loi  générale  sur  les  finances  de 
1798 ,  dit  M.  Bresson ,  ordonna  que 
toute  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dettes  de 
lÉtat,  anciennes  et  nouvelles,  liquî" 
dées  ou  à  liquider ,  seraient  rembour- 
sées ;  savoir  :  deux  tiers  en  bons  au 
porteur,  libeliés  dette  pttbHque  mo- 
MUsée  j  lesquels  bons  ne  seraient 
échangeables  qu'en  biens  nationaux, 
et  seraient  reçus  en  payement  de  la 
portion  du  prix  pavable  avec  la  dette 
publique.  Le  troisième,  conservé  com- 
me valeur  numérique,  serait  inscrit 
sur  le  grand  livre ,  et  porterait  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  payable  par  se- 
mestre. Ce  troisième  tiers  (tiers  coip- 
solide  )  est  devenu,  depuis,  Torigine  de 
la  dette  publique  actuelle  (*). 

Mais  les  bons  dits  deux  tiers  per- 
dirent presque  immédiatemant  de  70 
à  80  pour  cent.  Bientôt  ils  furent 
même  frappés  d'une  telle  déconsidéra- 
tion ,  qu'ils  n'eurent  plus  aucune  va- 
leur, et  le  gouvernement,  qui  ne  crut 
pas  devoir  fntervenir  pour  Tes  relever, 
se  constitua  par  ce  tait  seul  en  état 
de  banqueroute.  Plus  de  deux  cent 
mille  familles  se  trouvèrent  ruinées  en 
un  seul  jour.  Une  multitude  de  ren- 
tiers et  de  pensionnaires  perdirent 
tout  à  coup  le  fruit  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  épargnes ,  et  tombèrent 
dans  la  plus  affreuse  misère. 

La  dette  publique  8*éieva,  sous  l'em- 
pereur Napoléon,  à  1,910,500,000  fr., 
etsousLouîsXVIII  àa,460,000,000fr. 
Le  règne  de  Charles  X  la  porta  à 
4,380,000,000  fr.  On  l'évaluait  en  1834 
à  5,417,537,786  fr.  ;  et,  depuis,  les 
dépenses  et  travaux  iHiblics,  et  les 
fonds  votés  pour  l'augmentation  de 
nos  forces  de  terre  et  de  mer,  ont  dâ 
accroître  encore  ce  chiffre ,  malheu- 
reusement trop  élevé.  Au  l*"'  janvier 
1832,  d'après  le  compte  général  de 
l'aidministration  des  finances ,  la  dette 
flottante  était  de  380,833,021  fr.  50  c. 

(*)  Histoire  financière  de  la  France,  t.  Il, 
p.^3o» 


Considérée  au  point  de  vue  des  di- 
verses créances  dont  elle  se  compose , 
la  dette  publique  peut  se  diviser  en 
dette  ordinaire^  en  dette  avec  annid- 
tés,  en  dette  viagère j  eadette fondée 
et  en  dette  flottante. 

La  dette  ordinaire  se  contracte  par 
l'emprunt  d'une  valeur  quelconque, 
avec  promesse  d'opérer  le  rembourse- 
ment dans  un  temps  déterminé,  et 
obligation  de  payer,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  accompli,  un  intérêt  annuel  à  tant 
pour  cent.  La  dette  avec  annuités  sup- 
pose de  deux  choses  l'une ,  ou  le  rem- 
boursement à  jour  fixe ,  en  ajoutant 
chaque  année  aux  intérêts  une  portion 
du  capital  ;  ou  la  liquidation  de  la 
créance  par  un  intérêt  plus  élevé,  servi 
pendant  une  période  de  50  à  90  ans , 
selon  les  conventions  faites  par  r£tat 
et  par  le  prêteur.  La  dette  viagère  se 
constitue  par  des  rentes  qui  s'éteignent 
graduellement  au  décès  des  titulaires, 
et  qui,  par  cela  même,  diffèrent  tota- 
lement des  rentes  perpétuelles,  dont 
le  débiteur  n'est  libéré  que  par  le  rem- 
boursement intégral  du  capital.  La 
dette*  fondée  ou  consolidée  est  celle 
qui  fournit  perpétuellement  un  intérêt 
au  prêteur ,  mais  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  pourra  réclamer  son 
capital  et  qu'il  déclarera  y  renoncer 
sans  réserve.  Enfin  la  dette  flottante 
se  compose  des  emprunts  temporaires 
auxquels  le  tr^or  a  recours ,  ou  poar 
suppléer  aux  déficit  occasionnés  par 
l'excédant  des  dépenses  sur  les  recet- 
tes ,  ou  pour  créer  des  valeurs  qui 
puissent  permettre  d'attendre  la  ren- 
trée des  ressources  ordinaires  ou  ex* 
traordinaires. 

Dbttin^bn  (bataille  de).  Le  roi 
d'Angleterre  s'était  avancé  en  Allema- 
gne jusqu'à  AschafiRenbourg ,  sur  le 
Mein  (1743).  Il  avait  fait  cette  déma^ 
che  malgré  le  comte'  de  Stairs,  son  f^ 
néral ,  et  commençait  à  s'en  repentir  t 
car  il  voyait  son  armée  bloquée  et  af- 
famée par  le  maréchal  de  Noailles.  Il 
fut  donc  obligé  enfin  de  se  retirer,  k 
27  juin ,  pour  chercher  des  vivres  à 
Hanau,  sur  le  chemin  de  Francfort; 
mais  il  était  exposé  anx  batteries  da 
canon  ennemi ,  placé  sur  l'autre  rive 


DETTINGBII 


FRANCE. 


DEITIIIMH 


$u 


èa  Heia ,  et  son  arrière-garde  pouvait 
être  accablée  par  Tannée  française  ;  car 
Noaiiles  avait  eu  la  précaution  de  jeter 
des  ponts  entre  Dettingen  et  Aschaf- 
fenboure,  sor  le  chemin  de  Hanau  ;  et 
les  Angïafs  avaient  ajouté  à  d'autres 
fautes  celle  de  les  lui  laisser  établir. 
Au  milieu  de  la  nuit  du  37  juin,  Geor- 
ge II  hasarda  cette  marche  précipitée 
et  dangereuse,  dans  un  chemin  étroit, 
entre  une  montagne  et  la  rivière.  Le 
maréchal ,  cpii  le  voit  ainsi  courir  à  sa 
perte,  fait  d'abord  avancer  toute  la 
maison  dn  roi ,  sous  les  ordres  de  son 
neveu ,  le  duc  de  Grammont ,  vers  le 
village  de  Dettingen ,  devant  lequel  les 
Anglais  devaient  passer.  Puis ,  il  fait 
filer  sur  deux  ponts  quatre  brigades 
d'infenterie,  avec  celles  des  gardes 
françaises,  destinées  à  presser  l'ennemi 
dans  ie  défilé ,  et  à  lui  couper  la  re- 
traite.   Les   troupes    de   Grammont 
avaient  ordre  de  rester  cachées  dans 
le  village ,  en  deçà  d'un  ravin  profond 
où  il  fallait  que  les  Anglais  descendis- 
sent. On  ne  devait  fondre  sur  eux 
qa*avec  un  avantage  certain  :  leur  des- 
truction était  inévitable.  Le  roi  d'An- 
gleterre pouvait  être  pris  lui-même  ; 
c'était  un  de  ces  moments  décisifs  qui 
semblaient  devoir  mettre  fin  à  la  guerre. 
Malheureusement ,  une  impatience  ou 
une  présomption  inexcusable  dérangea 
toutes  ces  habiles  dispositions. 

Jjd  duc  de  Grammont ,  malgré  les 
ordres  formels  du  maréchal,  fit  passer 
le  ravin  à  ses  troupes ,  pour  s'avancer 
dans  une  petite  plaine.  Les  Anglais, 
gui  défilaient  en  ordre  de  bataille ,  se 
formèrent  bientôt  sous  la  protection 
d*une  artillerie  formidable  placée  sur 
une  colline.  Les  Français,  tombés  eux- 
mêmes  dans  le  piège ,  tentèrent  néan- 
moins, par  une  nouvelle  imprudence, 
uo  combat  inégal.  Le  canon  que  M.  de 
Vallière  avait  établi  le  long  du  Mein, 
et  qui  foudroyait  les  ennemis  par  le 
flanc,  ne  fot  plus  dès  lors  d'aucun 
mage,  parce  qu  il  aurait  tiré  contre  les 
Framâis  mêmes.  Le  maréchal,  qui  s'é* 
tait  âoigné  pour  reconnaître  un  sué , 
revint  dans  te  moment  où  cette  faute 
avait  été  commise. 

Forcé  de  renoncer  à  ses  savantes 


combinaisons,  il  fut  réduit  à  seconder 
la  témérité  de  son  neveu ,  et  à  faîte 
passer  l'armée  de  l'antre  côté  du  Mein, 
dans  un  champ  resserré  qui  ne  pou- 
vait la  contenir.  Mais  rien  ne  put  ré* 
parer  tant  de  fautes.  On  vit  an  régi- 
ment d'élite,  celui  des  gardes  françaises, 
repasser  le  fleuve  a  la  nage ,  d'où  leur 
vint  le  sobriquet  de  canards  du  Mein. 
Le  duc  de  Chartres ,  depuis  duc  d'Or- 
léans, le  prince  de  Clermont,  le  comte 
d'Eu ,  le  jeune  duc  de  Penthièvre ,  fi- 
rent de  vains  efforts  pour  arrêter  le 
désordre.  Le  comte  de  Noaiiles  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui.  Son  frère, 
le  duc  d'Ayen,  fut  renversé. 

Le  marquis  de  Puységur,  fils  du  ma- 
réchal de  ce  nom,  exhortait  les  soldats 
de  son  régiment,  courait  après  eux , 
ralliait  ce  qu'il  pouvait ,  et  en  tua  de 
sa  main  quelques-uns  qui  criaient  : 
Sauve  qui  peut!  Les  princes  et  les 
ducs  de  Biron ,  de  Luxembourg ,  de 
Richelieu,  de  Péquigni-Chevreuse,  se 
mettaient  à  la  tête  des  brigades  qu'ils 
rencontraient,  et  s'enfonçaient  dans  les 
lignes  des  ennemis.  D'un  autre  côté, 
la  maison  du  roi,  les  mousquetaires  et 
les  carabiniers  ne  se  rebutaient  point, 
et  couraient  aux  Anglais  le  sabre  à  la 
main,  avec  plus  de  bravoure  que  d'or* 
dre.  Une  foule  d'officiers  nobles  péri- 
rent dans  cette  confusion,  ou  furent 
blessés  dangereusement.  La  perte  n'é- 
tait pas  moins  considérable  parmi  les 
Anglais.  Le  roi,  sans  donner  aucun 
ordre  relatif  à  la  bataille ,  montra  sa 
valeur  à  la  tête  de  son  ré^ment  hano- 
vrien ,  où ,  selon  le  récit  de  Frédé- 
ric II  (*),  il  se  tint  tout  le  temps ,  le 
pied  gauche  en  arrière,  l'épée  à  la 
main ,  et  le  bras  tendu  dans  l'attitude 
d'un  mattre  d'escrime;  le  duc  de  Cum- 
beriand  fut  blessé  à  ses  côtés.  Le  duc 
d'Aremberg ,  qui  commandait  les  Au- 
trichiens ,  reçut  une  balle  de  fusil ,  et 
plusieurs  généraux  anglais  furent  tués. 
Enfin ,  après  trois  heures  d'une  mêlée 
sanglante ,  le  maréchal  de  Noaiiles  or- 
donna la  retraite,  et  repassa  sur  la  rive 
gauche. 

(*)  Œavres  historiques,  édit,  delcipdii, 
1. 1,  p.a37.  
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Le  r»i  4*  Angleterre  iha  mu  le 
ehamp  de  bataille,  et  eontinva  ensuite 
8B  marebe  sans  même  se  donner  le 
tempe d*eBlever  tous  ses  blessés,  ^u'il 
reeommanda  à  la  générosité  française* 

La  perte  fut  à  peu  nrès  égale  dans 
les  deui  armées,  et  George  II  laissa 
les  Français  dans  leurs  poeitions,  qu'ils 
oe  quittèrent  que  lorsqu'ils  se  virent 
menace  d'être  coupés  par  le  prince 
Charles» 

Six  flemainss  après  cette  journée, 
Voltaire  vit  lord  Stairs  à  la  Haye  ;  il 
kii  demanda  ce  qu'il  pensait  de  cette 
bataille:  «  Je  pense,  lui  répondit  le 
«  général,  que  les  Français  ont  fait  une 
«  grande  faute,  et  nous,  deux.  La  vô- 
«  tre  a  été  de  ne  savoir  nas  attendre  ; 
«  les  deux  nôtres  ont  été  de  nous  met» 
«  tre  d*aèord  dans  un  danger  évident, 
«  et  ensuite  de  n'avoir  pas  su  profiter 
«  de  la  victoire.  » 

Deuil.  Les  indices  du  deuil  publie 
eu  privé  ont  suivi  en  France ,  comme 
dans  les  autres  pays ,  les  phases  de  la 
civilisation.  Les  anciens  Gaulois  et  les 
Sicambres  affectaient  une  impassibilité 
sloïque  dans  le  malheur;  ils  songeaient 
pkis  à  venger  les  morts  qu'à  les  pieu* 
rmr.  Seulement,  pour  témoigner  leur 
deuil ,  ils  laissaient  flotter  é{)ars  les 
cheveux  qu'ils  nouaient  <miinairement 
sur  le  haut  du  freot.  —  Jusqu'à  l'épo^ 
que  de  Philippe-Auguste,  nous  ne 
trouvons  pas  de  documents  certains 
sur  la  livrée  de  deuil  de*  nos  pères.  11 
paraît  seulement ,  par  une  lettre  de 
Pierre  le  Vénérable,  qu'on  regardait 
comme  uae  singularité  qu'en  Espagne 
les  habits  de  deuil  fussent  noirs.  Plus 
tard,  il  fut  d'usage,  après  la  perte  d'un 
parent,  d'avoir  le  oiaperon  rabattu 
sur  le  dos ,  sans  fourrure ,  la  cornette 
roulée  autour  du  cou,  se  projetaiit  par 
derrière.  Sous  Charles  VI,  les  grands 
seuls  portaient,  dans  ce  eas,  des  vête« 
ments  noirs.  Les  classes  inférieures 
n'en  avaient  que  de  hruns.  Le  deuil 
des  rois  était  violet.  Cependant  l'éti- 
^MieUe  de  la  eour  demandait  qu'aussi* 
tôt  après  le  service  du  prince  défunt, 
le  nouveau  roi  se  vêtit  de  pourpre, 
«oui  est  la  coutume  de  France ,  dit 
MOntftrelet,  pour  ce  que'sitât  que  le 


roy  est  mort,  son  fUs  plus  procUa  se 
aonuiie  roy  ;  car  le  royaume  n'est  û* 
mais  sans  roy.  »  On  trouve  la  oodir^ 
mation  de  ce  (ait  dans  les  Hmmemt 
de  la  cour,  par  la  vicomtesse  de  Far- 
nés  (Mémoires  publiés  par  Sainte-^ 
laye,  à  la  suite  de  son  ouvrm  sar 
l'ancienne  chevalerie).  Charles  Vu  avait 
ainsi  pris  la  pourpre  à  la  aooit  de  ton 
père.  Cependant  l'empressement  de 
Louis  XI  à  en  agUr  de  même,  troM 
jours  avant  les  obsèques  royales^  cfao* 
qua  les  assistants ,  qui  ne  iarent  pas 
moins  blessés  de  voir  le  nouveau  roi 
partir  presque  aussitôt  pour  hi  chasse» 

On  sait  que,  ordinaireaient,  les  rei- 
nes de  France,  devenues  veuves,  por» 
talent  le  deuil  en  blanc,  et  qu'on  tel 
désignait,  pour  oe  motif,  sous  le  nom 
de  reines  blanches.  Sous  le  règne  de 
Henri  III,  cette  dénomination  était  en- 
oore  usitée.  Ce  princse ,  en  arrivant  à 
Paris ,  dit  l'Étoile,  alla  saluer  la  reUie 
blanche  :  c'était  Elisabeth  d'Autriche, 
veuve  de  Charles  IX.  Une  particularité 
qui  trouve  aussi  son  commentaire  dans 
cet  usage,  c'est  qu'une  chambre  de 
l'hâtel  de  Cluny ,  a  Paris ,  où  s'éuit 
retirée  la  jeune  veuve  de  Louis  XII, 
Marie  d'Angleterre,  n'a  pas  cessé  de- 
puis lors  de  s'appeler  chambre  ét'lA 
reine  blanche. 

Cependant,  à  la  mort  de  Charles  Vin« 
Anne  de  Bretagne  enfreignit  la  pre- 
mière cette  loi  d'étiquette.  <  Ce  fiit 
chose  impossible  à  dire,  selon  d'Argent 
tré  dans  son  histoire  de  Bretagne, 
combien  cette  bonne  princesse  printde 
déplaisir  à  la  mort  du  roi  ;  car  elle  fie 
vêtit  de  noir ,  combien  qiie  les  reiaes 
portent  le  deuil  en  blanc,  et  fut  deux 
jours  sans  rien  manger,  ni  dormir  une 
seule  heure,  ne  répondant  autre  chose 
à  eeux  qui  parloient  à  elle,  sinon  (ju'elte 
avoit  résolu  de  prendre  le  eheoua  de 
son  mari.  » 

Il  n'est  pas  bien  certam  que  ce  dé* 
sespoir  théâtral  tàl  très-aincère,  pas 
plus  que  celui  que  témoignait  en  mâne 
temps  le  duc  d  Orléans.  Mais^  au  quinr 
ziènse  siècle,  les  usafles  des  ceun 
a?aiettt  donné  à  tous  lîes  sentiments 
une  expression  exagérée^  et  le  soin  que 
prenneiit  les  écitivaios  eo^itempiaraiss 
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êB  BOUS  entretenir  des  narqites  de 
doi^ur  données  par  les  grands  per- 
sonnages dans  chaq^ue  eirconstance  de 
deotl,  nous  semble  ^aire  eonnattre  bien 
moins  leur  sensibilité  réelle  que  les 
exigences  de  Féliqnette*  Louis  XII, 
après  la  mort  d'Anne  de  Bretagne, 
«  qui  ne  snitit  pas  de  sitôt  le  chemin 
de  son  premier  mari,  »  prit  aussi  les 
Tétements  de  deuil  en  noir,  centre  Tu- 
sage  de  ses  prédécesseurs.— Cette  cou- 
leur, à  oeqjiiHl  paraît,  était  alors  de^ 
tenue  depnis  longtemps  générale  pour 
Je  deuil. 

Au  seisième  siècle ,  les  veuves  sor* 
taisat  voilées  pendant  un  certain  temps, 
«vec  une  robe  montante,  une  camisole 
flu^lessos  de  la  robe,  et.  une  collerette 
senversée  sans  dentelles  ;  les  manches 
«étaient  garnies  de  pe*au  bl^nehe  de  vair 
ou  de  cygne.  Les  hommes  ne  portaient 
le  grand  deuil  que  le  jour  de  l'enterre^ 
snent;  le  reste  du  temps,  Hs  étaient 
liabillés  de  noir,  avec  le  manteau  et  le 
chapeau  (*). 

Des  règles  assez  nombreuses  ont 
continué  de  compliquer  les  diverses 
espèces  de  deuil ,  suivant  le  rang ,  le 
degré  de  parenté.  * 

Les  deiiiU  de  eour  surtout  étalent, 
daas  rancienne  monarchie,  réglés  avec 
une  mimitieuse  prolixité.  Au  roi  ap> 
p»rteuait  le  droit  d'en  déterminer  les 
différents  modes.  Dans  les  grands 
deuiiê  f  les  seigneurs  drapaient  leurs 
i  arrosses  et  leurs  chaises  à  porteurs. 
Oa  (Mreoait  la  laine  les  trois  premiers 
mois.  L'habillement  était  le  même  que 
pour  le  deuil  de  père  et  de  mère.  Les 
plus  qualifiés  y  ajoutaient  la  cravate 
(Hi  rabat  plissé,  les  boucles  et  les  pieh* 
res  noires.  Dans  les  petits  deuils ,  les 
£eianws  portaient  les  diamants ,  et  les 
hommes  ré|»ée  et  les  boucles  d*arsent. 
Le  roi  Élisait  le  grand  deuil  en  nabit 
violet.  Le  chancelier  n'en  faisait  au* 
cuo  y  parce  qu'il  se  détachait ,  pour 
ainsi  aire,  de  kii-méme ,  pour  ne  phis 
veprésenter  que  la  Justice,  dont  il  était 
le  chef.  Les  commensaux  de  la  maison 
do  roi,  de  la  reine,  des  ea&nts  de 

O  ftdatioa  des  wnhwiadeia»  Téaiticni, 
U  U,  ^  S57. 


France  et  des  princes  du  sang,  avaient 
droit  de  manteaux  ou  habits  de  deuil 
lors  du  décès  des  rois  et  reines  ;  ce  pri- 
vilège appartenait,  au  même  titre,  aux 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  et 
de  la  cour  des  monnaies. 

Un  autre  usage  ancien,  que  quelques 
familles  titrées  ont  conservé ,  c'est  de 
tendre  en  noir  ou  en  gris  les  meubles 
et  les  appartements. 

Parmi  les  deuils  pubHcs,  dont  Tbis- 
toire  moderne  offre  plusieurs  exemples, 
nous  citerons  ceux  qui  suivirent  la 
mort  de  Turenne,  de  Franklin,  de 
Mirabeau,  de  la  Fayette. 

Dbuilly,  ancienne  baronnie  du  du- 
ché de  Bar,  aujourd'hui  comprise  dans 
le  département  des  Vosges. 

Dbvx  cent  vingt  kt  uw.  —  Ce 
nombre  est  celui  des  députés  qui .  en 
réponse  au  discours  d'ouverture  cle  la 
session  de  1830 ,  le  mardi  2  mars,  vo- 
lèrent  une  adresse,  dans  laquelle  ils 
eombattaient  les  tendances  du  minis- 
tère Polignae.  Charles  X  avait  dit: 
Je  ne  doute  pas  de  votre  concours 
pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire; 
vous  repousserez  les  perfides  insi-' 
nuations  que  la  malvelHance  eherdie 
à  propager.  Si  de  coupables  manœu- 
vres suscitaient  à  mon  gouverne* 
ment  des  obstacles  que  je  ne  veux 
pas  prévoir,  je  trouverais  la  fàree 
de  les  surmonter  dans  ma  résolu- 
tion. »  Les  Deux  oent  vingt  et  un 
devinèrent  facilement  les  menaces  ren* 
fèrniées  dans  ces  orsueilleuses  paroles. 
Ils  y  répondirent  dignement  par  l'a^ 
dresse  dont  nous  donnons  ici  le  texte  : 
Sire,  la  Charte  que  nous  devons  à 
la  sagesse  de  votre  auguste  prédé* 
cesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la 
ferme  volonté  de  consolider  le  bien- 
fait, consacre,  comme  un  droit, 
l'intervention  do  ^ys  dans  les  dé- 
libérations des  intérêts  publics. 
Cette  intervention  devait  être,  elle 
est  en  effet  indirecte ,  sagement  me* 
sorée,  ciroonscrite  dans  des  limites 
exactement  tracées ,  et  que  nons  ne 
souffrirons  Jamais  que  ron  ose  ten- 
ter de  franâiir;  mais  elle  est  posl*» 
tive  dans  son  résultat,  car  elle  fait 
•  du  coBooqrs  permanent  des  vues  pe» 
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«  litiques  de  votre  gouvernement  avec 
«  les  vœux  de  votre  peuple  la  condi- 

<  tîon  indispensable  de  la  marche  ré- 
«  guiière  des  affaires  publiques*  Sire, 
«  notre  loyauté,  notre  dévouement, 
«  flous  condamnent  à  vous  dire  que 
«  ce  concours  n'existe  pas.  Une  dé- 
«  fiance  injuste  des  sentiments  et  de 
«  la  raison  de  la  France  est  aujour- 

<  d*huî  la  pensée  fondamentale  de  Tad- 
«  ministration.  Votre  peuple  s'en  af- 
«  flige,  parce  qu'elle  est  injurieuse 
«  pour  lui  ;  il  s'en  inquiète  «  parce 
«  qu'elle  est  menaçante  pour  ses  liber- 
«  tés.  Cette  défiance  ne  saurait  appro- 
«  cher  de  votre  noble  cœur.  Non,  sire, 
«  la  France  ne  veut  pas  plus  de  Tanar^ 
«  chie  que  vous  ne  voulez  du  despo* 
«  tisme  ;  elle  est  digne  que  vous  ayez 
«  foi  dans  sa  loyauté,  comme  elle  a 
«  foi  dans  vos  promesses.  »  Cette 
énergique  adresse  fut  portée  à  Char- 
les a,  qui  répliqua  par  ce  peu  de 
mots  :  «  J'ai  annoncé  mes  résotutiom 
«^dans  mon  discours  d'ouverture  de  la 
«  session  ;  ces  résolutions  sont  im- 
«  muables.  »  Le  lendemain ,  une  or- 
donnance prorogea  la  session  au  1*" 
septembre;  et  deux  mois  après,  la 
chambre  fut  dissoute  par  une  procla- 
matioQ  du  roi  qui  insultait  surtout  les 
Deux  cent  vingt  et  un.  Les  électeurs 
résistèrent  aux  menaces  et  aux  ofûres 
corruptrices  du  parti  absolutiste.  Les 
deux  cent  vinf^t  et  un  députés  oppo* 
sants  furent  réélus.  La  nouvelle  cham- 
bre avait  été  convoquée  pour  le  3  août* 
La  cour,  irritée  du  résultat  des  élec- 
tions, n'attendit  pas  le  moment  de  la 
lotte  parlementaire,  et  le  25  juillet  les 
ordonnances  parurent.  Ainsi,  la  résis- 
tance légale  des  Deux  cent  vingt  et  un 
est  la  cause  matérielle  de  la  révolu- 
tioo  de  juillet;  mais  il  ne  serait  pas 
juste. d'affirmer  oue  les  députés  çui 
faisaient  partie  ae  cette  opposition 
avaient  la  conscience  de  la  révolution 
qui  allait  s'accomplir.  Beaucoup  d'en- 
tre eux  guerroyaient  contre  un  minis- 
tère oui  les  effrayait,  sans  penser  que 
dans  la  lutte  la  royauté  du  droit  divin 
allait  succomber  devant  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple;  tant  il  est 
naî  ^e  l'imprévu  eotro  pour  beau- 


coup, dans  les  événements  policiqoes. 

Une  seconde  fois  le  chiffre  de  ài  a 
été  celui  d'une  partie  de  la  chambre, 
mais  ce  fut  pour  appuyer  les  volontés 
du  pouvoir.  Dans  la  première  session 
de  18d9,  deux  cent  vingt  et  un  députés 
ont  vainement  combattu  la  coalition 
qui  a  renversé  le  ministère  Mole. 

Deux  •  Nbthss  (département  des). 
Réuni  à  la  France  par  le  traité  de 
Lunéville,  avec  les  autres  départe- 
ments fonnés  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, ce  département  comprenait  la 
partie  nord  du  Brabant,  le  marauisat 
d*Anvers  et  la  seigneurie  de  MaJines. 
Il  était  borné  au  nord  par  le  départe- 
ment des  Boudies-de-la-Meuse ,  a  Test 
par  ceux  des  Bouches-du-Rhin  et  de  la 
Meuse-Inférieure ,  au  sud  par  celui  de 
la  Dyle,  et  ^  Touest  par  ceux  de  l'Es- 
caut et  des  Bouches-de-rEscaut.  Les 
deux  Nèthes ,  rivières  dont  le  cours  est 
peu  étendu ,  mais  qui ,  à  leur  embou* 
chure,  forment  deux  golfes  considé' 
râbles,  lui  donnaient  leur  nom.  Le 
chef-lieu  de  ce  département  était  An- 
vers, dont  le  port,  aujourd'hui  Ton 
des  plus  importants  de  l'Europe,  fut 
pour  ainsi*  aire  créé  avec  l'argent  de 
la  France ,  «par  la  volonté  de  Napoléon 
et  le  génie  de  Carnot.  Le  département 
des  Deux-Nèthes  était  diviâé  en  trois 
arrondissements:  Anvers,  Turnhoolt 
et  Malines;  perdu  pour  la  France  e» 
1814,  il  fait  maintenant  partie  da 
royaume  de  Belgique. 

Dkux-Ponts  (rapports  de  la  France 
avec  la  principauté  de).  La  ville  de 
Deux-Ponts,  située  non  loin  des  Vosges, 
était  jadis  le  chef-lieu  d'une  prindpantë 
maintenant  comprise  dans  le  rovaume 
de  Bavière,  que  gouverne  aujourd'hui  la 
maison  de  Deux-Ponts  ou  maison  Pa- 
latine. Le  chef  de  cette  famille,  issue 
des  ducs  de  Simmern.  fut  Louis  le 
Noir  (1459),  dont  le  petit-fils,  Louis  II, 
servit  Charles-Quint  contre  la  France. 
Wolfgang,  fils  de  Louis  II,  amena 
une  armée  au  service  des  huguenots 
de  France  en  1668,  traversa  la  Bour- 
gogne, passa  la  Loire';  pillant  et  brû- 
lant les  villes  sur  son  pÂssa^e,  il  s'a- 
vança jusqu'à  la  Vienne.  Mais arrivéà 
Escars ,  il  y  mourut  pour  s'être  enivré 
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de  viDd'Ayalon,  dont  il  avait  emporté 
deux  cents  bouteilles  après  avoir  brûlé 
les  faubourgs  de  cette  ville.  On  lui  fit 
cette  épitapne  : 

PMm  superaTÎt  aqaas  ;  soperarunt  pocula  Pontem. 

Frédéric-Casimir,  comte  palatin  de 
Deux- Ponts -Landsberg,  second  fils 
de  Jean  le  Vieux  de  Deux-Ponts ,  qui 
lui -même  était  le  troisième  fils  de 
Wolfi^ang,  ajouta  à  ses  États  la  sei- 
gneurie de  Montfort  en  Bourgogne, 
par  son  mariage  avec  Amélie  d'O- 
range, et  ce  fut  dans  ce  domaine  qu'il 
chercha  un  asile  pendant  la  célèbre 
guerre  de  Trente  ans.  Il  mourut  en 
1645.  Frédéric-Louis ,  son  fils  et  son 
successeur,  se  fit  naturaliser  en  France 
pour  conserver  la  terre  de  Montfort. 
Ce  fut  lui  qui  hérita  des  États  de  son 
cousin  Frédéric  de  Deux-Ponts.  Il  se 
trouva  engagé  dans  des  discussions 
pénibles  avec  la  France ,  au  sujet  des 
réunions  de  territoire  entreprises  par 
Louis  XIV,  et  mourut  en  1681.  En 
1731 ,  le  duché  de  Deux-Ponts  échut  à 
un  rameau  collatéral ,  à  celui  des  ducs 
de  fiischweiler,  ainsi  appelés  d'une 
petite  ville  d'Alsace  qui  leur  appar- 
tenait, de  même  qued'autr^  terres  de 
cette  province.  Chrétien  II,  Tun  de 
ces  princes,  mort  en  1717,  s'était  atta- 
ché à  la  France  et  avait  reçu  du  roi  le 
commandement  du  régiment  d'Alsace. 
Le  père  du  roi  actuel  de  Bavière ,  si 
connu  à  Strasbourg  comme  colonel 
du  même  régiment,  fut  aussi  duc  de 
Deux -Ponts  (du  rameau  de  Birken- 
feld),  avant  de  devenir  duc,  puis  roi  de 
Bavière  (voyez  Bayièbe).  Pendant 
les  guerres  de  la  révolution ,  la  prin- 
cipauté de  Deux-Punts,  qui  compre- 
nait 70,000  habitants  sur  une  super- 
ficie de  36,000  milles  carrés,  fut  oc- 
cupée par  nos  troupes  et  cédée  à  la 
France  à  la  suite  de  la  paix  de  Luné- 
ville,  avec  le  reste  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  :  elle  constitua  une  partie  du 
département  du  Mont  -  Tonnerre ,  et 
fut  rendue  par  la  paix  de  Paris  (1814). 

Après  la  conquête  de  Deux  Ponts ,  le 
nége  de  la  fameuse  Société  BiporUine 
fut  transfère  à  Strasbourg,  où  elle 
continua  ses  publications  de  classi- 
ques. 


Dbux-Sèvres  (  département  des  ). 
Ce  département ,  qui  tire  son  nom  de 
deux  rivières  qui  y  prennent  leur  source, 
la  Sèvre  mortaise  et  la  Sèvre  nantaise^ 
est  formé  de  parties  du  Poitou,  de 
TAuiiis ,  de  la  Saintonge  et  des  Mar- 
ches. Il  est  borné  au  nord  par  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire ,  à  Test 
par  celui  de  la  Vienne,  au  sud  par  ceux 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure, à  Touest  par  celui  de  la  Vendée. 
Il  est  divisé  par  une  chaîne  de  collines 
en  deux  bassins  presque  égaux ,  que 
Ton  nomme  la  Gaiine  et  la  Plaine.  La 
Gatine ,  située  au  nord ,  est  un  pays 
montueux ,  hérissé  de  rochers ,  coupé 
de  nombreuses  vallées  et  couvert  de 
bocages.  Le  département  ne  possède 
qu'un  seul  cours  d'eau  navigable ,  la 
Sèvre  niortaise  ;  mais  un  canal  main- 
tenant en  construction  établira  bientôt 
une  communication  entre  Niort  et  la 
Rochelle.  Il  est  parcouru  par  six  routes 
royales  et  par  neuf  routes  départemen- 
tales. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments dont  les  chefs- lieux  sontlNiort, 
chef-iieu  du  département,  Bressuire, 
Melle  et  Parthenay;  le  nombre  des 
cantons  esifde  31,  celui  des  communes 
de  355.  Sa  population  est  de  304,105 
habitants.  Ses  électeurs,  au  nombre 
de  1,575,  sont  représentés  à  la  chambre 
par  quatre  députés. 

Ce  département  est  du  ressort  de  la 
cour  royale ,  et  de  Tacadémie  univer- 
sitaire de  Poitiers.  Il  fait  partie  de  la 
26*  conservation  forestière  (Niort)  et 
de  la  12*"  division  militaire  (Nantes).  Il 
forme ,  avec  ■  le  département  de  la 
Vienne,  le  diocèse  d*un  évêché  suf- 
fragant  de  Bordeaux ,  et  dont  le  siège 
est  à  Poitiers. 

Sur  une  superficie  totale  de  607,350 
hectares,  il  en  compte  environ  414,000 
mis  en  culture,  46,000  en  forêts, 
21,000  en  vignes,  et  environ  24,000  en 
landes,  marais  et  étangs.  Son  revenu 
territorial  est  évalué  à  13,849,000  fr., 
sur  lesquels  il  a  payé  à  TÉtat  en  1839, 
1,834,778  fr.  d'impositions  directes. 

Il  a  produit  plusieurs  personnages 
remarquables ,  entre  autres  les  la  Tré- 
mouille ,  W^^  de  Maintenon ,  Fonta*» 
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nés,  la  Rochejacquelin ,  Redon  de 
Belléville,  qui,  squs  Tuniforme  de 
grenadier  de*  la  garde  nationale^  porta 
seul  au  roi  de  Naples  la  sommation  de 
l'amiral  Latouche-Tréville ,  etc. 

Deux  -  Sigilbs  ^  (  relations  de  la 
France  avec  le  royaume  des).  Voyez 
Naplbs. 

.  Deva  (combat  de  la).  Les  premières 
opérations  de  Tarmée  des  Pyrénées 
occidentales  n'avaient  pas  été  très-ra- 
pides (1795),  quand  le  général  en  chef 
Monce]^  ordonna  de  passer  la  Deva  qui 
couvrait  une  armée  espagnole  de  dix  à 
douze  mille  hommes  commandés  par 
le  général  Crespo.  Le  23  juin,  un  corps, 
conduit  par  le  général  Raoul,  passa  à 
gué  cette  rivière,  marchant  en  colon* 
nés  serrées,  malgré  le  feu  croisé  de 

glusieurs  batteries.  Arrêtée  par  un  sa- 
le mouvant,  cette  colonne  s^avanca 
dans  le  même  ordre  vers  un  autre  ^lié 
qu'die  traversa  avec  audace.  Aussitôt 
1-on  attaqua  les  positions  des  Espa* 
gnolsà  Motries;  ils  les  abandonnèrent 
précipitamment.  Neuf  pièces  de  canun 
et  deux  cents  prisonniers  restèrent  au 
pouvoir  des  Français,  qui  n'eurent  que 
quelques  hommes  de  blessés  et  occupè- 
rent ce  poste  pendant  quelques  jours , 
préparant  leurs  mouvements  sur  la 
gauche  à  Closna ,  et  sur  la  droite  en 
avant  de  Tolosa.  Crespo,  craignant  ces 
manœuvres ,  fit  sa  retraite  sur  Villa- 
Téal,  où  il  fut  battu  le  13  juillet. 

DEYEBNAir,  curé  de  Néronde  en 
Forez,  naquit  à  Lay,  près  de  Roanne. 
A  rage  de  vingt-cinq  ans  il  abandonna 
tous  ses  draits  è  ses  frères  et  devint 
curé  en  1760. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  entrée 
en  fonctions,  il  abolit  tout  droit  d'of- 
frande, de  quêtes,  de  baptêmes,  de 
messes,  d'enterrements.  On  le  vit  dans 
les  années  de  disette  remplir  ses  gre- 
niers de  chanvre ,  de  blé  et  de  toutes 
les  productions  usuelles  qu'il  revendait 
à  un  prix  modéré  après  les  avoir  ache- 
tées fort  cher.  L'hiver,  il  établissait 
des  feux  dans  divers  ateliers.  La  toile- 
rie étant  devenue  moins  florissante 
dans  ses  montagnes ,  le  pasteur  cou- 
rut à  Lyon  ebercher  pour  ses  ouailles 
étB  i^ssouvces  pkis  avantageufies*  U  en 


ramena  un  ouvrier  hal)ll6,  qiii,  ayant 
longtemps  dirigé  des  travaux  dans  le 
Levant ,  apprit  aux  habitants  de  Né- 
ronde  Tart  de  filer  et  d'ouvrer  le  coton. 
Chaque  semaine  Devernay  faisait  don- 
ner  cent  livres  de  pain  aux  pauvres  ; 
chaque  année  il  leur  distribuait  des 
vêtements  de  toute  espèce.  Le  presby- 
tère était  devenu  inhabitable  ;  il  en  fit 
construire  un  nouveau  à  ses  frais.  Eq^ 
fin ,  économe  et  sévère  pour  lui-même, 
il  regardait  comme  superflue  toute  dé- 
pense qui  ne  faisait  pas  un  heureux^ 
Le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
il  invitait  à  sa  table  douze  habitants 
vertueux  qui ,  formant  en  quelque 
sorte  un  tribunal  de  paix,  éteignaient 
les  inimitiés  personnelles  et  tenmnaieiit 
tous  les  procès. 

'  Ce  saint  homme  avait  composé  plu- 
sieurs ouvrages  ;  mais  il  ordonna  par 
humilité  de  brûler  ses  manuscrits. 
Devernay ,  le  modèle  des  bons  curés  i 
mourut  en  1777. 

>  D£viLL£(  Antoine),  habile  ingénieur 
français,  né  à  Toulouse  en  lô96i  entra 
d'abord  au  service  du  duc  de  Savoie; 
puis  de  retour  en  France ,  il  fut  em- 
ployé à  l'armée  de  Picardie,  contribua 
a  la  reprise  de  Corbie,  en  1636,  à  l'at- 
taque de  plusieurs  places  en  Artois , 
et ,  à  la  paix ,  fut  chargé  de  fortifier 
les  villes  cédées  à  la  France.  Il  mourut 
vers  1657.  On  a  de  lui,  outre  Quelques 
ouvrages  en  latin  et  imprimés  à  Ve- 
nise en  1633  :  ObsidU)  corbeiensis^  Pa- 
ris, 1637,  in-foL,  avecfig.;  Siéye  de 
Landrecy,  en  1637,  in -8";  Siège 
(T Hesdiriy  LyoUs  1639,  in-fol.,  fig.  ;/>6 
la  charge  des  gouverneurs  des  places, 
Lyon  et  Paris,  1639,  in-fol.,  1656  et 
1656,  in-S**;  les  FartificatUms  d'An- 
toine DevUley  Paris,  1629, 1636,  LyoQ, 
1640,  in-foL,  Paris,  1666,  Amsterdani, 
1672,  in-S*",  avec  53  planches  dessi- 
nées et  gravées  par  l'auteur.  Un  autte 
Deville (André-Nicolas),  ingénieur, 
né  en  1662 ,  fortifia ,  sous  la  direction 
de  Vauban ,  les  places  de  Moot-I](aQ- 
phin ,  d'Embrun  et  de  Cherasco.  Fixé 
ensuite  à  Lyon ,  ce  fut  lui  qui  ouvrit 
le  chemin  de  la  montagne  de  Tarare, 
jusqu'alors  impratieal^ie.  U  mourut  en 
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^  Dbyille  (J.  B.  L.)  fut  nommé,  en 

1792,  député  à  la  Convention  nationale 
par  te  département  de  la  Marne.  Dans 
le  procès  de  Louis  XVI ,  il  vota  pour 
la  mort ,  et  rejeta  Tappel  au  peuple  et 
le  sursis.  Après  le  9  thermidor  ^  il 
parla  en  faveur  des  anciens  membres 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  prononça  à  la  tribune  plu- 
sieurs discours  contre  la  réaction,  et 
s'opposa  à  la  réintégration  des  députés 
décrétés  d'arrestation  pour  avoir  pro- 
testé contre  le  coup  d'État  du  31  mai 

1793.  Il  passa  ensuite,  avec  les  deux 
tiers  des  conventionnels,  au  conseil 
des  Anciens,  où  il  deo^anda  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  m^e  les 
électeurs  qui  refuseraient  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté,  fussent 
déportés.  Sous  le  gouvernement  impé- 
rial ,  De  ville  fut  nommé  inspecteur  des 
forêts  dans  le  département  de  la  Marne; 
il  perdit  cette  place,  en  1814,  et  la 
recouvra  pendant  les  cent  jours;  mais 
atteint  par  la  loi  dite  d'amnistie,  il 
fut,  en  1816,  forcé  de  s'expatrier. 

Devins.  Voyez  Diviination.     '  ji 

Devise.  —  La  devise  proprement 
dite  se  compose  d'une  ligure  ou  em- 
blème et  de  paroles.  La  figure  s'ap- 
pelle k  corps ,  et  la  légende  Vàme, 
L*usage  des  devises  remonte  à  une 
haute  antiquité,  puisqu'il  en  est  ques- 
tion dans  tes  Sept  chejs  devant  Thè- 
bes,  d'Eschyle,  et  dans  les  Phénicien- 
nes ,  d'Euripide.  On  ne  sait  pas  au 
juste  à  quelle  époque  leur  introduction 
eut  lieu  parmi  nous  :  elle  dut  suivre 
de  bien  près  celle  des  armoiries  et  du 
blason  ;  peut-être  remonie-t-elle  à  l'u- 
sage des  cris  d*armes.  (Voy.  ce  mot.) 
Voici  quelques  devises  historiques  : 

La  famille  de  Bourbon  :  une  épée 
avec  ce  mot  :  PenetrabUy  «  Elle  en- 
trera. • 

Louis  XI  (du  moins  on  la  lui  attri- 
bue): un  fagot  d'épines;  «Qui  s'y 
frotte  s'y  pique.  » 

Louis  A.I1  :  1°  un  porc-épic  :  Co- 
minus  et  eminus  ;  «  De  près  et  de 
loin;  V  2*  un  roi  des  abeilles  entouré 
de  son  essaim  :  Non  utituraculeorex 
eut  paremus;  «  Le  roi  auquel  nous 
obéissons  ne  se  sert  pas  d'aiguillon.  » 


François  P'  ;  une  salamandrel  au 
milieu  aes  flammes  :  Nutrisco  et  eX" 
stingvo;  a  Je  nourris  et  je  détruis.» 
Il  avait  cette  devise  dès  l'âge  de  dix  ans. 
Henri  II,  en  l'honneur  de  Diane  de 
Poitiers  :  un  croissant  :  Donec  totum 
impleat  orbem;  «  Jusqu'à  ce  qu'il 
remplisse  le  disque.  »  «  Viendra  ung 
temps,  dit  un  chroniqueur  contempo* 
rain,  que  la  pronosticfue  sera  accom- 
plie, et  plus  Henry  n'aura  à  sa  devise 
un  croysant,  car  tout  le  croysant  sera 
rempli  et  ne  dira  plus  :  Donec  totum 
impleat  orbem  j  les  astres  lui  promet- 
tent toute  l'Italie  de  brief.  » 

Charles  IX  :  deux  colonnes  :  Pie' 
tate  etjmtitia. 

1%  Henri  III  :  deux  couronnes  à  terre, 
une  troisième  en  l'air  :  Manet  uUima 
cœlo;  «  La  dernière  m'attend  au  ciel.  » 
l<  Henri  IV  :  un  Hercule  domptant  un 
monstre  :  Invia  virtuti  nulla  est  via; 
a  Pour  la  valeur  point  d'obstacles.  » 

Louis  XIV  :  un  soleil  :  Nec  pluri'- 
bus  impar,  mots  un  peu  énigmati(|ue8 
qu'on  jpeut  rendre  ainsi  :  «  Je  suffirais 
à  plusieurs  mondes.  » 

Un  grand  nombre  de  nobles  famil- 
les, les  villes,  les  corporations ,  les  or- 
dres militaires  avaient  leurs  devises. 
Durant  les  querelles  sanglantes  des 
Armas^nacs  et  des  Bourguignons  ,  le 
duc  d'Orléans  avait  mis  dans  ses  ar- 
mes un  bâton  noueux ,  avec  cette  lé- 
sende  :  Je  Cenvie;  Jean  sans  Peur, 
dans  les  siennes,  un  rabot,  avec  cette 
légende  :  Ich  houd;  «  Je  tiens.  »  Son 
fils,  Philippe  le  Bon,  avait  pris  celle<;i, 
dont  les  applications  sont  nelles  et  va- 
riées :  Toi  hâte  .'ou  Moult  me  tarde! 
Charles  -  Quint  avait  pris  pour  de- 
vise les  colonnes  d'Hercule,  accompa- 
gnées des  mots  P/u^  ultra.  Mais,  après 
la  levée  honteuse  du  siège  de  Metz,  les 
Français  changèrent  ces  colonnes  en 
une  ecrevisse,  avec  ces  mots  :  Plus  cî- 
tra  ;  nuis  jouant  sur  le  mot  Metas,  qui 
signifie  à  la  fois  bornes  et  Metz ,  ils 
représentèrent  une  aigle  enchaînée  aux 
colonnes ,  avec  ces  mots  :  Non  ultra 
metas. 

Jeanne  d'Albret  avait  adopté  cette 
devise  :  Paix  assurée  ,  victoire  en- 
tière,  ou  mort  honnête. 
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SuIIy,  grand  maître  de  Fartillerie  : 
un  aigle  portant  la  foudre ,  avec  la  lé- 
gende :  Quo  jussa  Jovis;  «  Où  l'or- 
donne Jupiter.  » 

Le  carciinal  de  Richelieu  :  un  aigle 
planant  dans  Fair ,  et  au-dessous  des 
serpents  qui  se  dressent  :  Non  deserit 
alta  ;  «  Elle  ne  quitte  pas  les  airs.  » 
**  Fouauet  :  un  écureuil  :  Quo  non 
ascenaam  f  «  Où  ne  monterai  -  je 
pas  ?  » 

Le  duc  de  Beaufort,  amiral  de 
France  sous  Louis  XIY  :  une  lune  : 
SoU  paret  et  imperat  undis  ;  «  Elle 
obéit  au  soleil  et  commande  aux  on- 
des. »  ' 

Valentine  de  Milan  ,  après  la  mort 
de  son  mari  :  un  arrosoir  penché,  ver- 
sant de  Teau  en   forme  de  larmes  : 
Plus  ne  m'est  rien ,  rien  ne  m'est 
plus.  Jacques  Cœur  :  A  cœurs  vail- 
lants rien  dHmpossible.  Les  de  Bri- 
meu  :  Quand  sera  -  ce  f  Les  la  Tré- 
moille  :  iVe  m'oubliez.  Les  Montmo- 
rency :  'AicXovw;  ;  «  Sans   écart.  >  Un 
deVergy,  qui  possédait  les  terres  de 
Valu ,  Vaux  et  Vaudray  :  fai  valu , 
vaux  et  vaudrai.  Les  Guises  :  des 
A  dans  des  O  (  chacun  A  son  tour.) 
Les  Rohan  :  Roi  Je  ne  suis,  prince  ne 
daigne ,  Rokan  je  suis,   La   ville  de 
Nancy  :  un  chardon  et  ces  mots  :  Non 
impune  premor  ;  «  Qui  s'y  frotte,  s'y 
pique.  »  La  ville  de  Morlaix  :  un  lion 
entouré  de  deux  léopards  ,  avec  cet 
exergue  :  SHls  te  mordent^  mors-les. 
Le  Puv  en  Velay,  célèbre  par  sa  ca- 
thédrale de  Notre-Dame  :  Vierge  je 
suis^  je  fus,  et  totjfours  je  serai.  Les 
épiciers  -  apothicaires  de  Paris  :  une 
main   portant  une  balance,  avec  ces 
mots  :  Lances  et  pondéra  servant,  etc. 
Le  P.  Bouhours  ,  dans  ses  Entre- 
tiens d'Jriste  et  d* Eugène,  a  consacré 
son' sixième  dialogue  aux  devises;  nous 
y'.rehvoyoii5  nos  lecteurs ,  qui  consul- 
teront au$si  -avec  intérêt  le  traité  du 
p.  Ménétrier  sur  le  même  sujet. 

Devismes  (  Jacques  François-Lau* 
rent),  né  à  Laon ,  le  10  août  1749, 
juort  dans  cette  ville  en  1830 ,  était, 
avaat  la  révolution ,  avocat  et  procu- 
reur syndic  de  l'assemblée  d'élection 
Je  Laon.  >Jominc  député  du  tiers  état 


du  bailliage  de  Vermandois  aux  états 
généraux,  en  1789 ,  il  y  siégea  au  côté 
gauche ,  parut  peu  à  la  tribune ,  mais 
travailla  beaucoup  dans  les  comités. 
On  lui  doit  la  première  instruction  sur 
les  fonctions  des  assemblées  adminis- 
tratives ,  et  parmi  les  nombreux  rap- 
ports dont  il  fut  chargé,  on  peut  citer 
celui  qui  fit  abolir,  en  1790,  les  taxes 
honteuses  auxquelles  les  juifs  étaient 
personnellement    soumis  dans  quel- 
ques-unes de  nos  provinces.  Il  fut  élu, 
en  1791 ,   secrétaire  de   l'assemblée. 
Après  la  session  ,  il  rentra  dans  la  vie 
privée,  et  ne  reparut  sur  la  scène  po- 
litique qu'en  1800,  époque  où  il  entra 
au  Corps  législatif,  dont  il  fut  nommé 
président  en  1802.  11  exerça  ensuite 
successivement  les  fonctions  de  procu- 
reur général  à  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  l'Aisne,  et 
de  substitut  du  procureur  général  à 
la  cour  royale  d'Amiens.  Il  prit  sa  re- 
traite peu  de  temps  après  la  deuxième 
rentrée  des  Bourbons.  Il  avait  été ,  en 
1815,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants. On  a  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages, entre  autres  une  Histoire  de 
la  ville  de  Laon,  1822,2  vol.  in^"*. 

DÉVOLUTION.  —  On  appelait  ainsi, 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  ,  la 
transmission  d'un  propre  aux  héritiers 
de  la  ligne  à  laquelle  ce  propre  n'était 
pas  affecté ,  lorsqu'il  n'existait  pas  de 
parents  de  l'autre  ligne,  ou  lorsque 
ces  parents  avaient  renoncé. 

DÉVOLUTION     DE     FIEFS.     VoyCZ 

Fiefs. 

DÉVOLUTION  (guerre  de).—  C'est  la 
guerre  que  Louis  XIV  déclara  à  T Es- 
pagne ,  à  l'occasion  des  prétentions 
qu'il  faisait  valoir  sur  les  Pays-Bas,  au 
nom  de  son  épouse ,  fille  de  Philippe 
IV.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  mit  fin 
à  cette  guerre  en  1668.  (Voyez  Anna- 
les, t.  Ii,Espagn£  et  Fb ANGE  [rivalité 
de  la— et  de  la  maison  d'Autriche].) 

Devoluy,  ancien  pays  du  Gapençais, 
auquel  correspond  le  canton  de  Saint- 
Étienne-en-Devoluy,  département  des 
Hautes-Alpes. 

Deweltovo  (  combat  de  ).  —  La 
campagne  de  Russie  venait  de  s'ouvrir 
en  juin  1812.  La  grande  armée,  forle 
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de  865,000  fantassins ,  de  59,500  ca- 
Talierset  d'environ  1,200  pièces  deca« 
non ,  avait  franchi  le  Niémen  dans  la 
journée  du  23  et  celle  du  34.  Le  plan 
de  Napoléon  était  dès  lors  de  marcher 
sur  Wilna ,  capitale  de  la  Lithuanie. 
Mais,  pour  atteindre  cette  ville,  il  s'a- 

Sissait  de  franchir  un  second  cours 
'eau ,  la  Wilia.  Dans  la  soirée  même 
du  34,  l'empereur  flt  jeter  un  pont  sur 
cette  rivière ,  vis-à-vis  Kowno ,  et  le 
lendemain  35  le  duc  de  Reggio  passa 
avec  le  deuxième  corps.  Il  était  le  26 
à  Jaswoyny,  le  27  à  Stary.  Ce  mouve- 
ment rapide  obligea  le  général  Witt« 
genstein ,  qui  commandait  le  premier 
corps  de  Tarmée  russe,  à  évacuer  toute 
la  Samogitie  et  toute  la  contrée  qui 
s'étend  entre  Kowno  et  la  mer ,  pour 
se  replier  sur  Wilkomir.  Le  duc  de 
Reggio  le  suivit  dans  cette  direction, 
et,  le  28,  retrouva  les  fuyards  ,  au  se- 
cours desquels  étaient  accourus  deux 
régiments  de  la  garde  russe,  forts  d'en- 
viron 4,000 hommes,  rang^  en  ba- 
taille vis-à-vis  de  Deweltovo.  Il  enga- 
gea sur-le-champ  une  vive  canonnade, 
et  l'ennemi,  successivement  chassé  de 
toutes  ses  positions  ,  ne  tarda  guère  à 
s'enfuir  en  désordre  par  la  route  de 
Swentriany,  sans  avoir  pu  incendier 
le  pont  da  Wilkomir.  L'arrière-garde 
russe ,  avant  de  quitter  la  ville,  mit  le 
feu  à  de  grands  magasins  de  vivres,  de 
fourrages  et  d'habillements,  qu'elle 
renfermait ,  et  les  abandonna  au  pil- 
lage. Mais  le  duc  de  Reggio  arrêta  les 
progrès  de  l'incendie,  fit  restituer  aux 
pillsurds  une  partie  de  ce  qu'ils  avaient 
volé  dans  le  premier  désordre ,  et  re- 
cueillit ainsi  quelque  fruit  de  sa  vic- 
toire. 

DxwiNTBB  (Jean-Guillaume),  né  au 
Texel ,  en  1750  ,  montra  de  bonne 
heure  une  vive  inclination  pour  la  vie 
de  marin.  En  1787,  il  comptait  déjà 
vingt-cinq  ans  de  service,  et  avait  mé- 
rité le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
dans  la  marine  militaire  de  la  Hol- 
lande. Il  embrassa  alors  avec  ardeur 
la  cause  du  parti  qui  fit  de  si  nobles  ef- 
forts pour  opérer  une  révolution  dans 
les  provinces  néerlandaises  et  pour  y 
renvener  l'autorité  du  stathouder. 


Ce  mouvement  révolutionnaire  a^ant 
été  comprimé,  Dewinter  se  réfugia 
en  France,  où  il  prit  du  service  dans 
l'armée  de  terre ,  et  où  il  fît ,  comme 
officier  supérieur ,  les  campagnes  de 
1792  et  de  1793 ,  sous  les  ordres  de 
Dumouriez  et  de  Pichegru.  Son  cou- 
rage, son  zèle  et  son  activité  le  firent 
nommer  général  de  brigade.  £n  1795, 
Dewinter ,  toujours  au  service  de  la 
France,  rentra  dans  son  pays  avec 
l'armée  de  Pichegru  :  il  y  fut  accueilli 
avec  empressement  par  les  patriotes 
hollandais,  et  les  États-Généraux  ne 
tardèrent  pas  à  lui  décerner  le  grade 
de  vice-amiral,  avec  le  commandement 
de  la  flotte  réunie  au  Texel.  Ce  ne  fut 

Su'après  deux  années  de  patience  et 
'attente  que  Dewinter  parvint  à  se 
fraver  un  passage  à  travers  la  ligne 
de  bloous  formée  par  les  forces  supé- 
rieures des  Anglais.  Sorti  le7  octoore 
1797 ,  avec  29  bâtiments  de  guerre, 
dont  16  vaisseaux  de  haut  bord  ,  il  se 
trouva  ,  le  11  au  matin,  en  présence 
de  l'armée  navale  commandée  par  l'a- 
miral Duncan.  Quoique  celle-ci  se 
composât  de  20  vaisseaux ,  de  15  fré^ 
gâtes  et  de  plusieurs  bâtiments  légers, 
il  n'hésita  pas  à  l'attaquer  ;  mais  la 
fortune  ne  seconda  point  son  courage, 
et  cette  journée,  comme  il  l'écrivit  lui- 
même  aux  États-Généraux,  fut  la  plus 
mal/ieureuse  de  sa  vie.  Après  un  com- 
bat sanglant,  acharné,  de  trois  heures, 
dans  lequel  les  Hollandais  déployèrent 
le  courage  le  plus  intrépide,  la  victoire 
se  déclara  pour  Tamiral  Duncan. 
Monté  sur  le  vaisseau  la  Liberté ,  de 
74  canons ,  Dewinter  lutta  héroïque- 
ment contre  les  efforts  combinés  de 
S  vaisseaux  anglais ,  jusqu'au  moment 
où,  ayant  perdu  tous  ses  mâts  et  plus 
de  la  moitié  de  son  équipage ,  il  se  vit 
forcé  de  se  rendre  à  l'ennemi.  La  ma- 
rine hollandaise  avait  eu,  dansce  com- 
bat, 9  bâtiments  de  haut  bord  pris  ou 
coulés,  et  1,400  hommes  tués  ou  bles- 
sés. Les  pertes  des  Anglais ,  qui  eu- 
rent plusieurs  vaisseaux  coulés  et  600 
hommes  tués  ou  blessés,  témoignèrent 
assez  de  l'ardeur  de  l'attaque  et  de 
l'obstination  de  la  défense. 
Un  conseil  de  guerre,  chargé,  quel- 
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ques  mois  plus  tard  ,  d*«xainiiier  la 
conduite  de  Dewititer  dans  cette  ba- 
taille, lorsqu'il  fot  échangé  et  rendu  à 
sa  patrie ,  déclara  à  FunaniRiité  qu'il 
avait  noblement  et  glorieusement  sou- 
tenu rhonneur  de  son  pavillon.  Les 
Anglais,  bons  juges  en  pareille  ma- 
tière, avaient  eux-mêmes  témoigné 
la  plus  vive  admiration  {)our  les  ta- 
lents et  le  courage  de  l'amiral  hollan- 
dais, pendant  lecourt  séjour  qu'il  avait 
ait  au  milieu  d'eux ,  comme  prison- 
nier de  guerre. 

Au  mois  de  juillet  1798,  Dewinter 
fut  nommé  mmistre  plénipotentiaire 
de  la  république  batave  près  du  gon- 
Tcrnement  fran^is.  En  1803,  i)  quitta 
cette  hante  position  nour  prendre  le 
commandement  de  i  escadre  hollan- 
daise, qui  fut  chargée  de  réprimer  les 
actes  de  piraterie  de  la  régence  de 
Tripoli ,  et  qui  imposa  un  traité  de 
paix  à  cette  puissance,  après  avoir  pris 
ou  coulé  bas  tous  ses  corsaires  sur  la 
côte  d'Afrique.  Louis  Bonaparte,  de- 
Tenu  roi  de  Hollande ,  créa  l'amiral 
Dewinter  maréchal ,  comte  de  Hues- 
sen  et  commandant  en  chef  de  ses  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  Enfin,  Napo- 
léon le  nomma  successivement  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur ,  ins- 
pecteur général  des  côtes  de  la  mer 
du  jyora,  et  commandant  en  chef  des 
forces  navales  réunies  au  Texel.  Ja- 
loux de  répondre  à  la  confiance  de 
l'empereur  ,  il  déploya  dans  ce  poste 
élevé  un  zèle  et  une  activité  qui  étaient 
au-dessus  de  ses  forces,  et  qui  le  firent 
succomber  à  une  maladie  grave,  le 
2  juin  1812.  Ce  fut  à  Paris,  où  il  s'é- 
tait rendu  ,  que  se  termina  une  car- 
rière qu'il  avait  si  bien  remplie.  Comme 
il  était  mort  sans  fortune ,  Napoléon 
ordonna  que  ses  obsèques  ^ssent  fai- 
tes aux  dépens  du  trésor ,  et  que  son 
corps  fût  aéposé  au  Panthéon  avec  la 
pompe  et  les  honneurs  dont  on  entou- 
rait alors  les  restes  des  grands  digni- 
taires de  l'empire. 

Deynsb  (  combat  de  ).  Le  20  juin 
1793,  Pichegru,  après  avoir  mis  en 
état  de  défense  la  place  d'Tpres ,  qui 
venait  de  capituler ,  se  dirigea  sur  la 
Mandel.  L'intention  du  général  fran- 


çais était  d*obliquer  à  droite,  d'aller 
franchir  l'Escaut  à  Audenaerde,  d*i- 
soler  ainsi  le  corps  du  général  autri- 
chien Clairfait  de  celui  du  doc  dTork, 
et ,  quand  il  l'aurait  battu ,  de  se  réu- 
nir a  l'armée  de  Sambre-et  -  Meuse  ; 
mais,  en  présence  de  ces  manœuvres , 
Clairfait,  qui  ne  s'était  guère  ému  du 
siège  d'Tpres,  jugea  prudent  de  quitter 
au  plus  vite  sa  position  de  Thieit,  et 
de  se  replier  sur  Gand.  Il  venait  de 
faire  occuper  Deynse ,  petite  ville  à 
trois  lieues  de  Thieit ,  lorsqu'il  fut  at- 
taqué par  la  division  du  général  Soo- 
ham ,  et  chassé  de  ce  poste.  Poursuiiri 
jusqu'aux  portes  de  Gand ,  il  laissa  au 
pouvoir  des  nôtres  dix  pièces  de  ca- 
non et  trois  cents  prisonniers.  Dans 
ce  nombre  était  une  centaine  d'Hanc»- 
vriens ,  que  leur  qualité  de  sujets  du 
roi  d'Angleterre  rendait  passibles  d'un 
nouveau  décret  de  la  Convention,  qai 
ordonnait  de  ne  plus  faire  de  prison^ 
niers  anglais.  Lorsque  les  Hanovriei» 
arrivèrent  au  quartier  général  de  Soa- 
ham ,  un  officier  d'état-major  objecta 
au  sergent  qui  commandait  l'escorte , 
que  mieux  aurait  valu  rendre  la  liberté 
à  ces  malheureux.  —  «  Bah  !  répliqua 
«  le  sergent,  c'est  pour  nous  autant  de 
«  balles  à  recevoir  de  moins.»  — «Mais 
«  la  loi  de  la  Convention  !..«  Nous  al- 
«  Ions  donc  fusiller  de  sang-froid  tous 
«  ces  pauvres  diables  ?»  —  «  Au  fait , 
«  reprit  le  sergent ,  ce  n'est  pas  à  des 
«  soldats  français  de  faire  le  métier 
a  de  bourreau.  Voici  nos  prisonniers  : 
«  envoyez-les  aux  représentants  du 
«  peuple ,  et  s'ils  le  veulent ,  qu'ils  la 
a  tuent  et  les  mangent  ensuite.  Cela 
«  ne  nous  regarde  plus.  » 

Dezède,  compositeur  du  dix^hoi- 
tième  siècle,  né  à  Lyon,  fit  repré- 
senter aux  Italiens ,  en  1772 ,  son;pre- 
mier  opéra,  Julie.  Ses  œuvres  prinet- 
pales  sont  :  f Erreur  d^un  moment, 
le  Stratagème  découvert  (  1778  ) ,  les 
Trois  fermiers  (1777),  ZuUme,  4e 
Porteur  de  chaises  (  1778  ),  A  trom^ 
peur  trompeur  et  demiy  Cécile  (1780), 
Biaise  et  Babet  (  178S  >,  Alexis  et  Ju^ 
tienne  (  1785  ),  la  Cinquantaine ,  iet 
Deux  pages  ^  Ferdinand.  Bans  ess 
opéras  comiques ,  Dézède  est  evéatevr 
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d'un  9tyle  qui  n'a  pas  été  Imité  ;  sa 
musique  est  encore  populaire  :  c'est 
son  plus  bel  éloge.  Dezède  mourut  eu 
ITM. 

D'HoziSR  (Pierre  ) ,  lieutenant  de 
la  Garde,  né  a  Marseille  en  1592 ,  fut 
le  créateur  de  la  science  généalogique. 
Après  avoir  servi  quelque  temps  dnns 
les  chewu  -  légers  ,  il  fut,  en  J620, 
nommé  Tun  des  cent  gentilshommes 
de  la  maison  du  roi,  chevalier  de  Saint- 
Michel  en  1628 ,  juge  d'armes  de 
France  en  1641 ,  maître  d'hdtel  du  roi 
en  1642,  conseiller  d'État  en  1654. 
«  De  véritables  grands  hommes ,  dit 
Voltaire,  ont  été  bien  moins  récom- 
pensés. Leurs  travaux  n'étaient  pas  si 
nécessaires  à  la  vanité  humame.  » 
D'Hozier  était  un  homme  d'une  mé- 
moire prodigieuse  et  d'une  probité  irré- 
prochaDle.  Il  mourut  à  Paris  en  1660. 
De  ses  nombreux  ouvrages  Imprimés 
oh  manuscrits ,  nous  ne  citerons  que  : 
1"  Histoire  et  milice  du  benoît  Saint- 
Esprit,  Paris  ,  1634,  in-fol.  ;  2**  Gé- 
néalogie des  principales  familles  de 
France,  150  vol.  in-fol.,  manuscrits 
conservés  à  la  bibliothèque  du  roi. 
(^  Dans  le  nombre  des  restitutions  fu- 
nestes qu'exigèrent  les  allies  vain- 
queurs en  1815,  et  après  eux  les  sei- 
Î;neurs  de  l'ancien  régime  rentrés  avec 
eur  secours ,  la  remise  la  plus  incon- 
cevable fut  celle  qu'on  fit  des  papiers  de 
d'Hozier  à  un  neveu  du  célèbre  généa- 
logiste, lequel  neveu,  dit-on,  les  a 
vendus  depuis.  Ces  papiers  avaient  été 
déposés  aux  arcin  ves  dans  la  série  M  ; 
leur-  enlèvement  forme  une  lacune 
qu'on  ne  comblera  probablement  ja- 
mais. 

D'HoziEB  (C.  R),  fils  de  Pierre, 
conseiller  du  roi ,  généalogiste  de  sa 
maison,  juge  d'armes,  etc.,  né  en  1640, 
mort  en  1732.  On  lui  doit  :  Recher- 
ches sur  la  maison  de  Champagne , 
Châlons,  1673,  2  vol.  grand  ili-foL; 
et  les  Généaioaies  des  maisons  de 
Conflans  et  de  la  Fare. 

Dtablb.  —  Le  premier  article  de 
foi  du  moyen  âge ,  c'est  la  croyance  au 
diable.  Il  intervient  alors  dans  toutes 
les  choses  de  ce  monde,  plus  souvent 
eoeore  que  Dieu  et  les  saints.  Le  peu- 


ple ;  en  croyant  au  diabfe ,  t^out  à  sa 
manière  le  grand  problème  de  l'orU 
gine  du  mat  ,  qu'on   retrouve  dans 
toutes  les  religions.  L'Église  qui  cou- 
daiiHia  l'hérésie  des  manichéens,  r^ 
produisant  la  vieille  doctrine  persane 
de  l'opposition  des  deux  principes ,  vit 
Cependant  le  manichéisme  «'établir 
partout  dans  la  foi  des  nations.  Cha- 
que siècle  apporta  son  tribut   pour 
construire  la  personne  de  Satan.  Au 
cinquième  siècle ,  c'est  encote  resprll 
mahn  qui  entre  d^^^ns  le  corps  des  pé^ 
cheurs  pour  les  posséder  ;  plus  tard , 
il  prena  lui-même  un  corps.  An  on- 
zième siècle ,  Raoul  Glaber  reçoit  m 
visite.  «  Du  temps  que  j'habitais  le 
«  monastère  de  Saint-Léger  Martyr, 
«je  vis  une  nuit,  avant  matines,  pa- 
«  raître  devant  moi ,  au  pied  de  mon 
«  lit  ,  un  petit  monstre  hideux  qui 
«  avait  à  peine  figure  humaine.  Il  me 
n  semblait  avoir ,  autant  que  je  pus 
a  m'en  assurer,  une  taille  médiocre, 
«  un  cou  grêle ,  une  figure  maigre , 
«  les  yeux  très-noirs ,  le  iront  étroit  et 
«  ride ,  le  nez  plat ,  la  bouche  grande, 
a  les  lèvres  gonflées ,  le  menton  court 
«et  effilé,   une  barbe  de  bouc,   les 
«  oreilles  droites  et  pointues ,  les  che- 
«  veux  sales  et  roides ,  les  dents  d'un 
R  chien  ,   l'occiput  aigu  ,  la   poitrine 
«  protubérante ,  une  bosse  sur  le  dos, 
«  les  fesses  pendantes ,  les  vêtements 
«  malpropres ,  enfin ,  «tout  son  corps 
«  paraissait  d'une  activité  convulsive 
«  et  précipitée.  Il  saisit  le  bord  du  lit 
«  où  j'étais  couché ,  le  secoua  tout  en- 
«  tier  avec  une  violence  terrible,  et  se 
«  mit  à  me  dire  :  7^  ne  resteras  pas 
«  plus  longtemps  ici.  Aussitôt  je  m'é- 
«  veille  épouvanté,  et,  en  ouvrant  les 
«  yeux ,  j  aperçois  cette  figure  que  je 
«  viens  de  décrire.  Le  fourbe  grinçait 
«  des  dents  en  répétant  :  Tu  ne  resté' 
«  ras  pas  plus  longtemps  ici,  » 

Ces  apparitions  allèrent  chaque  jour 
se  multipliant;  aussi  l'on  put  bientôt 
faire  de  Satan  des  descriptions  plus 
détaillées  ;  l'on-  s'aperçut  qu'il  portait 
cornes  et  pieds  de  'bouc,  et  que  son 
approche  s'annonçait  par  des  exhalai- 
sons sulfureuses  qu'il  apportait  du 
sombre  empire.  «  Alors,  dit  un  spiri- 
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tuel  écrivain  (*) ,  le  diable  vint  habiter 
la  terre,  parla  toutes   les   langues, 

Îirit  toutes  les  formes ,  se  divisant  à 
'infini,  pour  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  des  superstitions  locales. 
Le  feu  eut  des  salamandres,  Tair  des 
sylphes,  la  terre  des  gnomes,  Teau 
des  génies  subtils;  la  foi  chrétienne 
donnait  à  chacun  ici-bas  son  ange  gar- 
dien ;  auprès  de  Tange  et  pour  com- 
battre l'ange ,  le  diable  mit  un  démon 
familier.  Le  double  principe  des  ma- 
nichéens se  personnifie  et  prend  place 
au  foyer  de  chaque  £amille. 

«  Ne  le  maudissons  pas  toujours ,  le 
démon  familier  de  la  maison  :  il  en  est 
dans  le  nombre  qui  sont  assez  débon- 
naires ;  ceux-là  se  font  les  serviteurs 
du  pauvre  peuple,  soignent  les  bes< 
tiaux  ,  détournent  Torage  ,  ramènent 
le  soir  le  berger  égaré. 

a  Le  moyen  âge  avait  parfois  peu 
d'égards  pour  le  démon  familier.  On 
le  retenait  prisonnier,  on  le  mettait 
en  bouteille.  Un  jurisconsulte  se  plai- 
gnait gravement  de  voir  le  diable 
traité  comme  une  marchandise  ordi- 
naire, et,  comme  tel ,  jeté  dans  le  com- 
merce. 

«  Quelques  démons,  cependant,  s'af- 
fublaient du  manteau  doctoral.  Ger- 
bert ,  le  moine  d'Auriiiac  ,  devenu 
pape,  avait  eu  recours  au  diable  pour 
abréger  ses  études.  C'est  de  lui  qu*il 
avait  appris  la  science  des  chiffres 
arabes ,  l'algèbre ,  l'art  de  construire 
une  horloge,  l'art  de  ceindre  la  tiare. 
Un  jour  qu'il  siégeait  à  Rome,  le  dia- 
ble se  présente  et  réclame  le  pape, 
t  II  s'est  donné,  donc  il  est  à  son  maî- 
tre. Le  diable  prouve ,  et  puis  l'em- 
porte. Tu  ne  savais  pas  que  f  étais 
logicien.  » 

Au  treizième,  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle,  le  diable  continua 
d'être  en  grand  honneur.  Comme  il 
connaissait  tous  les  trésors  cachés  au 
sein  de  la  terre,  on  s'agenouilla  de- 
vant lui  pour  avoir  de  l'or  ;  on  se  fit 
sprcier.  Les  auteurs  de  mystères  met- 
taient le  niable  en  scène  ;  mais,  comme 
nous  le  verrons  (art.  Sorciebs),  lô^ 

('}  M.Ant.  Delatour,  Études  historiques. 


rôle  que  lui  faisaient  jouer  de  leur  c6té 
les  conciles  et  les  tribunaux,  était  beau- 
coup moins  gai.  Jusqu'au  dix-huitième 
siècle  on  prit  fort  au  sérieux  son  ac- 
tion matérielle  et  le  crime  de  ses  âmes 
damnées  ,  et  malheureusement  le  bû- 
cher fut  presque  toujours  le  dénoû- 
ment  du  drame.  (  Voyez  Gbansiba 
[Urbain].  )  ,^ 

DiABLEBiES ,  sortes  de  mystères 
où  paraissaient  des  acteurs  vêtus  de 
peaux  noires  et  d'habillements  hideux. 
On  distinguait  les  petites  diableries 
représentées  par  deux  diables ,  et  les 
grandes  par  quatre.  Du  vacarme  que 
laisaient  dans  ces  dernières  pièces, 
les  personnages  hurlant,  jetant  des 
feux  par  la  bouche ,  nous  est  venu  uo 
proverbe  bien  connu. 

C'est  sous  le  nom  de  diablerie 
qu'une  fête  bizarre  fut  célébrée  à 
Chaumont ,  en  Champagne ,  jusqu'au 
commencement  du  dix-huitième  siècle. 
Elle  était  instituée  en  l'honneur  de 
saint  Jean.  Des  l)ourgeois  ,  vêtus 
comme  on  peint  ordihairement  les  dia- 
bles, se  réunissaient  c|uelques  jours 
avant  la  fête,  et  couraient  la  campa- 
gne à  trois  lieues  à  la  ronde ,  deman- 
dant à  tous  ceux  qu'ils  rencontraient 
une  légère  contribution  pour  aider  à 
la  dépense.  Bien  nue  dans  l'origioe 
cette  aumône  fût  volontaire ,  il  devint 
bientôt  impossible  de  s'y  soustraire. 
Le  jour  de  la  fête ,  on  représentait  sur 
plusieurs  théâtres ,  magnifiquement 
ornés ,  toutes  les  actions  de  la  vie  de 
saint  Jean  ;  et  pendant  que  les  acteurs 
jouaient ,  tout  le  clergé  de  la  ville ,  ea 
procession ,  passait  devant  ces  théâ- 
tres, puis  retournait  à  Téglise,  où  il 
y  avait  indulgence  plénière.  Cette  fête 
était  accompagnée  de  beaucoup  de  tu- 
multe et  de  désordre. 

DiABLiNTES,  petit  peuple  des  Gau- 
les ,  dont  le  territoire,  peu  considéra- 
ble ,  se  trouvait  renfermé  dans  celui 
des  Cenomanni,  c'est-à-dire  dans  le 
diocèse  du  Mans.  Sa  capitale  était  Ju- 
bleins,  ville  du  département  de  la 
Mayenne.  On  ne  peut  au  juste  détermi- 
ner l'étendue  et  les  limites  de  ce  peu- 
{)le,  qui ,  d'après  plusieurs  monuments 
listoriques,  paraît  avoir  occupé  les 
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doyennés  de  Javron ,  d'Évron  et  de  la 
Roche-Mobile  ;  celui  de  Passais ,  dans 
le  Maine ,  et,  en  Normandie ,  ceux  de 
Mayenne  et  d*Ernée. 

DIA.CONESSES.  On  appelait  ainsi , 
dans  TÊglise  primitive,  les  femmes  ca- 
téchumènes. Leur  ordination  se  faisait 
par  rimposition  des  mains  de  Tévéque. 
Dans  le  sixième  siècle,  cet  ordre  fut 
aboli  dans  les  Gaules ,  mais  il  persista 
plus  longtemps  dans  le  reste  de  TOcci- 
dent. 

DiACBE,  dignitaire  ecclésiastique, 
dont  le  nom  vient  du  grec  aiàxovo^, 
serviteur ,  et  dont  la  principale  fonc- 
tion est  de  servir  le  prêtre  ou  l'évéque 
à  Tau  tel.  Suivant  Grégoire  de  Tours , 
il  devait  faire  observer  le  silence  pen- 
dant la  célébration  de  la  messe ,  et , 
comme  il  était  chargé  de  Tadministra- 
tion  des  revenus  de.  Téglise ,  il  avait 
exclusivement  le  soin  des  pauvres  et 
la  direction  des  hospices  où  Ton  assis- 
tait les  indigents  et  les  infirmes.  De  là 
le  nom  de  dicxonies  que  ces  établisse- 
ments portaient  dans  Torigine.  Les 
diacres  essayèrent  souvent ,  mais  en 
vain ,  de  s^elever  au-dessus  des  prê- 
tres ,  et  même  d'usurper  quelques-uns 
de  leurs  pouvoirs.  Aujourd  hui  les 
fonctions  de  diacre ,  qui  peuvent  être 
données  à  23  ans,  se  bornent,  d'après 
le  Pontifical  romain  ^  à  servir  à  Tau- 
tel,  à  baptiser  et  à  prêcher  ;  encore  ne 
peuvent-ils  exercer  ces  deux  dernières 
fonctions  sans  une  permission  ex- 
presse. 

Dialectes.  Sous  ce  titre ,  nous 
comprenons  non-seulement  les  dialec- 
tes et  les  patois  du  français  ancien  ou 
moderne,  mais  les  dialectes  des  langues 

3ui  sont  encore  parlées  en  France ,  et 
ont  voici  rénumération. 
Le  bcuque  est,  comme  nous  Tavons 
déjà  dit  à  Tarticle  Basques  ,  parlé  eo 
France ,  dans  la  basse  Navarre  fran- 
çaise et  dans  les  pays  de  Labour  et  de 
Seule  (département  des  Basses-Pyré- 
nées). Le  dialecte  parlé  en  France  est 
désigné  sous  le  nom  de  lampourdan; 
les  deux  autres,  le  guipuscoa  et  le  bis- 
cttîna^  appartiennent  à  TEspagne. 

Un  des  deux  dialectes  encore  vivants 
de  la  langue  cynurique ,  le  bas-breton 


ou  breyzad ,  se  divise  en  plusieurs 
sous-dialectes ,  qui  sont  :  le  téonard , 
parlé  dans  Tancien  diocèse  de  Saint- 
Pol  de  Léon  :  c'est  le  plus  régulier  ; 
le  irécorieny  parlé  dans  le  diocèse  de 
Tréguier  :  il  passe  pour  le  plus  pur;  le 
comouailler,  parle  dans  le  diocèse  de 
Quimper  -  Corentin  ;    le   vannetuis , 

Ï>arlé  dans  ie  diocèse  de  Vannes  :  c'est 
a  variété  la  plus  corrompue.  (Voyez 
Bbetagne.) 

Comme  nous  le  verrons  à  l'article 
Langues  ,  deux  idiomes  distincts  dès 
leur  origine ,  la  langue  d'oil  et  la  lan- 
gue d'oc ,  se  sont  produits  lors  de  la 
décomposition  du  latin.  Nous  allons 
examiner  séparément  leurs  dialectes. 
Un  jeune  homme  ,  mort  à  29  ans, 
M.  Gustave  Fallot,a  laissé  sur  la  langue 
française  et  les  dialectes  du  treizième 
siècle  un  ouvrage  important,  qui, 
bien  que  non  terminé,  a  été  publié 
après  sa  mort.  Suivant  lui ,  tous  les 
dialectes,  fort  nombreux,  de  la  langue 
d'oil,  pouvaient  se  ramener  à  trois 
dialectes  principaux,  qui  sont  désignés 
sous  les  noms  un  peu  vagues  de  nor^ 
mandy  de  picard  et  de  bourgtâgnon. 
Au  premier  ,  il  rattache  les  dialectes 
parlés  dans  la  Bretagne,  le  Perche,  le 
Maine,  TAnjou,  le  Poitou  et  la  Sain« 
tonge  ;  au  second  ,  les  dialectes  de 
TArtois,  de  la  Flandre  ,  du  Hainaut, 
du  bas  Maine ,  de  la  Thiérache  et  du 
Réthelois  ;  au  troisième ,  les  dialectes 

f>nrlés  dans  1«  Nivernais ,  le  Berri , 
'Orléanais ,  la  Touraine ,  le  bas  Bour- 
bonnais ,  rile  de  France ,  la  Champa" 
gne,  la  Lorraine  et  la  Franche  Comté. 
Ce  troisième  dialecte  était  de  beau- 
coup le  plus  important,  car  il  com- 
prenait 1  idiome  de  l'Ile  de  France, 
qui  était  l'idiome  de  la  cour  et  de  la 
capitale ,  et  qui ,  plus  tard ,  a  produit 
le  français  actuel.  Le  ramage  de  Paris, 
comme  on  s'exprimait  à  cette  époque, 
était  réputé  le  plus  pur.  Voici  ce  que  dit 
le  contmuateur  du  roman  de  la  Rose, 
Jean  Clopinel  (  qui  était  de  Meung  ou 
de  Mehuen ,  dans  l'Orléanais) ,  pour 
excuser  l'incorrection  de  sa  diction: 


j 


Si  m'excase  de  mon  langage. 
Car  ne  suit  pat  de  Paria, 
Ne  ai  coinli^  que  Paria; 


Ma^  m*  rapporte  et  lae  ooiik))èr0 
Au  parler  que  m'apprit  ma  m^e» 
A  Meuog  quanil  je  l'aloitoiet 
Dont  mes  parlera  ne  s'en  dcsvoye, 
Ve  n'ai  nul  parler  plus  habile, 
Qofi  C0lui  gui  J^enrt  à  po  ville. 

Nous  avons  trop  peu  de  renseigne- 
ments sur  les  dialectes  de  la  langue 
d*oc,  tels  qu'ils  existaient  au  moyen 
fi^e,  pour  pouvoir  nous  en  occuper 
ici  ;  mais  il  suffira  d'observer  que  ces 
dialectes ,  comme  ceux  de  la  langue 
d'oil ,  ont  h  peu  près  conservé  aujour- 
d'hui, comme  patois,  les  limites  qu'ils 
occupaient  anciennement.  !Nous  ne 
bouvons  mieux  faire  que  d'emprunter 
les  détails  suivants  à  un  excellent  es- 
sai sur  la  géographie  de  la  langue 
française ,  inséré  dans  une  publication 
de  la'société  des  antiquaires  de  France. 
On  peut  très-bien  indiquer  sur  la  carte, 
par  une  ligne  de  démarcation,  les  con- 
trées qu'embrassaient  la  langue  d'oil 
et  la  langue  d'oc  ;  cette  ligne  commen- 
cerait au  sud-ouest ,  sur  les  bords  de 
la  Gironde ,  près  de  Blaye ,  où  le  pa- 
tois saintongeois  conGne  au  dialecte 
gaseon  ;  elle  se  dirigerait  ensuite  à 
travers  les  départements  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Charente, 
vers  la  partie  orientale  de  celui  de  la 
Vienne ,  et  vers  la  partie  septentrio- 
nale de  ceux  de  la  Haute-Vienne  et  de 
la  Creuse  ;  puis ,  entrant  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier ,  à  l'est  de  celui 
du  Puy-de-Dôme ,  au  nord  de  ceux  de 
la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche  et  de  l'I- 
sère ,  elle  finirait  par  embrasser  la  Sa- 
voie et  la  Suisse  romande. 

Au  nord  de  cette  ligne  se  trouve  la 
région  du  français  de  In  capitale ,  ré- 
gion qui  comprend  environ  vingt-cinq 
départements,  dont  le  centre  paraît 
être  du  côté  de  Blois  et  de  Tours ,  sur 
les  bords  de  la  Loire  ,  contrée  qui  fut 
longtemps  le  séjour  favori  des  rois  de 
France.  En  allant  vers  l'ouest ,  cette 
même  région  s'étend  jusqu'aux  confins 
de  la  basse  Bretagne  ;  car ,  bien  que 
les  habitants  de  la  haute  Bretagne 
(auxquels  les  Bretons  foretonnants  don- 
nent le  nom  de  Gailets)  ne  parlent  pas 
un  français  bien  pur,  on  ne  peut  met- 
tre le  leur  au  rang  des  patois  propre- 
ment dits,  puisque  les  expressions  qui 
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le  caractérisent  se  retrouvent  dans  les 
auteurs  du  quatorzième  et  du  quin- 
zième siècle. 

Un  peu  au  delà  de  la  Loire  ,  com- 
mencé le  patois  pditevin  ,  usité  dans 
les  départements  de  la  Vendée ,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne,  et  auquel 
succède ,  comme  simple  variété,  le  pa- 
tois saintongeois ,  en  usage  dans  ia 
partie  orientale  des  deux  départements 
de  la  Charente ,  dont  le  surplus  est  de 
langue  romane. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est 
que ,  dans  des  pays  essentiellement  de 
langue  romane ,  se  trouve  une  enclave 
de  patois  saintongeois ,  faisant  partie 
des  arrondissements  de  Libourne ,  de 
la  Réole  et  de  Mârmande.  Cette  ei>* 
clave,  connue  vulgairement  sous  te 
nom  singulier  de  Gavacherie,  est  ha* 
bitée  par  les  descendants  des  colons 
qui,  au  quinisième  et  au  seizième  siè* 
de ,  y  furent  attirés  de  la  Saintonge. 
Quoique  entourés  de  toutes  parts  d'une 
population  gasconne ,  ils  ont  conservé 
jusqu'à  présent  leur  ancien  langage  et 
des  mœurs  particulières.  A  l'est  du 
pays  oocupé  par  le  patois  poitevin,  se 
trouve  le  Berri ,  qui  n'a  pas  de  patois 
particulier  ;  mais  au  delà  commence , 
dans  une  partie  du  département  de 
l'Yonne  et  de  celui  de  la  Nièvre,  le 

{)atois  bourguignon  ,  en  usage  parmi 
e  peuple  dans  l'ancien  duché  de  Bour- 
gogne, comme  le  franc-comtois  l'est 
dans  les  départements  qui  composaient 
l'ancien  comté  de  Bourgogne,  ainsi 
que  dans  le  MontbéUard  ,  et  probable- 
ment aussi  dans  la  principauté  de 
Neufchâtel. 

Au  nord  du  fîranc-comtois  on  trouve 
le  lorrain ,  nommé  aussi  australien  y 
qui  s'étend  non-seulement  dans  l'an- 
cienne Lorraine ,  et ,  par  des  sous-va- 
riétés, sur  le  pays  Messin  et  une  pr* 
tie  de  la  Haute-Marne ,  mais  encore 
dans  quelques  portions  de  l'Alsace. 

Au  nord  du  patois  lorrain  se  trou- 
vent le  picard  et  le  wallon.  Le  picard, 
3ui  renferme  un  très-grand  nombre 
'expressions  de  notre  ancien  langage, 
f)asse,  par  des  nuances  insensibles,  an 
angage  usité  à  Paris,  en  pénétrant 
dans  le  département  de  l'Oise.  Da 
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e6té  opposé,  il  passe,  de  même  par 
degrés  ,  au  wallon ,  en  traversant  le 
département  du  Nord ,  nne  partie  de 
celai  des  Ardennes ,  et  en  s'étendant 
sur  les  provinces  belges  de  Tournaisis, 
de  Hatnaut,  de  rtamur,  de  Liège,  sur 
une  partie  du  Brabant  méridional  et 
sur  une  portion  du  pays  de  Luxem- 
bourg ,  ou  probablement  il  se  confond 
avec  le  patois  lorrain.  Le  wallon  dif- 
fère d^autant  plus  du  picard ,  qu*il  s'a- 
vance plus  loin  vers  1  est.  Le  langage 
du  peuple  des  campagnes ,  dans  Iqs 

{>ays  de  Liège  et  de  Limbourg,  est  tel- 
ement  altéré,  qu'on  a  peine  à  recon- 
naître son  origine  française. 

Si  l'on  arrive  maintenant  à  l'examen 
des  idiomes  qui  appartiennent  à  la  lan- 
gue d'oc,  et  que  Von  aille  de  l'ouest  à 
l'est ,  on  trouvera  :  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente ,  le  périgourdin 
et  le  limousin.  Le  pscon  ,  qui  est  le 
plus  occidental  des  idiomes  de  la  lan- 
gue romane  en  France  ,  offre  une  af- 
finité assez  marquée  avec  le  castillan. 
On  peut  y  joindre  comme  sous-variété 
le  patois  du  Béam.  Le  dialecte  gascon 
confine,  au  nord-est,  au  périgourdin, 
qui  lui  sert  de  transition  pour  arriver 
au  limousin,  et  au  sud-est  il  touche  au 
languedocien. 

Le  périgourdin,  outre  quelques  par- 
ties du  département  de  la  Charente,  de 
la  Gironde  et  de  Lot-et-Garonne ,  voi- 
sines du  Périgord  ,  est  parlé  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  sauf  une 
portion  assez  considérable  de  l'arron- 
dissement de  Nontron ,  dont  le  patois 
se  rapproche  plutôt  du  limousin. 

Le  limousin ,  qiù  succède ,  vers  le 
nord-est ,  au  périgourdin ,  est  usité 
dans  le  département  de  la  Corrèze, 
dans  la  presque  totalité  des  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la 
Creuse,  et  dans  quelques  portions  de 
ceux  de  la  Vienne ,  de  la  Charente  et 
de  la  Dordogne,  voisines  de  l'ancienne 
province  du  Limousin  ;  il  forme  une 
avance  considérable  sur  le  territoire  de 
la  langue  d'oil ,  entre  le  poitevin  à 
l'ouest ,  le  français  du  Berri  au  nord , 
et  le  bourguignon  à  Test. 

Le  languedocien  est  parlé  non-seu- 
lement dans  les  anciens  pays  du  haut 


et  ba^  Languedoc  et  des  Cévennes , 
mais  dans  le  comté  de  Foix,  le  Rpu^- 
gue  et  le  Querçy.  Il  se  subdivise  en 
un  grand  nombre  de  variétés ,  dont 
les  principales  sont  : 

1**  L'idiome  de  r  Aude  et  de  l'Hétault, 
regardé  généralement  comme  le  plus 
doux  ; 

2*  Le  langage  de  Ntmes  ; 

3»  Celai  des  Cévennes ,  qui  est  re- 
gardé comme  le  plus  pur  ; 

4''  Celui  de  la  flaute-Garonhç  et  de 
l'Ariége,  parlé  aussi  dans  le  Tarn ,  te 
Tarn-et-Garonne ,  et  même  dans  le 
Lot-et-Garonne.  A  l'est  du  languedo- 
cien se  trouve  le  provençal,  oui  en  eét 
séparé  par  le  Rhône.  Parlé  dans  l*an- 
cienne  Provence  et  le  comtat  Venais- 
sin ,  il  s'étend  au  delà  de  nos  frontiè- 
res ,  sur  le  comté  de  Nice. 

Le  dauphinois  est  usité  dans  les  dé- 
partements de  risère  et  des  Hautes- 
Alpes  ,  dans  la  partie  septentrionale 
du  département  de  la  Drôme,  et  dans 
les  vallées  vaudoises  du  Piémont.  )1 
empiète  sur  le  provençal  dans  une  par- 
tie du  département  des  Basses-Alpes* 

Il  nous  reste  à  parler  des  patois  af- 
lemands.  Ils  commencent  aux  Vosges, 
et  se  parlent  dans  Tancienne  Alsace  et 
dans  une  partie  de  la  Lorraine.  Aux 
frontières  de  ces  deux  provinces,  la 
langue  des  paysans  est  même,  dans 
certains  cantons ,  un  mélange  de  fran- 
çais et  d'allemand.  Quant  au  dialecte 
alsacien,  quoique  stationnaire  aujour- 
d'hui, et  peu  propre  à  rendre  des  idées 
qui  sortent  du  cercle  vulgaire,  il  offre 
une  particularité  intéressante ,  c'est 
qu'on  peut  le  regarder ,  avec  les  idio- 
mes de  Suisse  et  de  Souabe ,  comme 
un  dernier  reste  de  cette  ancienne 
langue  alémanique,  qui  fut,  il  y  a  six 
cents  ans ,  la  base  de  l'allemand  mo- 
derne. 

Diamant  (combats  du).  —  L'amiral 
Villeneuve ,  à  la  tête  d'une  flotte  con- 
sidérable de  vaisseaux  français  et  es- 
pagnols ,  se  trouvait ,  au  mois  de  mai 
1805,  dans  la  mer  des  Antilles.  Quelle 
que  fût  sa  mission  dans  ces  parages , 
il  y  resta  dans  une  longue  inaction,  et 
TEurope  apprit  avec  surprise  que  sa 
seule  opération  militaire  contre  les 
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possessions  anglaises  avait  été  Tatta- 
'  que  du  Diamant.  Ce  poste  était  un  ro- 
ciier  inexpugnable ,  sur  la  côte  de  la 
Martinique ,  à  quelques  lieues  du  fort 
de  France,  et  dont  les  Anglais  avaient 
fait ,  depuis  dix-huit  mois ,  une  forte- 
resse importante ,  protégeant  les  bâ- 
timents de  guerre  qui  interceptaient 
les  communications  entre  TEurope  et 
îa  Martinique.  Une  division  de  deux 
vaisseaux ,  d*une  frégate  et  de  deux 
corvettes,  commandée  par  le  capitaine 
Cosmao ,  transporta  deux  cents  hom- 
mes ,  sous  les  ordres  du  chef  d*esca- 
dron  Boyer.  Malgré  une  grêle  de  bal- 
les, de  quartiers  dfe  roc  et  de  mitraille, 
on  débarqua ,  le  3t  mai,  et  Ton  s'em- 
para de  la  base  du  rocher.  Cependant 
le  courant  ayant  éloigné  les  bâtiments 
de  la  division,  la  position  de  cette 
troupe  de  braves  était  critique.  La 
faim  même  vint  se  faire  sentir.  Deux 
jours  s'étaient  passés  en  reconnaissan- 
ces difGciles,  quand  quelques  tirailleurs 
parvinrent  comme  par  miracle  sur  un 
plateau  élevé  de  quarante  pieds  au- 
dessus  d'un  des  postes  occupes  par  les 
Trançais.  Des  bouts  de  corde  sont 
noués  ensemble  ;  une  longue  pièce  de 
bois  dressée  contre  le  rocher  en  rejoint 
le  bout  :  grenadiers,  fusiliers,  marins, 
grimpent  et  arrivent  au  haut  du  pla- 
teau sans  que  la  fusillade  les  arrête. 
Ce  bel  exemple  anime  le  reste  des  as- 
saillants ,  et  de  toutes  parts  le  rocher 
est  escaladé.  Bientôt  Tennemi  demande 
à  capituler.  Cette  expédition  peut  être 
placée  au  rang  des  plus  beaux  faits 


d'armes  d'une  époque  qui  en  a  tant 
produite*). 

Diamants  de  la  goubonne.  On 
comprend  sous  cette  dénomination 
tous  les  joyaux  qui  font  partie  de  la 
dotation  mobilière  de  la  couroime.  Le 
plus  célèbre  est  le  diamant  nommé  le 
Régenty  parce  qu'il  fut  acheté  en  1718 
par  le  duc  d*Orléans.  Il  pèse  136  ca- 
rats f^,  a  coûté  2,500,000  livres,  et  est 
estimé  aujourd'hui  lîe  millions.  La 
transparence  et  la  pureté  de  son  eau , 
la  perfection  de  sa  taille ,  le  font  re- 
garder comme  le  plus  beau  diamant 
connu. 

Le  premier  inventaire  général  des 
diamants,  perles  et  pierreries  de  la 
couronne r  fut  fait  sous  l'empire,  en 
1810.  Un  recolément  de  cet  inventaire 
eut  lieu  sous  Louis  XVIII ,  à  son  re- 
tour de  Gand ,  où  ces  joyaux  avaient 
été  transportés  pendant  les  cent  jours. 
On  démonta  toutes  les  parures;  les 
diamants ,  perles,  pierreries  et  bijoux 
furent  pesés  et  expertisés ,  et  l'on  re- 
connut que  ces  joyaux  étaient  au  nom- 
bre de  64,812,  pesant  18,751  carats  ^^, 
évalués  20,900,260  fr.  01  cent.  D'après 
la  loi  du  2  mars  1832 ,  un  nouvel  in- 
ventaire fut  fait  par  MM.  Bapst  et  La- 
zarre,  joailliers  ae  la  couronne,  et  eut 
pour  résultat  le  même  nombre,  le 
mêtne  poids,  et  la  même  évaluation. 
Voici  la  liste  des  objets  les  plus  remar- 
quables mentionnés  dans  rinventaire. 

(*)  Voyez  Yict  et  conq.  des  FrançaU , 
t  XYI,  p.  xaa  et  suiv. 
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TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  40TA1JX  DE  LA  COURONNE. 


OBJETS. 


PIERRES. 


Coaronne. **• 

Glaive 

Autre  glaive 

Ëpée * 

Aigrette  et  iMDdeaa 

CoDtre-épaalette 

Agrafe  demanteaa 

Boucles  de  soaliers  et  Janetiëres. 

BoutoQ  de  chapeau 

Rosettes  de  chapeau  et  de  souliers 
Piaque  du  Saint-Esprit 

Plaque  de  la  Légion  d'honneur. 
Croix  de  la  Légion  d*boDneur.. 


Parure. 

Parure. 
Parure. 


brillants. . . . 

roses 

saphirs..^., 
roses.....*., 
brillants.... 

Id 

Id 

Id 

ïd 

opales 

brillants.... 

Id 

Id 

Id 

ICI.  ...... 

roses 

brillants — 
roses.  .••»... 

rubis 

)  brillants. . . 

1  roses 

r  brillants.... 
I  saphirs 


\ 


brillants. 


Parure  de  perles. . 

Collier. 

Epis- 

Peigne. 

Boula  de  eeinture.. 


j  turquoise. . . 

{perles 

;  roses 

brillants. . . . 

Id 

Id 

Id 
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NOMBRE 
DBS  PIERBES. 


6,906 

146 

69 

1,669 

410 

1,676 

217 

127 

197 

I 

120 

21 

27 

443 

393 

2U 

306 

16 

399 

6,042 

327 

3,837 

B7 

3.302 

216 

2,101 

820 

26 

9,175 

260 

4011 


37,393 
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carats. 
1,872    4/3ii/i 
s8/3i 
120 

308  8/3a 
186  a4/3a 
380  a4/3> 
S41  2&/3i 
102  a8/3i 
61     6/3> 


103  xa/3s 
29  aa/3a 
83  io/3a 

194  io/3a 

62    6/3a 

4/3a 

43    8/3a 

a/3  a 

410  i7/3a 

793  i4/3a 


668  6/3a 
768  8/3a 
434     5/3a 


6.912  a7/3a 


106  ia/3a 

1,033     4/3a 

92    9/3a 

49    8/3a 


ia,968  ii/3a 
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fr.  C 

14,686,604  86 

219    » 

16,066     B 

261.166  199 

71,669  39 

241,874  37 

278.119  37 

]91,8a7  06 

90.606    » 

37,600    » 

66,877  60 

.  240,700    » 

89,100    » 

326,966  26 

84,626  06 

40    » 

10.062  80 

8U     • 

2IL836  68 

181,926  41 

496  60 

129,961  09 

168,866    » 

87,920  63 

42.900    » 

1,164.623    » 

640    V 

133,900    » 

191,475  62 

47,461  87 

8,362  60 


18,912.397    Ssll 


Les  diamants  du  garde -meuble  fu- 
rent volés  dans  la  nuit  du  16  au  17 
septembre  1792.  L*auteur  des  articles 
BiUaad-Yarennes  et  Dumouriez,  dans 
le  supplément  de  la  biographie  uiiiver- 
Terseile,  prétend  aue  ces  diamants  fu* 
rent  volés  par  orcire  des  membres  in- 
fluents du  parti  révolutionnaire,  et 
servirent  à  acheter  la  retraite  des 
Prussiens ,  «  qui  les  reçurent  comme 
une  sorte  de  dépôt  ou  une  vente  à  ré- 
méré ,  avec  une  stipulation  en  faveur 
de  la  France,  de  pouvoir  les  racheter 
plus  tard,  en  payant  une  somme  déter- 
minée pour  cnacun  d*eux.  »  Suivant  le 
même  ouvrage,  «  la  plus  grande  partie 
des  diamants,  noUimment  le  RegerU, 
n'ont  été  rendus  que  sous  le  Directoire 
el  le  gouvernement  de  Bonaparte.  >* 
Pour  démontrer  la  fausseté  de  toutes 


ces  assertions,  nous  nous  bornerons  à 
citer  le  récit  d'un  écrivain,  M.  Mi* 
chaud,  dont  le  témoignage  ne  sera  pas 
suspect. 

«  Les  diamants,  dit-il,  ont  été  volés 
par  quarante  individus,  dont  deux  sont 
arrêtés.  Les  voleurs  sont  montés  an 
moyen  de  cordes  attachées  aux  poten* 
ces  des  réverbères  qui  sont  sur  la  place 
Louis  XV  ;  ils  se  sont  introduits  dans 
le  garde- meuble  après  en  avoir  brisé 
les  fenêtres.  On  retrouve  sur  Tun  des 
deux  voleurs  arrêtés  le  riche  bijou 
connu  sous  le  nom  de  hochet  du  dau- 
phin. »  ( 

«  Voulland,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale ,  vint  annoncer  ^  plus 
tard,  mie  le  PUt  ou  le  Régent,  le  plus 
beau  des  diamants  de  la  couronne.! 
avait  été  retrouvé.  Ce  diamant  était 
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porté  dans  FinTentaire  de]179i  pour 
12  millions.  En  1706,  le  tribunal  cri- 
minel condamna  à  la  peine  de  mort  le 
nommé  Duvivier,  âgé  de  soixante  ans, 
ancien  commis  au  bureau  dé  l'extraor- 
dinaire, pour  avoir  aide  et  facilité  le 
vol  £ait  en  17fi|2,  au  garde-meuble,  afin 
de  fournir  des  secours  aux  ennemis 
coalisés  contre  la  France.  Une  décision 
du  coDseildes  Anciens,  du-22  février 
1797,  accorda  une  indemnité  de  6,000 
francs  à  une  nmlâtresse  itommée  la 
femme  Corbin,  pour  avoir  te  première 
.dénoncé  les  voleurs  du  garde-meuble. 
La  commission  du  conseil  des  Anciens 
déclare ,  dans  son  rapport ,  que  «  quoi 

3 n'en  ait  dit  le  ministre  Roland,  le  vol 
a  garde-meuble  n'était  li4  à  aucune 
combinaison  politique,  et  t|u'il  lut  Je 
résultat  des  méditations  criminelles 
dès  scélérats  à  qui  le  2  sept  îmbre  ren- 
dit la  liberté,  alors  qu'il  v  t  périr  les 
bommes  les  plus  vertueux  (f).  » 

Diane.  On  donne  ce  qom  à  une 
batterie  de  tambour  qui  se  fait  à  la 
pointe  du  jour;  dans  les  villes  de  guerre, 
sur  les  remparts,  avant  l'ouvertnre  des 
portes;  à  1  armée  ou  dans  les  camps 
de  paix,  pour  éveiller  le  soldat  ;  sur  les 
vaisseaux ,  pour  éveiller  les  matelots. 
En  mer  et  dans  les  por(£».la  diane  est 
suivie  d'un  coup  de  canon. 

Les  tambours  font  encore  usage  de 
cette  batterie  pour  saluer  un  oflicier , 
le  jour  où  il  est  reconnu  devant  la 
troupe  sous  les  armes,  et  dans  les  au- 
bades qu'on  a  coutume  de  donner  en 
différentes  circonstances.  Ce  mot,  que 
Ton  fait  dériver  à  tort  de  l'espagnol 
éÛa,  jour,  a  une  origine  plus  ancienne 
et  date  du  paganisme.  Le  signal  de 
ïliane  était  donné  tous  les  matins  dans 
les  camps  romains. 

DlANB  DB  FBAI(CB  OU  DB  VALOIS, 

duchesse  d'Angoulôme,  fille  naturelle 
de  Henri  II  et  d'une  Piémontaise  nom^ 
mée  Philippe-Duc,  naquit  en  1538|^ 
Ayant  été  légitimée,  elle  épousa  i  en 
1663,  Horace  Farnèse,  duc  de  Castro, 

(*)  Abrégé  chronologique  de  l'histoire  de 
^nce,  par  le  président  Ménault,  continué 
jQMju'ea  xS30y  et  entièrement  revu  par 
M.  Mkhaud ,  de  rAeadémie  française , 

p.  Soa-Soa*' 


3ui  périt  {8ix'[mois).[après ,  au  siège 
'Hesdin.  En  1657,  elle  se  remaria  à 
François  de  Montmorency,  fils  aîné  du 
connétable  de  ce  nom.  A  partir  de 
cette  époque,  elle  commença  à  jouer 
un  rôle  politique.  Ce  fut  à  elle  que  Ton 
dut  la  réconciliation  de  Henri  III  avec 
le  roi  de  I^avarre,  après  l'assassinat  de 
Cruise  ;  et  Henri  IV,  parvenu  au  trône, 
la  consulta  souvent  sur  des  affaires 
importantes.  £lle  mourut  en  1619, 
laissant  une  grande  réputation  de  ver- 
tu et  d'babileté. 

DiANB  DE  PoiTiBBS,  fille  aînée  de 
Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  née  le  3  septembre  1499.  A 
Page  de  treize  ans ,  elle  épousa  Louis 
de  Brézé,  comte  de  Maule\rier,  grand 
séuécbal  de  Normandie,  qui  mourut  le 
23  juillet  1631.  Il  parait  que  Ton 
doit  ajouter  peu  de  foi  à  l'anecdote  qui 
l'accuse  d'avoir,  en  1523,  au  prix  de 
son  bonneur ,  obtenu  de  François  I^ 
la  grâce  de  son  père,  condamné  a  mort 
pour  avoir  favorisé  la  fuite  du  conné- 
table de  Bourbon.  On  prétend  que  sa 
conduite  fut  irréprochable  jusqu^à  la 
mort  de  son  marr ,  dont  elle  porta  le 
deuil  en  noir  et  blanc  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie.  A  quelle  époque  commencèrent 
ses  amours  avec  François  1"  et  avec 
le  dauphin  Henri ,  depuis  Henri  II  ? 
On  l'ignore.  «  On  dit,  raconte  le  La- 
boureur, que  le  roi  François,  son  père, 
qui,  le  premier,  avoit  aimé  Diane  de 
Poitiers ,  lui  ayaut  un  jour  témoigné 
quelque  déplaisir ,  après  la  mort  du 
dauphin  François ,  sou  fils,  du  peu  de 
vivacité  qu'il  voyoiten  ce  prince  Henri, 
elle  lui  dit  qu'il  falloit  le  rendre  amou- 
reux ,  et  qu'elle  en  vouloit  faire  son 
galant.  »  Aussitôt  après  la  mort  de 
François  T',  bien  qu'elle  eât  vingt  ans 
de  plus  que  Henri  II ,  et  malgré  les 
railleries  amères  dont  Taccablait  à  ce 
sujet  la  duchesse  d'Étampes ,  elle  fut 
toute-puissante  à  la  cour,  et  garda  son 
ascendant  sur  le  roi  jusqu'au  jour  où 
il  fut  blessé  mortellement  au  tournoi 
du  î»  juin  1569.  En  1648  ,  il  lui  avait 
donné  à  vie  le  duché  de  Valentinois,  et 
c'est  alors  qu'elle  fit  bâtir  le  célèbre 
château  d' Anet ,  célébré  par  les  poètes 
sous  le  nom  de  Dianet,  Elle  s'y  retira 
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après  la  mort  de  son  royal  amant,  et 
y  mourut  le  23  avril  1566.  Elle  avait, 
au  dire  de  Brantôme ,  conservé  sa 
beauté  jusqu'à  son  dernier  moment. 
]^e  président  de  Thou  attribue  à  cette 
femme  tous  les  malheurs  du  règne  de 
Henri  II,  et  les  sanglantes  persécutions 
de  ce  prince  contre  les  protestants. 

On  voit  actuellement,  au  musée  de 
sculpture  moderne,  la  statue  nue  de 
Diane  de  Poitiers.  Cest  Tœuvre  de 
Benvenuto  Cellini. 

Diderot  (Denis),  né  en  1713,  à 
Langres ,  mort  à  Paris ,  le  30  juillet 
1784.  Son  père,  qui  exerçait  le  métier 
de  coutelier,  confia  son  éducation  aux 
jésuites ,  qui  avaient  un  collège  dans 
cette  ville.  Le  jeune  Diderot  ht  dVx« 
celkentes  études  dans  cette  maison.  La 
pauvreté  de  sa  famille  et  Tamitié  qu'il 
inspira  à  ses  maîtres  le  firent  desti- 
ner à  rétat  ecclésiastique;  mais  ce 
n'était  point  là  le  compte  d'un  jeune 
homme  aussi  indéuèudant  et  aussi 
passionné.  Il  vint  a  Paris  malgré  sa 
tamille,  et  y  commença  une  vie  aven- 
tureuse de  travail ,  de  pauvreté  et  de 
f Saisir.  Il  se  mit  aux  gages  de  quelques 
ibraires,  pour  lesquels  il  faisait  des 
traductions  ;  en  même  tem])S ,  il  don- 
nait des  leçons  de  mathématiques. 
Mais  les  dissipations  où  il  se  jetait  avec 
le  feu  de  la  jeunesse,  lui  faisaient  dé- 
penser vite  le  peu  qu'il  gagnait.  Malgré 
Ja  difficulté  qu'il  avait  déjà  à  vivre 
seul ,  il  se  maria  ,  et  eut  un  ménage  à 
soutenir  :  il  travailla  davantage  ,  mais 
sans  être  plus  rangé.  Les  premiers  es- 
sais de  sa  plume  sont  inconnus.  Celui 
qui  commença  a  attirer  Tattentionsur 
lui  fut  une  traduction ,  ou  plutôt  une 
imitation  du  traité  de  Shaftesbury,  sur 
le  mériie  et  la  vertu.  Comme  son 
modèle,  Diderot  ne  professait  dans  cet 
écrit  qu'un  scepticisme  modéré  :  il  y 
démontrait  avec  chaleur  fexistence  de 
la  Divinité,  combattait  les  atliées,  et 
développait  les  préceptes  de  la  morale 
clirêtienue.  Déjà,  sans  doute,  il  était 
au  fond  ce  qu'il  parut  dans  ses  écrits 
postérieurs;  mais  ici,  il  n'avait  d'autre 
but  que  d'exercer  son  talent  en  com- 
posant une  dissertation  brillante.  Les 
Pen$ée9  phUosophiques ,  qu'il  publia 


en  1746,  furent  son  premier  ouvrage 
original.  Il  s'y  montra  bien  plus  bardi  : 
il  y  admettait  encore  l'existence  d'un 
premier  être ,  mais  s'attachait  à  dé- 
truire ,  presque  sans  exception ,  toute 
autre  croyance,  et  sapait  audacieuse- 
ment  les  fondements  de  la  morale.  Il 
ne  tarda  pas  à  oser  davantage  encore-; 
esprit  fougueux ,  indépendant ,  nova* 
teur,  c'était  pour  lui  un  bonheur  que 
de  s'attaquer  aux  croyances  les  plus 
universellement  reçues  et  les  plus  né- 
eessaires,  comme  de  combattre  le^ 
préjugés  et  de  détrôner,  l'erreur  ;  c'é* 
tait  un  besoin  pour  lui  que  de  tout 
ébranler ,  de  tout  renverser  dans  le 
monde  des  idées.  Sa  vive  imagination 
s'enflammait   pour  la   vérité  comme 
pour  le  paradoxe,  et  lui  offrait  des 
occasions  d'éloquence  dans  la  défense 
du  sens  commun  comme  dans  les  té- 
mérités du  sophisme.  Toute  la  har- 
diesse de  son  scepticisme  parut  dans 
la  fameuse  lettre  sur  tes  aveugles,  à 
rusage  de  ceux  qui  voient.  Il  y  prê- 
chait ouvertement  Tathéisme,  et  fai- 
sait de  la  création  une  combinaison 
fortuite  de  la  matière.  La  forme  de  ce 
livre  est  aussi  singulière  que  le  fond  en 
est  incrédule  et  immoral.  Il  met  en 
scène  Taveugle-né  Saunderson ,  et  lui 
fait  tirer  de  son  infirmité  même,  et 
des  différences  que  cette  infirmité  met 
entre  son  intelligence  et  celle  des  au- 
tres hommes,  la  preuve  que  Dieu  n'est 
pas.  C'est  en  même  temps  une  er- 
reur historique ,  puisque  Saunderson, 
homme  d'une  rare  vertu ,  mourut  en 
s'écriant  :  Dieu  de  Clarke  et  de  NeiD- 
ton,  aye:i  pitié  de  moi;  et  une  erreur 
philosophique,  puisque  la  science  et  le 
génie  d  un  aveugle-né  (]ui  fit  des  leçons 
publiques  sur  la  théorie  de  l'optique  et 
ta  décomposition  des  couleurs,  sont 
une  des  preuves  les  plus  éclatantes 
qn^on  puisse  invoquer  pour  établir  l'o- 
rigine divine  de  notre  âme,  et  l'exis- 
tence d'une  sagesse  créatrice.  Mais  si 
bien  des  raisonnements  ,  dans  cet  ou- 
vrage, étaient  faibles  ou  contradictoi- 
res; si  la  conséquence  à  laquelle  il 
préteudait  conduire  était  déplorable  et 
funeste,  il  était  écrit  avec  une  verve 
faite  pour  entraîner  et^  séduire.  Didç^ 


544 


DIDEBOT 


L'UNIVERS. 


BIDEROT 


rot  se  fit  dès  lors  une  place  brillante 
dans  le  monde  pbilosopnique  ;  déjà  il 
s'était  lié  avec  plusieurs  des  hommes 
les  plus  célèbres  du  parti,  entre  autres 
avec  d'Alembert  et  Rousseau.  Son  iui- 
(Mrtance  s'accrut  encore  par  la  persécu- 
tion que  le  gouvernement  lui  ut  subir. 
On  saisit  sa  Lettre  sur  les  aveugles  y 
et  on  le  mit  en  prison  à  Vincennes , 
où  il  resta  trois  mois.  Là,  on  allait  le 
visiter  comme  un  martyr  de  la  philo- 
sophie. Rousseau  vint  souvent  jouir  de 
l'entretien  du  captif,  pour  lequel  il 
éprouvait  alors  beaucoup  d'admiration 
et  de  sympathie.  Mais  cette  liaison 
dura  peu  :  une  brouille  complète,  que, 
sans  doute ,  il  faut  attribuer  surtout 
au  caractère  ombrageux  de  Rousseau, 
sépara  quelque  tenips  après  les  deux 
philosophes.  En  1751,  Diderot  com- 
mença, avec  d'Alembert,  la  publica- 
tion de  V Encyclopédie,  Il  fut  le  prin- 
cipal chef  de  cette  vaste  entreprise;  il 
en  poursuivit  Texécution  avec  un  zèle 
et  une  ardeur  infatigables.  Il  rédigea 
lui-même  toute  la  partie  qui  concerne 
l'histoire  de  la  philosophie,  toute  celle 
qui  a  rapport  aux  arts  et  métiers,  et 
prit  part  à  un  grand  nombre  d'articles 
sur  aivers  sujets.  Pour  surmonter  les 
difficultés  que  le  pouvoir  opposait  à  la 

{mblication  de  ce  dictionnaire  de  phi- 
osophie  et  d^ncrédulité,  il  déploya  une 
énergie  et  une  activité  sans  épie.  Mal- 
sré  tous  ses  efforts,  Y Encyclùpédie  ne 
fut,  en  définitive,  qu'une  immense  Ba» 
bel  ;  mais  il  n'était  guère  possible 
qu'un  projet  si  vaste ,  qui  comprenait 
la  totalité  des  connaissances  humaines, 
fùX  exécuté  avec  une  égale  perfection 
dans  toutes  ses  parties ,  et  que  le  mo- 
nument auquel  tant  de  mains  travail- 
laient ,  ne  fut  pas  irrégulier  et  confus. 
Malgré  la  fécondité  de  sa  plume,  mal- 

§ré  ses  nombreuses  publications ,  Di- 
erot  était  pauvre  ;  dans  un  moment 
d'embarras,  il  mit  sa  bibliothèque  en 
vente  :  Catherine  II  la  lui  aciieta 
50,000  francs,  et  lui  en  laissa  la  jouis- 
sance. 1m  Sémiramis  du  Nord  s'était 
passionnée  pour  Diderot  encore  plus 

{|ue  pour  Voltaire  et  d'Alembert.  Elle 
e  combla  de  bienfaits ,  et  le  mit  en 
état,  par  les  pensions  qu'elle  lui  pro< 


digua,  de  passer  sa  vieillesse  dans  une 
heureuse  aisance.  £n  1773,  il  alla  re- 
mercier sa  bienfaitrice ,  et  reçut  d'elle 
et  de  sa  cour  le  plus  brillant  accueil. 
L'éclat  et  le  feu  de  sa  conversation,  sa 
verve  improvisatrice,  étonnèrent  et 
charmèrent,  à  St-Pétersbourg  comme 
à  Paris.  De  retour  en  France,  quoique 
vieux  et  affaibli,  il  continua  d'écrire 
et  de  causer  avec  la  même  vivacité  et 
la  même  éloquence.  11  fut  jusqu'au 
bout  l'oracle  de  celte  société  d'esprits 
forts  et  de  beaux  esprits  qui  se  réunis- 
sait h  la  tible  du  baron  d'Hoibach.  Le 
personnage  de  cette  société  pour  lequel 
il  éprotivait  le  plus  d'affection .  et  qui 
lui  témoigna  l'amitié  la  plus  fioèle,  fut 
le  baron  de  Grimm,  auquel  une  partie 
de  sa  correspondance  est  adressée. 
Diderot  nïourut  en  1784.  Nous  ne  pou- 
vons nommer  tous  ses  ouvrages  :  peu 
d'auteurs  ont  plus  produit,  peu  de  ta- 
lents se  sont  exercés  dans  des  genres 
aussi  variés.  Métaphysique,  roman, 
drame,  histoire,  critique  littéraire, 
critique  des  beaux-arts ,  il  n'est  rien 
que  cet  esprit  actif  n'ait  abordé.  En 
philosophie,  outre  les  écrits  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  il  composa  rinfer- 
prétatUm  de  la  nature,  les  Entretiens 
(fun  philosophe  avec  la  maréchale 

de ,  V Apologie  de  labbé  de  Pra- 

des  y  qui  sont  autant  de  manifestes  en 
faveur  du  matérialisme.  Dans  le  drame, 
il  inventa  une  théorie  nouvelle,  par  la- 
quelle il  se  rapprochait  de  la  familia- 
rité de  la  vie  bourgeoise ,  dans  le  but 
d'être  plus  vrai  et  plus  touchant,  et 
où  il  mêlait,  comme  Lachaussée,  le  pa- 
thétique à  la  plaisanterie,  et  le  rire 
aux  larmes  :  il  mit  sa  théorie  à  exécu- 
tion dans  le  Fils  nahtrel  et  le  Père  de 
famille.  Dans  le  roman,  il  s'efforça 
d'accréditer  ses  principes  philosopha 
ques  à  la  faveur  de  la  licence ,  et  fut 
tour  à  tour  cynique  et  éloquent  dans 
la  Religieuse  et  les  Bijoux  indisayts. 
Il  signala  son  talent  pour  la  critique 
dans  la  fie  de  Sénéque  et  dans  une 
foule  d'opuscules  divers;  le  premier,  il 
appliqua  la  critique  aux  ouvrages  des 
artistes  :  l'exposition  de  peinture  de 
1765,  celle  de  17^7,  furent  passées  en 
revue  tout  entières  par  lui,  dans  un 
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jugement  plein  d'originalité  et  aussi 
d'exagération. 

Tout  en  admirant  le  ra^-e  talent  de 
Diderot ,  on  doit  attacher  un  blâme 
éternel  à  son  nom,  pour  s'être  fait  l'a- 
pôtre de  l'athéisme  et  de  la  corruption, 
et  pour  avoir  employé  ses  belles  facul- 
tés à  la  propagation  des  plus  désolantes 
doctrines.  Du  reste ,  sa  conduite  et  ses 
mœurs  étaient  heureusement  peu  d'ac- 
cord avec  ses  principes  :  il  aimait  le 
plaisir^  sans  doute,  mais  était  capable 
de  vertd ,  honnête  homme ,  ami  s^r , 
père  tendre.  Il  y  a  des  traits  de  sa  vie 

2ui  le  montrent  rempli  de  bonhomie, 
^autres  ^ui  découvrent  en  lui  de  la 
générosité,  de  la  charité  même.  Ses  er- 
reurs eurent  leur  source  dans  l'imagi- 
nation ,  et  non  dans  le  cœur.  L'imagi- 
nation fit,  en  grande  partie,  les  qualités 
et  les  travers  de  son  ^énie.  C'était  par 
elle  qu'il  se  passionnait  pour  des  absur- 
dités qui  avaient,  à  ses  yeux,  le  mérite 
d'être  nouvelles  ;  c'était  elle  qui  le  fai- 
sait éloquent;  c'était  par  elle  qu'il 
avait  une  si  merveilleuse  supériorité 
d'esprit  et  de  parole  dans  les  conver- 
sations. D'après  les  témoignages  con- 
temporains, Diderot  produisait  un  effet 
bien  plus  vif  à  être  eptendu  qu'à  être 
lu.  Dans  une  conversation,  les  idées 
originales,  piquantes,  follçs,  lui  arri- 
vaient en  foule;  il  s'échauffait  à  mesure 
qu'il  les  exprimait ,  et  ravissait  les  as- 
sistants par  ses  raisonnements  aiguisés 
et  rapides,  ses  images  pittoresques, 
ses  mouvements  imprévus  et  variés, 
ses  étranges  et  aimables  boutades.  Seu- 
lement, il  est  vrai  de  dire  qu'il  causait 
moins  qu'il  ne  parlait.  Entraîné  par  sa 
verve,  u  oubliait  cette  loi  d'égalité  qui 
est  la  première  rè^le  de  la  conversa- 
tion, et  transformait  ses  interlocuteurs 
en  auditeurs.  Il  n'y  avait  point  d'in- 
convénient à  cela,  quand  ses  interlo- 
cuteurs étaient  disposés  à  faire  abné- 
gation d'eux-mêmes,  et  à  s'effacer  cour 
radmirer.  Mais  Voltaire  s'étant  un  jour 
entretenu  avec  lui,  le  quitta  peu  satis- 
fait :  «  Cet  homme  ,  dit-il^  peut  être 
«  bon  pour  le  monologue ,  mais,  assu- 
«  rément,  il  ne  vaut  rien  pour  le  dia- 
«  logue.  M 
Didier  (S.),  Desiderius,  évêque  de 
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Langres ,  souffrit  le  martyre  vers  Tan 
264  :  sa  vie,  par  AVamahaire ,  se 
trouve  au  22  mai  dans  les  Bollan- 
distes ,  et  l'Ë^lise  célèbre  sa  fête  le  23 
du  même  mots. 

Didier  (S.),  archevêque  de  Vienne 
en  Dauphiné  en  596,  fut  assassiné  en 
608,  près  de  Lyon,  par  ordre  de  la 
reine  Brunehaut  dont  il  avait  blâmé 
la  vie  scandaleuse.  Les  légendes  font 
encore  mention  de  quatre  autres  saints 
prélats  du  même  nom  :  l'un ,  ëvêque 
de  Plantes  vers  451  ;  le  deuxième , 
évêque  de  Cahors,  dont  on  a  plusieurs 
lettres  dans  la  Bibliothèque  des  Péres^ 
et  qui  mourut  en  655;  le  troisième, 
archevêque  de  Bourges,  dont  on  trouve 
la  vie  dans  le  recueil  du  P.  Labbe, 
vivait  vers  le  cinauieme  siècle;  le  qua- 
trième, évêque  de  Châlons,  puis  de 
Gap,  mort  vers  531. 

Didier  (Paul)  naquit,  en  1758,  à 
Upie,  bourg  du  département  de  la 
Drôme.  Avocat  au  parlement  de  Gre- 
noble à  l'époque  de  la  révolution ,  il 
céda,  en  1788,  à  l'élan  des  Dauphi- 
nois, et  assista,  le  21  juillet,  en  qua- 
lité de  député  de  Grenoble,  d'Alex  et 
de  quelques  autres  bourgs  de  la  séné- 
chaussée de  Valence,  à  la  fameuse 
assemblée  de  Vizille.  Cependant,  il 
revint  ensuite  à  des  opinions  beaucoup 
plus  modérées  et  traversa  inaperçu  les 
orages  de  la  Convention  et  du  I)irec- 
toire.  Nommé  professeur  à  l'école  de 
droit  de  Grenoble ,  lors  de  la  réorga- 
nisation de  l'instruction  publique  sous 
le  gouvernement  consulaire,  Didier 
fit  preuve  de  talents  et  de  savoir,  de- 
vint maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État  et  conseiller  a  la  cour  de  cas- 
sation lors  de  la  restauration  de  1814, 
s'occupa  d'un  plan  de  conciliation  en- 
tre les  partisans  de  la  révolution  et  de 
l'ancien  régime,  et  se  prononça  for- 
tement contre  le  gouvernement  royal, 
après  les  événements  de  1815.  Dès 
lors  il  était  circonvenu  par  des  Intri- 
gues dont  le  voile  ne  peut  encore  être 
entièrement  levé  {*).  Impliqué  dans  une 
conspiration  tramée  à  Lyon ,  au  com- 

(*)  Voyez  Gazetie  des  tribunaux,  a 3  et 
a4  août 1S41. 
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mencement  de  1816,  et  vivement 
poursuivi  par  la  police,  il  parvint,  roaU 
gré  toutes  les  recherches  dont  il  était 
I  objet,  jpeut-étre  aussi  parce  qu'on  le 
laissait  a  dessein  tomber  dans  le  piège, 
à  organiser  un  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  te  département  de  ilsère. 
Pendant  la  nuit  du  4  au  6  mai ,  Di- 
dier  parut  aux  portes  de  Grenoble,  à 
la  tête  de  cinq  ou  six  cents  paysans, 
descendus  de  ta  Matésine  et  de 
rOysans,  au  cri  de  vive  P Empereur  I 
le  seul  qui  pût  rallier  à  cette  époque 
les  mécontents  des  classes  populaires, 
et  qui  était  loin  d'exprimer  les  opi^ 
nions  personnelles  du  chef  de  Tinsur- 
rection.  Mais  les  agents  provocateurs, 
les  émissaires  des  autorités  civiles  et 
militaires,  les  avaient  instruites  des  ré- 
solutions de  cet  infatigable  conspira- 
teur, et  l'on  était  tout  préparé  a  re-* 
pousser  son  audacieuse  tentative.  Di- 
dier ne  trouva  sous  les  murs  de 
Grenoble  que  des  ennemis  disposés  à 
le  combattre,  et  fut  obligé  de  fuir  pré- 
cipitamment à  travers  les  Alpes,  pour 
mettre  sa  vie  en  sûreté,  après  avoir 
vu  disperser  en  quelques  instants  sa 
troupe  inexpérimentée  par  les  grena-^ 
diers  de  la  légion  de  lisère ,  sur  les- 

Suels  les  conjurés  dauphinois  avaient , 
it-on ,  compté ,  et  qui ,  par  leur  zèle , 
méritèrent  d'entrer  en  masse  dans  la 

farde  royale.  Ses  intelligences  sur  les 
ivers  points  de  la  frontière  lui  don- 
nèrent les  nooyens  de  gagner  le  terri- 
toire du  roi  de  Sardaigne. 

H  était  accompagné  de  Fun  de  ses 
afQdés,  que  U  faiblesse  de  son  carao- 
tère  et  sa  tendresse  pour  sa  femme 
pouvaient  faire  consentir  à  acheter  sa 
grâce  au  prix  d'une  trahison^  Les  au- 
torités de  Grenoble  en  furent  ins- 
truites, et  elles  chargèrent  de  la  négo- 
ciation un  des  citoyens  les  plus  mar-* 
quants  de  la  ville,  très-proche  parent 
de  Tun  des  patriotes  illustres  (font  le 
Dauphiné  s'honore,  et  à  qui  cette 
femme  était  venue  con6er  qu'elle  pour- 
rait découvrir  l'asile  de  Thomnoe  dont 
la  tête  venait  d'être  mise  à  prix.  Bien- 
tôt les  carabiniers  piéinontais ,  guidés 
par  les  indications  du  traître ,  s'empa- 
rèrent du  chef  d'une  conspiration  our- 
die en  France,  par  des  Français  con- 


tre le  gouvernement  de  Louis  XVm  . 
et  le  jetèrent  dans  les  cachots  du  roi 
de  Sardaigne.  Deux  fois  victime  de  la 
perfidie  de  ses  complices,  Didier  était 
encore  destiné  à  subir  la  première  ap- 
plication du  principe  de  i  extradition  , 
introduit  récemment  dans  le  droit  des 

Î;ens  par  la  politique  de  la  sainte  al- 
jance.  Le  gouvernement  de  Turia 
l'ayant  livré  à  celui  de  Paris,  il  fut 
traduit,  dans  le  courant  du  mois  de 
juin,  devant  la  cour  prévôtale  de 
l'Isère,  où  siégeaient  quelques-uns 
de  ses  confrères  au  barreau  du  par- 
lement, et  montra  pendant  les  dé- 
bats une  fermeté,  une  énergie  qui 
ne  se  démentit  pas  un  seul  instant^ 
loin  de  chercher  à  éloigner  le  coup  qui 
le  menaçait ,  il  déclara  qu'il  avait  été 
mû  par  le  désir  d'être  utile  à  son  pays; 
et  lorsqu'on  l'interrogea  sur  son  but 
positif  et  ses  complices,  il  répondit 
que  le  temps  seul  les  révélerait. 

Le  malheureux,  condamné  à  mort 
sans  long  délai  (car  le  télégraphe  avait 
traiTsmis  l'ordre  Refaire  sur-le-champ)^ 
marcha  au  supplice  avec  un  courage 
et  une  sérénité  d'âme  admirables. 

M.  le  duc  de  Richelieu  était  alors 
président  du  conseil,  M.  Decazes  mi- 
nistre de  la  police,  M.  Montlivaut 
préfet  de  Grenoble,  et  le  général 
Donnadieu  commandant  de  la  divi- 
sion militaire  dont  cette  ville  est  le 
chefWieu. 

DiDONNE ,  ou  ScUnt- Georges  de  Di- 
donne  y  ancienne  baronnie  de  Sain- 
tontfe,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Charente-Inférieure. 

DiDOT,  nom  d'une  famille  d'impri- 
meurs et  de  libraires,  à  laquelle  la 
tvpographie  française  doit  la  plupart 
de  ses  perfectionnements. 

François  Didot  ,  syndic  de  la  com- 
munauté des  libraires',  né  à  Paris  en 
1699 ,  est  connu  par  plusieurs  impor- 
tantes entreprises,  entre  autres  par 
l'édition  in-4°  de  V Histoire  des  voyages 
de  l'abbé  Prévost. 

François  -  Àmbroise  Didot  ,  son 
fils,  né  à  Paris,  en  1730,  fut  le  pre- 
mier qui  donna  aux  caractères  typo- 
graphiques des  proportions  exactes  et 
mvariabies,  et  une  coupe  franche  et 
élégante.  On  lui  doit  en  outre  l'mven- 
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tion  de  la  presse  à  un  coup,  et  IMn- 
troduetioo  en  Franoe  de  la  fabricatioD 
du  papier  vélin.  Parmi  les  ourrageâ 
sortis  de  ses  presses,  nous  citerons  la 
belle  eolleeiion  des  Classiques  fran» 
cals,  in•4^  in-8^  et  in-18,  imprimée 
par  ordre  de  Louis  XVI  pour  Tédu- 
cation  du  Dauphin;  les  Pastorales  de 
LonguSy  1778,  9  vol.  iih8<»;  la  Geru- 
salemma  Hberata,  1784,  2  vol.  in-4*, 
édition  dite  de  Monsieur;  Y  Art  de 
vérifier  les  dates ,  1789-87,  8  vol.  in- 
foL  ;  la  Bible,  in-4'',  etc...^  Il  est  mort 
en  1804. 

Pierre- François  Didot,  son  frère, 
né  à  Paris  en  1732,  s'occupa  aussi  de 
la  fonte  des  caractères,  qu'il  perfec- 
tionna également.  Ses  éditions  les  plus 
remarduables  sont  celles  de  Vlinita* 
tion  de  /.  Cm  in-fol.«  1780;  le  Télé- 
maque,  in-4*»;  le  Tableau  de  Pem- 
pire  ottoman  f  in -fol.  Il  est  mort 
en  1795.    Deux  de  ses  fils,  Henri 

DiDOT   et  Dll>OT    SAIifT-LÉOËB,  se 

distinguèrent,  le  premier  comme  gra- 
veur en  caractères  et  comme  inventeur 
de  la  /onderie polyamatype,  le  second 
par  l'invention  du  papier  sans  fin. 
Son troisièdie  fils,  mnoT Jeune ,  hé- 
rita de  son  imprimerie.  Le  plus  bel 
ouvrage  sorti  de  ses  presses  est  une 
édition  in-4°  du  Foyage  du  jeune 
Jnaeharsis* 

ÊdouardJhnGT^  fils  de  Didot  Saint- 
I>éger,  est  auteur  d'une  traduction  es- 
tifnée  des  Fies  des  poètes  anglais  y  par 
le  docteur  Johnson. 

Pierre  Didot,  né  à  Paria,  en  1761, 
fils  atnë  de  François  -  Ambroise ,  lui 
auecéda  en  1789 ,  comme  imprimeur, 
el  fit  paraître  de  magnifiques  éditions, 
entre  autres  le  Firgile  et  V  Horace , 
tn-fbl.9  4798  et  1799  ;  les  Foyages  de 
Denon ,  ï  Iconographie  grecque  et  ro* 
moine  de  FiscoHU^  et  surtout  le  Ra- 
cine de  1801,  que  le  jury  des  arts  pro- 
clama la  plus  parfaite  production  ty* 
pograpktque  de  tous  les  pays  et  ae 
foms  les  âges.  Il  est  auteur  d'une  Épi- 
tre  sur  ks  progrès  de  ¥  imprimerie  ; 
de  traduetions .  en  vers  français  du 
IV*  livre  des  Géorgiques  et  du  I*'  li- 
vre des  Odes  d'Horace,  et  de  diverses 
poésies  réunies  en  1  vol.,  sous  le  titra 


de  Spédmeû  des  nouveaux  caractères 
de  la  fonderie  et  de  rimprimerie  de 
Pierre  Didot  Talné,  1819,  in-8°. 

Son  fils,  Jules  Didot,  qui  lui  a  suc^ 
eéde,  a  publié,  entre  autres  belles  édi- 
tions ,  la  Collection  des  poètes  grecs j 
in-32 ,  revus  par  M.  Boissonade  ;  les 
Classiques  français  ^  éd  i  ti  oris  co  m  pac- 
tes, en  1  vol.  ;  une  charinântê  édition 
de  don  Quichotte,  in-82,  etc..  Il  s'est 
retiré  du  commerce  en  1841. 

Firmin  Didot  ,  né  à  Paris ,  eil 
1764,  second  fils  de  François -Am- 
broise Didot ,  s'est  aussi  fait  un 
nom  comme  imprimeur,  comme  gra-* 
veur  et  fondeur  en  caractères  et 
comme  littérateur  ;  Franklin  lui  con- 
fia son  petit-fils  pour  lui  apprendre 
l'art  de  ta  gravure.  Ses  beaux  carac* 
tères  d'écriture  surpassent  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'ici  en  ce  genre.* 
Les  caractères  qui  ont  servi  à  l'im- 
pression du  Racine  in-fol. ,  publié  par 
son  frère,  avaient  été  gravés  et  fondus 
par  lui.  On  lui  doit  l'inirention  du 
stéréotypage,  qu'il  appliqua  d'abord  à 
l'impression  des  tables  de  logarithmes 
de  Gallet.  Les  plus  beaux  ouvrages 
sortis  de  ses  presses ,  sont  :  une  Hen-^ 
riadcy  in-4**  ;  un  Camoens,  en  portu- 
gais, in-4'';  un  Salluste,  in-fol...  Il  a 
en  outre  publié,  en  société  avec  ses 
fils  ,  les  Ruines  de  Pompéi ,  par  Ma- 
Mis;,  les  antiquités  de  lu  Nubie  .  par 
Gau  ;  le  Panthéon  égyptien,  de  Cnam- 
pollidn;  les  Tournais  du  roi  René,  de 
M.  ChampoUion-Figeac  ;  les  Contes  du 
gai  savoir  et  Chistorial  du  jongleur^ 
imprimés  en  caractères  gothiques  , 
avec  vignettes  et  fleurons  ^  comme  les 
éditions  du  quinzième  siècle. 

Firmin  Didot  céda  à  ses  fils,  eh 
1S37,  son  immense  maison  de  com- 
merce ,  où  se  trouvaient  réunies  uns 
fonderie  en  caractères  <  une  fabriqué 
de  papiers ,  une  imprimerie  et  une  li- 
brairie. Envoyé  la  même  année  à  la 
diambre  des  députés  par  les  électeurs 
du  département  de  l'Erure  ,  il  y  siégea 
parmi  les  membres  de  l'opposition 
modérée,  fut,  en  1830,  au  nombre  des 
321,  et  défendit,  en  plusieurs  occa- 
sions, les  intérêts  de  la  liberté  de  la 
presse.  11  est  mort  ea  1836.  Arhfi  dé 
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Delille,  et  poète  distingué  lui-même,  il 
avait  écrit  plusieurs  ouvrages  remar- 
quables ,  entre  autres  deux  tragédies, 
dont  Tune ,  la  Reine  de  Portugal^  a 
été  plusieurs  fois  représentée;  des 
traductions  en  vers  français  des  Bu- 
coliques de  yirgUe^  des  Chants  de  Tyr- 
tée  y  des  Idylles  de  Théocrite,^  et  une 
intéressante  Notice  sur  les  Etienne. 
M,  Ambroise-Firmin  Dtdot,  qui, 
avec  son  frère  AT^acin^Aé,  dirise  main- 
tenant la  maison  Firmin  Diaot,  est 
né  à  Paris,  en  1790.  Élève  de  Coray, 
il  fut  attaché,  en  1816,  à  Tambassade 
de  France  à  Constantinople,  parcourut 
la  Grèce  et  TAsie  Mineure,  et  pour  se 

f)erfectionnerdans  la  connaissance  de 
a  langue  grecque ,  il  séjourna  quelque 
temps  au  collège  de  Gydonie.  Sous  le 
titre  modeste  de  Notes  d'un  voyage 
fait  dans  le  Levant  y  il  a  publié,  en 
1821,  le  récit  intéressant  de  ses  lon- 

Î;ues  courses  dans  les  lieux  célèbres  de 
'antiquité.  On  lui  doit,  en  outre,  une 
bonne  Traduction  de  Thucydide ,  en 
4  vol.  in-8'*. 

M.  Didot  fut  le  premier  qui ,  en 
1823,  proposa  une  souscription  en  fa- 
veur des  Grecs  ;  il  contribua  puis- 
samment à  Torganisation  du  comité 
grec  de  Paris ,  et  il  en  fut  nommé  se- 
crétaire. 

C'était  à  la  famille  Didot ,  qui ,  au 
dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siè- 
cle, occupe  si  dignement  la  place  te- 
nue au  seizième  siècle ,  dans  la  typo- 
graphie française,  par  la  famille  des 
Etienne ,  qu'il  appartenait  de  complé- 
ter l'œuvre  immense  commencée  par 
le  membre  le  plus  célèbre  de  cette  der- 
nière maison.  MM.  Ambroise-Firmin 
et  Hyacinthe  Didot  n'ont  point  failli  à 
cette  mission,  et  c'est  faire  un  digne 
éloge  de  leur  édition  du  Thésaurus 
grœc3R  Unause  et  de  leur  magnifique 
collection  des  Classiques  grecs  y  avec 
traductions  latines  y  que  de  dire  que 
Henri  Etienne  n'aurait  pas  mieux  tait 
s'il  eût  vécu  de  nos  jours* 

Die  ,  Dia  rocontiorum ,  ville  du 
département  de  la  Drôme,  chef-lieu  de 
sous-préfecture ,  pop.  3,555  hab.,  re- 
monte à  une  haute  antiquité,  et  Pline 
en  parle  comme  d'une  des  principales 


villes  des  yoconces.  Elle  est  mention- 
née dans  l'itinéraire  d'Antonin  et  dans 
la  carte  de  Peutinger.  Sous  Auguste, 
elle  acquit  une  assez  grande  impor- 
tance, etc^est,  après  Vienne ,  la  ville 
du  Dauphiné  ou  l'on  trouve  le  plus 
d'antiquités.  Après  la  chute  de  l'em- 
pire romain,  elle  passa  successivement 
au  pouvoir  des  empereurs  d'Allema- 
gne, des  comtes  et  des  évéques  qui  la 
possédèrent  en  toute  souveraineté  jus- 
qu'à la  réunion  du  Dauphiné.  Elle  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  de  re- 
ligion en  1577;  et,  en  1585,  elle  fut 
prise  par  les  protestants  qui  en  rasè- 
rent la  citadelle. 

Die  faisait  anciennement  partie  de 
la  Saintonge,  du  diocèse  et  de  l'élec- 
tion de  Samtes,  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  et  de  l'intendance  de  la  Ro- 
chelle. C'était  la  capitale  du  Dioîs 
{Pagus  Diensis),  contrée  du  bas  Dau- 
phiné f  qui  s'étendait  vers  les  monta- 
gnes entre  le  Graisivaudan,  le  Gapen- 
çois  et  le  Valentinois.  Le  Diois,  borné 
au  nord  par  le  Royanez ,  au  midi  par 
les  B'aronnies,  avait  environ  5  myriam. 
de  longueur  sur  autant  de  largeur.  Il 
est  aujourd'hui  compris  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme. 

Suivant  quelques  écrivains,  ce  fut 
Guillaume,  fils  de  Boson  II,  comte  de 
Provence,  qui  fut  T^  premier  comte  de 
Diois,  vers  le  milieu  du  dixième  siècle. 
Isam  y  qui  commandait  une  partie  de 
l'armée  a  la  première  croisade ,  fut  le 
dernier  comte  particulier  de  Die. 
Comme  il  mourut  en  1116,  les  comtes 
de  Toulouse,  en  qualité  de  marquis  de 
Provence,  réunirent- le  Diois  à  leur 
ancien  domaine.  Aimar  II,  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois ,  obtint , 
en  1189,  le  Diois  de  Raymond  VI, 
comte  de  Toulouse,  et  fut  ainsi  le  pre- 
mier conUe  de  f^alentinois  et  de  DUris. 
Louis  II  y  dernier  comte  de  la  maison 
de  Poitou  ,  mourut  en  1419 ,  laissant 
par  testament  ces  deux  comtés  au 
dauphin  Charles,  gui  fut  ensuite  le  roi 
Charles  VII.  Louis  XII  les  conféra  à 
César  Borgia.  La  catastrophe  qui  ter- 
mina, en  1507,  la  vie  de  rinfâme  fils 
d'Alexandre  VI,  fit  revenir  ce  domaine 
à  la  couronne. 
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Deox  comtesses  de  Die  figurent 
parmi  les  poètes  du  douzième  siècle  ; 
toutes  deux  furent  aimées  et  chantées 
par  deux  troubadours  proven^ux, 
Rambaud  d'Orange  et  Guillaume  Ad- 
hémar.  On  croit  que  Tune  était  la 
mère  de  l'autre. 

Dis  (monnaies  de}.— Les  évéques  de 
Die  jouissaient  du  droit  de  battre 
monnaie  ;  ce  droit  leur  avait  été  con- 
cédé en  1178,  par  l'empereur  Frédéric 
Barberousse  ;  mais  nous  ne  possédons 
aucune  monnaie  frappée  en  vertu  de 
ce  privilège ,  qui  remonte  à  une  épo- 
que aussi  reculée.  Celles  qui  sont  par- 
venues jusqu'à  nous,  et  qu*on  ne  peut 
rapporter  qu'à  la  fin  du  treizième  siè- 
cle ,  se  rencontrent  assez  rarement. 
Elles  présentent,  d'un  côté,  la  Vierge 
couronnée ,  avec  la  légende  :  -f  àye  : 
GRA  :  PLENÀ  ;  de  l'autre ,  une  croix 
fleuron  née ,  autour  de  laquelle  on  lit  : 
+  ciYiTAs  msN.  M.  Barthélémy ,  à 
Montbrison ,  possède  un  denier  de  ce 
genre,  qui  est  un  modèle  de  gravure. 

En  1370,  l'église  de  Valence  fut  réu- 
nie avec  celle  de  Die  ;  alors  les  évé- 
ques de  ces  deux  diocèses  prirent  sur 
leurs  espèces  les  deux  titres.  On  peut 
néanmoins  regarder  comme  apparte- 
nant plus  particulièrement  à  Die ,  un 
gros  d'argent ,  publié  par  M.  Promis, 
et  qui  représente  la  Vierge  assise ,  te- 
nant son  fils  sur  ses  genoux.  Cette 
monnaie  fort  rare  est  une  imitation 
de  la  chaise  d'argent  de  Robert,  roi 
de  Sicile.  Les  légendes  portent  :  ave 

GRACIA  PLENA   EPISCOPYS  DIEN.  ET 

YALENCiBK.  Commc  salnt  Apollinaire 
est  le  patron  de  Valence,  et  que  le 
nom  de  cette  ville  est  mis  en  second, 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  gros  n'ait 
été  destiné  à  circuler  dans  le  diocèse 
de  Die. 

Dieppe  ,  Dieppa  y  grande  et  belle 
ville  maritime ,  cnef-lieu  de  sous-pré- 
fecture du  département  de  la  Seme- 
Inférieure,  possède  une  école  d'hydro- 
graphie de  4'  classe  et  une  population 
de  16,016  habitants.  Formée  par  une 
acgiomération  d'habitations  de  pé- 
cheurs, elle  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle.  En  1196 ,  Philippe-Au- 


guste, lors  de  ses  guerres  avec  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  ,  la  détruisit  de 
fond  en  comble.  Peu  après  ,  elle  fut 
reconstruite,  et,  à  partir  de  cette  épo- 
que, la  marine  des  Dieppois  figura 
honorablement  dans  nos  luttes  avec 
l'Angleterre.  Au  quatorzième  siècle, 
ils  battirent  la  flotte  anglaise,  aux 
sanglantes  batailles  de  Portsmouth  et 
de  la  Rochelle  ;  à  la  même  époque,  ils 
faisaient  avec  l'Afrique  un  grana  com- 
merce, qu'ils  étendirent  ensuite  jusque 
dans  l'Inde.  Au  seizième  siècle,  ils 
fondèrent  Québec,  dans  le  Canada ,  et 
d'autres  colonies  dans  la  Floride  ,  la 
Louisiane  et  le  Labrador.  (  Voy.  An- 
GOT.)  En  1433,  Dieppe,  qui  était  alors% 
au  pouvoir  des  Anglais,  fut  surprise 
par  les  Franchis.  En  1442,  Talbot  l'as- 
siégea en  vain  pendant  neuf  mois.  La 
courageuse  résistance  des  habitants, 
commandés  par  Louis  XI ,  alors  dau- 
phin ,  le  força  de  renoncer  à  son  en- 
treprise. Les  Dieppois  échappèrent 
aux  massacres  ordonnés  par  Catherine 
de  Médicis,  à .  l'époque  de  la  Saint- 
Barthélémy,  grâce  à  la  fermeté  de  son 
gouverneur,  Sigogne,  qui  résista  aux 
ordres  formels  de  la  cour.  En  1668, 
une  peste  enleva  à  Dieppe  le  tiers  de 
ses  habitants.  En  1694,  une  flotte  an- 
glaise, de  100  voiles ,  vint  bloquer  la 
ville  et  la  bombarda. 

Parmi  les  personnages  célèbres  que 
Dieppe  a  produits,  nous  citerons 
Th.  Gelée ,  Bruzen  de  la  Martinière, 
Duquesne  et  le  brave  marin  Bouzard, 
qui ,  dans  la  nuit  du  31  août  1777, 
sauva  seize  naufragés,  et  en  Phonneur 
duquel  Napoléon  fit  construire  une 
maison  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
ses  nombreux  actes  de  dévouement. 

Diepue ,  dont  le  nom  signifie  en 
flamana  (Diepp),  bctSj  prq/bnt/»  fai- 
sait anciennement  partie  de  la  Nor- 
mandie ,  du  diocèse,  du  parlement  et 
de  l'intendance  de  Rouen  ,  de  l'élec- 
tion d'Arqués. 

Dieppe  (  siège  et  bombardement 
de  ).  —  Détruite  de  fond  en  comble 
par  les  Normands ,  puis  par  Philippe- 
Auguste  ,  dans  ses  querelles  avec  Ri- 
chard Cœur  de  Lion ,  cette  cité  indus- 
trieuse s'était  chaque  fois  relevée  de 
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ses  ruines  ;  bous  Charles  Vil  elle  fut 
eqievée  aux  Aufllais  par  surprise  en 
1483  ,  et  fut  des  lors  acquise  à  la 
France.  Au  commenoement  de  novem- 
bre 1442,  le  vaillant  Talbot  l'investit 
avec  une  armée  de  5,000  hommes. 
S'étant  emparé  du  fort  de  Charles 
Meuil  y  sur  la  montagne  de  Salet ,  il 
continuait  le  bloous  depuis  neuf  mois, 
quand  le  jeune  dauphin  (depuis  Louis 
XI  )  parvmt  à  entrer  dans  la  ville ,  et 
après  une  vigoureuse  résistance ,  bra* 
veinent  secondé  par  Dunois ,  il  chassa 
les  assiégeants  Je  leurs  bastilles ,  où 
Talbot,  absent,  avait  laissé  le  com- 
mandement à  un  de  ses  bâtards.  Trois 
ou  quatre  cents  Anglais  périrent,  le 
reste  fut  fait  prisonnier,  et  entre  ceux- 
ci  un  bon  nombre  furent  pendus  à 
des  arbres  (*),  avec  une  soixantaine  do 
Français ,  reste  du  parti  de  Bourgogne. 
Cinq  "jours  après  arrivait  un  renfort 
de  5,000  Anglais  ,  qui  fbt  réduit  à  se 
rembarquer.  Les  Dieppois  firent  jus- 
qu'à répoque  de  la  révolution  une  pro- 
cession annuelle,  le  14  et  le  15  août, 
en  mémoire  de  la  délivrance  qu'ils  de- 
vaient à  Louis  XI ,  et  il  n'est  pas  rare 
d'y  voir  le  portrait  de  ce  prince  orner 
la  cabane  du  marin. 

En  1694,  une  flotte  anglaise  décent 
Telles  se  chargea  de  venger  la  défaite 
que  Tourville  et  Château  -  Renard 
avaient  infligée  ,  le  10  juillet  1690  ,  à 
fa  hauteur  de  Dieppe ,  aux  forces 
réunies  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
de  la  Hollande.  Après  avoir  ruiné 
Saint-Malo  et  essayé  une  descente  à 
Brest,  les  insulaires  apparurent  de- 
vant Dieppe,  alors  construite  presque 
tout  entière  en  bois ,  et  la  bombardé^ 
rent  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  entièrement 
incendiée  ;  il  ne  resta  de  cette  malheu- 
reuse cité  que  trois  monuments,  le 
château,  l'église  Saint-Jac(|ues  et  celle 
de  Saint-Remi.  Tous  les  autres  édiOces 
avaient  été  ruinés  par  plus  de  8,000 
bombes  et  de  4,000  boulets ,  ou  par 
les  effroyables  dégâts  des  brûlots  lan- 
cés dans  le  port.  Bientôt ,  touché  de 


l'infortune  des  Dieppois ,  Louûr  XIV 
fit  rebâtir  leur  ville  en  briquet ,  mais 
on  exécuta  ses  ordres  de  telle  maaière 

3ue  Vauban  disait  à  l'ingénieur  (àungé 
e  ces  travaux  :  «  Vous  pouviez ,  aasu- 
«  rément ,  beaucoup  mieux  faire,  mais 
«  vous  ne  pouviez  jamais  feire  plus 
«  mal.  » 

Dieppe  (  Charles- Augustin  ) ,  sol- 
dat^ né  le  19  mars  1778,  à  Dourier 
(Pas-de-Calais),  attaché  à  l'armée 
d'Italie,  entendit,  en  traversant  les 
Alpes ,  des  cris  lugubres  qui  partaient 
d'une  iforét  voisine;  il  y  courut  à  Tins* 
tant ,  et  vit  une  jeune  fille  attachée  à 
an  arbre  et  entourée  de  trois  scélérats 
qui  l'accablaient  d'outrages;  ne  con<r 
sultant  que  son  courage  et  son  huma- 
nité ,  il  s'élance  sur  eux  le  sabre  à  la 
main  et  les  disperse  en  un  clin  d'œîl. 
Ce  brave  soldat  eut  son  chapeau  pensé 
d'un  coup  de  pistolet  qu'un  de  ces  bri- 
gands lui  tira  en  abandonnant  sa  proie. 

DiEBDORF  (combat  de).  —L'armée 
de  Sambre-et-Meuse  venait  de  passer 
le  Rhin  à  Neuvied,  sous  le  comman- 
dement de  Hoche,  lorsque  Mey,  ser-i 
vant  sous  les  ordres  de  ce  général, 
rencontra  à  Dierdorf  6,000  Autri- 
chiens formant  la  réserve  de  l'armée 
ennemie.  Il  les  combattit  pendant 
quatre  heures  avec  moins  de  600  hom- 
mes, et  donna  ainsi  à  l'infanterie  de 
la  division  Grenier  et  à  la  réserve  de 
cavalerie  le  temps  d'arriver.  Quand 
ces  forces  se  trouvèrent  réunies,  une 
charge  de  cavalerie  culbuta  les  Autri- 
chiens ,  qui  perdirent  à  Dierdorf  600 
hommes,  tués  ,  blessés  ou  prisonniers 
(18  avril  1797). 

DiERSHEiM  (  passage  du  Rhin  et 
combats  de  ).  L'armée  de  Rhin  et 
Moselle  jouissait  à  peine  depuis  trois 
mois,  au  printemps  de  1797 ,  du  repoa 
qui  lui  était  devenu  si  nécessaire , 
quand  Tardeur  de  ses  chefs  fut  excitée 
par  les  rapides  triomphes  de  Bona-» 
parte  en  Italie.  Un  mouvement  uni* 
versel  vers  l'intérieur  de  l'Allenuigne 
semblait  indispensable  au  moment  où 
les  Français  arrivaient  aux  portes  de 
Vienne  pour  y  dicter  la  paix.  Cepen- 


(*)  Le  dauphin  choisii  ceux  qui  furent  Vienne  pour  y  dicter  la  paix.  Cepen- 
connus  pour  l'avoir  injurié  pendant  le  dant  ou  se  trouvait  pour  le  passaee 
mbat  4u  Rhin  dans  la  même  position  qu^à 
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combat 


mEESBKIH 


FRANCE. 


DIEKSHEIM 


SSi 


la  fin  de  1706.  Une  armée  allemande, 
cantonnée  sur  les  bords  du  fleuve, 
tenait  tous  les  postes  aux  environs  de 
Eehl  ganiis  de  troupes  et  de  batteries. 
Le  moindre  mouvement  des  troupes 
républicaines  devait  trahir  les  desseins 
de  Moreau  et  faire  porter  des  forces 
imposantes  sur  le  point  menacé;  il 
fallait  choisir  un  nouveau  terrain.  Du 
reste,  le  dénûment  absolu  de  bateaux 
en  faisait  un  impérieux  besoin.  L'em- 
bouchure de  rill,  près  Kilstett,  était 
le  seul  point  oii  pdt  être  conduite  une 
flottille ,  quoique  les  Autrichiens,  de 
leur  côté ,  en  eussent  défendu  les  ap- 
proches.  Aucun  obstacle  ne  rebuta 
Moreau  ;  le  courage  de  son  armée  lui 
répondait  de  les  si/rmonter  tous ,  s*i| 
parvenait  à  dérober  àrennemi  le  point 
nuenaoé  sur  l'autre  rive.  Le  30  avril 
est  fixé  pour  Tentreprise.  Pendant  que 
le  canon  se  ferait  entendre  depuis  Sri* 
sach  jusqu'au  fort  Vauban ,  et  que  de 
fausses  attaques  détourneraient  Pat- 
tention  de  Tennemi ,  quarante  bateaux 
sortant  de  Tlil  devaient  transporter 
à  la  fois  2,000  hommes  sur  un  gravier 
voisin  du  village  de  Diersheim,  sé- 
paré seulement  du  territoire  allemand 
par  de  petits  bras  guéables,  et  conti- 
nuer de  pareils  transports  jusqu'après 
la  construction  d'un  pont  de  bateaux. 

Dès  le  18,  les  troupes,  sous  divers 
prétextes,  rapprochent  leurs  canton- 
nements du  point  d'embarquement. 
Les  Autrichiens  cependant,  mquiétés 
defces  manoeuvres ,  portent  toute  leur 
vigilance  vers  Brisacn,  où  se  trouvaient 
rassemblés  8  à  10,000  hommes.  Le 
lendemain,  la  flottille  quitte  Stras* 
bourg,  et  n'arrive  au  lieu  d'embarque- 
ment que  fort  tard,  et  après  avoir  eu 
à  surmonter  toutes  sortes  d'obstacles. 

Enfin  on  débouche  à  six  heures  du 
matin.  Le  canon  des  fausses  attaques 
inférieures  et  supérieures  se  faisait 
entendre  depuis  longtemps.  L'aide  de 
camp  Hénin  devait  seulement  ieter 
quelques  troupes  sur  une  He.  Il  n'y 
avait  pour  cette  opération  que  deux  ou 
trois  bateaux  ;  cependant,  avec  d'aussi 
faibles  moyens ,  ces  braves  débarquè- 
rent, et  se  maintinrent  assez  longtemps 
sur  la  rive  droite  pour  donner  une  in- 


quiétude sérieuse  à  l'ennemi.  La  véri- 
table attaque  était  commandée  par  le 
général  Duhesme,  qui  avait  formé  de 
ses  troupes  trois  divisions  ,  réparties 
sur  trente-trois  bateaux.  La  flottille 
avançait   lentement.   Au  moment  où 
elle  fut  aperçue  au  sortir  de  TIIl  par 
les  postes  et  la  batterie  des  Autri- 
chiens, elle  en  essuya  le  feu  assez  long- 
temps sans  V  répondre.  Il  était  pres- 
sant (l'aborder  pour  chasser  Fennemi 
du  rivage;  toutes  les  embarcations 
se  dirigent  vers  un  gravier  qui  s*étend 
vis-à-visde  Diersheim.  Trois  cents  Au- 
trichiens qui  l'occupaient  l'évacuent  ; 
un  bataillon  de  la  76'  et  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  se  forment  rapide- 
ment sur  la  grève,  s'avancent  sans 
tirer ,  malgré  les  balles  et  la  mitraille, 
passent  h  gué  deux  petits  bras ,  et 
donnent  le  temps  à  la  100*  de  venir  h 
leur  secours.  Tous  les  bateaux  sont 
renvoyés  à  la  rive  gauche  pour  pren- 
dre d'autres  troupes  ;  les  soldats,  sans 
slnquiéterde  ce  qu'on  leur  enlève  tout 
moyen  de  retraite,  n'en  combattent 
qu'avec  plus  d'intrépidité.  Vandamme  se 
maintient  derrière  la  digue,  pendant  que 
Duhesme  et  Davout  forment  les  troupes 
à  mesure  qu'elles  débarquent ,  et  les 
disposent  à  emporter  Diersheim.  Les 
Autrichiens  attaquent  en  nombre  su- 
périeur. Duhesme  fait  battre  le  pas  de 
charge;  son  tambour  tombe  mort  à 
ses  côtés.  Alors  il  saisit  la  caisse ,  la 
frappe  avec  le  pommeau  de  son  épée, 
et  précède  sa  colonne  au  combat.  Mais 
bientôt  il  a  la  main  fracassée  d'un  coup 
de  feu ,  et  se  trouve  obligé  de  céder  le 
commandement  au  général  Yandamme. 
Deux  fois  les  Français  emportent  le 
village  et  s'emparent  d'un  bois  voisin. 
A  onze  heures,  les  Autrichiens  ayant 
reçu  du  renfort,  renouvellent  leurs 
attaques,  et  cherchent  à  tourner  notre 
droite  ,  où  Desaix  et  Davout  font  les 
plus  grands  efforts  pour  les  repousser. 
Malgré    un   terrain    marécageux    et 
coupé,  et  un  feu  violent,  ils  parvien- 
nent à  s'établir  de  nouveau  sur  la  digue 
dont  ils  avaient  été  dépostés,  rejettent 
l'ennemi  en  désordre  dans  le  village 
d'Honau ,  et  lui  font  deux  cents  pri- 
sonniers. Dans  cette  charge ,  le  brave 
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Desaix  tombe  atteint  d'une  balle  à  la 
cuisse.  Cependant  les  Autrichiens,  oc« 
cupant  un  plateau  fortifié  par  la  na- 
ture et  recevant  toujours  des  renforts, 
empêchaient,  par  leurs  décharges  con- 
tinuelles, de  déployer  des  troupes  dans 
la  plaine ,  gênaient  rétablissement  du 
pont,  et  ne  permettaient  pas  aux  Fran- 
çais de  quitter  leurs  positions  avant  le 
passage  de  la  cavalerie  et  de  leur  ar- 
tillerie légère.  Enfin,  un  pont  volant 
Tenait  d*être  établi  ;  mais  il  pouvait  con- 
tenir à  peine  vingt-cinq  chevaux  et  une 
pièce  d'artillerie  légère  :  aussi  n'avions- 
nous  avant  la  nuit,  sur  la  rive  droite  , 
que  quatre  cents  chevaux  et  quelques 
pièces  de  campagne. 

Une  telle  situation  détermine  nos 
généraux  à  tenter  une  troisième  atta- 
que sur  Diersheim.  Bientôt  Tartillerie 
autrichienne  démonte  celle  des  Fran- 
çais, et  incendie  vingt  et  une  maisons 
dans  le  village  où  leurs  colonnes  pé- 
nètrent, et  où  s'engage  un  combat 
d'infanterie  très-violent.  Accablées  par 
la  supériorité  de  l'artillerie  ennemie  , 
nos  troupes  se  retirent  un  moment. 
Alors  Davout  arrive  d'Honau  avec 
deux  bataillons  frais,  l'infanterie  se 
ranime  et  rentre  dans  Diersheim.  Les 
Autrichiens ,  attaqués  en  même  temps 
sur  leurs  deux  ailes ,  sont  repoussés 
dans  la  plaine,  où  ils  ne  se  rallient 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  Telle 
était  à  cinq  heures  du  soir  notre  posi- 
tion, qui  n'avait  rien  de  rassurant, 
pendant  tout  le  temps  où  le  défaut  de 
pont  privait  d'artillerie  et  de  cavalerie 
tes  troupes  placées  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  ;  mais  tandis  ^u'on  travaillait 
avec  une  étonnante  célérité  à  établir 
une  communication  assurée,  les  Au- 
trichiens attaquèrent  encore  une  fois 
notre  gauche  à  l'entrée  de  la  nuit.  Une 
terreur  panique  s'empare  de  nos  trou- 
pes ,  mais  ce  succès  ne  dure  qu'un  ins- 
tant ,  et  l'ardeur  des  pontonniers  re- 
double. Un  corps  considérable  aux 
ordres  du  général  Dufour  était  près  de 
traverser  le  Rhin  ;  la  réserve  de  cava- 
lerie, commandée  par  le  général  Bour- 
cier ,  allait  arriver  :  tout  promettait  le 
succès  le  plus  complet  si  on  pouvait , 
avant  le  Jour,  faire  franchir  le  fleuve  à 


ces  troupes.  Le  pont  est  terminé  à 
deux  heures  du  matin;  les  troupes 
commencent  à  y  défiler  de  suite ,  et  se 
placent  d'après  le  plan  de  bataille  tracé 
par  Moreau.  Les  Autrichiens  rassem- 
olent  pendant  la  nuit  seize  bataillons , 
vingt  escadrons  et  vingt-cinq  bouches 
à  feu.  Le  21,  dès  six  heures  du  matin, 
ils  attaquent  Honau  et  Diersheim  , 
et  remportent  d'abord  quelques  succès, 
mais  ils  sont  repoussés  par  les  troupes 
fraîches  qui  viennent  d'arriver.  L  at- 
Xayae  du  centre  fut  la  plus  terrible. 
Diersheim ,  investi  par  trois  batteries 
considérables  à  portée  de  mitraille, 
fut  exposé  à  un  feu  si  terrible,  que 
tous  les  canons  français  furent  encore 
une  fois  démontés  ;  alors  s'engagea  la 
plus  terrible  mêlée.  Plusieurs  fois  la 
cavalerie  française  fut  ramenée  jusque 
dans  les  jardins  du  village  ;  Moreau  et 
Vandamme  eurent  leurs  chevaux  tués 
sous  eux;  mais  le  succès  fut  décidé 
par  une  charge  heureuse  d*un  escadron 
de  hussards ,  soutenu  de  quelques  pe- 
lotons de  dragons.  Les  Autrichiens 
rentrèrent  dans  leurs  positions  du  ma- 
tin, et  leurs  généraux  ayant  été  blessés 
et  voyant  leurs  troupes  réduites  de 
beaucoup ,  se  décidèrent  à  la  retraite. 
De  leur  côté,  les  Français  reprirent 
l'offensive;  les  Autrichiens  ne  firent 
nulle  résistance.  Des  dragons  qui  ser- 
vaient d'éclaireurs  à  la  division  du  gé- 
néral Dufour  s'approchent  de  Kebl,  et 
les  Impériaux  qui  occupaient  ce  fort  se 
rendirent  prisonniers.  Cette  place,  il 
est  vrai,  n'était  plus  en  état  de  dé- 
fense; mais  on  se  souvient  qu'elle  ve- 
nait de  coûter  à  l'Autriche  deux  mois 
de  siège,  une  immense  quantité  de 
munitions  et  dix  mille  hommes  de  ses 
meilleures  troupes.  L'année  française 
fit,  dans  ces  mémorables  journées. 
Quatre  mille  prisonniers,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  beaucoup  d*of- 
ficiers  ;  elle  enleva  plusieurs  drapeaux , 
vingt  canons,  les  équipages  et  la  chan- 
cellerie de  l'état  -  major  autrichien. 
Ainsi  fut  franchie  une  seconde  fois 
cette  barrière  qui   passait  autrefois 
pour  être  presque  insurmontable  :  les 
deux  passages  du  Rhin  à  Kehl  et  à 
Diersheim  seront  également  célèbres 
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4ans  rhistoire.  Après  ces  succès ,  ]*iQ- 
tention  de  Moreau  était  de  repousser 
Tivement  les  Autrichiens,  d^abord  der- 
rière le  Necker,  puis  en  arrière  du 
Danube.   Le  25  avril ,  après   quel- 

Sues  affaires  d'ayant-garde,  Tarmeede 
Lhin  et  Moselle  allait  poursuivre  ses 
avantages ,  quand  elle  rut  arrêtée  par 
un  courrier  de  rarmée  d'Italie,  an- 
nonçant la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix  entre  TAutricbe  et  la  France. 
On  fit  sur-le-cbamp  repasser  le  Rhin  à 
une  grande  partie  de  l'armée  pour  fa- 
ciliter ses  subsistances.  Ainsi  se  ter- 
mina une  campagne  de  trois  jours,  où 
l'on  compta  nuit  combats,  une  ba- 
taille et  le  passage  d'un  fleuve  (20  au 
25  avril  1797). 

DisuLBT ,  ancien  pays  de  la  Cham- 
pagne, dont  le  chei-lieu  était  Yaux- 
eo-Dieulet  (département  des  Ardennes). 
D1BULOUI.RD,  Deslonardum,  bourg 
du  département  de  la  Meurtbe^  arron- 
dissement de  Nancy;  pop.  :  1,385  hab. 
C'était  anciennement  une  place  forte 

fui  appartenait  aux  évéques  de  Verdun 
la  un  du  seizième  siècle  ;  elle  resta 
ensuite  au  pouvoir  des  ducs  de  Lor- 
raine jusqu^n  1736.  Elle  faisait  par- 
tie du  Verdunois,  du  diocèse,  du  bail- 
liage et  de  la  recette  de  Verdun ,  du 
parlement  et  de  l'intendance  de  Metz. 

DiBVzs,  ancienne  ville  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  arrondissement 
de  Château-Salins,  pop.  3,892  hab. 
César  fait  mention  de  Dieuze,  qui, 
par  sa  position  sur  la  voie  militaire  de 
Metz  à  Strasbourg,  devint  pour  les 
Romains  un  poste  important.  Du 
temps  d'Attila ,  elle  portait  le  nom  de 
Decempagi,  et  fut  brûlée  par  le  roi 
des  Huns.  Sous  les  rois  de  la  première 
race,  elle  servait  de  magasiu.  En  1657, 
des  aventuriers  lorrains  s'y  introduisi- 
rent déguisés  en  femmes ,  et  s'en  em- 
parèrent. Elle  est,  aujourd'hui  encore, 
remarquable  par  ses  salines  importan- 
tes ,  qui  existaient  déjà  en  898 ,  et  qui 
appartenaient  h  l'abbaye  de  Saint- 
Maximin  de  Trêves.  Dieuze  faisait  an- 
ciennement partie  du  duché  et  de  Tin- 
tendance  de  Lorraine ,  et  du  diocèse 
de  Metz. 

DiONB ,  Dea  Augusta^  DMa    Ci" 


vUas  DinienHum.  Petite  et  très-an- 
cienne ville  du  département  des  fias- 
ses-Alpes  ,  chef-lieu  du  département , 
évéche.  Pop.  :  8,932  habitants.  Digne, 
qui  était  priiQitivement  la  capitale  des 
Bodiùntici,  fut  érigée  en  éveché  dans 
la  première'  moitié  du  quatrième  siè- 
cle. Du  moins ,  le  plus  ancien  évégue 
que  l'on  connaisse  est  saint  Domnm , 
qui  vivait  vers  840.  Douze  siècles 
plus  tard ,  la  ville  fut  prise  et  saccagée 
plusieurs  fois  par  les  religionnnaires , 
notamment  en  1562  et  en  1591.  En 
1414,  il  se  tint  un  concile  à  Digne, 
qui  faisait  jadis  partie  de  la  généra- 
lité et  de  rintendance  d'Aix. 

D16ONNET  (Antoine),  général  de 
brigade,  est  né  à  Crest  (Dr6me)  en 
1762.  Entré  comme  soldat  dans  le  ré- 
giment de  l'Ile  de  France  en  1779,  il 
fit  dans  ce  corps ,  sous  les  ordres  du 
général  RochambeaUT  les  campagnes 
de  1780  et  1783 ,  fut  blessé  à  la  jambe 
droite  au  siège  d'York ,  et  promu  sur 
le  champ  de  bataille  à  tous  les  grades 
de  sous-officier. 

Rentré  en  France  avec  son  régiment 
après  le  traité  de  Versailles,  il  se  trou- 
vait en  garnison  à  Brest  à  l'époaue  de 
la  révolution.  Digonnet ,  alors  âgé  de 
vingt-sept  ans ,  embrassa  avec  chaleur 
la  cause  de  la  liberté,  et  entra  en  1792 
comme  adjudant  sous-officier  dans  le 
2*  bataillon  de  volontaires  du  dépar- 
tement des  Landes.  La  valeur  qu'il 
déploya  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales lui  mérita  le  grade  de  chef  de 
bataillon,  puis  celuî  de  colonel ,  et  bien- 
tôt après,  le  14  avril  1794,  le  brevet 
de  général  de  brigade. 

Passé  sous  les  ordres  du  général 
TV  il  lot,  commandant  l'armée  dfes  Py- 
rénées-Occidentales, il  justifia  un  avan- 
cement si  rapide  par  ses  succès  et  ses 
talents.  Le  général  Digonnet  rendit 
ensuite  des  services  non  moins  écla- 
tants dans  les  rangs  des  armées  de 
l'Ouest  (1795  à  1799),  du  Rhin,  d'Ita- 
lie; il  combattit  vaillamment  à  la  ba- 
taille de  Marengo,  se  signala  au  pas- 
sage du  Mincio,  et  fut  honorablement 
mentionné  dans  les  rapports  du  général 
Oudinot. 

De  1802  à  1805 ,  il  eut  le  comman- 
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demant  d'une  brigade  d'iofanterie  d^ 
taebée  à  Bologne  et  à  Eeno,  et  acquit 
dans  celte  position  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  du  pays. 

Dans  la  campagne  de  1806 ,  il  com- 
manda une  brigaoe  de  Tarnoée  de  Na- 
pies;  fut  suocesslyemenf  envoyé  dans 
les  Abi'uzzes  en  1807 ,  et  dans  les  Ca<- 
Jabrea  en  1808  et  1809.  Il  commandait 
le  département  du  Tanaro  depuis  1810, 
lorsf^ue  le  17  mars  1811  il  mourut  9 
Modene. 

Dijon  ,  Divio  y  DUnoneme  cas- 
^nim^^ grande,  riche  et  ancienne  ville, 
chef-lieu  du  département  de  la  Côte* 
d'Or,  d'unévécné  et  d*une  académie 
universitaire ,  avec  faculté  de  droit , 
des  sciences  et  des  lettres.  Population  : 
25,052  habitants. 

L*origine  de  cette  ville  remonte , 
dit-on ,  aux  temps  qui  ont  précédé  la 
domination  romkine.  Mais  alors  elle 
né  pouvait  être  que  fort  peu  considér 
rable.  Sous  Marc-Aurèle ,  elle  fut  en* 
tourée  de  murailles  et  de  trente-trois 
tours.  Aurélien  Fembellit  et  en  aug<* 
menta  retendue,  vers  274.  Les  Sarra- 
sins s'en  emparèrent  et  la  livrèrent 
aux  flammes,  en  731,  et  les  Normands 
la  saccagèrent  en  888.  Robert  de  Ver-» 
mandois  Tenleva  àOtton  en  959  ;  mais 
elle  fut  reprise  par  Lothaire  Tannée 
suivante.  En  1127,  un  incendie  la  con- 
suma presque  entièrement.  En  1357, 
Philippe  de  Rouvres  ,  dernier  duc  de 
Bourgogne  de  la  première  race,  fit 
commencer  la  nouvelle  enceinte,  for* 
tifiée  telle  qu'on  la  voit  aujourcThui. 
Les  ducs  de  la  seconde  race  entretin- 
rent ces  fortiflcations ,  et  lesaugmen* 
tèrent  de  seize  tours  et  de  plusieurs 
bastions.  Au  quinzième  siècle ,  Louis 
XI  y  fit  construire  un  château  entouré 
de  fossés  et  flanqué  de  quatre  tours 
qui  existent  encore  en  partie ,  et  ser- 
vent aujourd'hui  de  caserne  de  gen- 
darmerie. En  1513,  les  Suisses  vinrent 
mettre  le*  siège  devant  Dijon ,  et  la 
ville  ne  fut  sauvée  que  par  un  traité 
humiliant.  (Voyez  Traité  de  Dijon.) 

Il  s'est  tenu  à  Dijon  plusieurs  con- 
ciles, savoir  :  en  1020  ,  1115,  1117, 
1199  ou  1200.  (Voyez  Conciles.)  Di- 
jon renferme  un  tr^-grand  nombre 


de  monuments  rAnarquables,  dont  las 
principaux  sont  :  l'églisa  cathédrale , 
dédiée  à  saint  Bénigne ,  consacrée  en 
535,  reconstruite  en  1 106,  détruite  en 
1271,  et  rebâtie  en  tS91  ;  T  Téglise 
Notre-Dame;  3"  l'église  Saint-Micnel, 
construction  du  seizième  siècle  ;  4**  le 
palais  des  états ,  où  se  trouve  un  des 
plus  beaux  musées  que  possèdent  les 
départements. 

Cette  ville  a  produit  un  grand  nom- 
bre d'hommes  célèbres.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  :  H.  Aubriot,  prévôt 
de  Paris;  CI.  Bazire,  conventionnel; 
Bossuet,  Bouhier ,  Cb.  de  Brosses, 
Buffon  ,  Crébiilon  père ,  Daubenton  , 
Fevret  de  Fontette,  Larcher,  Liébaut, 
Longepierre;  Cl.  le  Ménétrier,  B.  de 
la  Monnoie,  Guyton-Morveau,  Philippe 
le  Bon,  A.  Piron,  J.  P.  Rameau,  ul. 
Saumaise,  Seneçai, 

Dijon  était  anciennement  la  capitale 
du  duché  de  Bourgogne  et  du  Dijon- 
nais. 

Dijon  (monnaies  de).  Cette  ville 
possédait  déjà ,  sous  la  première  race, 
un  atelier  monétaire*  M.  Cartier  ft 
publié  dans  la  Revue  de  NumUmatù 
q%te  deux  tiers  de  sous  d'or  qui  en 
sont  sortis.  Il  est  probable  que  le  pri^ 
vilége  de  battre  monnaie  ne  fut  pas 
enlevé  à  Dijon  sous  la  seconde  race  ( 
cependant  on  n'a  pas  encore  trouvé  de 
deniers  d'argent  qui  aient  été  frappés 
dans  cette  ville  à  cette  époque. 

Mais  au  commencement  de  la  troi* 
sième  race ,  Dijon  devint  le  siège  de 
la  puissance  des  ducs  de  Bourgogne , 
et  posséda  le  principal  atelier  de  mon** 
naies  de  ces  grands  feudataires.  La 
plus  ancienne  peut-être  de  toutes  Ici 
monnaies  des  ducs  de  Bourgogne  frafi- 
pée  à  Dijon  et  retrouvée  de  nos  jours, 
porte  le  nom  d'Eudes  P'  (1078*1102). 
D'un  côté ,  elle  présente  une  croix 
cantonnée  de  quatre  besants  ,  et  Toii 
y  lit  pour  légende  :  divion  castbi. 
On  voit  de  Tautre  côté  une  croix  fichéo 
avec  trois  annelets ,  et  en  légende  les 
mots  :  000  nvx  bybg.  Cette  pièce  est 
remarquable,  parce  qu'elle  est  une  eo^ 
pie  du  type  carlovingien  de  Langres, 
et  qu'on  peut  y  voir  une  nouvelle 
preuve  de  ce  fait \  que  les  villes  seeon- 
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dalras  marquaient  aouTênt  leurs  mon- 
naies du  type  de  leur  métropole. 

Hugues  II  et  Robert  II,  successeurs 
d'Eudes  I*',  altérèrent  le  type  que 
nous  venons  de  décrire;  mais  ils  en 
conservèrent  le  sens.  Ainsi  leur  mon- 
naie présenta  toujours  une  croix  de 
ehaque  côté;  et  si  l'un  de  ces  prin- 
ces rempla^  ce  signe  par  la  sigle 

V 

D  X ,  ce  ne  fut  que  momentanément , 
et  l'on  revint  bientôt  à  l'ancien  usage. 
Plus  tard ,  les  deux  croix  furent  rem- 
placées par  deux  crosses  diversement 
combinées ,  accompagnées  du  soleil  et 
de  la  lune,  de  besants  et  d'autres  figu- 
res variées  ;  (|uelquefois  le  duc  inscri- 
vait longitudinnlement  son  nom  sur 
une  croix  qui  coupait  le  champ  en  deux 
parties.  Enfin,  vers  la  fin  du  treizième 
siècle,  Robert  II  (]872-180â)  aban- 
donna le  type  lo(^al  pour  imiter  les  es- 
pèces royales.  Nous  avons  de  lui  des 
florins  et  des  tournois,  avec  la  légende  : 

BOBBBTVB  DYX  TVBONV8  DVCIS.  Hu- 

BuesV,  son  successeur  (1805-1815), 
forcé  par  l'ordonnance  de  Lagny  de 
renoncer  à  copier  les  monnaies  roya- 
les ,  se  contenta ,  pour  distinguer  ses 
deniers ,  d'y  mettre  l'empreinte  de  ses 
armes. 

Cette  ordonnance  avait  fixé  le  titre 
des  espèces  de  Rourgogne  à  9  deniers 
IB  grains,  leur  taille  à  240  au  marc  ; 
mais  elle  ne  fut  pas  longtemps  obser- 
vée ,  et  Eudes  IV  (1815-1850)  recom- 
mença à  copier  les  petits  tournois  de 
France,  au  oas  desquels  il  mettait  seu- 
lement pour  les  distinguer,  un  R  et  un 
G,  initiales  du  mot  Hurgundia.  Une 
autre  particularité  digne  d'être  signa- 
lé^ ,  c'est  que  le  nom  de  ce  prince  est 
in^sirit  sur  ces  monnaies  en  langue 
vulgaice  :  evdes  nvx. 

Les  ducs  de  Rourgogne  de  la  der- 
nière race  copièrent  plus  ouvertement 
encore  les  monnaies  royales.  Mous 
avons  un  gros  blanc  de  Philippe  le 
Hardi ,  qui  est  identiquement  sembla- 
ble è  ceux  de  Jean  le  Ron.  Nous  n'en- 
treprendrons point  ici  de  décrire  les 
innombrables  monnaies  des  princes  de 
cette  maison.  Quand  ils  furent  maî- 
tres de  la  Flanare ,  ce  fut  principale- 


ment dans  cette  province  qn'ils  firent 
frapper  monnaie  ;  mais  l'atelier  mon^ 
taire  de  Dijon  ne  fut  pas  fermé  pour 
cela  ;  il  était  encore  en  activité  lorsque 
Louis  XI  réunit  à  la  couronne  les 
États  de  Charles  le  Téméraire.  IHion 
fut  alors  classée  au  nombre  des  villes 
qui'  devaient  posséder  un  hôtel  des 
monnaies .  et  on  lui  donna  pour  mar- 

3uela  lettre  P.  (Voyez,  pour  plus  de 
étails  sur  la  monnaie  des  duos  de 
Rourgogne ,  l'article  Flandbb  [mon^ 
naie  de].) 

Dijorr  (traité  de).  En  1513,  lorsque 
la  France  était  engagée  dans  une  guerre 
sanglante  contre  l'Angleterre,  l'Autri- 
che et  l'Espagne,  la  Rourgogne  fut  at- 
taquée par  la  gouvernante  des  Pays- 
Ras  ,  de  concert  avec  les  Suisses. 
«  Ceux  -  ci  arrivèrent  au  nombre  de 
vingt  mille  devant  Dijon,  qui  était  in- 
capable de  se  défendre.  I^  Trémoille 
n'avait  à  leur  opposer  que  quatre  à 
cinq  mille  hommes,  dispersés  dans  les 
places.  Il  négocia  avec  les  Suisses,  les 
corrompit ,  les  trompa  «  et  enfin  les 
amena  à  conclure  un  traité  merveit* 
leusement  étrange,  dit  le  roi  en  lap- 
prenant  ;  car  ces  gens  simples  traitè- 
rent, sans  l'aveu  de  personne,  pour  la 
paix  générale.  Louis  XII  devait  leur 
donner  400,000  écus  d'or,  abandonner 
le  Milanais ,  dissoudre  le  concile  de 
Pise  ,  etc.  Contents  de  cette  belle  œu- 
vre ,  de  l'argent  qu'on  leur  distribua 
en  à-compte,  des  promesses  qu'on  leur 
fit ,  ils  ne  demandèrent  rien  de  plus , 
et  s'en  allèrent.  «  Sans  cette  honeste 
défaite ,  dit  la  Trémoille  ,  le  royaume 
de  France  étoit  lors  affolé;  car,  as- 
sailli en  toutes  ses  extrémités  par  ses 
voisins,  il  n'eust,  snns  grand  hasard 
de  finale  ruine,  pu  soutenir  le  faix  de 
tant  de  batailles.  »  Cependant  Louis 
XII  fut  très- mécontent  de  ce  traité, 
refusa  de  le  ratifier,  et  augmenta  ainsi 
le  ressentiment  des  gnisses  (*). 

Dijon  NAIS  ,  Divionensis  pagm. 
C'était  anciennement  le  premier  bail- 
liage et  pays  du<Juché  de  Rourgogne. 
Il  comprenait  les  bailliages  de  Dijon , 

(•)  Histoire  des  Français,  parTh.  Laval- 
lée,  I.  II,  p.  3e3. 
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Beaune,  Nuyts,  Auxonne  et  Saint-Jean 
de  Losne.  Il'  était  borné  au  nord  par  ia 
Champagne,  à  i*est  par  la  Franche- 
Comte  ,  au  sud  [far  le  Cbâlonnais ,  à 
Fouest  par  TAuxois.  Sa  superficie  était 
d'environ  huit  myriamètres  de  long 
sur  quatre  de  large.  Il  fait  actuelle- 
ment partie  du  département  de  la  Côte- 
d*Or. 

DiLLON  (Arthur ,  comte  de) ,  troi- 
sième fils  de  Théohaid  ,  lord  Dillon  , . 
pair  d'Irlande^   naquit  en  1670.   Il 

{>assa  au  service  de  France ,  lors  de 
'échange  que  fit  Louis  XIV  de  ses 
troupes  françaises  en  Irlande  contre 
des  troupes  irlandaises.  Brigadier  à  33 
ans,  maréchal  de  camp  à  34,  lieutenant 
général  à  36,  il  combattit  en  Espagne 
sous  les  ordres  de  Noailles  et  de  Ven- 
dôme ,  en  Allemaene  sous  Villeroi ,  et 
en  Italie  sous  le  duc  de  Vendôme  et  le 

grand  prieur ,  se  signala  à  la  défense 
e  Moscolino ,  contribua  à  la  victoire 
de  Castiglione,  en  1706,  enleva  Kai- 
serslautern  et  le  château  de  Wolfstein, 
en  1713,  et  montra  la  plus  grande  va- 
leur aux  sièges  de  Landau ,  de  Fri- 
bourg  et  de  Barcelone.  Il  prit  sa  re« 
traite  en  1730,  et  mourut  en  1733. 

Dillon  (Arthur ,  comte  de) ,  petit- 
fils  du  précédent ,  naquit  à  Braywick, 
en  Irlande,  le  3  septembre  1750.  Nom- 
mé tout  jeune  colonel  au  service  de 
France ,  il  passa ,  en  1777  ,  avec  son 
régiment,  dans  les  lies  de  T Amérique, 
et  s*y  distingua  par  son  courage  et  ses 
connaissances  militaires,  et  contribua 
puissamment  à  la  prise  de  la  Grenade, 
de  Saint-Eustache,  de  Tabago  et  de 
Saint-Christophe ,  et  fut  enfin  nommé 
gouverneur  de  cette  dernière  île.  Il  fut 
promu  au  grade  de  brigadier  d'infan- 
terie ,  le  r'  mars  1780,  et  à  celui  de 
maréchal  de  camp,  le  1*' janvier  1784. 
Lorsque  Saint- Christophe  eut  été  res- 
titué aux  Anglais,  Dillon  fît  un  voyage 
à  Londres ,  où  il  reçut  un  brillant  ac- 
cueil ,  et  il  obtint ,  à  son  retour  en 
France ,  le  gouvernement  de  Tabago. 
Il  y  resta  trois  ans,  et  fut  nommé,  en 
1789,  député  aux  états  généraux.  Il  s'y 
montra  favorable  à  la  cause  de  la  ré- 
volution, et  défendit  constamment  les 
intérêts  des  colonies  ,  tout  en  deman- 


dant la  réforme  des  abus  qui  s'y  étaient 
introduits. 

En  juin  1792,  il  fut  diargé  du  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  forte 
de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes , 
et  combattit  avec  succès  dans  les  plai- 
nes de  la  Champagne  et  dans  la  torét 
d'Argonne.  Attaché  au  parti  constitu- 
tionnel ,  il  adressa  à  son  armée ,  le  14 
août ,  après  les  événements  du  10 
août ,  et  le  décret  de  déchéance  pro- 
noncée contre  Louis  XVI  par  la  Con- 
vention ,  une  proclamation  ainsi  con- 
çue :  «  On  m'assure  que  la  constitution 
«  a  été  violée  ;  tous  les  Français  ont 
«  juré  de  maintenir  cette  constitution 
«  au  péril  de  leur  vie  j  de  soutenir  la 
«  majesté  du  trône  ,  et  d'empêcher 
«  qu'elle  ne  soit  ébranlée  en  aucune 
«  manière  ;  j'invite  donc  les  vrais  amis 
«  de  l'ordre  à  renouveler  leur  serment 
«  dans  les  circonstances  malheureuses 
«  où  nous  nous  trouvons,  àjurerfidé- 
«  Uté  au  roi ,  et  à  se  montrer  ses  di^ 
«  gnes  sujets  y  aussitôt  que  l'occasion 
a  leur  en  fera  une  loL  »  Suspendu  de 
ses  fonctions ,  quand  cette  proclama- 
tion fut  connue ,  il  parvint  cependant 
plus  tard  à  se  faire  réintégrer  ;  mais 
on  ne  lui  confia  plus  de  commande- 
ment en  chef,  et  il  fut  seulement 
chargé  de  commander  une  division  de 
l'armée  de  Dumouriez. 

Il  eut  part  aux  négociations  qui  eu- 
rent lieu  entre  ce  général  et  les  chefs 
de  l'armée  coalisée ,  après  la  bataille 
de  Valmy  ;  et  le  passage  suivant ,  em- 
prunté par  les  auteurs  de  V Histoire 
parlementaire  de  la  Révolution  (*) 
aux  Mémoires  d'un  homme  d*£tat, 
prouve  que  dès  lors  il  trahissait  la  ré- 
volution et  la  France  :  «  Le  34  sep- 
tembre ,  le  major  Massembach  ,  aiue 
de  camp  du  duc  de  Brunswick  »  simu- 
lant une  mission  militaire ,  s'était 
rendu  au  quartier  général  de  Keller- 
mann...  Après  le  dîner,  Massembach 
s'entretenant  avec  Dillon ,  ce  général 
lui  témoigna  le  regret  que  le  roi  de 
Prusse  se  fût  laissé  entraîner  dans 
cette  guerre  ;  il  l'invita  à  dire  au  roi 
et  au  duc  de  Brunswick  que  le  parti 

(*)T.  XIX,  p.  iSo-iSï. 
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rpublicatn  ayant  triomphé ,  le  roi  de 
France  et  la  famille  royale  ne  pour- 
raient être  sauvés  que  si  la  coalition 
consentait  à  reconnaître  la  république 
et  à  faire  immédiatement  la  paix.  Il 
ajouta ,  mais  à  voix  basse  y  que  la  paix 
anéantirait  la  république,  en  faisant 
naître  dans  son  sein  des  partis  qui , 
tét  ou  tard  ^  ramèneraient  le  roi  sur  le 
trône  ;  que  si ,  au  contraire ,  on  s'a- 
charnait à  la  guerre,  la  monarchie 
française  et  toute  la  noblesse  étaient 
perdues  ;  que  Im'-méme  regardait  sa 
mort  comme  certaine  ;  qu'il  ne  fallait 
pas  songer  au  retour  des  princes  ni 
aes  émigrés ,  méprisés  et  hais  de  toute 
la  nation.  Jetant  autour  de  lui  un 
coup  d'œil  in(]uiet ,  et  voyant  qu'on 
partait  avec  vivacité  dans  la  salle  et 
sans  Tobserver,  il  ouvrit  la  fenêtre,  et, 
ae  penchant  au  dehors  :  «  Voyez,  dit-il 
«  à  Massembacb  ,  la  belle  contrée  !  » 
Le  major ,  l'ayant  compris ,  se  pencha  - 
de  même,  et  alors  Dillon  lui  dit  à  l'o- 
reille :  «  Avertissez  le  roi  qu'on  ira* 
«  vaille  à  Paris  à  un  projet  d'inva^ 
«  sion  en  Allemagne  y  parce  qu'on  sait 
«  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes  alleman- 
m  des  sur  le  Rhin  ,  et  que  par  là  on 
«  espère  hâter  la  retraite  des  troupes 
«  étrangères  <*).  «  Ceci  était  de  la  plus 
haute  importance ,  et  Massembacn  se 
hâta  d'aller  en  rendre  compte  au  duc 
de  Brunswick.  « 

Instruit ,  au  mois  de  janvier  1793 , 
que  plusieurs  dénonciations  avaient 
m  adressées  contre  lui  au  gouverne- 
ment ,  il  écrivit  à  la  Convention  pour 
demander  une  enquête  sur  sa  conduite. 
L'Assemblée  lui  répondit  en  pronon- 
^nt  contre  lui  un  décret  d'arresta- 
tion que  les  girondins ,  encore  tout- 
puissants  à  cette  époque .  firent  rap- 
porter le  6  février.  Mais  il  fut  de  nou- 
veau arrêté ,  le  9  juillet ,  par  ordre  du 
comité  de  salut  public;  et,  le  11 , 
Cambon  fit  à  la  Convention  un  rapport 
dont  il  résulte  que  Dillon  était  le  chef 
d*une  conspiration  ayant  pour  but  de 
détruire  la  république,  de  proclamer 
roi  le  fils  de  Louis  XVI ,  et  de  don- 
ner la  régence  à  Marie-Antoinette. 

(^  C'était  Texpédition  de  Custine ,  que 
Dilloo  vendait  ainsi  aux  Prussiens. 


Camille  Desmoulins ,  qui  dtnait  sou- 
vent chez  Dillon ,  publia  pour  sa  dé- 
fense un  pamphlet  célèbre  ,  qui  le 
compromit  plus  lui-même  qu'il  ne  ser- 
vit son  ami.  Plus  tard,  Dillon  voulut 
lui  rendre  la  pareille ,  et  le  défendre 
aussi  à  sa  manière.  Il  voulut  profiter 
de  l'agitation  causée  dans  Paris  par  le 
procès  des  dantonistes,  pour  opérer 
un  soulèvement,  délivrer  les  accusés 
et  renverser  le  gouvernement.  Traduit 
avec  ses  complices  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, le  10  avril  1794,  il  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté,  le  14  avril 
1794.  Au  moment  de  l'exécution,  il  fit 
entendre  le  cri  de  'Five  le  roi  d'une 
voix  aussi  forte  que  s'il  eût  commandé 
une  évolution  militaire. 

Dillon  (Théobald,  comte  de) ,  pa- 
rent du  précédent,  naquit  à  Dublin  en 
1745.  D'abord  colonel  de  cavalerie  au 
service  de  France,  il  fut  ensuite  nonv 
mé  brigadier  d'infanterie  en  1790 , 
puis  maréchal  de  camp,  trois  ans  plus 
tard,  et  envoyé  en  Flandre,  en  1792, 
pour  soutenir  la  guerre  contre  l'Au- 
triche. Il  commandait  à  Lille ,  quand 
il  reçut  l'ordre  de  Dumouriez  de  s'a- 
vancer avec  ses  troupes  en  Belgique 
pour  y  exciter  un  mouvement ,  mais 
avec  la  recommandation  expresse  de 
n'engager  aucune  action  avec  l'ennemi. 
En  conséquence  ,  ayant  rencontré  les 
Autrichiens,  supérieurs  en  nombre,  il 
donna  le  signal  de  la  retraite  ;  mais  ce 
mouvement  s'opéra  avec  tant  de  préci- 
pitation et  de  désordre ,  que  le  corps 
d'armée  français  qu'il  commandait 
abandonna  les  deux  tiers  de  son  ar- 
tillerie, en  criant  :  Sauve  qui  peuty  on 
nous  trahit  !  Les  soldats ,  revenus  de 
leur  panique  ,  et  furieux  de  la  con- 
duite de  leur  général,  qu'ils  accusaient 
de  trahison,  massacrèrent  Théobald 
Dillon  ,  dont  ils  traînèrent  le  cadavre 
dans  la  boue.  Mais  la  Convention ,  re- 
connaissant rinnocence  de  cet  infor- 
tuné général,  lui  accorda  les  honneurs 
du  Panthéon  et  punit  les  assassins. 

Dimanche.  Constantin  avait  or- 
donné, en  321,  par  une  loi,  que  le  jour 
du  Seigneur  fût  célébré  dans  les  villes 

{)ar  un  strict  repos  ;  mais  il  permettait 
e  travail  de  la  campagne. 
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En  6S8  9  le  troisième  concile  d'Or- 
léans ,  tout  en  condamnant  la  rigueur 
avec  laquelle  le  peuple  observait  alors 
le  dimanche,  «  parce  que  oette  conduite 
«  sentait  plutôt  le  culte  Judaïque  que  le 
«  christianisme,  »  intercut  néanmoms  le 
travail  aux  laboureurs.  Le  deuxième 
concile  de  Mâcon,  en  585,  défendit  de 
plaider  le  dimanche ,  sous  peine  de 
perdre  sa  cause ,  ou  bien  d'atteler  des 
Dceufa,  sous  peine,  pour  les  esclaves 
et  pour  les  paysans,  de  se  voir  infli- 
ger des  coups  de  bâton.  Le  concile  de 
I^arbonne ,  tenu  en  589 ,  songea  aussi 
à  rétablir  une  règle  dont  le  mélan^^e 
de  négociants  de  toute  nation,  de 
toute  religion ,  avait  amené  le  relâ- 
chement dans  la  t^rovence,  le  langue- 
doc  et  les  provinces  voisines.  Le  qua- 
trième de  ses  canons  porte  «  que  tout 
a  homme ,  libre  ou  esclave ,  Goth,  Ro« 
«  main  ,  Syrien ,  Grec  ou  Juif,  s  abs- 
a  tiendra  de  tout  travail  le  dimanche, 
a  sous  peine  à  Thomme  libre  de  six  sous 
«  d'or ,  et  à  l'esclave  de  cent  coups  de 
«  fouet.»  Le  seizième  canon  du  sixième 
concile  d'Arles  est  ainsi  conçu  :  «  Qu'on 
n'expose  les  dimanches  aucune  mar- 
chandise en  vente  9  qu'on  ne  plaide 
point ,  qu'on  ne  s'occupe  ni  à  la  cul- 
ture des  terres,  ni  à  aucune  autre  œu- 
vre servile ,  mais  seulement  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  re- 
ligion. »  Un  passage  de  Grégoire  de 
Tours (*)  nous  a{)prend  même  que,  de 
son  temps ,  il  était  défendu  de  prendre 
de  la  nourriture  avant  la  messe  pen- 
dant ce  saint  jour.  On  lit  aussi  dans 
les  annales  du  bon  évéque(**)  :  «  Dans 
la  ville  de  Limoges,  plusieurs  person- 
nes furent  consumées  par  le  feu  du 
ciel,  parce  que,  sans  ë^ard  pour  le 
jour  du  Seigneur,  elles  s'étaient  livréea 
a  des  travaux  publics.  C'est  en  effet 
un  jour  saint  gue  celui  qui  a  reçu  le 
premier  la  lumière  de  la  création  ,  et 
qui  fut  le  témoin  de  la  résurrection  du 
Seigneur.  » 

Longtemps  toutes  ces  prescriptions 
ont  été  rigoureusement  observées  en 

(«)  édition  de  la  Société  de  rHistoira  de 
France,  liv.  m,  ch.  i5,  p.  3x3. 
(**)  Ibidem ,  liv.  X ,  ch.  3o ,  p.  199. 


France,  et  plus  d'une  fois  les  lois  civi- 
les ont  cru  devoir  seconder  les  lois  ec- 
clésiastiques. Childebert ,  Gontran , 
Clotaire  II,  Pépin,  Charlemame, 
Louis  le  Débonnaire ,  ont  ûxé  dans 
leurs  édits  les  règles  à  suivre  pour  le 
chômage  du  jour  de  la  résurrection. 
Les  peines  les  plus  sévères  qui  aient 
été  établies  ,  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  pour  maintenir  cette 
discipline,  sont  celles  que  contient  un 
édit  de  Dagobert ,  publié  en  630. 

«  Celui  qui  sera  trouvé  coupable , 
«  y  est-il  dit,  de  quelque  contraven- 
a  tion  (aux  règles  sur  l'observation  du 
«  dimanche),  sera  réprimandé  une  ou 
a  deux  fois,  si  c'est  une  personne  libre. 
«  £n  cas  qu'il  ne  se  corrige  pas ,  qu'il 
u  soit  puni ,  la  troisième  fois ,  de  cin- 
a  quante  coups  sur  le  dos.  S'il  y  re- 
«  tourne  unequatrième  fois, qu'on  lui 
«  confisque  le  tiers  de  son  bien.  S'il  a 
ft  Taudace  de  la  récidive,  qu'il  souffre 
a  malgré  lui  la  servitude  pendant  tous 
«  its  jours  de  sa  vie,  puisqu'il  n'a  pas 
«  voulu  servir  volontairement  le  Sei- 
(«  gneur  un  seul  jour  de  la  semaine. 
«  Qu'à  l'égard  de  Tesclave ,  il  soit 
«  fustigé  la  première  fois;  âue^  s'il 
«  retombe  dans  le  crime ,  la  main 
«  droite  lui  soit  coupée  (*)«  » 

iSon-seulenient  toute  œuvre  servila 
était  alors  défendue ,  mais  on  ne  de- 
vait même  pas  s'entretenir  le  diman- 
clie  de  nouvelles  ou  d'autres  discours 
inutiles,  chanter  des  chansons  profa- 
nes, danser,  s'arrêter  dans  les  rues  el 
dans  les  places  publiques  ^  chasser  « 
etc. 

Plusieurs  eonciles  avaient  ordonné 
que  l'observation  du  saint  jour  com- 
mençât dès  le  samedi ,  aux  vêpres  ou 
aux  nones;  ce  précepte  fut  eneore 
sanctionné  par  les  Jois  civiles.  Le  Li- 
vre de»  Métiers  d*Étienne  Boileau  ré- 
pète presque  pour  chaque  corporation 
ce  statut  :  «  f(ul  ne  puet  ouvrer  ne 
«  mettre  avant  (étaler)  au  diemenche,  ne 
«  a  nule  des  festes  Nostre-Dame.  Nul  ne 
<•  nuet  ouvrer  au  samedi ,  puis  que  le 
«  darreniercopde  vêpres  sera  sonnez  en 

(*)  Voyez  les  Capiuilairet  ds  Mum, 
t.  I,  col.  67,  ch.  38,  el  eol.  li»,  eh.  a« 
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«  la  paroisse  où  il  demeure.Quiconques 
«  i  mesorendra,  il  amendera  au  roy.  « 
Les  boulangers  même  ne  pouvaient  pas 
Guire  le  dimanche  et  les  féteS.  Cepen- 
dant CD  trouve  dans  ces  statuts  quiel- 
ques  exceptions  assez  curieuses  à  la 
rèçle  commune.  Ainsi  les  selliers  pou- 
vaient, le  dimanche,  «  enarmer  un  escu 
«  au  besoing ,  niestre  un  estriz  et  un 
«  poitral  à  une  sèle  ou  un  harnais  à 
«  some  atachier.  »  Les  gantiers  avaient 
le  droit  ou  la  coutume  d*étaler  à  tour 
de  rôle  les  dimanches.  Les  bariltlers 
(fabricants  de  barils  pour  les  vins  fins) 
n* étaient  pas  non  plus  astreints  à  chô- 
mer les  jours  fériés ,  de  même  qu'ils 
jouissaient  de  l'exemption  du  guet; 
«  quar  ils  servent,  dit  leur  règlement, 
les  riches  homes  et  les  hauts  homes ,  » 
raison  puissante  à  cette  époque. 

Cependant  un  seml)!able  privilège 
ne  s'accordait  qu'à  un  très-petit  nom- 
bre de  corporations  ;  plusieurs  rois 
continuèrent  à  tenir  fa  main  aux  rè- 
glements sur  Tobservation  du  diman^ 
cbe. 

François  I*',  en  1520,  renouvela  la 
défense Ve  faire  des  danses  publiques. 
Charles  IX ,  en  1560 ,  aux  états  de 
Blois,  celle  détenir  des  marchés.  Douze 
ans  après  ,  le  parlement  interdit  de 
porter  aucun  fardeau  et  de  voiturer , 
sous  peine  de  confiscation  des  chevaux 
et  de  fa  chose  portée  ou  voiturée. 
Henri  III,  par  une  ordonnance  rendue 
au  mois  de  mai  1579,  sévit  aussi  con- 
tre les  «  joueurs  de  farces,  bateleurs, 
«  cabaretiers,  maîtres  de  jeux  de  paume 
«  et  d'escrime.»  A  près  un  arrêt  du  par- 
lement de  1588,  une  sentence  de  police 
de  16â8,  vint  une  nouvelle  ordonnance 
en  1641 ,  ()ui  fixa  pour  sanction  de  tou- 
tes ces  défenses  une  amende  de  100 
livres  et  fa  prison,  et  de  plus  la  saisie 
et  la  confiscation  de  tous  ouvrages, 
marchandises,  outils,  chevaux,  ba- 
teaux ,  voitures ,  etc.  Arrêts  et  senten- 
ces semblables  en  1661,  1667,  1670» 
1673,  1679,  1718,  1739,  etc. 

En  1802,  une  loi,  qui  n'a  pas  été 
abrogée  de  fait ,  a  fixé  au  dimanche  le 
repos  des  fonctionnaires  publics.  En- 
fin, sous  la  restauration,  on  vit  renou- 
veler ces  régieineots  si  contraires  à 


nos  mœurs  actuelles.  11  fut  encore  dé- 
fendu de  se  livrer  le  dimanche  à  un 
travail  public  ;  les  marchands  ne  pu- 
rent étaler,  sans  s'exposer  à  une  amende 
considérable  ;  les  troupes  furent  régu- 
lièrement conduites  5  la  messe.  Ces 
traditions  de  l'ancien  régime  n'ont  pas 
survécu  à  la  révolution  de  juillet. 

— Les  dates  des  anciennes  chartes  et 
chroniques  contiennent  fréquemment 
la  mention  d'un  dimanche,  distingué 
par  le  nom  de  la  fête  la  plus  proche  ou 
par  le  premier  mot  de  Vlutroït  du 
jour.  On  y  trouve  le  dimanche  de  lie- 
miniscerey  Ocull,  Uetare ,  Judica^ 
etc.,  le  dimancl^  de  la  Passion,  le  di- 
manche des  Brandons  (voyez  Baan- 

DONS),etC. 

—  On  appelait  autrefois  Dimanche 
ceux  qui  portaient  le  nom  de  Domini- 
que',Z)omi/2ic{/À').  Monstrelet ,  Etienne 
Boileau,  en  offrent  des  exemples. 

DÎMES.  La  dîme  était  une  certaine 

f)art,  ordinairement  le  dixième,  pré- 
evée  par  fRglise  ou  par  un  seigneur, 
sur  les  produits  tant  de  la  terre  que 
des  animaux  et  de  l'industrie  humaine. 
Les  dîmes,  qui  étaient  dans  Torigine 
un  droit  personnel  ecclésiastique  et 
exercé  exclusivement  par  le  clergé, 
ne  furent  d'abord  que  des  aumônes 
volontaires,  dont  la  quotité  variait 
suivant  la  libéralité  des  fidèles.  Une 
lettre \:ircula»re  écrite  par  les  évéques, 
après  le  concile  tenu  à  Tours  en  567, 
parait  ordonner  le  pavement  de  la 
clîme,  mais  comme  d^une  aumône. 
Dix-huit  ans  plus  tard ,  le  concile  de 
Mâcon,  tenu  en  585,  fit  un  canon  dans 
lequel  il  est  enjoint  de  payer  la  dîme 
aux  prêtres  et  aux  ministres  de  TÉglise, 
sous  peine  d'excommunication.  C'est 
le  premier  concile  qui  fasse  mention 
expresse  de  la  dîme  ecclésiastique 
comme  dette;  mais  il  y  est  dit  que 
tous  les  chrétiens  étaient  autrefois 
exacts  à  la  pa^er.  Cependant ,  il  fallut 
que  l'autorité  royale  vînt  en  aide  à 
l'autorité  spirituelle,  et  la  dîme  fut 
exigée  comme  un  impôt.  Bornée  d'a- 
bord aux  récoltes  ,  la  dîme  s'appliqua 
bientôt  aux  bestiaux,  et  reçut  une  plus 

Ï;rande  extension  dans  le  neuvième  et 
e  dixième  siècle.  Le  concile  d'Arles, 
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en  813,  ordonna  à  chacun  de  payer  sa 
dîme ,  non-seulement  des  fruits  de  la 
terre,  mais  même  de  son  propre  travail 
ou  de  son  commerce.  Le  concile  de 
Troly,  près  Soissons ,  en  909,  y  assu- 
jettit aussi  Tartisan  et  le  soldat. 

La  plupart  des  concessions  de  dî- 
mes furent  faites  au  dixième  et  au  on- 
zième siècle.  Beaucoup  de  laïques 
oui  étaient  en  possession  de  dîmes,  en 
nrent  remise,  pour  lesalutdeleur  âme 
ou  la  décharge  de  leur  conscience,  à  des 
chapitres  et  à  des  monastères;  et, 
dans  ces  concessions ,  elles  sont  ordi- 
nairement comprises  sous  les  noms 
A^cUtare  et  décimas.  Il  y  eut  aussi  des 
dîmes  établies  par  rÉeiise  elle-même, 
lors  de  la  concession  de  certaines  ter- 
res qu^elle  faisait  à  des  particuliers. 

Les  dîmes,  à  Tépoque  de  la  révolu- 
tion, eurent  le  sort  des  droits  sei- 
gneuriaux, et,  dans  la  célèbre  nuit  du 
4  août  1789,  il  fut  voté,  à  l'unanimité, 
qu'au  lieu  des  dîmes  on  payerait  une 
taxe  en  argent ,  et  de  plus,  que  toutes 
les  dîmes,  sans  exception,  seraient 
soumises  au  rachat.  (Voyez  Août.) 
On  sait  quel  grand  bienfait  cette  abo- 
lition fut  pour  les  habitants  des  Cam- 
pagnes. 

On  distinguait  plusieurs  sortes  de 
dîmes.  !Nous  allons  faire  l'énuméra- 
tion  des  principales  :  on  appelai^  : 

Dlrnes  anciennes^  les  dîmes  perçues 
depuis  un  temps  immémorial  ; 

Dîmes  de  droit ,  les  dîmes  perçues 
en  tous  lieux  :  la  dîme  des  blés  ^tait 
une  dîme  de  droit  ; 

Dîmes  ecclésiastiques^  les  dîmes 

Possédées   sans   aucune  charge  féo- 
aie; 

Dim£s  inféodées  y  les  dîmes  tenues 
en  fief  par  des  laïques  ,  qui  en  rece- 
vaient Tmyestiture  du  monarque.  Les 
titulaires  ne  pouvaient  les  vendre  sans 
l'autorisation  du  prince,  et ,  en  cas  de 
concurrence,  la  préférence  appartenait 
de  plein  droit  aux  ecclésiastiques  qui 
voulaient  les  racheter.  On  ne  sait  pas 
au  Juste  si  toutes  les  dîmes  laïques 
étaient  ecclésiastiques  dans  le  prin- 
cipe, il  est  certain  seulement  que  Char- 
les-Martel donna  à  ses  leudes  un  grand 
nombre  de  biens  usurpés  sur  le  clergé. 


qui,  pendant  plusieurs  siècles,  ne  cessa, 
mais  en  vain,  de  protester  contre  cette 
spoliation. 

On  appelait  encore 

Dîmes  insolites ,  les  dîmes  gui  of- 
fraient un  caractère  extraordinaire, 
soit  par  la  nature  des  objets  sur  les- 
quels on  les  percevait ,  soit  par  la  qua- 
lité ou  le  mode  de  perception  ; 

Dîmes  mixtes ,  les  dîmes  perçues 
sur  les  choses  qui  provenaient  en  par- 
tie des  héritages ,  en  partie  de  l'indus- 
trie; 

Dîmes  navales ,  les  dîmes  perçues 
sur  les  terres  qui  n'étaient  défriciiées 
que  depuis  quarante  ans ,  et  qui ,  de 
temps  immémorial ,  n'avaient  point 
été  cultivées,  ou  n'avaient  point  porté 
de  fruits  sujets  a  la  dîme  ; 

Dîmes  ordinaires ,  les  dîmes  qui 
n'excédaient  point  ce  que  l'usage  du 
lieu  prescrivait  ; 

Dîmes  personnelles  y  les  dîmes  per- 
çues sur  le  travail  et  l'industrie  des 
nommes,  et  payables  au  curé  de  la  pa- 
roisse ;  elles  avaient  cessé  d'être  exi- 
gées longtemps  avant  1789; 

Dîmes  réelles  ou  prédicalesy  les  dî- 
mes perçues  sur  les  fruits  des  héri- 
tages ; 

Dîmes  soUtes,  les  dîmes  ordinaires; 

Dime  de  suiû  y  la  demi -dîme  que 
devait  payer  le  cultivateur  qui  était 
passé  dans  un  autre  domaine; 

Dîmes  d'usage  ou  locales  y  les  dî- 
mes que  l'on  percevait  dans  quelques 
endroits  seulement  :  la  dlme  aes  pou- 
lets était  de  ce  nombre  ; 

Menues  dîmesy  les  dîmes  levées  sur 
le  menu  bétail  et  les  peaux  d'animaux, 
sur  la  volaille,  la  laine,  le  lin,  les  fruits, 
les  légumes,  etc.  On  les  désignait  aussi 
sous  Te  nom  de  decimulœ ,  qui  n'est 
pas  indiqué  dans  du  Gange.  Elles 
étaient  opposées  aux 

Grosses  dîmes  y  qui  se  prélevaient 
principalement  sur  les  blés ,  le  vin  et 
le  gros  bétail. 

DiMB  SALADiNE.  G'cst  le  nom  que 
Ton  donne  à  un  impôt  qui  fut  établi 
en  1188 ,  lors  de  la  troisième  croisade 
dirigée  contre  Saladin.  Philippe-Au- 
guste convoqua,  au  milieu  du  carême, 
a  Paris ,  une  assenblée  générale  de 
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ses  états,  où  assista  une  foule  innom- 
brable de  prélats ,  de  barons ,  et  de 
Sens  de  toutes  sortes  portant  la  croix, 
ligord  nous  a  conservé  les  deux  or- 
donnances qui  Y  furent  faites.  L'une 
avait  pour  but  la  perception  d'une 
dtme  sur  tous  les  biens  meubles  et 
sur  tous  les  revenus  des  terres.  Elle 
devait  être  prélevée  sur  la  totalité  des 
biens ,  et  non  sur  ce  qui  restait  au 
propriétaire  après  le  payement  de  ses 
dettes.  Le  roi  d'Angleterreprésida,  au 
Mans,  une  autre  assemblée  où  assis- 
tèrent les  barons  de  France  qui  rele- 
vaient de  lui.  La  dîme  saladine  y  fut 
aussi  établie,  et  les  prélats  prescrivi- 
rent d'obéir  aux  ordonnances  des  deux 
rois  ,  sous  peine  d'excommunication. 
On  ignore  le  chiffre  auquel  cet  impôt 
s'éleva  en  France  ,  mais  on  s'en  fera 
one  idée  en  songeant  qu'en  Angleterre 
les  juifs  payèrent  60,000  livres  sterl., 
et  les  chrétiens  70,000. 

DiiiÀN ,  chef-lieu  d'arrondissement 
du  département  des  Côtes-du-Nord , 
autrefois  comprise  dans  la  haute  Bre- 
tagne. Cette  ville  est  très-ancienne. 
Elle  était  sur  le  territoire  des  Curio- 
toutes  (voy.  ce  mot) ,  et  portait ,  à  ce 

3u'on  croit ,  au  onzième  siècle ,  le  nom 
e  DiJieUum,  Ce  qui  est  plus  certain  , 
c'est  qu'elle  obéissait  à  aes  seigneurs 
particuliers  ayant  le  titre  de  vicomtes. 
La  maison  de  du  Guesclin  descendait 
d'un  cadet  de  l'un  de  ces  seigneurs. 
Anne  de  Dinan ,  héritière  de  la  bran- 
che atnée,  porta  cette  vicomte  à  Robert 
de  Vitré,  et  Gervaise  de  Dinan,  sa  pe- 
tite-fille, à  Juhel  de  Mayenne.  Margue- 
rite, fille  de  ces  derniers,  avant  épousé, 
eo  1237,  Henri,  baron  d'Avangour, 
comte  de  Goello,  de  la  maison  de  Bre- 
tagne, sa  petite-fille  vendit,  en  1280, 
le  comté  de  Dinan  à  Jean  I*',  duc  de 
Bretagne.  Depuis,  il  resta  au  domaine 
ducal. 

Cette  ville,  dont  les  abords  sont  es- 
carpés de  tous  les  côtés,  était  défendue 
par  un  antique  château  bâti  vers  Tan 
1300,  et  où  les  ducs  venaient  souvent 

gtfser  une  partie  de  la  belle  saison, 
ans  ce  donjon ,  qui  élève  encore  ses 
deux  tours  au  midi  de  la  ville,  on 
montre  un  fauteuil  où  s'est  assise  au- 


trefois, dit-on,  Anne  de  Bretagne.  Les 
épaisses  murailles  de  Dinan  et  les 
avantages  de  sa  position  en  firent 
longtemps  une  place  importante,  qui 
fut  assiégée ,  prise  et  reprise  plusieurs 
fois.  Du  Guesclin  s'en  empara  en  1373, 
et  Olivier  de  Clisson  en  1379.  Du 
Guesclin  la  défendit  ensuite  vaillam- 
ment contre  le  duc  de  Lancastre ,  qui 
l'investit  en  1389.  Henri  III  la  livra, 
en  1585 ,  au  duc  de  Mercœur,  chef  de 
la  ligue  en  Bretagne,  qui  transporta  à 
Dinan  le  siège  du  présidial  de  Rennes, 
et  y  fit  battre  monnaie.  Mais  les  habi- 
tants ,  fatigués  de  sa  domination ,  se 
rendirent,  en  1598,  au  maréchal  de 
Brissac. 

Un  des  plus  beaux  ornements  de  Di- 
nan est  la  place  qui  servit  de  champ 
clos  à  du  Guesclin,  en  1359,  pour  le 
combat  qu'il  livra  au  chevalier  anglais 
Cantorby.  A  l'extrémité  méridionale 
de  cette  place,  on  a  inauguré,  en  1823, 
la  statue  du  héros  breton.  Son  cœur 
est  déposé  dans  l'église  Saint-Sauveur, 
après  avoir  été  pendant  longtemps 
placé ,  conformément  à  ses  dernières 
volontés,  à  côté  de  Tiphaine  Raçuenel, 
sa  première  femme ,  dans  l'église  des 
Doniinicains,  aujourd'hui  détruite. 

Dinan  a  des  eaux  minérales  assez 
fréquentées.  Sa  population  est  évaluée 
à  9,000  âmes. 

Cette  ville  a  donné  le  jour  à  Duclos, 
historiographe  de  France,  mort  en 
1772,  à  Bertrand  de  Saint-Pern,  par- 
rain de  du  Guesclin,  et  un  de  ses  plus 
braves  compagnons  d'armes,  etc. 

DiNÀN  (famille  de).  L'auteur  de 
cette  maison  était  Roland  à%  Dinan, 
seigneur  de  Montafiiant ,  qui  vivait  en 
1263.  Parmi  ses  descendants,  on  re- 
marque Roland  IVy  qui  se^  trouva  à 
l'ost  de  Bouvines,  en  1340,  et  mourut 
en  1349,  après  avoir  épousé  Thomasse 
de  Chàteaubriant ,  fille  de  Geoffroi  YI, 
baron  de  Chàteaubriant;  Roland  V^ 
qui  suivit  le  parti  de  Charles  de  Blois, 
et  fut  tué  à  la  bataille  d'Auray,  en 
1364;  CharleSy  qui  recueillit,  en  1383, 
la  succession  de  Louise,  dame  de  Chà- 
teaubriant, sa  tante,  entra  au  service 
du  roi  en  1389 ,  le  servit  dans  toutes 
ses  guerres,  et  mourut  en  1418  ;  Ber- 


T.  Ti.  36*  Uvraison.  (Dict.  sngyglop.,  etc.) 


36 


M9 


HmVBVILLE 


L'UNIVERS. 


trandy  seigneur  de*  Châteaubriant , 
Montafilant,  Beau  manoir,  etc.,  maré- 
chal du  duc  de  Bretagne ,  puis  lieute- 
i|ant  et  capitaine  général  du  Maine  et 
d'Anjou  au  service  du  roi ,  en  1425 , 
mort  sans  postérité  eh  1444;  Jacques, 
6on  frère,  fut  grand  boutillier  de  France 
en  1437 ,  et .  alla ,  la  même  année ,  au 
secours  de  la  ville  de  Pontorson;  il 
mourut  là  même  année  que  Bertrand. 
Sa  fille,  unique  héritière  des  biens  de 
la  famille ,  épousa  successivement  Gil- 
les de  Bretagne,  Gui  XIV,  comte  de 
LavaK  et  Jean  de  Proisi,  gentilhomme 
picard.  Elle  mourut  en  1499. 

DiNÀNEiAis,  jéger  dinnanensis  y 
pays  de  Tancienne  Bretagne ,  dont  Di- 
naB  était  la  capitale.  (Voyez  Dinan.) 

Dînant  (  sièges  de  ).  Liés  Flamands 
supportaient  impatiemment  <,  au  quin- 
liième  siède,  la  domination  des  ducs 
de  Bourgogne.  Excités  par  Louis  XI, 
tes  habitants  de  Dinant  ipjurîèrent 
mortellement  le  comte  de  Cnarolais, 
et  refusèrent  de  se  soumettre,  comme 
venaient  de  le  faire  les  Liégeois  effrayés 
(14G6).  Gharolais  vint,  a  4a  tête  de 
30,OQO  hommes,  châtier  tant  d'inso- 
lance;  son  artillerie  nombreuse,  fou- 
droyant les  murailles,  les  ouvrit  de 
Routes  parts  en  trois  jours.  La  garni- 
son épouvantée  prit  la  fuite.  Les  ha- 
bitants offrirent  alors  de  se  rendre  à 
discrétion;  on  ne  voulut  pas  les  enten- 
dre, ils  ouvrirent  eux-mêmes  leurs 
portes  ;  le  comte  y  entra ,  livra  cette 
industrieuse  cité  au  pillage  pendant 
trois  jours  ,  puis  y  fit  mettre  le  feu. 
Les  femmes  et  les  enfants  furent  chas- 
^s  nus,  huit  cents  habitants,  attachés 
4^ux  à  deux  ^  furent  précipités  dans  la 
pieuse;  les  autres  furent  envoyés  à 
Liège  (2&  août). 

—  Dinant  sortit  de  ses  c«odres  par 
)e  soin  des  Liégeois ,  et  redevint  une 
place  importante.  Elle  fut  reprise  en 
1675  par  les  Français,  commandés  par 
le  duc  de  Créqui. 

— Jourdan  s'empara,  le  27  mai  1794, 
de  cette  vrll^ ,  d'où  Lefèvre,  un  de  ses 
divisionnaires,  replia  Reaulieu  sur  Na- 
mur,  tandis  que  rarmée  de  la  Moselle 
se  portait  vers  Gharleroi. 

DiNTKViLUS,  famille  considérable 


de  Bourgogne,  issue  de  Pierre  de  Jaa- 
court ,  seigneur  de  Dinteville  et  d*Or- 
moi,  qui  vivait  en  12&5. 

Ses  membres  les  plus  remarquables 
sont  : 

1**  Dans  la  branche  des  seigneurs 
de  Spoi,  Fougerolies,  etc.  :  Antoine, 
mort  de  blessures  reçues  à  Marignan  ; 
Jean,  tué  au  siège  dé  Metz,  etc. 

2*  Parmi  les  seigneurs  de  PoUsi  et 
des  Chenets  :  Érard,  qui  servit  de- 

fHiis  1358  jusqu'en  1387,  dans  toutes 
es  guerres  de  Normandie  et  de  Picar- 
die ;  Claude  y  fils  d'un  bailli  de  Troyes 
en  1420,  et  surintendant  des  finances 
de  Charles  le  Téméraire,  avec  lequel 
il  fut  tué  devant  Nancy;  Gaucher, 
lieutenant  de  la  ville  de  Sienne  pen- 
dant les  guerres  d'Italie ,  gouverneur 
du  dauphin,  mort  en  1539;  François, 
son  fils ,  évéque  d'Âuxerre  et  ambas- 
sadeur à  Rome  en  1532,  mort  en  1554. 

3*  Dans  la  branche  des  seigneurs 
de  yanlei  :  Gaucher  y  gentilhomme 
de  la  chambre  du  duc  d'Orléans,  dis- 
gracié et  exilé  par  François  P^,  mais 
rétabli  dans  ses  honneurs  et  ses  biens 
par  Henri  II,  dont  il  avait  été  gouver- 
neur. La  maison  de  Dinteville  s'est 
éteinte  en  1607. 

Dion  18  (Pierre)  fut  successivement 
premier  chirurgien  de  la  reine,  épouse 
de  Louis  XIV ,  de  la  dauphine ,  da 
dauphin  et  des  enfants  de  France, 
professa  Fanatomie  et  la  chirurgie  au 
Jardin  des  plantes ,  et  mourut  à  PaHs 
en  1718.  On  a  de  lui ,  entre  autres  ou- 
vrages :  Anatomie  de  Vhomme  sui* 
vant  la  ciradation  du  sang  et  les  nou- 
velles découvertes  y  Paris,  1690  et 
1728,  in-8*',  traduit  en  latin,  en  anglais 
et  en  tartare,  pour  Tusage  des  méde- 
oins  de  la  Chine  ;  Cours  (Topérationt 
de  chirurgie  démontrées  au  Jardin  dû 
roi*  Paris,  170T,  in-8^,  réiropriaié  et 
traduit  en  plusieurs  langues;  TraUé 
générai  des  accouchements,  1718, 
10-8»,. traduit  en  anglais,  en  alienaand 
et  en  hollandais. 

DiONTS  DU  SÉJonB  (LouiS'Aciiille), 
de  la  même  famille  que  le  précédent , 
était  conseiller  à  la  cour  des  aides,  et 
doyen  de  cette  compagnie  à  i'époqua 
de  la  révolution.  Il  a  écrit  des  Ménvd» 
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res  pour  servir  à  V histoire  de  la  cour 
des  aides ^  I  vol .  ln-4'. 

DiONis  (Achille-Pierre),  son  fils, 
un  des  géomètres  les  plus  distingués 
du  dix-huitième  siècle,  né  à  Paris  en 
1734,  devint  conseiller  au  parlement 
en  1758,  membre  associé  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  en  1765 ,  et  député 
de  la  noblesse  à  l'Assemblée  consti-- 
tuante.  Il  donna  à  Tétude  des  sciences 
exactes  tout  le  temps  que  lui  laissaient 
Ses  fonctions  judiciaires,  s'attacha  sur; 
tout  à  l'application  de  l'analyse  aux 
phénomènes  célestes,   et  enrichit  la 
science  d'une  foule  de  résultats  inté- 
ressauts  sur  les  éclipses ,  les  comètes , 
les  apparitions  et  les  disparitions  de 
Tanneau  de  Saturne.  Le  détail  de  ces 
différents  travaux  se  trouve  dans  les 
liiémoires  de  l'Académie  de   1761  à 
|774.  Dionis  a  recueilli  tout  ce  qu'il 
avait  écrit  sur  l'astronomie  sous  le  ti- 
tre de  Traité  analytique  des  mouoe' 
menU  apparents  des  corps  célestes , 
Paris,  1786-1789,  2  vol.  in-4^  On  a 
en  outre  de  lui  un  Traité  des  courbes 
algébriques,  Paris,  1756,  in-12;  et  des 
Recherches  sur  la  gnomordque,  1761, 
fa•8^  n  mourut  en  1794. 
DIPLOMATIQUE.  Par  ce  nom ,  que 
lelques  personnes  confondent,  bien 
tort,  avec  diplomatie,  on  désigne  la 
,  jience  aui  a  pour  but  le  déchiffrement 
des  diplômes  et  la  vérification  de  leur 
authenticité.  On  ne  commença  à  s'oc- 
êjuper    de    recherches   diplomatiques 
^ùe  dans  la  première  moitié  du  dix- 
^ptième  siècle,  et  ce  fut  seulement  en 
|675  que  parut  sur  ce  sujet  un  essai 
ijîforme  de  Papebroch ,  jésuite  d'An- 
vers. Ce  livre  posait  des  règles  excès- 
siveoient  rigoureuses ^  qui  semblaient 
devoir  anéantir  certames  prétentions 
des  carmes   et  des  bénédictins.  Mais 
cette  dernière  congrégation  se  mit  à 
rœuvre,  et  six  ans  plus  tard,  en  1681, 
Mabillon,  le  véritaole  créateur  de  la 
diplomatique,  publia  :  De  re  diploma- 
tica  libri  f7,  in -fol.,  1681  ,  ouvrage 

Îui  fait  encore  loi  aujourd'hui ,  et  au- 
oel  l'auteur  ajouta  un  supplément  en 
704.  Ce  fut  en  vain  que  Germon, 
Bâudelot,  Langlet  du  Fresnoy ,  Sinion 
Baguet  et  quelques  autres,  poussés  par 


la  jalousie ,  cherchèrent  à  ébranler  les 
pnncipes  établis  ^ar  Mabillon  :  leurs 
objections  furent  victorieusement  ré- 
futées bar  Mabillon  lui-même,  puis  par 
Dom  Ruinart ,  Fréret  et  d'autres  éru- 
dits.  De  1740  à  1765,  parut  le  Nou- 
veau traité  de  diplomatique ,  par  les 
deux  bénédictins  Toussaint  et  Tassin, 
6  vol.  in-4*,  qui  fut  suivi  de  nombreux 
ouvrages  publiés  sur  ce  sujet,  en  Italie 
et  en  Allemagne.  En  183i3,  M.  Nata- 
lis  de  Wailly,  aujourd'hui  membre  de 
l'Institut,  fit  paraître,  en  2  vol.  in-4*, 
les  Éléments  de  paléographie,  qui  ré- 
sument les  travaux  exœutés  jusqu'à  ce 
jour  sur  la  diplomatique,  qui,  du  reste, 
n'est  qu'une  partie  de  la  Paléographie 
(voy.  ce  mot). 

Diplôme.  Ce  mot  signifie  propre- 
ment ^^  ^^^6  P'î^  ^^  ^^"^  )  c^r,  pour 
assurer  la  conservation  du  sceau  .  on 
prenait  la  précaution  de  replier  le  par- 
chemin sur  lui-même.  Maintenant,  il 
est  à  peu  près  synonyme  de  charte  ; 
mais,  bien  qu'aucun  acte  ne  se  qualifie 
de  diplôme,  on  désigne  de  préférence 
par  ce  nom  les  pièces  émanant  de  l'au- 
torité rovale ,  ou  importantes  par  leur 
antiquité. 

Il  y  a  très-peu  de  différence  dans  la 
forme  des  diplômes  donnés  par  les  rois 
de  France  des  trois  premières  races. 
Voici ,  en  peu  de  mots ,  la  substance 
de  ceux  qui  appartiennent  aux  Méro- 
vingiens :  ils  portent  en  tête  une  in- 
vocation monogrammatique,  suivie  de 
la  suscription,  puis  viennent  le  préam- 
bu  le,  V  objet  du  diplôme  y  les  menaces 
ou  tes  amendes  y  C annonce  du  sceau 
ou  de  la  signature  (qui  manque  pour- 
tant quelquefois),  la  souscription,  qui 
contient  une  invocation  monogram- 
matique et  le  nom  du  roi  ;  la  ruche, 
qui  renferme  plusieurs  S.  S.  pour 
subscripsi  ;  la  signature  du  référen- 
daire, et  enfin  la  formule  du  souhait 
Bene  valeas.  placée  auprès  du  sceau. 
Au  bas  de  lacté  sont  placées  les  da- 
tes du  jour,  du  mois,  de  l'année,  du 
règne  et  du  lieu  ;  ensuite  une  invoca- 
tion formelle,  et  la  formule  finale  Féli- 
citer, 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
aux  diplômes  solennels;  les  diplômes 
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d'une  importance  moindre  n'étaient 
souscrits  que  par  des  référendaires, 
et  Ton  n'y  observait  pas  toujours  tou- 
tes les  formalités  que  nous  venons  d'é- 
numérer. 

Les  diplômes  carlovingiens  offrent, 
pour  la  plupart,  une  grande  conformité 
avec  ceux  des  Mérovingiens,  et  n'en 
diffèrent  guère  (jue  par  lés  expressions. 

Sous  la  troisième  race,  jusqu'à  la  un 
du  treizième  siècle ,  les  diplômes  gar- 
dèrent In  même  forme;  mais,  à  partir 
de  cette  époque,  ils  se  modiûèrent  sen- 
siblement, et  changèrent  tout  à  fait 
après  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Les 
diplômes  solennels  portent  l'invocation 
du  nom  de  Dieu,  de  J.  C,  de  la  sainte 
Trinité;  l'ère  chrétienne,  l'année  du 
règne ,  et  le  monogramme  du  roi.  La 
présence  des  quatre  grands  officitrs  y 
est  mentionnée,  et  ils  sont  munis  d'un 
sceau  avec  contre-scel. 

Toutes  ces  formalités  ne  se  rencon- 
trent pas  à  la  fois  dans  les  diplômes 
moins  importants ,  mais  on  y  retrouve 
toujours  celles  oui  sont  nécessaires 
pour  en  attester  1  authenticité. 

Au  quinzième  siècle,  un  nouveau 
changement  s'opéra  dans  les  diplômes. 
On  iry  trouve  plus  ni  l'invocation ,  ni 
la  signature  des  grands  officiers,  ni  la 
même  formule  finale. 
^  Dans  les  siècles  suivants,  eurent  lieu 
de  nouvelles  modifications  qui  ne  sont 
plus  du  ressort  de  la  diplomatique  pro- 
prement dite. 

Les  archives  du  royaume ,  à  Paris , 
celles  de  Flandre,  à  Lille,  celles  de 
Bourgogne,  à  Dijon,  sont  les  dépôts 
les  plus  riches  en  diplômes. 

DiPTYQUBS.  Ce  mot  tiré  du  grec 
êîinvxa  signifie  plié  en  deux.  On  appe- 
lait ainsi ,  chez  les  Romains ,  le  re- 
'  gistre  public  où  l'on  inscrivait  les  noms 
des  consuls  et  des  magistrats ,  registre 
ordinairement  formé  de  deux  tablettes 
de  bois  ou  d'ivoire;  et,  comme  ils 
étaient  aussi  en  usage  dans  l'église 
chrétienne,  on  les  distinguait  en  sacrés 
et  profanes.  Sur  les  diptyques  sacrés 
figuraient  d'un  côté  les  noms  des  vi- 
vants et  de  l'autre  les  noms  des  morts, 
§our  lesquels  on  devait  prier  ou  qu'on 
evait  invoquer  pendant  les  offices. 


Cette  espèce  de  catalogue  comprenait 

{)rincipalement  les  papes,  les  évéques, 
es  martyrs,  les  fondateurs  d'établisse- 
ments religieux  et ,  en  général ,  tous 
les  bienfaiteurs  du  clergé. 

Parmi  les  diptyques  profanes,  il  y 
en  avait  oui  étaient  spécialement  con- 
sacrés à  la  dignité  consulaire  et  con- 
sistaient en  deux  tablettes  d'ivoire.sur 
lesquelles  le  consul  était  représenté 
en  relief,  avec  son  nom,  ses  titres 
et  dans  tout  l'appareil  de  sa  charge. 
Chaque  nouveau  consul  distribuait  à 
ses  principaux  officiers  quelques  dip- 
tyques de  ce  genre:  souvent  même  il 
en  offrait  à  l'empereur;  mais  alors  ils 
étaient  dorés,  et  il  fallait  que  de  graves 
inconvénients  fussent  attachés  à  ces 
présents ,  puisque  le  code  Théodosien 
défend  à  tous  les  magistrats  inférieurs 
aux  consuls  de  donner  des  diptyques 
d'ivoire  dans  les  cérémonies  publiques. 
On  donne  le  nom  de  polyptyques  aux 
tablettes  de  plus  de  deux  leuilles. 

DiBECTBDB.  On  appelle  ainsi,  en 
France ,  un  officier  chargé  de  présider 
une  assemblée;  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  disait  le  directeur  du  Jury,,  et 
que  l'on  dit  encore  le  directeur  He 
t Académie  françcUse;  on  donne  en- 
core ce  nom  aux  hommes  oui  sont  pré- 
posés au  maniement  des  affaires  d^ine 
compagnie  ou  d'une  entreprise,  comme 
les  directeurs  des  anciennes  compa- 
gnies de  commerce  ^  les  directeurs  de 
la  banque  de  France,  les  directeurs  de 
théâtre  ;  enfin ,  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  diriger  une  branche  importante^de 
l'administration.  Dans  ce  sens,  on 
donne  le  nom  de  direction  au  dépar- 
tement d'un  directeur. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  prin- 
cipaux directeurs  étaient  : 

Le  directeur  et  ordonnateur  géné- 
ral des  bâtiments  de  France; 

Le  directeur  et  intendant  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  ; 

Le  directeur  général  des  monnaies 
de  France; 

Le  directeur  général  des  économats  ; 

Le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Las  directeurs  de  la  compagnie  des 
Indes  ; 
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Les  directeurs  des  domaines  ; 

Enfin  les  directeurs  des  fermes. 

Aujourd'hui ,  les  différents  minis- 
tères sont  partagés  en  un  certain  nom- 
bre de  directions;  nous  en  parierons 
en  traitant  de  chacun  d'eux. 

L'assemblée  constituante,  cq  divi- 
sant le  territoire  du  royaume  en  83  dé- 
partements ,  avait  confié  l'administra- 
tion de  cliacun  d'eux  à  un  directoire 
composé  de  cinq  membres  qui  devaient 
être  élus  par  le  peuple.  Ce  système 
d'administration  collective  avait  de 
graves  inconvénients  ;  l'un  des  princi- 
paux était  que  les  directeurs,  indépen- 
dants du  pouvoir  central,  auquel  ils 
devaient  obéissance,  comme  citoyens 
et  comme  magistrats,  mais  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  les  révoquer,  résistaient 
trop  souvent  aux  ordres  qu'ils  en  re- 
cevaient, et  paralysaient  ainsi  la  mar- 
che du  gouvernement.  Le  Directoire 
essaya  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
en  déléguant  des  commissaires,  munis 
de  ses  pouvoirs ,  auprès  dés  adminis- 
trations locales.  Pïapoléon  le  fit  cesser 
en  remplaçant  les  directoires  par  des 
préfets  nommés  et  révocables  par  le 
chef  du  gouvernement. 

DiREGTOiBB.  —  Ce  gouvernement 
fut  le  produit  de  cette  fameuse  consti- 
tution de  l'an  m ,  que  les  thermido- 
riens et  les  girondins  présentaient 
comme  le  nec  fflus  uUra  de  la  perfec- 
tion. Un  pouvoir  législatif  composé  de 
deux  chambres,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  le  conseil  des  Anciens,  un 
pouvoir  exécutif  composé  de  cinq  di- 
recteurs, et  devant  se  renouveler  par- 
tiellement chaque  année  par  l'élection 
d'un  nouveau  membre,  tels  étaient  les 
trois  principaux  ressorts  de  la  nou- 
velle organisation  politique.  (  Voyez 
Constitution  ).  Dans  la  pensée  des 
auteurs,  il  devait  sortir  de  là  une 
force  d'action  et  une  harmonie  qui  al- 
laient consolider  la  révolution.  Les  gi- 
rondins croyaient  avoir  laissé  loin  der- 
rière eux  les  constitutions  des  États- 
Unis  d'Amérique,  dont  ils  s'étaient 
plus  particulièrement  inspirés.  En 
réalité,  ils  ne  firent  qu'une  œuvre  très- 
imparfaite  et  essentiellement  transi- 
toire. 


L'expérience  ne  tarda  pas  à  révéler 
les  vices  de  la  constitution  de  Tan  ni. 
Deux  surtout  devaient  abréger  le  temps 
de  sa  durée  :  d'une  part ,  les  législa- 
teurs avaient  sacrifié  les  intérêts  de  la 
masse  à  ceux  de  la  bourgeoisie;  de 
l'autre,  ils  n'avaient  pas  su  introduire 
de  l'unité  dans  le  pouvoir  exécutif, 
qui ,  en  aucun  temps ,  ne  saurait  s'en 
passer,  mais  qui  alors  en  avait  plus 
besoin  que  jamais. 

Au  lieu  de  donner  un  président  à 
la  république,  comme  avaient  eu  le  bon 
sens  de  le  faire  les  Américains,  on 
lui  imposa  cinq  directeurs ,  égaux  en 
droits  et  exerçant ,  chacun  à  son  tour 
pendant  trois  mois,  un  simulacre  de 
présidence.  C'était ,  sous  un  nom  plus 
pompeux,  instituer  moins  qu'un  mi- 
nistère. En  effet,  tout  ministère  a  un 
président  qui  peut  agir  dès  qu'il  est 
parvenu  à  former  une  majorité  parmi 
ses  collègues,  et  qui  peut ,  au  besoin, 
remplacer  les  ministres  en  minorité, 
s'ils  lui  font  obstacle.  Rien  de  sembla- 
ble dans  le  Directoire  ;  non-seulement 
il  fallait  que  les  cinq  directeurs  allas- 
sent aux  voix  pour  ainsi  dire  sur  cha- 
que question ,  mais ,  alors  même  que 
trois  d'entre  eux  s'étaient  prononcés 
contre  les  deux  autres ,  ils  n'avaient 
encore  obtenu  qu'un  demi -succès  ;  car 
ils  n'avaient  pas,  comme  la  majorité 
d'un  ministère ,  la  ressource  de  se  dé- 
faire de  la  minorité  par  une  destitu- 
tion. Les  deux  directeurs,  vaincus  danf« 
les  délibérations  du  Luxembourg,  pou- 
vaient, par  l'intermédiaire  de  leurs  par- 
tisans dans  le  Corps  législatif,  entamer 
une  lutte  contre  leurs  trois  collègues , 
et  faire  donner  tort  à  la  majorité  di- 
rectoriale par  la  majorité  du  conseil 
des  Cinq-Cents  et  par  celle  du  conseil 
des  Anciens.  En  supposant  que  les 
constituants  de  1795  eussent  voulu  or- 
^niser  l'immobilité  dans  l'anarchie, 
il  est  certain  qu'ils  n'auraient  pas  dû 
s'y  prendre  autrement.  On  en  eut  la 
preuve  à  l'époque  du  18  fructidor,  où 
tes  trois  directeurs  en  majorité  violè- 
rent publiquement  la  constitution ,  et 
se  débarrassèrent  de  leurs  deux  autres 
collègues  par  la  proscription.  Pendant 
tout  le  cours  de  sa  durée ,  le  Direc- 
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toire  ne  marcha  que  de  coups  d'Étafen 
coups  d'État,  jusqu'à  ce  qu'il  périt  lui- 
même  yictime  d'une  violation  de  la  loi. 
On  s'étonne  qu'une  assemblée  aussi 
remarquable  que  la  Convention  natio- 
nale n'ait  pas  eu  des  idées  plus  saines 
sur  la  nature  du  pouvoir  exécutif; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  cons- 
titution de  l'an  in  fut  l'ouvrage  des 
thermidoriens,  et  de  ceux  des  giron- 
dins qui  survécurent  à  la  défaite  du 
31  mai.  Or,  ce  qui  manqua  toujours 
au  parti  de  la  Gironde ,  ce  fut  le  senti- 
ment de  l'unité.  Le  fé-déraltsme  dans 
l'organisation  nationale,  la  multipli- 
cité et  la  pondération  dans  le  gouver- 
nement, telles  ont  toujours  été  les 
tendances  de  ce  parti  plus  brillant  que 
profond ,  qui  croyait  résoudre  toutes 
les  difficultés  avec  Téloquence ,  la  seule 
arme  qu'il  sât  bien  manier.  Les  mon- 
tagnards ,  au  contraire ,  et  principale- 
ment ceux  qui  appartenaient  à  la  société 
des  jacobins,  comprenaient  toute  la  va- 
leur, toute  la  puissance  de  l'unité  dans 
l'action  du  gouvernement  ;  et  si  la  di- 
vision ,  adroitement  fomentée  par  des 
ennemis,  n'avait  pas  fini  par  briser 
leur  phalange,  tout  porte  à  croire  qu'ils 
seraient  parvenus  à  créer  une  prési- 
dence, et  à  fonder  un  pouvoir  exécu- 
tif vraiment  digne  de  ce  nom.  On  ob- 
jectera sans  doute  la  constitution  de 
1793,  faite  après  le  81  mai,  et  qui, 
cependant ,  remettait  le  gouvernement 
de  l'État  à  vingt-quatre  membres  ;  mais 
les  montagnards  furent  les  premiers  h 
en  reconnaître  l'abus  ,  et  c'est ,  en 
grande  partie ,  parce  qu'elle  présentait 
ce  vice  qu'ils  se  virent  obliges  de  la 
suspendre.  Soit  à  la  Commune ,  aux 
Jacobins,  soit  à  la  Convention,  partout 
ils  représentaient  ladoctrine  de  runité  ; 
et  c'est  en  s'appuyant  sur  ce  principe 
qu'ils  empêchèrent  la  France  d  être  dé- 
membrée et  envahie.  Mais,  après  le* 
9  thermidor ,  le  parti  de  la  Gironde 
prit  sa  revanche,  et  alors  on  vit  repa- 
raître, un  peu  affaiblies,  mais  toujours 
vivaces,  ses  tendances  au  fédéralisme. 
£n  ce  sens ,  on  peut  dire  qu'il  y  eut 
deux  Conventions ,  et  que  la  constitu- 
tion de  Fan  m  fut  l'œuvre  des  con- 
ventionnels de  la  dernière  époque. 


Comme  pour  mieux  faire  Toir  oom« 
bien  était  défectueuse  rorganisation  da 

fouvernement  directorial,  et  pour  ren- 
re  la  démonstration  plus  complète,  la 
plupart  des  directeurs  furent  des  bom* 
mes  estimables  et  animés  d'un  patrio- 
tisme sincère.  Les  premiers  surtout , 
à  l'exception  de  Barras,  réunissaient 
ces  deux  conditions  :  e'étaientRewbell, 
Laréveillère,  Carnot  et  Letoumeor, 
remplacé  l'année  suivante  par  Bartiié- 
lemy.  Cependant  la  division  n'éclata 
pas  moins  parmi  eux ,  et  Carnot  fut 
proscrit  avec  Barthélémy. 

Il  y  a  plus  :  le  membre  du  Directoire 
qui  eut  le  plus  d'influence,  et  qui,  seul, 
se  maintint  aux  aflf^ires  jusqu'à  la  fin» 
fut  précisément  ce  Barras,  un  des  hom- 
mes les  plus  versatiles  et  les  plus  cor- 
rompus de  l'époque  révolunonnatre. 
La  versatilité  même  faisait  sa  force,  et 
lui  permettait  de  déterminer  la  majo- 
rité dans  le  sein  du  gouvernement, 
toutes  les  fois  que  les  avis  étaient  é^ 
lement  partagés  entre  ses  collègues. 
Se  portant  tantôt  du  côté  dé  ceux-ci , 
tantôt  du  côté  de  ceux-là,  et  se  sentant 
soutenu  par  une  tourbe  d'agioteurs  et 
d'intrigants,  il  exerçait  ainsi  une  ma- 
nière de  prépondérance  :  triste  effet 
du  démembrement  de  la  puissance  exe- 
cutive. Sous  le  consulat  provisoire, 
alors  que  les  trois  consuls  étaient  égaux 
en  droits ,  on  vit  quelque  chose  de 
semblable  :  Roger- bucos  ,  girondin 
obscur  et  sans  caractère,  qui  ne  pou- 
vait, sous  aucun  rapport,  lutter  avec  le 
général  Bonaparte,  ni  même  avecl'abbë 
Sieyès ,  n'en  devint  pas  moins  l'arbitre 
suprême  entre  ces  deux  hommes ,  -dès 

?[u  ils  cessèrent  d'être  d'accord.  S'il  s6 
ùt  prononcé  pour  Sieyès  au  lieu  de  se 
prononcer  pour  Bonaparte ,  ce  dernier 
aurait  été  contraint  de  recourir  de 
nouveau  aux  armes,  car  il  est  peu  pro- 
bable qu'il  efit  cédé  avec  autant  de 
facilité  que  son  timide  adversaire. 
L'exemple  de  Barras  et  de  Roçer-Du- 
cos  est  une  preuve  de  plus,  après  mille 
autres,  des  inconvénients  d'un  gou- 
vernement à  plusieurs  têtes;  c'^ 
presque  toujours  la  plus  faible  ou  la 
plus  mauvaise  qui  prédomine,  sauf  1^ 
cas  où  il  se  trouve  la  un  Napoléon  pour 
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déimuer  le  nœad  gordien  à  la  manière 
d'Alexandre.  La  grande  erreur  de  la 
Convention  a  été  de  croire  que  le  pou* 
voir  exécutif  se  comporte  comme  ane 
assemblée  délibérante.  Elle  s'est  ima* 
giné  qu'un  comité  de  douze  hommes , 
ou  qu'un  conseil  de  cinq  directeurs, 
délibérant  sur  ohaane  questiou,  et  pre- 
nant toutes  leurs  décisions  à  la  plura* 
lîté  des  voix ,  pouvaient  manoeuvrer 
avec  autant  d'ensemble  et  de  rapidité 
qu'un  seul  homme.  Deux  fois  Texpé^- 
rience  est  venue  lui  prouver  le  con- 
traire :  le  9  thermidor  et  le  18  bru- 
maire ;  deux  fols  Texpérience  a  prouvé 
que  les  conditions  de  la  délibération 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  le  (>ouvoir 
exécutif  que  dans  le  pouvoir  législatif, 
et  que  là  où  la  majorité  peut  être  fixée 
habituellement  par  un  seul  homme. 
Il  n'existe  que  lort  peu  de  garanties 
contre  la  corruption  ou  contre  le  des- 
potisme. Tant  que  le  siège  de  la  prési- 
dence reste  vacant ,  il  provoque  Tam- 
bition  du  plus  audacieux  ou  du  plus 
habile,  qui  alors  est  forcé  de  conquérir 
par  la  ruse  ou  par  la  force  une  place 
qui  ne  doit  se  donner  qu'au  choix.  Le 
9  thermidor,  Robespierre  échoua  pour 
n'avoir  pas  voulu  employer  la  violence  ; 
le  18  brumaire ,  Napoléon  réussit  pour 
avoir  su  s'en  servir  ;  trop  heureuse  la 
France  ,  s'il  n'avait  pas  bientôt  changé 
en  tyrannie,  cette  unité  dont  elle  était 
veuve  depuis  si  longtemps. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  néces- 
saires pour  mieux  faire  comprendre 
Tesquisse  rapide  qui  va  suivre.  Il  en 
résulte,  si  nous  ne  nous  trompons, 
que ,  pour  être  bien  compris ,  le  Direc* 
totre  doit  être  considéré  ,*  non  pas 
comme  un  gouvernement  durable  qui 
n'a  été  renversé  que  par  un  accident , 
mais  comme  un  gouvernement  tout  à 
foit  transitoire,  ayant  pour  mission, 
sinon  pour  but,  de  ramener  les  esprits 
à  cette  partie  des  anciennes  traditions, 

âui  consacre  les  avantages  de  Tunité 
u  pouvoir,  lequel  devait  se  perfec- 
tionner ,  non  pas  en  se  démembrant, 
mais  en  passant  de  l'état  héréditaire  à 
l'état  électif.  Un  autre  caractère  du 
régime  directorial,  c'est  d'avoir  été 
im  temps  de  repos  qui  permit  à  la 


bourgeoisie  ébranlée  de  se  rasseoir^  et 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  enva- 
hissements du  peuple.  Malheureuse- 
ment elle  en  abusa ,  et ,  loin  de  répa- 
rer les  excès  du  9  thermidor ,  elle  ne 
songea  qu'à  en  commettre  de  nouveaux, 
qui  reculèrent  de  beaucoup  le  tiioment 
où  ces  deux  classes  doivent  s'entendre, 
et  achever  par  une  fusion  sincère  le 
grand  travail  de  notre  unité  nationale* 

La  durée  totale  du  Directoire  est  de 
cin(|  ans  moins  quelques  mois;  elle  se 
divise  en  trois  époques  bien  marquées. 
La  première  commence  au  27  octobre 
1795 ,  jour  de  son  installation ,  et  s'ar- 
rête au  18  fructidor  (  1796  ),  où  trois 
directeurs  violèrent  la  constitution  par 
un  coup  d'État;  il  ne  fut  permis  au 
Directoire  de  marcher  légalement  quâ 
pendant  ce  court  espace  de  temps»  qui 
présente  à  peine  une  année.  La  se- 
conde époque  s'étend  du  18  fructidor 
au  30  prairial  (1799);  dans  cel  inter- 
valle d'environ  trois  aps  ,  le  Directoire 
gouverna  arbitrairement  ,  et  exerça 
une  espèce  de  dictature.  La  troisième, 
enfin,  beaucoup  plus  courte,  ne  va 
que  du  30  prairial  au  18  brumaire 
(■1799);  c'est  le  moment  où,  vaincu  h 
son  tour  par  le  pouvoir  législatif,  qu'il 
avait  cependant  mutilé,  Te  Directoire 
est  en  pleine  décadence ,  et  finit  par 
succomber  sous  les  coups  du  gênera} 
Bonaparte. 

Première  époque.  Aussitôt  après  la 
clôture  de  la  Convention,  les  deux  cent 
cinquante  députés  nouveaux  se  réuni- 
rent aux  cinq  cents  conventionnels 
réélus.  La  Convention  avait  posé  en 
principe  que ,  pour  la  première  fois  , 
les  deux  tiers  des  membres  du  dorps 
législatif  seraient  choisis  dans  son  sein. 
Les  électeurs  n'ayant  réélu  que  trois 
cent  quatre-vingt-seize  convention- 
nels ,  ces  derniers  se  formèrent  en  as- 
semblée électorale,  et  nommèrent  cent 
quatre  autres  conventionnels ,  ce  qui 
porta  leur  nombre  à  cinq  cents,  chiure 
représentant  les  deux  tiers.  Ainsi  com- 
plétés, les  sept  cent  cinquante  mem'- 
ores  du  nouveau  Corps  législatif  se 
.  partagèrent,  suivant  leur  âge ,  en  deux 
conseils  :  celui  des  Anciens  siégea  aux 
Tuileries;  celui  des  Gng-CenU  au 
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Manège.  Ensuite,  sur  une  liste  de  cin- 
quante candidats ,  dressée  par  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  les  Anciens  choi- 
sirent pour  directeurs  :  Laréveillère- 
Lépeaux,  Rewbell,  Sieyès,  Letourneur 
de  la  Manche,  Barras.  Sieyès  ayant 
refusé,  Carnot  fut  élu  à  sa  place. 

Les  deux  conseils  et  le  Directoire 
une  fois  constitués ,  il  fallut  songer  à 
se  mettre  à  Tœuvre.  La  situation  était 
déplorable  :  tous  les  services  en  souf- 
france, les  armées  désorganisées ,  pas 
d'approvisionnements,  découragement 
dans  Tadministration  aussi  bien  que 
dans  Tarmée ,  démission  des  fonction- 
naires ,  désertion  des  soldats  ,  pas 
d'argent  dans  la  caisse  de  TÉtat.  On 
pouvait  enfin  juger  le  9  thermidor  à 
ses  œuvres  ;  depuis  la  chute  de  Ro- 
bespierre, laquelle  cependant,  à  en 
croire  ses  ennemis,  devait  sauver 
la  France,  tout  avait  été  de  mal  en  pis; 
les  ressorts  du  gouvernement  s'étaient 
complètement  détendus  ,  les  fonds 
avaient  été  gaspillés,  à  ce  point  qfi'on 
avait  été  forcé  d'émettre  dix-sept  mil- 
liards en  papier. 

Le  Directoire  avait  donc  à  ramener 
l'ordre  et  la  confiance  partout  ;  et ,  de 
plus,  à  cause  de  la  dépréciation  où 
étaienttombés  les  assignats ,  il  devait 
exécuter  une  des  opérations  de  finance 
les  plus  difficiles ,  celle  de  remplacer 
le  papier-monnaie  par  de  Tardent  ;  en 
d'autres  termes,  il  avait  à  liquider  tout 
le  passé.  Les  cinq  directeurs  acceptè- 
rent ce  fardeau  avec  courage.  Ils  se 
partagèrent  le  travail  :  Laréveillère 
eut  l'intérieur  et  la  justice  ;  Rewbell, 
les  affaires  étrangères;  Carnot,  la  guer- 
re; Letourneur,  la  marine;  Barras  la  po- 
lice. Les  finances  devaient  être  traitées 
en  commun.  Barras  fut  en  outre  ciiargé 
des  réceptions  ,  et  de  tout  ce  gui  con- 
cerne la  représentation  extérieure.  Il 
établit  au  Luxembourg  une  espèce  de 
régence  directoriale ,  où  se  donnaient 
rendez-vous  tous  les  spéculateurs  et 
toutes  les  femmes  galantes  de  l'épo- 
que. Aussi  pur  que  Barras  était  cor- 
rompu, Laréveillère  s'occupait  surtout 
de  la  morale  et  de  la  religion  ;  il  pas-w 
sait  pour  le  chef  de  la  secte  des  théo- 
philanthropes  y  ce  qui  donna  beau  jeu 


à  ses  ennemis.  L'activité  de  Rewbell 
et  sa  fermeté  de  caractère  ,  souvent 
poussée  jusqu'à  la  roideur  et  à  la  du- 
reté, lui  permirent  de  prendre  de  Fas- 
cendant  sur  Laréveillère,  qui  s'attacha 
à  lui;  principalement  pour  les  matières 
civiles,  Rewbell  devint  le  faiseur  géné- 
ral du  Directoire.  Dans  son  court  pas- 
sage aux  affaires ,  Carnot  se  montra 
ce  qu'on  l'avait  déjà  vu  au  comité  de 
salut  public;  il  dirigea  les  opérations 
militaires  avec  le  même  talent,  avec  la 
même  intégrité,  avec  le  même  bonheur 
qu'en  1795.  Avec  lui ,  la  victoire  re- 
vint sous  nos  drapeaux  ;  et ,  chose 
vraiment  remarquable,  elle  commença 
à  nous  devenir  infidèle  après  son  éloi- 
gnement.  Letourneur,  ancien  officier 
d'artillerie ,  membre  du  comité  de  sa- 
lut public  dans  les  derniers  temps  de 
la  Convention,  avait  d'abord  été  chargé 
de  la  direction  de  la  guerre  ;  mais  il  ne 
fit  pas  difficulté  de  prendre  la  marine 
et  les  colonies  en  échange  de  ce  dépar- 
tement ,  qu'il  crut  devoir  céder  à  Car- 
not ,  dont  il  embrassa  le  parti.  De  la 
sorte ,  il  se  forma ,  dès  1  origine ,  un 
triumvirat  complexe:  d'une  part,  Rew« 
bell  avec  Laréveillère  ;  de  l'autre,  Car- 
not avec  Letourneur  ;  seul,  mais  entre 
deux ,  l'immoral  Barras ,  dont  le  faste 
imposa  quelque  temps  au  public. 

A  la  composition  du  Directoire,  on 
put  facilement  deviner  quelle  serait  sa 
politique.  Guerre  aux  républicains , 
guerre  aux  royalistes,  tel  devait  être  le 
système  de  conduite  d'un  gouverne- 
ment dont  la  majorité  était  évidem- 
ment girondine  et  tliermidorienne.  Il 
n'y  manqua  pas  ;  il  s'appuya  sur  les 
deux  conseils  pour  tenir  en  respect  te 
parti  démocratique  et  le  parti  absolu- 
tiste ,  frappant  alternativement  sur 
l'un  et  sur  l'autre ,  et  affectant  de  les 
confondre  quand  il  y  voyait  du  profit. 
Mais  l'appui  des  conseils  étant  venu  à 
lui  manquer,  il  se  vit  forcé  d'avoir  re- 
cours à  l'armée;  dès  lors  il  fut  perdu, 
et  la  république  avec  lui ,  car  il  fut 
condamné  à  n'être  plus  que  le  marche- 

Ï>ied  du  premier  général  qui  aurait 
'audace  oe  viser-  a  la  puissance  su- 
prême. 
Pressé  par  le  besoin  d'argent,  le  Di- 
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rectoire  eut  recours  à  des  demî-mesu- 
res  qui  excitèrent  de  vives  clameurs , 
mais  qui  le  tirèrent  momentanément 
d*embarras.  Il  fallait  1500  millions 
pour  les  dépenses  de  l'année  courante, 
et  le  discrédit  des  assignats  lui  per- 
mettait à  peine  de  faire  produire  là 
centième  partie  de  cette  somme  aux 
impôts.  Il  eut  recours  à  un  emprunt 
forcé.  Il  fit  décréter  par  les  conseils , 
1*  que  rimpôt  foncier  serait  payé  moi- 
tié en  denrées,  moitié  en  assignats  ré- 
duits au  dixième  ;  les  douanes  moitié 
en  assignats  réduits,  moitié  en  numé- 
raire ;  l'arriéré  des  contributions  de- 
puis cinq  ans,  estimé  à  treize  milliards, 
en  assignats  au  pair  ;  3°  qu'il  serait 
emprunté  à  des  capitalistes,  en  leur 
donnant  des  cédutes  portant  hypothè- 
que spéciale  sur  certains  biens  natio- 
naux ;  8°  qu'il  serait  levé  sur  les  clas- 
ses riches  un  emprunt  forcé  de  600 
millions  percevables  en  valeur  réelle, 
c*est-à-dire ,  en  numéraire  et  en  assi- 
gnats réduits  au  centième  de  leur  ti- 
tre ;  de  sorte  que  les  vingt  milliards  de 
papier  en  circulation  pouvaient  rentrer 
a  l'État  pour  200  millions,  et  qu'il 
devenait  possible  d'émettre  de  nou- 
veaux assignats,  aux<}uels  l'absorption 
des  anciens  donnerait  crédit. 

Les  deux  conseils ,  à  part  quelques 
vives  discussions  sur  la  (juestion  finan- 
cière ,  se  montrèrent  disposés  à  four- 
nir des  moyens  d'action  au  Directoire. 
Ils  l'autorisèrent  à  suppléer  aux  élec- 
tions non  faites  dans  les  tribunaux  et 
les  administrations  départementales , 
à  forcer  tous  les  je  mes  gens  de  la  ré- 
guisition  de  rejoindre  leurs  drapeaux, 
a  abolir  la  Commune  de  Paris ,  en  la 
partageant  en  douze  municipalités  ;  à 
tonner  au  camp  de  Grenelle  une  ar- 
mée de  l'intérieur ,  etc.  Ces  différen- 
tes mesures,  la  grande  activité  des  di- 
recteurs ,  et  le  retour  du  numéraire , 
ramenèrent  l'ordre  ;  le  commerce  re- 
prît, la  famine  cessa,  et  l'on  put  cesser 
de  rationner  la  capitale.  Le  goût  du 
bien-être  matériel  commença  a  s'em- 
parer des  esprits,  et  aux 'anciennes 
passions  politiques  succéda  le  décou- 
ragement et  une  apathie  profonde. 

Cq»endant  les  conseils  renfermaient 


dans  leur  sein  des  défenseurs  du  parti 
républicain  et  du  parti  de  l'ancien  ré- 
gime. Les  uns  voulaient  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  1798 ,  les 
autres  travaillaient  au  retour  des  Bour- 
bons. Ces  derniers  avaient  pour  auxi- 
liaires, au  moins  indirectement,  les 
chefs  du  parti  constitutionnel,  telsaue 
Laniuinais ,  Boissy  d'Anglas ,  Barbé- 
Marbois ,  Pastoret ,  Portails ,  Dupont 
de  Nemours,  etc.  Les  royalistes  purs, 
quoique  vaincus  au  18  vendémiaire, 
étaient  toujours  pleins  d'audace  ;  ils 
étaient  parvenus  à  faire  prononcer 
l'absolution  des  députés  accusés  des 
massacres  du  Midi,  amnistier  les  cons- 

f)irateurs  de  vendémiaire ,  modifier  la 
oi  qui  excluait  les  parents  d'émigrés 
des  fonctions  publiques ,  etc. 

La  pacification  de  la  Vendée  vint 
bientôt  augmenter  la  force  du  Direc- 
toire. Elle  fut  due  au  général  Hoche, 


jeune  homme  de  vingt-sept  ans  ,  oui 
déploya  dans  cette  entreprise  si  dira- 
dle  les  ressources  d'un   homme  de 


guerre  et  d'un  homme  d'État.  Il  en- 
veloppa le  pays  dans  un  réseau  de 
troupes  échelonnées  gui  s'avançaient 
graduellement  dans  l'intérieur,  et  for- 
çaient les  paysans  à  rendre  leurs  ar- 
mes ,  en  occupant  les  villages  et  en 
faisant  main  basse  sur  les  bestiaux. 
Mais  ce  qui  assura  son  triomphe  sur- 
tout, c'est  qu'il  fit  respecter  par  ses 
soldats  les  croyances  religieuses  des 
habitants ,  ce  que  voyant,  les  curés  et 
les  nobles  eux-mêmes  l'aidèrent  à  met- 
tre fin  à  la  guerre  civile,  digne  récom- 
pense de  sa  loyauté.  Il  parvint  à  s'em- 
parer de  Charette  et  de  Stofflet ,  qui 
furent  l'un  et  l'autre  fusillés  (mars 
1796).  De  la  Vendée,  Hoche  passa  en 
Bretagne,  où,  avec  le  secours  des  mê- 
mes moyens,  il  sut  également  mettre 
fin  à  la  chouannerie.  Dès  lors ,  tout  ^ 
l'Ouest  fut  pacifié,  et  la  république 
eut  à  sa  disposition  80,000  hommes  de 
plus. 

Dans  le  même  temps ,  le  Directoire 
remporta  une  victoire  signalée  contre 
les  républicains  les  plus  exaltés.  Il 
déjoua  la  conspiration  de  Babeuf,  au 
moment  oi^  elle  allait  éclater.  Le  nom- 
bre des  conjurés  s'élevait ,  ditK)n ,  à 
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17,000  ;  \\n  demandaiebt  (ihis  qbe  la 
constitution  de  1793,  iiâ  voulaient  abo- 
lir la  propriété  et  «  fonder  le  règne  du 
bonheur  Tsoinmun.  «  Trahi  par  un  ea*' 
pion,  Babeuf  fut  arrêté,  le  to  mai 
1796.  YainemeAt  ses  partisans  essayè- 
rent,  au  nombre  de  six  à  sept  cents , 
de  soulever  le  camp  de  Grenelle  ;  ils 
furent  reçus  à  coups  de  sabre  par  la 
troupe ,  qui  leur  flt  beaucoup  de  pri- 
sonniers (10  septembre).  Trois  con- 
ventionnels et  trente-cinq  autres  conju- 
rés furent  futiles,  tes  autres  déportés. 
Babeuf,  traduit  devant  la  haute  cour 
de  justice  de  Vendôme,  fut  condamné 
à  mort  et  livré  au  bourreau  avec  un 
de  ses  complices.  (Voyez  Babeuf.) 

Cette  double  victoire  contre  les  roya- 
listes et  contre  les  tépubijcains  était 
eneore  rehaussée  par  les  succès  de 
Tarmée  d'Italie ,  conGée  au  comman- 
dement du  général  Bonaparte.  Carnot 
avait  conçu  un  vaste  plan ,  qui  devait 
relever  la  gloire  de  nos  armes ,  ternie 
par  la  mollesse  de  la  campagne  dd 
1795,  et  mettre  TAutricbe  dans  Tim- 
possibilité  de  braver  plus  longtemps  la 
république  française.  Trois  armées, 
conduites  par  trois  généraux  jeunes  et 
entreprenants,  devaient  marcher  si- 
multanément sur  Vienne,  par  le  Mein, 
le  Danube  et  le  Pô.  L'armée  de  Sam- 
bre- et -Meuse  resta  sous  Jourdan, 
Moreau  eut  Tarmée  de  Rhin-et-Mo* 
selle,  Bonaparte  Tarmée  d'Italie.  Nous 
n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  récit 
des  innombrables  victoires  que  rem- 
porta Bonaparte  dans  son  immortelle 
campagne  altalie;  ees  victoires  sont 
racontées  ailleurs  (Voyez  Adigs  et 
Italib);  qu'il  suffise  de  dire  qu'il  con- 
traignit Torgueilleuse  Autriche  à  foire 
des  propositions  de  paix.  [Voyez  Lbo* 
BBN  (préliminaires  de).]  Jourdan  et  Mo- 
^  reau  ne  furent  pas  aussi  heureux,  Jour- 
dan surtout;  mais  cependant  leur 
diversion  aida  aux  opérations  de  Tar- 
mée  dltalie. 

La  puissance  du  Directoire  s'ac- 
croissait sans  cesse  au  dehors.  Le  Pié- 
mont ,  Gènes  et  Naples  avaient  signé 
la  paix  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre 1796.  Le  18  août,  avait  été  con- 
clu entre  la  France  et  l'Espagne  un 


traité  d'allianoe  qui  renouvelait  le 
pacte  de  famille,  et  par  lequel  les  deux 
Etats  se  donnaient  mutuellement  un 
secours  de  vingt-quatre  pnWle  hommes 
et  de  quarante  vaisseaux.  L'Angle- 
terre ,  effrayée ,  avait  envoyé  à  Paris 
un  plénipotentiaire,  au  moins  pour 
gagner  du  temps.  Le  19  février,  la 
cour  de  Rome  avait  acquiescé  au  traité 
de  Tolentino,  par  lequel  le  pape  cédait 
à  la  France,  Avignon,  Bologne,  Fer- 
rare,  Ancône,  la  Romagne,  payait 
trente  millions,  et  donnait  une  grande 
quantité  d'objets  d'art.  La  France 
commençait  a  former  autour  d'elle 
une  ceinture  de  républiques  placées 
sous  sa  dépendance,  et  pouvant  la  prp- 
téger  au  besoin  contre  l'invasion.  Après 
les  préliminaires  de  Léoben  ,  Bona- 
parte détruisit  la  république  de  Ve- 
nise, et  fonda  la  république  ligurienne, 
qui  vint  ainsi  s'ajouter  aux  républi- 
ques cispadane  et  lombarde. 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
le  Directoire  fût  aussi  florissant  a  Tib^ 
térieur  qu'à  l'extérieur.  La  situation 
financière  n'avait  fait  qu'empirer  ; 
l'emprunt  forcé  n'avait  produit  que 
300  millions  ;  les  impots  ne  rentraient 
pas  ;  les  mandats  territoriaux  n'a- 
vaient obtenu  aucune  faveur  ;  per- 
sonne ne  voulait  plus  de  papier.  L^es 
deux  conseils  furent  forcés  de  décla- 
rer que  les  transactions  auraient  lieu 
dorénavant  soit  en  numéraire,  soit  en 
papier  au  cours  réel,  et  qu'il  en  serait 
de  même  pour  |a  perception  des  im- 
pôts. La  chute  du  papier -monnaie 
causa  les  plus  graves  embarras  au  gou- 
vernement, qui  se  vit  obligé  d'emprun- 
ter à  des  taux  usuraires,  d'anticiper 
sur  les  recettes  des  années  suivantes  , 
de  vendre  à  vil  prix  les  biens  natio- 
naux. Toutes  ces  mesures  donnèrent 
lieu  à  des  trafics  scandaleux,  dont  Bar- 
ras partageait  secrètemept  les  protits 
avec  les  agioteurs.  Toutes  les  admi- 
nistrations ,  et  surtout  celle  de  la 
guerre ,  étaient  livrées  à  une  tourbe 
de  pillards  dont  ce  même  Barras  était 
le  patron ,  et  qui  se  jouaient  des  or- 
dres du  Directoire  et  des  lois  des  con- 
seils. A  tous  ces  désordres  venaient 
se  joindre  les  iqtrigues  des  royalistes. 
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qui  croyaient  le  moment  Tenu  de  ten«« 
wt  une  restauration.  «  Les  nobles,  dit 
M.  Lavallée,  ne  voulaient  que  des  ven- 
geances et  leurs  richesses  ;  les  prêtres 
ne  prêchaient  que  le  désordre  et  la 

gierre  civile  ;  les  jacobins  bbmcs  se 
isaient  du  meurtre  et  du  vol  des 
moyens  de  succès.  Les  compagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil  continuaient  leurs 
assassinats  isolés  dans  le  Midi  et  dans 
rOuest  ;  les  routes  étaient  infestées 
de  brigands ,  débris  des  bandes  roya- 
les, connus  sous  le  nom  de  chauf" 
/eurs.  Soixante  mille  émigrés  étaient 
rentrés  avec  un  nombre  infini  de  prê- 
tres réfractaires ,  qui  tenaient  en  alar- 
mes les  campagnards ,  et  surtout  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Deux 

Srandes  agences  royalistes  cherchaient 
enlacer  toat  le  pays  dans  un  réseau 
d'associations  semblables  à  celles  de 
l'ancien  club  des  jacobins.  «  L*agence 
de  Paris ,  conduite  par  Brottier ,  Du* 
Verne  et  Lavilleurnois ,  forma  une 
eonspiretîon  qui  fut  découverte.  Du- 
Terne  avoua  que  184  députés  avaient 
offert  à  Louis  XVIII  de  le  rétablir  sur 
le  trône ,  à  condition  que  la  constitu- 
tion actuelle  serait  conservée.  Le  pré> 
tendant  avait  répondu  :  «  Le  roi  lera 
«  tout  pour  réformer  les  abus  qui  s'é- 
«  taient  introduits  dans raneien  régime; 
«  mais  rien  ne  pourra  le  décider  à  chan- 
«  ger  la  constitution  de  l'Ëtat.  » 

Les  élections  de  l'an  y,  qui  devaient 
renouveler  le  tiers  des  conseils ,  mon- 
trèrent bientôt  que  le  prétendant  avait 
ses  motifs  pour  se  montrer  si  peu  dis*- 
posé  à  une  transaction  ;  elles  furent 
presque  entièrement  royalistes.  «  Le 
nouveau  tiers  entra  dans  les  conseils 
le  20  mai  {1791) ,  el  montra  sur-le- 
champ  que  la  majorité  était  changée, 
en  nommant  Pichegro  président  des 
Cinq-Cents,  et  Barbé-Marbois  prési- 
dent des  Anciens.  Ensuite  on  rempla^ 
Letourneur ,  que  le- sort  faisait  sortir 
du  Directoire ,  par  le  négociateur  des 
traités  de  Bâie,  Barthélémy,  homme 
faible,  qui  avait  des  opinions  monar- 
chiques ,  et  dont  le  nom  avait  été 
compromis  dans  les  papiers  de  Lemaî- 
tre.  Alors  I?  majorité  commença  sa 
réaction  :  elle  rapporta  la  loi  qui  ex- 


duait  les  parents  d'émigrés  des  fonc^ 
tions  publiques;  elle  amnistia  les  Tou- 
lonnais  qui  avaient  livré  leur  ville  aux 
Anglais  ;  elle  abolit  la  peine  de  la  dé- 
portation pour  les  prétreà  idsermen* 
tés  ;  elle  censura  le  Directoire  pour 
avoir  fait  la  guerre  à  Venise  et  traité 
avec  les  puissances  dltalie  sans  Tau- 
torisation  des  conseils  ;  elle  refusa  au  . 
gouvernement  tout  moyen  de  répres* 
sion  contre  les  assassinats  do  Midi  et 
les  brigandages  de  FOoest  ;  elle  sou- 
leva l'indignation  de  tous  les  honnêtes 
gens  contre  les  dilapidations  des  firtan- 
ces.  »  «  A  chaque  séance ,  dit  Tbibaù- 
deau ,  c'étaient  des  motions,  des  rap- 
ports,  des  résolutions  qui  sapaitont 
rautorité  du  Directoire,  augmentaient 
ses  alarmes ,  et  Jetaient  t'épouvante 
parmi  les  républicains.  Le  plan  de  la 
conspiration  était  de  réorganiser  la 
garde  nationale ,  de  mettre  en  acQUs»- 
tion  le  Directoire ,  et  de  faire  procid- 
mer  Louis  XVIII  par  les  oonseils.  Les 
royalistes  étaient  pleins  de  joie;  leurs 
agents  parcouraient  l'Ouest  et  le  Midi 
pour  ranimei^  leurs  partisans  et  exci- 
ter les  vengeance^  ;  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  étaient  assassiilés  ;  les 
émigrés  rachetaient  leurs  domaines  à 
Tîl  prix  et  par  la  terreur  ;  les;  prêtres 
rétablissaient  les  anciens  dfiooèses,  coiv 
respondaient  avec  Rome,  formaient 
des  associations,  prêchaient  la  révolte. 
Cinq  mille  émigrés  ou  chouans  étaient 
à  Paris.  Le  nom  de  républicain ,  pro- 
noncé avec  respect ,  avec  effroi ,  dans 
l'étranger ,  était  chez  nous  un  terme 
de  mépris,  un  titre  de  proscription.  » 
C'est  alors  que,  se  voyant  perdu,  le 
Directoire  se  jeta  dans  les  bras  de  l'ar- 
mée ,  et  résolut  de  prendre  lui-même 
l'initiative.    Carnot    et    Barthélémy 
n'ayant  pas  voulu  consentir  à  employer 
la  violence  pour  sortir  de  cette  situation 
funeste ,  Laréveillère  et  Rewbell  ga- 
gnèrent Barras ,  et  le  nouveau  trium- 
virat, soutenu  par  le  général  Auge- 
reau ,  que  lui  avait  envoyé  Bonaparte, 
frappa  un  coup  décisif.  Le  18  fiructidor 
an  V  (4  septembre  1797),  douze  mille 
hommes  et  quarante  canons  entrèrent 
dans  Paris,  occupèrent  les  quais,  Thd- 
tel  de  ville,  les  cbampa^Êlysées,  )9t  en- 
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toarèrent  les  Tuileries.  Tous  ces  pos- 
tes furent  livrés ,  sans  coup  férir ,  par 
la  garde  des  conseils ,  auxquels  il  fut 
impossible  dé  s'assembler.  Pendant  ce 
temps ,  le  Directoire  convoqua  à  TO- 
déon  et  à  l'École  de  médecine  les  deux 
minorités  qui   lui   étaient  dévouées. 
Elles  se  d&larèrent  en  permanence, 
autorisèrent  le  Directoire  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  salut 
de  FÉtat  ^  annulèrent  les  élections  de 
cinquante  -  trois  départements ,  'ainsi 
que  les  nominations  de  juges  et  admi- 
nistrateurs de  ces  départements,  et 
décrétèrent  que  les  directeurs  Barthé- 
lémy et  Carnot,  et  cinquante  et  un  dé- 
putes avec  eux ,  étaient  condamnés  à 
la  déportation  ;  que  les  places  des  dé- 
putés proscrits  resteraient  vacantes  ; 
que  !e  Directoire  était  autorisé  à  nom- 
mer les  juges  et  administrateurs  des 
cinquante-trots  départenients  désignés. 
Les  lois  contre  les  émigrés  furent  re- 
mises en  vigueur  ;  ceux  qui  étaient 
rentrés  recurent  Tordre  de  sortir  du 
territoire  dans  les  quinze  jours ,  sous 
peine  de  mort  ;  la  loi  qui  rappelait  les 
prêtres  déportés  fut  annulée  ;  on  dé- 
clara de  nouveau  les  parents  d'émigrés 
incapables  d'occuper  des  fonctions  pu- 
bliques ;  on  suspendit  l'organisation 
de  la  garde  nationale  et  la  liberté  de 
la  presse  ;  enfin  on  condamna  à  la  dé- 
portation les  propriétaires  et  les  ré- 
dacteurs de  quarante  et  un  journaux. 
Les  condamnés  furent  conduits,  les 
uns  à  Cayenne ,  les  autres  à  Oléron , 
et  traités  avec  une  dureté  révoltante. 
Barthélémy  s'échappa  de  Cayenne ,  et 
trouva  un  refuge  en  Angleterre.  Car- 
net avait  échappé  à  la  déportation  :  il 
s'était  réfugié  en  Allemagne.  Ils  fu- 
rent remplacés  au  Directoire  par  Mer- 
lin de  Douai  et  François  de  Neufchâ- 
teau.  Les  élections  de  l'an  y  avaient 
été  un  appel  aux  royalistes  du  13  ven- 
démiaire; le  18  fructidor  fut  le  complé- 
ment de  cette  journée,  et  recula  de  dix- 
sept  ans  le  retour  des  Bourbons.  (  Pour 
plus  de   détails  ,  voyez  Tarticle  18 
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Deux  choses  paraissent  singulière- 
ment étranges  dans  ce  grave  événe- 
ment, c'est ,  d'une  part ,  le  triomphe 


des  toyaiistes  parvenant  à  enlever  la 
majorité,  et,  de  l'autre,  la  facilité 
avec  laquelle  ils  furent  vaincus  par  un 
gouvernement  qui  avait  cessé  d'être 
populaire.  En  ne  voyant  que  les  appa« 
rences,  on  est  d'abord  porté  à  n'attri- 
buer ^u'à  l'instabilité  du  caractère 
français  le  double  changement  qui  se 
produisit  alors  dans  l'opinion  publi- 
que. Mais  lorsqu'on  étudie  les  faits 
avec  plus  d'attention ,  on  voit  bientôt 
qu'ils  provenaient  d'une  cau.se  beau- 
coup plus  sérieuse.  Depuis  plus  d'une 
année ,  l'expérience  avait  rendu  évi- 
dents les  vices  de  la  constitution  de 
l'an  III  ;  tout  le  monde  s'accordait  à 
penser  que  le  Directoire  devait  faire 
place  à  un  gouvernement  plus  fort  ;  le 
temps  était  venu  où  la  majorité  de  la 
nation  comprenait  aue  l'unité  est  la 
condition  indispensaole  d'un  bon  pou- 
voir exécutif.  La  seule  difficulté  était 
de  savoir  comment  et  par  qui  cette 
unité  serait  rétablie  :  serait-ce  par  les 
royalistes?  serait-K^  par  l'armée?  La 
classe  moyenne  songea  d'abord  aux 
royalistes,  et,  revenant  aux  idées  de 
1791 ,  elle  inclina  vers  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  héréditaire, 
tempérée  par  des  institutions  consti- 
tutionnelles ;  c'était  un  premier  essai 
de  restauration.  De  là ,  le  succès  du 
parti  contre-révolutionnaire  dans  les 
élections  de  l'an  y ,  élections  essentid- 
lement  bourgeoises,  puisqu'elles  repo- 
saient ,  comme  on  sait ,  sur  le  ménae 
système  que  celui  de  la  Constituante. 
(Voyez  Constitution.)  Mais,  incorri- 
gibles comme  toujours,  les  partisans 
de  l'ancien  régime  abusèrent  de  ce  mo- 
ment de  faveur  :  ils  ne  se  contentèrent 
pas  de  travailler  à  la  restauration  de 
ihjnité  du  pouvoir ,  ils  commencèrent 
la  contre-révolution.  Alors  le  Direc- 
toire put  espérer  de  tourner  de  nou- 
veau contre  eux  l'opinion  publique,  et 
de  reconquérir  ça  popularité  en  les 
frappant  avec  vigueur.  Malheureuse- 
ment pour  lui,  il  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  les  atteindre  sans  violer 
ta  constitution  et  sans  se  jeter  dans  les 
bras  de  Tarmée.  n  ne  tarda  pas  à  s'a- 

{ percevoir  ou'en  renversant  les  roya- 
istes  avec  les  baïonnettes  du  général 
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Bonaparte,  il  était  tombe  de  Charjbde 
en  Scylla ,  et  chacun  commença  à  pré- 
voir que  c'était  à  Tarmée  qu'il  était 
réservé  de  restaurer  Tunité  gouverne- 
mentale. Les  directeurs  se  flattèrent 
de  parer  ce  nouveau  danger  en  tenant 
toujours  les  généraux  occupés  au  de- 
hors, et  en  gouvernant  Fintérieur  avec 
un  joug  de  fer  ;  mais  il  n'en  est  pas 
Dioms  vrai  que  la  constitution  de  I  an 
III,  quoique  nominalement  conservée, 
cessa  d'exister  de  fait  dès  le  18  fructi- 
dor ,  et  qu'à  Fancien  Directoire  insti- 
tué par  elle,  succéda  un  Directoire 
nouveau ,  qui  n'eut  rien  de  commun 
avec  le  premier  que  le  nom. 

Deuxième  époque.  C'est  l'apogée  de 
la  puissance  directoriale.  Guerres  in- 
cessantes au  dehors ,  suivies  de  nom- 
breux succès  ;  arbitraire  au  dedans , 
coups  d'État,  dictature,  tels  furent  les 
principaux  caractères  de  la  nouvelle 
époque.  Il  n'y  eut  guère  plus  d'unité 
qu'auparavant;  mais  la  tyrannie  y  sup- 
pléa ,  autant  qu'il  lui  est  donné  de  le 
faire,  jusqu'à  ce  que  la  fortune  des 
armes  étant  venue  à  tourner  contre 
lui ,  le  Directoire  fut  mutilé  lui-même 
par  un  coup  d'État ,  parti  cette  fois  du 
sein  du  Corps  législatif. 

Le  résultat  de  la  iournée  du  18  fruc- 
tidor décida  enfin  rAutriche  à  signer 
la  paix.  Le  17  octobre  1797 ,  fut  cou- 
da le  traité  de  Campo-Formio  (voyez 
ce  nom).  L'Empereur  reconnaissait  à 
la  France  la  possession  de  la  Belgique, 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  îles 
Ioniennes  ;  a  la  république  cisalpine,  la 
possession  de  la  Lombardie ,  du  Man- 
touan,  des  provinces  enlevées  au  pape, 
à  Venise  et  au  duc  de  Modène.  Il  re- 
çut en  dédommagement  Venise ,  le 
Frioul ,  ristrie  et  Ta  Dalmatie  ;  il  pro- 
mit sa  VOIX  à  la  France  dans  le  con- 
grès qui  s'assemblerait  à  Rastadt  pour 
la  dépossession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  il  mit  en  liberté  la  Fayette  et 
ses  compagnons  de  captivité. 

Ce  brillant  traité  était  dû  au  général 
Bonaparte ,  qui  avait  pris  sur  lui  de  le 
signer  sans  y  être  autorisé  par  le  Di- 
rectoire. «  Ce  fut  peut-être  le  plus 
beau  jour  de  la  vie  ae  Bonaparte,  dit 
M.  Lavallée;  le  premier  il  donnait  à  la 


France,  avec  ses  limites  naturelles,  la 
paix  la  plus  glorieuse  qu'elle  eût  ja- 
mais faite  !  Lé  système  révolutionnaire 
-  était jpropaf^é  en  Europe!  La  républi- 
que française  était  entourée  de  répu- 
bliques ses  filles,  qui  garantissaient 
ses  approches  !  Tous  les  souverains 
s'étaient  humiliés  devant  cette  révolu- 
tion ,  naguère  si  méprisée ,  et  qui  pre- 
nait place  dans  le  monde  avec  tant  de 
gloire  !  Bonaparte  d^enait  le  grand 
homme  de  la  révolution  !  On  ouoliait 
les  héroïques  efforts  de  la  nation  dans 
les  campagnes  de  93  et  de  94,  pour  ne 
voir  que  les  brillantes  victoires  de  l'ar- 
mée d'Italie  !  Le  héros  de  Montenotte 
et  de  Rivoli  assumait  sur  lui  toute  la 
gloire  des  vainqueurs  de  Watignies,  de 
Wéissembourg,  de  la  Monsa!  Le  traité 
de  Bâle  était  effacé  par  le  traité  de 
Campo-Formio!  Et  pourtant  Bona- 

Î»arte  avait  signé  ce  traité  par  nn  pro- 
bnd  calcul  d'égoîsme  ;  il  1  avait  signé 
en  désobéissant  formellement  au  gou- 
vernement ;  il  l'avait  souillé  d'une  ta- 
che ineffaçable  :  la  destruction  et  le 
partage  de  la  république  vénitienne, 
deuxième  exemple  de  ce  trafic  des  peu- 

f>les  qui  a  eu  tant  d'imitateurs,  et  dont 
a  France  devait  être  définitivement 
victime  !  « 

Malgré  cette  tache,  le  traité  de 
Campo-Formio  fut  accueilli  avec  des 
transports  de  joie  par  la  nation,  oui 
voulait  avant  tout  la  paix.  Ce  qui  ae- 
vait  naturellement  la  frapper,  c'était 
que  ce  traité  faisait ,  pour  ainsi  dire , 
passer  la  révolution  française  dans  le 
droit  public  de  l'Europe ,  comme  au- 
trefois le  traité  de  Westphalie  y  avait 
introduit  la  réforme.  A  son  retour 
d'Italie,  Bonaparte  fut  fêté  avec  un 
enthousiasme  extraordinaire ,  gui  lui 
fit  comprendre  jusqu'où  pouvait  aller 
la  reconnaissance  du  peuple  français. 
Ainsi  parvenu  à  son  plus  haut  degré 
de  puissance,  le  Directoire  se  trouva 
dans  un  grand  embarras  pour  s'y  main- 
tenir. Et  il  faut  avouer  qu'il  avait  à 
lutter  contre  des  difficultés  nombreu- 
ses et  toujours  renaissantes.  I^s  finan- 
ces continuaient  à  être  dans  le  plus 
mauvais  état;  le  parti  républicain,  qui 
avait  aidé  à  renverser  les  royalistes , 
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àt  4es  progrèB  et  menaçait  de  de- 
venir inquiétant.  L*armée  fornoiait , 
pour  ainsi  dire ,  un  parti  nouveau ,  et 
rinfluenoe  de  ses  cliefs  sur  la  politique 
était  si  grande,  que,  pour  l'exprimer', 
on  avait  été  forcé  de  créer  un  mot  :  ie 
généraUU.  Les  lauriers  de  Bonaparte 
surtout  empêchaient  les  directeurs  de 
dormir.  En  attendant  mieux,  ils  pour- 
suivirent les  royalistes  avec  une  ri- 
^eur  toujourr croissante;  ils  inquié- 
tèrfent  les  républicains,  bien  quMs  eus- 
sent permis  la  réouverture  des  clubs  ; 
ils  essayèrent  de  tenir  les  généraux 
toujours  en  campagne;  enfin  ils  ne  vi- 
rent d'autre  moyen  de  sortir  du  chaos 
financier  que  le  Uers  cànsoUdé^  espèce 
de  banqueroute  qui  souleva  de  vio- 
lents murmures. 

Cependant  les  élections  de  Tan  vi 
approchaient;  il  j  avait  487  députés  à 
nommer ,  [)ar  suite  des  choix  annules 
au  18  fructidor,  et  tout  indiquait  que, 
cette  fols ,  les  électeurs  enverraient 
une  majorité  républicaine.  Vainement 
le  Directoire  publia  des  proclamations 
contre  les  anarchistes ,  menaça  d'an- 
nuler les  élections  qui  lui  seraient  hos- 
tiles ,.  et  porta  le  trouble  dans  les  as- 
seaiblées  électorales  ,  qui ,  presque 
partout,  se  divisèrent  et  firent  de  dou- 
oles  choix  :  les  majorités  élurent  des 
patriotes ,  les  minorités  des  directO' 
riaux.  Alors,  le  23  floréal  (11  mai 
1798),  le  gouvernement,  abusantd'une 
loi  de  ciroottstanoe,  annula  les  élections 
de  la  majorité,  et  sanctionna  celles  de 
la  minorité.  Gomme  on  voit,  le  22  flo- 
réal fut  la  contre-partie  du  18  fructi- 
dor. Il  indigna  toute  la  France,  nui 
ne  put  comprendre  un  pareil  coup  d  É- 
tat  dans  une  occasion  où  ni  la  cons* 
titution,  ni  la  révolution  ne  couraient 
aucun  danger. 

•Plus  brillante  qae  sa  politique  inté- 
rieure, la  diplomatie  du  Directoire  n'é- 
tait guère  cependant  plus  libre  ;  elle 
était  dominée  par  une  nécessité  de  po- 
sition bien  plus  que  par  des  principes. 
Après  le  traité  de  Campo-Formio ,  le 
parti  le  plus  sage  à  prendre ,  c'eût  été 
de  travailler  sincèrement  au  maintien 
de  la  paix  sur  le  continent,  et  de  corn* 
meiioer  sur  une  large  échelle  la  guerre 


contre  raristoeratie  anglaise ,  c'est^* 
dire,  la  guerre  maritime.  La  France  ne 
demandait  pas  autre  chose ,  son  inté- 
rêt et  ses  vœux  étaient  d'accord  sur  ce 
point.  Il  y  a  plus  :  avec  un  peu  d'ha- 
bileté, le  gouvernement  français,  trou- 
vant des  auxiliaires  en  Europe  contre 
r Angleterre,  aurait  pu  répondre  par 
une  coalition  maritime  aux  coalitions 
politiques  que  le  cabinet  de  Saint- Ja* 
mes  avait  montées  contre  nous.  On 
est  autorisé  à  le  croire ,  par  la  con- 
duite de  Paul  I"  à  Tégard  du  général 
Bonaparte,  devenu  premier  consul,  et 
par  ralliance  oui ,  en  1800 ,  réunit  les 
forces  de  mer  ae  la  Russie,  de  la  Suède 
et  du  Danemark  contre  les  flottes  an- 
glaises ,  alliance  à  laquelfe  accéda  la 
Prusse.  Dans  tous  les  cas,  mieux  va- 
lait la  paix  partout  que  la  guerre  sur 
lecontment.  Pendant  la  paix,  la  révo- 
lution ,  enfin  reconnue  par  les  rois , 
aurait  eu  le  temps  de  prendre  racine 
en  Europe.  Peu  à  peu  elle  se  serait  ré- 
pandue d'elle-même  chez  les  peuples 
voisins  ,  et  elle  aurait  fini  par  aevenir 
si  redoutable ,  que  \qs  rois ,  qui  com- 
mençaient à  en  prendre  leur  parti , 
auraient  reculé  devant  les  chances 
d*une  attaque  nouvelle.  II  fallait,  avant 
tout ,  respecter  l'indépendance  des  ré- 
publiques italiennes,  les  laisser  maî- 
tresses de  se  gouverner  à  leur  guise , 
et  se  borner  à  leur  offrir  l'assistance 
de  nos  conseils  et  la  protection  de  nos 
armes.  Cet  exemple  aurait  mieux  servi 
la  pause  de  la  civilisation  qu'un  sys- 
tème de  propagande,  d'envanissemèut 
et  de  conquête  qui  effrava  l'Europe,  et 
qui  mécontenta  nos  alliés  eux-mê- 
mes. 

Voilà  ce  que  conseillaient  les  prin- 
cipes ;  malheureusement  l'ambition  du 
Directoire  n'y  trouvait  pas  son  compte. 
Dans  l'intérêt  de  sa  conservation ,  il 
redoutait  autant  la  paix  continentale 
qu'il  tenait  peu  à  la  guerre  maritime. 
Ce  n'étaient  pas  les  marins  qu'il  lut 
importait  de  tenir  éloignés  ,  c'était 
l'armée  de  terre.  Une  vaste  expédition 
contre  les  îles  Britanniques  aurait 
réuni  sur  le  territoire  de  la  France 
tous  ces  généraux  qu'il  s'efforçait  de 
tenir  divisés;  elle  aurait  grandi  encore 
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ce  général  Bonaparte ,  dont  la  pr^ 
sence  était  déjà  si  gênante.  Le  Dire<> 
tjolre  ne  voyait  de  tranquillité  pour  lui 
qu*ea  éternisant  la  guerre  continen- 
tale ,  qui  lui  permettait  de  se  débar- 
rasser des  chefs  de  Tarmée ,  et  de  les 
envoyer,  pour  ainsi  dire,  en  exil  sur 
les  champs  de  bataille. 

Cette  nécessité  d'avoir  toujours 
quelque  guprre  en  train  le  jeta  for- 
cément dans  une  guerre  de  propa- 
gande. Ainsi ,  la  France  fut  privée  du 
bienfait  de  la  paix  ,  parce  que  la  paix 
devait  avoir  des  conséqi^ences  fâcneu- 
^s  pour  un  gouvernement  impopu- 
laire, que  le  cours  naturel  des  cooses 
aurait  conduit  à  sa  dissolution. 

Si  au  moins  le  Directoire  avait  fait 
de  la  propagande  avec  intelligence  ! 
jlais  cela  ne  lui  était  pas  plus  facile 
que  àe  pacifier  le  continent.  Respecter 
ri Odependance  des  républiques  ita- 
lÎppQes ,  c'eût  été  leur  permettre  de 
choisir  une  forme  de  gouvernement 
plu9  raisonnable  que  la  pentarchie  di- 
rectoriale. Or,  cet  exemple  eût  été 
bientôt  suivi  par  la  nation  française, 
qui^,  depuis  le  18  fructidor  surtout, 
avait  pu  se  convaincre  que  la  coosti- 
tption  de  l'an  m  n'était  praticable  qu'à 
la  condition  d'être  violée.  Sur  ce  se- 
^nd  point  comme  sur  le  premier,  l'in- 
^ret  du  Directoire  était  opposé  à  l'in- 
térêt de  la  France.  Faute  d'avoir  le 
q>urage  d'abdiquer ,  ou  de  consentir  à 
un  changeiuent  qui  aurait  ramené 
s^^ns  secousse  l'unité  dans  le  pouvoir 
exécutif ,  les  directeurs  étaient  con- 
damnés a  faire  toujours  la  guerre,  et 
à  imposer  aux  peuples  affranchis  par 
DOS  armes  un  gouvernement  copié  sur 
le  modèle  de  la  constitution  de  l  an  m. 

Par  un  surcroît  de  malheur ,  la  di- 
plomatie du  Directoire  ne  fut  pas  plus 
à  la  hauteur  des  circonstances  pour  la 
question  religieuse  que  pour  la  ques- 
tion politique.  En  nous  donnant  la 
prépondérance  en  Italie ,  le  traité  de 
Campo-Formio  avait  rendu  possible 
entre  la  France  révolutionnaire  et  la 
papauté,  une  réconciliation  qui  aurait 
eu  les  plus  heureuses  conséquences 
pour  raccroissement  de  notre  influence 
p[k  Italie  et  en  Espagne,  Entendue 


grandement,  cette  réconciliation  au- 
rait assuré  la  supériorité  de  l'élément 
français  e\  pivilisateur  sur  l'élément 

I  féodal  et  rétrograde  ;  elle  aurait  fini 
par  renouveler  la  face  du  monde  euro- 
péen. Pour  cela,  il  fallait  placer  .la  ré- 
volution sous  la  protection  du  christia- 
nisme, dont  elle  ne  faisait  qu'appliquer 
les  principes  ;  il  fallait  s'efforcer  de  ra- 
mener le  catholicisme  à  la  cause  du 
progrès ,  dont  il  fut  si  longtemps  le 
premier  défenseur.  La  réconciliation  du 

'gouvernement  français  et  du  pape  au- 
rait réuni  dans  un  même  intérêt,  groupé 
en  un  seul  faisceau  toutes  les  nations 
d'origine  romane ,  les  trois  principa- 
les du  moins  :  l'Italie,  l'Espagne  et  la 
France.  Les  autres  peuples  catholiques 
n'eussent  pas  tardé  à  se  rattacher  à 
cette  association ,  dont  la  Pologne  eût 
été  l'avant-garde.  Dans  tous  les  cas , 
l'union  de  la  France ,  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  aurait  sufii  pour  tenir  en 
échec  l'Angleterre ,  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
préjugés  révolutionnaires  étaient  un 
empêchement  radical  à  la  réalisation 
de  cette  combinaison.  Pour  se  convain- 
cre du  contraire,  il  suffit  de  songer  aux 
démonstrations  d'enthousiasme  qui, 
peu  de  temps  après ,  soit  en  France , 
soit  en  Europe .  accueillirent  la  nou- 
velle du  concordat  conclu  entre  le  pape 
et  le  premier  consul. 

Au  lieu  deciiercher  à  gagner  le  pape 
à  la  cause  de  la  révolution  ,  ou  de  lui 
susciter  un  concurrent  s'il  se  refusait 
à  toute  transaction,  le  Directoire  pour- 
suivit systématiquement  le  chef  du  ca- 
tholicisme ,  le  maltraita ,  et  scanda- 
lisa, par  ses  brutalités  envers  lui, 
les  populations  italiennes ,  qui  étaient 
encore  attachées  à  la  coui  de  Rome 
par  les  liens  de  la  vénération  ,  et  qui 
avaient  elles-mêmes  à  souffrir  de  Tin- 
tolérance  religieuse  des  directeurs  au- 
tant que  de  leur  intolérance  politique. 
On  peut  (Jonc  dire  que  la  haine  aveu- 
gle du  Directoire  contre  le  catholi- 
cisme contribua  à  égarer  encore  plus 
sa  diplomatie.  Il  est  vrai  que  là  encore 
il  avait  les  mains  liées  par  ses  intérêts 
particuliers  ,  et  qu'il  n'ignorait  pas 
que  le  représentant  de  l'unité  catholi- 
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gue  De  pouvait  pas  regarder  comme 
fortement  constitué  un  gouvernement 
à  cin(]  têtes.  D*ail1eurs ,  les  membres 
du  Directoire  partageaient,  en  matière 
de  religion ,  le  scepticisme  des  anci  >ns 

Sirondins ,  et  n* étaient  guère  capables 
e  comprendre  le  parti  que  la  révolu- 
tion pouvait  tirer  de  l'élément  ch^^• 
tien.  Un  seul  d'entre  eux,  Laréveillèrc, 
avait  des  idées  élevées  sur  la  morale  : 
mais  la  manière  dont  il  entrevoyait  le 
problème  religieux  n'était  pas  de  na- 
ture à  le  rapprocher  du  pape ,  qui  lui  ' 
apparaissait  plutôt  comme  un  rivai  que 
comme  un  auxih'aire. 

Le  déisme  ohilosophique  de  Laré- 
veillèrc ,  les  iuées  exclusives  et  bour- 
geoises de  Rewbell,  Tathéisme  et  Tim- 
moraiité  de  Barras,  les  préjugés  et  les 
intérêts  des  directeurs,  tout  se  réu« 
nissait  donc  pour  les  empêcher  de  trai- 
ter sainement  la  question  religieuse. 
Leurs  erreurs  dans  cette  question  si 
grave  ne  furent  pas  une  des  moindres 
causer  qui  amenèrent  leur  défaite. 

Soit  dans  ses  rapports  avec  les  ré- 
publiques déjà  fondées  en  Italie ,  soit 
dans  la  fondation  des  républiques  ro- 
maine et  helvétique  (1798),  soit  dans 
ses  relations  avec  la  république  hol- 
landaise ,  dans  tous  ses  actes ,  le  Di- 
rectoire suivit  cette  piême  politique 
hostile  à  la  papauté ,  et  violatrice  de 
rindépendance  des  alliés  de  la  républi- 
que française.  La  crainte  d'être  ren- 
versé par  l'armée  lui  fit  entreprendre 
des  guerres  inutiles  ;  sa  jalousie  contre 
le  général  Bonajiarte  le  décida  à  lan- 
cer une  expédition  en  Ét^ypte.  Cette 
tentative  aventureuse ,  qui  devait  être 
si  brillante  pour  nos  armes ,  mais  si 
fatale  pour  notre  marine  et  pour  nos 
intérêts ,  parut  au  Directoire  et  à  Bo- 
naparte la  meilleure  manière  de  tran- 
cher leurs  différends.  Ce  fut  une  espèce 
de  compromis  entre  deux  ambitions 
rivales ,  qui  se  rendirent  complices  de 
la  tentative  la  plus  téméraire.  En 
transportant  le  théâtre  de  la  guerre  en 
Orient,  le  Directoire  prenait  un  terme 
moyen.  Il  cédait  aux  désirs  de  la 
France,  qui  brûlait  de  prendre  l'offen- 
sive contre  l'Angleterre,  et  il  éloignait 
le  jeune  héros  dont  le  voisinage  lui 


causait  tant  de  frayeur.  De  son  côté, 
Bonaparte  ne  partait  que  dans  Tespoir 
.d'ajouter  de  nouveaux,  fleurons  à  sa 
couronne ,  et  avec  la  certitude  qu*au 
premier  danger,  le  gouvernement  se- 
rait forcé  de  le  rappeler.  Ce  qu*il  re- 
doutait le  plus  ,  c  était  le  repos ,  qui 
aurait  donné  le  temps  de  se  refroidir 
à  l'admiration  du  peuple  français  pour 
sa  personne.  Mais  ce  double  calcul  ne 
pouvait  que  nuire  à  la  France  :  le  dé- 
part d'une  armée  d'élite  (19  mai  1/98) 
nous  plaça  dans  une  situation  péril- 
leuse vis-a-vîs  de  l'Europe  ;  la  défaite 
et  la  ruine  de  notre  meilleure  flotte  à 
Aboukir  (1*'  août]  ne  furent  pas  com- 
pensées par  la  prise  de  Malte  et  la  con- 
quête précaire  de  l'Egypte,  qui  rangea 
la  Turquie  au  nombre  de  nos  ennemis  ; 
l'impopularité  du  Directoire,  toujours 
cn'issante  en  Italie  et  en  France ,  ve- 
nant se  joindre  à  tous  ces  motifs  permit 
à  l'Angleterre  de  former  contre  nous 
une  seconde  coalition. 

Bientôt  le  Directoire  se  vit  attaque 
par  toute  l'Europe,  sans  avoir  des 
moyens  suffisants  pour  se  défendre. 
L'Italie  fut  envahie  ;  la  Suisse  et  la 
Hollande  furent  menacées  ;  nos  pléni 
potentiaires  au  congrès  de  Kasladt,  lâ- 
chement assassinés  ;  la  guerre  recom- 
mença en  Vendée  ;  presque  partout  la 
valeur  de  nos  troupes  plia  devant  le 
grand  nombre.  Alors  un  mécontente- 
ment général  se  manifesta  contre  le 
Directoire,  dont  la  fausse  politique 
avait  si  gravement  compromis  la  for* 
tune  de  la  France.  Le  Corps  législa- 
tif, les  partis,  tout  le  monde  se  tourna 
contre  lui.  Les  élections  de  l'an  tu 
avaient  envoyé  dans  les  deux  conseils 
beaucoup  de  patriotes  décidés  à  ren- 
verser la  tyrannie  directoriale.  Lucien 
Bonaparte ,  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents ,  se  mit  à  leur  tête ,  et  il 
fut  secondé  par  un  grand  nombre  d*iii- 
dividus  qui  intriguaient  dans  l'ombre 
en  faveur  de  son  frère.  Déjà  Rewbell , 
sorti  du  gouvernement  au  renouvelle- 
ment de  l'an  vu ,  avait  été  remplacé 
par  Sievès,  ennemi  déclaré  delà  consti- 
tution ae  l'an  m,  et  qui  n'avait  accepté 
une  place  dans  le  Directoire  que  pour 
le  renverser.  On  redoubla  d'invectives 
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eontre  les  direeteurs;  le  Corps  législa- 
tif leur  dta  les  pouvoirs  extraordinai- 
res  qui  leur  avaient  été  donnés  an  18 
fructidor  ,  leur  demanda  compte  du 
déficit  continuel  des  finances ,  et  réta- 
blit la  liberté  de  la  presse.  Enfin  les 
deux  conseils  se  mirent  en  permanence, 
en  demandant  compte  au  Directoire  de 
la  situation  de  la  république.  «  Impu- 
«  dents  et  ineptes  triumvirs,  s'écria  un 
«  membre  des  Cinq-Cents,  le  Corps  lé- 
«  çislatif  et  l'opinion  vous  repoussent  ; 
«  il  ne  vous  reste  qu'à  déposer  le  man- 
«  teau  directorial  que  vous  avez  désho- 
«  noré.  »  Sous  prétexte  aue  sa  nomina- 
tion était  entachée  d  un  défaut  de 
forme ,  Treilhard  fut  remplacé  par 
Gohier,  ancien  ministre  de  la  justice, 
sincèrement  attaché  à  la  républiciue. 
Enfin  Laréveillère  et  Merlin ,  comoat- 
tus  par  Sieyès  ^  trahis  par  Barras ,  se 
Tirent  forces  de  donner  leur  démis- 
sion, le  18 juin  1799  (30  prairial).  Le 
18  fructidor,  le  Directoire  avait  fait 
un  coup  d*Ëtat  contre  le  pouvoir  lé- 
gislatif; le  30  prairial ,  le  Corps  lé- 
gislatif fit  un  coup  d*Etat  contre  le 
Directoire.  Voilà  par  quels  moyens 
s'exécutait  la  constitution  de  Tan  m. 
(Voyez  P^iÂiBiAL  [30].) 

Troisième  époque.  C'est  la  plus 
courte  ;  elle  dure  à  peine  quatre  mois. 
Son  histoire  est  celle  de  la  décadence 
toujours  progressive  du  gouvernement 
directorial ,  qui  semble  s'éteindre  de 
lui-même.  Cependant  il  faut  lui  rendre 


quant  à  Barras ,  il  resta  dans  cette 
neutralité  qui  lui  convenait  si  bien,  et 
qui  le  laissait  libre  de  se  vendre,  soit 
aux  Bourbons ,  soit  au  général  Bona- 
parte, suivant  que  la  fortune  tourne- 
rait à  droite  ou  à  gauche.  Le  minis- 
tère fut  cban(<é  :  Robert-Lindet  eut 
les  finances,  Fouché  la  police,  Treil- 
hard les  affaires  étrangères,  Cambacérès 
la  justice,  Bernadette  la  guerre. 

Ce  dernier  choix  fut  un  grand  bon- 
heur pour  la  France  :  Bernadette  dé- 
ploya dans  son  administration  autant 
d'énergie  que  d'activité,  réorganisa  les 
armées ,  poursuivit  les  fournisseurs , 
réveilla  l'enthousiasme  national,  et  re- 
leva le  moral  des  troupes.  Sous  ce  rap- 
Î»ort,  il  lui  revient  une  belle  part  dans 
es  derniers  succès  qui  relevèrent  la 
gloire  de  ses  armes.  Les  Russes ,  vic- 
torieux en  Italie ,  vinrent  échouer  en 
Suisse  devant  les  admirables  manœu- 
vres de'Masséna,  qui  les  battit  cons- 
tamment dans  cette  série  de  combats 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  ba- 
taille de  Zurich  (octobre  1799),  ba- 
taille acharnée  qui  dura  près  de  quinze 
jours.  En  Hollande,  après  avoir  battu 
une  première  fois  les  Anglais  à  Ber- 
gen, le  général  Brune  les  acheva  à  Cas* 
trikum,  pendant  que  Masséna  écrasait 
les  Russes  en  Suisse.  Grâce  aux  vic- 
toires de  ces  deux  généraux,  la  France 
fut  délivrée  du  péril  extrême  qui  l'a- 
vait placée  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Mais  ces  succès  ne  devaient  pas  sau- 


cette  justice,  qu'avant  de  mourir  il  sut,^    ver  le  Directoire ,  qui  était  en  proie  à 


smon  recouvrer  les  conquêtes  perdues, 
du  moins  préserver  la  France  des  hor- 
reurs de  I  invasion  étrangère. 

Le  80  prairial  introduisit  Roger- 
Ducos  et  le  général  Moulins  dans  le 
Directoire,  qui  se  trouva  ainsi  presque 
entièrement  renouvelé  ,  puisque  des 
anciens  membres  il  ne  restait  plus  que 
Barras.  Roger-Ducos,  girondin,  s'at- 
tdclia  à  Sieyès ,  et  se  mit  avec  lui  à  la 
tête  du  parti  qui  voulait  changer  la 
constitution  ;  Moulins  se  rangea  du 
côté  de  Gohier ,  et  tous  les  deux  tra- 
Taillèrent ,  avec  plus  de  patriotisme 
que  d'intelligence,  à  consolider  la  cons- 
titution, bien  qu'elle  n'existât  réelle- 
ment plus  depuis  le  18  fructidor; 


des  déchirements  intérieurs ,  et  dont 
les  nouveaux  membres  se  montraient 
aussi  faibles  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  été  despotes.  Une  circonstance 
inattendue  vint  encore  accélérer  sa 
chute.  A  la  nouvelle  des  dangers  qui 
menaçaient  la  France,  Bonaparte  avait 
quitté  l'Egypte ,  quelques  jours  après 
avoir  vengé  l'échec  de  Saint-Jean  d'A- 
cre par  la  victoire  d'Aboukir.  La  nou- 
velle de  son  débarquement  dans  le 
rrt  de  Fréjus  (9  octobre  1799)  arriva 
Paris  en  même  temps  que  celle  de 
son  nouveau  triomphe.  L'enthousiasme 
fut  au  comble;  le  Directoire  feignit  de 
s'y  associer,  tout  en  restant  convaincu 
que  Bonaparte  n'allait  rien  épargner 
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pour  le  renverser»  Il  ne  m  trompait 
pas  :  environ  un'  mois  après  son  re- 
tour,  le  général  Bonaparte,  secondé 
par  Sieyès,  qui  croyait  travailler  pour 
son  prq^re  compte,  par  Roger-Ducos 
et  Barras,  fit  le  coup  d'État  du  18  bru- 
maire (10  novembre),  qui  le  porta  au 
pouvoir  suprême,  et  qui  assura  pour 
longtemps  la  prépondérance  à  TarméOi 
dont  les  (baïonnettes  avaient  seuk»  pu 
rétablir  Tunité  dans  le  gouvernement. 
(Voyez  18  BBUMAifiB.) 

Telle  est  la  carrière  que  parcourut 
le  gouvernement  directorial ,  gouver* 
nemeot  sans  §[randeur,  aussi  mal  ins- 
piré quimparfoitement  constitué;  tan- 
tôt faible  et  tantôt  tyrannique;  con- 
damné par  ses  int^éts  k  toujours  faire 
la  guerre ,  comme  d'autres  gouverne- 
ments sont  intéressés  à  toujours  subir 
la  paix  ;  pratiquant  à  Tintérieur  une 
politique  perfide  et  cruelle  ;  excitant 
les  partis  les  uns  contre  les  autres,  et 
se  portant  tour  à  tour  du  côté  de  ce* 
lui«ci  ou  de  celui-là ,  pour  les  écraser 
tous  sucœssivement  ;   lui-même  sans 
principes ,  et  n'ayant  foi  que  dans  œ 
s^tème  de  bascule  dont  il  fut  en  par- 
tie riovent^'ur  ;  pour  tout  le  reste , 
vivant  au  jour  le  jour,  sur  un  fonds 
d'idées  bourgeoises  et  mesquines.  Après 
avoir  essaye  d'abord  de  marcher  en 
respectant  la  constitution,  il  vit  que 
la  légalité  le  tuait  ;  et ,  pour  réparer 
un  mal  dont  aa  politique  impopulaire 
était  la  principale  cause ,  il  viola  ou- 
vertement la  constitution.  Une  fais 
engagé  dans  la  voie  det  coups  d'État, 
H  ne  s^arréta  plus  jusqu'à  ce  que  ses 
adversaires  retournassent  contre  lui 
la  même  arme  :  tyran  le  18  fructi- 
dor et  le  22  iloréal ,  il  fut  victime  A 
Son  tour  le  80  prairial  et  le  18  bru- 
maire. Cependant  il  y  aurait  de  Tin- 
justice  à  uiire  peser  seulement  sur  le 
Directoire  toute  la  responsabilité  du 
mal  ;  ses  défauts  étaient  en  grande 
partie  ceux  de  son  époque^  et  surtout 
de  la  bourgeoisie  de  ce  temps,  qui 
nourrissait  contre  le  peuple  au  moins 
autant  de  haine  que  contre  les  nobles. 
Déplus,  lesMgislaUursdeirOfiavaieDt 
été  les  premiers  à  indaire  le  JMrec^MNre 
•a«rraar;  ta «oaslîttttioii  de  Tan  m, 


pleine  d'imperfections  qui  la  rendaient 
Hiexécutabic,  l'avait  placé  dans  la  posi- 
tion la  plus  fausse.  Enfin  il  faut  lui  ren- 
dre cette  justice,  que  la  plupart  de  ses 
membres, considérés  Individuellement, 
étaient  des  hommes  estimables  et  sincè- 
rement dévoués  à  la  France.  Mais  le 
gouvernement  était  ainsi  organisé, 
qu'un  Barras  puty  faire  prédommer  ses 
vices,  faire  proscrire  Carnot  et  Bar- 
thélémy ,  en  se  ralliant  à  Rewbell  et  à 
Laréveillère  ;  contraindre  ces  deux 
derniers  eux-mêmes  à  donner  leur  dé- 
mission, en  se  joignant  à  Sieyès  leur 
persécuteur;  puis,  d'accord  avec  Sieyès 
et  Roger*Ducos,  livrer  sans  condition 
la  puissance  suprême  à  Bonaparte. 

DiBBCTOiBs  d'Alsace.  —  Les  no- 
bles de  la  basse  Alsace  avaient  été  re- 
connus au  traité  de  Munster  comme 
dépendant  immédiatement  de  l'Em- 
pire, comme  ayant,  par  conséquent,  le 
droit  de  former  un  directoire  ou  con- 
seil qui ,  composé  de  quelgues-uns  des 
menmres  de  cet  ordre  privilégié,  trai- 
tait des  affaires  communes  |iour  le 
maintien  de  leurs  privilégies,  et  jugeait 
leurs  contestations  particulières.  Au 
mois  de  novembre  1651,  cette  noblesse, 
mal  disposée  pour  Louis  XIV,  dont  die 
craignait  le  aespotîsme,  s^assembla  et 
établit  un  dire<*toire  pareil  à  ceux  des 
autres  noblesses  immédiates  de  l'Em- 

Kire  (Souabe  ,  Franconie  et  cercles  du 
Lhin  ).  L'empereur  Ferdinand  III  ap- 
prouva la  création  de  ce  tribunal  par 
lettres  patentes  du  10  juin  1852.  Cette 
opposition  au  roi  de  (Vance  cessa  après 
les  arrêts  de  réunion  en  ItôO.  Louis 
XIV,  dont  les  nobles  de  basse  Alsace 
reconnurent  alors  la  souveraineté ,  les 
confirma  dans  tous  leurs  privilèges ,  et 
entreautres  dans  celui  d'avoir  un  direc- 
toire. Il  donna  à  ce  tribunal,  qui  s'assem- 
blait une  fois  par  semaine,  le  pouvoir 
déjuger  tous  les  différends  des  gentils- 
hommes et  des  habitants  de  leurs  ter- 
res, tant  au  civil  qu*au  criminel,  et 
lui  attribua  la  même  juridiction  due 
celle  qu'avaient  en  France  les  presi- 
diaux.  Toutefois,  la  noblesse  ne  pou- 
vait tenir  aucune  autre  assemblée  gé- 
nérale ni  particulière,  sans  la  nermis- 
sionéoritidaroî*  Ette était,  d'ailleurs, 
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flmeriflée  à  lef«r  aonueUement  s«r  ses 
taasatti  une  somme  de  16,743  livres 
pour  renlretien  de  la  maison  où  se  te- 
naient les  séances ,  et  pour  les  hono»- 
rairee  des  membres  du  directoire. 

Cette  juridiction  subsista  jusqu'en 
1789,  de  même  que  la  constitution  que 
la  ville  de  Strasbourg  s'était  donnée  en 
1482. 

Dia,  le  père  de  la  nuit,  chez  les 
Gaulois ,  était  une  divinité  terrible  à 
kiquelle  on  immolait  des  vieillards  sur 
la  pierre  druidique. 

DiaciPLmt  1III.1TAIBB.  —  La  dis* 
cipline,  considérée  comme  ensemble 
de  règles  prescrivant  au  soldat  robéia- 
aance  aux  ordres,  eii^nt  de  TofS* 
cier  la  poursuite  des  mfractiotis  qui 
violent  ces  ordres,  ne  date,  en  France, 
que  de  Tabolition  des  arméea  féodales. 
A  Tarticle  Abhbb,  nous  avons  déjà 
montré  «e  que  l'organisation  de^  trou- 
pes eut  de  o^ecteux  depuis  la  première 
race  jusqu'au  règne  oe  Charles  YII* 
Nous  avons  vu  ce  prince  commencer 
par  la  création  des  compagnies  d'or- 
donnance la  réforme  militaire;  mais 
J'esprit  d'ordre  étant  encore  inconnu, 
la  âiscipline  ne  put  s'établir  que  beau- 
coup plus  tard.  Les  chefs  eux-mêmes 
donnaient  à  leurs  troupes  l'exemple  de 
lOBS  les  excès,  et  partageaient  avec 
elles  le  pillage  des  campagnes. 

Écoutons  Saint-Gelais,  qui  servait 
dans  les  compagnies  d'ordonnance  : 
«  /'ai  im,  moi,  éiani  des  ardon* 
nances ,  que ,  quand  les  gens  d'armes 
arri voient  en  un  village,  bourgade 
ou  ville  champêtre,  les  habitants  « 
bomines  et  femmes ,  s'enfuyoieot,  en 
retirant  de  Icuth  biens  ce  qu'ils  pou* 
▼oient ,  aux  églises  ou  autres  lieui 
Ibrts  ;  tout  ainsi  que  si  c'eussent  été 
tes  Anglais f  leurs  anciens  ennemis, 
qui  estoit  piteuse  chose  à  voir;  car 
un  logement  de  gens  d'armes  qui  eus* 
sent  séjourné  un  jowr  et  une  ouil 
à  une  paroiase,  y  eas4  porté  plus 
de  dommages  que  ne  leur  eoâtoit  la 
taille  d'une  anniée.  » 
Le  proverbe  de  ce  temps  était  : 


L»  pttwre  pavpi*  «ndaM  toot, 
Lta  §9M  dmtmt»  ravagent  tout. 

Fioumentean ,  dans  son  Secr^  4$$ 


fiÊumcH  (1A81} ,  dte  les  discomi  d^ 
plusieurs  dépitfés  aux  états  de  Blois  c 
tous  contiennent  de  vives  rédamationa 
contre  la  noblesse  militaire.  Le  dio- 
cèse d<s  Boulogne  se  plaint  de  ce  que 
vingt-cinq  à  trente  gentilshommes  des 
ordonnances ,  lesquels  on  ne  veut  pas 
nommer  à  cause  des  maisons  dont  Us 
sont  tsjt/5,  «  pendant  deux  ou  trois 
«  mois,  ont  mis  le  pays  au  pillage ,  et 
«  ont  volé  environ  8,500  éeus.  ^ 

A  rariicle  du  diocèse  de  Reims  M 
est  dit  :  «  De  soixante  mille  familles 
«  qu'il  y  a  en  oe  diocèse ,  les  deux 
«  tierces  parties  ont  jonrnellement  en 
«  leur  maison  les  gens  de  guerre  qui 
«  leur  font  des  concussions  et  piileries 
«  horribles ,  et  du  tout  étranges  ;  les 
«  compagnies,  entre  autres,  de  MM. 
«  de  Guise,  d'Àumaie ,  Baitiesieux ,  et 
«  autres ,  qui  jont  eu  commandement 
«  en  la  provinee ,  y  ont  fait  des  actss 
«  étranges  pour  attirer  les  deniers  du 
«  pauvre  isBOureur  :  c'étott  la  dague 
«  sur  la  gorge  qu'ils  faisoient  vider 
«  la  bourse  (tes  paysans.  » 

Le  même  auteur  s'exprime  ainsi  sur 
k  compte  de  Bussi  d'AmboSse,  corn-  ' 
mandant  les  troupes  de  Charles  VU  à 
Angers  : 

«  Aussi  lui  et  les  régimens  qu'il 
«  avoit  avec  lui ,  ne  faisoient  compte 
«  des  pauvres  An^vins,  sujets  du  roi, 
«  non  plus  que  des  esclaves.  Il  p^nsoit 
«  qu'on  pouvoit  les  battre,  deschirer^ 
9  chappeler^  tenailler,  tuer  à  ptaisi/r 
«  comme  bêste;  et,  de  fait,  Xxh\X  te 
«  temps  que  ses  troupes  ont  séjourné 
«  en  Aiyou ,  ont  hattu^,  déchiré,  chap- 
«  pelé,  tenaillé,  tué,  violé,  rançonné.» 

Sous  Charles  Vlil ,  la  diseiplina 
était  aussi  sur  un  pied  déplorable; 
Louis  XII  ne  la  rétablit  que  pour  peo 
de  temps*  Sous  François  1''  et  sous 
Henri  II,  on  ne  l'envisagea  qu'à  litre 
de  iMUte  pénalité  ;  on  y  introduisit  un 
mélange  meficace  de  oiçotMie  et  d'a- 
trocité. Henri  III  «  épuisant  par  ses 
prodigalités  les  trésors  de  l'État ,  la 
milice  n'avait  ni  solde  ni  fourniture, 
et  elle  s'en  vengeait ,  comme  toujoorsi 
en  volant  et  en  pillant  les  villages.  Ce« 
pendant  c'était  en  1460.  qu'avait  paru 
la  plus  andenoe  ordonnance  qui  traite 
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positivement  de  la  discipline  ;  elle  avait 
été  rendue  par  Coligni  et  fut  long- 
temps suivie. 

Depuis  la  fin  du  seizième  siècle  fu- 
rent fancés  des  édits ,  des  déclarations 
(1597) ,  des  ordonnance^  (1574 ,  1588), 
dont  Texcessive  sévérité*ne  remédiait 
à  rien,  et  s'arrêtait  d'ailleurs  devant 
les  privilèges  des  hommes  de  cour, 
mutms  et  despotes ,  placés  à  la  tête 
des  troupes.  L  infanterie  de  Henri  IV 
n*en  était  pas  moins  inférieure  aux 
Espagnols,  aux  Italiens,  aux  Wallons 
de  Philippe  II ,  aux  Anglais ,  aux  Aiie- 
mands  et  aux  Suisses  qui  servaient 
dans  nos  rangs.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
chez  elle  aucune  discipline  rigoureuse- 
ment maintenue,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  police  assurée  dans  le  royaume,  pas 
de  trésor  qui  garantit  seulement  le  paye- 
ment de  la  solde  à  l'avenir  ;  il  n'y  avait 
point  d'esprit  de  corps ,  point  d'habi- 
tude de  servir  ensemble ,  pas  de  con- 
fiance de  chaque  soldat  dans  la  stricte 
obéissance  de  tous  ses  camarades ,  et 
partant  point  d'ordre  au  moment  du 
danger.  La  cavalerie ,  il  est  vrai ,  était 
la  plus  intelligente,  la  plus  audacieuse 
de  l'Europe  ;  mais  on  ne  pouvait  non 
plus  attendre  d'elle ,  ni  constance ,  ni 
régularité,  ni  discipline.  Rappelons  ici 
l'accueil  que  fit  un  jour  Henri  IV  à 
d'Aubigne,  gouverneur  d*01éron,  qui 
venait  de  condamner  un  soldat  à  être 
passé  par  les  armes  et  cassé  pour  ou- 
trage envers  son  chef.  Une  tante  du 
coupable  avait  trouvé  accès  auprès  du 
roi  de  Navarre ,  par  le  moyen  d'une 
eousine  fort  Jolie.  Aussi  le  prince  fit-il 
mander  aussitôt  d'Aubigne  par-devant 
•on  conseil ,  pour  être  olâmé  en  pré- 
sence du  condamné  et  d'une  vingtaine 
de  ses  parents  ;  et ,  «  dès  qu'il  parut , 
le  roi  lui  fit,  comme  d'Aubigne  le  ra- 
conte lui-même  dans  ses  Mémoires , 
force  révérences  de  risée ,  en  ajou- 
tant :  «  Dieu  vous  garde ,  Sertorius , 
«  Ton^uatus,  Caton  le  Censeur,  et  si 
«  l'antiquité  a  encore  quelque  capitaine 
«  plus  révéré,  Dieu  garde  encore  celui- 
«  là  !  »  Piqué  de  cette  raillerie  inqua- 
lifiable, d'Aubigne  répondit  aussitôt  : 
«  S'il  est  ici  question  d*un  point  de 
«  discipline ,  contre  laquelle  ,  Sire , 


A  vous  êtes  partie ,  permettez -moi  de 
«  vous  récuser.  »  Ce  que  le  roi  vou- 
lant bien,  il  passa  dans  une  autre 
chambre.  D'Aubigne  exposa  alors  l'af- 
faire au  conseil ,  qui  approuva  la  con- 
damnation ,  et  le  roi  fut  honnêtement 
et  copieusement  censuré  de  l'éloigne- 
ment  qu'il  marquoit  avoir  pour  la  po- 
lice et  le  juste  gouvernement  qui  de- 
voit  être  observé  dans  les  troupes.» 

L'anarchie  continua  de  régner  dans 
l'armée  jusqu'à  la  mort  de  Mazarin. 
Louis  Xrv  chercha  à  y  remédier  dès 
qu'il  régna  par  lui-même;  mais  cette 
organisation  nouvelle,  créée  d'après 
les  conseils  de  Turenne,  les  instructions 
de  Louvois ,  a  été  beaucoup  trop  van- 
tée par  les  flatteurs  du  grand  siècle. 
(  Voyez  Justice  militaibb.  )  L'es- 
prit d'ordre  ne  pouvait  animer  des 
hommes  racolés  dans  la  lie  de  la  popu- 
lation ,  habitués  à  vivre  à  discrétion , 
à  traîner  à  leur  suite  une  foule  de 
femmes  perdues  et  de  bagages,  corn* 
mandés  par  des  grands  seigneurs, 
portés  à  1  insubordination  par  les  pri- 
vilèges mêmes  de  leurs  régiments, 
s'ils  faisaient  partie  des  gardes  fran- 
çaises, de  la  maison  militaire,  de  la 
gendarmerie,  etc.,  étrangers,  enfin,  à 
toute  notion  d'égalité  devant  la  loi. 
Quand  on  venait  se  plaindre  à  Tu- 
renne  des  brigandages  de  ses  soldats, 
il  ne  répondait  autre  chose,  si  ce  n'est  : 
qu'il  le  feroit  dire  à  tordre.  Un  roi 
qui  laissait  commettre  des  atrocités 
semblables  à  celles  qui  ont  fait  mau- 
dire le  nom  français  dans  le  Palatinat, 
qui  déshonorait  ses  soldats  par  de  san- 

{ plantes  missions  dans  les  Cévennes, 
a  Guyenne ,  la  Bretagne ,  qui  mettait 
à  leur  tête  l'inepte  Villeroi ,  tenait-il 
à  faire  fleurir  la  discipline?  Feuquières 
déclare  maintes  fois  que  le  plus  grand 
relâdiement  régnait  pendant  la  cam- 
pagne de  1701.  De  nouvelles  ordon- 
nances disciplinaires  furent  rendues 
cette  année  même  et  l'année  suivante , 
mais  elles  furent  aussi  vaines  que 
toutes  les  précédentes ,  et  ne  profitè- 
rent même  pas  au  siècle  suivant.  Mau- 
rice de  Saxe  déclare  que,  de  son  temps, 
il  n'existait  pas  de  discipline.  Saint- 
Germain  disait  en  1757  :  «  Je  corn- 
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«  mande  une  bande  de  yoleors ,  d'as- 
«  sassins  à  rouer,  toujours  prêts  à  se 
«  révolter  ;  le  roi  a  Tiofanterie  la  plus 
«  indisciplinée.  »  Dans  le  cours  du 
même  mois  (  novembre  ) ,  il  écrivait  : 
«  Le  pajfs ,  à  trente  lieues  à  la  ronde , 
*  est  ruiné  comme  si  le  feu  y  avoit 
r  passé.  A  peine  nos  maraudeurs  ont- 
«  ils  laissé  subsister  une  maison;  ils 
«  ont  pillé ,  tué ,  violé.  »  Il  en  devait 
être  ainsi  dans  un  temps  où  un  gé- 
néral d*armée ,  un  duc  de  Richelieu, 
recevait  de  ses  soldats ,  pour  prix  de 
sa  connivence  avec  les  pillards,  le  sur- 
nom de  Père  la  Maraude. 

L*ordre  avait  fait  quelques  progrès 
dans  Tarmée  sous  le  mmistère  de  Cnoi- 
seul,  mais  il  restait  une  foule  d'abus, 
protégés  par  Tintérét  et  Tamour-pro- 
pre  des  familles  puissantes.  Vint  en- 
suite le  comte  de  Saint-Germain  avec 
ses  réformes  maladroites.  Dès  lors ,  la 
sévérité  même  des  ordonnances  amena 
le  relâchement  de  la  discipline.  L'in* 
troduction  des  coups  de  plat  de  sabre 
parmi  les  peines  militaires ,  où  Ton  cq 
comptait  déjà  tant  d'avilissantes  (*), 
porta  les  officiers  à  ne  pas  faire  exé- 
cuter les  ordres  de  Tautorité,  et  le 
public  à  louer  ceux  qui  les  enfrei- 
gnaient. Enfin  J1  fallait  que  Tarraée 
fût  alors  encore  bien  mal  composée , 
puisqu'on  y  signalait  annuellement 
4,000  désertions  à  l'étranger. 

L'assemblée  constituante  prit  des 
mesures  plus  sages  ;  mais  les  discus- 
sions infructueuses  qui  furent  agitées 
dans  son  comité  militaire,  démontrent 
combien  l'œu vre  était  difficile  (**}.  Soit 

(*)  On  voyait  fréquemment  des  officiers 
&*oublier  jusqu'à  frapper  eux-mêmes  leurs 
soldats  ;  mais  aussi  au  commencement  d^una 
action,  d'une  guerre,  ils  avaient  lieu  de's^en 
repentir.  On  connaît  le  dicton  :  «  FoUà  les 
coups  de  canne  <fm  se  payent,  » 

(*')  A  leur  arrivée  a  l^omée  dn  Nord  (a 
mai  —  i3  floréal  i7<^),  les  représentants 
Saint-Jtist  et  Le  Bas  prireni  un  arrêté  par 
lequel  ils  ordonnaient,  sous  peine  de  mort, 
que  les  soldats  et  les  officien»  eussent  à  ren- 
voyer sur-le-champ  les  femmes  de  mauvaise 
vie  qu'ils  meuaieiii  avec  eux  en  assez  grand 
Dooiore.  L'arrêté  fut  mis  a  exécution ,  non 
de  vifs  murmures.   Un  soldat  de  la 


malhabileté  ou  insubordination  de  la 
part  des  chefs ,  soit  faute  de  disposi- 
tion naturelle  de  la  part  des  Français, 
la  discipline  laissa  encore  beaucoup  à 
désirer,  jusqu'au  moment  où  Bona- 
parte commanda  nos  armées  ;  encore 
n'est  -  ce  point  par  leur  discipline 
qu'elles  méritèrent  surtout  alors  Tad- 
miration  de  l'Europe.  Sous  l'empire 
comme  sous  le  consulat ,  il  y  eut  dans 
l'armée  de  nombreux  éléments  de  dé- 
sordre. Les  généraux  affectaient  sou- 
vent, par  orgueil,  d'agir  en  sens  inverse 
de  leurs  collègues,  ou  de  leur  refuser 
assistance;  la  garde  du  souverain  ne  se 
montrait  pas  toujours  disposée  à  se- 
conder les  corps  moins  privilégiés 
qu'elle;  un  seul  homme  concentrait 
en  lui  la  puissance,  était  entouré  du 
prestige  qui  commande  la  soumission. 
Aujourd'hui  encore  subsistent,  dans 
notre  législation  militaire,  des  lacunes 
préjudiciables  à  la  discipline.  Une  cir- 
culaire ministérielle  de  1832  a  témoi- 
gné qu'elle  n'était  pas,  à  cette  époque, 
arrivée  à  la  perfection  désirable.  (Voyez 
Justice  hilitaibe.  )  Quant  à  la  dis- 
cipline navale,  il  reste  encore  bien 
plus  à  faire.  La  législation  qui  en  pose 
les  règles  est  un  chaos  informe  d'or- 
donnances, de  décisions,  de  jugements 
et  de  décrets  contradictoires ,  ridi- 
cules, absurdes,  en  désaccord  complet 
avec  les  besoins  du  jour.  Les  ordon- 
nances de  Louis  XIV  font,  il  est  vrai, 
exception  honorable    au   milieu  des 

36*^  division  de  gendarmerie  garda  sa  maî- 
tresse deux  jours  au  dulà  du  terme  fixé,  et 
il  la  reconduisit  en  personne  jusqu'à  Guise. 
Traduit  aussitôt  devant  une  commission 
militaire ,  il  expia  sa  bravade  par  la  mort. 
Et  ce  fut  sur  cet  acte  de  juste  sévérité  qu'on 
se  fonda  pour  accuser  les  deux  représen- 
tants de  férocité  !  Voy.  Histoire  parlem.  de 
la  révolution  franc. ,  par  Bucbez  et  Roux , 
t  XXX,  p.  309. 

Et  cependant  ils  ne  faisaient  qu*imiter  la 
conduite  de  cette  viei^e  qui  sauva  la  nation  au 
commencement  du  quinzième  siècle  !  Lorsque 
Jeanne  d'Arc  arriva  à  l'armée  de  Charles  TU, 
elle  prescrivit  que  toutes  les  filles  de  joie  en 
fussent  expulsées,  et  elle-même,  à  Saint- 
Denis,  brisa  un  jour  son  épée  sur  le  dos 
d'une  de  ces  mallieareiises  créatures. 
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institutions  anciennes  ;  mais  elles  ne 
conviennent  plus  h  notre  époque, 
puisc|u*elles  maintiennent  parmi  nos 
marins  cette  division  si  tranchée  en 
deux  castes  :  l'équipage  et  Fétat-major. 
Ia  force  des  choses  réclame  impérieu* 
sèment  la  publication  d*un  nouveau 
code  maritime. 

En  lisant  seulement  l'histoire  de  la 
marine  française  dans  le  dernier  siècle, 
on  ne  voit  que  trop  souvent  des  con- 
flits de  pouvoir  et  de  juridiction  entre 
les  chefs,  des  rébellions,  des  refus  de 
toute  espèce,  compromettre  nos  suc* 
ces.  Ce  qui  est  pénible  à  dire,  c'est 
que  les  mêmes  abus  ont  reparu  a  une 
époque  plus  rapprochée.  Ce  sont  ceux 
qui ,  en  partie ,  ont  causé  nos  grands 
aésastres  sous  la  république  et  l'em- 
pire. (  Voyez  Mabine.  ) 

Discipline  (compagnies  de).  Ce 
li'est  qu'en  18t8,  par  une  ordonnance 
du  l""  avril,  que  furent  créées  ces  com- 
pagnies ,  destinées  h  recevoir  les  sol- 
dats qui ,  sans  avoir  commis  de  délits 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  per- 
sévéreraient néanmoins  à  porter  le 
trouble  et  le  mauvais  exemple  dans 
leurs  corps.  Organisées  successive- 
ment ,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice ,  elles  ne  devaient  pas  dépasser  le 
nombre  de  dix  ;  mais  on  en  compte 
douze  aujourd'hui.  L'effectif  de  cha- 
cune est  d'environ  180  à  200  hommes. 

Dès  leur  formation,  les  compagnies 
de  discipline  furent  divisées  en  deux 
classes,  celle  de.  fusiliers ,  qui  se  com- 
posent des  militaires  jugés  dignes  d'ê- 
tre renvoyés  prochainement  dans  les 
corps  de  la  ligne,  et  celle  de^ptonniers^ 
dont  le  régime  est  plus  sévère. 

L'envoi  des  hommes  dans  ces  corps  a 
lieu  sur  Tavis  motivé  d'un  conseil  de  dis- 
cipline institué  dans  chaque  régiment. 
Les  punitions  J  sont  plus  rigoureuses 
que  dans  le  reste  de  Tarmée,  et  l'exer- 
cice plus  fatigant.  Conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  f  1  oc- 
tobre 1820,  les  Jeunes  soldats  qui  se 
sont  mutilés  pour  se  soustraire  à  la  loi 
du  recrutement,  sont  envoyés  dans  les 
pionniers. 

Diverses  ordonnances,  depuis  1830, 
ont  moditié  en  plusieurs  points  i'or- 


Sanisation  et  le  régime  des  compagnies 
e  discipline.  Elles  sont  stâtionnéss, 
soit  en  Afrique ,  où  elles  ont  déjà  dooDé 
des  preuves  d'une  grande  valeur,  soit 
en  France,  dans  des  lieux  où  il  y  a  des 
travaux  militaires  à  exécuter.  On  a 
conservé  aux  officiers  et  sous-ofBders 
l'avantage  qu'ils  avaient  d^à  d'y  jouir 
de  la  solde  du  grade  supérieur  à  oeini 
dont  ils  sont  effectivement  pourvus. 
'  L'uniforme,  qui  était  autrefois  pour 
les  soldats  en  drap  gris  beige,  se  ooni« 
pose  aujourd'hui  d'une  veste  et  d'an 
pantalon  bleus. 

Dispenses  du  pape.  Les  canonis*' 
tes  distinguent  trois  sortes  de  dispen- 
ses en  matière  ecclésiastique  :  les  dis- 
penses dues,  qui  avaient  pour  cause  la 
nécessité;  les  dispenses  permises  on 
arbitraires,  qui  reposaient  sur  des 
motifs  raisonnables  ;  les  dis|)enses  di^ 
fendues ,  qui  ne  pouvaient  être  aceo^ 
dées  sans  blesser  le  droit  naturel  ou 
divin.  Ces  dernières  dispenses  ont  été 
toujours  repoussées  par  l'Église  galli- 
cane ,  qui  refusait  avec  raison  au  pape 
le  pouvoir  de  les  accorder. 

On  comprenait,  sous  le  nom  dedis- 
penses  d'aJ^inUé,  les  différentes  espè* 
ces  de  dispenses  matrimoniales  entra 
des  personnes  ayant  «ntre  elles  des 
liens  de  parente  ou  d^affinité  spiri- 
tuelle. Le  pape  seul  pouvait  accorder 
des  dispenses  d'âge  en  certains  cas, 
comme  lorsqu'il  s^agissaît  de  prendre 
la  prêtrise  avant  vingt-quatre  ans,  où 
de  donner  la  tonsure  à  un  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans.  Les  dispenses 
pour  les  bénéfices  avaient  pour  but 
d'autoriser  un  ecclésiastique  à  possé- 
der un  bénéflee,  malgré  une  incapacité 
Çersonnelle  ou  une  incompatibilité, 
elles  étaient  les  dispenses  d'âge,  de 
temps  d'étude ,  de  degrés  ,  d'ordres, 
d'irrégularités  et  de  résidence.  On  doit 
y  joindre  aussi  la  dispense  de  bâtar- 
dise ,  par  laquelle  un-batard  étaitreniter 
habile  à  recevoir  les  ordres  ecciésiastî^ 
ques  ou  à  posséder  un  bénéfice. 

Distbigts.  Cest  ainsi  que  Ton 
nomma ,  lors  de  la  convocation  des 
états  généraux,  en  1789 ,  les  soixanta 
divisions  établies  dans  Paris  pour  l'é^ 
lectioii  des  députés  du  tiers  état  Oi 
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d«a  eommuoes.  La  citoyen»  o«mprU 
dans  chacune  d($  ce9  divisions  se  réu- 
Dirent  dans  un  local  particulier,  oui, 
dans  la  suite ,  donna  son  nom  au  uis- 
trict  ;  e*esl  ainsi  qu'il  y  eut  un  district 
des  Corddiers ,  un  district  de  Saint» 
Magifrire ,  un  district  des  Minimes , 
.etc.  Les  fonctions  des  assemblées  de 
districts  devaient  se  borner  à  la  nomina  - 
tion  des  électeurs  chargés  de  choisir  les 
députés  aux  états  généraux,  et  à  la  ré- 
daction des  cahiers.  Ces  deux  opéra- 
tions tenninées ,  elles  se  séparèrent  ; 
mais  le  souvenir  de  leur  organisation 
resta ,  et  les  citoyens  eurent  bientd^ 
Toccasion  d\v  revenir. 

Bientôt^  en  effet,  la  résistance  opi» 
niâtre  do  la  cour  à  toutes  les  réfornoei 
réclamées  par  l'opinion  publique,  seip 
manœuvres  perfides  pour  empêcher 
l'Assemblée  nationale  de  remplir  le 
mandat  qu'elle  avait  reçu  du  peuple, 
firent  éclater  les  premiers  troubles  de 
la  révolution.  L^anoienne  administra^ 
tion  municipale  de  Paris ,  d«;vQuée  i 
la  cour  et  à  l'ancien  régime ,  et  sans 
appui  dans  la  population ,  se  trouva 
impuissante  pour  les  réprimer.  Ce  fut 
bien  pis,  quand  le  renvoi  de  Necker  et 
rapproche  des  troupes  étrangères  eu» 
rent  amené ,  le  12  juillet ,  la  grande 
insurrection  dont  le  résultat  devait 
être  la  prise  de  la  Bastille.  Os  magis- 
trats ,  abdiquant  alors  une  autorité 
qu*ils  ne  pouvaient  plus  exercer ,  lais» 
aèrent  agir  le  peuple ,  et  se  contenté* 
rent  de  ne  le  point  seconder.  Mais  ils 
furent  bientdt  remplacés  ;  le  même 
jour,  à  six  heures  du  soir,  les  électeurs 
se  réunirent  spontanément  à  l'hôtel  de 
ville,  se  saisirent  de  l'autorité,  etnom« 
mèrenti  fK)ur  remplacer  provisoire- 
ment l'ancienne  municipalité ,  un  co« 
mité  permanent  composé  en  grande 
partie  de  délégués  choisis  parmi  eux* 
Les  assemblées  des  d'Stricts  furent  en 
même  temps  convoquées  par  leur  or* 
dre,  pour  procéder  à  l'organisation  de 
la  milice  parisienne.  Mais  elles  qe  bor» 
nèrent  pas  là  leurs  fonctions ,  et  une 
fois  eonstituées  de  nouveau,  elles  nom* 
mèrent  chacune  un  comité  permanent, 
et  ne  se  séparèrent  plus  que  pour  se 
réunir  réculièremeot  et  à  jouri  fixes. 


La  première  opération  des  distriets 
fiit  l'organisation  de  la  milice  pari- 
sienne ou  garde  nationale-  Chacun 
d'eux  en  forma  un  bataillon,  composé 
de  dix  compagnies .  dont  une  soldée 
et  casernée,  et  une  d'artillerie.  Ils  élu* 
rent  ensuite  trois  cents  délégués,  pour 
former  la  commune  déOnitive  et  rem- 
placer la  municipalité  provisoire  ins- 
tallée par  les  électeurs»  (Voyez  Com- 
muns i>R  Paris.) 

Les  lieux  de  réunion  des  districts 
étaient  gardés  par  un  poste  que  four- 
nissait le  bataillon  de  la  rtrconscrip- 
tion.  Le  comité  pern^anent  y  sié^eoit 
jour  et  nuit,  pour  recevoir  les  plaintes 
des  citoyens ,  faire  la  police  du  quar- 
tier, ouvrir  les  ordres  adressés  par  le 
maire  ou  par  le  commandant  j^énéral, 
et  veiller  a  ce  qu'ils  fussent  mis  à  eié* 
cution.  Bientôt,  à  ce  comité  on  en 
joignit  deux  autres ,  sous  les  noms  de 
comité  des  recherches  ou  de  survend 
lance  et  de  eomiU  des  subsistances. 
Ces  différents  comités  rendaient  leun 
comptes  à  l'assemblée  jiénérale  des  ci* 
toyens ,  dont  les  réunions ,  nous  Ta* 
vons  dit ,  étaient  fréquentes ,  et  pou* 
vaient  d'ailleurs  être  convoquées  ex* 
traordinairement,  au  son  du  tambour. 

Cette  organisation  subsista  iusqu*au 
31  mai  1700,  époque  où  un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  changea  Fad« 
miiiistration  municipale  de  Paris,  et 
substitua  aux  soixante  districts ,  qua« 
rante^huit  sections,  dont  les  attribua 
tions  étalent  d'ailleurs,  à  peu  de  chose 
près ,  les  mêmes  que  celles  de  ces  pre* 
mières  assemblées.  (Vovez  Sections.) 

On  appela  aussi  districts ,  lors  de  la 
nouvelle  division  administrative  de  la 
France,  les  premières  subdivisions  des 
départements,  qui,  depuis,  ont  reçu 
le  nom  de  cantons.  L'administration 
des  districts  s'appelait  directoire, 
comme  celle  du  département  ;  elle  se 
composait  de  quatre  directeurs  et  huit 
conseillers.  Ses  attributions  étalent 
très-éteudues  ;  et  elle  était  à  peine  su- 
bordonnée à  l'administration  départe- 
mentale, du  moins  pour  les  actes  es* 
sentiellement  politiques  et  de  police. 
La  constitution  de  l'an  m  supprima 
les  districts,  et  ne  reenonut  plus  d'aa« 
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très  subdivisions  de  départements  que 
les  cantons  et  les  municipalités. 

DiVES  ,  Diva ,  bourg  situé  sur  1*0- 
céan ,  département  du  Calvados ,  ar- 
rondissement de  Pont-Lévéque.  Pop.  : 
5S9  habitants.  C'est  de  son  port,  pi'es- 
que  oublié  aujourd'hui ,  que  partit  la 
flotte  de  Guillaume  le  Bâtard  pour  al- 
ler conquérir  rAngleterre. 

DivicoTTEY  (prise  de).  Le  comte 
de  Laliy  entreprit  en  1769  la  conquête 
de  Dfvicottey ,  Fun  des  principaux 
comptoirs  anglais  sur  la  cote  de  Co- 
romandel.  La  garnison,  après  une  lé- 

8 ère  résistance ,  se  rendit  prisonnière 
e  guerre. 

Divination.  La  pratique  de  cet  art, 
oui  prétend  pénétrer  les  secrets  de 
1  avenir  par  des  moyens  superstitieux, 
était  une  des  fonctions  principales  des 
druides.  Ils  tiraient  leurs  prédictions 
du  vol  des  oiseaux,  de  inspection  des 
entrailles  des  victimes,  et  des  oscilla- 
tions des  pierres  branlantes.  Les  drui- 
desses  rendaient  aussi  des  oracles  ,  et 
la  crédulité  populaire  leur  attribuait 
même  un  pouvoir  surnaturel.  Ces  er- 
reurs survécurent  au  paganisme,  se 
mêlèrent  au  culte  grossier  du  moyen 
%e,  et  furent  même  sanctionnées  par 
l'Eglise;  car  il  arrivait  qu'en  certai- 
nes circonstances  ,  on  consultait  le 
sort  avec  des  cérémonies  religieuses. 
Ainsi  ce  fut  une  béguine  de  Nivelles  qui 

Eroclama  l'innocence  de  Marie  de  Bra- 
ant ,  femme  de  Philippe  le  Hardi,  roi 
de  France ,  contre  laquelle  la  Brosse 
s'élevait  en  accusateur.  Jean  de  Murs, 
chanoine  de  l'église  de  Paris  au  qua- 
torzième sjècle ,  s'était  rendu  fameux 
par  ses  prédictions.  La  divination  était 
devenue  une  véritable  science,  quel- 
quefois périlleuse  pour  ses  adeptes , 
mais  ,  très^ouvent  aussi ,  publique- 
ment honorée  à  la  cour  et  par  les  pre- 
miers personnages  de  TÉtat.  (Voyez 

ASTBOLOGIE  JUDICIAIBE  et  SOR- 
CIERS.) 

jNe  rions  pas  trop  de  nos  ancêtres  ; 
Cagliostro  n'est  pas  loin  de  nous  \  Na- 
poléon croyait  à  son  étoile ,  et  se  fai- 
sait, dit- on,  faire  les  cartes,  tantôt  par 
Joséphine ,  tantôt  par  mademoiselle 
Lenormand,  cette  sibylle  fameuse,  qui 


ne  perdit  jamais  tdut  son  crédit,  finfin 
les  prophètes  et  les  sorciers  abondent 
encore  dansjes  campagnes  de  nos  dé- 
partements.' 

Les  procédés  de  la  divination  va- 
riaient a  l'Infini.  Il  y  avait  : 

La  bîbliomantie ,  fondée  sur  l'ins- 
pection des  passages  d'une  Bible  ou- 
verte au  hasard.  Cette  coutume  fut 
condamnée  par  le  concile  d'Agde  (506) 
et  le  premier  concile  d'Orléans  (511), 
enfin  abolie  définitivement  par  le  troi- 
sième capitulaire  de  l'an  789 ,  dont  le 
quatrième  article  est  ainsi  conçu  :  Ut 
nuUus  in  psaUerio  ^  vel  in  evangelio, 
vel  in  aliis  rébus  sorUre  prmumat, 
nec  divinaUcmes  alignas  observare. 
On  en  trouve  des  exemples  fréquents 
sous  la  première  race.  Clovis ,  traver- 
sant le  territoire  de  Tours,  envoya  des 
députés  à  la  basilique  de  Saint-Martin, 
et  pria  le  ciel  de  lui  révéler ,  à  leur 
entrée  dans  le  lieu  saint ,  s'il  daignait 
seconder  son  expédition  contre  les 
ariens.  Comme  les  députés  mettaient 
le  pied  dans  l'église ,  le  primicier  en- 
tonnait cette  antienne  :  «  Seigneur, 
«  vous  m'avez  revêtu  de  force  pour  la 
«  guerre,  et  vous  avez  abattu  sous  moi 
«  mes  ennemis.»  Les  envoyés  ayant  en- 
tendu ces  paroles  du  Psalmiste,  ren- 
dirent grâce  à  Dieu,  et  vinrent  pleins 
de  joie  rapporter  au  roi  ce  présage  (*). 

Chramne ,  le  fils  dénaturé  de  Clo- 
taire ,  étant  venu  avec  son  armée  à 
Dijon  ,  lorsqu'il  méditait  d'usurper  la 
couronne',  les  clercs  de  l'évêque  Tetri- 
eus  placèrent  sur  l'autel  les  Prophètes, 
l'Apôtre ,  leis  Évangiles ,  et  prièrent  le 
Seigneur  de  découvrir  au  prince  le  sort 
qui  Ta^tendaft.  <»  Ils  ouvrent  d*abord 
le  livre  des  Prophètes,  dit  Grégoire  de 
Tours  (**),  et  tombent  sur  ces  paroles: 
«  J'arracherai  la  haie,  et  elle  sera  livrée 
«  au  pillage.  Au  lieu  de  porter  de  bons 
«  raisins ,  elle  n'a  produit  que  de  mau- 
«  vais  fruits.  »  Le  livre  des  Apôtres 
ouvert ,  offre  ces  mots  :  «  Vous  savez 
«  bien,  mes  frères,  que  le  jour  du  Sei- 
«  gneur  viendra  comme  un  voleur  dans 
«  la  nuit.  Lorsqu'ils  auront  dit  :  Paix 

(*)  Grégoire  de  Tours ,  t.  H ,  p.  3^. 
(**)  Tom.  IV,  p.  i6. 
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«  ekséeurilé,  la  mort  fondra  sur  eux, 
«  et  ils  ne  pourront  l'éviter.  «  Enfin  le 
Seigneur  oit  par  son  Évan§;ile  :  «  Ge- 
«  lui  qui  n*éeoute  pas  mes  paroles  est 

semblable  à  un  insensé  qui  édifie  sa 
«  maison  sur  le  sable  ;  la  pluie  est 
«  tombée ,  les  torrents  se  sont  préci- 
«  pités ,  les  vents  ont  soufflé  avec  vio- 
«  lence,  et  elle  s'est  écroulée,  et  la 
«  ruine  en  a  été  grande.  »  Peu  après, 
le  nouvel  Absalon  périt  étranglé  par 
ordre  de  son  père. 

L'an  577,  Mérovée,  poursuivi  ]>ar 
son  père ,  vivait  réfugié  dans  la  basili- 
que de  Saint  Martin.  Un  jour  qu'il 
avait  invité  Grégoire  de  Tours  à  sa  ta- 
ble «  et ,  qu'après  avoir  raconté  beau- 
coup de  crimes  de  Chilpéric  et  de  sa 
marâtre,  il  demanda  à  Tévéque  de  lui 
lire  quelque  chose  pour  l'instruction 
de  son  âme ,  Grégoire ,  ainsi  qu'il  le 
rapporte  lui-même  (*) ,  ouvrit  le  livre 
de  Salomon ,  et  prit  le  premier  verset 
qui  s'offrit  à  sa  vue.  Il  était  ainsi 
conçu  :  «  Que  l'œil  qui  regarde  son 
«  père  en  face  soit  crevé  par  les  cor- 
«  oeaux  de  la  vallée.  »  «  Mérovée , 
ajoute  l'historien ,  ne  comprit  pas ,  et 
je  considérai  ce  verset  comme  un  aver- 
tissement du  Seigneur.  »  Peu  de  jours 
après,  Mérovée,  pour  connaître  sa  des- 
tinée future ,  plaça  sur  le  tombeau  de 
saint  Martin  tes  livres  des  Psaumes, 
des  Évangiles  et  des  Rois ,  passa  la 
nuit  en  prières,  suppliant  le  saint  de 
lui  faire  connaître  par  la  voix  de  Dieu 
s'il  pourrait  ou  non  arriver  au  trdne , 
et  continua  pendant  trois  iours  ses 
jeûnes ,  ses  veilles  et  ses  prières.  En- 
suite il  alla  ouvrir  les  livres  l'un  après 
l'autre  :  partout  s'offrirent  des  présa- 
ces  sinistres.  Mérovée  confondu  pleura 
longtemps ,  puis  il  sortit  de  la  basili- 
que (**). 

On  comptait  encore  : 

La  cakptromantie  t  divination  par 
un  miroir  dans  lequel  on  voyait  appa- 
raître divers  personnages  ,  amants , 
maris,  etc. 

La  céromanUe,  superstition  que 
Deirio ,  auteur  d'un  livre  de  recher- 

(■)  Tome  V,  p.  14. 
'  («*)  Idem ,  ibidem.  ' 


ches  sur  la  magie,  écrit  à  la  fin  du  sei- 
zième siècle ,  rapporte  comme  usitée 
surtout  en  Alsace  :  «  Si  Quelqu'un  est 
malade ,  dit-il ,  et  si  les  nonnes  fem- 
mes veulent  savoir  quel  saint  a  envoyé 
la  maladie ,  elles  prennent  autant  de 
cierges  qu'elles  soupçonnent  de  saints, 
les  allument  en  leur  honneur ,  et  re- 
gardent comme  l'auteur  du  mal  le 
saint  dont  le  cierge  est  le  premier 
consumé. 

La  cartomantie  ou  l'art  de  connaî- 
tre l'avenir  par  les  combinaisons  des 
cartes  à  jouer,  moins  ancienne  que 
les  pratiques  précédentes ,  était  et  est 
encore  une  des  plus  vulgaires. 

L'académicien  Cureau  de  la  Cham- 
bre n'a  pas  dédaigné  de  composer,  à 
l'exemple  de  Jean  Taisnier ,  un  traité 
en  forme  sur  la  chiromancie ^  science 
Infaillible  pour  découvrir  la  destinée  et 
les  inclinations  d'une  personne  par 
l'inspection  des  lignes  qui  coupent  la 
paume  de  sa  main. 

Viennent  ensuite  :  la  cléromantie 
ou  tirage  de  lots;  la  gyromantie,  ba- 
sée sur  l'arrangement  de  certains  ca- 
ractères en  cercle;  Vhoroscopie,  la 
nécromantie  ou  divination  par  l'inter- 
vention des  morts;  Vonéiroscopiê  ou 
interprétation  des  songes ,  VonomatO' 
mantiey  art  de  présager  par  les  lettres 
du  nom  d'une  personnelle  bien  ou  le 
mal  qui  lui  est  réservé,  soit  qu'on 
les  considère  dans  leur  ordre  naturel 
ou  qu'on  les  décompose  en  anagram- 
mes. 

La  rhahdomantiey  ou  divination 
par  la  vertu  d'une  baguette ,  a  été  de 
tout  temps  en  grand  honneur ,  depuis 
Circé,  les  mages,  les  prêtres  de  Pha- 
raon, etc.,  jusqu'à  nos  astrologues 
et  alchimistes ,  jusqu'à  nos  prestidigi- 
tateurs du  plus' bas  étage.  Le  jésuite 
Kircher,  dans  son  Mundus  subterrch 
neus ,  décrit  le  moyen  de  préparer  ces 
baguettes  merveilleuses  qui  indiquent 
les  gisements  d'or ,  d'argent ,  de  mer- 
cure, etc.  Vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle ,  on  prétendit  même  arriver  par 
la  rhabdomantie  à  découvrir  les  tré- 
sors enfouis,  les  eaux  souterraines, 
les  maléfices,  les  voleurs  et  les  assas- 
sins. Ce  fut  surtout  un  nommé  Jacques 
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Ajrmar,  (>ayaaD  de  Sain^Véran  «  prèi 
Saint-Marceliîn,  qui  mit  alors  en  vogue 
la  rhabdomantle.  Le  bruit  de  ses  ta» 
lents  8*étant  répandu  dans  toute  la 
Franoe,  il  fut  appelé  à  L]n>n  en  1683 
pour  décQUfrir  des  assassina,  qui 
avaient  échappé  À  toutes  les  poursuites, 
et  le  succès  couronna  ses  recherches; 
d'autres  épreuves ,  non  moins  heureu» 
ses»  portèrent  au  comble  TadmiratioB 
qu'inspiraient  le  paysan  et  sa  baguette* 
Théologiens  et  phy^ciens  entamèrent 
de  graves  discussions,  et  mirent  aux 
prises  le  système  des  émaoationt,  des 
corpuscules,  avecoelui  de  l' intervention 
des  démons.  Cent  ans  plus  tard,  Blet* 
ton  renouvelait  à  Paris  les  merveilles 
de  la  baguette  divinatoire  appliquée  à  la 
découverte  des  sources  et  des  métaux. 
La  rhaWomantie .  devint  enfin  une 
science  décorée  du  nom  d'électricité 
souterraine. 

La  rhapsodonumUe  était  la  consul* 
tation  du  sort  par  l'ouverture  fortuite 
d*un  poème  célèbre,  d'Homère,  de 
Virgile,  Rabelais  a  parlé  des  aorfo  vtr« 
gUianes  que  Panurge  va  consulter  sur 
son  mariage. 

Enfin  Vurano9eople,  divination  par 
l'inspeetion  du  ciel,  était  la  spécialité 
des  adeptes  de  l'astrologie  judiciaire. 
Cette  liste,  quoique  bien  longue  déjà, 
est  loin  d'être  complète.  On  trouvera 
un  tableau  alphabétique  plus  étendu 
des  principales  espèces  de  divination, 
dans  le  8"  vol.  du  Habelait  (in-8«)  de 
M.  de  TAulnaye. 

Divisions  bu  inaouFBê«^C'est  vers 
l'année  1770  seulement  que  l'on  conçut 
ridée  de  former  des  divisions  de  trou* 
pes»  mais  elle  n'eut  pus  de  suite.  Avant 
cette  époque,  la  division  existait  de  fait 

f>ar  la  réunion  de  deux  brigades  que 
'on  mettait  sous  les  ordres  de  Toffi* 
cier général  de  jour;  mais  on  ne  li 
eonnaîssait  point  aous  cette  dénomiaa» 
tion,  et  sa  focmation  n'était  qu'aoci* 
dentelle  et  point  du  tout  réglementaire. 
£n  1778,  le  comte  de  St-Germain, 
ministre  de  la  f[uerre,  prescrivit  la 
formation  de  divisions,  qui  devaient 

Îltre  composées  d'une  brigade  de  cava* 
erie  et  d'une  è  quatre  brigades  d'in* 
iinterie*  Ce  Ait  encore  une  entreprise 


avortée.  Lé  conseil  de  la  guerre, dim 
un  projet  de  rÀ^lement  du  18  aoât  1788, 
prescrivit  la  rormation  des  divisioas 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  qui  devaient 
être  commandées  par  des  officiers  géné- 
raux sortant  de  ces  deux  armes;  mais 
cette  nouvelle  tentative  n'eut  pss  un 
résultat  plus  satisfoisant  que  les  précé- 
dentes. Dans  les  commencements  de 
la  révolution  francise  on  reprit  le  pro- 
jet de  eeite  or^nisation  :  un  rapport 
relatif  à  cet  objet  fut  publié  le  f  "^  juin 
1790;  mais  ce  n*est  ou'au  commen(«- 
ment  de  1703  que  I  adoption  de  ee 
système  eut  définitivement  lieu*  Dès 
lors  les  armées  de  la  république  lurent 
formées  par  divisions  et  par  brigades. 
Les  officiers  généraux  ouittèrent  les 
vieilles  dénoraioatÎQns  ne  lieutenant 
génâral  et  de  maréehal  de  camp,  pour 
prendre  les  titres  plus  eonfenaolss  de 
général  de  division  et  de  général  de 
brigade.  Chaque  division  se  composait 
de  deux  brigades  dUnfanterie  (a  deux 
régiments  chaoune,  dont  un  d'infante* 
rie  légère  dans  la  première  brigade), 
de  deux  régiments  de  dragons  ou  de 
cavalerie  légère,  et  de  deux  batteries 
d'artillerie  a  pied  et  à  cheval.  Ainsi 
l'on  vit  renaître,  par  une  fausse  anpli- 
cation  des  véritaoles  principes  de  la 
guerre ,  la  formation  de  la  légion  ro» 
maine ,  modifiée  toutefois  par  la  dïSé 
rence  des  armes.  Mais  ce  mélange  de 
troupes  diverses,  destinées  à  opérer 
sur  oes  terrains  qui  n'étaient  point  ap 
propriés  à  la  nature  de  chacune  d^ellei 
et  sans  choix  de  positions ,  présentait 
des  inconvénients  dont  on  s'aperçut 
bientôt.  En  l'an  y,  les  divisions  eon* 
roencèrent  à  s'organiser  par  arme,  et 
elles  cessèrent  entièrement  d'être  db 
amalgame  confus  d'armes  différentes, 
sous  le  consulat  et  sous  l'empire.  A 
Marengo  il  y  avait  des  divisions  dis- 
tinctes d'infanterie  et  de  cavalerie. 
Depuis  lors  les  armées  françaises  ont 
conservé  cette  organisation.  L'infan- 
terie forme  des  divisions  séparées:  les 
carabiniers,  les  cuirassiers,  les  dra- 
gons ,  les  lanciers,  les  chasseurs  et  lel 
hussards  sont  aussi  réunis  en  divi- 


sions. 
L'expérience  de  nos 
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TéÈ  a  déAiontré  que  les  dtrîeiani  d'în« 
hntetïe  les  plus  maniables,  et  celles 
dont  on  peut  tirer  le  meilleur  parti , 
sont  eelles  qui  se  composent  de  dix  a 
quinzfl  bataillons.  La  force  la  plus  ha- 
bituelle des  divisions  de  eairalerie  est 
de  seise  escadrons. 

DlTISIOlf s  0ÉOGBAPRIQUB8,  ADMI* 
mSTBATIVBS  ST    MILITAIBSS  Dl  I.A 

Fhaivgb.  Voyet  Fbahcb. 

DiYiTTAG.  Ce  chef  des  Éduens, 
membre  du  collège  des  druides,  fut 
envojré  à  Rome  par  ses  oompatriotes, 
pour  implorer  le  secours  des  Romains 
contre  les  Sëquanais ,  les  Arvernes  et 
les  Germains.  Suivant  une  voie  toute 
différente  de  celle  qu*avait  choisie 
Dunmorlx  son  frère  (voy.  ce  nom),  il 
se  déclara  Tami  de  César,  quand  le 
général  étranger  pénétra  en  Gaule. 
Après  la  défaite  des  Helvétiens,  ce  fut 
encore  lui  ^ui  parla  au  nom  des  dé- 
putés gaulois,  demandant  à  César  son 
appui  contre  Arioviste.  Bien  plus, 
G^r  le  chargea  de  guider  les  légions 
à  travers  des  pays  où  Taigle  romaine 
avait  été  inconnue  jusque-là.  Il  rendit 
des  services  non  moins  importants  aux 
conquérants  étrangers  dans  la  guerre 
contre  les  Belges ,  qu*il  aida  a  sou- 
mettre. 

I>ivitiac  était  druide.  On  comprend 
alors  dans  quelle  pensée  il  appela  Cé« 
sar  au  secours  des  Eduens.  Ii  croyait 
trouver  dans  Tétrani^er  un  protecteur 
puissant  de  son  parti ,  de  la  cause  po- 
pulaire des  dniiaes  contre  ces  barba- 
res Helvètes  et  Germains  qui  n^avaient 
point  de  druides ,  contre  ces  Belges 
septentrionaux,  les  féroces  voisins  de 
la  Gaule.  «  C'est  ainsi  que  cinq  siè- 
cles après  ,  le  clergé  catholique  des 
Gaules  favorisa  Tinvasion  des  Francs 
contre  les  Visigoths  et  les  Bourgui- 
gnons ariens  (*).  » 

DivoBCB.  —  Cest  la  séparation  de 
eorps  et  de  biens  d'un  mari  et  d^une 
femme ,  avec  la  dissolution  de  leur 
roariage.  Dans  les  premiers  siècles  de 
notre  nistoire ,  le  divorce  était  admis  ; 
nous  en  trouvons  plusieurs  exemples  : 

Mididet,  Hiftoire  de  Fkimoe,  1. 1» 
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Baslno  quitta  le  roi  de  Thuringe  pour 
suivre  Chilpéric,  qui  l'épousa;  Chai^ 
lemagne  répudia  sa  première  femme, 
parce  qu'elle  n'était  point  chrétienne. 
Ce  n'est  qu'à  partir  du  concile  de 
Trente  que  le  divorce  cessa  d'être  en 
usage  en  France.  Ce  concile,  en  effet, 
déclara  le  mariage  indissoluble,  si  ce 
n'est  quand  l'un  des  époux  voudrait 
embrasser  la  vie  religieuse.  Ainsi,  l'in- 
dissolubilité n'était  pas  même  regardée 
comme  absolue;  et,  en  effet,  elle  ne 
tient  point  aux  dogmes  de  la  foi  ca* 
tholique,  puisque  dans  l'Allemagne  et 
la  Prusse  catholique,  le  divorce  est  en 
usage  comme  dans  les  pays  protes- 
tants. En  Pologne ,  les  évéques  pro- 
noncent eux-mêmes  le  divorce.  H  n'en 
est  point  de  même,  il  est  vrai,  en  Em* 
pagne  et  en  Italie.  De  ce  rapproche* 
ment,  tirons  la  preuve  qu'il  raut  fy 
admettre  pour  épurer  les  mœurs ,  et 
faire  cesser  le  scandale  de  la  violation 
publique  du  mariage. 

Jamais  le  divorce  n'aurait  dâ  entrer 
dans  le  domaine  eccléslasti(fuéL  La 
preuve  qu'il  ne  lui  appartenait  point, 
c'est  que  le  mariasse  a  précédé  la  rell* 
gion  ;  c'est  que  l'Église  catholique  a 
toujours  reconnu  le  mariage  des  hé- 
rétiques et  des  infidèles,  et  qu'ils  n'ont 
Jamais  été  obligés  de  le  renouveler 
orsqu'ils  se  convertissaient  à  la  foi  ; 
c'est  que  la  loi  civile  en  a  toujours  ré^ 
glé  les  conditions ,  les  effets ,  les  em* 
pêchements.  Mais  le  elergé,  poussé 
par  son  esprit  d'envahissement,  ne  fut 
content  que  quand  il  eut  confondu  la 
eérémonie  religieuse  avec  l'acte  civil, 
et  le  prêtre  se  regarda  dès  lors  comme 
autorisé  à  refuser  le  divorce,  en  disant 
qu'il  ne  pouvait  être  contraint  à  un 
acte  opposé  à  sa  croyance ,  et  se  re- 
trancha derrière  ce  paradoxe  :  Quod 
Deus  conjunocU- ,  homo  non  sépara» 

La  loi  du  20  septembre  1791  ne  fit 

{>lus  du  mariage  qu*un.contrat  civil  ; 
a  Kberté  des  cultes  ,  grande  conquête 
que  nous  venions  de  faire ,  fit  tomber, 
au  profit  de  tous,  l'indissolubilité  pro- 
fessée seulement  nar  le  clergé  catholi- 
que. Le  divorce  tut  introduit  et  pra- 
tiqué sans  réclamation. 
Xa  questioD  fiit  examinée  de  nou- 
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▼eau,  lors  de  la  discussion  de  notre 
Gode  civil.  Il  ne  s'éleva ,  au  sein  du 
conseil  d'État ,  aucune  voix  contre  le 
divorce  ;  Bonaparte  lui*méme ,  qui  ve- 
nait de  relever  les  autels ,  et  de  resti- 
tuer au  clergé  plus  gue  celui-ci  n'eût 
jamais  osé  espérer,  jugea  la  dissolubi- 
lité du  mariage  d^une  grande  utilité 
polUique  y  selon  Texpression  de  Mon- 
tesquieu {*).  Toutes  les  cours  de  jus- 
tice que  l'on  avait  consultées  furent 
unanimes  pour  le  conserver ,  et  c'est 
ainsi  que  le  divorce,  après  avoir  eu  la 
sanction  des  jurisconsultes  les  plus 
éclairés,  prit  place  parmi  nos  lois  fon- 
damentales. 

Mais ,  en  1816,  époque  funeste  de 
honte  et  de  réaction ,  ou  l'on  ne  pen- 
sait pouvoir  détruire  assez  vite  les 
conquêtes  que  la  raison  et  la  philoso- 
phie avaient  faites  pendant  la  révolu- 
tion ,  le  divorce  fut  aboli  par  la  loi 
du  18  mai.  Depuis  1830 ,  deux  dé- 
putés ,  MM.  Bavoux  et  Odilon  Barrot, 
ont  cherché  à  faire  abroger  la  loi  de 
1816,  et  rétablir  l'un  des  plus  beaux 
titres  de  notre  Code  civil.  Trois  fois  la 
chambre  des  députés ,  usant  du  droit 
d'iniative,  a  consacré  par  une  loi  la  dis- 
solubilité du  mariage ,  et  trois  fois  la 
chambre  des  pairs  a  rejeté  cette  loi. 
Ce  ne  peut  être  qu'un  ajournement  ;  il 
est  impossible  que  la  raison  ne  triom- 
phe point.  Il  n'est  point  de  contrat  per- 
pétuel sur  la  terre  :  pour  vouloir  trop 
resserrer  le  nœud  conjupl,  on  l'affai- 
blit. Les  peines  domestiques  sont  af- 
freuses, quand  on  n'a  d'autre  consola- 
tion que  de  les  voir  durer  toujours  ; 
les  mœurs  sont  compromises  par  des 
mariages  mal  assortis;  les  enfants 
n'ont  pas  plus  à  souffrir  du  divorce 
que  des  discordes  oui  déchirent  un 
mariage  ;  enfin,  l'inaissolubilité  abso- 
lue est  aussi  contraire  au  bien  réel  des 
familles  qu'au  bien  général  de  l'É- 
tat (•*). 

Les  causes  pour  lesquelles  on  pou- 
vait demander  le  divorce,  éniunerées 
dans  les  articles  229  et  suivants  du 
Code  civil ,  étaient  l'adultère  de  la 
femme,  l'aduUèredu  mari  quand  il  avait 

(*)  Llv.  i6,  ch.  i5. 

(••)  Esprit  du  Code  civil,  t.  m,  p.  aa. 


tenu  la  concubine  dans  la  maison  com- 
mune; les  excès,  sévices  ou  injures 
graves  des  époux  l'un  envers  l'autre; 
enfin,  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infamante. 

DiVBY(Jean),  médecin  à  Mantes, 
vers  1472,  littérateur  et  poète,  est  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  recherchés 
encore  aujourd'hui  par  quelques  cu- 
rieux: les  Triomphes  de  la  France, 
traduits  du  latin  de  Curre  Mamertin, 
Paris,  1508,  in-4°;  Poème  sur  Vori- 
gine  et  les  conquêtes  des  François, 
depuis  Francion ,  fils  d'Hector  ^jus- 
qu'à présent  ^  ibid.,  1508,  in-4'';  ks 
Faits  et  Gestes  de  M.  le  légat  (George 
d'Amboise),  traduits  du  latin  de 
Fauste  Andrelin,  1598,  \ii'4''\les  Dia- 
logues de  Salomon  et  de  Marcolphus, 
avec  les  dits  des  sages  et  autres  phi- 
losophes de  la  Grèce ,  en  rimes  fran- 
çaises, Paris,  1509,  in-S"  ;  les  Secrets 
et  Lois  du  mariage,  in-S"*,  sans  date. 
On  lui  attribue  VÉpifre  aux  Romains^ 
satire  rimée ,  avec  VExU  de  Gènes  la 
Superbe  y  poème  de  Jean  d'Authon; 
les  Étrennes  desfiUes  de  Paris  y  en 
vers,  et  le  Scrinium  med,^  etc.,  Pa- 
ris, 1536,  et  Strasbourg,  1542  ,  in-8<>. 

Dix-huit  bbumubs.  Voyez  Bbu- 

MUBE. 

Dix-huit  fbugtidob.  Voy.  fBUC- 

TIDOB. 

DixiÂMB  (impôt  du).  C'est  le  nom 

3ue  l'on  donnait  a  un  impôt  que  le  roi 
e  France  levait  autrefois  dans  les  be- 
soins pressants  de  l'État.  Il  frappait  les 
biens-fonds,  et  s'élevait  au  dixième  de 
leur  valeur.  On  l'établit  pour  la  pre- 
mière fois  en  1710,  et  on  le  snpprnna 
en  1749.  On  le  remplaça  par  le  ving- 
tième. 

DiZAiNiEBs.  Voyez  Centeniers. 

Dizains.  —  Les  çros  deniers  tour- 
nois, qui  ,  dans  l'origine,  valaient  12 
deniers  noirs ,  changèrent  souvent  de 
valeur  en  changeant  de  titre  ;  ils  fu- 
rent quelquefois  portés  à  13,  14  et  15 
deniers,  mais  quelquefois  aussi,  ils  eu- 
rent une  valeur  moins  considérable. 
Ainsi ,  sous  le  règne  de  Charles  VIII, 
on  frappa  une  monnaie  qui  ne  courait 
que  pour  10  deniers.  Cette  monnaie, 
nommée  karolus  y  était  aussi  quel- 
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quefois  appelée  dixains.  Son  type  était 
celui  des  aeniers.  On  y  lisait  d*un  côté 
la  légende  sit  nomen  dni  benbdig- 
TYM,  et  de  l'autre,  le  nom  du  roi,  ka- 

ROLVS  BEI  GBATIÂ  FBANCOHYli  BEX. 

DoAziT  OU  DouAziT ,  ancienne  ba- 
ronnie  du  pays  de  Chalosse ,  en  Gas- 
cogne,  auj.  du  dép.  des  Landes. 

DocTEUB.  —  Il  paraît  que  ce  nom, 
réservé  aujourd'hui  à  celui  qui  est 
promu  dans  une  des  cinq  facultés  au 
grade  supérieur  à  la  licence,  n'a  été 
mis  en  usa^e  que  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle,  à  la  place  de  celui  de 
maître,  Pierre  Lombard  et  Gilbert 
de  la  Porrée,  alors  les  plus  forts  théo- 
logiens de  l'université  de  Paris,  furent 
les  premiers  qui  le  reçurent  solennel- 
lement. Il  était  importé  de  l'université 
de  Bologne  (1145). 

A  cette  époque,  le  doctorat,  conféré 
après  des  épreuves  rigides,  donnait 
le  droit  d'enseigner  et  de  prendre  nart 
aux  promotions  ou  créations  de  aoc- 
teurs.  Dès  1340,  ce  grade  se  trouvait 
établi  dans  les  facultés  de  théologie, 
de  droit ,  de  médecine ,  et  es  arts. 

Ij'histoire  de  la  réforme  et  celle  de 
la  ligue  démontrent  que  le  zèle  des 
docteurs  en  théologie  n'était  pas  tou- 
jours selon  la  science.  Plus  tard ,  les 
écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  lan- 
cèrent contre  eux  maintes  boutades 
méritées;  cependant,  le  titre  de  doc- 
teur en  Sorbonne,  de  cette  faculté 
théologique  qu'on  appelait  le  concile 
perpétuel  de  l'Église  gallicane,  était 
encore  très-grand  en  1789. 

Les  docteurs  en  médecine  ne  furent 
pas  plus  à  l'abri  du  ridicule,  et  le 
fameux  intermède  du  Malade  imagi' 
naire  ne  semble  pas  une  pure  inven- 
tion :  le  tableau  n'était  pas  chargé. 

Aujourd'hui ,  les  épreuves  du  doc- 
torat ne  se  réduisent  plus  simplement 
à  un  sacrifice  pécuniaire  de  la  part  du 
récipîendaireet  à  une  connivence  vénale 
de  la  part  des  juges.  Mais  il  est  bon  de 
rappeler  qu'avant  la  révolution ,  il  en 
coûtait  environ  6,000  livres  pour  acqué- 
rir le  doctorat  en  médecine  dans  l'uni- 
versité de  Paris  ;  860  livres  pour  la  fa- 
culté de  droit  ;  850  en  théologie,  et  1200 
si  Ton  voulait  être  de  la  maison  de  Sor- 


bonne ou  de  celle  de  Navarre.  Les 
docteurs  es  arts  s'appellent  mainte- 
nant docteurs  es  lettres,  et  le  décret  de 
1808  a  institué  une  nouvelle  catégorie 
de  docteurs,  celle  des  docteurs  es 
sciences. 

DocTBiMAiBES  OU  prétres  de  la 
doctrine  chrétienne.  Cette  congréga- 
tion fut  instituée  en  1592  par  César 
de  Bus,  chanoine  et  théologal  de  Ca- 
vailhon,  dans  le  but  de  catéchiser  le 
peuple.  En  vertu  d'un  bref  de  1597, 
confirmé  par  Louis  XIII  en  1616, 
elle  devait  admettre  les  hommes  de 
tout  état  et  de  toute  condition ,  vivant 
dans  le  célibat;  les  prêtres  étaient 
destinés  aux  fonctions  apostoliques. 
Des  brefs,  de  1616  et  1659,  permirent 
aux  doctrinaires  de  faire  des  vœux. 
Cependant,  leur  régularité,  contestée 
par  le  conseil  d'État  et  les  évéques. 
conlirmée  par  les  papes,  entraîna  dé 
vives  discussions,  terminées  enfin  en 
1726,  par  des  lettres  patentes  qui 
déclarèrent  la  congrégation  séculière 
obligée  à  des  vœux  et  soumise  aux 
ordinaires. 

Les  doctrinaires  possédaient  beau- 
coup de  collèges  en  France;  la  des- 
truction des  jésuites  en  augmenta  le 
nombre.  Supprimés  par  la  révolution 
ils  ne  furent  pas  rétablis.  Ils  avaient 
été  affranchis  de  leurs  vœux ,  quoîqut 
simples,  quelques  années  avant  leur 
suppression. 

DocTBiNAiBBS ,  nom  d'un  parti 
peu  nombreux,  mais  qui ,  depuis  une 
vingtaine  d'années ,  et  surtout  depuis 
la  révolution  de  juillet,  a  eu  sur  le 
gouvernement  et  sur  la  politique  de 
la  France ,  une  influence  considérable. 
Ce  parti,  assez  difficile  à  définir,  l'a 
été   de  différentes  manières  par  les 

{mblicistes  qui  en  ont  parlé.  Suivant 
e  Journal  aes  Débats  {i) ,  dont  l'opi- 
nion sur  eux  s'est,  il  est  vrai,  bien 
modifiée  depuis,  les  doctrinaires  n'ont 
jamais  formé  qu'une  association  im- 
perceptible de  cinq  ou  six  songe- 
creux  dont  la  tête  se  perd  constam- 
ment dans  les  brouillards.  D'un  autre 
côté,  voici  en  quels  termes  parle  de 

(*)  Numéros  du  8  et  du  lo  octobre  iS^<\ 
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leur  sjrstéme,  une  f ncyclopédie,  parmi 
les  noms  des  rédacteurs  de  laquelle 
f^ure  celui  de  M.  Guizot  :  «  Ce  sys- 
«  tème  n'a  pas  reçu  de  nom  parti- 
«  culier  parce  qu'il  n*en  pouvait  point 
«  recevoir;  on  Ta  appelé  doctrine 
«  proprement  dite.  Les  uns  peuvent  y 
«trouver  de  la  profondeur;  pour 
«  d*autres.  îl  sera  plus  ingénieux  que 
«  solide ,  mais  favorable  à  une  époque 
«  de  transition,  comme  la  nôtre  par 
«  exemple;  enfin,  aux  yeux  de  beau* 
«  coup,  il  sera  un  étrange  composé 
«  (TéUments  incompcUibtes  qui  ten- 
A  denf  sans  cesse  à  s'entre-detruire, 
«  et  dont  le  plus  fort  étouffera  néces- 
«  sainement  les  autres;  un  système 
«  sans  base  rationnelle .  par  consé- 
«  Quent  sans  chance  de  durée ,  et  tou- 
•  Jours  tellement  préoccupé  de  se 
«  conserver  lui-même ,  et  de  roainte- 
«  n!r  l'équilibre  entre  les  éléments 
«  discordants  dont  il  se  compose , 
«  qu'i/  oubUe  la  véritable  mission  de 
«  tout  système  social ^  qui  est  d'aider 
«  le  progrès  de  l*humanité.  »  Enfin , 
c'est  au  ()arti  doctrinaire  qu'a  voulu 
faire  allusion  le  président  de  la  cham- 
bre des  députés,  en  1836 ,  en  disant 
au  roi ,  dans  son  discours'  du  f  mai , 
que  la  France  ne  voulait  point  «  s'a- 
«  bandonner  à  cet  esprit  de  système 
«  qui  brise  la  puissance  des  faits,  et 
«  qui ,  sous  te  mysticisme  caundé 
«  d^obscures  théories ,  couvre  souvent 
«  de  funestes  doctbines  et  nourrit 
«  de  fatales  pertsées-  «  Il  y  avait  long- 
temps, d'ailleurs,  que  M.  Dupin  s'é- 
tait déclaré  l'adversaire  des  doctri- 
naires, et  Ton  se  rappelle  qu'il  avait 
été  le  premier  à  combattre  leur  sys- 
tème de.quasi-léqitimité,  et  à  opposer 
le  quoique  Bouroon  à  leur  parce  que 
Bourbon. 

Mais  si  ces  appréci«(tions  diverses  font 
connaître  ropinlon  que  les  différents 
partis  se  sont  formée  de  la  valeur  du 
système  doctrinaire,  elles  ne  peuvent 
en  donner  une  idée  exacte.  Ce  sys- 
tème, selon  nous  y  se  résume  exacte- 
ment dans  le  euUe  eçcclusij  des  faits 
accomplis;  c'est  ce  que  peuvent  dé- 
montrer quelques  citations  emprun- 
tées aux  principaux  orateurs  du  parti. 


«  Les  goaveraenienU,  disait  M.  Boyer 
«  Collard  â  la  chambre  des  députés, 
«  le  4  octobre  1831 ,  sont  des  saran- 
«  ties  :  c*€St  à  ce  titre  seul  qtCm  doiF 
«  vent  être  estimés,  La  garantie  est- 
«  elle  solide^  efficace,  ^institution 
«  dans  laquelle  elle  réside  est  bonne  p 
«  et  vice  versa.  »  On  le  voit ,  dans  un 
gouvernement,  ce  que  les  doctrinaires 
considèrent  avant  tout,  c'est  la  force, 
c'est  la  stabilité;  quant  à  Torigine, 
qu'elle  soit  dans  le  droit  divin,  qu'elle 
soit  dans  l'usurpation,  peu  leur  im- 
porte, pourvu  qu*on  ne  la  dierche 
pas  dans  la  souveraineté  populaire. 
«  Aujourd'hui  comme  alors ,  disait 
«  M.  Rojrer  Collard  dans  le  même  dis- 
«  cours ,  il  est  permis  d'en  appeler  du 
«  parterre  en  tumulte  au  parterre  at- 
«  tentif;  de  la  souveraineté  du  peuple 
«  à  une  autre  souveraineté^  la  seule 
«  qui  mérite  ce  nom ,  souveraineté 
«  supérieure  aux  peuples  comme  aux 
«  rois,  souveraineté  immu^^le  et  îm- 
«  mortelle  comme  son  auteur;  je  veux 
«  dire  la  souverc^tneté  de  la  raison  ^ 
«  seul  législateur  véritable  de  Thuma- 
«  nité.  »  Mais  où  trouver  un  digne  in- 
terprète, un  interprète  infail.ible  de 
cette  raison  universelle  et  immuable? 
Le  plus  grand  nombre  la  trouve  dans 
la  voix  du  peuple,  vox  popuU  vox  J)ei; 
M.  Roya*  Collard ,  dans  le  parti  doc- 
trinaire» 

Les  opinions  des  disciples  sont  con- 
formes a  celles  du  maître  :  «  Loreque 
«  le  gouvernement  a  sacrjÂé  un  point 
«  de  doctrine,  dit  M.  de  Rémusat 
«  dans  la  chambre  des  députés  du  7 
«  octobre  1831 ,  it  n'a  sacrifié  aucun 
«  des  grands  intérêts  de  fÉtat;  H  a 
«  rempli  ses  premiers  devoirs,  il  a 
«  pourvu  an  ûlut  public.  Cette  con- 
«  duite  peut  ne  pas  être  logioue,  mais 
«  heureusement  ce  n'est  pas  la  logjqiie 
«  qui  gouverne  le  monde,  e'est  le  bon 
«  sens.  Les  pouvoirs  ne  se  reoommati' 
«  dent  plus  que  par  leur  uUUté,  les 
«  institutions  que  par  leur  mérite; 
«  tout  relève  de  la  raison.  Voyez  la 
0  royauté  elle-même.  Elle  n'est  point 
«  revêtue  de  la  majesté  des  sièdes,  elle 
«  n'a  point  Féclat  de  ces  usurpations 
«  victorieuses  qui  ramassent  une  cou» 
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<  roniié  I  la  pof nte  <t*tifie  ^pée.  Ou*miI- 
«  etk  donc,  M^tieurs  î  me  est  utile , 
c«tfé  êsi  néeesMire.  CtsX  par  là 
«  ^*«lk  efti  respectée  d«  la  raison  ; 
«  elle  8*appuie  sur  le  grand  service 
«  qu'elle  nous  a  rendu  ;  elle  se  ré- 
«  clame  du  salut  publie  que  la  France 
«  lui  doit  ;  ses  titres  sont  de  ceux  que 
«  sanctionne  la  raison ,  sa  légitimité 
9  est  danM  son  mérite.  Il  en  est  ainsi 
«  de  tous  les  poutoirs  :  résignons-nous, 
m  MeBsi<iirs ,  à  les  toir  découler  tous 

<  de  oe  principe ,  à  les  voir  s*élever 
«  tous  BOUS  les  auspices  et  sous  la  pro* 
«  tection  de  la  raison.  » 

«  Vous  cherches  la  stabilité,  la  du- 
«  rée?  La  cbereher  dans  la  raison, 
«  n'est-ce  pas  la  puiser  à  sa  véritable 
«  source?  car  la  raison  seule  est  éter^ 
«  nelle.  • 

Mais  c'est  M.  de  Sroslie  qni  a  le 
meux  formulé  le  système  doctrinaire  i 
«  Toute  cette  doctrine  est  fort  simpld 
«  dlMI,  dans  un  discours  à  la  chambra 
«  des  pairs,  le  14  octobre  1881  ;  il  n'y 
«  a  de  gouvernements  que  les  gouver- 
«  Déments  réels.  Ias  ww>emement» 
«  rMs,  en  tant  ce  qu*ùsfmtj  ùrdon^ 
«  nent^  easéctaent  cof^ormément  omx 
«  Mty  «}nt  légaux.  Leurs  actes  mmi 
«  vaUdeSy  inattaquaMes^  obligatoires. 
«  Ils  ont  leur  gwnantie  dans  ta  force 
«  dont  Os  disposent.  Les  bons  gouver- 
«  Déments ,  les  gouvernements  sages, 
*  justes,  éclairés,  raisonnabies y  eemi 
«  tégitimesi  eux  seuls  sont  légUimeSy 
«  etc...  » 

On  le  Toit,  touioors  le  Jkit  établi 
avant  tout;  puis  n  raison  étemeite y 
avecoetle  arrière^pensée^  que  les  doc» 
trinaires  seuls  peuvent  prétendre  à 
rinterprétation  cle  ses  oracles.  Doit-on 
s'étonner  qu'en  |Nrofessaat  des  docdri» 
nés  sossi  commodes  posrr  le  pouvoir, 
ess  bossmes  aient  eu  et  aient  encore 
tant  de  crédit?  Pour  nous ,  nous  nous 
étamienoM  plutôt  qt'ils  n'aient  pas 
fait  plus  de  prosélytes.  Mais  rinipopu* 
larite  oui  s'est,  iles  le  premier  mra, 
attadwe  à  eux ,  est ,  uour  le  grand 
nombre,  un  préwrvatii^  suffisant. 

Quant  à  l'origine  de  ta  dénoninatioa 
MX  laquelle  en  les  distingue ,  et  dans 
k|nUa  il  ae  Isnt  voir,  sans  doute^ 


qu'une  antiphrase ,  noiis  devons  aussi 
en  dire  un  mot.  M*  Royer-GoUard  ve- 
nait de  prononcer,  en  1S16,  un  dis- 
cours où  il  cherchait  è  rappel»  les 
députés  aux  véritables  doctrines.  Un 
membre  de  la  chambre ,  à  oui  ce  mot 
parut  rappeler  l'école  d'où  M.  Royer-* 
Coltard  était  sorti  (*),  l'interrompit  en 
s'écriant  :  f^oiià  Men  les  doctrinaires  ! 
La  qualification  parut  ingénieuse ,  on 
la  répéta,  et  bientôt,  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  la  France,  le  parti  dont  M .  Royer- 
Goliard  était  dés  lors  le  dief  ne  fut 
plus  désigné  que  sous  le  nom  ée  parti 
des  doctrinaires.  «  Les  membres  en 
«  sont-ils  nombreux?  sedemr-^nda-t-on. 
«  —  Si  peu,  qu'ils  tiendraient  tous  sur 
«  un  canapé.  «  Kt  cette  repense  niit 
en  vogue  un  autre  mot  longtemps  cé- 
lèbre, et  qui,  heureusement,  est  encore 
exact  quand  on  parle  de  la  force  nu- 
mérique de  ce  parti  :  le  canapé  des 
doctiinaires. 

Les  principaux  chefe  4a  parti  doc- 
trinaire ont  longtemps  été  MM.  Rover- 
Collard ,  Guizot ,  de  Broglie,  Ch.'  de 
Réinusat,  Jaubert,  Duvergier  de  Hau- 
tunne,  Cousin,  Piscatory,  etc.  Mais 
depuis  ces  dernières  années,  et  surtout 
depuis  la  coalitkmy  le  parti  a  perdu  de 
son  unité  factice ,  et  quelques-uns  des 
hommes  dont  les  nome  préoèdeiit  pa* 
raissent  s'être  séparés  pour  toujours 
de  leurs  anciens  aMiés. 

DoDAHB,  épouse  de  Bernard,  duc  de 
Sept! manie,  a  laissé  un  monument  de 
son  savoir  et  de  sa  piété  dans  un  Ma» 
nuel  écrîl  en  latfn,  àu'eHe  écrivit  pouf 
son  fils  Guillaume,  dopais  duc  d'Aqui- 
taine. Ce  traité  n*a  jamais  été  publié 
en  entier.  Dodone  OMurut  à  Uxès,  eu 
M3. 

»  DoDABT  (Denis)  naquit  à  Paris,  en 
1694 ,  et  manifesta  de  ix>ttne  faeofe  de 
grafiés  talents.  Reçu  docteur  en  1660, 
Dodait  fut  nommé,  six  ans  après,  pro- 
fesseur de  pharmacie,  et  ensuite  con- 
»eiBer<nédecin  de  Louis  XIV.  En  1 673, 

(*^  Un  «nembrc  de  la  famitle  de  M.  Royer- 
GoUard  dirigeait  à  Arr»,  avattt  la  révolu- 
tion ,  la  maison  dei  àoctrumires  .*  c'était  la 
nom  aous  bquel  eo  déâ^nait  alorrles  ralt* 
giaua  da  k  daçtrioa 


«Ml 


DOIHS' 


LimiVERS. 


1N>BL 


VAcaiéoïie  des  sciences  Fadmit  au 
nombre  de  ses  membres.  Il  était  fort 
désintéressé,  et  donnait  gratuitement 
tous  ses  soins  aux  paufres  ;  son  dévoue- 
ment hâta  même  sa  mort.  It  aimait 
beaucoup  Pétude  des  végétaux,  sur  les- 
quels il  publia  un  grand  nombre  d*ex- 
cellents  mémoires.  Il,  est  Tauteur  de 
la  préface  du  livre  que  l'Académie  pu- 
blia  sous  le  titre  :  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  des  plantes,  1676, 
Paris.  A  Texemple  de  Sanctorius,  il  fit 
des  expériences  sur  la  transpiration 
insensible  du  corps  humain ,  dont  les 
résultats  furent  publiés  sous  le  titre  de 
Statica  mecUcina  GeUHca,  Paris,  1725  ; 
on  lui  doit  aussi  une  théorie  fort  in- 
génieuse sur  la  phonation ,  d'après  la* 
Quelle  il  compare  Torgane  vocal  de 
1  homme  à  un  instrument  à  vent.  On 
a  encore  de  lui  un  ^rand  nombre  de 
travaux  relatifs  à  Thistoire  naturelle , 
à  la  physique,  à  la  médecine,  etc.  Do- 
dart  mourut  le  5  novenibre  1707. 

DoDE  DB  LA  Bbunbris (Guillaume, 
vicomte) ,  né  à  Saiut-Geoife  (Isère) ,  le 
30  avril  1775,  entra,  le  11  mars  1794, 
en  qualité  d'élève  sous-lieutenant  »  à 
l'école  du  génie  de  Metz,  en  sortit 
l'année  suivante  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant ,  et  fit,  avec  une  grande  distinc- 
tion,  les  campagnes  de  1795  à  1804 
aux  armées  du  Rhin,  d'Orient  et  d'Ita- 
lie. Il  se  signala  à  la  bataille  de  Ras- 
tadt  et  à  la  défense  du  pont  d'Hunin- 
gue.  Nommé  colonel  en  1805,  il  se 
distingua  de  nouveau  pendant  les  cam- 
pagnes de  1806  à  1808,  et  reçut,  en 
1S09,  le  brevet  de  général  de  brigade 
et  le  titre  de  baron  de  l'empire.  Il  as- 
sista aux  combats  d'HoHabrunn ,  de 
Saaifeld ,  à  la  bataille  d'Iéna ,  et  au 
combat  de  Sulstuck ,  où  il  donna  de« 
nouvdies  preuves  de  valeur.  Employé 
en  Espagne  de  1808  à  1810,  il  montra, 
au  siège  de  Saragosse,  beaucoup  de 
talents  et  une  rare  intrépidité. 

Il  fut  chargé,  en  1811 ,  d'inspecter 
les  côtes  depuis  Brest  jusqu'à  la  Ix)ire, 
s'acquitta  de  cette  mission  avec  dis- 
tinction, et  reçut,  à  son  retour,  les 
félicitations  de  l'empereur.  Il  comman- 
dait le  génie  du  corps  d'armée  de 
rOoéan  lor»|u'il  reçut ,  au  commence- 


ment de  1812,  Tordre  de  se  rendre  à 

Mayence  ;  après  les  désastres  de  la  cam- 
pagne de  Russie ,  il  contribua  à  la  dé- 
fense de  la  place  de  Glogau ,  dans  la- 
quelle il  s'était  enfermé.  JNoromé  géné- 
ral dedivision  le  5  décembre  de  la  même 
année,  il  fut  chargé,  en  1813,  du  com- 
mandement du  génie  du  corps  d'ob- 
servation de  r£lbe ,  et  appelé  bientôt 
après  à  remplir  les  mêmes  fonctions 
dans  le  1 T  corps  de  la  grande  armée. 
Mais  à  peine  était-il  installé  qu'il  reçut 
l'ordre  d'aller  en  poste  prendre  '  le 
commandement  du  génie  du  royaume 
d'Italie. 

La  restauration  ne  porta  point  at- 
teinte à  la  fortune  du  général  Dode.  Il 
fet  chargé,  en  1817,  d'inspecter  les 
frontières  des  Pj^rénées ,  des  Alpes  et 
les  côtes  de  la  Méditerranée.  Il  fit  partie 
de  l'armée  d'Espagne  en  1823,  et  reçut, 
la  même  année ,  les  insignes  de  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  comme 
récompense  de  sa  conduite  à  la  prise 
de  la  itHioute  du  Trocadéro. 

Au  retour  de  cette  campagne ,  le  gé- 
néral Dode  fut  nommé  membre  du  co- 
mité des  fortifications ,  et  successive- 
ment pair  de  France  et  vicomte*  Le 
28  décembre  1829,  le  gouvernement 
l'appela  à  faire  partie  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  Il  est  au- 
jourd'hui inspecteur  général  des  forti- 
fications ,  président  du  comité  (ordon- 
nance du  15  mai  1840),  et  directeur 
supérieur  des  fortifications  de  Paris 
(ordonnance  du  10  septembre  1840). 

DoDON  (le),  pays  du  comté  de  Com- 
minges,  dont  la  capitale  était  risle^en- 
Dodofiy  auj.  chef-lieu  de  canton  du 
dép.  de  la  Haute-Garonne. 

boBL  (combat  de).  Pendant  le  der- 
nier siège  d'Anvers,  le  général  Tiburce 
Sébastiani  commandait  la  division  qui 
devait  empêcher  les  Hollandais  de  se 
porter  du  bas  de  l'Escaut  au  secours 
de  la  citadelle.  Le  23  décembre  1832  , 
à  huit  heures  du  matin ,  on  vînt  lui 
annoncer  qu'il  était  attaqué. 

ft  L'escadre,  composée  d'une  frégate, 
«  deux  corvettes ,  trois  bateaux  à  va- 
«  peur  et  une  vingtaine  de  canonniè- 
«  res ,  s'était  placée  vis-à-vis  la  digue 
•  de  Doel ,  où  elle  débarqua  ses  Imn* 
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«  mes ,  pendant  qu'une  sortie  de  la 
«  garnison  se  dirigeait  le  long  de  la 
«  mer ,  sous  la  protection  des  canon- 
«  nières;  puis ,  tous  ensemble  se  sont 
«  précipita  sur  notre  premier  poste  : 
«  une  viye  fusillade  s'est  engagée ,  et 
«  après  un  feu  de  Quelques  moments , 
«  nos  troupes  ont  anorclé  l'ennemi  à  la 
«  baïonnette,  l'ont  culbuté,  et  se  sont 
«  ensuite  avancées  sur  la  digue  en  bât- 
ai tant  la  charge.  Cette  attaque  vigou- 
«  reuse  a  ébranlé  les  Hollandais  ;  ils 
«  se  sont  retirés  en  désordre,  poursui- 
«  vis  par  nos  soldats,  qui  se  sont 
«  avancés  jusqu'à  portée  de  fîisil  de  la 
«  place,  dont  la  mitraille  les  a  arrêtés. 

«  Aussitôt  nos  soldats  ont  commen- 
«  oé  à  tirer  sur  l'escadre ,  qui  était  à 
«  portée  de  pistolet.  Le  combat  s'est 
«soutenu  jusque  vers  trois  heures; 
«  les  bâtiments  se  sont  ensuite  fait  re- 
«  morquer  par  les  bateaux  à  vapeur, 
«  et  sont  allés  se  réfugier  sous  le  feu 
«  des  forts  de  Liefkensboek  et  de 
«  Lillo  (*).  » 

Le  lendemain,  la  garnison  hollan- 
daise déposa  les  armes. 

DooNON  (le) ,  pays  de  l'ancien  Li- 
mousin, dont  le  chef-lieu  était  Chate- 
net-en-Dognon  (départ,  de  la  Haute- 
Vienne.) 

DoiBE  (département  de  la) ,  formé 
d'une  partie  du  Piémont ,  était  borné 
au  nord  par  le  département  dû  Sim- 
plon ,  à  1  est  uar  le  département  de  la 
Sesia ,  au  sud  par  le  département  du 
Pô,  et  à  l'ouest  par  le  département  du 
Mont-Blanc.  Ce  département  était  di- 
visé en  trois  arrondissements  :  dlvrée, 
d'Aoste  et  de  Chivas,  et  avait  pour 
dief-lieu  Ivrée.  Sa  surface  était  de  303 
lieues  carrées,  et  sa  population  de 
334,000  habitants.  Ce  département  a 
été  enlevé  à  la  France  en  1814. 

Doizisu  (le),  nays  du  Lyonnais, 
dont  le  dief-lieu  était  Doizieu  (  dép. 
de  la  Loire.) 

DoL,  Doia,  ville  ancienne,  comprise 
autrefois  dans  la  haute  Bretagne, 
maintenant  dans  le  département  dTle- 
et-Yilaine,  arrondissement  de  Saint- 

(*)  E&lniC  du  rapport  adftssé  par  le  gé« 
ami  Tkbarce  Sébaitiani  sur  wtie  allaire. 


Malo.  Sa  fondation  remonte  à  une 
époque  fort  éloignée.  Au  sixième  siè- 
cle, elle  était  Te  siège  d'un  évéché 
qu'Hoël  I",  roi  de  l'Armorique,  érigea 
en  métropole,  séparant  ainsi  l'église 
de  Bretagne  de  la  juridiction  de  rar- 
chevéqne  de  Tours,  preuve  nouvelle  de 
l'indépendance  de  la  province.  Pendant 
la  domination  franque ,  elle  était  rede- 
venue un  simple  évéché,  lorsque  No< 
roenoé  renouvela  la  décision  d'Hoël 
également  pour  empêcher  que  la  France 
conservât  aucune  suprématie  sur  la 
Bretagne,  et  ce  fut  dans  l'église  de  Doî 
que  ce  nouveau  roi  se  fit  couronner. 

Dol  était  autrefois  très-forte,  et  soi: 
nom  figure  souvent  dans  les  annales 
militaires  de  la  province.  Les  Francs 
s'en  emparèrent  plusieurs  fois  en  691 
et  dans  les  années  suivantes  ;  puis,  les 
Normands  la  réduisirent  en  cendres 
après  l'avoir  pillée  de  fond  en  comble. 

En  1076,  Guillaume  le  Conquérant, 
dont  le  duc  Hoël  V  avait  refusé  de  re- 
connaître la  suzeraineté ,  passa  sur  le 
continent  pour  venir  camper  devant 
Dol.  Mais  Alain-Fergent ,  nls  du  duc, 
défendit  la  place  pendant  quarante 
jours ,  et  le  roi  de  France  Philippe  r% 
accouru  au  secours  des  Bretons,  força 
le. duc  de  Normandie  à  lever  le  siège. 
Neuf  ans  après ,  Guillaume  profita  de 
la  mort  d'Hoél  pour  reparaître  devant 
la  ville  avec  une  nombreuse  armée. 
Cette  fois  encore ,  Alain  le  surprit  et 
le  força  à  une  honteuse  retraite. 

En  1166,  Raoul,  baron  de  Fougères, 
enleva  Dol  aux  Anglais;  mais  vaincu, 
par  Henri  II  daos.un  combat  inégal . 
et  contraint  de  se  réfugier  dans  la  tour 
de  Dol ,  il  fut  investi  et  réduit  à  se 
rendre. . 

Quelques  années  après,  lorsque  le 
roi  d'Angleterre  eut  à  se  défendre  con- 
tre ses  propres  fils,  soutenus  par  le  roi 
de  France,  il  mena  ses  farouches  Bra- 
bançons contre  la  ville  de  Dol ,  où  s'é- 
taient retirés  les  chefe  des  révoltés 
bretons.  Il  la  serra  de  si  près ,  lui  11- 
Tra  des  assauts  si  ftirieux,  qu'elle 
ouvrit  ses  portes^  et  les  rebelles  se 
mirent ,  avec  toute  la  garnison ,  à  la 
discrétion  du  vainqueur. 

En  1587,  cette  place  fut  prise  par 
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Gilbert,  duc  de  Montpensier ,  pour  le 
compte  du  roi  de  France,  qui,  depuis, 
en  garda  la  possession. 

Pendant  les  troubles  de  la  ligue,  elle 
fut  assiégée  plusieurs  fois  et  vaillam- 
ment défendue  par  son  évé<|ue,  Charles 
de  rÉpinai ,  qui  soutenait  la  cause 
royale.  En  1758,  les  Anglais,  descen- 
dus à  Cancale ,  s^avancerent  jusqu'à 
Dol ,  où  ils  entrèrent  sans  rencontrer 
de  résistance. 

En  1793 ,  après  la  mallieureuse  ex- 
pédition des  Vendéens  sur  Grandville, 
une  partie  de  leur  armée  se  réfugia  à 
Dol ,  où ,  peu  de  temps  après ,  elle  fut 
investie  par  les  républicams.  Après  un 
combat  acharné,  qui  dura  plus  de 
quinze  heures ,  les  Vendéens  eurent 
1  avantage,  poursuivirent  les  bleus  jus- 
qu'à Antrain,  et  y  massacrèrent  une 
partie  de  Tarrière-garde  ennemie. 

Dol  a  eu  des  souverains  particuliers, 
qui  prenaient  le  litre  de  comtes.  Ri- 
vallon,  le  premier  que  Von  connaisse, 
vivait  au  milieu  du  onzième  siècle; 
mais,  dès  le  treizième,  les  évéques  de 
Dol  en  étaient  seigneurs ,  et  souvent 
ils  faisaient  hautement  retentir  à 
Rome  leurs  plaintes  contre  les  préten- 
tions de  la  puissance  séculière.  Ainsi, 
vers  1220,  révéque  de  Doi  défendit 
opiniâtrement  sqn  prétendu  droit  à  la 
succession  des  déconfés  (voy.  ce  mot). 
Ou  sait  que  Pierre  Mauclerc  répondit 
à  Texcommunication  dont  il  Vavait 
frappé ,  en  ^  chassant  de  son  siège , 
ainsi  aue  les  évéques  de  Rennes ,  de 
Saint-Malo,  de  Samt-Brieuc  et  deXré- 
guier.  —  Au  dix-huitième  siècle ,  Té- 
vêque  de  Dol  avait  encore  le  titre  de 
seigneur  et  comte  de  cette  ville,  jouis* 
sait  d'au  moins  25,000  livres  de  rentes, 
et  avait  le  droit  de  faire  porter  la 
croix  devant  lui  et  de  précéder  les  au- 
tres évéques  dans  l'assemblée  des  états , 
dernier  vestige  des  anciens  privilèges 
de  métropolitain  qui,  pendant  trois 
cents  ans,  furent  atliichés  à  sa  dignité. 

La  vilk  est  située  au  milieu  de 
nombreux  marais  qui  en  rendent  le  se* 
jour  très-malsain  (*). 

(*)  Dot  siguUie  eo  langue  bretoniie 
plaute  6as40, 


Sa  population  est  de  4,000  habi- 
tants. 

A  un  kilomètre  et  demi  de  Dol ,  on 
voit  un  monument  druidique  auquel 
on  donne ,  dans  le  pays ,  le  nom  de 
Pierre  du  Champ  dolent.  Cette  pierre, 
autrefois  de  forme  ovale,  s'élève  de 
trente  pieds  au-dessus  du  sol ,  où  elle 
s'enfonce  de  la  moitié  de  ce  nombre. 
On  croit  que  son  origine  est  postérieure 
à  la  conquête  des  uaules  par  les  Ro-> 
mains. 

Dole,  chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  du  Jura  (ancienne  Fraih> 
che-Comté).  L'origine  de  cette  ville 
remonte  à  une  haute  antiquité,  comme 
l'attestent  quelques  vestiges  d'un  am- 
phithéâtre, d'un  aqueduc,  et  de  ta  voie 
romaine  conduisant  de  Lyon  aux  rives 
du  Rhin.  Dès  le  quatorzième  siècie, 
elle  avait  une  grande  importance ,  et 
fut  la  capitale  de  la  provmoe  pendant 
que  Besançon  se  gouvernait  en  répu- 
blique. L'empereur  Barberoussey  avait 
résidé  quelquefois.  Philippe  le  Bon, 
duc  et  comte  de  Bourgogne,  l'avait 
gratifiée  d'un  parlement  et  d'une  uni- 
versité (1432).  Charles-Quint  en  avait 
fait  augmenter  les  fortifications  en 
1530.  Depuis  cette  époque,  elle  vit 
plusieurs  fois  les  troupes  françaises 
sous  ses  murailles.  [Voy.  D6lb  (sièges 
de).] 

Sa  population  est  de  10,000  habit. 

DdLS  (sièges  de).— Louis  XI  ayant 
déclaré  la  guerre  à  Maximilien ,  empe- 
reur d'Allemagne,  représentant  de  la 
maison  de  Bourgogne,  ordonna  à 
Chaumont  d*Amboise,  capitaine  habile, 
d'entrer  en  Franche-Comté.  Ce  général 
pénètre  jusqu'à  Dôle,  surprend  et  taille 
en  pièces  les  milices  bourgeoises,  et 
commence  aussitôt  le  siège.  On  se  dé- 
fend d'abord  vaillamment  ;  mais,  dans 
une  sortie,  la  garnison ,  presque  toute 
composée  d'étrangers,  laisse  les  Fran- 
çais s'introduire  dans  la  ville.  Les  ha- 
bitants, surpris,  défendirent  le  terrain 
pied  à  pied  jusque  sur  la  grande  place, 
où  ils  aimèrent  mieux  périr  les  armes 
à  la  main  que  de  se  rendre.  Tout  fut 
tiié  et  fait  prisonnier.  La  ville  fut  in- 
cendiée ,  el  ne  eonserva  que  trois 
édifices  :  la  tour  de  Vergy ,  qui  sert 
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aujourd'hui  de  prison  ;  Tëglisé  des 
Cordeliers,  où  se  réfugièrent  Tes  fem- 
mes ,  les  enfants ,  les  vieillards ,  et  la 
maison  de  Jean  de  Vurry,  trésorier  des 
durs  de  Bourgogne,  où  d'Âinboise  était 
logé.  Sa  chute  amena  la  soumission  des 
autres  villes  de  la  comté. 

—  Henri  II ,  prince  de  Condé ,  atta- 

3ua  pôle  en  1636,  malgré  la  neutralité 
u  pays,  et  somma  les  habitants  et  la 
garnison  de  se  rendre.  «  Rien  ne  nous 
a  presse,  répond  le  gouverneur  Laver- 
«  gne;  après  un  an  de  siège,  nous  dé- 
«  libérerons  sur  le  parti  à  prendre.  » 
Coodé  multiplie  les  attaques ,  hasarde 
les  sommations  après  les  plus  légers 
avantages.  Enfin  sa  conduite  devient 
si  ridicule ,  que  les  assiégés  finissent 
par  le  menacer  de  l'arrêter  devant  leurs 
murs  aussi  longtemps  qu'il  a  demeuré 
dans  le  ventre  de  sa  mère ,  et  de  To- 
bliger  ensuite  d'en  lever  le  siège ,  lui 
promettant,  du  reste ,  de  lui  accorder 
six  jours  i  afin  qu'il  puisse  se  retirer 
en  sûreté.  Condé  redouble  d'efforts 
pour  ne  pas  prendre  un  parti  si  hon- 
teux y  auquel  il  se  voit  néanmoins  ré- 
duit après  avoir  épuisé  toutes  ses  res- 
sources. 

—  Louis  XIV  vint]  assiéger  en  per- 
sonne ,  au  mois  de  février  1668 ,  cette 
place,  alors  réputée  très-forte.  Son 
comnîandant ,  le  comte  de  Montrevel', 
homme  d'un  grand  courage,  osa  se  dé- 
fendre, quoiqu'il  n'eût  que  400  soldats. 
La  tranchée  fut  ouverte  le  9,  et  DôIe 
se  rendit  le  H*  Cette  conquête  com- 
pléta celle  de  la  province. 

—  Le  roi,  à  la  tête  de  25,000hommes, 
Tint,  en  1674,  assiéger  ^e  nouveau 
DÔIe,  qui  avaft  été  rendue  a  l'Espaene 
par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Vauban 
fut  chargé  de  ce  siège ,  qui  dura  sept 
jours.  Depuis  ce  temps  (6  Juin  1674), 
la  Franche-Comté  est  restée  unie  à  la 

France. 

DoutT  (Etienne),  né  à  Orléans  en 
1509,  vint  de  bonne  heure  a  Paris, 
étudier  les  belles-lettres,  sous  le  savant 
r^icolas  Berault  (voyez  ce  mot)  ;  il  alla 
ensuite  continuer  ses  études  à  l'univer- 
sité de  Padoue,  où  il  sut  gagner  la 
confiance  de  Simon  de  Villeneuve,  qui 
se  Rattacha.  Après   la  mort  de  cet 


homme,  il  se  disposait  à  revenir  en 
France^  lorsque  raiphassàdeur  de 
France  à  Venise  le  choisit  pour  son 
secrétaire. 

Dolet  continua  dans  cette  ville  h  se 
livrer  à  l'étude  de  l'antiquité,  et  suivit 
particulièrement  les  leçons  de  Bap- 
tiste Egnazio.  A  son  retour  en  France, 
ses  amis  rengagèrent,  à  étudier  le 
droit,  dont  la  connaissance,  disaient- 
ils  ,  devait  lui  ouvrir  une  carrière  plus 
lucrative  et  plus  honorable  que  celle 
des  lettres  anciennes.  Il  alla  donc  se 
ranger  parmi  les  étudiants  de  l'univer- 
sité de  Toulouse;  mais  des  démêlés 
qu'il  eut  avec  le  parlement  de  cette 
ville  le  forcèrent  bientôt  de  changer 
de  projet.  Il  se  rendit  à  Lyon ,  où  il 
fut  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses. Il  allait  publier  un  discours 
qu'il  avait  composé  pour  sa  défense , 
lorsqu'il  fut  surpris  par  une  grave  ma- 
ladie, pour  le  traitement  de  laquelle 
on  lui  conseilla  le  séjour  de  Paris.  De 
retour  à  Lyon  l'année  suivante,  il  s'y 
fit  de  nombreux  ennemis,  en  prodi- 
guant à  Érasme,  dans  son  ouvrage 
intitulé  de  Imitatione  Ciceroniana 
(1540,  in*4°),  les  outrages  les  plus  san* 
glants.  Forcé  de  fuir,  bientôt  après, 
pour  avoir  tué  un  homme  dans  1  une 
affaire  d'honneur,  il  se  rendit  à  Paris, 
et  obtint  de  François  V  la  grâce  de  la 
peine  qu'il  avait  naéritée,  et  la  permis- 
sion de  reutrer  à  Lyon,  où  il  alla  aus- 
sitôt établir  une  imprimerie.  Mais  son 
esprit  satirique  l'y  fît  deux  fois  mettre 
en  prison.  A  peine  délivré  de  sa  pre- 
mière captivité,  grâce  à  Tintercession 
de  Pierre  Duchâtei,  évêquede  Tulle, 
il  se  fit  arrêter  de  nouveau.  Cette  fois, 
il  parvint  a  s'échapper  en  trompant  la 
vigilance  du  geôlier.  U  se  retira  en 
Piémont,  d'où  il  écrivit  contre  ses 
ennemis  de  nouvelles  satires,  et  adres- 
sa au  roi  une  lettre,  où  il  lui  deman- 
dait la  permission  de  reprendre  son 
imprimerie.  Le  père  des  lettres  la  lui 
accorda.  Il  renonça  aux  disputes  sco- 
lastiques;  mais,  poussé  par  ses  con- 
victions, il  résolut  de  traduire  en 
français  les  boris  autheurs  grecs  qui 
doivent  régénérer  resprit  de  ta 
France, 
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C'est  «Mes  Teaca  «n  ténèbre»  l 
Acquérir  fauU  l'intelUgence 
r*  -     De»  bon»  «ulheart ,  le»  plo»  eâébre» 
Qui  soyeat  ea  toot  art  et  ecienoe. 

Ainsi  s'exprimait  Dolet  quand  il  pu- 
blia PAxiochus  et  J'Hipparâae  de  Pla- 
ton, car  c'est  par  la  traduction  ûes 
œuvres  de  ce  grand  philosophe  qu  il 
commençait  son  entreprise.  Mais  les 
hommes  qui  persécutaient  les  protes- 
tants ne  pouvaient  tolérer  la  tendance 
philosophique  de  Dolet.  Ils  donnèrent 
une  autre  forme  à  leurs  attaques.  Ils 
s'adressèrent  à  la  Sorbonne,  qui  ob- 
tint du  parlement  de  n'entériner  les 
lettres  de  grâce  accordées  à  Dolet 
qu'en  y  mettant  cette  condition  :  que 
ceux  de  ses  ouvrages  où  il  semblait  se 
montrer  favorable  aux  opinions  de 
Luther  seraient  publiquement  brûlés. 

Après  cet  arrêt,  Dolet  se  montra 
d'abord  plus  modéré;  mais  au  bout  de 
quelques  mois,  il  recommença  une 
polémique  si  vive,  qu'il  fut  arrêté, 
conduit  à  jParis  et  condamné  au  feu. 
La  sentence  mérite  d'être  citée  : 
«  Etienne  Dolet,  pour  blasphèmes,  sé- 
«  dition  et  exposition  de  livres  prohi- 
«  bés  et  damnés ,  et  autres  cas  par  lui 
«  faits  et  commis^...,  condamné  d'être 
«  mené  dans  un  tombereau  depuis  la 
«  Conciergerie  jusqu'à  la  place  Mau- 
a  bert ,  où  serait  plantée  une  potence 
*  autour  de  laquelle  il  y  aurait  un 
«  grand  feu,  auquel,  après  avoir  été 
Il  soulevé  en  ladite  potence ,  il  serait 
«jeté  et  brûlé  avec  ses  livres,  son 
«  corps  converti  en  cendres. 

«  Et  néanmoins' est  retenu  in  mente 
«  curise  que  où  ledit  Dolet  fera  aucun 
«  scandale  ou  dira  aucun  blasphème , 
a  sa  langue  lui  sera  coupée  et  sera 
«  brûlé  tout  vif.  »  Ce  fut  le  3  août 
1646  que  cette  atroce  sentence  fut 
exécutée  (*).  On  a  de  Dolet,  entre 
autres  ouvrages  :  Commentar,  Hnguœ 
ladnœ  Ub,  II,  Lyon,  1536-38,  2  vol. 
in-folio,  ouvrage  devenu  tr^-rare; 

(*)  Dolet  fit,  dit-on,  ce  vers  en  allant  au 
supplice  : 

Non  dole)  ipse  Dolet,  sed  pia  tarba  dolet, 

et  le  ministre  qui  raccompagnait  lui  ré* 
pondit  : 

Kon  pia  tarba  dolet ,  sed  Dolet  ipie  dolet. 
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Formules  latinarum  locutUmunij  ibid., 

1539,  in-fol,;  de  Officia  kgati,  Ibid., 
1538,  in-4o;  De  renavali^  ibid.,  1537, 
in-4<»;  de  Imitatione    Ciceroniana^ 

1540,  in-4*';  des  traductions  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  Cicéron ,  et  un  re- 
cueil de  Lettres  en  vers  français. 

DOLKAN.  —  Le  nom  et  rusaçe  de 
ce  vêtement  militaire  ont  été  impor- 
tés chez  nous  par  les  Hongrois  qui  ser- 
virent en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XIV;  eux-mêmes  l'avaient  em- 
prunté aux  Turcs.  Depuis ,  il  est  de- 
venu l'uniforme  de  nos  hussards, 
mais  quelles  métamorphoses  il  a  su- 
bies depuis  son  origine  !  Quelle  diffé- 
rence il  y  a  entre  cette  espèce  de  pa- 
letot flottant  et  disgracieux  des  anciens 
cavaliers  hongrois,  et  la  veste  co- 
quette qui  serre  la  taille  de  nos  élé- 
gants hussards!  Le  dolman,  la  pelisse 
et  le  pantalon,  dans  les  anciens  temps, 
étaient  verts;  mais  dans  la  suite,  tant 
de  couleurs  diverses  vinrent  nuancer 
ces  différentes  parties  du  costume  de 
nos  hussards,  qu'il  serait  fastidieux  de 
iesénumérer. 

On  a  d'ailleurs  laissé  tomber  en  dé- 
suétude plusieurs  coutumes  anciennes, 
entre  autres,  celles  qu'avaient  les  offi- 
ciers de  plaquer  au  côté  droit  de  leur 
dolman  des  lames  d'argent,  indiquant 
le  nombre  des  combats  où  ils  s'étaient 
trouvés;  et  les  soldtits,  de  décorer 
ce  vêtement  d'autant  d'étoiles  qu'ils 
avaient  coupé  de  têtes. 

Dolmen.  —  Ce  nom ,  tiré  de  deux 
mots  celtiques,  taol,  toi,  dolf  table, 
et  men  pierre ,  sert  à  désigner  un  mo- 
nument druidique  ou  celtique,  formé 
d'une  grande  pierre  plate  posée  sur 
deux  pierres  dressées  perpendiculaire- 
ment; cette  sorte  de  monument  est 
connue  dans  un  grand  nombre  de  dé- 

Sartements  sous  les  différents  noms 
e  Pierre  levée,  Pierre  levade , 
Pierre  couverte.  Table  ou  TUile  des 
fées,    TaJUe  du  diable^   etc.  Voyez 

PlEBBES  DBUIDIQUES  et  CbOMLECH. 

DoLOKiEU,  ancienne  seigneurie  du 
Dauphiné  de  Viennois,  aujourd'hui 
du  département  de  l'Isère,  érigée  en 
marquisat  en  168S. 

DoLOMTEU  (  Déodat-  Gui  -Sylvain- 
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Tancrède  de  Gratet  de),  célèbre  géo- 
logiste  et  minéralogiste,  né  en  1750, 
mort  en  1801 ,  membre  de  Tlnstitut, 
ingénieur  et  professeur  à  l'école  des 
mines  et  au  Muséum  d*histoire  natu- 
relle, a  enrichi  la  science  de  différents 
ouvrages,  d'autant  plus  précieux  qu'ils 
sont  ie  fruit  de  recherches  longues  et 
pénibles  à  Malte,  en  Portugal,  en  Si* 
cite,  dans  la  Calabre,  en  Italie,  dans  le 
Tyrol,  en  France,  dans  les  montagnes 
de  la  Suisse  et  de  la  Savoie ,  et  en 
Egypte ,  pendant  la  durée  de  l'expédi- 
tion française,  dont  il  Ot  partie.  Les 
plus  remarquables  sont  :  la  Philoso- 
phie minéralogigue y   Paris,   1802, 
m-8';  Mémoire  sur  la  nécessité  d'unir 
les  connaissances  chimiques  à  celles 
de  minéralogiste  {Journal  des  mines, 
année  1797  )  ;  f^oyage  aux  lies  de 
Lipari,  e^., Paris,  1783,  in-S"";  sur 
le  tremblement  de  terre  de  la  Calabre, 
Rome,  1784,  in-8"  ;  sur  les  îles  Ponces 
et  les  produits  volcaniques  de  VEtna^ 
Paris,   1788  ,  in-8'' ;  5ur  les  volcans 
éleints  du  f^al-di-Noto,  sur  un  voyaae 
à  FEtnay  en  juin  1781,  et  sur  les  Ues 
Cyclopes  ou  de  la  Trizza  (  Foyage 
pittoresque  de  Naples  et  de  Sicile^  en 
1785,  par  l'abbé  de  Saint-Non),  et  un 
grand  nombre  d'autres  mémoires  im- 
primés dans  le  Journal  de  physique, 
années  1790,  1791, 1792, 1793, 1794et 
1798  ,  et  dans  le  Journal  des  mines, 
année  1795  à  1798.  Dolomieu  reye- 
nait  en  France,  après  la  signature  du 
traité  d'EI-Aricb  ,  en  1800  ,  lorsque, 
forcé  d'aborder  en  Sicile ,  il  y  fut  ex- 
posé à  toutes  sortes  de  mauvais  trai- 
tements et  jeté  dans  un  cachot ,  d'où 
il  ne  sortit  qu'au  mois  de  février  1801. 
Cette    détention    rigoureuse  abrégea 
ses  jours,  et  il  mourut  le  28  novembre 
dans  une  terre  près  de  Mâcon.  Les 
naturalistes  ont  donné  le  nom  de  do- 
iomie  à  une  pierre  phosphorescente. 
TJ Éloge  historique  de  Dolomieu  a  été 
prononcée  l'Institut,  par  M.  de  Lacé- 
pède. 

DoM.— Ce  titre  d'honneur,  gui  n'est 
gu^une  abréviation  du  mot  la tm  (/om<- 
nus  ,  fut  primitivement  attribué  aux 
papes ,  et  d'eux  il  passa  aux  évéques, 
aux  abbés  et  aux  autres  dignitaires  de 


llidise  ,  puis  enfin  devint  le  partage 
exclusif  des  moines.  Il  a  été  popularisé 
en  France  par  les  chartreux  ,  et  sur- 
tout par  les  bénédictins.  (Voy.  Dahp.) 

DoHAiNB,  domanium.  On  appe- 
lait ainsi ,  dans  le  droit  féodal ,  le  nef 
dominant ,  le  manoir  où  le  vassal  de- 
vait rendre  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur. 

Domains  ancien.— C'était  le  nom 
que  l'on  donnait  à  la  partie  du  do- 
maine royal  dont  l'origme  n'était  pas 
connue  ;  sous  celui  de  domaine  nou- 
veau, on  désignait  les  biens  réunis  au 
domaine  ancien,  par  l'avènement  du 
roi  r^nant,  ou  provenant  soit  de 
successions ,  soit  d'acquisitions  faites 
à  titre  onéreux  ou  lucratif. 

Domaine  GASUEL.  Sous  cette  dé- 
nomination, on  comprenait  tout  ce  qui 
appartenait  au  roi ,  par  droit  de  con- 
auéte,ou  par  droit  d'acquisition.  Le 
domaine  casuel  était  aliénable  et  sujet 
à  la  prescription;  mais,  au  bout  de  dix 
ans,  il  devenait  domaine  fixe^  c'est-à- 
dire,  inaliénable  et  imprescriptible. 

On  nommait  encore  domaine  ca- 
suely  la  portion  du  domaine  dont  la 
valeur  était  incertaine,  comme  les  pro- 
duits des  droits  d'aubaine ,  de  loc^  et 
ventes,  etc. 

Domaine  gongéable.  Domaine 
dont  le  détenteur  pouvait  être  congé- 
dié à  la  volonté  du  propriétaire,  à 
charge  par  celui-ci  de  lui  rembourser 
ce  que  l'on  nommait  ses  droits  con- 
venanciers,  c'est-à-dire,  la  valeur  des 
édifices  ajoutés  par  lui ,  et  des  autres 
dépenses  qu'il  aurait  pu  faire  pour  l'a- 
mélioration du  domaine.  Cette  sorte 
de  propriété  était  surtout  fort  com- 
mune en  Bretagne. 

Domaine  de  l'État.  C'est  ainsi 
que  Ton  nomme  les  propriétés  de  l'É- 
tat qui  ne  sont  point  consacrées  à  un 
usage  public,  et  peuvent  être  aliénées , 
comme  les  forêts  de  l'État,  les  édiûces 
employés  à  un  service  public,  les  ter- 
rains des  fortifications ,  les  biens  va- 
cants et  sans  maître,  ceux  qui  revien- 
nent à  l'État  par  déshérence  ,  etc. 
Les  chemins ,  routes  et  rues ,  dont  la 
réparation  esta  la  charge  de  l'État; 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
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flottables  ;  les  rivages ,  lais  et  relais 
delà  mer;  les  ports  ,  les  havres,  les 
rades,  et  géDéraleinent  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français ,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  devenir  pro- 
priétés privées,  composent  le  domairys 
public,  qui  diffère  du  domaine  de  TE- 
tat  )  en  ce  qu'il  n*est  point ,  comme 
celui-ci,  susceptible  d'afiénation.  Telle 
est  la  définition  que  le  Code  civil 
donne  du  domaine  public.  Il  faut  ajou- 
ter que  les  usurpations  comnr^ises  sur 
ce  domaine  jouissent  de  tous  les  avan- 
tages de  la  prescription. 

Domaine  du  boi.  L*origine  du  do- 
maine du  roi,  que  Ton  désigne  au- 
jourd'bui  sous  le  nom  de  domaine  de 
la  couronne,  remonte  au  commence- 
ment de  la  monarchie.  Les  rois  francs 
possédaient  d'immenses  domaines,  dis- 
séminés dans  les  provinces  soumises 
à  leur  domination.  Ils  vivaient  des  re- 
venus de  ces  domaines  ,  comme  au- 
raient pu  faire  de  riches  propriétaires. 
Ils  se  transportaient  de  métairie  en 
métairie ,  avec  leurs  vassaux  et  leur 
cour ,  et  demeuraient  dans  chaque  do- 
maine jusqu'à  ce  que  la  récolte  et  les 
provisions  fussent  épuisées  :  ils  pas- 
saient alors  avec  leur  suite  dans  une 
autre  métairie.  Ils  faisaient  valoir 
Jeurs  biens  par  leurs  agents,  recevaient 
les  redevances ,  et  les  consommaient 
sur  place.  «  L'administration  de  tant 
de  biens-fonds  ,  dit  M.  de  Sismondi, 
pouvait  être  compliquée  ;  cependant , 
elle  n'exigeait  ni  écritures,  m  corres- 
pondances \  les  biens  de  la  terre  étaient 
perçus  et  employés  en  nature,  et, 
quand  les  greniers  étaient  vides  ,  les 
comptes  étaient  soldés.  » 

Sous  les  princes  carloyingiens ,  une 
portion  très-considérable  du  territoire 
appartenait  à  la  couronne.  M.  Hûll- 
mann  ,  auteqr  de  V Histoire  de  l'ori- 
gine  des  États  allemands ,  a  compté 
jusqu'à  cent  soixante  et  quinze  do- 
maines appartenant  au  roi ,  dans  l'é- 
tendue de  l'empire  franc.  Plusieurs  de 
cesdbmaines  ont  donné,  dans  la  suite, 
naissance  à  des  villes  importantes , 
telles  que  Aix-la-Chapelle ,  Mayence, 
Francfort,  Strasbourg,  etc.  Nous  avons 
un  capitulaire,  publié  par  Charlema- 


ene  avant  Tan  800 ,  et  qui  a  pour  but 
de  régler  l'administration  des  domai- 
nes habités  par  plusieurs  milliers  de 
serfs  et  de  fiscalins.  Un  juge  était 
placé  par  le  roi  à  la  tête  de  chacune 
de  ces  propriétés  et  chargé  de  toute 
l'administration  économique,  depuis 
la  nourriture  des  poules  et  des  oies 
autour  des  moulins  Jusqu'à  la  distri- 
bution des  ouvriers  dans  toutes  les 
professions  pécaniques  ;  depuis  le 
partage  des  chanvres  et  des  lames  aux 
remme^  qui  devaient  en  faire  du  fil 
jusqu'aux  approvisionnements  néces- 
saires à  la  maison  de  l'empereur  dans 
ses  voyages ,  ou  à  la  nourriture  de 
l'armée. 

Les  villes  royales  étalent  si  noni- 
breuses  que  ce  capitulaire ,  destiné  à 
en  régler  l'administration,  régissait 
peut-être  les  habitants  du  quart  de  la 
France.  Le  roi  y  recommandait  ex- 
pressément de  choisir  les  intendants 
de  ses  domaines,  «non  parmi  les  honi- 
«  mes  puissants ,  mais  parmi  les  plus 
«  fidèles  d'entre  les  hommes  de  con- 
<'  dition  mo3[enne.  »  Il  redoutait  en  ef- 
fet ,  avec  raison ,  l'usurpation  des  do- 
maines royaux  par  les  seigneurs  bé- 
néficiers,  usurpation  qui  avait  été  sou- 
vent la  cause  de  longues  querelles 
entre  les  rois  de  la  première  race  et 
leurs  fidèles,  et  qui  même  ,  sous  un 
prince  aussi  vigilant  que  Charlemagne, 
n'avait  pas  entièréhaent  cessé. 

Charlemagne,  en  envoyant  son  fils 
en  Aquitaine,  en  795 ,  lui  demanda,  dit 
l'auteur  de  la  f^ie  de  Louis  le  Débon- 
naire, comment  il  se  faisait  qu'étant 
roi ,  il  fât  d'une  telle  parcimonie,  et 
qu'il  n'offrît  jamais  rien  à  personnne, 
pas  même  sa  bénédiction,  à  moins 
qu'on  ne  la  lui  demandât.  «  Louis  lui 
répondit  que  les  grands  ne  s'occupent 
que  de  leurs  propres  intérêts ,  et  né- 
gligeant les  intérêts  publics ,  les  dq- 
maines  royaux  étaient  partout  conver- 
tis en  propriétés  privées,  d'où  il  ar- 
rivait qu'il  n'était ,  lui ,  roi  que  de 
nom ,  et  manquant  presque  de  tout. 
Charlemagne  voulut  remédier  à  ce 
mal  ;  mais  craignant  que  son  fils  ne 
perdît  quelque  cnose  de  l'affection  des 
grands,  s'il  leur  retirait ,  parsagesM, 
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ce  que  par  imprévoyance  H  leur  avait 
laissé  usurper,  il  envoya  en  Aquitaine 
ses  propres  messagers ,  Willbert ,  de- 
puis archevêque  de  Rouen,  et  le  comte 
Richard,  inspecteur  des  domaines 
royaux,  et  leur  ordonna  de  faire  ren- 
trer dans  les  mains  du  roi  les  domai* 
nés  qui ,  jusqu*alors ,  lui  avaient  ap- 
partenu :  ce  qui  fut  fait.  » 

Sous  les  faibles  successeurs  de 
Charlemagne,  l'usurpation  des  domai- 
nes royaux  devint  générale.  Ce  fut  en 
vain  que, en  846 ,  les  évéques proposè- 
rent à  Charles  le  Chauve  l'emploi 
d'une  mesure  hdtdie  qui  consistait  à 
envoyer,  dans  tous  les  comtés  du 
royaume ,  des  délégués  pour  dresser 
on  étiii  des  biens  qui ,  sous  ses  prédé- 
cesseurs, avaient  appartenu  au  do- 
maine royal ,  et  de  faire  rentrer  ainsi 
en  sa  possession  les  propriétés  illé- 
galement acquises  par  les  grands. 
«  Charles  le  Chauve,  dit  M.  Guizot, 
était  hors  d'état  de  suivre  ce  conseil. 
L'usurpation  des  domaines  royaux 
continua,  et  le  roi  s'en  vengea,  quand 
il  put,  par  d'autres  usurpations.  Tous 
les  monuments  de  ce  règne  en  font 
foi.» 

On  voit  que  le  domaine  royal  était, 
sous  les  deux  premières  races,  suscep- 
tible d'aliénation  ;  il  en  fut  de  même 
sous  les  premiers  rois  de  la  troisièTne. 
C'est  au  treizième  siècle  seulement 
que  l'on  fixe  ordinairement  l'époque 
la  plus  éloignée  où  il  cessa  d'être  ina- 
liénable. La  premier^  ordonnance 
royale .  portant  révocation  d'aliéna- 
tions, nit  donnée  par  Philippe  le  Long 
en  1318;  elle  avait  rapport  à  celles 
qui  avaient  été  faites  par  Philippe  lé 
Bel  et  Louis  leHutin.  Mais  le  principe 
de  rinniiénabilité  du  domaine  royal 
ne  fut  nettement  établi  que  par  l'or- 
donnance de  février  1566,  due  au  chan- 
celier de  l'Hôpital  ;  Cette  ordonnance 
déclara  en  principe  le  domaine  inalié- 
nable et  imprescriptible.  On  pouvait 
seulement  aliéner ,  à  titre  d'inféoda- 
tfon  et  de  propriété  incommutable,  et 
d'après  des  considérations  d'utilité  pu- 
blique, les  petits  domaines,  les  édifices 
particuliers  susceptibles deréparations, 
et  les  terres  vaines  et  vagues  ;  mais  les 


autres  parties  du  domaine  ne  pou- 
vaient être  cédées  qu'à  titre  d'engage- 
ment ,  c'est-à-dire ,  avec  la  condition 
expresse  de  rachat. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  on  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  le  do« 
maine  de  la  couronne  et  le  domaine 
de  l'État.  Ce  fut  l'Assemblée  consti- 
tuante qui,  la  première ,  admit  cette 
distinction  ,  en  formant  à  Louis  XVI 
une  dotation  suffisante ,  dotation  qui 
prit  le  titre  de  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  titre  qu'elle  a  conservé  depuis 
Napoléon  jusqu'à  nos  jours. 

L'Assemblée  constituante ,  après 
avoir  proclamé  l'inaliénabillté  du  do- 
maine de  rÉtat,  s'occupa  des  enga' 
cistes  et  des  échanaistesy  c'est-à-dire^ 
de  ceux  qui  possédaient  les  domaines 
de  l'ancienne  monarchie  à  titre  d'en- 
gagement ou  d'échange  ;  mais  ce  fut 
seulement  en  Tan  vu  qu'une  loi  du  14 
ventôse  ré^la  leur  sort  par  une  sorte 
de  transaction ,  dont  voici  les  termes 
sénéraux  :  les  engagistes,  dont  les  titres 
étaient  antérieurs  à  l'édit  de  février 
1666  et  ne  contenaient  aucune  clause 
de  retour  ;  les  engaeistes  des  petits 
domaines,  dont  les  titres  étaient  pos- 
térieurs à  1566,  furent  confirmés  dans 
leur  possession.  On  révoqua  la  plupart 
des  contrats  des  engagistes  dont  les 
titres  étaient  postérieurs  à  la  même 
époque ,  mais  ils  purent  devenir  pro- 
priétaires incommutables,  en  payant  à 
l'État  le  quart  de  la  valeur  des  biens 
détenus  par  eux  ,  valeur  de  1790.  On 
confirma  dans  leur  possession  les 
échangistes  dont  les  contrats  avaient 
été  faits  avec  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  I^es  autres  furent 
considérés  comme  simples  engagistes. 
Cette  sage  et  prudente  législation  ren- 
contra néanmoins  de  nombreux  obs- 
tacles ,  mais  tous  les  différends  entre 
l'État  et  les  particuliers  sont,  à  ce  su- 
jet, aujourd'hui  à  peu  près  complète- 
ment terminés. 

Domaine  sxtbaohdihàirb.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  connaître  le 
but  et  la  nature  de  cette  institution, 
créée  par  Napoléon,  qu'en  citant  les  ar- 
ticles 30  et  21  du  sénatus-consulte  du 
30  janvier  1810.  «  Le  domaine  ex- 
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«  traordinàire ,  est-il  dit  daos  ces  ar- 
«  ticles,  se  compose  des  domaines  et 
«  bieos  mobiliers  et  immobiliers  que 
a  l'empereur,  exerçant  le  droit  de  paix 
«  et  de  guerre,  acquiert  par  des  con- 
«  quêtes  ou  des  traités,  soit  patents, 
«  soit  secrets.  L'empereur  dispose  du 
«•domaine  extraordinaire  :  !<>  pour 
«  subvenir  aux  dépenses  de  sesarmées  ; 
«  2*  pour  récompenser  ses  soldats ,  et 
«  les  grands  services  civils  ou  militai- 
«  res  rendus  à  l'État  ;  3"  pour  élever 
«  des  monuments,  faire  faire  des  tra* 
«  vaux  publics,  encourager  les  arts ,  et 
«  ajouter  a  la  splendeur  de  l'empire.  La 
«  réversion  des  biens  donnés  par  8a 
«  Majesté  sur  le  domaine  extraordi- 
«  naire  sera  toujours  établie  dans 
«  l'acte  d'investiture.  Toute  disposi- 
«  tien  du  domaine  extraordinaire,  faite 
«  ou  à  faire  par  l'empereur,  est  irré- 
«  vocable.  » 

Cette  grande  institution  ne  survé- 
cut pas  aux  événements  de  1814  et  de 
1815,  et  une  loi  du  IS  mai  1818  or- 
donna la  vente,  au  proût  de  FËtat,  de 
lout  ce  qui  restait  du  domaine  extraor- 
dinaire. 

Domaine  fobàin.  C'était  l'impôt 
qu'on  levait,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
sur  les  marchandises  qui  entraient  dans 
le  royaume  ou  qui  en  sortaient. 

Domaines  (administration  des). 
Voyez  Finances. 

DoMABD  (Joseph -François),  gra- 
veur en  médailles  et  en  pierres  fines , 
né  à  Paris  en  1792,  est  élève  de  Cartel- 
lier  et  de  Jeuffroy.  Il  a  obtenu  en  1810 
le  second  grand  prix  de  gravure  en 
pierres  fines,  et  s'e.<it  placé  depuis  à  un 
rang  élevé  parmi  ceux  qui  cultivent  cet 
art  difficile,  et  dont  irest  important 
de  conserver  la  tradition  en  France. 
On  a  vu  de  lui,  aux  expositions  de  1824, 
1827  ,  1831  et  1833 ,  des  pierres  gra« 
vées  d'un  grand  mérite.  Il  a  été  char- 
gé ,  au  concours ,  de  la  gravure  des 
monnaies  à  l'effigie  de  Louis-Philippe. 
DomatouDai]Mat(J.),  savant  juris- 
consulte, néàClermonten  Auvergne,  en 
1625,  mort  en  1695,  est  surtout  connu 
par  un  excellent  ouvrage  intitulé  :  Lois 
civiles  dans  leur  ordre  naturel ,  Paris, 
de  1689  à  1697 ,  5  vol.  in-4%  réim- 


primé plusieurs  fois.  On  lui  doit  en 
outre  un  choix  des  lois  ïes  plus  usuel- 
les contenues  dans  les  re-cueils  de  Jus- 
tinien.  Ce  recueil  a  été  publié ,  après 
la  mort  de  Domat,  sous  le  titre  de 
Legum  delectus y  Paris,  1700,  in-4*. 
Les  œuvres  de  ce  savant  jurisconsulte 
ont  été  réimprimées  en  deux  éditions 
dans  ces  dernières  années  ;  l'une  a  été 
donnée  par  M.  Carré  en  1822 ,  9  vol. 
in-8^ 

Dombasles  ,  ancienne  baronnîe  de 
Lorraine,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Meurthe,  a  été  possédée  par  une 
branche  cadette  des  comtes  de  Salm, 
dont  rhéritière  épousa ,  vers  1415  , 
Jean ,  seigneur  de  Lucy.  Deux  autres 
femmes  la  portèrent  successivjement 
en  mariage  aux  d'Harancourt  et  aux 
Bassompierre. 

Dombaslës  (Joseph- Alexandre-Ma- 
thieu de),  né  à  Nancy  en  1777,  est  un 
des  agronomes  les  plus  distingués  de 
notre  époque.  Se  dévouant  aux  pro- 
grès de  la  science  objet  de  ses  travaux, 
avec  un  rare  désintéressement,  il  s'est 
acquis  un  beau  titre  à  la  reconnais- 
sance de  ses  compatriotes  par  l'habile 
direction  qu'il  a  imprimée  a  la  ferme 
modèle  de  Roville ,  et  par  les  impor- 
tants résultats  qu'il  a  ootenus.  Il  a  pu- 
blié d'utiles  ouvrages ,  parmi  lesaucls 
nous  citerons  :  Tliéorie  de  la  char- 
rue,  in-S",  1821  ;  Calendrier  du  bon 
cultivateur,  in-12  ;  Instruction  suf  la 
distillation  des  grains  et  des  pommes 
de  terre,  1827,  in-8^  etc. 

DoMBES  (principauté  de) ,  pagtis 
Dombensis ,  ancienne  principauté  qui 
a  eu  pendant  plusieurs  siècles  des  sou- 
verains particuliers.  Sa  capitale  était 
Trévoux.  Elle  était  bornée  à  Test  par 
la  Bresse ,  au  nord  par  le  Maçonnais , 
à  l'ouest  par  le  Beaujolais,  au  sud  par 
le  Lyonnais ,  et  avait  environ  40  kîL 
de  long  sur  autant  de  large.  Elle  fait 
aujourd'hui  partie  du  département  de 
l'Ain. 

Enclavée  dans  le  royaume  de  Bour* 
gogne ,  elle  en  fut  démembrée  au  com- 
mencement du  onzième-  siècle.  Les 
comtes  de  Baugé  étaient  alors  souve- 
rains de  la  partie  septentrionale ,  le 
long  de  la  Saône ,  depuis  Montmerle 
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jnsqu'à  la  Yesle  et  à  rAin.  Le  reste 
appartenait  aux  seieneurs  de  Yiilars. 
Aux  premiers  succédèrent  les  sires  de 
Beaujea  ,  aux  seconds  les  sires  de 
Thoire ,  et  ces  deux  maisons  furent 
souvent  divisées  par  de  vives  Querel- 
les. Ce  fut  pendant  ces  démêles  que 
les  comtes  de  Beauieu  nommèrent 
leurs  possessions  sur  le  pays  de  Dom- 
bes  :  le  B€a^fo^ais  de  la  part  dem^ 
pire. 

Le  23  juin  1400,  Edouard  Ily  ledix- 
septième  prince  de  cette  dernière  fa- 
mille ,  acquitta  des  engagements  im- 
portants contractés  envers  Louis  II, 
duc  de  Bourbon ,  en  signant  en  sa 
faveur  un  acte  de  donation  du  Beau- 
jolais et  du  pays  de  Dombes.  Le  nou- 
veau propriétaire  acheta  de  Humbert 
VII ,  sire  de  Thoire  et  de  Villars ,  les 
châtellenies  de  Trévoux ,  d'Amberrieu 
et  de  Chittelar,  qui  achevèrent  de  for- 
mer la  souveraineté  de  Dombes,  telle 
qu'elle  exista  depuis.  Le  reste  prit  le 
nom  de  Bresse.  Cependant ,  jusqu'au 
traité  de  Lyon  (1601),  par  lequel  Henri 
rV  reçut  la  Bresse  en  échange  du  mar- 
quisat de  Saluées ,  les  ducs  de  Bour- 
bon et  les  ducs  de  Savoie  ,  comtes  de 
Bresse ,  eurent  des  démêlés  sanglants 
au  sujet  de  Thommage  d'une  grande 
partie  des  terres  et  châteaux  de  cette 
petite  province. 

Les  descendants  de  Louis  II  conti- 
nuèrent à  jouir  de  la  principauté  de 
Dombes  jusqu'en  1522 ,  époque  où 
Louise  de  Savoie  se  la  ût  adjuger  sur 
le  connétable  de  Bourbon,  comme  suc- 
cédant aux  droits  de  sa  mère ,  Mar- 
Saeritede  Bourbon,  épousede  Philippe, 
uc  de  Savoie.  En  1557,  après  la  mort 
du  connétable ,  François  I'^  confisqua 
réellement  cette  principauté,  qu'il  réu- 
nit à  la  couronne.  Mais  Charles  IX  la 
restitua  ,  en  1560 ,  à  Louis  de  Bour- 
bon, duc  de  Montpensier.  A  ce  prince, 
qui  mourut  en  1582,  succéda  Marie  de 
Éourbon-Montpensier,  épouse  de  Gas- 
ton d'Orléans,  dont  la  fille ,  Mademoi- 
selle,  fut  forcée,  en  1682,  pour  obte- 
nir la  liberté  de  son  cher  Lauzun, 
d'abandonner  la  principauté  de  Dom- 
bes et  le  comté  d  Eu  au  duc  du  Maine, 
fils  de  la  Montespan,  à  qui  Louis  XIV 


voulait  constituer  à  peu  de  frais  i^n 
apanage. 

Le  duc  du  Maine  laissa  la  princi- 
pauté de  Dombes  à  son  fils ,  Louis- 
Auguste  ,  auquel  succéda  Louis-Char- 
les, comte  d'Eu,  son  frère.  Celui-ci 
céda,  en  1762,  la  principauté  de  Dom- 
bes à  Louis  XV ,  en  écnange  d'autres 
domaines. 

Le  roi  permit  à  cette  province  de 
conserver  le  parlement  que  François  I*' 
lui  avait  donné  par  lettres  patentes  de 
1523.  Mais  cette  cour  souveraine  fut 
supprimée  par  un  édit  de  1771 ,  qui 
établit  à  Trévoux  une  sénéchaussée. 
La  principauté  de  Dombes  produisait 
un  revenu  fixe  de  plus  de  110,000  li- 
vres, et  contenait,  au  dix-huitième  siè- 
cle ,  une  population  d'environ  23,000 
habitants. 

Dombes  (monnaie  de).  Dès  Tannée 
1310,  ainsi  que  le  prouve  du  Cange, 
les  sires  de  Trévoux  jouissaient  du 
droit  de  battre  monnaie.  L'origine  de 
ce  droit  parait  être  beaucoup  plus  an- 
cienne; mais  nous  ne  connaissons  au- 
cune pièce  de  Dombes ,  dont  Trévoux 
était  la  capitale ,  antérieure  au  règne 
de  Pierre  r'^  qui  mourut  à  Poitiers 
en  1356.  Les  pièces  qu'il  fit  frapper, 
ainsi  que  celles  de  JeanI*',  mort  pri- 
sonnier en  Angleterre,  en  1448 ,  por- 
tent au  droit  les  armes  de  Bourbon  y 
avec  la  légende  :  petrvs  ou  iohs  boa- 
BOT ,  et  au  revers  une  croix  cantonnée 
de  quatre  trèfles ,  avec  les  mots  :  sit 
NOMEN  DM  BENE.  Ce  sont  dcs  deniers. 
On  ne  connaît  aucune  pièce  de  Char- 
les /'',  qui  succéda  à  Jean  I*';  mais 
Jean  II,  duc  de  Bourbon  ,  qui  vivait 
pendant  le  Quinzième  siècle,  frappa  des 
blancs  et  oes  liards  qu'il  eut  soin  de 
faire  ressembler  aux  espèces  du  roi  de 
France.  Ces  blancs  et  ces  liards  sont 
curieux  à  cause  de  leur  légende  :  dis- 

PBBSIT  DBDIT  PAYPEBIBYS  —  DATB 

ET  DABiTYB  YOBis,  légende,  du  reste, 
qui  se  retrouve  sur  les  monnaies  de 
billon  de  Pierre ,  frère  et  successeur 
de  Jean  IL  Nous  avons,  en  outre,  de 
ce  dernier,  de  magnifiques  pièces  d'or, 
où  l'on  voit  au  droit  son  profil ,  et  qui, 
au  revers,  le  représentent  armé  de  pied 
en  cap,  Tépée  au  poing,  sur  un  cheval 
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au  galop,  avec  cette  orgueilleuse  lé- 
gende :  DEXTBA  DNI  EX^LTAYIT  ME. 

On  y  lit  au  droit,  comme  sur  les  pièces 
de  billon  de  ce  prince  :  pstevs  dyx 

BOBBONI  TBBVORSI   DNS.  LeS   piècCS 

(le  billon  de  son  frère  ne  diffèrent  que 
par  le  mot  lOHS  au  Heu  de  pbtbvs. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons 
parler  d'une  magnifique  médaille  frap- 
pée en  l'honneur  de  Jean  II,  Le  droit 
de  cette  médaille  le  représente  revêtu 
le  ses  insignes,  dans  un  champ  tapissé 
de  ses  armes  ;  au  revers ,  on  voit  son 
écu  dans  une  couronne  fermée  par 
quatre  flammes  et  quatre  fleurs  de  lis. 
Sur  le  droit,  on  lit  :  b.  io.  dyx  bob- 

BONf  ET  ALVBRNIB   TBIVORGII  DNS*, 

sur  le  revers  :  ds  (Det/s)  nb  {noster) 
BBFVGi  (um) N  (ostrum)  bt  yibt  (us) 
NS  (nostra)  in  tbiylcoibys. 

Louis  de  Montpensier ,  qui  posséda 
le  pays  de  Dombes  et  Trévoux ,  entre 
les  années  1518  et  1582  ,  y  flt  frapper 
des  testons  d'argent,  des  pistoles  d*or, 
des  écus  d*or  et  des  deniers  tournois. 
Ces  dernières  pièces  portent,  ainsi  que 
les  testons ,  Tefflgie  de  ce  prince  ;  les 
pistoles  et  les  écus  sont  seulement 
marqués  à  ses  armes.  C'est  lui  qui,  le 
premier,  inscrivit  le  millésime  sur  les 
espèces  de  Dombes. 

François,  son  fils,  qui  lui  succéda  en 
1.S82,  et  mourut  en  1592,  Henri  y  qui 
laissa  en  10081a  principauté  de  Dombes 
à  sa  i\\\t  Marie,  tirent  frapper  des  espè- 
ces semblables.  Marie  régna  seule  jus- 
qu'en 1626 ,  époque  où  elle  épousa  Gas- 
ton d'Orléans.  Les  armes  des  Bourbons 
furent  alors  remplacées  sur  les  mon- 
naies de  Dombes  par  celles  des  ducs 
d'Orléans ,  et  le  portrait  de  Marie  fut 
accolé  à  celui  de  Gaston.  Marie  ne  vé- 
cut pas  longtemps  avec  son  mari ,  elle 
mourut  en  1632 ,  et  alors  Gaston,  qui 
posséda  jusqu*à  sa  mort,  arrivée  en 
1660,  la  principauté  de  Dombes,  ins- 
crivit sur  ses  espèces  :  gast.  patb. 
B.  YSYFBY  PB.  DOMB.,  OU  plus  Sim- 
plement :  OA8TON.YS.  p.  DOMBABYM, 

ce  aui  veut  dire  :  Gastonus  patruus 
régis  utu/ructuariusprinceps  Dombo' 
rum  y  ou  Gaston/us  nsu/ructuarius 
princeps  Dombamm,  On  sait  que  Gas- 
ton était  oDcle  de  Louis  XIV.  Made- 


moiseltey  sa  fille,  à  la  moi  t  de  laquelle 
la  monnaie  de  Dombes  fut  supprimée^ 
faisait  graver  son  portrait  sur  ses  piè- 
ces d'argent ,  et ,  ainsi  que  son  père , 
imitait  autant  que  possible  les  espèces 
royales.  Depuis  Louis  de  Montpen- 
sier ,  la  légende  du  revers  des  pièces 
d'or  et  d'argent  était  :  deys  adiytor 

ET  BBDEMPTOB  MEYS. 

DoMBBY  (Joseph),  médecin,  né  à 
Meaux  en  1742,  partit  en  1778  pour 
se  rendre  en  Amérique ,  visita  le  Pé- 
rou, le  Chili,  étudia  avec  soin  la  végé- 
tation de  ces  contrées ,  fit  de  nombreu- 
ses découvertes,  et  revint  en  Europe 
en  1785.  La  révolution  j'ayant  ensuite 
décidé  à  retourner  aux  États-Unis  avec 
une  mission  du  gouvernement,  il  fut 
pris  par  des  corsaires ,  et  mourut  de 
misère ,  en  1 793 ,  dans  les  prisons  de 
Montserrat.  Le  jardin  des  Q^antes  de 
Paris  doit  à  ce  savant  distingué  un 
grand  nombre  d'objets  curieux ,  et  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  une  mul- 
titude de  pièces  de  zoologie  et  d'échan- 
tillons de  minéralogie.  Son  Herbiei 
renferme  1500  planches,  dans  lesquel- 
les se  trouvent  soixante  genres  nou* 
veaux ,  et  un  texte  qui  présente  la  des- 
cription des  végétaux  du  Chili  et  du 
Pérou ,  avec  l'indication  de  leurs  usa- 
ges. 

DoMBBGUE  (François-Urbain),  né 
à  Aubagne,  près  de  Marseille,  3n  1745, 
se  livra  de  bonne  heure  à  l'étude  ap- 
profondie  de  la  grammaire.  Il  professa 
pendant  assez  longtemps  dans  plusieurs 
collèges  des  doctrinaires,  chez  lesquels 
il  publia  la  première  édition  de  sa 
Grammaire  française  simplifiée.  Mais 
en  1784,  il  se  reâra  de  cette  congré- 
gation, et  alla  se  fixer  à  Lyon,  il  fonda 
dans  cette  ville  son  Journal  de  la  lan- 
gue française ,  qui  se  soutint  jusqu'en 
1790.  Domergue  se  rendit  alors  à  Pa- 
ris ,  et  il  ne  tarda  pas  à  y  reprendre 
ses  anciens  travaux.  Il  établit  d'abord 
une  sorte  d'académie  de  grammairiens, 
à  laquelle  il  donna  le  titre  de  Société 
des  amateurs  et  régénérateurs  de  la 
langue  française,  puis  le  Conseil 
grammatical,  tribunal  officieux  don- 
nant des  décisions  sur  toutes  les  ques^ 
tions  de   grammaire  qui  lui  étaient 
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foiimises,  Membre  de  l'Institut  dès 
1795 ,  n  apporta  aux  travaux  de  sa  sec- 
tion le  zèle  le  plus  ardent  ;  mais  la 
nouveauté  de  ses  vues  lui  suscita  des 
adversaires  et  même  des  ennemis.  Le- 
brun le  lyrique,  entre  autres,  l'attaqua 
fort  vivement.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  opuscules  poétiques  de  Domergue 
prêtaient  à  une  critique  beaucoup  mieux 
fondée  que  ses  œuvres  grammaticales. 
La  décomposition  des  éléments  du 
langage,  telle  qu'il  la  concevait,  Tavait 
conduit  à  en  faire  une  nouvelle  classi- 
fication. Bien  que  le  désir  de  simplifier 
Tait  entraîné  dans  quelques  inexact!* 
tudes,  on  ne  peut  s'empêcher  de  i^ 
connaître  qu'il  possédait  à  un  haut  de- 

{;ré  le  double  talent  de  l'analyse  et  de 
a  démonstration.  Parmi  les  innova- 
tions qu'il  proposa ,  on  distingua  celle 
qui  tendait  à  tnettre  en  harmonie  la 
prononciation  et  l'orthographe.  La  tâ- 
che était  sans  doute  au-dessus  des 
forces  d'un  seul  homme;  son  projet 
fut  combattu  avec  l'arme  du  ridicule , 
et  l'usage  prévalut*  Il  mourut  en  1810, 
après  avoir  été  successivement  profes- 
seur de  grammaire  générale  à  l'école 
des  Quatre-Nations,  et  d'humanités  au 
lycée  Charlemagne.  On  lui  doit ,  outre 
les  productions  que  nous  avons  déjà 
mentionnées,  la  Prononciation franr 
çaise,  déterminée  par  des  signes  ifh 
variabies^  ainsi  qu'une  suite  de  mé- 
moires lus  à  rinstitut ,  et  dont  la 
eollection  parut  en  1798,  sous  le  titre 
de  Grammaire  générale  analytique. 

DoMBRiE  ,  titre  que  prenaient  quel- 
ques abbayes.  Ce  mot  vient  de  Dom 
(Dominus),  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  La  plupart  de  ces  maisons 
avaient  la  seigneurie  temporelle  de 
leur  territoire. 

Domestique.  Sous  les  deux  pre- 
mières races ,  ce  titre  fut  celui  a'un 
haut  dignitaire  de  la  cour.  Mais  on  ne 
peut  établir  rien  de  certain  sur  le  rang 
et  les  fonctions  de  ce  dignitaire.  Ses 
attributions  variaient  sans  doute  sui- 
vant le  bon  plaisir  du  prince  à  la  per- 
sonne duquel  il  était  attaché  pour  le 
servir  en  toute  occasion.  Dans  Gré- 
goire de  Tours  (*))  on  voit  les  domes- 

(*)  liv.  s,  chap.  a 6. 


tiques  r^ler  d'avance  les  dépenses  né- 
cessaires lorsque  le  roi  doit  se  rendre 
à  un  plaid  solennel.  Marculfîs  (*)  Tes 
représente  comme  régissant  les  do- 
maines royaux  en  qualité  d'intendants, 
d'autres  fois  comme  assistant  le  roi 
dans  ses  jugements  (**).  Un  plaid  de 
Clovis  III  {*^*)  et  un  autre  de  Cbil- 
debert  III  (****)  leur  donnent  aussi 
cette  dernière  fonction» 

La  préface  de  la  loi  des  Bourgui- 
gnons les  nomme  à  la  suite  des  grands 
du  royaume ,  Optimales ,  avec  lés  com- 
tes, les  majordomes,  les  graffions,  les 
chanceliers ,  etc.  Au  titre  88  de  la  loi 
des  Ripuaires,  ils  se  trouvent  n^ême 
placés  avant  les  comtes.  Enfin,  d'après 
un  passage  du  biographe  de  saint  Ar- 
nould ,  évêque  de  Metz  (chap.  4),*  il  pa- 
raît qu'ils  administraient  quelquefois 
des  provinces. 

A  la  cour  des  empereurs  d'Orient , 
ces  officiers  étaient  soumis  à  un  comte 
des  domestiques  ;  mais  on  ne  trouve 
nulle^part  que  ce  titre  ait  été  en  usage 
auprès  des  rois  de  France.  - 

La  domesticité  du  palais ,  en  chan- 
geant de  nom ,  ne  cessa  pas  pour  cela 
d'exister.  Il  fut  un  temps  ou  les  plus 
nobles  seigneurs  se  firent  gloire  de  te- 
nir la  serviette  au  roi  ou  de  lui  passer 
la  chemise  {*****).  On  sait  comment  le 
prince  de  Gondé  et  le  comte  de  Sois-  . 
sons  forcèrent  un  jour  Louis  XIII, 
encore  enfant,  de  dtner  sans  serviette, 

fiarce  qu'ils  prétendirent  tous  deux  à 
a  prérogative  de  loi  offrir  le  linge , 
prérogative  qu'ils  se  disputèrent  avec 
un  acharnement  grotesque.  Le  mot 
domestique  n'avait  même  pas  disparu 
entièrement  à  la  cour  :  le  titre  de 
pensionnaire  et  celui  de  domestique 
du  roi  étaient  synonymes. 

Cette  importance  donnée  au  servuçc 
disparut  à  la  révolution;  mais  elle  fut 
ressuscitée  par  Piapoiéon.  Espérons  que 

(*)  Liv.  Il ,  form.  5a. 

(**)  Liv.  I,  form.  a5. 

(***)  Mabillon,  De  re  diplom.,  Ht.  vi  , 
numéro  19. 

(*"•)  Ibid. ,  no  a4. 

(*•••*)  Voy  ei  CémàMOirtAL ,  t.  IV ,  p.  38o , 
a*  ool. 
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son  prestige  est  aujourd'hui  pour  ja- 
mais perdu. 

^uant  à  la  domesHcUé  ^sonnelle, 
que  la  civilisation  a  mise  a  la  place  de 
1  esclavage ,  elle  a  aussi  changé  de  na- 
ture, en  même  temps  que  nos  moeurs 
se  sont  modifiées.  Dans  nos  maisons 
opulentes ,  les  valets  copient  encore , 
il  est  vrai ,  tous  les  vices  de  leurs  maî- 
tres ;  mais  no«s  ne  donnerons  pas  de 
regrets  aux  domestiques  du  bon  vieux 
temps,  fripons  plus  éhontés  encore, 
dont  la  figure  de  Scapîn  nous  a  con- 
servé le  type.  Au  seizième  et  au  dix- 
septième  siècle  surtout ,  les  laquais  et 
les  pages  étaient  le  fléau  de  la  popula- 
tion parisienne.  Spadassins,  querel- 
leurs ,  presque  tous  voleurs  où  anciens 
voleurs ,  ils  mettaient  Tépée  à  la  main 
sur  le  plus  léger  prétexte,  bien  que  les 
ordonnances  de  police  leur  défendis- 
sent le  port  de  cette  arme,  et  battaient 
ou  dépouillaient  les  passants.  Le  mal 
était  trop  ancien  pour  qu'on  pût  le 
guérir  aisément.  La  Reynie,  malgré 
ses  rigueurs  ,  n'y  parvint  qu'à  moitié, 
et  les  désordres  ne  cessèrent  que  vers 
le  commencement  du  dix-huitieme  siè- 
cle. 

Dans  sa  séance  du  mardi  27  octo- 
bre 1789,  la  Constituante  exclut  les 
domestiques,  serviteurs  à  gages,  de  la 
jouissance  du  droit  de  citoyen.  Aujour- 
d'hui encore  ils  sont  maintenus,  et 
avec  raison,  dans  le  même  état  d'in- 
fériorité politique.  On  sait  que  la  Con- 
vention nationale ,  afin  de  rester  en 
tout  fidèle  au  principe  de  réalité,  et 
pour  montrer  que  la  domesticité ,  au- 
jourd'hui parfaitement  volontaire  , 
oblige  le  mattre  à  quelque  reconnais- 
sance envers  ceux  qui  consentent, 
même  pour  un  salaire ,  à  lui  rendre  de 
pénibles  services ,  avait  substitué  au 
mot  domestique  celui  d'officieux. 

DoifFBOiiT,  Donfrontium,  Don.' 
frans ,  Domini  frons ,  petite  ville  an- 
ciennement comprise  aans  la  basse 
Normandie  et  siège  d'une  vicomte  et 
d'un  bailliage,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
l'Orne. 

Suivant  la  tradition,  cette  ville  doit 
son  origine  au  solitaire  saint  Front , 


apôtre  du  pays  de  Passais,  qui  se  fixa, 
vers  Tan  540,  sur  un  rocher  autour 
duquel  les  habitants  nouvellement  con- 
vertis groupèrent  leurs  chaumières. 
Guillaume  V ,  seigneur  de  Bellesme , 
acheva  d'abattre  les  bois  environnants, 
éleva  en  1011 ,  sur  la  cime  du  rodier, 
un  château  carre ,  défendu  par  des 
fossés  et  par  quatre  grosses  tours ,  et 
protégea,  par  une  forte  enceinte,  la 
cité  oe  Domfront ,  où  il  mourut  vers 
1030.  Dix-huit  ans  après,  Geoffroi  Mar- 
tel, comte  d'Anjou ,  Tassiégea,  la  prit 
et  en  resta  maître ,  mais  sans  pouvoir 
jouir  longtemps  de  cet  avantage.  Bien- 
tôt Guillaume  le  Bâtard  parut  devant 
le  château ,  qu'il  dut  se  contenter  de 
bloquer ,  car  ses  machines  de  guerre 
eussent  été  impuissantes  pour  Tatta- 

3uer.  Sur  ces  entrefaites  ,  la  prise 
'Alençon  et  les  cruelles  vengeances 
exercées  sur  les  soldats  de  la  garnison 
vaincue  qui  avaient  insulté  Guillaume, 
en  le  surnommant  le  Corroyeur  O , 
causèrent  une  telle  terreur  aux  assié- 
gés ,  qu'ils  capitulèrent  aussitôt. 

Rendue  aux  seigneurs  de  Bellesme, 
Domfront  fut  inutilement  assiégée  en 
1089  par  Rotrou,  comte  de  Mortagne. 
En  1091 ,  les  habitants  ayant  à  leur 
tête  Robert  de  Montgommery,  li- 
vrèrent leur  ville  à  Henri,  fils  de 
Guillaume  le  Conquérant,  qui  en  fit 
sa  place  d'armes ,  et  y  résida  souvent. 
Après  l'assassinat  d'Arthur  par  Jean 
sans  Terre,  Philippe- Auguste  ayant 
confisqué  toutes  les  possessions  du  roi 
d'Angleterre  en  France,  fit  assiéger 
Domfront  par  Renaud,  comte  de  Bou- 
logne, qui  s'en  empara.  En  1211 ,  le 
roi  la  donna  en  apanage  à  son  src^nd 
fils  Philippe,  qui  la  fit  fortifier  en  1228. 
Après  la  mort  de  ce  prince,  elle  re- 
vint à  Louis  IX.  Rol^rt  d'Artois  la 
prit  en  1341 ,  mais  elle  lui  fut  de  nou- 
veau enlevée  par  Philippe  de  Valois,  qui 
la  donna  à  Philippe  d  Alençon,  depuis 
archevêque  de  Rouen  et  cardinal.  Ro- 
bert II ,  comte  d' Alençon ,  héritier  de 

{*)  A  cause  du  métier  des  parents  de  sa 
mère.  Trente-six  soldats  eurent  les  deux 
pieds  et  les  deux  mains  coupés,  et  furent 

ainsi  abiindounés  à  une  mort  misérable. 
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4M>n  frère  Philippe ,  la  fit  ensuite  réu- 
nir à  son  comté.  Cependant  les  Anglais 
en  furent  raattres  pendant  quelques 
années  au  quatorzième  siècle.  En 
1412,  le  duc  de  Bourgogne  s'empara 
de  la  ville  après  quelques  assauts,  sans 
réussir  à  prendre  le  château. 

Domfront  fut  au  nombre  des  villes 
de  Normandie  qui ,  en  1418 ,  se  ren- 
dirent à  Henri  V,  roi  d'Angleterre  ; 
mais  Charles  de  Culant  et  le  sire  de 
Blainville  la  reprirent  en  1450.  Les 
protestants  y  entrèrent  et  y  mirent  le 
feu  en  1568. 

Parmi  tous  ces  sièges ,  le  plus  fa- 
meux est  celui  que  Domfront ,  défen- 
due par  le  comte  de  Montgommery , 
assassin  involontaire  de  Henri  H,  sou- 
tint, en  1574,  contre  le  comte  de  Mati- 
gnon. Quand  Tartillerie  ennemie  eut 
porté  Tmcendie ,  la  mort  et  la  désola- 
tion dans  la  ville,  Montgommery  se 
retira  dans  le  château ,  et  s'y  défendit 
opiniâtrement  avec  un  petit  nombre  de 
ses  compagnons  réduits  à  quinze  ou 
seize ,  et,  manquant  de  toute  espèce  de 
munitions,  il  capitula  le  16  mars,  dans 
l'espoir  d'avoir  son  pardon  ;  mais  Ma- 
tignon ne  put  obtenir  cette  grâce ,  et, 
un  mois  après ,  la  tête  du  malheureux 
tomba  sur  l'échafaud. 

Dans  les  derniers  jours  de  1589 , 
Henri  IV  enleva  Domfront  aux  ligueurs, 
commandés  par  Jean  de  la  Perrière, 
baron  de  Lavernie. 

Cinq  ans  avant  ce  dernier  événe- 
ment ,  François ,  duc  d'Alenoon  , 
étant  mort,  ta  seigneurie  de  Dora- 
front  avait  été  engagée  au  duc  de 
Montpensier.  Elle  devmt ,  au  dix-sep- 
tième siècle ,  propriété  des  fils  légiti- 
més de  Louis  XIV,  en  vertu  de  la  do- 
nation d'Anne-Marie-Louise  d'Orléans, 
duchesse  de  Montpensier.  La  popula- 
tion de  Domfront  est  d'environ  3,000 
habitants. 

DoMiifiCÀiNS,  ordre  religieux  fondé 
à  Toulouse  durant  la  guerre  des  Albi- 

Seois,  par  saint  Do'mmique,  qui  lui 
onna  son  nom.  En  1216,  une  bulle 
du  pape  Honorius  III ,  confirma  cette 
institution ,  et  lui  donna  le  titre  d'or- 
cire  des  frères  prêcheurs  destinés  à 
instruire  le  peuple  et  à  convertir  les 


hérétiques.  En  1218,  saint  Domini- 
que fonda  lui-même  une  maison  à  Pa* 
ris,  rue  Saint-Jacques ,  ce  qui  fit  don- 
ner aux  dominicams  le  nom  de  JacO' 
bms.  En  1221,  cet  ordre  s'était  déjà 
assez  multii)lié  pour  qu*on  pût  le  par- 
tager en  huit  provinces. 

L'histoire  des  premiers  temps  des 
dominicains  est  intimement  liée  avec 
celle  de  l'inquisition.  Nous  y  ren- 
voyons. (  Voyez  Inquisition.  )  Par- 
tout où  fut  établi  ce  tribunal  de  sang, 
ce  fut  aux  dominicains  que  l'on  de- 
manda des  juges ,  et  ils  s  acquittèrent 
dignement  de  cette  mission.  (  Voyez 
Jacobins.  ) 

Dominique  (  la  ),  Tune  des  petites 
Antilles.  Cette  tle  fut  enlevée  à  la 
France  par  l'Angleterre  en  1763.  Re- 
prise sur  cette  puissance  pendant  la 
guerre  de  Tindépendance  américaine , 
elle  a  été  perdue  définitivement  en 
1783.  { Voy.  Antilles  et  Colonies.) 

Dominique  (combat  naval  de  la —-ou 
des  Saintes).  Le  comte  de  Grasse,  avec 
trente  vaisseaux  de  ligne,  se  propo- 
sait de  reconquérir,  au  printemps  de 
1782,  la  Jamaïque,  la  seule  tle  qui 
restât  aux  Anglais  dans  l'Amérique 
septentrionale ,  quand  une  escadre  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne ,  arrivant  à 
la  Barbade  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Rodney ,  rendit  à  la  marine  britanni- 
que toute  la  supériorité  du  nombre. 
Cette  augmentation  des  forces  anglai- 
ses prescrivait  au  comte  de  Grasse  de 
se  rendre  promptement  à  Saint-Do- 
mingue ,  ou  se  trouvait  une  flotte  es- 
pagnole destinée  à  se  réunir  à  lui ,  et 
d'éviter  tout  engagement  dans  une  tra- 
versée où  il  devait  protéger  un  nom- 
breux convoi  marchand.  Le  8  avril  il 
quitta  la  rade  du  fort  royal  de  la  Mar- 
tmique.  L'amiral  Rodney ,  instruit 
aussitôt  de  son  départ ,  ordonne  à  sa 
flotte  une  chasse  générale.  Dès  la 
pointe  du  jour  du  lendemain,  les  Fran- 
çais sont  atteints  ;  une  action  s'engage 
entre  l'avant-garde  anglaise  et  leur 
arrière -garde,  et  les  ennemis  sont 
assez  maltraités  pour  que  toute  leur 
flotte  soit  obligée  de  mettre  en  panne 
afin  de  se  réparer.  L'escadre  française 
était,  dans  la  nuit  du  10  au  11  ',  non 
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d'atteinte  àks  Anglais,  qaand  un  léger 
accident  Ait  cause  des  plus  grands 
malheurs,  t^endant  la  nuit,  le  vaisseau 
h  Zélé,  commandé  par  le  neveu  de 
ramiraf ,  aborda  la  faille  de  Parhy  et 
fut  tellement  endommagé^  qu'il  se 
trouva  hors  d'état  de  suivre.  En  con^ 
tinuant  sa  route,  M.  de  Grasse  sauvait 
sa  flotte  et  son  convoi ,  et  atteignait 
en  peu  de  jours  16,000  auxiliaires  es- 
pagnols :  son  intérêt,  son  honneur  lui 
dictaient  donc  de  ne  pas  s'exposer  lé- 
gèrement pour  un  seul  vaisseau.  Ce- 
pendant, n'écoutant  que  son  attache- 
ment pour  son  neveu ,  il  suspend  sa 
route,  laisse  seulement  deux  vaisseaux 
pour  protéger  le  convoi ,  et  ordonne 
une  contre- marche.  Eodney  retrouva 
ainsi  Toccasion  qui  lui  avait  échappé; 
rétonnement  que  {produisit  cette  ma« 
nœuvre ,  et  la  mésintelligence  qui  se 
mit  entre  les  officiers  français,  aug- 
mentèrent le  péril.  On  était  alors  près 
des  Saintes  (13  avril  ).  Rodney  ayant 
neuf  vaisseaux  de  plus,  ordonna  de 
rompre  la  ligne  ennemie  ;  il  y  réussit 
après  quelque  résistance  des  vaisseaux 
le  Sceptre  et  le  Ghrietix,  les  pre- 
miers attaqués.  Ce  ne  fut  plus  alors 
un  combat  général ,  mais  des  en- 
gagements partiels  dans  lesquels 
plusieurs  vaisseaux  anglais  s'atta- 
chaient à  un  navire  français ,  l'entou- 
raient, l'accablaient  de  leurs  feux  croi  - 
ses.  Les  principaux  efforts  des  An- 
glais se  flirigèrent  sur  la  faille  de 
Paris ,  de  120  canons ,  montée  par  le 
comte  de  Grasse.  Abandonné  de  toute 
sa  flotte  et  même  de  ses  matelots,  l'a- 
miral se  défendit  pendant  onze  heures 
avec  un  courage  héroïque  contre  qua- 
torze vaisseaux  anglais.  Enfin ,  criblé 
de  coups,  démâté,  ayant  perdu  tous 
ses  greetnents,  comptant  quatre  cents 
morts  et  n'ayant  plus  que  trois  hom- 
mes valides,  il  fut  réduit  à  amener  son 
pavillon.  Le  Glorieux  y  entièrement 
démâté,  allait  succomber,  quand  le 
vicomte  de  Mortemar,  commandant 
d'une  frégate,  l'aperçoit  et  forme  le 
hardi  projet  de  le  sauver  en  lui  don- 
nant, la  remorque.  Déjà  il  lui  avait  jeté 
une  amarre ,  et  s'efforçait  de  l'arra- 
cher aux  vaisseaux  anglais  qui  le  cri- 


blaient; mais  le  eommaridant  étt  na% 
vire ,  le  vicomte  d'EscarS ,  ne  voulaot 
pas  (jue  la  frégate  partageât  son  sort, 
fit  couper  son  amarre,  dévouement  qui 
fut  plus  tard  récompensé  par  le  gradé 
de  capitaine.  Pendant  le  combat,  le  fea 
prit  au  Cé$ar  avec  la  plus  grande  vio- 
lence, et  une  partie  de  réquipa(;e  se 
jeta  à  la  mer  pour  se  soustraire  à 
l'incendie.  M.  de  Afarigni,  comman- 
dant de  ce  vaisseau .  était  étendu  sur 
son  lit,  mortellement  blessé,  lorsqu'on 
vint  lui  dire  qu'il  allait  sauter.  Tant 
mieux  y  dit-il ,  les  Anglais  ne  l'auront 
pas.  Fermez  ma  porte ,  mes  amis , 
et  tâchez  de  vous  sauver.  Trois  vais- 
seaux qui  avaient  relâché  à  la  Guade- 
loupe turent  pris;  onze  cents  hom- 
mes, parmi  lesquels  huit  capitaines, 
perdirent  la  vie  ;  un  plus  grand  nombre 
fut  blessé.  La  perte  des  Anglais  mon- 
tait à  deux  mille  hommes.  Après  ce 
désastre ,  Vaudreuil  conduisit  a  Saint- 
Domingue  dix-sept  vaisseaux;  Bou- 
gain  ville  sauva  le  Northttmberland , 
et  se  retira  avec  deux  autres  bâtiments 
à  Saint-Ëustache,  d'où  il  parvint  à  les 
ramener  ensuite  à  Saint  -  Domingue. 
Cette  défaite,  la  première  qu'on  eût 
éjprouvée  dans  cette  guerre,  nt  oublier 
dix  combats  glorieux,  et  causa  une 
vive  douleur.  Cependant  on  ne  déses- 
péra pas  de  la  réparer.  La  ville  de  Pa- 
ris offrit  un  nouveau  vaisseau;  les 
états  de  Languedoc  et  de  Bourgogne 
firent  don  de  plusieurs  navires  et  nré- 
gates.  Enfin  les  Français  oonservèrent 
aux  Antilles  tous  leurs  avantages. 

DoHiNOTTBES.  —  C'est  le  nom  que 
l'on  donna  jusque  vers  la  fin  an  qmn* 
zième  siècle  aux  graveurs  sur  nois. 
Dès  l'an  1341,  il  est  question,  en 
France,  de  dominotters  employés  à* 
graver  des  cartes  à  jouer.  A  partir  du 
connnenoement  du  quinzième  stècle, 
ces  artistes  ornèrent  leurs  cartes  de 
figures  de  saints,  exécutées,  H  est 
vrai ,  et  coloriées  très-grossièrement  ; 
on  les  appelait  aussi  tailleurs  sur 
bois,  parée  qu'ils  faisaient  des  tailles 
ou  hachures.  Lorsque  l'imprim^ie 
fut  inventée,  les  niiniatures  dont  on 
ornait  auparavant  les  manuscrits,  fu- 
rent remplacées  sur  les  livres  par  dies 
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gwfureg  $ur  boi«  (vigoeltes,  lettres 
ornées,  fleurons,  culs-de-lampe,  en- 
cadrements), quelauefois  enluminées. 
Le  premier  livre  français  qui  ait  été 
ainsi  illustré  est  le  Spéculum  huma- 
nœ 'taivatiorUs  y  imprimé  à  Lyon  en 
1478;  à  cette  époque,  les  dommotiers 
prirent  le  nom  de  tailleurs  (ThUioires 
ddefiquresy  et  se  confondirent  avec 
les  sculpteurs.  Cependant,  ce  n'est 
que  vers  le  dix-huitième  siècle  que  le 
nom  de  dominotiers  fut  remplacé  par 
celui  de  graveurs  sur  bois.  Voyez  Gra- 
vure. 

DoMiTius  Afbr  (Cnéius).  —  Cé- 
lèbre orateur  oui  vivait  sous  les  règnes 
de  Tibère,  Caligula,  Claude  et  Néron. 
Il  était  né  à  Nîmes,  de  parents  obs- 
curs, Tan  16  ou  16  av.  J.  G.  Il  fut  le 
maître  de  Quintilien;  c'est  ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  honorable  en  faveur 
de  cet  homme,  qu*on  appelait  le  grand 
avocat  des  crimes ,  et  qui  s'était  fait 
du  métier  de  délateur  un  moyen  d'ar- 
river à  la  fortune  et  à  la  renommée. 
Il  mourut  d'intempérance  Tan  69.  Le 
temps  ne  nous  a  conservé  aucun  de 
ses  ouvrages. 

Dommabtin-sgb-Vraiive,  ancienne 
baronnie  du  duché  de  Lorraine,  au- 
jourd'hui du  département  des  Vosges. 

DoMMB,  petite  ville  de  l'ancienne 
province  de  Périgord,  aujourd'hui  du 
département  de  la  Dordogiie,  arron*- 
dissement  de  Sarlat;  pop.,  1820  ha- 
bitants. Eue  fut  fondée  en  1283,  par 
Philippe  le  Hardi ,  pour  servir  de 
retraite  aux  gens  de  guerre. 

DoMNONBB.  —  Sous  Cette  dénomi- 
nation antique,  les  Bretons  armori- 
cains désignaient  toute  la  partie  occi- 
dentale de  leur  péninsule,  tout  le  ter- 
ritoire où  leurs  colonies  s'étendirent 
ao  cinquième  siècle  et  où  elles  surent 
se  maintenir  contre  les  Francs,  de 
540  à  848.  Ce  pays,  réellement  breton, 
comprenait  les  évéchés  de  Vannes, 
de  Qirnouaiiles,  de  Léon,  de  Tré- 

guier,  de  Saint-Brieuc  et  une  partie 
u  diocèse  de  Saint-Malo.  Il  était  sé- 


paré du  pays  des  Gallo- Armoricains 
par  la  Vilaine,  la  Rance  et  l'immense 
rorét  de  Brékilien.  Lorsque  les  Francs 
se  furent  emparés  des  pays  de  Rennes 


et  de  Nantes,  qu'ils  conservèrent  jus- 
que vers  la  moitié  du  neuvième  siècle, 
les  princes  bretons  prirent  le  nom  de 
rois  de  la  Domnonée. 

Ce  nom,  qui  signifie  vallée  pro- 
fonde,  se.  retrouve  dans  la  Bretagne 
insulaire,  où  il  désigne  la  partie  qui  se 
projette  en  pointe  dans  la  mer  vers  le 
couchant. 

DoMBEMY-LÂ-PuGBLLB.  —  Ce  vil- 
lage ,  célèbre  pour  avoir  donné  nais- 
sance à  Jeanne  d'Arc ,  est  situé  à  trois 
lieues  de  Neufchâteau ,  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  des  Vos- 
ges. C'est  sur  le  coté  de  la  principale 
rue  de  Domremy,  dont  les  maisons, 
tapissées  d'espaliers,  forment  une 
riante  promenade,  qu'est  bâtie  la  mo- 
deste chaumière  de  la  Puoelle.  Au- 
dessus  de  la  porte,  une  inscription 
ancienne  atteste  l'identité  du  lien  et  la 
vénération  dont  il  a  toujours  été  en- 
touré. Sur  un  emplacement  tout  voi- 
sin, s'élève  un  bâtiment  fondé  par 
Louis  XVIII  pour  l'enseignement  des 
jeunes  fiiJes  du  village.  En  face»  un 
monument,  inauguré  en  1820,  rappelle 
le  souvenir  de  rhéroîue  :  c'est  un  sou- 
bassement d'où  jaillit  une  fontaine, 
Un  cippe  supporte  le  buste  de  Jeanne, 
en  marbre  blanc  et  de  grande  pro- 
portion. 

La  chaumière  de  Jeanne  d'Arc  a 
éprouvé  des  fortunes  diverses.  Mon- 
taigne, passant  à  Domremy  en  1480, 
y  vit  «  le  devant  de  la  maisonnette  où 
«  Jeanne  naquit,  toute  peinte  de  ses 
«  gestes;  mais  l'âge  en  avait  fort  cor- 
K  rompu  la  peinture  C).  * 

Les  habitants  du  lieu  avaient  reli* 
gieusement  veillé  à  ce  monument ,  jus- 

3u'à  l'époque  de  la  dernière  invasion 
es  étrangers  en  France.  Elle  était 
convertie  en  écurie ,  quand  le  gouver- 
nement ,  vers  les  premières  années  de 
la  restauration,  racheta  et  la  fit  res- 
taurer et  embellir.  M.  Jollois,  ingé* 
nieur  du  département  dés  Vosges, 
chargé  de  la  direction  des  travaux, 
publia  alors  un  volume  in-folio,  con- 
sacré à  la  description  de  la  maison  de 

(*)  Voyages  de  Moatalgae,  1. 1 ,  p.  i6y 
édùionde  1774  y  in-i». 
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Jeanne  d'Arc  el  à  une  notice  sur  la  vie 
de  rhéroîne. 

La  famille  sortie  de  cette  chau- 
mière prit  le  nom  dn  Dulys  et  un  écu 
portant  d'azur  à  une  épée  d'argent  en 
pal ,  croisée  et  pommelée  d'or ,  sou- 
tenant de  la  pointe  une  couronne  d'or 
et  côtoyée  de  deux  fleurs  de  lis  d'or. 
Elle  s'est,  dit-on,  éteinte  avecmessire 
Henri-François  de  Coulombe  Dulys, 
,  chanoine  de  Champeaux  et  prieur  de 
*  Goutras ,  mort  en  1760.  On  a  réclamé 
contre  cette  assertion. 

Domremy  dépendait  de  la  prévôté 
d'Andelot,  du  bailliage  de  Chaumout, 
de  Téiection  de  Langres,  et  appartenait, 
comme  Vaucouleurs,  aux  seigneurs  de 
Joinviiie ,  vassaux  du  comte  de  Cham- 

f)agne.  En  1366 ,  Charles  Y  avait  réuni 
a  seigneurie  de  Vaucouleurs  à  la  cou- 
ronne et  l'avait  attachée  au  gouver- 
nement de  Champagne.  La  Pucelle 
n'était  donc  pas  Lorraine,  comme 
l'ont  dit  à  tort  quelques  historiens. 

DoNAT  (saint),  évéque  de  Besançon, 
fils  de  Waldelène,  duc  de  la  haute 
Bourgogne,  embrassa  la  vie  monas- 
tique à  l'abbaye  de  Luxeuii ,  fut  nom- 
mé ensuite  évéque  de  Besançon,  as- 
sista en  626  au  concile  de  Reims ,  et 
en  646' à  celui  de  Cbâlon-sur-Saône. 
Il  mourut  en  660.  Il  avait ,  à  la  prière 
de  sa  mère ,  rédigé  une  règle  pour  les 
religieuses  du  monastère  de  Jassa- 
Moutier.  C'est,  suivant  les  Bénédic- 
tins, un  des  monuments  les  mieux 
écrits  de  ce  siècle. 

D01VA.UWEBTH  (combat  et  prise  de). 
—  Au  commencement  d'octobre  1805, 
lorsque  Napoléon,  par  ses  hautes 
combinaisons ,  préludait  à  la  fameuse 
victoire  d'Ulm,  la  deuxième  division 
de  Soult,  commandée  par  Vandamme, 
arriva  le  6  au  soir  a  Donauwerth, 
ville  de  la  Bavière,  sur  le  Danube,  et 
eut  l'honneur  de  porter  les  premiers 
coups  à  l'armée  autrichienne.  Culbuter 
le  régiment"  ^ui  défendait  le  pont  et 
emporter  la  ville  fut  l'affaire  d'un  ins- 
tant, et  l'on  passa  aussitôt  sur  la  rive 
droite  du  Lech. 

DoNGHEBY,  Doncheriacttmy  petite 
ville  de  l'ancien  Réthelois ,  en  Cham- 
pagne, aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 


ton do  département  des  Ardennes. 

Cette  ville  est  assez  ancienne  ;  elle 
devint,  par  une  donation  de  Charles  le 
Gros,  la  propriété  de  Tabbïiye  de  Saint- 
Médard,  de  Soissons.  A  la  mort  du  roi 
Robert,  les  comtes  de  Troyes  s'en  em- 
parèrent. Mais  elle  fut  reprise  et  cédée 
par  Henri  P%  fils  de  ce  prince,  au  duc 
de  Lorraine ,  qui  la  rendit  à  l'abbé  de 
Saint-Médard.  Plus  tard ,  les  comtes 
de  Réthel  en  acquirent  l'ayouerie.  Elle 
fut  fortifiée  en  IStSS,  pendant  les  trou- 
bles de  la  Jacquerie,  enlevée  par  le 
général  espagnol  Lamboi  après  la  ba- 
taille de  la  Marfée ,  reprise  le  6  août 
1641,  et  démantelée  en  1673. 

Sa  population  dépasse  aujourd'hui 
1,500  hab. 

Don  du  matin.  C'était  un  usage 
général ,  chez  les  Francs  et  chez  les 
autres  barbares,  de  donner  à  la  femme, 
le  lendemain  du  mariage,  ce  qu'on  ap- 
pelait morgengabe  y  le  don  du  matin, 
«  Quand  Gaisuinde ,  la  sœur  de  Bru- 
nehaut ,  vint  en  France  épouser  Chil- 
péric,  elle  eut  Bordeaux,  Limoges, 
Cahors ,  etc. ,  pour  son  morgengabe. 
C'était  le  prix  de  la  virginité.  Les  veu- 
ves n'avaient  point  de  morgengcÂe, 
Joutes  les  lois  qui  parlent  de  cette  do- 
nation l'entourent  d'une  faveur  singu- 
lière. La  loi  des  Allemands,  par 
exemple ,  qui  ordonne  le  duel  quand 
on  conteste  le  douaire,  dès  qu'il  s'agit 
du  morgengabe,  croit  la  femme  sur 
parole,  et  lui  permet  d'affirmer,  per 
pectus  suumy  que  le  mari  lui  a-  faiit 
cette  donation  (*).  »  Le  don  du  matin, 
dont  le  maximum  était,  chez  les  Wisi- 
goths,fixéau  dixième  desbiensdu  futur, 
et  au  quart  chez  les  Lombards,  s'élevait 
jusqu'au  tiers  chez  les  Francs.  On  l'ap- 
pelait aussi  en  France,  osclum,  os» 
culumj  oscle,  parce  que  le  don  était 
toujours  accompagné  d'un  baiser. 

DoNBAU  (H.),  habile  jurisconsulte', 
né  à  Chalon-sur-Saône,  en  1527 ,  fut 
nommé  professeur  de  droit  à  Bourges, 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  ne  quitta 
sa  chaire  qu^  répoque  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Il  s'enfuit  alors  de  Franoe, 

(*)  E.  Laboalm ,  Histoire  du  droit  de 
propriété  9  p.  4o5. 
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ajourna  suoœssirement  à  Genève  et 
dans  le  Palatinat,  et  finit  par  se  retirer 
à  Altorf ,  où  il  professa  jusqu*à  sa 
mort,  arrivée  en  1591.  Les  ouvrages 
de  Doneau  ont  été  réimprimés  à  Nu- 
remberg, de  1801  à  1808,  en  4  vol. 
in-8^ 

Don  gratuit.  On  donnait  jadis  en 
France  ce  nom  aux  subventions  que  le 
clergé  et  certains  pavs  d'états  payaient 
aa  roi.  Suivant  quelques  auteurs ,  Tu- 
sage  des  dons  gratuits  se  rattache  aux 
dons  ou  présents  que  les  Francs  fai- 
saient annuellement  au  prince.  Il  y 
avait ,  dans  les  pays-  d'états ,  un  don 
gratuit  ordinaire,  qui  était  d'une 
somme  annuelle  fixe ,  et  un  don  gra- 
tuit extraordinaire,  dont  l'intendant 
faisait  la  demande  à  l'assemblée  des 
états. 

Les  subventions  accordées  par  le 
clergé  étant  devenues  annuelles  vers 
1516,  furent  Qualifiées  par  les  ecclé- 
siastiques de  dons  gratuits  et  diari' 
taiifs.  Elles  ne  furent  distinguées  des 
décimes  qu'en  1561,  lors  du  contrat  de 
Poissy,  par  lequel  le  clergé  s'engageait 
à  voter  un  don  gratuit  de  cinq  ans  en 
cinq  ans.  Cette  contribution,  ()eu  oné- 
reuseaux  grands  dignitaires  de  l'Église, 
était  très-lourde  pour  le  petit  clergé. 
Fénelon  abandonna  15,000  fr.  de  ses 
revenus  pour  l'aider  à  en  supporter  le 
ûirdeau. 

DoNJOir  (le),  ancien  pay$  du  Bour- 
bonnais, dont  la  capitale  était  le  Don^ 
jan.  auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép. 
de  TAllier. 

DoNNADisu  (Gabriel,  vicomte). 
Cet  officier,  oui  s'est  acquis  une  triste 
célébrité  pendant  les  troubles  réaction- 
naires des  premiers  temps  de  la  res- 
tauration, est  né  à  Mmes,^n  1777.  Il 
était,  en  1793,  capitaine  de  dragons, 
et  il  vint  présenter  à  la  Convention  un 
drapeau  qu'il  avait  enlevé  aux  Prus- 
siens. Attaché  ensuite  au  général  Mo- 
reau ,  il  se  signala  bientôt  par  la  haine 
qu'il  portait  a  Bonaparte ,  comme  en- 
nemi du  commandant  de  Tarmée  du 
RbiOi plutôt  que  comme  usurpateur  de 
la  puissance  du  peuple.  En  1801 ,  un 

frand  nombre  d'officiers  se  réunirent 
Paris,  dans  un  banquet  :  des  toasts 


furent  portés  au  triomphe  de  la  répu- 
blique, a  la  mortdu  nouveau  Crorawelt. 
La  police,  instruite  de  ces  propos,  fit 
alors  arrêter  et  renfermer  au  Temple 
le  colonel  Foumier-Sarlovèse  et  le  chef 
d'escadron  Donnadieu.  Transféré  au 
château  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées), 
celui'ci  y  subit  quelques  années  de  dé- 
tention. En  1806 ,  il  rentra  dans  les 
ranes  de  l'armée  des  côtes  de  Brest , 
et  fit,  comme  colonel,  les  campagnes 
d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Portugal. 
Pendant  cette  dernière  campagne,  il 
se  trouva  encore  compromis  dans  une 
tentative  de  rébellion  fomentée  par 
l'or  des  Anglais  daiis  les  rangs  de  l'ar- 
mée. 11  s'agissait  de  faire  déclarer 
Tarmée  pour  le  général  Moreau,  que, 
disait-on ,  un  vaisseau  allait  ramener 
des  Etats-Unis,  et  de  la  porter  à  s'unir 
à  l'armée  anglaise.  Le  colonel  Donna- 
dieu  fut  mis  en  jugement ,  mais  ac- 
quitté faute  de  preuves  suffisantes.  Il 
lut  cependant  envoyé  à  Tours ,  oi!k  il 
resta  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  jus(|u' au  jour  où  les  événements 
de  1814  vinrent  lui  ouvrir  une  carrière 
de  dévouement  toute  nouvelle. 

Son  opposition  avait  été  le  résultat 
d'une  grande  turbulence  de  caractère 
plutôt  que  d'une  conviction  profonde; 
il  crut  voir,  dans  ces  malheureux  évé- 
nements, une  occasion  de  satisfaire 
son  ambition  et  de  rétablir  sa  fortune. 
Louis  XVm  l'accueillit  avec  faveur, 
et  le  nomma  commandant  supérieur 
du  département  d'Indre  -  et  -  Loire. 
Abandonné  par  ses  troupes  en  1815, 
le  général  Donnadieu  alla  rejoindre  à 
Bordeaux  la  duchesse  d'Angouléme  ;  et 
tout  espoir  de  résistance  étant  perdu  de 
ce  côté,  il  partagea  l'exil  des  princes 
à  Gand.  Api'ès  les  événements  qui  sui- 
virent la  journée  de  Waterloo,  il  com- 
manda à  Grenoble  la  7*  division  mili- 
taire. Ce  choix  d'un  esprit  remuant  et 
tracassier  dans  une  province  connue 
pour  son  attachement  aux  principes 
de  la  révolution ,  ne  pouvait  avoir  que 
de  funestes  résultats.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  1816,  le  bruit  se  répan- 
dit qu'une  insurrection  devait  éclater 
incessamment  en  Dauphiné ,  et  cepen- 
dant, ni  les  autorités  civiles ,  m  les 


T.  Yi.  8;)'  Livraison,  (Dict.  bnqygl.,  etc.) 
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aijitorit46  mîiJMrM  «  «•  pwriiMnt  dis- 
pos^ à  prévAoir  celte  «KpIoBioA.  Oa 
isemarqua  mêm^  €n  eUeB  une  certaine 
sécurité  que  to  plus  clairvoyants  n'en- 
visMeaient  qu*avec  efihroi.  £n6n  k 
soulèvement  aaooncé  depuis  quatre 
ipoia  eut  lieu  dans  la  journée  du  4  mai. 
Cinq  ou  six  cents  paysans,  aigris  par  la 
viole^i^  de  la  réaction ,  et  nmn  aussi  par 
la  puissance  des  souvenirs  qu'u*  grand 
boflfuiie  avait  laissés  au  milieu  (Teux , 
Qurcbèrent,  à  la  voix  de  Didier  (voy.ce 
mot),  sur  Grenoble,  où  les  intelligences 
f  ue  leur  cbef  y  avait  pratiqu/ées  sem- 
Slaient  devoir  les  introduire  sans  effort. 
A  «cette  nouvelle,  le  général  Donaadieu 
lit  distribuer  des  cartouclies  à  ses  sol- 
dats ,  et  s'entendit  avec  le  comte  de 
Mootlivauit,  préfet  du  département, 
ainsi  quVec  le  commissaire  général 
de  police  Bastard  de  TÉtang,  pour  pré- 
parer les  mesures  de  répression  néces- 
saires. Vers  minuit,  les  insurgés  arri- 
vènent  sous  les  murs  de  Grenoble. 
Quelques  heures  suffirent  pour  faire 
rentrer  dans  les  gorges  du  Drae  et  de 
la  RÔmancbe  des  malheureux  qui ,  la 
plupart, étaient  venus  sans  armes,  et 
oomptaieot  sur  des  promesses  perfides 
et  sur  Tassistance  des  habitants.  Un 
grand  nomà>re  de  prisonniers  furent 
livrés  à  la  cour  prévôtale.  £n  quatre 
jours,  cette  cour  prononça  trois  arrêts 
de  mort.  Néanmoins,  cette  justice  pa* 
tut  encore  trop  lente.  Le  général  Don- 
nadieu  et  le  comte  de  Montlivauk^ 
s'empressèrent  de  faire  usage  des  pou- 
YOirs  illimités  que  leur  avait  envoyés 
le  télégraphe,  et  la  publication  sui* 
wite  signala  leur  fatale  omoipoteoce  { 
«  Le  lieutenant  général  et  le  préfet  ar- 
m  rélent  :  Art.  1^'.  Tout  habitant  dans 

•  la  maison  duquel  il  sera  trouvé  un 
«  individu  ayant  fait  partie  des  bandes 
«  séditieuses ,  et  qm  ,  Tayant  recelé 
«  sciemment ,  ne  l'aura  pas  dénoncé 
«  sur-leK;bamp  à  l'autorité,  sera  arrêté, 
«  livré  à  la  commission  militaire ,  et 
«  condamné  à  la  peine  de  mort  ;  sa 
«  maison  sera  rasée.  **  Art.  3.  Tout 

•  habitant  qui ,  vingt-ouatre  heures 
«  après  la  publication  clu  présent  ar- 
«  reté,  n'aura  point  obéi  à  l'arrêté  du 
«.préfet  sur  le  désarmement,  et  chez 


«  lequel  il  aera  trouvé  des  année  4e 
«  ^uenre  ou  des  armes  de  ehasse  dont 
«  il  n'aurait  nas  fept  la  déclaraliein  » 
«  sera  livré  à  la  eommisâon  militaiM, 
«  et  sa  maison  rasée.  »  Cet  arrêté  rear 
du ,  on  s'occupa  de  «onetituer  deux 
simulacres  de  tribunaux  :  l'un  ,  com- 
posé de  tmit  officiers  ou  aous-effieiers, 
fut  appelé,  sous  le  nom  de  couseil  dé 
guerre  permanent,  à  juger  les  indivi- 
dus qui  avaient  fait  partie  de  rinsurf 
rection  ;  Tordre  du  jour  qui  oréa  le  ae^ 
cond  tribunal,  formé  de  cinq  individus 
seideraent,  était  ainsi  conçu  :  «  Mous, 
«  lieutenant  général,  en  vertu  des  pou* 
«  voirs  discrétionnaires  qui  nous  ont 
«  été  confiés ,  voulant  assurer  l'exéou* 
ç  tion  de  notre  arrêté  contre  tout  ré- 
«  volté^i  serait  trouvé  receler  un  des 
«  chefs  de  la  rébellion ,  voulant  aussi 
«  punir  ceux  qoi ,  en  contravention  de 
«  notre  dernier  m^ire  du  jour ,  reoéle- 
«  raient  des  armes  de  guerre,  avons 
«  arrêté  qu'il  sera  formé  de  auiee  une 
«  commission  militaire,  etc.  »  Dès  ce 
moment,  la  cour  prévôtale  et  les  tri- 
bunaux furent  fermés.  Le  conseil  de 
guerre  s'assembla,  et,  dans  sa  première 
séance,  il  condamna  à.  mort  vingt  et  un 
accusés ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  enfants  de  seize ,  de  dix-huit ,  de 
dix-neuf'et'de  vingt  ans.  On  les  mena 
aussitét  AU  supplice ,  à  l'exception  de 
sept  d'entre  eux,  qui  furent  reoeilH 
mandés  h  la  démence  royale.  Ce  ire- 
cours  en  grftce  avant  été  transmis  à 
Paris  par  une  dépêche  télégraphique, 
une  autre  dépêche  rapporta  cette  ré- 

Konse  qui  sera  une  tacne  éteroetie  pour 
)  gouvernement  qui  Ta  dictée  :  «  Fai- 
tes tuer  sur4ê^hamp.  »  Le  ministre  au- 
quel on  l'attribue  a  depuis  allégué  pour 
excuse  les  rapports  exagérés  du  général 
Donnadieu  ;  d'un  autre  cêté,  cef ui-ci  a 
prétendu  que  le  chef  de  la  police  devait 
connaître  mieux  que  personne  la  gra- 
vité des  circonstances  que  8e$  propres 
agents  avaient  fait  naître.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  général,  comblé  des  faveurs 
du  gouvernement ,  devenu  vicomte  et 
commandeur  de  l'ordre  deSaint-Louis, 
se  vit  peu  de  temps  après  atteint  par 
la  destitution,  par  suite  de  ses  dé- 
mêlés avec  les  fonctionnaires  nom* 
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mes  (MUT  M.  Deeases.  A  peine-  ren- 
tré dans  la  vie  privée ,  il  fut  pour* 
$am  devant  le  cooseài  d'État  et  à  la 
chambre  des  députés  par  les  plaintes 
des  parents  des  condamnés.  Sur  ces 
entrefaites ,  le  collège  électoral  de  Ta- 
rascon  Tayaut  envoyé  siéger  à  la  cham- 
bre élective,  il  s'y  montra  impatient 
de  faire  entendre  a  la  tribune  aes  ac- 
cents accusateurs  que  le  ministère  était 
parvenu  à  étouffer  devant  les  tribu- 
naui.  Un  jour  qu'on  discutait  le  bud- 
eet  de  la  police  secrète,  il  s*élança  vers 
la  tribune ,  et,  d'une  voix  forte ,  pro* 
nonça  une  véhémente  phiUppique  aont 
nous  ne  citerons  que  les  passage  sui- 
vants :  « Le  ministre  qui  descend 

de  cette  tribune  a  fait  Tapologie  de 
la  police,  ii  a  parlé  des  services 
fu'eUe  a  rendus.  Je  lui  demanderai, 
moi,  quels  fioi»t  ces  services,  et  je 
vous  citerai  ses  crimes.  (Violents 
murmures  au  centre  ;  le  côté  gaudie 
garde  le  plus  profond  silence.)  Oui , 
ses  crimes!  Je  les  ai  dévoilés  dans 
un  des  comités  secrets;  s'ils  sont 
déjà  efiacés  de  votre  mémoire,  je  vais 
vous  les^ reproduire  :  je  demanderai 
d'abord*auK  ministres  si  c'est  dans 
Lyon  que  la  j)olice.  a  prouvé  sa  vigi- 
laoee.  Le  mmistère  que  j'avais  pré- 
venu, le  32  mai  1817,  de  l'agitation 
qui  i^^nait  dans  cette  ville ,  et  des 
prochaines  catastrophes  dont  eUe 
était  menacée,  a  laissé  éclater  une 
rébellion  qui  a  coûté  la  vie  à  une 
quantité  de  citoyens.  Ici,  Messieurs, 
je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel 
point  un  gouvernement  est  criminel 
quand  il  peut  créer  des  conspira- 
tioBS  ;  mais  comment  puis-je  carac- 
tériser le  crime  d'un  ministère  qui , 
non-seulement  laisse  organiser,  omis 
orgamse  lui-même  des  trames  con- 
tre l'État?.... Le  sang  a  coulé;  moi- 
même  j'ai  fait  verser  ce  sang  ;  c'est 
la  police  qui  mV  a  forcé,- et  si  c'est 
la  poUee,  c'est  le  ministère.  (Mur- 
mures violents  au  centre.)  Ce  sont 
dee  faits  que  je  vous  cite ,  j'en  ai  les 

rMUTCS  :  est^e  ^ue  vous  croyez  que 
sang  du  dernier  cito]^en  irest  pas 
aussi  précieux  que  celui  d'un  minis- 
Irei  Je  vient  de  vous  faire  conoaltns 


«  les  crimes  dont  i'aocuse  la  police  eC 
a  le  ministère  qui  la  dirige.  Je  vote,  ea 
«  conséquence ,  la  réduction  d'un  mii- 
«  lion.  »  (Séance  du  16  juin  1821.) 
Cette  scène  scandaleuse  ne  put  qu'ac- 
croître l'animadversion  contre  le  géné- 
ral. Il  fut  rayé,  en  1821,  de  la  liste  des 
lieutenants  généraux;  mais  la  diute  du 
ministère  Pasquier  et  la  guerre  d'Es- 
pagne le  firent  rentrer  dans  les  bonnes 
eraces  du  gouvernement.  Envoyé  ea 
Catalogne^  mais  rappelé  presaue  aus- 
sitôt, sur  la  demande  du  duc  de  Coné^ 
gliano,  que  lassait  sa  turbulence,  il 
resta  de  nouveau  sans  emploi ,  ce  qui 
ne  contribua  pas  peu  sans  doute  à  le 
ranger  encore  parmi  les  plus  violents 
adversaires  de  M.  de  Viflèle.  Cepen- 
dant il  s'apaisa  tout  à  coup ,  et  se  ré- 
duisit à  un  silence  pacifique  dont  à  fut 
récompensé  par  le  commandement  de 
la  4*"  division  militaire  (Tours).  Rentré 
dans  l'obscurité  après  to  révolution  de 
juillet,  M;  Donnadieu  a  été,  dans  ces 
dernières  années ,  condamné  à  la  pri- 
son pour  délit  contre  la  presse  à  l'oc- 
casion d'une  brochure  Dolitique.  Il  vit 
aujourd'hui  retiré  à  Courbevoie,  et 
vient  tout  récemment  d'annoncer  la 
publication  prochaine  de  pièces  offi- 
cielles qui  ddivent,  dit-il,  jeter  un 
Srand  jour  sur  la  malheureuse  affaire 
e  Grenoble. 

Donnât  (Jacques),  architecte,  né 
en  1741,  mort  à  Montpellier,  en  1824. 
U  avait  été  l'élève  de  Giral  ;  il  devint 
son  gendre ,  et  ensuite  son  associé ,  et 
Montpellier  dut  au  concours  de  ces 
deux  artistes  réunis  la  magnifique 
place  du  Pe^rou,  et  une  foule  de  cons- 
tructions utiles  et  remarquables.  Par- 
mi les  travaux  exécutés  par  Donnât 
sur  divers  autres  points  du  Languedoc, 
on  cite  les  restaurations  du  palais  ar- 
chiépiscopal de  Narbonne,  rédiOcation 
de  la  cathédrale  d'Alais,  et  de  belles 
routes  dans  les  contrées  montueuses 
et  difficiles  du  Vivarais. 

DoTïNSZÀN  ou  DONAZAN  (le),  pays 
de  l'ancien  comté  de  Foîx,  dont  la 
capitale  était  Quériguty  aujourd'hui 
chef- lieu  de  canton  du  département 
de  TAriége. 

Dons  DU  BOi.  On  appelait  ainsi  les 
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libéralités  que  le  roi  faisait  à  ses  su- 
jets, soit  par  brevet >  soit  par  des  let- 
tres patentes.  Ces  libéralités  pouvaient 
consister  en  confiscations,  amendes  et 
autres  biens  casuels  qui  n'avaient  pas 
encore  fait  partie  du  domaine  de  la 

/  couronne. 

(  Dons  PAxaioxiQUEs.  —  Ce  mot 
n'est  en  usa^çe  que  depuis  1789,  mais 
la  chose  existait  longtemps  aupara- 
vant, et  à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire ,  des  sacrifices  volontaires  en 
hommes,  en  argent,  en  approvision- 
nements de  toutes  sortes,  avaient  été 
faits  par  les  différentes  classes  de  la 
nation  et  par  des  individus  isolés, 
toutes  les  fois  que  la  patrie  ou  la  na- 
tionalité avaient  été  menacées;  cepen- 
dant, les  chroniques  du  moyen  âee 
nous  ont  là-dessus  laissé  peu  de  dé- 
tails. 

Sous  Charles  VII,  ce  fut  à  un  don 
patriotique  de  Jacques  CœuV  (voir  ce 
nom)  que  le  roi  dut  la  conquête  de  la 
Normandie.  La  maîtresse  du  roi, 
Agnès  Sorel,  vendit  pour  la  même 
expédition  sa  vaisselle  et  ses  bijoux. 
Jean  Chartier  rapporte  qu'en  1435, 
les  moines  de  Saint-Denis  donnèrent 
au  gouvernement^  pour  la  solde  de  la 

garnison  de  la  ville,  quarante  marcs 
'argent,  produit  de  la  ronte  des  tasses 
de  leur  réfectoire. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion d  Espagne,  lorsque  Louis  XIV, 
accablé  de  revers ,  eut  fait  appel  à  son 
peuple,  les  sacrifices  furent  nombreux. 
Fénelon  avait  donné  l'exemple;  en 
1709,  après  la  deuxième  bataille  de 
Malplaquet,  son  palais  épiscopal  à 
Cambrai  était  devenu  un  hôpital ,  ses 
richesses  avaient  été  prodiguées  aux 
soldats  et  aux  officiers  ;  et  comme  ses 
biens  avaient  été  respectés  par  les  gé- 
néraux ennemis,  il  put  ouvrir  d'im- 
menses magasins  pour  les  besoins  de 
Tarmée.  «  En  1709, 'dit  Moréri,  les 
princes,  les  ^ands  seigneurs,  et  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  aisé  dans  TÉtat, 
offrirent  volontiers  leur  vaisselle  d'ar- 

Î;ent  pour  la  convertir  en  espèces,  et 
e  roi  lui-même  envoya  à  l'hâtel  des 
monnaies,  la  plus  considérable  de  sa 
vaisselle  d'or  et  d'argent,  v  A  la  même 


époque,  un  munitionnaire  général, 
Fargès,  mérita  la  reconnaissance  pu- 
blique par  un  trait  de  générosité,  trop 
rare  pour  ne  pas  être  cité  :  Une 
cruelle  disette  désolait  alors  la  France; 
le  gouvernement  était  dans  Timpossi- 
bilité  de  faire  dans  l'intérieur  les  ap- 
provisionnements nécessaires  pour  ia 
campagne  suivante.  Fargès ,  sans  at- 
tendre ni  argent ,  ni  garantie ,  sans  en 
demander  même,  se  procura  chez  l'é- 
tranger, et  par  son  seul  crédit,  tous 
les  grains  nécessaires  à  l'armée.  Les 
fourrages  ne  pouvaient  être  achetés 
que  sur  les  lieux  et  au  comptant;  il 
emprunta  plusieurs  millions.  En  1710, 
il  avait  amassé  assez  de  fourrages 
pour  nourrir  durant  toute  la  cam- 
pagne cent  mille  chevaux;  il  répéta  la 
même  opération  en  1714.  Son  inté- 
grité fut  telle ,  qu'il  mourut  sans  for- 
tune. 

Sous  le  ministère  de  Choiseol,  en 
1761,  il  y  eut  un  remarquable  élan  de 
patriotisme.  '  Les  arsenaux  maritimes 
étaient  vides,  le  trésor  royal  épuisé; 
le  duc  fit  un  appel  à  tous  les  Français; 
il  écrivit  aux  i)résidents  des  états  pro- 
vinciaux, et  le  succès  dépassa  toutes 
ses  espérances.  Le  2S6  novembre,  les 
états  du  Languedoc,  assemblés  à 
Montpellier,  offrirent  au  roi  un  vais* 
seau  de  ligne  de  74  canons.  Cet  exem* 
pie  fut  aussitôt  suivi  par  tous  les 
corps  de  F  État}  et  par  les  plus  riches 
particuliers  du  royaume.  Les  compa- 
gnies des  receveurs  généraux ,  des  fe^ 
miers  généraux,  des  payeurs  des 
rentes,  les  six  corps  des  marchands 
de  la  ville  de  Paris,  la  ville  de  Paris 
elle-même,  les  états  de  Bourgogne, 
les  administrateurs  des  postes  de 
France,  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  les  états  de  Bretagne,  le 
clergé ,  enfin ,  toutes  les  riches  corpo- 
rations tirent  leur  soumission  pour 
des  sommes  considérables.  En  peu  de 
temps  quatre  vaisseaux  de  haut  bord 
furent  construits,  et  l'excédant  des 
souscriptions  s'éleva  à  plus  de  treize 
millions.  De  simples  citoyens  avaient 
fait  les  plus  grands  sacrifices.  Les  pays 
d'états  prirent  encore  une  généreuse 
initiative  9  lors  de  la  guerre  pour  Fift* 
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dépendance  américaine;  et  en  1782, 
les  états  de  Bourgogne  votèrent  un 
don  gratuit  d'un  million  pour  la  cons- 
truction d'un  vaisseau  de  premier 
rang ,  qui  devait  s'appeler  les  Etnts  de 
Bourgogne. 

Mais  ce  fut  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion qu'on  vit  se  renouveler ,  avec  le 
f>lus  d'enthousiasme  et  de  dévouement, 
es  sacriûces  inspirés  par  le  patrio- 
tisme. Quand  on  cherche  à  expliquer 
comment  la  France  put,  dans  cette 
crise  terrible,  et  malgré  l'état  d'épui- 
sement où  les  coupables  dilapidations 
de  la  monarchie  avaient  réduit  ses  fi- 
nances, faire  face  aux  dépenses  im- 
menses nécessitées  par  ses  guerres 
avec  toute  l'Europe,  on  parle  tou- 
îours  des  confiscations  ,  des  réquisi- 
tions forcées,  et  l'on  ne  fait  point  men- 
tion des  ressources,  plus  considérables 
peut-être,  qu'elle  trouva  dans  les  dons 
patriotiques ,  qui  affluèrent  ailleurs  de 
toutes  les  parties  du  territoire. 

Ce  fut  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles qui  eut  l'honneur  de  l'initiative 
des  dons  patriotiques.  Elle  ouvrit,  en 
1789,  pour  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  une  souscription  dans  la- 
quelle, dès  le  premier  jour,  un  citoyen 
versa  une  année  entière  de  son  revenu, 
montant  à  26,000  francs.  Une  associa- 
tion semblable  se  forma  à  Tours ,  oii 
cliaque  souscrioteur,  outre  un  don  in- 
dividuel de  3  francs  au  moins ,  s'en- 
gageait à  verser  immédiatement,  et 
par  anticipation,  le  montant  de  ses 
contributions  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année ,  et  dans  le  courant 
de  décembre  à  janvier,  les  dix  premiers 
mois  de  1790. 

Le  27  septembre  1789,  les  femmes 
des  artistes  les  plus  distingués  de  l'é- 
cole française  vmrent  se  présenter  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
l'une  d'elles ,  madame  Mouette ,  au 
nom  de  la  députation ,  déposa  sur  le 
bureau  «  une  cassette  remplie  de  bi- 
joux. «  Des  femmes  d'artistes ,  dit- 
«  elle,  viennent  offrir  à  l'Assemblée 
«  nationale  des  bijoux  qu-'elles  rougi- 
•  raient  de  porter  quand  le  patriotisme 
«  en  réclame  le  sacrifice...  Notre  of- 
«  iîrande  est  de  peu  de  valeur,  mais. 


«  dans  les  arts ,  on  cherche  plus  la 
«  eloire  que  la  fortune  ;  notre  of* 
«  frande  est  proportionnée  à  nos  fa- 
«  cultes ,  et  non  aux  sentiments  qui 
«  nous  inspirent.  »  Cet  exemple  rat 
suivi  par  toute  la  France.  Le  roi ,  les 

f^rinces,  et  une  partie  des  seigneurs  de 
a  cour,  envoyèrent  leur  argenterie  à 
la  Monnaie  ;  mais ,  un  don  qui ,  par 
son  importance ,  attira  l'attention  du 
public,  ce  fut  celui  du  chancelier  Mau- 

{»eou ,  qui,  avant  de  mourir ,  donna  à 
'Etat  une  somme  de  800,000  livres. 
Mais  ce  fut  lorsque  la  guerre  eut 
éclaté  que  les  offrandes  devinrent 
plus  nombreuses.  Longtemps  aupara- 
vant ,  les  communes  et  les  fabriques 
avaient  dépouillé  leurs  églises  de  tous 
les  ornements,  de  tous  les  objets  ayant 
quelque  valeur  ;  des  curés ,  des  vicai- 
res ,  formèrent  entre  eux  des  assoctu- 
tions ,  et  signèrent  l'engagement  de 
payer  par  trimestre  des  sommes  con- 
sidérables pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre.  Les  théâtres  ne  restèrent  pas 
en  arrière.  De  nombreuses  représen- 
tations furent  données  aux  Italiens,  à 
la  Gatté  ,  etc.,  soit  pour  les  frais  de 
la  guerre,  soit  pour  les  victimes  du  10 
août,  soit  pour  les  habitants  de  Lille, 
ruinés  par  le  glorieux  siège  qu'ils 
avaient  soutenu  contre  les  Autrichiens. 
Tous  les  anciens  militaires  envoyaient 
leurs  décorations  ;  les  chanoines,'  leurs 
croix  d'or;  quelques  évêques,  leur 
crosse  et  leur  anneau  épiscopal.  Les 
classes  moyennes  et  pauvres  surtout 
se  dépouillèrent  de  tous  leurs  bijoux  ; 
on  voyait  arriver. à  la  Convention  des 
paniers  pleins  de  boucles  de  souliers, 
de  boucles  de  jarretières,  des  montres, 
des  épingles ,  des  jetons ,  des  chaînes, 
des  dés  à  coudre,  des  cachets,  des  bouts 
de  galons,  des  bracelets,  des  étuis,  des 
médaillons ,  des  gobelets ,  des  tabatiè- 
res, des  couverts  d'argent ,  et  jusqu'à 
des  anneaux  et  des  pi&es  de  mariage. 
Des  lettres  annonçant  l'abandon  de 
créances  sur  TËtat ,  la  renonciation  à 
des  indemnités  accordées  pour  des 

E laces  et  des  offices  supprimés  étaient 
les  par  les  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  au  commencement  de  cha- 
que séance.  Les  employés  de  toutes 
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les  administrations  se  eotisaient;  de 
pauvres  ouvrières  envoyaient  ie  fruit 
de  leurs  épargnes  ;  de  vieux  soldats, 
retirés  aux  Invalides ,  donnèrent  une 
•ORioae  de  6,251  livres  :  on  vit  des 
garçons  tailleurs  apporter  à  TAssen)- 
blée  des  paquets  d'uniformes ,  en  di- 
sant :  «  Le  jour  ,  nous  travatllona 
«  pour  vivre  ;  nous  avons  fait  ces  ha« 
c  billements  la  nuit.  On  ne  dort  point 
«  quand  la  patrie  est  en  danger.  »  Des 
bataillons  de  volontaires,  des  garni- 
sons entières ,  abandonnaient  leur 
paye;  des  citoyens  envoyaient  à  la 
frontière,  des  volontaires  équipes  à 
leurs  frais  :  lorsque  ces  volontaires 
étaient  mariés,  d'autres  citoyens  s'en- 
gageaient à  pourvoir  à  Tentretien  de 
teurs  femmes  et  de  leurs  enfants  tant 
que  durerait  la  guerre.  On  vit  une 
femme ,  laissant  loin  derrière  elle  les 
dévouements  tant  vantés  de  Sparte  et 
de  Rome ,  amener  à  la  barre  de  la 
Convention  son  fils  unique ,  qu'elle 
avait  complètement  équipé,  et  qu'elle 
envoyait  à  Tarmée  pour  remplacer  son 

S  ère,  qui  venait  de  mourir  au  champ 
'honneur.  La  ville  de  Versailles ,  en 
un  seul  jour,  fournit  800  fantassins 
armés  et  équipés,  200  cavaliers  ,  une 
pièce  de  canon ,  et  63,000  francs.  Les 
habitants  du  territoire  français  ne  fu- 
rent pas  les  seuls  qui  con  tri  huèrent  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  les  Français  domiciliés  en  pays 
étrangers ,  des  étrangers  eux-mêmes, 
envoyèrent  leur  offrande.  Deux  do- 
mestiques français  au  service  de  no- 
bles suédois  firent  passer ,  par  le 
chargé  d'affaire  ,  20  rixdallers.  Un 
autre,  nommé  John  Germon,  de  Bor- 
deaux, résidant  à  Baltimore,  s'engagea 
à  payer  annuellement  1,200  liv.,  et  fit 
remettre  d'avance  la  première  année. 
Un  officier  russe,  nommé  Stettenhof- 
fen,  fit  hommage  à  l'égalité  de  sa  croix 
de  Saint-George*  Un  Suisse  fit  don 
de  500  livres  en  écus.  Un  Anglais, 
nommé  Guiilemard  ,  envoya  20  livres 
sterling. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
cet  article  que  par  quelques  citations. 
Nous  extrairons  d'abord  plusieurs  faits 
relatés  au  pooeès^verbal  d'une  séance 


de  la  Convention  ;  nous  prenone  mi 
hasard  telle  du  80  septembre  1792, 
puisque  toutes  se  ressemblaient. 

«  Les  amateurs  et  professeurs  d'ar- 
mes de  la  capitale  onrent ,  pour  les 
veuves  de  la  journée  du  10  août,  1,030 
livres.  % 

«c  Le  citoyen  Chakimeau ,  admînia^ 
trateur  du  district  de  Melun ,  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  médaille 
représentant  le  sacre  de  Louis  XVJ, 
un  porte*col,  ma  cachet,  et  la  croix  de 
sa  fille,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Un  )eune  enfant ,  portaat  un  ha* 
bit  de  garde  national ,  regrettant  son 
extrême  jeunesse,  qui  s'oppose  au  dé- 
sir qu'il  a  d'aller  aux  frontières,  vient 
offrir  100  livres  pour  ies  frais  de  la 
guerre. 

«  Le  citoyen  Saint-Prix,  au  nom  des 
citoyens  acteurs  du  théâtre  de  la  Ma' 
tion,  présente  le  produit  d'une  recette 
faite  pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle 
se  monte  à  2,241  livres  17  sous. 

«  Des  citoyennes ,  ouvrières  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  ,  désirant 
contribuer  aussi,  pour  venir  au  se* 
cours  des  victimes  de  la  journée  du 
10  août ,  déposent  une  somme  de  301 
livres  1  sou  6  deniers. 

«  Il  se  trouve  sur  le  bureau  une 
paire  de  boucles  de  souliers  et  une  de 
jarretières,  trente-quatre  bouts  de  ga- 
Ibns  de  caporal,  différents  petits  bouts 
de  çalon,  un  bout  de  galon  d'une 
demi-aune,  un  galon  de  manteau,  une 
alliance  de  François  Duchesne  et  trois 
anneaux,  des  paillettes  d'or,  des  fran» 
ges  de  chasseurs  en  or,  huit  autres 
bouts  de  galon  en  or,  trente  et  une 
épaulettes  en  or ,  vingt-huit  contre* 
épaulettes.  » 

Enfin ,  nous  transcrirons  textuelle- 
ment une  lettre  inédite ,  adressée  le 
10  mai  de  l'an  ly  de  la  liberté >  à 
M.  Fouquean  de  Pussy ,  ju^  au  tri- 
bunal civil  de  Sancerre,  ancien  rédac- 
teur du  Courrier  national^  et  qui,  la 
veille  de  la  prise  de  la  Bastille  ,  avait 
été  l'objet  de  la  dernière  de  toutes  les 
lettres  de  cachet. 

«  J'ai  reçu.  Monsieur  et  ami ,  mardi 
soir  en  allant  à  l'Assemblée,  les  cbaf- 
nés  et  les  boucles  d'oreilles  dont  votre 
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cbarmaote  et  romaine  4poi»e  fait  don 
a  îa  patrie,  /"ai  sur-Ie-cbamp  fait  lec- 
ture par  extrait  de  votre  lettre  et  re^ 
mis  le  don  sur  le  bureau,  aut  applau* 
dissements  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bunes. Le  tout  est  constaté  au  pi'ocès- 
verbal ,  ainsi  que  Tabandon  de  votre 
créance  de  120  livres  de  rente,  dont 
vous  promettez  d'envoyer  les  titres  et 
votre  décharge. 

«  Bu  courage ,  de  la  persévérance  : 
n'oublions  jamais  que  la  liberté  coâte 
toujours  cher ,  mais  que  jamais  elle 
ne  peut  être  trop  payée  ;  plus  elle  nous 
coûtera,  plus  nous  la  chérirons;  les 
enfants  que  les  mères  aiment  le  plus 
sont  ceux  qu'elles  ont  élevés  avec  plus 
de  soins  et  de  peines.  Nos  sacrinces 
dussent-ils  durer  autant  que  nos  vies, 
n'en  sommes-nous  pas  assez  payés  par 
la  certitude  que  nos  successeurs  bcni« 
ront  notre  mémoire  ,  qu'ils  verseront 
des  larmes  d'attendrissement ,  de  res- 
pect ,  d'admiration  «  sur  nos  tom- 
beaux!.... 

«  Signé,  Bamebon  ,  député  à  l'As- 
semblée nationale.  » 

I)ONZSU>T  (  François  -  Xavier  , 
comte  ) ,  né  en  1 764  ,  à  Mamirole 
(  Doubs  ) ,  s'engagea,  en  1783,  comme 
simple  soldat,  dans  le  régiment  Royal- 
marine  ,  alors  en  Corse.  Il  fut  ensuite 
employé  successivement  à  l'état-major 
du  gouvernement  militaire  de  l'Alsace, 
au  ministère  de  laguecre,etfutnommé, 
en  1792,  sous-lieutenant  au  21'  régi- 
ment de  cavalerie.  Il  passa,  le  24  mars 

1 793,  avec  le  grade  de  lieutenant,  dans 
le  92'  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
et  fîit  nommé  adjudant  général  chef 
de  bataillon  le  16  mai  179^,  et  adja- 
dant  général  chef  de  brigade  le  4  juin 

1794.  n  fitiivec  distinction  les  campa- 
gnes de  179d ,  94  et  9S  aux  armées  du 
Rhin,  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse. 
En  1794,  il  était  en  Hollande,  sous 
les  ordres  de  Pichegru,  son  compa- 
triote et  son  ami ,  et  y  servait  en  qua- 
lité d'adjudant  général.  Il  fut  ensuite 
employé  comme  chef  d'état-major  de 
l'aile  droite  dej'armée  du  Rhm,  et 
eut  part  à  la  brillante  retraite  du  gé- 
néral Moreau.  Sa  belle  conduite  à  la 
bataille  de  Biberacb  (2  octobre  1796) 


et  pendant  la  campagne  de  1797  lui 
mérita  les  éloges  du  général  en  chel. 
Le  5  février  1797 ,  il  se  fit  remarquer 
à  l'attaque  du  pont  d'Huningue ,  et  y 
reçut  deux  blessures. 

Wommé  chef  d'état-major  du  corps 
d^armée  chargé,  en  1797,  de  tenter  un 
débarquement  en  Irlande,  après  cette 
expédition  qui,  comme  on  le  sait, 
échoua  complètement,  il  reçut  Tordre 
de  se  rendre  en  Italie,  d'où  il  s'em- 
barqua pour  l'expédition  d'Egypte.  Il 
se  distingua  à  la  Dataille  de  Sédimany 
soutint  plusieurs  engagements  contra 
la  cavalerie  de  Mourad-Bey,  et  le 
poursuivit  jusque  dans  le  Saîd.  La 
correspondance  du  chef  d'état  -  major 
de  l'armée  d'Orient  signale  Donzelot 
comme  s'étant  fait  particulièrentent 
remarquer  au  combat  de  Kousséir ,  à 
la  bataille  d'HéiiopoIis  et  au  siège  du. 
Caire.  Dans  le  conseil  de  guerre  con- 
voqué dans  cette  dernière  ville  en  1799| 
il  fit  la  noble  proposition  de  se  retirer 
dans  la  haute  Egypte,  d'v  faire  la. 
guerre  à  la  manière  des  IVlameluks , 
et  d'attendre  dans  cette  position  les 
renforts  que  le  gouvernement  français 

f courrait  faire  passer  à  l'armée ,  dans 
'intérêt  de  la  conservation  d'une  con- 
quête qui  avait  coûté  tant  de  sang,  de 
latigue ,  de  privations.  Cet  avis  ne  fut 
point  adopte  ;  les  opinions  se  rallièrent 
a  celui  d'une  convention  pour  Tévacua- 
tion  de  l'Egypte. 

Les  brillants  succès  du  général  Don- 
zebt  pendant  cette  période  si  glo- 
rieuse pour  nos  armes  lui  valurent 
le  grade  de  général  de  brigade,  au- 
quel il  fut  nommé  le  23  juillet  1799. 
A  son  retour  d'Egypte,  il  fut  eilA- 
ployé  à  l'état  -  major  du  général  Ber- 
thier ,  alors  ministre  de  la  guerre,  et 
quitta  ses  fonctions  le  23  août  1803, 
pour  aller  prendre  celles  de  chef  d'état- 
major  du  camp  de  Bayonne  ;  il  passa 
ensuite  successivement  à  celui  de  Brest 
et  à  l'armée  d'Italie  en  1804  et  1805.  Il 
était  chef  d'état  -  major  du  7''  corps, 
commandé  par  le  maréchal  Augjereau, 
lorsqu'il  rmit  l'ordre  de  rejoindre 
l'armée  de  Naples.  Il  fit,  sous  les  or- 
dres du  maréchal  Masséna,  les  cam* 
pagnes  de  tô06  et  1807;  assista  an 


tit 


DOHZELOT 


L'UTOVERS. 


DOHZT 


siège  de  Gaête ,  et  fut  nommé  général 
de  division  le  6  décembre  1807. 

L'habileté  que  le  général  Donzelot 
aTHÎt  déployée  dans  les  différents  pos- 
tes où  ravait  appelé  la  confiance  du 
fouvemement ,  cletermina  Tempereur 
lui  donner,  en  février  1810,  le 
gouvernement  général  des  îles  Ionien- 
nes. Il  se  montra  digne  de  cette  nou- 
velle faveur.  «  Son  autorité,  dit  un  de 
ses  biographes ,  fut  pleine  de  sagesse 
et  de  modfération  ;  il  fit  naître  Tabon- 
dance  et  fleurir  une  industrie  qui  y 
avait  été  inconnue  jusqu'alors.  Toutes 
ses  relations ,  et  surtout  celles  qu'il 
entretint  avec  le  trop  fameux  Ali ,  pa- 
cha de  Janina,  prouvent  combien  il 
mettait  de  soin  à  servir  les  intérêts  de 
la  France.  » 

Rappelé  en  1814,  il  fut  accueilli 
avec  bienveillance  par  Louis  XVIII , 
et  nommé ,  le  33  août ,  grand  officier 
/le  la  Légion  d'honneur. 

Au  retour  de  Plie  d'Elbe ,  le  géné- 
ral Donzelot  s'empressa  d'aller  offrir 
ses  services  au  nouveau  chef  de  l'État. 
Il  prit  une  part  active  et  brillante  à  la 
bataille  de  Waterloo ,  se  retira  en  or* 
dre  sur  la  Loire  avec  les  débris  de  sa 
division  ,  et  remplaça  le  msréchal 
Soult  dans  ses  fonctions  de  major  gé- 
néral. 

Placé,  en  1816,  sur  le  tableau  des 
inspecteurs  généraux  chargés  de  la 
réorganisation  de  l'armée,  il  achevait 
une  de  ses  tournées ,  lorsqu'il  fut 
nommé  gouverneur  civil  et  militaire 
de  la  Martinique.  Il  s'embarqua  à  Brest 
pour  cette  colonie  le  31  octobre  1817, 
et  y  séjourna  jusqu'à  la  fin  de  décem- 
bre 1825, époque  où  l'affaiblissement 
de  sa  santé  l'engagea  à  demander  son 
rappel  en  France  (*). 

(*)  La  lettre  suivante ,  que  lui  écrivit  en 
i84i  le  général  Bertrand ,  témoigne  sufB- 
lamment  de  la  bonne  administration  du  gé- 
néral Donzelot,  et  des  regrets  qu'il  a  laissés 
dans  cette  colonie.  * 

A  I^lffuf,  pr^  ChAtcaiiroiii,  le3ojain  i84f. 

Mon  cher  général , 
Il  y  a  bientôt  dix-huit  mois  passés ,  qu*à 
mon  retour  des  Antilles  je  voulais  vous 
éerire,  et  vous  dire  oommea  vous  étiei 


Le  général  Donzelot  faisait  eneore 
partie  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée aux  journées  de  juillet  1830. 
Placé  dans  le  cadre  de  réserve  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre, même  année,  il  fut  admis  à  la 
retraite  le  1"  mai  1832,  après  qua- 
rante-deux ans  six  mois  et  neuf  jours 
de  service  {*),  Il  habite,  depuis  ce 
temps,  son  château  de  Yillévrard, 
près  Neuilly-sur-Mame. 

DoNZÈBS ,  ancienne  principauté  du 
Dauphiné ,  auj.  du  dép.  de  la  Drdme. 
Cette  principauté  appartenait  à  i'évé- 
que  de  Viviers',  qui  se  qualifiait  pHnce 
de  Donzére, 

DoNZiAis,  pagus  Donzeiensis^  pays 
de  l'ancien  Nivernais,  dont  la  Ville  de 
Donzy  était  la  capitale.  (Voy.  Donzy.) 

DoNZY ,  Donziacum ,  Donzeium  y 
Domitiacunij  anrienne  baronnie  du 
^Nivernais,  érigée  en  duché  en  1660, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

Donzy  (barons  de).  Le  premier  sei- 
gneur connu  de  la  baronnie  de  Donzy 
est  Geo/Jf*oiy  fils  de  Geoffroi  de  Se- 
mur  et  de  Mathilde  de  Châlons,  lequel 
vivait  au  commencement  du  onzième 
siècle.  La  valeur  qu'il  déploya  en  guer- 
royant,  avec  Eudes  II ,  comte  de  Blois 
et  de  Champagne ,  contre  le  comte 
d'Anjou  ,   Foulques  Merra  ,  illustra 

aimé ,  estimé ,  regretté  à  Tile  Martinique , 
dont  vous  avez  été  gouvernenr  pendant 
plusieurs  années ,  et  où  j'ai  demeuré  deujL 
ans  et  demi.  Vous  y  avez  laissé  les  meilleurs 
souvenirs,  et  si  restime  publique  doit  dé- 
dommager ceux  qui  gouvemeut  de  leur 
sollicitude  pour  les  ioléréts  qui  leur  sont 
conGés,  TOUS  devez  jouir,  dans  votre  relnûte, 
des  sentiments  de  considération  qu*on  tous 
conserve  au  delà  des  mers.  Là,  on  vous 
eslime  comme  vos  camarades  vous  estimaient 
sur  le  champ  de  bataille  en  Egypte ,  comme 
vous  l'avez  été  dans  les  îles  Ioniennes. 

Vous  recevrez  bientôt  un  souvenir  de 
Sainte-Hélène. 

Gardez-moi ,  mon  cher  général ,  une  pe- 
tite place  dans  vos  afTections,  ^t  croyez  au\ 
sentiments  d'estime,  et  d'attachement  de 
votre  ancien  camarade  d'armes. 

BaaTBAirD. 

O  Bulhtin  des  lois,  1 832. 
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bientôt  son  nom.  Il  périt  étranglé  dans 
un  cadiot,  en  1087  (*). 

Les  barons  de  Donzy  s'attirèrent 
plos  d*one  fois  Tinimitié  des  rois  de 
France.  En  1158,  Louis  le  Jeune  en- 
leva à  Geaffroi  III  les  châteaux  de 
Cosne  et  de  Saint-Aignan.  Le  comte 
de  Nevers,  qui  le  poursuivait  en  même 
temps  de  ses  attaques,  détruisit  de 
fona  en  comble,  quatre  ans  après,  un 
autre  de  ses  domaines ,  Châtel-Cen- 
soir.  Hervé  Ifi,  successeur  de  Geof- 
froi,  eut  à  lutter  successivement  con* 
tre  le  comte  de  Sancerre,  Louis  le 
Jeune  et  le  comte  de  Champagne.  II 
mit  alors  sous  la  protection  du  roi 
d'Angleterre  son  château  de  Saint-Ai- 
gnan et  celui  de  Montmirail ,  que  sa 
femme  lui  avait  apporté  en  dot  avec 
les  terres  d*Alluie ,  de  Broue ,  d'Aut- 
chon  et  de  la  Basoche,  dans  le  Perche. 
Le  roi  de  France,  pour  tirer  vengeance 
de  ce  procédé,  vint,  avec  le  comte  de 
Nevers ,  assiéger  Donzy,  qu'il  prit  en 
f  170,  et  dont  il  démolit  le  château.  La 
médiation  du  roi  d'Angleterre  fît* ce- 
pendant conclure  la  paix  au  bout  de 
quelques  semaines. 

Gailiàume-Goeth ,  successeur  de 
Hervé  dans  la  baronoie  de  Donzy  et 
dans  le  Perche-Goeth  ou  Petit  Perche, 
fut  tué  devant  Saint- Jean  d'Acre,  en 
1 1 91 .  Son  fils,  Hervé  ir,  défendit  con- 
tre Pierre  de  Courtenay,  comte  de  Ne- 
vers  ,  ses  droits  à  la  terre  de  Gien , 
vainquit  ce  seigneur  en  1 199 ,  et  le  fit 
prisonnier.  Philippe  -  Auguste  les  ré- 
concilia ,  et  obtint  même  pour  Hervé 
la  main  de  Mahaut,  fille  du  comte  de 
Nevers.  Mais  cette  médiation  n'était 
pas  désintéressée,  car  Hervé  dut  cède» 
au  roi  de  France  sa  terre  de  Gien.  En 
1203 ,  Hervé  acheta  de  son  beau -père 
le  château  de  Saint-Sauge.  Mais  il  ne 
vécut  en  bonne  intelligence  ni  avec  lui, 
ni  avec  Philippe- Auguste ,  contre  le- 
quel il  se  battit  à  Bouvines,  dans  l'ar- 
mée de  Ferrand.  Il  mourut  empoisonné 
en  1933 ,  peu  de  temps  après  son  re- 

(*)  Son  fils  puîné  Saçaric ,  devenu  set- 
gneor  de  Verg[i,  par  son  mariage  avecl'hé- 
riliire  de  cette  seigneurie,  devint  la  tige 
de  h  maisoB  de  ee  nom. . 


tour  du  siège  de  Damiette,  qu'il  avait 
quitté  sans  en  attendre  l'issue,  et  sans 
montrer  autant  de  valeur  gue  dans  la 
croisade  contre  les  Albigeois,  où  il  s'é- 
tait distingué. 

Philippe-Auguste  avait  d'abord  des- 
tiné JgnèSj  unique  héritière  du  baron 
de  Donzy ,  à  son  propre  petit-fils  Phi- 
lippe ;  mais  ce  prmce  étant  mort,  en 
1217  ,  avant  l'âge  de  puberté  ,  il  la 
maria  quelque  temps  après,  en  1231 , 
avec  Gui  de  Châtillon,  comte  de  Saint- 
Pol ,  après  s'être  toutefois  fait  céder 
par  celui-ci  la  terre  de  Pont-Saint- 
Maxence  pour  le  droit  de  rachat  dû 
par  les  filles  héritières  de  ^ef&. 

La  petite-fille  de  Gui  de  Châtillon , 
Makavtf  réunit  la  baronnie  de  Donzy 
aux  comtés  de  Nevers,  d'Auxerre  et 
de  Tonnerre.  Yolande,  fille  ainée  de 
Mahaut  et  d^Eudes ,  fils  de  Hugues  IV, 
duc  de  Bourgogne ,  épousa  d'abord 
Jean  Tristan ,  fils  de  saint  Louis ,  en- 
suite ,  en  1271 ,  Robert  III,  comte  de 
Flandre,  auquel  elle  apporta  le  comté 
de  Nevers  et  la  baronnie  de  Donzy, 
qui ,  depuis  ce  temps ,  restèrent  réu- 
nis. (Voyez  les  comtes  de  Nevers  et 
de  Flandre.) 

Donzy  (  le  ) ,  y^ger  Dinidacensis , 
ancien  pays  du  Forez ,  dont  le  chef- 
lieu  était  Salt-en- Donzy ,  auj.  dép.  de 
la  Loire. 

DoBAT  (le) ,  petite  et  ancienne  ville 
de  l'ancien  comté  de  la  Marche ,  au- 
jourd'hui chef-lien  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne.  Dévas- 
tée par  les  Normands  en  886 ,  elle  fut 
rétablie  et  fortifiée  par  les  comtes  de 
la  Marche ,  qui  y  possédaient  un  châ- 
teau-fort. Ce  château  résista  aux  An- 
glais ,  qui  l'assiégèrent  inutilement 
sous  Charles  V.  Fendant  les  guerres 
de  religion ,  les  ligueurs  s'en  emparè- 
rent ;  mais  il  fut  ensuite  repris  et  rasé 
par  les  catholiques. 

L'église  de  rancienne  collégiale  est 
un  vaste  édifice  d'un  bel  effet,  et  dont 
les  murailles  crénelées  ont  conservé 
leurs  antiques  tourelles. 

Le  Dorât  avait  autrefois  une  châ- 
tellenie  royale.  La  seigneurie  en  ap- 
partenait au  roi.  Aujourd'hui  sa  po- 
pulation est  de  2,500  hab. 
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DOBÀT  (Claude* Joseph),  né  dans 
une  famille  qui  avait  fourni  j^u  barreau 
un  grand  nombre  de  magîârats,  étu- 
dia d^abord  chez  un  procureur,  puis 
entra  dans  un  régiment  de  mousque- 
taires, où  il' trouvait  une  vie  plus  con- 
forme à  ses  goûts,  n  était  homme  de 
plaisir ,  et  se  conduisit  en  vrai  mous- 
quetaire pendant  quelque  temps.  Ce- 
Seodant  il  avait  le  goût  de  la  poésie, 
e  la  facilité  pour  versifier  ;  Tambition 
littéraire  s'empara  de  lui  ;  il  quitta  son 
régiment  nour  embrasser  la  vie  d'au- 
teur. Ce  lut  là  le  motif  de  sa  résolue 
tien  ;  et  il  est  aisé  de  voir  qu'il  plai- 
sante ,  lorsqu'il  raconte  quelque  part 
qu'il  déposa  Tuniforme  pour  obéir  à 
une  vieille  tante  janséniste  qui  le  ser- 
monnait sur  ses  folies.  Pour  prenn'er 
essai ,  il  composa  une  Ode  au  mal- 
keiiTy  qui  eut  quelque  succès,  des  lié- 
roîdes,  et  une  tragédie  de  ZitUca,  qui 
reçut  du  public  un  accueil  peu  encoth 
rageant.  Une  seconde  tragédie,  TA^a- 

Eène  et  Chariclée ,  ne  fut  paa  plus 
eureusé.  Alors  Dorât  s^adonna  tout 
entier  à  la  poésie  légère,  genre  qui  lui 
convenait  beaucoup  mieux ,  et  dans  le- 
quel il  se  fit  une  réputation  brillante. 
Ses  épîtres,  ses  compliments  en  vers, 
ses  stances  erotiques,  ses  madrigaux, 
charmèrent  le  monde  des  salons,  et 
furent  surtout  adoptés  par  les  fenv* 
mes,  auprès  desquelles  Tauteur  se  re- 
commandait d'ailleurs  par  sa  réputa- 
tion de  galanterie.  La  fadeur  qui  règne 
dans  ces  ooésies  rebute  les  lecteurs 
d'aujourd'nui ,  et  a  fait  pour  nous  de 
Dorât  un  des  types  du  genre  dit  r(h 
coco.  Cependant,  même  aujourd'hui, 
il  peut  plaire  quelquefois  par  la  faci- 
lité de  sa  versification ,  par  l'enjoue- 
ment de  son  humeur ,  par  la  finesse 
de  son  esprit.  Ce  qui  peut  encore  nous 
faire  trouver  du  charme  à  ses  vers , 
c'est  qu'ils  peignent  son  caractère , 
qui  était  pkin  de  candeur,  de  gracieuse 
étourderie  ,  de  bienveillance  ;  qu'ils 
font  découvrir  diez  lui  un  homme 
vraiment  aimable.  Malgré  toutes  les 
critiques,  souvent  violentes  et  haineu- 
ses ,  dont  il  était  l'objet ,  Dorât  con- 
serva cette  douceur  et  cette  aménité 
qui  lui  étaient  propres  ;  il  consentit 


tosjoars  à  tons  Ws  saerifioee  qa*ii  étàH 
possible  de  faire ,  pour  vivre  e»  pm 
avee  les  auteurs  ses  eonfrères  ;  il  était 
toujours  disposé  à  pardonner  à  ù^ 
qui  l'avaient  le  plus  vivement  attaqvil. 
Malheureusement ,  à  cet  éloigneineift 
de  toute  ialousie  et  de  tout  resseeti- 
ment  littéraire,  il  joignait  beaucoup 
d'ambition  ;  il  était  avide  de  gloire,  et 
avait  la  Oaiiblesse  de  chercher  la  re- 
nommée par  des  travaux  pour  lesquels 
son  génie  n'était  point  feit ,  et  que  la 
prudence  eût  dû  lui  interdire.  Le  sou- 
venir de  ses  premiers  échecs  ne  p«t 
Tempécher  de  faire  au  théâtre  denoi^ 
velles  et  nombreuses  tentatives,  ma 
ne  lui  attirèrent  aue  des  sifflets  et  dei 
railleries.  £n  même  temps,  il  ruinait 
sa  fortune  par  des  dépenses  énerroei 
pour  les  éditions  de  ses  œuvres,  od'II 
taisait  enrichir  de  vignettes  et  (^o^ 
nements  de  toute  espèce ,  et  oii  il  aMt- 
tait  un  luxe^ncore  inconnu  dans  la 
librairie.  Ses  dernières  années  se  pat* 
sèrent  tristement,  au  milieu  des  em- 
barras de  toute  espèce  qu'il  s'était  al* 
tirés  par  ses  folles  entreprises.  En 
procès  avec  les  acteurs,  qui  refosaieal 
de  jouer  ses  pièces,  il  se  voyait  pour- 
suivi par  les  réclamations  des  iibral' 
res  dont  il  avait  compromis  les  tonéBf 
et  était  obligé  en  même  temps  de  se 
défendre  contre  les  journalistes ,  qui 
semblaient  redoubler  d'achamefseot 
contre  lui.  Mais  il  supportait  tant 
d'ennuis  avec  une  grande  égalité  d'âme; 
la  maladie  même ,  qui ,  pour  dernièra 
épreuve,  vint  ruiner  ses  forces,  ne  put 
lui  enlever  son  calme  et  sa  gaieté*  Il 
fut  intrépide  contre  la  mort,  quoiqu'elle 
vînt  avant  le  temps.  On  sait  oue,  quand 
u  la  sentit  apprcicher,  il  se  nt  parer  et 
poudrer  comme  pour  un  bal,  et  il  l'at^ 
tendit,  tranquille  et  souriant,  dans 
son  fauteuil.  Parmi  les  œuvres  ae  Do- 
rat  ,  les  plus  dignes  d'estime  sont  le 
poème  de  la  Déclamation ,  le  conte 
d'j4fy)honse,  la  comédie  des  Pr&rteurSj 
un  grand  nombre  d'epitres ,  et  quel- 
ques fables.  La  comédie  des  Prdneurs 
rut  composée  contre  la  coterie  des 
philosophes,  à  laquelle  Dorât  était  loin 
d'en  vouloir  pour  sa  hardiesse  irréli- 
gieuse ,  puisque  personne  n'était  plut 
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HMféd«le  êii6  lui ,  mais  dont  H  n'ai- 
mait pas  fa  morgue  et  le  pédaotîsme 
intolérant. 

DoBAT  (Jean) ,  érudit  et  poète  du 
unième  siècle,  naquit  danârle  Limou- 
sÎQ,  d'une  famille  ancienne.  A  près  avoir 
fiait  de  fortes  études  au  collège  de  Li- 
moges ,  il  vint  à  Paris ,  et  y  enseigna 
les  lettres  grecques  et  latines  à  plu- 
sieurs jeunes  gens  de  famille  noble , 
entre  autres  à  Antoine  de  Baîf.  Il  ae* 
^uit  une  réputation  de  science  qui  alla 
jusqu'à  la  cour.  Quelques  pièces  de 
vers  qu'il  composa  en  français  et  en 
latin  achevèrent  de  le  mettre  en  évi- 
dence. François  P""  se  le  flt  présenter, 
et  le  nomma  précepteur  de  ses  pages. 
Plus  tard,  Dorât  obtint  la  direction  du 
collège  de  Coqueret,  où  il  eut  pour  élè- 
ves Ronsard  et  plnsleurs  des  poètes 
futurs  de  la  Pléiaae.  Il  exerçait  par  son 
caractère  et  par  sa  science  une  grande 
îaduence  sur  cette  docte  troupe  de 
jeunes  gens  ,  et  contribua  par  ses  le- 
çons à  Kur  inspirer  cet  amour  fanati- 
que  de  Tantiquité,  oui  devait  les  pous- 
ser à  une  réforme  littéraire  utile ,  et 
aussi  les  jeter  dans  de  si  déplorables 
écarts.  En  1560,  Dorât  fut  nommé 
professeur  de  langue  grecque  au  col- 
lège royal.  Il  se  démit  ensuite  de  cette 
place  en  faveur  de  Nicolas  Goulu ,  son 
gendre.  Il  vieillit  entouré  du  respect 
de  ses  élèves  et  de  la  faveur  des  gens 
de  cour.  Charles  IX  lui  donna  le  titre 
de  poète  royal,  qui,  sans  doute,  n'était 
pas  purement  honorifique.  Sa  mort  ar- 
riva en  1588.  Les  poésies  latines  et 
grecques  qu'il  a  laissées  sont  bien  au- 
dessous  de  la  réputation  qu'elles  eu- 
rent dans  le  seizième  siècle.  On  s'é- 
tonne, en  les  lisant,  que  leur  auteur 
ait  obtenu  une  place  dans  la  Pléiade. 
Mais  en  admettant  Dorât  parmi  les 
sept  astres  de  la  littérature ,  les  con- 
temporains voulurent  récompenser  le 
professeur  autant  que  le  poète,  et  sans 
doute  cet  honneur  fut  principalement 
rendu  à  nnterpréte  savant  et  enthou- 
siaste de  Tantiquité ,  qui  avait  provo- 
qué par  ses  leçons  toute  une  réforme 
politique  et  littéraire.  Les  œuvres  de 
Dorât  ont  été  publiées,  en  1586,  à  Pa- 
ris, mm9  ït  titre  de  :  Poematlay  hoc 


grammatum  ^  oiiarum,  etc.,  in -8*. 
Cette  édition  est  unique^  et  par  consé- 
quent très-rare. 

D'Orbay  (François)  ,  architecte, 
mort  à  Paris  en  169^.  Élève  de  Louis 
le  Vau ,  il  avait  dirigé  les  travaux  du 
collège  et  de  l'église  des  Quatre-Na- 
tions  (palais  de  llnstitut)  et  ceux  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  sur  les  dessins 
de  son  mattre.  H  a  donné  les  dessins 
de  l'œuvre  de  Saint-Germain  TAuxer- 
rois ,  de  la  place  Vendôme ,  et  de  plu- 
sieurs couvents  -et  églises  aujourd'hui 
détruits.  Il  était  membre  de  PAcadé- 
mie  d'architecture  depuis  sa  création. 

DoBDOGNE,  rivière  qui  prend  sa 
source  au  pied  du  Mont-d'Or,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme ,  coule 
au  nord  ,  puis  à  l'ouest ,  descend  au 
sud ,  remonte  du  nord-ouest ,  tourne 
au  sud-ouest ,  passe  à  Limeuil ,  à  Ber- 
gerac ,  à  Sainte-Foix  ,  à  Castillon ,  à 
Roanne  et  à  Libourne,  et  se  jette  dans 
la  Garonne,  à  quatre  kilom.  de  Bourg, 
après  un  cours  de  quarante  myriamè- 
tres. 

DOBDOGNB  (département  de  la).  Cû 
département ,  qui  tire  son  nom  de  la 
rivière  de  Dordogne,  comprend  la  plus 
grande  partie  de  l'ancien  Périgord.  Il 
est  borné  au  nord  par  le  département 
de  la  Haute-Vienne,  à  l'ouest  *par  ceux 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure, au  sud-ouest  par  celui  de  la 
Gironde ,  au  sud  par  celui  de  Lot-et- 
Garonne  ,  à  l'est  par  ceux  du  Lot  et 
de  la  Corrèze.  Sa  superficie  est  de 
915,275  hectares,  dont  356,000  envi<* 
ron  en  terres  labourables,  170,000  en 
bois  et  forêts,  100,000  en  landes,  pâ- 
tis et  bruyères.,  100,000  en  cultures 
diverses ,  châtaigneraies ,  etc. ,  90,000 
en  vignes ,  80,000  en  prairies ,  etc. 
Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
21,327,000  fr. ,  et  il  a  payé  à  TËtat , 
en  impositions  directes ,  en  1839 , 
2,627,621  fr. 

Les  rivières  navigables  de  ce  dé- 

Ïiartement  sont,  outre  la  Dordogne, 
Isie,  la  Vézère  et  le  Drapt.  H  ne  pos- 
sède point  de  canaux  ;  ses  grandes 
routes  sont  au  nombre  de  vingt  et  une 
dont  cinq  royales  et  seize  départenien- 
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taies.  Situé  tout  entier  dans  le  bassin 
de  la  Dordogne,  il  ne  renferme  aucune 
montagne  proprement  dite,  mais  il  est 
coupé  par  un  grand  nombre  de  colli- 
nes et  ae  vallées. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Périgueux , 
chef-lieu  du  département;  Bergerac, 
Nontron,  Riberac  et  Sarlat.  Il  ren- 
ferme 47  cantons  et  582  communes. 
La  population  est  de  487,502  habit. , 
parmi  les(]uels  on  compte  2,601  élec- 
teurs, qui  sont  représentés  à  la  cham- 
bre par  sept  députés. 

Ld  département  forme  le  diocèse 
suffragant  de  Bordeaux  ,  et  dont  le 
siège  est  à  Périgueux.  Il  fait  partie  du 
ressort  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
de  la  11^  division  militaire,  dont  le 
quartier  général  est  dans  la  même  ville, 
et  de  la  31"  conservation  forestière. 
Ses  écoles  dépendent  de  Tacadémie  de 
Bordeaux. 

Parmi  les  hommes  remarquables  nés 
dans  le  département  de  la  Dordogne , 
on  doit  citer  surtout  les  deux  Biron , 
Etienne  de  la  Boétie ,  Michel  Montai- 
gne ,  Cyrano  de  Bergerac,  Jean  de 
Barri  ,  sire  de  la  Renaudie ,  Tun  des 
chefs  de  la  conjuration  d'Amboise  ;  F. 
Belleforest,  Brantôme,  le  jurisconsulte 
Sirey,  et  le  général  Daumesnil. 

DORDRECHT  (prisc  de).  Dordrecht, 
ville  de  la  HoUande  méridionale ,  est 
située  dans  une  Ile  formée  par  une 
inondation  qui ,  en  1421 ,  engloutit 
soixante-douze  villages.  Dans  le  rude 
hiver  de  1794,  la  division  de  l'armée 
du  Nord  commandée  par  le  général 
Bonneau  s'en  empara,  après  avoir  tra- 
versé cette  petite  mer  sur  la  glace,  qui 
vint  prêter  aux  républicains  un  secours 
inespéré.  Ses  habitants ,  frappés  de 
stupeur,  n'avaient  pas  osé  se  défendre. 

DoBRUBS.  Ces  artisans  formaient, 
à  répoque  de  Tabolition  des  maîtrises, 
une  corporation  fort  nombreuse.  Le 
brevet  coûtait  quarante  livres,  et  la 
maîtrise  cinq  cents.  Le  livre  de  la 
tailie  de  Paris  y  sous  Philippe  le  Bel, 
ne  présente  que  quatre  contribuables 
exerçant  cette  profession.  Aujourd'ui 
Paris  renferme  plus  de  250  doreurs 
8ur  brouze  seulement. 


DoRiGNT  (Michel) ,  pdntre  et  gra* 
▼eur,  né  à  Saint-Quentin  en  1617, 
mort  en  1663,  fut  élève  de  Simon 
Vouet.  On  a  de  lui  beaucoup  de  gra- 
vures à  Teeu-forte  d'après  les  tableaux 
de  son  maître. 

De  ses  deux  Gis,  qui,  comme  lui,  fu- 
rent tous  deux  peintres  et  graveurs , 
Taîné  ,  Loids  ^  né  en  1654,  mort  en 
1742 ,  a  peint  à  fresque  la  coupole  de 
la  cathécTrale  de  Trente,  et  a  gravé  dif- 
férents sujets  à  l'eau-forte.  Le  second, 
Nicolas,  né  en  1657,  mort  en  1746, 
est  auteur  d'un  grand  nombre  d'es- 
tampes ,  parmi  lesquelles  on  distingue 
les  Cartons  de  Raphaël,  qu'il  grava 
en  Angleterre,  et  la  Descente  de  croix, 
d'après  Daniel  de  Volterre.  George  !•' 
le  créa  chevalier.  Il  fut  membre  de 
l'Académie  de  peinture. 

DofiLBÀMS  (Louis),  né  à  Orléans  ou 
à  Paris,  en  1542 ,  embrassa  la  profe-s- 
sion  du  barreau ,  et  fut  un  des  plu9 
fougueux  partisans  de  la  ligue.  Nomme 
avocat  général  après  l'arrestation  des 
membres  du  parlement  restés  fidèles 
au  roi ,  il  publia  plusieurs  libelles  con- 
tre Henri  IV.  Quand  celui-ci  fut  maî- 
tre de  Paris ,  Dorléans  se  retira  à  An- 
vers, et  ne  revint  à  Paris  qu'après  un 
exil  de  neuf  ans.  Arrêté  à  son  arrivée, 
et  enfermé  à  la  Conciergerie,  il  y  subit 
une  détention  de  trois  mois,  au  bout 
desquels  il  fut  relâché  par  ordre  du  roi, 
auquel  il  parut,  depuis  ce  moment, 
fidèlement  attaché.  Il  mourut  en  1629. 
Ses  ouvrages  sont  rares  et  recherchés. 
Les  principaux  sont  :  Cantique  de  vic- 
toire, 1 559 ,  in-8°  ;  le  Banquet  et  après- 
dinée  du  comte  d* Arête,  Paris ,  1594 , 
in-8"  ;  les  Ouvertures  au  parlement, 
Paris,  1607,  ip-4°. 

DoRLKANS  (Pierre- Joseph),  jésuite, 
né  à  Bourges  en  1644,  professa  d'a- 
bord les  belles-lettres  dans  différents 
collèges  de  sa  compagnie,  se  livra  en- 
suite à  la  prédication,  puis  se  consacra 
à  l'histoire ,  étude  dans  laquelle  il  ne 
sut  pas  se  garder  des  préventions  de 
toute  espèce  qui  l'entouraient,  et  mou- 
rut à  Paris  en  1698.  On  a  de  lui  :  His- 
toire des  révolutions  d'Angleterre, 
Paris,  1693,  3  vol.  in-4o,  souvent  réim- 
primée in-12 ,  etiepiusestimédesesou- 
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crages  ;  histoire  des  révolutions  dEs- 
|KMm«yibid.,1784,3vohii>4^;  1787,  6 
voL  in-12;  Histoire  de  M,  Constance ^ 
premier  ministre  du  roi  de  Siam,  etc., 
ibid.,  1692,  in-12  ;  Histoire  des  deux 
eonguérants  tartares  Ckunchi  et 
Camhij  ibid.,  1689,  m-8*;  rie  du  P. 
Cotton,  ibid.,  1688,  in-4*«  et  un  assez 
fiprand  nombre  de  biographies  particu- 
lières et  de  sermons. 

DoBMAis,  paçus  Dulcomensis  ou 
Dulmensis,  petit  pays  des  confins  de  la 
Champagne  et  delà  Lorraine,  dont  les 
principaux  lieux  étaient  Cemay^en- 
Dormais  (Marne)  et  Dulcon  (Meuse). 

DoRMÀHS,  petite  ville  de  l'ancien 
Rbémois ,  actuellement  comprise  dans 
le  département  de  la  Marne  (arrondis- 
sement d'Épernai).  C'était  le  siège 
d'une  cbâtellaiieaprartenantau  prince 
de  Condé.  Louis  XlV  l'avait  précé- 
demment érigée  en  marquisat  en  fa- 
veur de  Charles  de  Broglie,  qui  l'avait 
acquise  d'Armand  de  Bourbon-Contl. 
Après  lui ,  elle  avait  passé  par  mariage 
aux  princes  de  Ligne.  Dormans  compte 
aujourd'hui  2,200  hab. 

DOBMANS  (bataille  de  ).— En  1575, 
Thoré  de  Montmorency  s'avançait  en 
Champagne  avec  5,000  hommes  for- 
mant Tavant-garde  de  l'armée  levée 
par  Condé  en  Allemagne.  Henri  de 
Goise ,  gouverneur  de  cette  province , 
se  mit  en  mesure  de  leur  disputer  le 
passage.  Les  mignons  de  Henri  ni  et 
les  gentilshommes  du  roi  de  Navarre 
le  rejoignirent  avec  toutes  les  troupes 
que  la  cour  avait  pu  réunir,  de  sorte 
qu'il  fut  bientôt  supérieur  en  nombre 
à  la  petite  armée  protestante.  Enve- 
loppé à  Fismes ,  entre  Dormans  et 
Damery ,  Thoré  n'eut  pas  d'autre  res- 
source que  de  livrer  bataille  (10  octo- 
bre); sa  troupe  fat  battue,  et  presaue 
toute  faite  prisonnière.  Le  combat 
avait  cessé  lorsque  le  duc  de  Guise, 
découvrant  un  soldat  huguenot  dans 
un  bailler,  voulut  le  forcer  à  se  rendre, 
et  reçut  pour  toute  réponse  un  coup 
d'arquebuse  qui  lui  fracassa  la  mâ- 
choire et  le  renversa.  C'est  à  la  pro- 
fonde cicatrice  que  lui  laissa  cette 
blessure  qu'il  dut  dès  lors  le  surnom 
âeBai^firé. 


Dormans  (  Jean  de  ) ,  cardinal , 
chancelier  et  garde  des  sceaux  sous*  les 
rois  Jean  et  Charles  V,  né  en  Cham- 
pagne dans  le  quatorzième  siècle ,  fut 
d'abord  avocat  au  parlement ,  et  s'é- 
leva par  son  mérite  aux  premières  di- 
gnités de  l'État  et  de  l'Église.  Comme 
ta  plupart  des  ministres  de  Charles  Y, 
il  était  de  basse  extraction.  Son  père , 
en  effet,  était  un  simple  procureur  qui 
s'appelait  de  Dormans  ,  parce  qu'il 
était  originaire  du  bourg  ae  ce  nom» 
Ce  fut  lui  oui  fonda ,  en  1370^  à  Paris, 
le  collège  dit  de  Beauvais,  parce  qu'il 
était  évéque  de  cette  ville.  Il  mourut  en 
1878.  Quelques  années  auparavant ,  il 
avait  donné  au  roi,  en  plein  parlement, 
sa  démission  de  la  place  de  chancelier, 
sous  prétexte  de  son  grand  âge ,  mais, 
en  réalité,  parce  qu'il  ne  put  empêcher 
la  levée  des  impôts  qui  déterminèrent 
la  sédition  des  Klaillotins. 

Il  eut  pour  successeur  Guillaume 
de  DoBKANS ,  son  frère.  Son  neveu , 
Milon  de  Dobmans  ,  fut  successive* 
ment  évéque  d'Angers,  de  Bayeux,  de 
Beauvais ,  et  chancelier  de  France  vers 
1383.  Un  autre  de  ses  frères,  Michel 
de  DoBM AiTS ,  fut  évéque  d'Amiens  et 
cardinal ,  et  contrôleur  général  des 
finances  de  Charles  V. 

DoBMBiLLBS  (  bataille  de).  En  l'an 
600,  l'Austrasie  et  la  Boui^ogne  s'é- 
taient réunies  pour  attaquer  la  Neos- 
trie.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent 
près  de  Dormeilles ,  village  du  Gâti- 
nais ,  auj.  dép.  de  Seine-et-Marne ,  ar- 
rond,  de  Fontainebleau.  Le  combat  fut 
extrêmement  meurtrier;  Clotaire  U, 
vaincu ,  fut  enfin  obligé  de  prendre  la 
fuite  et  de  demander  la  paix,  qui  lui 
coûta  la  plus  grande  «portion  de  ses 
Etats. 

DoBSBNNB  (  Jean  -  Marie  -  François 
Lepaige  comte  ) ,  né  à  Ardres  (Pas-de- 
Calais),  en  1778,  partit  comme  vo- 
lontaire en  1792,  et  fut  élu  capitaine 
par  ses  camarades,  le  13  septembre 
suivant  II  fit  avec  distinction  les  cam- 
pagnes de  1792,  1793,  ans  ii,  m, 
IV  et  V,  et  fut  nommé  chef  de  bataillon 
sur  le  champ  de  bataille,  le  3  germinal 
an  V.  Il  fit  en  cette  qualité  les  cam- 
pagnes des  ans  Yi ,  vu  en  Egypte,  fut 
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bleiBfié  d'un  coup  de  feu  au  eombatde 
loiinke ,  et  fut  iKMamé ,  en  Faa  viii , 
œliiiel  éd  ÏA  6V  demi  -  brigade.  Il 
resta  eneore  en  ^ypte  pendant  les 
ans  Yiii,  IX  et  X,  et  revint  sur  le 
coMtineDt  pom*  j  faire  les  campagnes 
des  ans  xii  et  xiii.  U  se  signala  a  la 
bataille  d'Austeriitz ,  et  fut  nonuné 
général  de  brigade  ie  4  nivôse  an  xiy. 
Il  contribua  au  gain  de  la  bataille  d'Ëy- 
lau  en  se  précipitant  sur  rennemi  a  la 
tdte  d'un  bataillon  de  la  garde.  Nommé, 
en  1808,  eolonel  des  grenadiers  de  la 
garde,  H  passa  en  Espagne  avec  son 
régiment,  fut  ensuite  employé  à  la 
grande  armée,  et  se  fit  remarqua*  à 
Ratisbonne  pendant  la  campai^ne  de 
1809.  Ji  Essling,  il  soutint,  avec  la 
gaxie  qtt*il  commandait,  tous  les  ef- 
forts de  l'armée  ennemie ,  lui  imposa 
par  ea  oentenance ,  et  protégea  la  ren< 
trée  de  nos  troupes  dans  Ttle  de  Lo- 
bnu.  Dans  cette  journée ,  le  général 
Dorsenne  e«t  deux  chevaux  tu&  sous 
lui;  l'un  d'eux,  en  tombant,  le  ren- 
versa et  lui  fit  éprouver  à  la  tête  une 
contusion,  qui,  dans  la  suite,  devait 
enlever  à  Taranée  un  de  ses  plus  intré- 

Bes  soldats,  li  se  signala  encore  à  la 
aille  de  Wagram,  et  fut  nommé 
général  de  division  le  6  juin  1809. 

Revenu  à  Paris  après  la  paix  de 
Vienne,  il  fut  envoyé  en  £s|>agne  avec 
20,000  hommes  de  la  garde  impériale, 
et  succéda,  k  8  millet  1811,  au  ma- 
réchal Bessières  dans  le  poste  diffîciie 
de  eommandant  en  dief  de  l'armée  du 
nord,  en  Espagne.  Dans  le  mois  d'août 
suivant,  il  nattit  et  dispersa  Tarmée 
de  Galiee,  et  força  Tarmée  anglaise  à 
évacuer  les  positions  qu'elle  occupait. 
Il  pareourut  ensuite  la  Navarre  et  la 
Biscaye ,  et  rétablit  partout  Tordre  et 
la  tranquillité. 

Depuis  la  bataiUe  d'EssIing,  le  gé- 
néral Dorsenne  ressentait  de  violentes 
douleurs  de  tête;  mais,  insensible  à 
tout  quand  il  s'agissait  du  devoir,  il 
n'en  continuait  pas  moins  à  diriger  les 
opérations.  Ainsi  on  le  vit  se  faire  por- 
ter en  litière  pour  commander  en  per- 
sonne le  siège  d'Astorga  ;  ce  fut  son 
dernier  exploit.  Sa  santé  se  trouvant 
de  plus  m  phis  altérée ,  il  fut  contraint 


'  de  revenir  à  P«is,  où  il  suoeombu  le 
24  juiUet  1812 ,  à  la  suite  de  J'opéca- 
tion  du  trépan.  U  était  à  peine  âgé  do 
trente-neuf  ans. 

DoBTiiE  (la),  petit  pays  des  Landes» 
dont  ie  ohef-lieu  éûâi  Ccuêets-eÊt'» 
•  Dorihe  (auj.  dép.  de  la  Gironde). 

DossÀGK.  —  C'était  une  redevnaoe 
que  l'on  percevait  aneiennement  sur 
diverses  espèces  d'artisans. 

Dot  j  diMiatioa  que  la  femme  fait  à 
son  mari  pour  soutenir  les  cbaj^ges  du 
mariage.  Sous  l'emnlre  des  lois  bar- 
bares, la  femme  n  apportait  pas  de 
dot;  elle  recevait,  au  oontraÎM,  de  ' 
son  man  un  douaire.  Mais  peu  à  peu 
l'usage  s'en  introduisit,  et  fut  enfin 
en  pleine  vigueur  dès  les  premiers 
temps  de  la  féodalité. 

On  trouve*  dans  ks  cootumes  de 
presque  toute  l'Europe  des  prescrip- 
tions tendant  à  diminuer  dans  certains 
cas  les  dots  que  les  parents  donnaient 
à  leurs  filles.  «  Nous  ordonnons ,  dit 
a  François  I**',  dans  Tédit  publié  à 
«  Chateaubriand  en  1582,  que  nuls 
«  ayant  offices,  états,  charges,  oom- 
A  mission  et  maniement  de  nos  fi- 
u  nances ,  en  quel  état,  qualité  et  ooo- 
«  dition  que  ce  soit,  ne  donnent  a 
«  leurs  filles  dons  en  mariages  excé- 
«  dant  la  dixième  partie  de  leurs 
«  biens.  »  Cette  sage  ordonnance  dut 
être  fort  mal  observée*  Au  siècle 
suivant,  Hortense  Mancini  recevait 
en  dot  la  somme  énonne  de  vingt 
millions,  fruit  des  dilapidations  de 
son  oncle  le  cardinal. 

Une  ordonnance  de  Ronesillon,  de 
janvier  1663,  défendait  aussi  aux  pa- 
rents de  donner  en  dot  (dus  de  10,000 
livres  tournois,  sous  peine  d'une 
amende  de  3,1900  livres.  Notre  Code 
civil  laisse  aujourd'liui  toute  latitude 
aux  parents. 

DoTACHB  (André),  né  en  1778  à 
Saint-Hilaire  (Corrèze) ,  entra  au  ser- 
vice le  16  prairial  an  iv.  ▲  la  bataille 
de  Marengo,  voyant  son  capitaine 
tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  ii  jeta 
son  havre-sac,  afin  d'être  plus  agile,  et 
s'élança  au  milieu  des  rangs  autri- 
chiens ,  d'où  il  parvint  à  le  ramener. 
Cette  action  lui  valut  un  sabre  d'honneor. 


DOrrATtOK 


WUWfCE. 


bôTATioir 


97t 


'  BoTATiON.  —  Ce  mot^  çuî ,  dans 
Panejenne  législation,  signiOait  ou 
FacHon  de  dotery  ou  l'ensemble  des 
biens  donnés  en  dot.  était  a&ssi  sou- 
rent  employé  pour  aéçigner  les  biens 
provenant  de  dons,  et  appartenant 
aux  hôpitaux ,  aux  ^lises  et  aux  com- 
munautés ecclésiastiques -,  endroit  po- 
litique, ri  se  confondait  quelquefois 
avec  le  mot>f<^.  Cest  ainsi  que  I^apo- 
léon  l'employa .  iorsau'it  forma  avec 
des  portions  détachées  du  domaine 
extraordinaire  f  des  dotations  pour 
récompenser  les  services  civils  et  mili- 
taires de  ses  principaux  fonctionnaires. 

Une  loi  du  1*'  floréal  an  xi  con- 
céda, à  titre  de  récompenses  natio- 
nales ,  aux  vétérans  de  la  guerre  de  la 
liberté,  des  terrains  domaniaux  com- 
pris dans  les  26'  et  27'  divisions  mili- 
taires. Nous  avons,  sous  le  titre  de 
Camps  sb  tétsraivs,  consacré  un 
article  à  ces  concessions ,  qui  peuvent 
être  considérées  comme  les  premières 
dotations  accordées  par  l'État  depuis 
la  révolution^  et  dont  le  but  était  non- 
seulement  de  récompenser  le  courage 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  mais  en- 
core de  former,  sur  Textrême  fron- 
tière de  l'empire ,  un  rempart  vivant 
avec  l'élite  des  vétérans  de  l'armée, 
et,  enfln,  d'acclimater  avec  eux  la 
langue  française  et  l'amour  de  la 
France  dans  les  pays  nouvellement 
conquis. 

Lorsque  le  traité  de  Presbourg  eut 
abandonné  à  la  France,  en  1806,  les 
États  vénitiens ,  Napoléon  se  hâta  d'y 
créer  douze  grands  fiefs,  qu'il  donna 
aussitôt  à  ceux  de  ses  généraux  ou  des 
fonctionnaires  civils  qui  s'étaient  fait 
remarquer  par  leur  dévouement  et  par 
les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus. 
Ces  dotations  étaient  déclarées  être  ta 

Sroprtété  des  donataires,  et  de  leur 
ascendance  masculine  et  légitime.  En 
cas  d'extinction,  elles  devaient  faire 
retour  à  FÉtat.  EHes  ne  pouvaient 
être  aliénées  sans  la  permission  de 
Temnereur,  et  le  prix  devait  être  em- 
ployé en  acquisitions  de  biens  sur  le 
territoire  de  Tempire.  Une  partie  des 
acquisitions  que  fit  la  France,  par 
fe  traité  de  Vienne  en  1609,  fut  de 


même  employée  à  former  des  dota- 
tions ,  constituées  également  en  maio- 
rats,  et  à  la  plupart  desquelles  des 
titres  étaient  aftacnés. 

La  pensée  qui  avait  présidé  à  la 
création  de  ces  fiefs  était  bien  diffé* 
rente  de  celle  qui  avait  dirigé  les  légis- 
lateurs, lors  de  l'établissement  des 
'  camps  de  vétérans.  Ce  n'était,  pour 
Napoléon,  qu'une  considération  d'in- 
térêt personnel  ;  l'aristocratie  de  l'an- 
cien régime  ne  s'était  pas  toute  ralliée 
à  lui;  quelaues-uns  des  ancien^s  nobles 
se  tenaient  à  l'écart ,  et  il  redoutait 
rinfluence  que  leur  grande  fortune 
pourrait  donner  à  leur  opposition^  Il 
voulut  leur  opposer  une  aristocratie 
nouvelle  qui  lui  dût  à  lui  ses  titres  et 
une  fortun/î  plus  considérable  encore. 
Ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  en  vue  au- 
cun des  motifs  qui  avaient  décidé  la 
loi  de  Fan  xi,  c'est  qu'un  article  du 
décret  du  8  mars  1810  disposait  que  : 
«  Tous  ceux  qui  avaient  reçu  des  do- 
c  tations  en  pays  étranger,  étaient 
«  tenus  de  vendre  lesdites  dotations  le 
«  plus  tôt  que  faire  se  pourrait ,  et  au 
«  moins  la  moitié  desdits  biens  dans 
«  un  délai  de  vin^t  ans ,  et  l'autre* 
«  moitié  dans  les  vingt  années  suivant* 
«  tes  ;  de  sorte  qiie  la  totalité  eût  ét^ 
«  Tendue  et  convertie,  soit  en  rentes , 
«  soit  en  domaines  dans  l'intérieur  de 
tt  l'empire,  dans  l'intervalle  de  qua- 
«  rante  années.  » 

Déjà,  à  cette  époque,  le  domaine 
extraordinaire  (voyez  ce  mot)  avait 
été  créé^  et  il  permettait  de  donner 
au  système  des  dotations  une  immense 
extension.  Ce  domaine  se  composait 
non  -  seulement  d'immeubles ,  mais 
aussi  de  rentes  et  d'actions  sur  les  ca- 
naux; de  sorte  que  si  les  grands  ser- 
vices pouvaient  être  largement  rétri- 
bués ,  les  services  de  moindre  impor- 
tance pouvaient  aussi  recevoir  une 
récompense  proportionnée.  Les  dona- 
taires étaient  divisés  en  six  classes, 
suivant  l'importance  des  dotations. 

Lors  de  la  première  restauration, 
en  1814,  les  dotations  étaient  au 
nombre  de  5,716;  elles  étaient  répar- 
ties entre  4,970  donataires  ;  leur  re- 
venu total  s'élevait  à  32,462,617  fr. , 
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et  eiles  n*avaient  pas  absorbé  tout  le 
domaine  extraorainaire ,  dont  une 
partie  était  encore  disponible.  Mais^  le 
traité  de  Paris,  en  enlevant  à  la  France 
toutes  les  conquêtes  de  Tempire,  en- 
leva à  ce  domaine  une  grande  partie 
de  ses  revenus ,  et  dépouilla  tous  les 
donataires  dont  les  dotations  étaient 
affectées  sur  des  biens  situés  à  Tétran- 
ger.  1,889,  seulement,  conservèrent 
en  France  un  revenu  de  3,739,627  fr. 
Quaiit  à  la  partie  du  domaine  ex- 
traordinaire, qui  était  restée  dispo- 
nible ,  et  dont  on  évaluait  le  revenu  à 
4,000,000  de  francs,  elle  fut  d'abord 
considérablement  diminuée  par  les  res- 
titutions faites  aux  émigrés,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  décembre  1814; 
on  en  employa  une  partie  à  distribuer 
quelques  secours  aux  vétérans  des 
camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  à 
ceux  des  donataires  des  trois  dernières 
classes,  qui  venaient  d*étre  dépouillés, 
aux  Venaéens  et  aux  soldats  de  Tar- 
mée  de  Condé,  qu'on  assimila  aux 
donataires;  enfin,  les  chambres,  par 
une  loi  du  ir*  mai  1818,  réunirent  ce 
qui  restait  au  domaine  de  l'État.  Une 
loi  du  14  juillet  1819  accorda  aux 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie ,  à  titre  d^indemnité  pour 
les  terrains  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés, une  pension  égale  à  leur 
solde  de  retraite,  et  réversible  sur  la 
tête  de  leur  veuve.  Enfin,  une  autre 
loi ,  du  20  juillet  1821,  prescrivit  une 
mesure  analogue ,  pour  ceux  des  au- 
tres donataires  oui  avaient  été  entiè- 
rement dépouillés.  Ces  pensions  fi- 
§urent  encore  au  budget  sous  le  titre 
e  pensions  des  donataires;  au  V 
novembre  1836,  elles  étaient  encore 
au  nombre  de  2,884,  et  montaient  à 
une  somme  de  1,425,768  francs. 

Le  mot  dotations  figure  encore  au- 
jourd'hui dans  le  budget  des  dépenses, 
et  forme  le  titre  de  l'une  des  cinq  par- 
ties dont  il  se  compose.  Cette  partie 
comprend  quatre  allocations  différen- 
tes :  la  dotation  de  la  liste  civile ,  celle 
de  la  chambre  des  députés ,  celle  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  le  supplément  à 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 
Squ8  le  nom  de  Station  de  la  liste 


cUHie.  on  distingue  deux  allocations 
bien  distinctes  :  1*  la  somme  d'argent 
qui  concourt ,  avec  le  domaine  de  la 
couronne,  à  former  la  dotation  de  la 
couronne  (voy.  Liste  civile)  ;  2"  et 
la  somme  accordée  au  prince  royal,  sur 

les  fonds  du  trésor  puolic.  Cette  som- 
me, fixée  à  un  million  par  la  loi  du  2 

.  mars  1832 ,  a  été  portée  à  deux  mil- 
lions, en  avril  1837 ,  à  l'occasion  du 
mariage  du  prince  royal.  La  loi  du  3 
mars  1832  statuait,  art.  21 ,  que  des 
lois  spéciales  pourraient,  dans  la  suite, 
accorder  des  dotations  particulières 
aux  fils  puinés  du  roi,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  domaine  privé.  Les  ministres 
crurent,  en  1837,  que  cette  occurrence 
était  arrivée,  et  demandèrent  aux 
chambres  une  dotation  pour  le  duc  de 
Nemours  ;  mais,  les  députés  ne  parais- 
sant point  disposés  à  la  générosité,  ils 
se  hâtèrent  de  retirer  leur  projet  de 
loi.  Le  ministère  du  12  mai  crut,  en 
1839,  avoir  meilleur  marché  d'une 
nouvelle  chambre,  et  représenta  le 
projet  ;  mais  il  fut  rejeté ,  et  ce  rejet 
entraîna  la  dissolution  du  cabinet. 

Sous  le  nom  de  dotations  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  y  on  désigne  les  sommes 
que  s'allouent  chaque  année  ces  deux 
chambres  pour  les  dépenses  de  leur 
session.  Au  budget  de  1837 ,  la  dota- 
tion de  la  chainbre  des  pairs  figure 
pour  720,000  fr.,  et  celle  de  la  chambre 
des  députés  pour  680,000  fr. 

Le  supplément  à  la  dotation  de  la 
Légion  ahonneur  est  une  allocation 
que  l'Ëtat  fait  chaque  année  à  cet  éta- 
blissement pour  compenser  les  pertes 
qu'il  a  faites  en  1814  et  en  1815.  (Voy. 

LÉGION  d'honneur.) 

DoTTEYiLLB  (  Jean- Henri  ) ,  reli- 
gieux oratorien ,  né  à  Palaiseau ,  près 
de  Versailles,  en  1716,  mort  dans  cette 
ville ,  en  1807 ,  après  avoir  lon^mps 
été  professeur  au  collège  de  Juilly ,  a 
publié  des  traductions  assez  estimées 
de  SaUuste  et  de  Tacite.  Il  s'était  oc- 
cupé  aussi  d'une  traduction  de  Tite- 
Live  et  de  Pline ,  mais  son  travail  n'a 
pas  été  imprimé. 

Douai ^  Duacum,  très -ancienne 
Tille,  comnrise,  avant  1789,  dans  la 
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Flandre  française ,  maintenant  chef- 
Jieu  d'arrondissement  du  département 
du  Nord,  dont  elle  est  une  des  forte- 
resses les  plus  importantes.  Au  lieu 
du  parlement  de  Flandre ,  qui  y  avait 
été  établi  en  1709,  elle  possède  une 
cour  royale;  mais  son  ancienne  uni* 
versité,  fondée, en  1S62,  par  le  pape 
Paul  lY  et  le  roi  d'Espagne  Philippe  II, 
a  été  bien  mal  remplacée  par  un  col- 
lège royal  de  seconde  classe.  Sous  le 
rapport  militaire,  elle  a  plus  d'impor- 
tance, et  renferme  une  école  d'artille- 
rie, un  arsenal  et  une  fonderie.  —  Ses 
murailles  sont  vieilles,  irrégulières,  et 
flanquées  de  tours  rondes. 

On  ignore  l'époque  de  sa  fondation , 
qui  remonte  à  une  haute  antiquité.  Du 
temps  de  César ,  elle  faisait  partie  de 
la  Gaule  Belgique ,  et  avait  pour  habi- 
tants les  Catuaci, 

Douai  est  la  patrie  de  Jean  de  Bolo- 
gne, de  l'ancien  ministre  Calonne,  etc. 
Sa  population  est  de  19,000  habitants. 

Douai  (monnaies  de).  Les  monnaies 
de  Douai  n'ont  été  longtemps  connues 
que  par  les  actes  qui  en  faisaient  men- 
tion ;  c'est  seulement  dans  ces  derniè- 
res années  qu'elles  ont  été  retrou'- 
vées  par  deux  numismates  douaisîens , 
MM.  Dancoire  et  Delanoy.  Ce  sont 
de  petites  pièces  d'argent  anépigraphes, 
portant,  d'un  côté,  une  croix  couron- 
née d^s  lettres  A  et  «> ,  et  de  l'autre , 
un  rameau  droit  orné  de  feuilles.  Le 
fctyle  de  cespetites  bièces  est  celui  des 
monnaies  de  Flandre.  Ce  qui  prouve 
qu'elles  doivent  être  attribuées  à  Douai, 
c*est  qu'on  retrouve  le  petit  rameau 

2u'on  y  voit  sur  le  contre -scel  des 
chevius  de  cette  ville.  La  numisma- 
tique offre  d'ailleurs  de  nombreux 
exemples  semblables.  C'est  ainsi  qu'à 
Orléans,  à  Senlis,  à  Clermont,  etc., 
on  remarque  sur  les  espèces  les  mêmes 
figures  que  dans  les  armoiries,  eU  sur- 
tout sur  les  contre-sceaux  de  la  ville. 
Douai  (sièges  et  prises  de).  Dès  le 
neuvième  siècle,  cette  ville  était  re- 
nommée pour  la  solidité  de  ses  murs 
et  de  son  château.  Elle  résista,  en  870, 
aux  efforts  des  Normands.  Hugues  le 
Grand,  comte  de  Paris,  la  prit  en  932, 
et  4b  dbnna  au  comte  Roger,  qui  la 


céda  pour  prix  de  sa  rançon  à  Louis 
d'Outre-Mer.  Lothaire  l'assiégea  et  la 
prit  en  965.  Les  comtes  de  Flandre  en 
reprirent  possession  en  988.  Robert 
le  Frison,  vainqueur  d'Arnould  le  Mai- 
heureux,  s'en  empara  en  1072  ;  mais, 
sur  l'injonction  de  son  confesseur ,  il 
se  crut  obligé ,  au  retour  de  la  croi- 
sade ,  d'en  céder  la  châtellenie  à  Bau- 
douin ,  comte  de  Hainaut.  Robert  II 
rentra  dans  ce  domaine  par  la  ruse , 
et  lorsque  Henri  V  vint,  a  très-grand 
ost,  au  secours  de  Baudouin,  Douai 
lui  opposa  une  vive  résistance  (1 107) , 
et  il  rut  forcé  de  se  retirer.  Philippe- 
Auguste  prit  cette  ville  en  1212,  après 
quatre  jours  de  siège,  etMes  Français 
la  gardèrent  jusqu'en  1302,  époque  où, 
après  la  bataille  de  Courtrai,  elle  re- 
tomba au  pouvoir  des  Flamands,  qui  y 
établirent  leur  quartier  général.  En 
1304,  Philippe  le  Bel  se  présenta  de- 
vant ses  murs  et  l'attaqua  vivement; 
mais  les  habitants  se  défendirent  avec 
courage ,  et  le  forcèrent  à  se  retirer. 
Douai  lui  fut  cependant  cédée  la  même 
année,  par  le  traité  qui  terminait  la 
guerre.  Elle  isuivit ,  depuis ,  toutes  les 
destinées  de  la  Flandre.  En  1479,  les 
sires  du  Lude  et  de  Cerisais,  comman- 
dants d'Arras  pour  Louis  XI ,  tentè- 
rent de  la  surprenibre ,  mais  ils  ne  pu- 
rent y  réussir.  L'amiral  de  Coligny  ne 
fut  pas  plus  heureux  en  1557  :  au  lieu 
d'être  rejoint  dans  son  embuscade  par 
ceux  qui  lui  avaient'  promis  de  lui  li- 
vrer la  ville ,  il  fut  attaqué  à  l'impro- 
viste,  et  forcé  de  faire  une  retraite 
précipitée. 

Louis  XIV  investit  Douai  le  2 
juillet  1667,  et  dès  le  6,  la  place, 
qui  n'avait  pas  reçu  de  renforts,  se 
rendit  au  roi ,  qui  y  fit  exécuter  de 
grands  travaux  sous  la  direction  de 
vauban.  Les  puissances  coalisées  la  re- 
prirent à  la  fin  de  juin  1710,  après 
cinquante-deux  jours  de  tranchée  ou- 
verte. Mais  la  vifctoire  de  Denain  per- 
mit ,  deux  ans  après ,  au  maréchal  de 
Villars,  de  leur  arracher  cette  conquête. 
4,000  hommes  formaient  la  garnison. 
Les  états  de  Hollande  venaient  de  dé- 
penser 1,200,000  livres  pour  augmen- 
ter les  fortifications.  Villars  fit  pousser 
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les  travaux  do  siège  avec  vigueur.  Pen- 
dant treize  jours,. les  bombes  et  les 
boulets  criblèrent  les  murs  et  détrui- 
sirent les  maisons,  et  le  fort  de  Scarpe 
se  rendit  le  97  août.  Le  prince  Eugène 
vint  alors  au  secours  de  la  place;  maïs 
quand  il  eut  examiné  les  retranche- 
ments des  Français ,  il  se  retira  8ans 
rien  entreprendre.  Douai  se  rendit  le 
10  septembre,  et  resta  à  la  France  par 
le  traité  d'Utrecht. 

DouAiRB,  éhSf  dotatium.  On  appe- 
lait ainsi,  dans  le  droit  barbare  et  dans 
celui  du  moyen  âge ,  la  jouissance  ou 
l'usufruit  (différent  de  rusufruit  ro- 
main) qui  appartenait  à«la  femme  après 
la  mortjde  son  mari.  «  Rien  de  plus 
fréquent  dans  les  anciens  diplômes, 
que  ces  constitutions  de  douaire;  par 
lesquelles  le  mari  donne  à  sa  femme, 
si  elle  lui  survit,  soit  la  propriété,  soit 
rusufruit  d*une  part  de  ses  biens,  or- 
dinairement du  tiers  de  sa  fortune. 

«  Le  douaire  se  constituait  avant  le 
mariage,  ft  par  les  formes  solennelles 
qui  présidaient  à  Taliénationde  la  pro- 
priété. Quelquefois  il  comprenait  Tu- 
niversalité  des  biens  du  mari.  Son 
objet  était  toujours  un  immeuble;  des 
meubles  n'en  faisaient  partie  qu'autant 
qu'ils  étaient  eux-mêmes  immeubles 
par  destination. 

«  Le  douaire  ne  restait  à  la  femme 
qu'autant  qu'elle  demeurait  dans  le 
veuvage.  Si  elle  se  remariait,  son  droit 
tombait  au  profit  des  héritiers  du  pre- 
mier époux.  Du  moins,  on  faisait  sou- 
vent de  cette  cause  de  résiliation  une 
stipulation  expresse  i*).^ 

Philippe-Auguste,  par  une  ordon- 
nance de  1114,  fixa  Je  douaire  à  la 
jouissance  de  la  moitié  des  biens  que 
le  mari  possédait  le  jour  du  mariage. 

DouAiBikBB,  se  disait,  en  générai, 
de  la  veuve  qui  jouissait  de  son  douaire, 
et  en  particulier  des  femmes  de  haut 
rang.  Ainsi  on  appelait  la  veuve  d*un 
roi,  d'un  prince  :  &  retne  douairière^ 
laprfnceêie  dofuairière. 

Douanes,  institution  très-ancienne, 
qui ,  pendant  longtemps,  n'avait  qu'un 

(*)  E.  Labouiaye,  Histouts  du  droit  ae 
propriété ,  p.  4oa. 


but  fiscal ,  et  qui  procurait  auelqoe- 
fpîs  des  revenus  considérables  aux 
États  et  aux  provinces  où  elle  existait. 
Presque  tous  les  peuples  de  l'anti- 
quité avaient  établi  des  droits  d'entrée 
sur  les  marchandises  étrangères  ;  ces 
droits  se  percevaient  avec  plus  ou  moins 
de  riçueur,  et  selon  des  tarifs  auxquels 
la  science  économique  était  totalement 
étrangère.  La  contrebande  était  tou- 
iours  la  conséquence  inévitable  des 
barrières  et  des  obstacles  qu'on  oppo- 
sait à  la  circulation  des  denrées  et  des 
marchandises. 

Chez  les  Athéniens,  les  taxes  sur 
le  commerce  se  percevaient  sur  Vem- 
porinm  ou  sur  le  marché.  La  première 
de  ces  dénominations  désignait  .te 
lieu  où  se  faisait  le  commerce  maritime 
en  gros.  Les  taxes  qu'on  y  levait  por- 
taient sur  l'entrée  et  la  sortie ,  et  peut- 
être  aussi  sur  la  faculté  de  stationner 
dans  le  port.  Le  marché  était  approvi* 
sionné  par  les  gens  du  pays  et  par  de 
petits  marchands  qui  payaient  à  la  fois 
un  droit  sur  la  denrée ,  et  un  autre 
droit  pour  la  permission  de  vendre. 
L'importation  et  l'exportation  étaient 
assujetties  au  droit  du  cinquantième , 
et  toutes  les  marchandises  étrangères 
entrant  au  Pirée  y  étaient  soumises. 
Le  cinquantième  rapportait  à  l'État 
qui  l'affermait  à  des  particuliers ,  dV 
près  Andocide,  de  30  à  36  talents. 
Mais  c'était  dans  up  temps  où  Athènes 
n'était  pas  florissante,  c'est-à-dire, 
dans  les  premières  années  quiluivirent 
l'anarchie  ;  à  une  meilleure  époque,  la 
douane  devait  être  plus  productive.  En 
Macédoine ,  tes  droits  des  ports  étaient 
ordinairement  affermés  pour  20  ta- 
lents. Les  droits  du  port  de  Rhodes 
montaient  à  166  talents,  ou  un  million 
de  drachmes.  Athènes  levait  certaine- 
ment aussi  des  droits  au  dehors  ;  par 
exemple ,  sur  les  marchés  de  Thasos 
qu'elle  s^était  appropriés.  Il  devait  aussi 
exister  des  douanes  sur  les  frontières 
de  la  Mégaride  et  de  la  Béotie ,  puis- 
que, dans  certains  cas.  le  eommerce 
de  ces  contrées  était  prohibé.  Les  hafa«- 
jtants  d'Orope,  ville  située  sur  les  con- 
fins de  r  Attique  et  de  la  Béotie,itaient 
tous  des  douaniers  qui  levaient  un 
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droit  nir  firoportatlon.  Ile  étaient 
d'ane  aTÎdité  extrême,  et  pa3saient 
tous  pour  des  voleurs. 

Les  fermiers  faisaient  quelquefois 
les  fonctions  de  receveurs;  d'autres 
fois  ceux-ci  étaient  simplement  des  as* 
sociés  qui  avaient  une  petite  part  dans 
les  profits  de  la  ferme.  Les  receveurs 
avaient  leurs  registres  ;  ils  retenaient 
les  marchandises  et  les  personnes ,  et 
faisaient  subir  au  commerce  mille 
tracasseries  fiscales  dont  nous  avons 
de  nos  jours  encore  de  fréquents  exera* 
ples.  Rien  ne  manquait  :  les  interra* 
gatoires ,  les  perquisitions  et  rouver» 
ture  des  lettres  se  pratiquaient  sans 
difficulté.  Cependant  la  fraude  et  la 
contrebande  étaient  inévitables  ;  Aris- 
tophane nous  apprend  que  les  agents 
du  fisc  s'en  mêlaient  eux«mémes  ;  leur 
mauvaise  foi  et  leurs  tracasseries  les 
avaient  entièrement  décriés. 

L'aversion  et  la  haine  que  ces  agents 
excitèrent  chez  les  Romains  portèrent 
Il  gouvernement  à  sujpprimrr  le  fisc  en 
Italie,  malgré  le  préjudice  qui  en  ré- 
Alitait  pour  le  trésor.  Mais  cette  sup- 
pression n*eut  pas  de  durée; c'était  une 
de  ees  intermittences  qu*on  trouve  sou- 
vent dans  l'histoire  financière  des  na- 
tions. La  loi  de  Métellus  Nepos  avait 
exempté  Rome  et  l'Italie  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  se  levaient 
sur  les  marchandises.  La  douane 
était    alors    déjà   très -ancienne;    le 

S  ramier  établissement  de  ce  genre 
ate  du  temps  des  rois,  proouable- 
ment  d'Ancus  Martius  ,  qui  s'em* 
para  d'Ostie ,  et  qui  ouvrit  le  port  de 
cette  ville  au  commerce  étranger.  Jules- 
César  rétablit  les  douanes  abolies  par 
la  loi  que  nous  venons  de  citer; 
Auguste  tes  étendit,  et  Néron  eut 
un  moment  la  pensée  de  les  abolir. 
Plus  tard ,  les  taxés  à  l'entrée  subi- 
rent d'asseï  nombreuses  variations; 
cependant  elles  s'aggravèrent  pres- 
que toujours  ;  et ,  sauf  quelques  ex- 
«ptions  établies  sous  les  règnes  de 
Constantin ,  de  Valentinien  et  de  Va- 
lens,  les  individus  de  toute  sorte ,.  de 
tonte  condition  étaient  taxés  à  la  douane 
pour  les  objets  importés  par  eux. 
Une  institution  qui  avait  jeté  de  si 


{profondes  racines  chez  les  peuples  de 
'antiquité  devait  nécessairement  se 
perpétuer  à  travers  toutes  les  trans- 
formations politiques  et  sociales.  Nous 
retrouvons  en  effet  y  après  le  démem- 
brement de  l'empire  romain ,  les  doua* 
nés  en  Italie,  en  Allemagne,  en  France, 
et  partout  où  le  trafic  était  établi  entre 
des  pays  voisins;  mais  on  n'y  voyait 
qu'une  source  de  revenu,  sans  faire 
attention  qu'elles  étaient  ea  même 
temps  une  entrave  pour  le  commerce, 
et  la  cause  des  plus  incroyables  vexa« 
tions. 

Dès  le  septième  siècle ,  on  voit  en 
France  des  évêques  s'emparer  des 
droits  de  douanes;  l'évêque  de  Mons, 
entre  autres ,  jouissait ,  en  685 ,  d'un 
revenu  de  cette  nature.  De  semblables 
droits  furent  accordés  plus  tard  aux 
évêques  de  Trêves  et  de  Strasbourg. 
En  Allemagne,  dans  la  Lombardie  et 
en  Italie,  ce  furent  les  rois  de  la  maison 
de  Saxe  et  les  Ottons  qui  firent  co 
genre  de  concessions  aux  évêques  de 
Magdebourg,  de  Brème,  d'Osnabrtick, 
de  Mayence ,  de  Spire ,  de  Passau ,  de 
Constance ,  de  Milan  et  de  Cologne. 

C'est  en  1394  que  l'on  voit  pour  la 
première  fois  les  douanes  employées 
comme  un  moyen  de  protection  pour 
l'industrie  d'un  pays.  A  cette  époque, 
les  Florentins  imaginèrent ,  pour  ra- 
nimer leurs  manufactures  languissan- 
tes, de  frapper  d'un  droit  élevé  les  drans 
étrangers.  Au  commencement  du  siè- 
cle ,  le  nombre  de  ces  fabriques  avait 
été  de  trois  cents  ;  cinquante  ans 
plus  tard,  il  n'en  existait  plus  que 
deux  cents.  L'expédient  ne  fut  pas 
heureux ,  car  ,  au  bout  de  très  -  peu 
de  temps,  il  y  eut  encore  une  réduc- 
tion ;  et ,  en  1440 ,  on  ne  comptait  plus 
à  Florence  qu'environ  cent  cinquante 
fabriques  de  drap.  Les  villes  de  Padoue, 
de  Bergame ,  de  Vérone  et  de  Mont- 
pellier, qui  s'occupèrent  alors  de  la 
même  fabrication,  prospérèrent  au 
contraire  sous  le  régime  oe  la  liberté, 
et  firent  de  rapides  progrès.  Florence 
n'était  pas  la  seule  ville  qui  eât  adopté 
cette  mesure  pour  la  protection  de  son 
industrie.  F.errare  et  Parme  en  avaient 
fait  autant;  déjà,  plus  de  deux  siècles 
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auparavant ,  ces  villes  avaient  organisé 
d'une  manière  très-remarquable  leur 
système  de  douanes. 

Les  premières  ordonnances  rendues 
par  les  rois  de  France  sur  les  douanes, 
et  où  Ton  trouve  quelque  précision,  re- 
montent au  milieu  du  treizième  siècle. 
Il  fut  alors  défendu  d'exporter  certai- 
nes marchandises  sans  permission  spé- 
ciale :  de  là  Torigine  des  droits  de  rêve 
ou  de  recette.  Vers  la  même  époque , 
l'importation  des  produits  étrangers 
fut  soumise  à  des  règles  plus  sévères  ; 
des  bureaux  furent  établis  pour  la  per- 
ception des  droits  de  traite.  Les  rece- 
veurs étaient  tenus  de  remettre  leurs 
deniers  aux  trésoriers  de  Paris.  £a 
1376,  le  droit  de  rêve  fut  augmenté 
d'une  imposition  appelée  haut<^passage, 
et  qui  pesait  sur  toutes  les  marchandi- 
ses sortant  du  royaume  ;  pour  éviter 
les  fraudes,  on  avait  établi  une  juridic- 
tion de  maîtres  visiteurs  des  ponts  et 
passages.  Les  règlements  de  1539  et 
de  1572  contiennent  des  tarifs  détail- 
lés pour  les  droits  à  percevoir  sur 
toutes  les  marchandises  étrangères ,  à 
leur  entrée  dans  le  royaume.  Jusqu'en 
1574,  les  droits  de  traite  furent  tantôt 
régis  et  tantôt  affermés.  Mais,  à  partir 
de  cette  époque,  on  les  afferma  tou* 
|ours.  C'est  aussi  vers  ce  temps  qu'on 
augmenta  les  barrières  et  les  péages  à 
l'intérieur.  En  1632,  on  procéda  a  une 
nouvelle  appréciation  des  marchandi- 
ses ,  les  droits  furent  augmentés ,  et 
l'on  créa  ceux  qui  sont  connus  sous  le 
nom  de  droits  MassicatUt  (*).  Enfin , 
en  1664,  Colbert  rédigea  le  tarif  général 

3ui  devint  la  base  de  son  système,  et 
u  régime  douanier  que  "^  la  France 
conserva  pendant  plus  d'un  siècle,  soit 
pour  protéger  les  manufactures  na- 
tionales ,  soit  pour  se  créer  des  res- 
sources financières. 

Ce  tarif  de  1664  est  certainement  le 
fait  le  plus  mémorable  de  l'histoire 
de  noire  système  commercial.  C'était 
pour  la  première  fois  qu'on  cherchait  à 
asseoir  un  tarif  sur  des  bases  ration- 
nelles. Les  droits  qui  se  levaient  sur 

(*)  C'est  le  nom  du  fermier  qui  prit  le 
premier  ce  droit  à  bail. 


les  marchandises ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  furent  diminués  ;  enfin ,  on  mit 
de  l'ordre  dans  les  différentes  parties 
du  tarif.  Rien  n'était  uniforme  avant 
cette  époque.  En  Normandie,  on  levait, 
à  la  sortie  du  royaume,  quatre  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  des  marchandi- 
ses, sous  le  nom  de  rêve,  ou  domaine 
forain,  et  douze  deniers  pour  livre, sous 
le  titre  d'imposition  foraine.  Les  vins, 
blés,  toiles,  linges,  draps,  étaient  cba^ 
gés  de  la  traite  domaniale.  En  Picar- 
die ,  les  droits  de  rêve  étaient  levés 
comme  en  Normandie.  Mais  la  Cham- 
pagne était  plus  chargée;  outre  les 
droits  de  rêve  et  d'imposition  foraine, 
on    y   levait  sept  deniers  par  livre 
comme  droit  de  haut-  passage.  En 
Bourgogne,  les  droits  de  rêve,  de  do- 
maine forain ,  d'imposition  foraine  et 
de  haut-passage ,  étaient  perçus  à  rai- 
son de  vingt  deniers  par  livre;  et  cela, 
indépendamment  de  la  traite  doma- 
niale  qui  y   était  en  vigueur.  En 
Berry,  en  Bourbonnais ,  en  Anjou,  la 
confusion  était  encore  plus  grande  : 
en  Anjou ,  par  exemple,  la  ferme  était 
composée  des  mêmes  droits  que  oeox 
des  autres  provinces,  et  d'autres  taxes 
plus  irrégulières  encore  ;    ainsi  les 
droits  de  traite   et  d'imposition  fo- 
raine se  percevaient   sur  toutes  les 
marchandises,  à  la  sortie;  les  droite 
de  traite  domaniale,  au  contraire,  n'é- 
taient levés  que  sur  les  vieux  dra* 
peaux,  sur  les  papiers,  sur  les  cartes, 
sur  les  tarots  et  sur  les  pruneaux. 
Les  droits   d'entrée   se  percevaient 
sur  ces   mêmes    marchandises  ;  de 
plus ,  on  payait  le  trépas  (  passaf|[e) 
de  Loire  sur  tout  ce  qui  montait, 
descendait  et  traversait  ce  fleuve,  de- 
puis Cande  jusqu'à  Aocenis.  Une  autre 
taxe,  appelée  nouvelle  impontHon,  ttBr 
treignait  la  circulation  de  certaine^ 
marchandises  dans  deux  ou  trois  pa- 
roisses ,  de  manière  que  les  sujets  de 
la  même  province  étaient  séparés  par 
des  barrières ,  et  ne  pouvaient  trans- 
porter leurs  denrées  sur  les  marchés 
les  plus  voisins. 

Parl'éditde  1664,  tous  les  droits  qu* 
existaient  dans  les  provinces  de  Nor- 
mandie ,  de  Picardie,  de  Champagne, 
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de  Bourgogne,  deBerry,  de  Bour- 
bonnais ,  de  Poitou  et  cr Anjou,  dans 
les  duchés  de  fieaumont  etdeThouars, 
et  dans    la   châtellenie  de  Chanto- 
ceaux,  furent  convertis  en  un  seul 
droit  de  sortie ,  payable  dans  les  bu- 
reaux les  plus  voisins  du  chargement 
des  marchandises.  Les  droits  d^entrée 
sur  les  épiceries  et  sur  les  drogueries 
étaient  perçus  au  Havre,  à  Rouen  et  à 
la  Rochelle,  seuls  ports  de  l'Océan  par 
où  ces  denrées  pussent  entrer  en  France. 
Tous  les  droits  créés  antérieurement 
sur  le  sucre,  Tétain,  le  cuivre,  les 
huiles ,  les  savons ,  les  fils  de  cuivre 
et  de   fer ,    le  charbon  de  terre ,  le 
plomb,   le  blanc  de  céruse ,  la  toile 
de  coton ,  celle  de  Hollande ,  la  ba- 
tiste, etc.,  furent  également  convertis 
en  un  seul  droit  d'entrée,  qui  se  levait 
au  bureau  le  plus  voisin  de  la  route 
fréquentée  par  les  voituriers,  tant  par 
eau  que  par  terre.  Toutes  les  exemp- 
tions pour  le  clergé ,  la  noblesse ,  les 
Ï>ourvoyeurs  de  la  maison  du  roi ,  et 
es  munitionnaires  des  armées ,  furent 
abolies.  Les  entrepôts  ^furent  régula- 
risés ,  et  de  nouveaux  règlements  vin- 
rent favoriser  le  transit. 

Ce  tarif  de  Colbert ,  qui ,  dans  ses 
termes  principaux ,  est  plus  modéré 
que  celui  d'aujourd'hui ,  était  un  pro- 

§rès  immense  sur  ce  qui  existait.  Il 
onnait  une  certaine  homogénéité  à 
cette  partie  du  revenu  public ,  et  met- 
lait  à  la  place  de  taxes  multiples,  et, 
par  cela  même ,  souvent  arbitraires , 
un  droit  simple  et  d'une  perception 
beaucoup  plus  facile.  Le  système, 
sans  doute,  était  bien  incomplet,  et 
surtout  faussé  par  les  barrières  qui 
existaient  encore  de  province  à  pro- 
vince, inconvénient  capital ,  et  gui  n'a 
disparu  qu'en  1790;  mais,  a  tout 
prendre ,  il  y  avait ,  dans  le  tarif  de 
1664 ,  une  grande  pensée  :  celle  d'af- 
franchir le  commerce  des  vexations 
inouïes  qu'on  lui  faisait  subir  par  des 
droits  aussi  variés  ou'exorbitants , 
et  d'encourager ,  par  des  droits  pro- 
tecteurs, l'industrie  nationale.  Tout 
était  à  créer  du  temps  de  Colbert  :  il 
n'y  avait  ni  grandes  usines ,  ni  manu« 
factures  puissantes,  ni  travail  organisé. 


On  lui  a  reproché  d'avoir  créé  le  sys- 
tème mercantile,  et  ainsi  préparé  à 
l'avenir  commercial  du  monoe  des 
entraves  pour  ainsi  dire  insurmon- 
tables. Ce  reproche  n'est  point  fondé  : 
Colbert  en  donnant  les  tarifs,  les 
a  réduits  pour  une  infinité  d'articles  ; 
il  a ,  dans  leur  rédaction ,  moins  con« 
suite  les  intérêts  du  fisc  que  ceux  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Quand 
son  tarif  fut  appliqué ,  tout  était  à 
faire,  et  un  régime  de  sdreté  et  d'en- 
couragementétaitdevenu  indispensable 
pour  cette  infinité  d'industries  nais- 
santes, auxquelles  il  a  su  ensuite 
donner  un  si  grand  développement. 
L'erreur ,  la  faute ,  est  d'avoir ,  pour 
ainsi  dire ,  éternisé  l'application  d'un 
système  de  circonstance  et  de  transi- 
tion. Les  successeurs  de  Colbert  n'ont 
f>as  vu  que  ce  qui  avait  été  excel- 
ent  au  début  de  l'industrie  fran- 
çaise, devenait  mauvais,  à  mesure 
que  celle  -  ci  grandissait  et  prenait 
des  racines  dans  le  royaume.  On  a  con- 
fondu les  moyens  de  création  avec  les 
moyens  d'existence,  et  on  a  trouvé 
commode  de  perpétuer  un  régime  au- 
quel on  devait  de  si  grands  résultats, 
sans  songer  que  le  temps  avait  changé 
les  conditions  vitales  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Le  tarif  de  1664  fut  cepndant  mo- 
difié à  diverses  époques,  aans  quelques 
points  secondaires.  Ainsi ,  en  1667, 
on  le  compléta,  en  éclaircissant  tous 
les  passages  qui  pouvaient  présenter 
de  l'obscurité ,  et  en  opérant  certains 
changements  dont  une  expérience  de 
trois  années  avait  montré  la  nécessité. 
On  prit  auKsi  des  mesures  pour  favo- 
riser la  pêche  et  la  navigation  mar- 
chande; 1  arrêt  du  conseil,  de  1691 , 
déchargea  de  tout  droit  les  marchan- 
dises qui  étaient  chargées  en  France 
pour  être  portées  dans  les  îles  fran- 
çaises jAe  l'Amérique,  et  réduisit  à 
trois  pour  cent  la  taxe  établie  sur  les 
marchandises  provenant  de  ces  lies. 
On  fit  encore  d'autres  changements 
dans  le  tarif,  à  mesure  que  les  indus- 
tries étrangères  se  perfectionnèrent; 
le  but  de  ces  changements  était  tou- 
jours de  protéger  le  travail  national. 
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et  de  mettre  dos  manufactures  à  Tabri 
de  la  concurrence  étrangère  ;  mais  ces 
changements  ne  furent  pas  heureux , 
et  souvent  ils  vinrent  en  aide  au  pri- 
vilège et  au  monopole,  qui,  dès  lors, 
oe  firent  plus  d*cÎTorts,  plus  de  saori* 
Gces  pour  obtenir  des  .  perfectionne- 
ments aue  la  libre  concurrence  eût 
inévitablement  provo(|ués.  On  arriva 
ainsi ,  par  une  série  d'édits  et  d^arréts 
du  conseil,  jusqu*à  1786 «  époque  où 
fut  conclu,  avec  r Angleterre,  un  traité 
de  commerce  qui  changea  le  tarif  dans 
ses  bases  principales  ,  pour  les  mar- 
chandises venant  de  la  Grande*Bre« 
tagne. 

Pendant  cette  période  de  plus  de 
cent  ans ,  quelques  autres  peuples  de 
l'Europe  avaient  imité  le  régime  doua- 
nier de  la  France,  soit  pour  suivre  un 
système  qui  leur  paraissait  favorable 
au  développement  de  Vindustrie  natio« 
nale,  soit  pour  user  de  représailles  en- 
vers un  pays  qui  ne  recevait  les  mar- 
chandises étranaères  que  moyennant 
des  droits  ronsidérables.  Oéja  même 
avant  rétablissement  du  tarif  de  Col- 
bert ,  Gromwell  avait  fait  décréter ,  en 
166i,  Tacte  de  navigation  qui  avait  lui- 
même  été  précédé  de  plusieurs  mesures 
fevorablesàla  marine  et  au  commerce 
britanniaues.  Cet  acte  avait  été  dicté 
en  grande  partie  par  la  jalousie  que 
les  succès  commerciaux  de  la  Hol- 
lande inspiraient  aux  Anglais  ;  il  eut 
pour  résultat  de  forcer  ceux-ci  à  ne 
recourir  qu'a  leur  propre  activité  dans 
tous  les  cas  où  ils  prohibaient  Tinter- 
vention  de  l'étranger.  Dès  ce  moment, 
les  Anglais  allèrent  eux-mêmes  cher- 
cher les  objets  nécessaires  à  leurs  be- 
soins et  à  leurs  jouissances  dans  les 
contrées  qui  les  produisaient  \  et  ils 
parvinrent  à  créer  chez  eux  les  mar- 
chandises prohibées  qui  pouvaient  être 
désirées  dans  leur  commerce  d'é- 
change. Leur  fabrication  s'accrut  de 
cette  manière,  en  même  temps  que 
leur  commerce  et  leur  consommation. 

Les  Hollandais  avaient  adopté,  à 
la  même  époque,  comme  autrefois 
la  plupart  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge,  et  les  villes  anséatiques* 
le  régime  de  la  liberté  oommerciaie  « 


et  étaient  ainsi  parvenus  a  une  {[raode 
prospérité.  Voila  donc  deux  pnncipes 
diamétralement  opposés,  qui  ont  con- 
duit deux  peuples ,  places  dans  des 
conditions  analogues ,  à  la  plus  haute 
fortune  commerciale.  La  Hollande  de- 
vait ses  richesses  à  la  liberté  du  négoce, 
et  la  Grande-Bretagne  à  la  prohibition. 
Il  est  vrai  que  la  population  coloniale 
de  l'Angleterre ,  qui ,  dans  cette  corat- 
binaison,  se  trouvait  sacrifiée,  a  sin- 

guliérement  contribué  à  la  prospérité 
ritannique.  En  effet,  sous  un  sembla- 
ble régime ,  la  prospérité  des  colonies 
fut,  de  fait,  subordonnée  à  la  quantité 
de  leurs  produits  que  la  métropole  put 
consommer ,  ou  que  son  commerce  la 
mit  dans  le  cas  de  revendre  aux  étran* 
gers.  Tout  développement  donné  à  la 
culture ,  au  delà  de  cette  proportion, 
eût  été  en  pure  perte  pour  le  colou . 
qui  ne  pouvait  ni  porter  directement 
ses  denrées  à  l'étranger,  ni  les  lui  ven- 
dre s'il  se  présentait  pour  acheter. 
Bien  plus ,  l'obligation  de  porter  d'a- 
bord les  produits  coloniaux  dans  U 
métropole ,  loin  de  la  route  des  con- 
sommateurs ,  nécessitait  des  frais  qui 
étaient,  en  résultat,  supportés  |)ar  le 
colon,  soit  qu'il  obtint  un  moindre 
prix  de  sa  denrée,  soit  qu^un  prix  plus 
élevé  en  diminuât  la  consommation. 
Ainsi  donc,  si  le  système  prohibitif 
a  eu,  dans  cette  circonstance,  quel- 
ques avantages  pour  le  peuple  qui  l'a 
pratiqué .  il  ne  faut  pas  oublier  au'il 
était  fondé    sur   un   système    d  op- 

Î pression  qui  ne  saurait  durer  dans 
'état  de  civilisation  où  se  trouva 
l'Europe.  L'acte  de  navigation  est,  au 
reste ,  tombé  en  lambeaux  ;  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  y  ont 
porté  la  première  atteinte,  et  l'Angle- 
terre a  été  forcée  de  l'abolir  successi- 
vement vis-à-vis  de  presque  toutes  les 
nations  du  continent.  Le  reste  de  son 
système  douanier  s'est  aussi  beaucoup 
adouci,  quoi€|^u*il  soit  encore  d'une 
assez  grande  rigueur,  si  on  le  compare 
au  langage  que  les  agents  oHiciels  de 
la  Grande-Bretagne  tiennent  aux  autres 
peuples ,  pour  les  engager  k  entrer 
dans  les  voies  de  la  liberté  oommar- 
oiale. 
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Recelions  hu  traité  d6  1786.  Il  éta- 
blissait uoe  certaine  réciprocité  entre 
la  France  et  i* Angleterre ,  et  abaissait 
considérablement  les  droits  sur  les 
laarcbandises  des  deux  pays.  La  (juin* 
eaillerie,  les  tissus  de  coton ,  de  lin  et 
de  cbanvre,  la  porcelaine,  la  faîedce, 
Ibs  glaces  5  les  verreries,  payaient  de 
part  et  d'autre  un  droit  qui  variait 
de  dix  à  quinse  pour  cent  de  la  valeur  ; 
c'est-à-dire  que  la  liberté  commerciale 
se  trouvait  en  quelque  sorte  étaMte 
entre  les  deux  pays.  Uapplication  du 
traité  eut  lieu  en  France  le  10  mai 
1787.  Mais  cette  brusque  transition 
eausa  une  perturbation  assez  grande 
dans  les  différentes  branches  de  Tin* 
dustrte  française;  cette  industrie  au« 
rait  oeprndant  rèiisté  à  cette  épreu« 
ve  si  les  bostiiités  n'étaient  venues 
troubler  les  rapports  qui  existaient 
entre  les  deux  pays ,  et  si  la  révolu* 
tion  n'avait  d'un  seul  trait  effacé  de 
nos  eodes  Tancienne  législation  doua* 
oière,  et  rayé  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope nos  traités  avec  les  nations  étran* 
gères.  Le  décret  du  Si  octobre  1790 
abolit  tous  les  droits  de  traite  et  tous 
les  bureaux  placés  pour  leur  percep* 
tion  dans  Tintériejir  du  royaume.  Le 
décret  du  l*^  décembre  de  la  même 
année  arrêta  les   bases  d'après  les* 

Suelles  devait  être  réglé  le  tarif  des 
roits  tant  à  l'entrée  qu*à  la  sortie  des 
marchandises.  Enfin ,  un  tarif  général 
^rut  le  16  mars  1791 ,  et  le  28  avril 
soivaut  on  organisa  la  régie  des  doua* 
nca  nationales  en  même  temps  qu'on 
régla  les  dépenses  de  cette  administra» 
kioo  et  ses  attributions. 

Cette  administration,  qui  succéda 
alors  aux  fermes  générales,  a  été  depuis 
plusieurs  fois  modifiée;  sa  d(*rnière  or- 
ganisation résulte  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1881.  L'administration  cen- 
trale est  sous  Tautorité  du  ministre 
des  finanoes,  et  se  compose  d'un  direc- 
teur assisté  de  quatre  sous-directeurs, 
rormant  avec  lui  le  conseil  d'adminis- 
tration qu'il  préside.  Le  travail  est  par- 
tagé en  quatre  divisions  i  f  conten- 
tieux et  sels  ;  f*  colonies ,  entrepôt , 
transit ,  navigation  et  cabotage; 
••  aerviee  «énéiai ,  matériel,  dépenses 


et  retraites;  4*  application  du  tarif, 
primes,  crédit,  exceptions  au  régime 
général  et  formation  des  états  de  com* 
merce. 

Dans  les  départements,  l'adroinis* 
tration  est  partagée  en  vingt-einq  di* 
rections ,  dont  les  chefs-lieux  sont  t 
Dunkerque,  Valenciennes ,  Charle* 
ville.  Tnionviile,  Besançon,  Bellay, 
Grenoble ,  Digne ,  Toulon ,  Msrseille , 
Montpellier,  Perpignan,  St-Gaudens, 
Bayonne,  Bordeaux,  La  Rocbelle, 
riantes,  Lorient ,  Brest,  St-Malo, 
Cherbourg,  Rouen,  Abbeville,  Bou* 
logne  etBastia.  Dans  chaque  direction 
il  y  a  un  directeur  qui  centralise  les 
opérations  et  correspond  avec  radmi» 
nistration  générale  pour  toutes  les  par- 
ties du  service.  La  douane  et  l'entre* 
pôt  de  Paris  sont  dirigés  par  un 
inspecteur  chef  de  service ,  ayant  ab* 
solument  les  mêmes  attributions  que 
les  directeurs.  Les  bureaux  de  Lyon  et 
d'Orléans  le  sont  par  des  agents  supé- 
rieurs qui  ont  le  titre  d'inspecteurs. 

Le  service  des  douanes  a  neux  bran* 
ches  distinctes  :  les  bureaux^  où  s'ef* 
fectuent  toutes  les  opérations  oui  se 
rapportent  à  la  perception  des  droits 
ou  aux  actes  applicables  aux  marchan- 
dises ;  les  brigades^  destinées  à  empé^ 
pher,  par  une  surveillance  active  sur 
les  cÂtes  ou  sur  les  frontières,  les  intro* 
ductions  faites  en  fraude  des  droits,  on 
au  mépris  des  prohibitions.  Les  doua- 
nes ont  aussi  une  marine  pour  la  sur- 
veillance du  rayon  maritime.  L'action 
du  service  sur  les  frontières  de  terre 
a  été  fixée  par  les  lois  du  SS  août  1791 
et  8  floréal  an  II  à  deux  mvriamètres 
pris  à  vol  d'oiseau  du  territoire  limi- 
trophe de  l'étranger. 

Toute  marchandise  entrant  dans  le 
royaume  ou  sortant  du  territoire  est 
soumise,  quelle  que  soit  sa  destination 
ultérieure ,  à  l'investigation  des  agents 
des  douanes.  Les  droits  se  perçoivent 
d'après  un  tarif  officiel,  lequel  est  le 
résumé  et  le  répertoire  des  lois  qui 
étaient  en  vigueur  *an  moment  de  sa 
publication. 

Le  tarif  de  1791  a  été  fréquemment 
modifié,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  plus  haut,  et  le  régime  im- 
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pénal  y  introduisit  surtout  des  chaa- 

Senieots  qui  aggravèrent  les  conditions 
u  commerce  général  et  du  commerce 
particulier.  Dès  Tan  vi  on  prit  des 
mesures  pour  empêcher  l'introduction- 
des  marcliandises  anglaises  sur  le  ter- 
ritoire français;  mais  la  mesure  la 
plus  décisive  fut  le  système  continen- 
tal proclamé  à  Berlin  le  21  novembre 
1806.  D'après  ce  décret»  toutes  les 
possessions  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  mises  en  état  de  blocus  par 
terre  et  par  mer.  Tout  commerce, 
toute  correspondance  avec  TAngleterre 
étaient  interdits  ;  toutes  les  propriétés 
appartenant  à  des  Anglais  étaient  dé- 
clarées de  bonne  prise.  Aucun  navire 
venant  directement  de  TAn^leterre  et 
de  ses  colonies  n'était  admis  dans  les 
ports  fran^is  ou  dans  les  ports  dont 
les  souverains  étaient  alliés  de  la 
France.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
fcette  grande  mesure,  que  Napoléon  ne 
prit  que  par  représailles ,  et  que  nous 
avons  appréciée  ailleurs.  (Voyez  Blo- 
cus CONTINENTAL.)  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  c'est  surtout  en 
1810,  et  pour  répondre  à  la  cinquième 
coalition  suscitée  par  TAngleterre,  que 
le  système  reçut  son  plus  grand  dé- 
veloppement p*ar  les  décrets  des  8  fé- 
vrier, 31  juillet,  5  août  et  13  septem- 
bre, et  que,  de  l'aveu  des  Anglais 
eux-mêmes ,  il  eût  sans  doute  atteint 
son  but ,  la  répression  des  pirateries 
de  l'Angleterre  et  la  fin  de  sa  tyrannie 
maritime,  sans  l'issue  désastreuse  de 
ia  campagne  de  Russie. 

Ce  système  fut  changé  en  1814;  les 
ordonnances  du  23  avril  et  du  7  dé- 
cembre de  cette  année,  ainsi  que  la 
loi  du  7  décembre  1815,  établirent, 
pour  les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation ,  de  nouveaux  tarifs.  Mais , 
dans  ce  changement,  on  alla  d'un 
extrême  à  l'autre,  et  cette  brusque 
transition  ruina  un  grand  nombre  de 
particuliers  qui  avaient  acheté  des 
denrées  sous  le  régime  prohibitif  de 
l'empire.  Du  reste,  cette  perturbation 
était  aussi  la  conséquence  mévitable  de 
l'invasion  des  armées  ennemies  ,  la- 
quelle avait  détruit  momentanément 
les  douanes. 


Mais  bwnxôt  les  producteurs  agri- 
coles et  manufacturiers  élevèj'ent 
d'unanimes  réclamations  contre  le 
nouveau  tarif.  Les  marchandises  étran- 
gères ,  et  surtout  celles  de  l'Angle- 
terje,  vinrent  faire  concurrence  aux 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  fobri- 
ques.  Les  marchés  français  s'encom- 
brèrent de  laines ,  de  fers ,  de  tissus , 
et  d'une  foule  d'autres  objets  dont  les 
similaires  se  produisaient  chez  nous , 
mais  à  un  prix  plus  élevé,  et  souvent 
en  qualité  inférieure.  Toutes  ces  ré- 
clamations étaient  si  pressantes ,  leur 
légitimité  paraissait  si  bien  constatée, 
qu'on  avisa  à  une  refonte  générale  du 
tarif.  Un  projet  fut  soumis  aux  cham- 
bres ,  et  une  nouvelle  loi  fut  le  fruit  de 
leurs  délibérations  Cette  loi  appartient 
à  diverses  dates  du  mois  d'avril  1816, 
et  régit  encore  aujourd'hui ,  en  partie 
du  moins,  notre  organisation  doua- 
nière. En  même  temps  qu'on  proté- 
geait les  produits  du  sol ,  on  favorisait 
aussi  largement  la  navigation  natio- 
nale, par  des  droits  différentiels 
dont  on  grevait  les  marines  étran- 

Î;ères.   Ce  régime  prévaut  encore  à 
'égard  de   plusieurs   nations;  mais 
nous  avons  été  obligés  de   l'abolir 

f»our  les  'Ëtats-Unis,  l'Angleterre  et 
a  Hollande.  Les  navires  de  ces  puis- 
sances sont  reçus  dans  nos  ports  sur 
le  même  pied  que  les  nôtres:  et. réci- 
proquement ,  les  navires  français  sont 
reçus  dans  leurs  ports  sur  le  m^ne 
pied  que  le  pavillon  national.  Les  trai- 
tés qui  contiennent  ces  stipulations 
sont  de  1822,  1816  et  1840. 

La  loi  de  1816  reçut  encore  f.  en 
1817 ,  de  nombreuses  additions  et 
rectifications  dans  le  sens  du  système 
proliibitif.  Le  but  de  ces  chanf^êments 
était  de  favoriser  les  propriétaires  ter- 
ritoriaux en  écartant  la  concurrence 
étrangère  ;  déjà  alors  on  avait  la  pen- 
sée de  constituer  une  aristocratie  ter- 
ritoriale, où  le  pouvoir  pût  trouver  un 
appui.  Cette  idée  fut  successivement 
développée,  et  la  loi  du  27  juillet  ae- 
^rava  de  nouveau  les  droits  imposes 
a  l'importation  de  certains  produits 
du  sol.  C'est  à  cette  époque  que  les 
droits  sur  les  bœufs  fturent  portés 


1MH7AHES 


FRANCE. 


bOVANES 


68S 


iirasqaement  h  50  fr.  par  tête;  les 
droits  sur  les  laines  à  30 ,  22  et  80 
Dour  cent  dé  la  valeur;  les  droits  sur  les 
fers  a  un  chiffre  exorbitant,  qui  variait 
de  18  fr.  75  cent,  à  40  fr.  20  cent,  par 
100  kilogrammes,  selon  le  diamètre 
et  la  forme  des  barres.  Les  prohibi- 
tions et  les  taxes  qui  frappaient  les 
tissus  étranjgers,  tant  de  ni  que  de 
soie  et  de  lame,  avaient  déjà  été  éta» 
biies  en  1816;  la  loi  du  28  juillet  1822 
n*y  ajouta  rien.  Cette  même  loi  de 
1816  avait  établi,  dans  l'intérêt  du 
fisc  et  des  colonies  françaises,  des 
droits  d*entrée  énormes  sur  le  sucre 
de  cannes.  Le  sucre  de  nos  posses- 
sions tropicales  payait  88  fr.  50  cent, 
par  100  kilogrammes  (le  droit  actuel 
est  de  45  fr.,  décime  de  guerre  non 
compris 2 ^  et  le  sucre  étranger  85  fr. 
Cette  dinérenoe  de  53  fr.  50  cent,  en- 
tre les  deux  droits  laissa  nos  colonies 
sans  concurrence  agcune;  elles  étaient 
à  peu  près  maîtresses  des  prix  sur  les 
marchés  de  la  métropole  ;  aussi  don- 
nèrent-elles le  plus  de  développement 
possible  à  la  culture  de  la  canne ,  en 
supprimant  toutes  les  autres  planta- 
tions. Ce  monopole  les  plongea  dans 
une  quiétude  parfaite,  et  ce  n*est  guère 
que  vers  1888  Qu'elles  furent  tout  à 
coup  troublées  aans  leur  sécurité  par 
le  aéveloppement  que  prit  en  France 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 
Aussi  alors  la  lutte  entre  les  deux 
industries  devint -elle  vive  et  achar- 
née. Plusieurs  lois  sont  intervenues 
pour  assurer  leur  coexistence  ;  mais 
ces  essais  de  conciliation  ont  été  illu- 
soires, et  la  situation  des  industries 
n'a  fait  qu>mpirer  depuis  la  dernière 
loi  de  1840,  qui  règle  le  droit  sur  le 
sucre  indigène  à  25  fr.  par  100  kilo- 
^mmes,  et  celui  des  sucres  coloniaux 
a  45  fr.,de  sorte  qu'un  nouveau  cban- 

Sement  dans  la  l^islation  est  aujour- 
'hui  devenu  inévitable. 
A  partir  de  1822,  le  système  prohi- 
bitif ou  protecteur  n'a  plus  fait  de 
grandes  conquêtes  en  France  ;  on  avait 
nni  par  comprendre  que  ces  moyens 
d'exclusion,  s'ils  assuraient  des  mono- 
poles à  quelques  producteurs  français, 
•^opposaient  h  la  fondation  du  com- 


merce extérieur,  et  n'amenaient  que 
des  représailles  de  la  part  des  autres 
puissances.  Cependant  ]l  n'était  pas  fa- 
cile d'entrer  dans  des  voies  nouvelles, 
et  d'abandonner  des  errements  profita- 
bles à  toute  l'aristocratie  agricole  et 
manufacturière  du  royaume.  On  cher- 
cha à  gagner  du  temps  ;  on  fit  faire 
des  enquêtes  sur  les  laines ,  les  fers  ^ 
les  soies ,  etc.  ;  on  nomma  des  com- 
missions qui  rassemblèrent  des  docu- 
ments ,  et  qui  firent  des  rapports.  La 
révolution  de  juillet  mit  fin  à  tous  ces 
travaux  préparatoires  ,  et ,  ■  pendant 
près  de  deux  ans,  on  n'eut  pas  le 
loisir  de  s'occuper  de  matières  doua- 
nières. Ce  fut  au  commencement  de 
1832  que  Ton  tenta  une  première  ré- 
forme :  dans  deux  sessions  consécu- 
tives ,  on  vota  une  nouvelle  loi  sur  les 
céréales,  loi  incomplète  qui  interdit 
tout  commerce  routier  des  grains ,  et 
qui  laisse  le  pays  dans  la  pénurie  au 
moment  où  les  arrivages  étrangers  se- 
raient le  plus  nécessaires.  Le  tarif  est 
gradué ,  les  droits  en  sont  variables , 
et  par  cela  même  les  spéculateurs  qui 
tenteraient  des  entreprises  sur  l'intro- 
duction des  grains  ,  seraient  livrés  à 
des  incertitudes  et  à  des  chances  de 
pertes  auxquelles  aucun  négociant  sajy;e 
ne  consent  à  s'exposer.  Ces  droits 
gradués  ont,  au  reste,  toujours  servi 
de  base  à  la  législation  sur  les  céréales, 
et,  il  faut  le  dire,  on  en  a  atténué 
beaucoup  les  inconvénients  dans  le 
tarif  établi  par  les  lois  de  1832  et  1888. 
Le  tarif  anglais  pour  l'introduction 
des  blés  étrangers  est  rédigé  d'après  les 
mêmes  bases ,  seulement  il  est  infini- 
ment plus  rigoureux  que  le  nAtre ,  et 
ne  permet,  pour  ainsi  dire,  l'entrée 
des  blés  que  lorsque  la  famine  est  im- 
minente. Ces  restrictiens ,  si  peu  en 
harmonie  avec  nos  besoins ,  sont  au 
reste  assez  souvent  violées,  et,  en  1889, 
il  a  fallu  suspendre ,  par  une  ordon- 
nance ,  l'action  de  la  loi  sur  les  céréa- 
les ,  et  cela  en  présence  des  désordres 
causés  par  l'exportation  des  grains 
sur  le  littoral  de  l'Océan. 

Les  lois  des  2  et  5  juillet  1836 
ont  abaissé  plusieurs  parties  de  notre 
tarif,  notamment  celles  qui  concer-* 
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nent  lea  tûtut  de  lin,  de  chanvre  et 
de  laine.  Toutefois,  lea  droits  sur  oes 
articles  équivalent  encore,  dans  la  plu* 
part  des  cas ,  à  des  prohibitions ,  et  il 
n*eit  guère  possible  que  cette  partie  du 
tarif  ne  soit  pas  soumise  à  une  pro- 
chaine révision ,  surtout  avec  les  ten- 
dances qui  se  manifestent  depuis  quel- 
que temps  en  faveur  dVn  régime  com* 
mercial  plus  libéral. 

Le  dernier  tarif  publié  p^r  l'admi- 
nistration remonte  au  mois  d'août 
1886.  Depuis  cette  époque,  on  a  fait 

glusieurs  changements  qui  ont  pour 
ut,  en  générar»  une  diminution  des 
droits  ;  oui  doute  quVn  présence  des 
,  nécessités  oommeroales  produites  par 
une  paix  de  vingt-cinq  ans  le  gouver- 
nement ne  cherche  encore  a  réduire 
graduelleinent  nos  tarifs,  et  à  faire  dis- 
paraître totalement  des  prohibitions 
également  funestes  au  consommateur 
et  à  Tavoncement  de  Tindustrie  ma- 
nufacturière et  agricole.  La  loi  de  1840, 
qui  abaisse  les  droits  sur  un  assea 
grand  nombre  d'articles,  est  une  ini- 
tiative heureusCà  de  même  que  le  traité 
conclu  avec  la  Hollande ,  dans  le  but 
de  réduire  les  taxes  à  rentrée  sur  plu< 
sieurs  marchandises  brutes  et  manu- 
facturées. 

L'Allemaene  a  rendu,  depuis  dix  ans, 
un  éclatant  nommage  à  la  iibefité  com- 
merciale et  elle  en  retire  les  fruits  ;  les 
nouvelles  institutions  adoptées  par  ce 
pays  ne  tarderont  pas  à  l'élever  au  rang 
des  puissances  commerciales  du  pre- 
mier ordre.  Traversé  autrefois  par 
une  infinité  de  barrières  et  de  lignes 
douanières ,  que  chaque  petit  État  éle- 
vait aux  confins  de  son  territoire  «  il 
n'avait  aucun  commerce  extérieur; 
ses  manu  factures  étaient  languissanteSf 
le  travail  circonscrit  et  les  capitaux 
emprisonnés  dans  de  petites  localités* 
Ai^ourdMiui  tout  cela  est  changé,  et 
la  confédération  germanique  ne  terme 

f^lus  qu'un  seul  et  vaste  marché ,  où 
*  industrie  et  le  commerce  se  déve- 
'  loppent  d'une  manière  presque  ma- 
gique. La  modération  des  taxes , 
OUI  se  perçoivent  sur  la  frontière  de 
1  association ,  facilite  d'ailleurs  les 
échanges  et  le  mouvement  commercial 


avec  les  nations  voisines,  etfouraitine 

8reuve  manifeste  de  la  salutaire  in^' 
uence  d'un  régime  libéral  où  Ton  n'a 
pas  sacrifié  l'intérêt  des  consomma- 
teurs aux  vues  fiscales  et  à  TexigeDOi» 
des  monopoles. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
quatrième  division  de  l'adminisûation 
centrale  des  douanes  était  chargée  de 
la  formation  des  états  de  cocnmerce. 
Nous  terminerons  notre  article  par  un 
aperçu  sur  ces  étals  qui  se  rapportent 
au  commerce  extérieur,  et  qui  se  pu- 
blient, depuis  1830,  sous  le  titre  de 
Tiibleau  gifèéral  du  commerce  de  ta 
France  avec  êes  colonies  et  ies  puis* 
sanceê  étrangéreê.  C'est  un  document 
qui  se  lie  intimement  a  la  ouestioa 
pratiaue  des  douanes,  et  qui ,  aans  ses 
modifications  successives  ^  fait  cod- 
naitre  l'influence  des  changements  de 
tarifs  sur  le  commerce  extérieur. 

Le  Tabieau  général  donne  le  mou- 
vement de  tout«*s  les  marchandises  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  soit 
par  terre,  t^oit  par  mer,  en  indiquant 
a  la  fois  les  quantités  et  les  valeurs. 
Deux  grandes  divisions  se  trouvent 
établies  dans  le  tableau  :  la  première 
est  relative  au  commerce  général, et 
la  seconde  au  commerce  spécial.  A  Tim* 

Eortation,  le  commerce  {général  em- 
rasse  tout  ce  qui  est  arrivé  par  terre 
ou  par  mer ,  sans  égard  à  la  destina- 
tion ultérieure  des  marchandises,  soit 
pour  la  consommation ,  soit  pour  l'en- 
trepôt ,  soit  pour  la  réexportation  et 
le  transit;  le  commerce  spécial  ne 
comprend  que  ce  qui  est  entré  dans  la 
consommation  intérieure.  A  rexpo> 
tation ,  le  commerce  général  se  com- 
pose de  toutes  les  marchandises  901 
Sassent  à  l'étranger,  sans  distinotioo 
e  leur  origine  française  et  étrangère; 
le  commerce  spécial  comprend  seule- 
ment les  marchandises  nationales  et 
celles  qui ,  ayant  été  nationalisées  psr 
le  payement  des  droits  d'entrée,  sont 
ensuite  exportées.  On  a  adopté,  poor 
la  classification  des  marchandises  «  le 
méthode  suivie  pour  le  tarif  général 
des  douanes,  et  distribué  tous  M 
produiu  tant  a  l'importation  qu'à  fs»* 
portation  en  matières  animaMSi  bm* 
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tiferM  Tégétalet ,  matières  minérales  et 
fiibrioations*  Dans  les  résumés  géné- 
raux placés  en  tête  des  états  de  déve* 
loppement,  le  mouvement  comnnercial 
est  envisagé  sous  un  autre  point  de 
▼ue.  Les*  marchandises  y  sont  classées 
eu  raison  de  remploi  que ,  d'après  leur 

*  nature,  elles  peuvent  recevoir,  c'est-à- 
dire,  à  Timportation ,  en  matières  nér 
eessaires  à  l'industrie  i  en  objets  de 
consommation  naturels  et  en  objets  de 
oonsommation  fabriqués;  et,  a  Tex- 
portaiion ,  en  produits  naturels  et  en 
objets  manufacturés. 

Après  cette  première  partie  du  ta- 
bleau ,  vient  un  état  des  marchandises 
exportées  sous  bénéûce  de  primes.  Les 
primes  sont  en  général  un  impôt  établi 
sur  Puni versalite  des. citoyens  au  proGt 

•  de  quelques-uns  ;  elles  sont  le  complé- 
ment de  cette  protection  que  les  doua- 
nes accordent  à  l'industrie.  Si ,  par- 
fois, cet  impdt  a  servi  à  encourager 
les  industries  utiles,  le  plus  souvent  il 
a  contribué  à  les  entretenir  dans  une 
apathie  funeste  aux  intérêts  généraux. 
La  prime  se  réduit  quelquefois  a  la  res- 
titution pure  et  simple  du  droit  à  la 
réexportation  des  marchandises  ;  alors 
«Ile  prend  le  nom  de  drawback*  Les 
principales  marchandises  qui  jouissent 
en  Franee  de  la  prime  et  du  drawback 
sont  les  sucres  raffinés ,  les  tissus  et 
fils  de  pur  coton  ;  les  savons ,  le  soufre 
épuré  ou  sublimé,  les  meubles  neufs, 
lecuivrci  le  laiton,  le  plomb,  les  peaux 

§  réparées  «  les  chapeaux  de  paille  et 
*écorces,  les  beurres  salés,  et  les  tissus 
et  fila  de  laine  pure  ou  mélangée..  In- 
dépendamment de  ces  primes ,  TÉtat 
en  accorde  encore  pour  la  néche  de  la 
balone  et  de  la  morue ,  ann  d'encou- 
rager la  navigation  et  de  former  des 
matelots.  Les  sommes  consacrées  à 
cette  dépense  s'accroissent  dans  une 
progression  très-rapide ,  attendu  que 
lei  armateurs  français  trouvent  de 
très-grands  bénéfices  dans  une  indus- 
trie dont  l'État  fait  une  partie  des  frais. 
Le  moment  sans  doute  n'est  pas  éloi- 
gné où  il  faudra  modifier  la  législation 
sur  les  primes ,  sous  peine  d'imposer 
au  trésor  de  lourdes  charges  au  profit 
d«  qaelques  particuliers. 


La  troisième  parlée  du  Tableau  ren- 
ferme les  documents  relatifs  au  tran- 
sit ou  au  mouvement  des  marchan- 
dises qui  sont  apportées  surlé  terfltolrè 
français  pour  ri^cevoir  de  là  diverses 
destinations.  La  quatrième  partie  com- 
prend le  mouvement  des  entrepôts.  La 
cinquième  tous  Jes  détails  qui  se  rap- 
portent à  notre  navigation  par  port  de 
f provenance  et  de  destination  ;  et,  enfin, 
e  tableau  se  ter/))ine  par  une  énumé- 
rationdes  marchandises  saisies  chaque 
année.  L^exiguîté  de  ces  saisies  est  la 
meilleure  preuve  de  l'impuissaMce  de 
nos  douaniers,  et  la  condamnation  la 
plus  manifeste  d'un  système  qui  favo- 
rise la  contrebande  par  l'appât  de  gains 
périlleux,  mais  exorbitants.  (Voyez  au 
Dictionnaire  ^  les  articles  Colbbbt, 
CoMMEBCB  et  Compagnies  de  coit- 
MEBCE,  et  dans  le»  Annales,  LU, 
p.  26-40.) 

Doublage.  -^  On  appelait  ainsi , 
dans  la  législation  féodale,  un  droit 
que  le  seigneur  levait ,  dans  certains 
cas,  sur  ses  vassaux.  C'était  ordinaire- 
ment le  double  des  redevances  habi- 
tuelles. Cette  dénomination  ne  se 
trouve  que  dans  les  coutumes  d'Anjou 
et  du  Maine.  Ailleurs  on  se  servait  du 
mot  double  cens ,  double  taille. 

Double  (la)  ou  la  Conquête,  pays 
du  Périgord,  dont  le  chef-lieu  était 
Douzillac  (  auj.  dép.  de  la  Dordogne). 

Doubles.  —  Lorsque  Philippe  le 
Bel  imagina  d'affaiblir  ses  monnaies  , 
il  fut  obligé  de  dire  ou  de  faire  croire 
au  peuple,  pour  que  les  pièces  frap- 
pées en  son  nom  ne  fussent  pas  discré- 
ditées ,  qu^eilas  étaient  d'un  poids  et 
d'un  aloi  aussi  bon,  sinon  meilleur, 
que  celles  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
alors  que  furent  inventés  les  deniers 
forts  et  les  deniers  doubles.  Ce  qui 
prouve  que  c'est  bien  sous  le  règne  de 
ce  prince  que  les  doubles  furent  ima- 
ginés ,  c'est  qu'avant  cette  époque  on 
n'en  trouve  aucun  ni  dans  les  textes , 
ni  dans  les  monuments.  Leblanc  at- 
tribue bien  à  Philippe  -  Auguste  la 
création  des  pièces  appelées  doubles 
royaux;  mais  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  gravures  qu'il  donne  de 
ces  royoMm  %  poui  être  convaincu 
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qu'on  ne  peut  les  rapporter  à  un 
prince  autre  que  Philippe  le  Bel.  Au 
contraire ,  depuis  le  règne  de  ce  roi  les 
doubles  furent  toujours  employés  dans 
la  monnaie ,  et  nous  voyons  dès  lors 
apparaître  et  se  perpétuer  les  doubles 
tournois ,  doubles  royaux  et  les  dou" 
Mes  bourgeois.  (Voyez  Tournois, 
Royaux,  Boubgeois.) 

Doublet  de  Pbbsan  (N...  Le« 
gendre ,  dame  ).  Cette  femme ,  célèbre 
au  dix-huitième  siècle  par  son  coût 
pour  les  nouvelles  politiques  et  litté- 
raires ,  et  par  ses  liaisons  avec  les 
hommes  les  plus  distingués  de  son 
temps,  s*était  retirée  dans  le  couvent 
des  filles  Saint-  Thomas  après  la  mort 
de  son  mari ,  et  y  réunissait  habituel" 
iement  une  société  composée  de  litté- 
rateurs et  de  savants.  La  coterie  de. 
madame  Doublet  se  distinguait  des 
sociétés  pbilosophiq^ues  de  madame 
Necker ,  ae  mademoiselle  Lespinasse, 
de  madame  Geoff^in ,  de  madame  du 
Deffant ,  etc.,  pai*  une  couleur  toute 
particulière.  «  On  y  était  janséniste,  dit 
G  ri  mm,  ou  du  moins  très-parlemen- 
taire, mais  on  n'y  était  pas  chrétien.» 
Cette  réunion  s'appelait  la  paroisse  y 
comme  celle  du  baron  d'Holbach ,  la 
synagogue.  Parmi  les  fidèles  qui  pas- 
saient ^ur  y  être  plus  assidus  qu'à 
leur  véritable  paroisse,  on  remarquait  ; 
l'abbé  Chauvelin,  rapporteur  du  pro- 
cès contre  les  jésuites ,  le  comte  d  Ar- 
gental ,  Mairan ,  Mirabeau ,  Foncema- 
ene  ,  Bachaumont ,  Voisenon ,  etc. 
C'est  chez  madame  Doublet  qu'on  fa- 
briquait les  Nouvelles  à  la  main  y  à 
l'époque  des  différends  entre  la  cour 
et  le  parlement.  Les  bruits  du  jour 
étaient  commentés  et  consignés  jour 

f)our  jour  dans  des  registres  tenus  par 
es  habitués  de  la  maison ,  et  c|ui  ont 
été  publiés  depuis  sous  le  titre  de 
Mémoires  de  Bachaumont  Madame 
Doublet  était  une  femme  d'un  esprit 
ordinaire,  mais  d'un  caractère  aima- 
ble; elle  eut  la  douleur  de  survivre  à 
tous  les  vieux  et  anciens  amis  qui 
composaient  son  cercle,  et  mourut  en 
1771 ,  âgée  de  quatre-vingt-quatorze 
ans. 
DouBLOT.  —  Ce  militaire,  nouvel- 


lement arrivé  à  l'armée  des  Grisons, 
et  d'une  petite  taille,  saisit,  à  l'ou- 
verture de  la  campagne  de  1799,  un 
Hongrois  de  la  pFus  haute  stature  et 
le  conduisit  au  général  Masséna  :  «  Je 
«  vous  amène  un  prisonnier,  lui  dit-il  ; 
«  pour  le  coup  je  ne  suis  plus  un  eons- 
«  crit,mais  un  soldat — C'est  juste,  re- 
«  partit  Masséna ,  je  te  fais  grenadier.» 

DouBS,  DubiSy  rivière  qui  prend  sa 
source  dans  le  mont  Jura ,  au  S.  £. 
de  Pontarlier ,  et  remonte  au  pied  des 
montagnes  vers  le  N.  £.,  arrose  cette 
ville,  sort  de  France,  y  rentre,  puis 
passe  à  Clerval ,  Besançon ,  Ddie ,  et 
se  jette  dans  la  Saône  à  Verdud.  Elle 
est  navigable  sur  certains  points ,  no- 
tamment sur  ceux  oà  elle  rendit  le  canal 
de  jonction  du  Rhin  au  Rhéne ,  canal 
dont  le  cours  est  de  88  kilom. ,  et  qoii 
a  commencé  à  être  navigable  en  188S. 

DouBS  (département  du  ).  —  Ce  dé- 
partement, formé  de  la  partie  moyenne 
de  Tancienne  Franche- Comté,  est 
borné  à  l'est  par  la  Suisse,  aii  nord- 
est  par  le  département  du  Haut-Rhio, 
au  nord  par  cehit  de  la  Haute-Saéna, 
à  l'ouest  par  celui  du  Jura. 

Les  montagnes  dont  ee  d^rtement 
est  en  grande  partie  couvert  appar- 
tiennent toutes  au  Jura,  qui  j  forme 
quatre  chaînes  rangées  parallèlement 
aux  grandes  lignes  des  Alpes,  et  qui 
s'abaissent  en  quelque  sorte  par  étages, 
de  l'est  à  Touest.  Ces  montagnes,  per- 
cées d'un  grand  nombre  de  grottes, 
dont  une ,  la  grande  Beaume,  mérite 
surtout  d'être  citée ,  recèlent  d'aillean 
d'importantes  richesses  minérales,  des 
mines  d'argent,  des  mines  de  fer,  des 
salines  considérables ,  etc. 

Le  Doubs  est  le  seul  cours  d'eaa 
navigable  de  ce  département,  qui  est 
d'ailleurs  traversé  par  vingt-six  gran- 
des routes,  dont  cinq  routes  royales, et 
vingt  et  une  routes  départementales. 
Sur  les  525,212  hectares  qui  forment 
sa  superficie  totale ,  on  en  compte  en- 
viron 200,000  en  terres  labourables. 
120,000  en  bois  ,  100,000  en  landes, 
pâtis  et  bruyères,  et 80,000  en  prai- 
ries. 

Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
13,000,000  de  fr.,  sur  lesquels  il  « 
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payé  à  TÉtat,  en  1839, 1,663,267  fr. 
d^impositions  directes. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  Besan- 
çon (chef^ieu  du  départpment),Beaume- 
les-Dames,  Montbéliard  et  Pontarlier  ; 
on  7  compte  27  cantons  et  689  com- 
munes ;  sa  population  s'élève  à  276,274 
habitants,  dont  1,211  électeurs,  re- 
présentés à  la  chambre  par  5  députés. 

Besançon  est  le  quartier  général  de 
la  6*  division  militaire  (  Doubs ,  Jura, 
Haute -Saône);  le  siège  d*une  cour 
royale ,  dont  le  ressort  comprend  les 
mêmes  départements;  d'un  archevê- 
ché ,  qui  a  pour  suffragants  les  évéchés 
de  Strasbourg ,  Metz,  Verdun,  Bellay, 
Saint-Diéet  Nancy  ;  lechef'lieu  d'une 
académie  universitaire,  et,  enfin ,  d'une 
conservation  forestière  (la  12*). 

Ce  département  a  donné  naissance 
à  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
distingués.  Nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter Guillaume  de  Saint-Amour,  mort 
en  1272  ;  Jean-Jacques,  Jules  et  Pierre- 
François  Chifllet  ;  Miliot ,  de  l'Acadé- 
mie française  ;  le  cardinal  de  Gran- 
▼elle  ;  le  médecin  Tissot  ;  et  parmi  les 
contemporains  :  Cuvier,  Ch.  Fourrier, 
Ch.  Nodier,  Victor  Hugo,  et  le  maré- 
chal Moncey. 

DouciNB  ou  Douceine,  instrument 
de  musique  que  certains  auteurs  re- 

§  ardent  comme  une  espèce  de  vielle, 
ont  le  corps  était  rond  et  le  son 
moins  nasillard,  tandis  que  d'autres 
interprètent  ce  nom  par  ûùte  douce 
ou  flûte  à  bec.  Du  reste ,  les  doucines 
étaient  fort  en  usage  du  douzième  au 
quinzième  siècle. 

DouDBAUYiLLE ,  ancienne  seigneu- 
rie du  Boulonnais ,  auj.  du  dép.  du 
Pas-de-Calais,  arrond.de  Boulogne. 
Cette  seigneurie  a  donné  son  nom  à 
Tune  des  branches  de  la  maison  de  la 
Rocbefoucault.  [Voyez  la  Roghbfou- 
CAULT  (famille  de).] 

DouB  ,  Caxtelium  Theodadi  ou 
Duodadif  petite  et  très-ancienne  ville, 
jadis  comprise  dans  le  bas  Anjou, 
aujourd'hui  cbef'lieu  de  canton  de 
Tarrondissement  de  Saumur  (  départe- 
meot  de  Maine-et-Loire  ).  Dagobert  V* 
y  faisait  ordinairement  aa  résidence 


lorsqu'il  visitait  la  province.  Il  habi^ 
tait  un  palais  fondé  par  les  rois  d'A-« 
quitaine,  et  dont  il  reste  encore  quel- 
ques vestiges.  Non  loin  de  là ,  on  voit 
les  ruines  d'un  amphithéâtre  creusé 
dans  le  roc. 

La  population  de  Doué  est  aujour- 
d'hui de  3,000  habitants. 

DouB  (combat  de).  La  cavalerie  ré- 
publicaine rencontra,  le  4  aoât  1793, 
celle  des  Vendétrib  à  Doué ,  qui  déjà , 
le  7  juin ,  avait  été  le  théâtre  d  un 
.  combat  désavantageux  pour  les  patrio-t 
tes.  Cette  fois  les  Vendéebs,  plus  fai- 
bles, rentrèrent  dans  la  ville,  et,  pen- 
dant la  nuit,  la  Rocbejacquelin  appela 
Lescure  à  son  secours.  Mais  Rossi- 
gnol,  qui  méditait  une  attac[iie  sur 
Doué ,  y  envoya  la  même  nuit  trois 
mille  hommes ,  soutenus  de  quatre 
cents  hussards ,  plaça  un  corps  inter- 
médiaire pour  soutenir  cette  attaque, 
et  ordonrra  à  son  armée  entière  de  se 
tenir  prête  à  marcher.  Tout  réussit  ; 
les  Vendéens,  surpris,  laissèrent  trois 
cents  des  leurs  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Mais  on  abandonna  immédiate- 
ment la  place ,  parce  que  ce  coup  de 
main  n'avait  eu  pour  but  que  de  dé- 

f;ager  Saumur.  Cette  expédition  releva 
e  courage  des  républicains ,  ^ui ,  de- 
puis quelque  temps,  éprouvaient  des 
défaites  continuelles. 

—Le  14  septembre  suivant,  les  roya 
listes  attaquèrent  imprudemment  la  di- 
vision de  Santerre ,  postée  à  Doué. 
Mais  ils  furent  bientôt  mis  en  déroute, 
grâce  surtout  aux  dispositions  du  gé- 
néral Dembarrère. 

DouoADOS ,  sergent-maior  au  T  ba- 
taillon du  Tarn ,  tomba  d  un  coup  de 
fusil,  qui  lui  traversa  le  corps,  au  com- 
bat du  camp  des  sans-culottes  contre 
les  Espagnols ,  le  5  février  1794.  Ses 
camarades  voûtaient  l'emporter  :  «  A4- 
lez  à  votre  poste ,  leur  dit-il ,  vous 
vous  devez  à  la  patrie  avant  de  penser 
à  moi.  » 

Douglas  (A.,  comte  de),  né  en 
Ecosse  vers  1374,  de  l'une  des  plus  il- 
lustres familles  de  ce  royaume,  fut  en- 
voyé, en  1421;  par  la  régence  d'Ecosse 
au  secours  de  Charles  VII ,  et,  à  la  tête 
de  dix  mille  auxiliaires,  il  défit  les  An- 
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glais  à  la  sanglante  bataille  de  Beauté. 
En  réoompense  de  ce  seryice,  le  roi  le 
créa  lieutenant  générai  sur  lefaU  de 
la  guerre  dans  tout  le  royaume  ^  et 
lui  donna  le  duché  de  Touraine.  Dou* 
glas  retourna  peu  de  tempa  après  ea 
Ëco86e,  où  il  fut  vaincu  et  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Shrewsbury.  Il 
revint  en  France  avec  de  nouvelles 
troupes,  sur  la  fin  de  1438,  et  fut  tué 
à  la  bataille  de  Verneifll ,  qui  avait  été 
engagée  contre  iod  avis ,  le  30  août 
1425. 

OoDJAT  (Jean) ,  né  à  Toulouse  vers 
Tnn  1606,  mort  à  Paris  en  1689,  fut 
doven  des  docteurs  régents  de  la  fa- 
ouité  de  droit  de  Paris ,  premier  pro- 
fesseur royal  en  droit  eanon ,  histo- 
riographe de  France  et  membre  da 
l'Académie  francise.  Ses  ouvrages, 
aussi  bien  que  son  caractère ,  lui  con- 
cilièrent l'estime  des  savants  et  les  fa- 
veurs de  Louis  XIV.  On  a  de  lui  une 
traduction  de  Velleius  Poterculus,  une 
bonne  édition  de  Tite-Live;  PrsBno- 
tiones  canonicœ  et  civiles  y  in -4°;  ffis- 
toiré  du  droit  canonique,  in-13  ;  fits* 
ioire  du  droit  civil,  in-l2  ;  une  édition 
latine  des  Institutions  du  droit  cano* 
nique  de  Lancelot  ;  Dictionnaire  de 
la  langue  toulousaine ,  et  plusieurs 
traités  de  jurisprudence  dont  ou  trouve 
la  liste  dans  Pélisson  et  dans  Nice* 
ron. 

DeuLLBNS  ou  DocRLBffS  ,  Donin*^ 
cumy  DuUncum.  Dulinçium,  ville  de 
Taneienne  Picardie,  autrefois  chef-lieu 
d'une  élection,  avec  prévôté  royale, 
bailliage,  grenier  à  sel,  maréchaussée, 
etc. ,  aujourd'hui  ehef-lieu  d'arrondis- 
sement du  département  de  la  fik)mme, 
siège  d'uD  tribunal  de  première  ins- 
tance, etc. 

La  vioomté  de  Douliens  fîit  donnée 
à  Louis  VIII  par  Marie ,  comtesse  de 
Ponthieu ,  fille  de  Gui.laume  II  et  d'A- 
lix de  France,  suivant  contrat  passé  à 
Chinonen  1325.  Louis  X  en  gratifia,  en 
1914,  Gui  IV,  comte  de  Saint-Pol. 
Elle  revint  plus  tard  à  la  couronne,  et 
Charles  VII ,  se  réconriliant  avec  Phi- 
lip|M  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  par  le 
traité  d'Arras,  lui  aliéna  Dou liens  et 
les  autres  villes  de  la  Somme.  Mais  en 


1 46S ,  elle  fut  rachetée,  en  même  temps 
que  Saint-Quentin ,  Corbie,  Abbeville» 
etc. ,  pour  la  somme  de  400,000  éçus 
d'or. 

La  citadelle  de  Douliens,  construitu 
sous  Louis  XIII,  et  réparée  sous  Louis 
XIV,  d'après  les  plans  de  Vauban ,  96% 
iine  des  plus  belles  de  la  France^  De- 
puis longtemps  elle  sert  de  prison  d'é« 
tat  :  le  duc  au  Maine  et  l^s  comtes  de 
Maillebois  et  dç  Mailly  yantétésac- 
cessivement  détenus  avant  la  révolu* 
tlon.  On  y  renferme  aujourd'hui  les 
condamnés  politiques* 

Douliens,  qui  compte  aujourd'hui 
8,708  hab.,  est  la  patrie  de  M.  de  Frai}- 
cbeville ,  sous  le  nom  duqtiel  Voltaire 
publia  la  première  édition  du  Siècle  de 
Jjouis  XIV. 

DouLLBNa  (prises  el  combat  da)« 
Les  huguenots  s'emparèrent,  en  1667, 
de  cette  ville ,  qui ,  avant  la  conquête 
de  l'Artois,  était  up  des  boulevards 
de  la  Picardie.  Ils  y  commirent  toutes 
sortes  de  cruautés;  mais  l'année  sui- 
vante, le  maréchal  de  Cossé  les  asiége^ 
et  fit  décapiter  leurs  principaux  chefs 
à  Abbeville. 

—  Le  comte  de  Fnentès,  général  e»* 
pagnol ,  rinvestit  en  1696.  Quatre  eeota 
gentilshommes  et  huit  cente  fantassioa 
s'y  étaient  jetés.  \a  duc  dé  Bouillon, 
renforcé  par  Villars-Brancas  ,  crut 
qu'avec  une  poignée  de  braves  il  serait 
assez  fort  pour  percer  les  lignes  espa** 
gnôles.  Mais  il  fut  battu,  et  perdit  près 
de  deux  mille  hommes,  et,  parmi  eux, 
Villars  et  six  cents  gentilshommes  de 
première  noblesse  (94  juillet  1695). 

Douliens ,  dont  les  chefs  manquaient 
d*accord  et  d*babileté ,  iiit  emportée 
d'assaut,  et  tout  y  fut  oaassaeré«et 
pillé.  Ce  combat  fatal  et  cette  oonquéte 
répandirent  en  France  une  eonsterna- 
tion  qu'augmenta  bientdt  après  la  priée 
de  Cambrai.  (Voyez  ce  mot.) 

DoDMY,  ancien  ne  baronniedeBéef lia 
auj.  dép.  des  Basses-Pyrénées. 

Douifous  (J.J,  Combes)  naquit  à 
Montauban  en  1768.  Les  mathémati» 
ques  lui  furent  enseignées  par  Valette, 
ancien  secrétaire  de  Voltaire*  Il  avait 
appris  le  grec  sans  osaître.  Ces  pni* 
mières  études  tennioées  »  ii  l'oeemMi 
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du  droit,  et,  en  1789,  il  exercaftàPa- 
rif  la  profeuion  d*a¥oeat.  Il  nt  partie 
de  la  première  éeole  normale,  puis  fut 
nommé  oommissairedu  gouvernement, 
d*abord  près  le  tribunal,  et  ensuite 
près  l'administration  civile  du  dépar- 
tement du  Lot.  Il  entra ,  en  Tan  vii , 
au  conseil  des  Cinq-Cents ,  comme  dé- 
puté de  Tarn*et-Garonne.  Sous  Tem- 
pire  il  vécut  retiré  ;  seulement ,  en 
18t0,  le  gouvernement  Tenvoya  siéger 
au  tribunal  civil  de  Mootauban.  Cette 
longue  retraite  ramena  Dounous  à  sa 

Î^rrmière  inclination ,  à  l'étude  de  la 
itt^rature  philosophique  des  Grées,  et 
spécialement  à  Tinterprétation  de  Pla- 
ton. Retrouvant  les  traditions  du  pla- 
tonisme dans  les  doctrines  des  cnré- 
tiens,  lorsqu'ils  cessèrent  d'être  de 
simples  dissidents  de  la  loi  de  Moïse , 
n'apercevant  dans  la  loi  nouvelle  rien 
de  sage  qui  n'eût  été  emprunté  ailleurs, 
il  en  vint  au  point  de  traiter  avec  peu 
d'estime  les  préceptes  évangéliques  les 
plus  vantés,  tout  en  reconnaissant 
comme  un  grand  homme,  Jésus,  qu'il 
appelait  le  Socrate  de  Jérusalem. 

Quoique  un  pareil  système  dût  bles- 
ser oien  des'opinions,  on  convint  que 
VEuai  sur  Platon  était  un  ouvrage 
très-savant.  Non  content  d'un  si  hono* 
rable  suceès ,  Dounous  embrassa  une 
plus  vaste  partie  de  la  littérature  des 
Grecs.  En  1815 ,  il  avait  commencé  à 
traduire  en  français  les  quatre  discours 
de  Dion  Chr^sostôme  sur  la  royauté, 
Appiee  et  Polybe.  Pendant  les  cent 
jours,  il  fut  envoyé  par  le  département 
de  Lot-et-Garonne  à  la  chambre  des 
représentants.  En  1816,  au  contraire, 
en  ï'eipulsa  même  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montauban  ;  cepen- 
dant il  y  rentra  en  1819.  il  mourut 
l'année  suivante.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  IfUroduetion  à  ta  philo- 
sophie de  Platon,  traduit  du  arec  eTM^ 
cinaOê  y  Paris,  1800,  in-iS  :  de  morceau 
n'avait  pas  encore  été  traduit  enTran- 
ctie  :  Dissertations  de  Maxime  de  T^r^ 
iraendtes  également  du  grée ,  Paris , 
I80S,  in*r  ;  Histoire  des  guerres  eivi* 
tes  dé  la  république  romaine ,  traduite 
dm  grée d  Jppien  y  Paris,  1808, 3  vol. 
\m^  ;  Eêsai  huiortquê  sur  Plaion, 


et  coup desU  rapidesur  thistoire  du 
platonisme,  Paris,  1809,  9  vol.  in-12. 

DOUBDÀN  ,  Dordinga  ,  DordHig^ 
tum ,  Dordanum,  vifie  de  l'ancien 
Hurepoix,  autrefois  chef- lieu  d'une 
élection,  avec  une  prévôté,  un  bail- 
liage ,  une  maîtrise  des  eaux  et  forêts, 
une  maréchaussée,  etc.  ;  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
Seine-et-Ôise ,  arrood.  de  Rambouil- 
let. 

Cette  ville ,  qui  a  été  assee  imper- 
,  tante ,  a  changé  un  grand  nombre  de 
fois  de  possesseurs.  Après  avoir  ap- 
partenu à  Hugues  le  Grand,  père  oe 
Hugues  Capet ,  elle  fit  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  jusqu'en  1240, 
époque  à  laquelle  saint  Louis  l'assigna 
pour  douaire  à  sa  mère.  En  1807.  Phi- 
lippe le  Bel  la  comprit  dans  l'apanage 
qu  il  donna  à  son  frère.  Après  avoir 
ensuite  appartenu  au  due  de  Berri,  on- 
cle de  Charles  VI ,  elle  passa  aux  ducs 
de  Bour<;ogne ,  et  fut  saisie  et  réunie 
à  la  couronne  en  1479.  Depuis  cette 
époque,  elle  fut  plusieurs  lois  cédée 
par  les  rois  à  titre  d'engagement.  Louis 
XIII  fut  obligé,  en  1610,  de  la  rache- 
ter à  un  sieur  de  Rosay ,  à  qui  elle 
avait  été  ainsi  engagée.  Elle  faisait , 
avant  la  révolution,  partie  de  l'apa- 
nage du  duo  d'Orléans ,  et  la  forêt  à 
laquelle  elle  a  donné  son  nom  appar- 
tient encore  aujourd'hui  à  la  famille 
royale. 

Dourdan  ,  qui  ne  possède  plus  que 
quelques  tours  et  de  larges  fossés  du 
château  fort  qui  la  défendait  autrefois, 
compte  aujourd'hui  1,555  habitants,  et 
s'honore  d*avoir  donné  naissance  au 
célèbre  la  Bruyère. 

DouBiBB  -  sous  -  A  fB  ATifBS  ,  petite 
ville  de  l'ancienne  Picardie,  aujour- 
d*hui  du  département  de  la  Somme, 
pillée  et  brûlée  par  Jaeques  d'Har- 
oourt  en  1491.  Son  château  ,  qui  ap- 
partenait alors  à  messire  Jean  de  Blon- 
del ,  avait  été  pris  et  rapris  plosieun 
fois  dans  l'espace  de  quelques  an- 
nées (*). 

(*)  Tov.  Pierre  de  Penia,  a.  i6a ,  171 , 
296  ;  Trésor  Je*  chartes,  ref^f»  VQi**  xii, 
pièoB  4^;  MoQftNlat,  iv,  344» 
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DoufiLBNS.  Voyez  Doullbns. 

Douvres  (siège  de).  Les  barons 
anglais,  poussés  à  bout  par  Texcessive 
dureté  ne  Jean  sans  Terre»  avaient 
oft'ert  la  couronne  à  Louis ,  fils  de 
Philippe- Auguste  (1215).  Ce  prince 
s'emoarqua  sur  une  flotte  de  400  vais- 
seaux et  de  80  bâtiments  pontés ,  prit 
terre  à  Sandwick,  et  soumit  d'abord 
tout  le  midi  du  royaunie ,  excepté  les 
châteaux  de  Windsor  et  de  Douvres. 
Cette  dernière  place,  dont  Philippe- 
Auguste  avait  instamment  recommandé 
à  Louis  de  se  rendre  maître  avant 
tout ,  était  bien  pourvue ,  et  défendue 
par  le  brave  Hubert  du  Bourg.  Louis, 
ne  pouvant  vaincre  son  opiniâtre  ré- 
sistance, eut  recours  aux  offres  les 
plus  sinisantes;  du  Bourg  les  repoussa 
paiement.  Sur  ces  entrefaites ,  le  roi 
Jean  mourut ,  et  les  imprudences  des 
Français  ayant  accru  le  parti  du  jeune 
Henri  HI ,  son  successeur ,  Louis  fut 
obligé  de  lever  le  siège  à  rentrée  de 
rhiver  (1216),  pour  aller  prendre  ses 
quartiers  à  Londres. 

—  (bataille  navale  de).  Après  le  dé- 
sastre de  Lincoln  (voyez  ce  mot).  Blan- 
che de  Castille  avait  envoyé  à  son  époux 
300  braves  chevaliers  avec  un  grand 
nombre  de  soldats,  montés  sur  80 
vaisseaux  que  commandait  Eustache  le 
Moine.  Le  24  août  1217,  la  flotte  ap- 
pareilla. Elleavait  parcouru  une  grande 
partie  de  sa  route,  lorsqu'elle  rencon- 
tra non  loin  des  côtes  les  corsaires 
anglais,  qui,  malgré  Tinfériorité  de 
leur  nombre,  s'élancèrent  hardiment 
sur  les  derrières  de  la  flotte  française. 
La  mêlée  fut  très-chaude;  mais  les 
Anglais ,  plus  exercés  à  se  battre  sur 
mer,  eurent  bientôt  l'avantage.  Leurs 
barques  à  éperons  de  fer  crevaient  et 
submergeaient  les  nefs  françaises  ;  la 
chaux  vive  en  poudre  qu'ils  lançaient 
en  l'air  aveuglait  leurs  adversaires. 
Tous  les  plus  nobles  des  Français  qui 
survécurent  ayant  été  pris ,  et  parmi 
eux,  Robert  de  Courtenay  et  Eustache 
le  Moine ,  les  Anglais  attachèrent  les 
vaisseaux  conquis  avec  des  câbles ,  et 
revinrent  à  Douvres  chantant  les  louan- 
ges du  Seigneur (*).  Quant  à  Louis,  il 

(*)  Chroniqae  de  Matthieu.  Paris,  p.  998. 


s'affligea  de  cet  événement  beaucoup 
plus  que  du  désastre  de  Lincoln.  (Voy. 
Louis  VUI  et  EnsTACHB  lb  Moine.) 

Douz  AiNS.  Nous  avons  dit  à  l'article 
Blancs  ,  que  saint  Louis  avait  fait 
frapper  des  espèces  à  11  deniers  13 
grains  de  fln,  et  oui  valaient  12  deniers 
tournois.  Dans  la  suite ,  ces  espèces 
furent  appelées  gros  deniers  blancs , 
aros  blancs,  puis  simplement  gros  ou 
olancs ;  et  enfin  on  leur  donna,  à  par- 
tir des  règnes  de  Louis  XII  et  de 
François  I"* ,  le  nom  de  doiu%atns. 
Déjà ,  cependant,  ces  espèces  avaient 
beaucoup  perdu  de  leur  titre  primitif. 
Elles  ne  contenaient  plus  que  quelques 
parties  d'argent ,  et  n'étaient  plus,  en 
1641 ,  qu'à  3  deniers  16  grains  de  loi. 
Elles  s'altérèrent  toujours  davantage , 
et  finirent,  en  prenant  le  nom  de  sou« 
par  n'être  plus  que  du  cuivre. 

Les  douzains  frappés  sous  le  règne 
de  François  I"^  présentaient,  d'un  coté, 
les  armes  de  France ,  avec  difTérentes 
marques,  telles  que  des  couronnes,  des 
salamandres ,  des  hermines ,  ou  un 
grand  F  couronné  et  accosté  de  deux 
fleurs  de  lis ,  avec  la  légende  :  feaiv- 
ciscvs  FRANCORVM  RBx ,  ct,  de  Tau. 
tre  côté ,  une  croix  cantonnée  d'hermi- 
nes, de  fleurs  de  lis ,  ou  d'F ,  avec  la 
l^ende  :  siT  nonBif  dni  bbrejoic- 
TVM.  Les  mêmes  légendes  se  retrou- 
vent sous  le  règne  de  Henri  II  ;  seule- 
ment le  style  change,  la  date  parait  au 
revers ,  et  des  croissants  ou  des  cou- 
ronnes fermées  remplacent  les  hermi- 
nes et  les  salamandres.  Les  douzains 
de  Charles  IX  et  de  Henri  III  sont  si 
peu  différents  de  ceux  de  Henri  II,  çue 
nous  nous  dispenserons  de  les  décrire. 
Nous  en  dirons  autant  de  ceux  du  car- 
dinal de  Bourbon,  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIII. 

DouzB  (la) ,  ancienne  baronnie  du 
Périgord,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Dordogne ,  érigée  en  marquisat 
en  1615. 

DouzY ,  Duziacum ,  bourg  )le  l'an- 
cienne principauté  de  Sedan ,  aujour- 
d'hui du  département  des  Ardennes. 
Il  s'y  asseraola  des  conciles  en  871  et 
874.  (Voyez  Conciles.)  Les  rois  de  la 
première  et  de  la  seconde  race  y  avaient 
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un  palais.  Une  chaussée  appelée  via 
regia,  pour  la  distinguer  d'une  autre 
chaussée  construite  par  les  Romains , 
servait  alors  de  communication  entre 
Douzy  et  Attigny^  autre  résidence 
royale. 

DoYAT  (Jean  de) ,  mal  à  propos 
nommé  Doyac  par  quelques  auteurs , 
procureur  général  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  conseiller  de  Louis  XI ,  et  gou- 
verneur du  haut  et  bas  pays  d'Auver- 
gne, naquit,  vers  Tan  1445',  au  château 
de  Doyat ,  sur  les  frontières  de  l'Au- 
vergne. S'étant  opposé  avec  fermeté 
aux  progrès  de  la  puissance  de  Jean  II, 
duc  de  Bourbon,  qui  cherchait  à  se 
rendre  indépendant,  il  s'attira  les  bon- 
nes grâces  du  roi ,  qui  lui  accorda  dès 
lors  une  faveur  aussi  intime  qu'à  Oli- 
vier le  Daim.  Mais  à  la  mort  de  Louis, 
Poyat  fut  privé  de  ses  emplois,  dé- 
pouillé de  ses  biens ,  fouetté  publique- 
ment après  qu'on'  lui  eut  coupé  les 
oreilles  et  percé  la  langue  d'un  fer 
chaud  ;  puis  il  fut  banni  du  royaume 
par  le  crédit  du  duc ,  dont  la  vengeance 
s'appesantit  jusque  sur  les  frères  de 
cet  infortuné.  Cparles  YIII ,  à  sa  ma- 
jorité, ayant  reconnu  que  l'on  avait 
abusé  de  son  nom  pour  commettre  ces 
iniquités,  chercha  à  les  réparer  en  réha- 
bilitant Doyat,  qui  mourut  vers  1499, 
après  avoir  été  remis  en  possession 
d  une  partie  de  ses  biens. 

Doyen,  decanus^  titre  commun  à 
plusieurs  sortes  de  fonctions  et  de  di- 
gnités. Ainsi  l'on  appelle  doyen  d'un 
chapitre,  celui  des  chanoines  qui  pré- 
side ses  confrères ,  soit  à  titre  d'an- 
cienneté ,  soit  parce  qu'il  est  premier 
en  dignité.  L'institution  des  doyens  de 
chapitres  est  très-ancienne  ;  elle  parait 
remonter  aux  premiers  siècles  de  l'É- 
glise ,  du  moins  pour  les  chapitres  de 
cathédrales.  Le  premier  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Verdun  por- 
tai t  autrefois  le  titre  de  doyen  des  bauT' 
geois. 

Dans  les  parlements,  on  donnait  ce- 
lai de  doyen  des  doyens  au  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes. 

Dans  certains  monastères,  les  re- 
ligieux étaient  divisés  par  dizaines, 
dont   chacune  avait   pour  chef    un 


n   cnacune  avaii   pour  cnei    un        Appeie  < 
T.  Yi.  41*  JÂvraison.  (Dict.  encycl.,  etc.) 


moine  nommé  doyen  du  monastère. 

On  appelait  doyen  rural  un  digni- 
taire ecclésiastique  qui  avait  le  droit 
d'inspecter  les  cures  des  campagnes  et 
les  doyennés  d'un  diocèse. 

Aujourd'hui,  Ton  donne  encore  le 
titre  de  doyen  aux  chefs  des  différen- 
tes facultés ,.  des  barreaux  établis  près 
des  différents  tribunaux  ;  enfin,  on  ap- 
pelle doyen  d'âge  celui  oui ,  dans  une 
assemblée,  est  chargé  de  la  présidence, 
à  défaut  de  président,  élu  ou  nommé. 

Doyen  (François) ,  peintre ,  naquit 
à  Paris  en  1726 ,  étudia  la  peinture  à 
l'école  de  Carie  Vanloo ,  et  obtint  à 
vingt  ans  le  prix  de  Rome.  Arrivé  dans 
cette  ville,  il  étudia  spécialement  les 
ouvrages  d'Annibal  Carrache  et  de 
Gortone.  De  retour  en  France ,  il  pei- 
gnit son  tableau  de  la* ilfor^  de  f^irgi- 
nie ,  qui  eut  un  grand  succès ,  et  lui 
valut,  en  1758,  le  titre  d'agréé  à  l'A- 
cadémie. Le  comte  de  Caylus ,  Wate- 
let ,  le  duc  de  Gboiseul ,  se  déclarèrent 
alors  ses  protecteurs,  et  lui  firent  avoir 
des  travaux.  Chargé  de^ peindre  pour 
l'église  de  Saint-Roch  la  Peste  des  Ar- 
dente, il  partit  pour  la  Flandre  afin 
d'étudier  les  maîtres  de  ce  pays.  A  son 
retour  ,  il  alla  observer  les  malades 
dans  les  hôpitaux ,  et  travailla  à  son 
tableau  avec  une  persévérance  peu  or- 
dinaire à  cette  époque;  aussi  ce  bel 
ouvrage,  qui  est  resté  le  chef-d'œuvre 
de  Doyen  ,  eut-il  le  plus  grand  succès. 
IN  omrné  professeur  à  l'AcadémicDoyen 
fut  chargé  des  peintures  de  la  chapelle 
de  Saint-Grégoire,  confiée  précéoem^ 
ment  à  Vanloo ,  qui  venait  ae  mourir. 
Doyen  peignit  ensuite  successivement 
V Adoration  des  Mages  et  le  Triom' 
phe  de  Tfiétis.  Ce  deruier  tableau  , 
exécuté  pour  la  cour ,  était  gracieux  , 
sans  avoir  rien  de  l'afféterie  et  du 
mauvais  goût  trop  à  la  mode  c^  cette 
époque;  aussi  acheva-t-il  de  placer 
Doyen  parmi  les  peintres  novateurs 
opposés  à  ceux  de  l'école  facile  du  dix- 
huitième  siècle.  Le  grand  tableau  de  la 
Mort  de  saint  Louis,  qu'il  peignit 
pour  l'école  militaire ,  est  encore  une 
de  ses  belles  conceptions.  C'est  la  der- 
nière œuvre  qu*il  fit  pour  la  France. 

Appelé  depuis  longtemps  en  Russie 
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par  rîmpératrioe  Catherine ,  il  ae  dé* 
cida  enfin  à  partir  pour  Saint-Péters- 
bourg «  où  il  fut  nommé  professeur  de 
racadéraie  de  peinture ,  et  ehargé  de 
nombreux  travaux.  Il  peignit  les  pla- 
fonds de  la  salie  Saint-George ,  de 
la  chambre  à  coueher  de  l'empereur 
(JPaul  V) ,  et  de  la  bibliothèque  de 
THermitage.  Il  mourut  en  1806,  après 
avoir  psssé  seize  ans  en  Russie.  Ses 
prineipaox  élèves  sont  Yalenciennes  et 
Lethiere, 

DoYBifNB.  Cétait  à  la  fois  le  titre 
et  la  dignité  de  doyen  en  général,  et 
Tune  des  divisions  du  diocèse  dans 
l'ancienne  division  ecclésiastique. 

Dragy  liB  FoBT,  ancienne  seigneur- 
rie  de  Bourgogne ,  aujourd'hui  du  dé* 
partement  de  Saône-^et^LoIre ,  érigée 
en  comté  en  17A4. 

DKAftBOiB.  '—  A  la  table  du  roi  et 
des  grands  régna  longtemps  la  cou^ 
tume  de  servir,  dans  une  botte  d'or, 
d'argent  ou  de  vermeil ,  appelée  dra* 
geair,  des  épioes  et  des  dragées  plus 
fines ,  plus  choisies  que  celles  ^ui  corn* 
|K)salefit  le  dessert ,  et  oui  étaient  des* 
tinées  aux  convives.  Orainairement  un 
écuver  préÂmtait  le  drageoir  à  son 
maître ,  et  à  son  mettre  seul ,  à  moins 
que  oelui<ei ,  voulant  honorer  particu- 
lièrement un  de  ses  commensaux ,  ne 
le  lui  envoyât.  A  l'entrée  que  fit  à  Pa- 
ria Çbariiàte  de  Savoie,  femme  de 
Louis  XI  •  la  ville  lui  présenta ,  entre 
autres  dons ,  «  plusieurs  drageouers , 
«  dit  Comines ,  tous  plains  d'épiceries 
f  de  chambre  et  belles  confitures  (*).  v 
«  Le  duc  Philippe  de  Bourgogne ,  dit 
^  Aléooore  de  Poitiers,  a  voit  8  dra^ 
«geoirs  valant  SO  et  40  mil  écus 
«  pièce.  9 

Il  y  avait  de  petits  drageoirs  qu'on 
portait  en  poche  pour  se  parfumer  la 
bouche  ou  se  fortifier  Testomar.  D'Au- 
bi^né  remarque  que  le  duc  de  Guise  te- 
nait à  la  maiu  son  drageoir  lorsque  le 
roi  le  manda  pour  le  Sire  assassiner. 
Henri  III  lui-même  en  portait  d'habi- 
tude ,  ainsi  que  $c$  courtisans. 

(*)  La  même  prinoeue  s'ètant  rendue  à 
Amiens  en  i464«  le  corps  de  ▼iUe  lui  fit 
homouige  de  deux  drageoirs  garnb  d'argent 
doré ,  du  poids  de  vingt  mares. 


Les  dragées  étaient  considérées 
comme  un  don  fort  honorable.  L*É- 
toile  rapporte  qu'à  l'entrée  de  Henri  IV 
à  Paris  «  MM.  de  la  ville  lui  présen- 
«  tèrent  de  Thypocras ,  de  la  dragée  et 
«  des  flambeaux.  »  Les  bonbonnières 
distribuées  m  nouvel  an  et  après  les 
baptêmes  sont  un  vestige  des  anciennes 
coutumes.  (Voyee  aussi  Épiges.) 

Dbàoomnàdbs.  —  C'est  le  nom  par 
lequel  l'histoire  a  flétri  les  persécu- 
tions dirigées  contre  les  réformés  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Ce  fut  en  Poi- 
tou, province  pleine  de  protestants, 
que  Louvois  fit ,  pour  la  première  fois, 
usage  de  ce  terrible  moyen  de  conver- 
sion. Dans  une  lettre  du  18  mars  1681, 
il  annon^it  à  Marillac ,  intendant  de 
la  province ,  que ,  d'après  les  ordres 
du  roi ,  il  envoyait  en  Poitou  un  ré- 
giment de  cavalerie.  <<  Sa  Majesté  trou- 
«  vera  bon ,  disait-il ,  que  le  plus  ^and 
«  nombre  des  cavaliers  et  officiert 
Il  soient  logés  chez  les  protestants; 
«  mais  elle  n'estime  pas  qu'il  les  y  faille 
«  loçer  tous...  Si ,  suivant  une  répar- 
«  tition  juste ,  les  religionnaires  en  de- 
«  voierTt  porter  dix ,  vous  pouvez  leur* 
«  en  faire  donner  vingt.  » 

Ainsi  stimulé  par  le  ministre ,  Ma^ 
rillac  comment  à  torturer  les  réfor- 
més de  la  manière  la  plus  affreuse. 
«  Les  dragons  arrivèrent  dans  la  pro- 
vince ;  l'intendant  les  faisait  passer  par 
les  villes  et  lea  bourgs  oikWy  avait  le 
plus  de  huguenots,  et  ne  les  lo^^ait 
que  chez  eux ,  quatre  à  quatre ,  cinq  à 
cinq,  même  chez  les  plus  pauvres  et 
chez  les  veuves  qui ,  jamais  jusque-là , 
n'avaient  été  exposées  à  Tinsolence  du 
soldat  ;  les  curés  les  suivaient  dans  les 
rues ,  en  leur  criant  :  «  Courage ,  mes- 
sieurs, c'est  l'intention  du  roi  que 
ces  chiens  de  huguenots  soient  pillés 
et  saccagés.  »  Les  dragons  entraient 
dans  la  maison  Tépée  haute ,  souvent 
en  criant  :  Tuel  tuet  pour  alarmer  les 
femmes  ;  ils  se  faisaient  livrer,  par  de 
mauvais  traitements ,  tout  ce  qui  avait 
quelque  valeur;  Ils  détruisaient  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  consommer;  ils 
figeaient  pour  leur  dessert  une  ou 
deux  pièces  d'or  chez  les  plus  aisés; 
ils  outrageaient  par  leurs  propos ,  par 
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leors  aetioBf ,  la  pudeur  domotique  ; 
souvent  ils  traînaient  à  réaliie ,  pat 
Iw  cheveux  y  ia  maîtresse  de  Ta  maison 
ou  les  enfants ,  et  ils  répétaient  que  le 
curé,  le  juge,  Tintendant  les  avaient 
avertis  que  tout  leur  était  permis,  ex* 
cepté  le  viol  et  le  meurtre  (*).  • 

Ces  odieuses  persécutions  semblè- 
rent avoir  atteint  leur  but;  chaque 
iour  arrivaient  à  la  cour  de  nombreuses 
listes  de  convertis  que  Louvois  mon- 
trait  avec  triomphe  à  Louis  XIY. 
Mais  quelques  réclamations  des  mal* 
heureux  protestants  purent  néanmoins 
arriver  jusqu*aux  oreilles  du  roi  ;  et 
elles  siçialaient  de  telles  violences 
qu*on  résolut  de  suspendre  pendant 
trois  ans  remploi  des  dragons  que  la 
voix  publique  avait  déjà  surnommés 
les  mUsUmnairei  bidtes. 

Mais,  en  1684,  les  dragonnades  re- 
eommehcèrent.  Louvois  ordonna  au 
marquis  de  Boufflers  d'entrer  avec  un 
corps  d'armée  dans  le  Béarn ,  aûn  de 
seconder  l'intendant  Foucault  dans  la 
conversion  des  habitants  presque  tous 
calvinistes;  et  les  rigueurs  s'étendirent 
bientôt  sur  le  reste  du  royaume.  On  ne 
peut  tire  sans  indignation  les  cruautés 
et  les  dévastations  de  toutes  sortes 
oommiaes  par  les  gens  de  guerre.  Lais- 
sons parler  un  historien  contempo- 
rain. «  Parmi  les  secrets  que  Foucault 
apprit  aux  soldats  pour  dompter 
ïcars  bdtes,  il  leur  commanda  de  taire 
veiller  ceux  qui  ne  voudroient  pas  se 
rendre  à  d'autres  tourmens.  Les  sol- 
dats se  relayoient  pour  ne  pas  suc« 
eomber  eux-mêmes  au  sopplioe  qu'ils 
laiaMent  souffrir  aux  autres.  Le  bruit 
des  timboura,  les  blasphèmes,  les  cris, 
le  fracas  des  meubles  qu'ils  Inrisoient 
ou  ^'ils  jetoient  d'un  cdté  à  l'autre, 
l'agitation  où  ils  tenoient  ces  pauvres 
cens  poiy*  les  forcer  à  demeurer  de- 
bout et  à  ouvrir  les  yeux,  étoient  les 
ai03fens  dont  Us  se  servoient  pour  les 
priver  de  repos.  Les  pincer,  les  piquer, 
m  tirailler,  les  suspendre  avec  des 
ecA^ies,  leur  souffler  dans  le  nez  la 
fumée  du  tabae ,  et  cent  autres  craau* 
tés,  étoient  le  jouet  de  ces  bourreaux, 

(*)  fitanondi,  t.  XXT,  ^  498. 


qui  réduîsoient  par  là  \mH  hdtes  à  na 
savoir  œ  qu'ils  faisoient,  et  à  per* 
mettre  tout  ee  qu'on  vouloit  pouv 
se  tirer  de  ces  mains  barbares.. • 
Il  n'y  avoit  point  de  meubles  pré-< 
cieux ,  ou  chez  les  riches  marchands , 
ou  chez  les  personnes  de  qualité,  qu'ils 
ne  prissent  plaisir  à  gâter.  Ils  ne  met- 
toient  leurs  chevaux  que  dans  des 
chambres  de  parade.  Ils  leur  faisoient 
litière  de  ballots  de  laine,  ou  de  coton 
ou  de  soie;  et  quelquefois,  par  un  bar- 
bare caprice ,  ils  se  faisoient  donner  lo 
plus  beau  linge  qu'il  y  eût,  et  des 
draps  de  toile  de  Hollande,  pour  y 
faire  coucher  leurs  chevaux •.•.•!» 
avoient  ordre  même  de  démolir  les 
maisons  des  prétendus  opiniâtres.  Cela 
fut  exécuté  dans  toutes  les  provinces . .  • 
Dans  les  lieux  où  les  gentilshommes 
avoient  ou  des  bois  ou  des  jardins,  ou 
des  allées  plantées  de  beaux  arbres,  on 
les  afoattoit  sans  formalité  ni  pré* 
texte...  Dans  les  terres  même  des 
princes,  on  logeoft  des  troupes  à  dis- 
crétion. Le  prince  de  Conde  voyoit , 
pour  ainsi  aire,  des  fenêtres  de  sa 
maison  de  Chantilly ,  piller  ses  sujets , 
ruiner  leurs  malsons ,  traîner  les  in«> 
flexibles  dans  les  cachots...  Du  seul 
village  de  Villiers-le-Bel ,  il  fut  em- 
porté par  les  soldats ,  on  par  d'autres 
voleurs  qui  prenoient  le  nom  de  dra- 
gons, plus  de  200  charretées  de  bons 
meubles,  sans  compter  ceux  qu'on 
brûloit  et  ceux  qu'on  brisoit  (*).  « 

Ces  horribles  persécutions  eurent 
un  plein  succès.  Les  conversions  ne  se 
firent  plus  individuellement,  maïs  par 
villes  entières.  Le  Béarn  tout  entier  se 
fit  catholique.  Il  en  fut  à  peu  or^  de 
même  pour  le  bas  Languedoc,  le  Dau- 
phiné,  le  Vivarais  et  les  Cévennes,  où 
s'étaient  succédé  les  insurrections,  les 
amnisties  mensongères  et  les  supplices. 
La  Rochelle  et  Montaubon ,  ces  deux 
capitales  du  protestantisme  fran^is , 
cédèrent  comme  les  autres,  et  la  eon« 
version  en  masse  y  fut  votée  oar  l'as- 
semblée des  bourgeois.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  fut  signée  la  ré« 
vocation  de  l'édit  de  Nantes.  L'aveu« 

(*)  Htitoire  de  l'édit  de  Nantes,  t.  ▼, 
liv.  rxix. 
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glement  et  Tenthousiasme  furent  alors 
portés  au  comble  à  la  cour;  et,  au 
récit  des  horribles  cniautés  qui  précé- 
dèrent et  suivirent  cette  désastreuse 
mesure ,  à  la  lecture  des  éloges  que  lui 
donnèrent  à  l'envi  presque  tous  les 
écrivains  du  grand  siècle ,  depuis  Bos* 
suet  et  Fléchier  jusqu'à  madame  de 
Sévigné ,  on  se  reiuse  à  croire  que  de 
telles  violences  aient  été  ordonnées 
par  la  cour  la  plus  polie  et  la  plus  ci- 
vilisée du  monde.  (Voyez  Géyennes, 
Cahisabds,  Ëdit  de  Nantes.) 

Dbaoons.  Cest  en  1558  que  fut 
créé,  par  le  maréchal  Charles  de  Gossé- 
Brissac,  commandant  les  armées  fran* 
çaises  dans  le  Piémont,  le  premier 
corps  de  dragons.  Cétait  un  corps 
d'arquebusiers  à  cheval ,  oui  devaient 
se  transporter  le  plus  rapidement  pos- 
sible d'un  point  à  un  autre ,  et  mettre 
pied  à  terre  pour  combattre.  On  les 
plaçait  habituellement  sur  les  ailes, 
dans  des  postes  avancés,  aux  passages 
des  rivières,  des  défilés,  des  ponts,  etc. 
On  s'en  servait  aussi  pour  éclairer  la 
marche,  pour  harceler  l'ennemi,  pour 
couvrir  le  quartier  général,  et  toujours 
à  la  tête  et  à  la  queue  des  colonnes. 
Dans  les  dernières  guerres  de  Louis 
XIV ,  ils  combattaient  en  ligne ,  et 
rendirent  de  grands  services  par  la  vi- 
vacité avec  laquelle  ils  chargeaient 
l'ennemi ,  et  par  la  promptitude  avec 
laquelle  ils  se  portaient  sur  le  point 
où  leur  présence  était  jugée  nécessaire. 
Dans  les  sièges ,  on  en  plaçait  des  dé- 
tachements dans  les  boyaux ,  près  des 
têtes  de  sape ,  et  là  ils  servaient  de  ti- 
rai HeUcs,  et  éloignaient  à  coups  de 
fusil  tout  ce  qui  se  présentait. 

A  cette  époque,  les  dragons  por- 
taient une  espèce  de  bonnet  à  queue , 
ou  plutât  un  chaperon,  mais  Us  ne  s'en 
servaient  que  dans  les  revues  du  roi , 
des  princes ,  ou  lorsque  le  sénéral  en 
donnait  l'ordre.  A  la  revue  des  inspeo* 
teurs,  ils  attachaient  leurs  chaperons 
sur  la  tète  de  leurs  chevaux,  et  s'en 
servaient  lorsqu'ils  allaient  au  four- 
rage, pour  ne  pas  gâter  leurs  cha- 
peaux. Le  colonel  général  des  dragons 
ne  mettait  jamais  son  bonnet  que  pour 
les  revues  du  roi. 


Les  drapeaux  et  les  étendards  des 
dragons  étaient  différents  de  ceux  des 
autres  corps  de  l'armée;  leurs  dra- 
peaux étaient  beaucoup  plus  petits  que 
ceux  de  l'infanterie,  et  leurs  étendards, 
que  l'on  appelait  guidons  y  beaucoup 
plus  longs  que  ceux  de  la  cavalerie. 

Louis  XIV  nomma,  en  1668,  le  duc 
de  Lauzun  colonel  général  des  dra- 
gons. Ces  troupes  formaient  alors  deux 
r^iments ,  connus  sous  les  noms  de 
la  Ferté  et  du  Rot  Elles  en  formaient 
quatorze  en  1669.  Ce  nombre  fut  porté 
avingt«ix  en  1688;  l'année  suivante, 
le  cardinal  de  Furstemberg  fit  présent 
au  roi  de  deux  nouveaux  régiments  de 
cette  arme;  on  en  créa  sept  au  mois 
d'octobre  1689,  et  huit  autres  en  1690, 
ce  qui  faisait,  pour  cette  arme,  un  to- 
tal de  quarante-trois  régiments. 

Aux  batailles  de  Rocroi,  de  Nordiin- 

gen,  de  Cassel,  de  Calcinato,  aux  com- 
ats  d'Altingen ,  de  Binch ,  de  Sintz- 
heim,  de  Rheinfeld,  de  Minden, 
Steinkerque,  Carpi,  Crémone,  Dona- 
werth,  Oudenarde  et  Rumersbeim,  au 
passage  du  Rhin,  en  1644,  et  de  l'Ul, 
en  1674 ,  au  siège  de  Mavence ,  à  ia 
prise  de  Cocheim  et  à  celle  de  Mtçe , 
enfin  dans  beaucoup  d'autres  rencon- 
tres, les  dragons  se  distingoèreDtd'uQe 
manière  toute  particulière,  et  contri- 
buèrent au  succès  de  nos  armes. 

En  1697,  à  la  paix  de  Riswick,  vingt- 
huit  régiments  de  dragons  furent  sup- 
primés. Le  nombre  des  ré^ments  ae 
dragons  se  trouva  donc  réduit  à  quinze, 
mais,  par  suite  d'augmentations  suc- 
cessives, il  y  en  avait  encore  trente 
régiments  en  1704.  Vers  cette  époque, 
l'uniforme  était,  habit,  doublures  et 
veste  rouges,  avec  parements  verts. 
L'équipage  du  cheval  était  en  drap 
bleu ,  bordé  de  blanc. 

Sous  le  ministère  du  manéchal  du 
Muy ,  treize  régiments  furent  de  nou- 
veau supprimés.  M.  de  Saint-Germain 
en  rétablit  sept. 

En  1789,  les  six  régiments  de  dra- 
gons de  BouffierSj  de  Languedoc,  de 
Deux-Ponts ,  de  Dur  fort ,  de  Mont-- 
'  morency  et  de  Ségur,  formèrent  les 
six  premiers  régiments  de  chasseurs. 

Par  suite  des  dispositions  de  la  loi 
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du  l**"  janvier  1791,  tous  ]«8  régiments 
quittèrent  les  noms  sous  lesquels  ils 
avaient  été  désignés  jusqu'alors ,  pour 
prendre  le  numéro  de  leur  rang  d'an- 
cienneté de  création.  Ainsi  le  r^iment 
Royai  devint  1*' régiment  de  dragons  ; 
Condé.  2«;  BoutIwHj  3*;  Ccntij  4*; 
Colonel  général,  6*;  de  la  Reine,  6*  ; 
DaupMn ,  V  ;  Penthièvre ,  8*  ;  Lor- 
raine,  9*  ;  Mestre  de  camp  général , 
lO*;  AngouUme,  11';  Artois^  12*; 
Monsieur,  13*;  Chartres,  14*  ;  Noail- 
les,  16*;  Orléans,  16*;  Schamberg , 
17*;  du  Roi,  18*.  Les  volontaires  d'An- 

Sers,  créés  le  24  février  1793,  et  les 
rasons  de  Jemmapes,  créés  le  18  mars 
de  la  même  année ,  prirent  les  numé- 
ros 19  et  20. 

En  1802,  il  y  avait  vingt  et  un  régi- 
ments de  dragons.  Leur  uniforme  était 
vert ,  avec  le  collet ,  les  revers  et  les 
parements  de  couleurs  différentes , 
suivant  le  régiment.  Le  casque  avait 
remplacé  le  cnapeau.  En  1804,  il  y  en 
avait  trente  régiments.  Ce  nombre  fut 
maintenu  jusqu'à  la  restauration.  Ce- 
pendant, en  1812  et  1813,  il  n'y  avait 
réellement  que  vingt-quatre  régiments 
de  dragons,  car  quelques  numéros  ne 
6guraient  que  pour  méuioire ,  attendu 
que,  par  décret  du  15  juillet  1811,  six 
régiments  avaient  été  convertis  en 
ciievau-légers-lanciers. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée, le  12  mai  1814,  les  dragons  fu- 
rent réduits  à  quinze  régiments ,  dont 
les  huit  premiers  prirent  les  noms  de 
régifitents  du  Roi ,  de  la  Reine ,  du 
Dauphin,  de  Monsieur,  d^Angouléme, 
de  Berry ,  d^Orléans  et  de  Condé  ; 
les  autres  conservèrent  leurs  numéros. 

Pendant  les  cent  jours ,  l'empereur 
remit  l'armée  sur  le  pied  où  elle  était 
avant  la  restauration  ;  mais  le  16  juil- 
let 1815,  Louis  XVIII  réduisit  l'arAie 
des  dragons  à  dix  régiments ,  qui  pri- 
rent les  dénominations  suivantes ,  sa- 
voir :  le  l*',  dragons  du  Calvados;  le 
2^,  du  Doubs;  le  3*,  dé  la  Garonne: 
le  4*,  de  la  Gironde;  le  S',  de  l'Hé- 
rauU  ;  le  6*,  de  la  Loire  ;  le  7*,  de  la 
Alanche;  le  8%  du  Rhône  ;  le  9*,  de  la 
Saône;  et  le  10*,  cfe  /a  Seine,  L'uni- 
forme était  vert,  avec  les  revers  écar- 


late  pour  les  1*'^  et  2*  ;  jonquille  pour 
les  3*  et  4*;  aurore  pour  les  5*  et  6'  ; 
rose  foncé  pour  les  7*  et  8'';  cramoisi 
pour  les  9*  et  lO"".  Le  pantalon  était 
gris.  Tous  ces  régiments  étaient  à  qua- 
tre escadrons;  ils  furent  augmentés 
de  deux  escadrons  le  26  février  1823. 

Le  27  février  1825 ,  les  dragons  fu- 
rent portés  à  douze  régiments,  tou- 
jours à  six  escadrons  chacun.  Les  7*, 
8* ,  9*  et  10*  de  dragons  passèrent 
dans  les  cuirassiers,  et  conservèrent , 
dans  cette  arme ,  leurs  numéros.  Les 
douze  régiments  de  dragons  furent 
complétés  au  moyen  de»  six  derniers 
régiments  de  chasseurs. 

Aujourd'hui  les  dragons  forment 
douze  régiments ,  et  font  partie  de  la 
cavalerie  de  ligne.  Leur  uniforme  est 
vert ,  et  les  différents  régiments  ont 
pour  couleurs  distinctives,  savoir  :  les 
l*'  et  2*,  collet,  revers,  pattes  de  pa- 
rements, rose  foncé;  5* 'et  6",  jon- 
quille; 9*  et  10*,  cramoisi;  11*,  ga- 
rance ;  et  pour  les  3*  et  4* ,  revers  et 
parements  rose  foncé  ;  7*  et  8* ,  jon- 
quille ;  et  12* ,  garance.  Épaulettes  à 
corps  vert  et  franges  écarlate;  bou- 
tons jaunes ,  à  numéro  ;  pantalon  ga- 
rance; casque  en  cuivre  à  crinière 
flottante  ;  plumet  écarlate. 

Nous  n'entreprendrons  point  d'énu- 
mérer  les  nombreux  faits  d'armes  par 
lesquels  se  sont  illustrés  les  dragons 
français.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'en 
Espa'gne,  on  se  rappelle  encore  avec 
terreur  les  cabezas  a^oro  des  guerres 
de  l'empire  ;  que  dans  les  plaines  de  la 
Champagne,  où  les  dragons  ne  paru- 
rent qu'un  instant,  en  1814,  leur  pré- 
sence seule  suffit  pour  assurer  le  suc- 
cès de  nos  armes  ;  enfin  Ton  gardera 
longtemps  le  souvenir  des  belles  char- 
ges qu'ils  exécutèrent  dans  la  funeste  et 
glorieuse  journée  de  Mont-Saint- Jean. 

D&ÀGUIGNÀN,  Dracanum,  Dra- 
guinianum ,  ville  de  l'ancienne  basse 
Provence,  aujourd'hui  chef  lieu  du  dé- 
partement du  Var,  fondée  vers  le  mi- 
lieu du  cinquième  siècle. 

C'était,  avant  la  révolution,  le  chef- 
lieu  d'une  viguerie  très-étendue,  d'une 
recette  et  d  une  sénéchaussée.  C'est 
aujourd'hui  le  siège  de  tribunaux  de 
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première  inftanœ  et  de  commerce; 
elle  poisède  une  cliambre  consultative 
des  manufactures,  une  société  d'agri- 
culture, un  ooUége  communal ,  et  une 
bibliothèque  publique  de  15,000  voL 
Sa  population  est  de  8,616  hab. 

Dbàm B.  Ce  mot  est  queluuefois  em- 
ployé pour  désigner  Part  aramatique 
lui-même  ;  mais  c^est  son  acception  la 
plus  rare.  On  entend  plus  souvent  par 
drame  Taction  dramatique  en  général; 
souvent  aussi  on  appelle  de  ce  nom 
une  espèce  particulière  de  coniposition 
dramatique.  C'est  à  ce  dernier  sens 
que  nous  nous  attaclions  ici. 

Le  drame ,  pris  comme  une  espèce 
de  genre ,  se  mstinguc  aisément  de  la 
tragédie  et  de  la  comédie  :  ses  princi- 
paux caractères,  tels  qu*on  les  conçoit 
aujourd'hui,  sont  :  une  liberté  qui  laisse 
à  raction  beaucoup  d'étendue ,  et  lui 
donne  beaucoup  de  mouvement  et  de 
variété;  une  vérité  familière  qui  ne  re- 
cule ni  devant  les  ndîfs  détails  de  la 
vie,  ni  devant  les  plus  terribles  images 
de  malheur  et  de  deuil;  un  assemblage 
de  toutes  les  impressions  que  Tâme 
humaine  peut  réunir  :  de  la  joie  et  de 
la  douleur,  du  rire  et  des  larmes  ;  un 
mélange  de  l'admiration  et  de  reffVoi , 
de  tous  les  éléments  dont  la  vie  se 
compose  :  du  sublime  et  du  ridicule, 
du  beau  et  du  laid ,  du  noble  et  du 
trivial ,  du  touchant  et  de  Thorribie* 
Le  drame  a  pour  but  de  représenter 
avec  une  fidélité  qui  ne  laisse  que  peu 
de  place  aux  conventions  de  I  art,  le 
tableau  total  de  la  vie,  dont  la  comé- 
die et  la  tragédie  ne  saisissent  chacune 
qu*une  moitié. 

^ous  voulons  ici  faire  Phistoire  du 
drainé  en  France  :  cette  histoire  est 
courte.  En  effet,  la  naissance  du 
drame  est  chez  nous  toute  récente.  Ce 
n'est  même  que  de  notre  temps  que  le 
drame  proprement  dit,  te  drame  tel 
que  l*out  lalt  Shakspeare  et  Lope  de 
Vega ,  ses  immortels  créateurs ,  a  été 
importé  sur  notre  théâtre.  Avant  notre 
époque,  la  littérature  française  ne  nous 
offre,  en  fait  de  drame,  que  d'informes 
et  barbares  ébauches,  que  des  essais 
incomplets  ou  timides. 

C'était,  si  Ton  veut,  des  espèces  de 


drames  que  ces  mystères  tant  admiréi 
de  nos  aïeux,  ou  le  lieu  de  la  scène 
cliangeait  si  souvent,  où  les  plus  naïves 
peintures  se  mêlaient  à  des  spectacles 
de  mort  et  de  carnage,  où  toute uae 
légende  historique  et  pieuse,  objet  da 
respect  et  de  la  dévotion  populaire, 
était  retracée  dans  un  cadre  immense, 
où  la  barbarie  et  la  grossière  ignorance 
du  moyen  âge  se  redétaient  avec  tant 
d'exactitiKle.  I^lais  à  foroe  d'exactitude 
et  de  naïveté ,  ces  tableaux  n'ont  plus 
rien  qui  ressemble  à  une  œuvre  d'art 
Ce  sont  d'informes  et  antiques  monu* 
ments,  précieux  pour  Phistoire  de  Tes- 
prit  français  :  c'est  à  peine  si  nous 
osons  les  présenter  comme  les  origi- 
nes du  drame.  A  la  (in  du  seizième 
siècle,  jHardi,  oui  vmt  interrompre  les 
essais  de  tragéaie  et  de  comédie  tentés 
par  l'école  )ie  Ronsard,  Hardi,  qui 
puisa  à  pleines  mains  dans  le  réper- 
toire espagnol ,  montra  un  instant  le 
drame  sur  la  scène  française;  mais 
exécutée   par    lui,    l'importation  du 
drame  fut  la  plus  triste  des  innova- 
tions littéraires.  Ne  prenant  de  ses 
modèles  que   leurs  défauts,  copiant 
sans  réflexion  et  sans  calcul,  chargeant 
Tenflure  espagnole  de  l'emphase  ita- 
lienne, travaillant  avec  la  déplorable 
rapidité  d*un  poète  besogneux  et  i»er* 
cenaire,  il  ne  donna,  à  vrai  dire,  à  ses 
contemporains ,  qu'une  misérable  pa- 
rodie ,  qu'une  grossière  caricature  du 
drame.  Au  dix-septième  siècle,  H  m 
fut  plus  question  que  de  la  tragédie  et 
de  la  comédie  classiques.  Un  instant, 
ie  Cid  put  faire  croire  que  le  drame 
espagnol  serait  introduit  et  naturalise 
en  France  par  le  génie.  Mais  celte  épo- 
que ,  amie  de  la  régularité  simple  et 
sévère ,  portée  en  toutes  choses  à  Tor- 
dre, à  la  sj^métrie,  aux  bienséances  i^ 
malgré  la  vive  activité  qu'elle  recelait 
dans  son  sein ,  et  le  prodigieux  travail 
qu'elle  venait  accomplir,  cette  époque 
.ne  se  serait  pas  accommodée  d'une 
forme  dramatique  aussi  libre,  aussi 
fougueuse,  aussi  désordonnée  que  l'a- 
vait été  le  drame  en  Espagne  et  en 
Angleterre.  L'esprit  public  seconda  les 
réformes  sévères  opérées  dans  Part 
dramatique  par  les  nouveaux  déeKO 
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des  critiques  et  des  érudits ,  auxquels 
le  gëoie  (te  Corneille  se  conforma  avec 
moins  de  peine  qu*on  ne  le  croit  géné- 
ralement. L'empire  des  règles  s'établit 
d'une  manière  absolue.  Ces  règles, 
contre  lesquelles  il  s'est  élevé  tant  de 
plaintes  de  notre  temps,  étaient  com- 
mandées par  l'esprit  de  l'époque.  Elles 
|K>u valent  être  une  gène  fâcheuse  pour 
la  médiocrité;  elles  n'entravaient  pas 
le  génie.  Loin  de  là  :  elles  étaient  un 
exercice  utile,  une  épreuve  excitante 
pour  le  génie,  par  la  grandeur  des  ef- 
forts quelles  lui  imposaient.  La  tra- 
gédie  classique,  dans  le  cadre  étroit  où 
die  était  enfermée ,  reçut  de  Corneille 
et  de  Racine  une  srandeur  libre  et 
forte ,  une  pureté  Idéale ,  une  beauté 
touchante  et  sévère,  qui  ne  nous  per^ 
mettent  pas  de  regretter  que  ces  oeux 
hommes  n'aient  point  vu  s'ouvrir  de» 
vant  eux  la  vaste  carrière  du  drame* 
Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire« 
pour  porter  avec  aisance  et  vigueur  le 
joug  de  la  tragédie  classique,  il  fallait 
des  hommes  de  génie.  Quand  il  n'y  eut 
plos  gue  des  nommes  de  talent  ou 
d'rsprit,  la  tragédie  ne  put  plus  se 
soutenir  :  sa  chute  fut  rapide  et  déplo* 
rable.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  la 
tragédie  classique  s'attacfaant  surtout 
à  peindre  les  passions  au  point  de  vue 
de  la  vérité  universelle  et  générale, 
négligeant  les  accidents  et  tout  ce  qui 
est  passager,  individuel  ou  local  dans 
rhistoire  du  genre  humain ,  pour  étu- 
dier avec  un  eoupd'œil  profond  l'homme 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux , 
devait,  par  là  même,  être  bornée  dans 
son  développement ,  et  n'avoir  qu'une 
époque  ;  car  la  vérité  générale  ne  peut 
se  traduire  que  sous  un  petit  nombre 
de  formes.  Et,  après  les  écrivains  qui . 
les  premiers  l'ont  vue  et  l'ont  exprimée 
dignement,  il  y  a  danger  d'impuis* 
sance  pour  ceux  qui  veulent  suivre  la 
même  carrière.  C  est  alors  que  la  fata- 
lité du  lien  commun  s'impose  à  toute 
une  génération  d'auteurs ,  et  que  de 
nouveaux  hommes  de  çénie  se  sentent 
eux-mêmes  embarrasses  et  incapables 
d'égaler  leurs  devanciers  en  les  imitant* 
Tellafl  furent  les  causes  de  la  décadence 
où  tomba  la  tragédie  dans  le  dix*hui- 
tième  siècle ,  et  que  Voltaire,  malgré 


ses  efforts  queUiuefots  heUreux,  ne  put 
arrêter. 

-  La  faiblesse  des  ouvroges  qui  B*ae* 
cumulaient  au  théâtre,  le  dégoût  et  la 
lassitude  qui  s'emparèrent  du  public , 
amenèrent,  comme  il  arrive  toujours, 
plusieurs  tentatives  d'innovation  et  de 
réforme.  Jusque-là,  la  comédie  et  la 
tragédie  avaient  été  séparées  par  une 
large  barrière.  Les  préceptes  de  Boi- 
leau  avaient  fait  la  séparation  encore 
plus  sévère  qu'elle  ne  Vavait  été  chei 
les  anciens.  Quelquefois ,  la  vérité  fa- 
milière et  presque  comique  trouve  plaoe 
dans  la  tragédie  grecque  ;  parfois ,  des 
plaisanteries  naïves  échappent  aux  hé* 
ros  d'Eschyle  ou  d'Euripide*  Aristo« 
phane  jette,  au  milieu  a'un  dialogue 
satirique  et  bouffon  ,  des  chants  d'une 
poésie  enthousiaste ,  touchante ,  quel- 
quefois religieuse*  Ménandret  après 
avoir  excité  une  douce  gaieté,  faisait 
couler  les  pleurs  «  et  associai?  le  rire 
et  la  mélancolie  avec  un  art  imicé  par 
Térence,  quelquefois  même  par  le 
joyeux  Plante. 

Il  vint  à  l'esprit  de  plusieurs  écri- 
vains du  dix-huitième  siècle  de  créer 
un  genre  nouveau ,  et  d'ouvrir  à  l'art 
dramatique,  qui  commençait  à  s'épui- 
ser, des  ressources  nouvelles,  en  opé- 
rant une  fusion  entre  la  tragédie  et  la 
comédie,  qu'une  règle  sévère  avait  si 
longtemps  séparées. 

1^  Chaussée  fut  le  premier  gui  mit 
cette  idée  à  exécution.  Cette  idée  était 
légitime  et  bonne  en  soi*  Pourquoi  se- 
rait-il défendu  de  représenter  sur  le 
théâtre  le  pathétique  mêlé  au  comique, 
ainsi  qu'ils  se  mêlent  sans  cesse  dans 
la  vie?  L'art  des  transitions  sera  plus 
difGcile  :  il  faudra  beaucoup  d'adresse 
pour  que  les  deux  éléments  d'intérêt 
se  succèdent  sans'  se  nuire,  et  mar- 
chent côte  à  côte  sans  s'affaiblir  réci- 
proquement; mais  si  l'écrivain  se  tire 
heureusement  de  ces  difûcultés,  qui 
pourra  dire  que  l'innovation  est  con- 
traire au  bon  goût  et  au  bon  sens  ?  La 
Chaussée,  en  mettant  au  théâtre  des 
comédies  telles  que  le  Préjugé  à  la 
mode  et  r École  des  mères  ^  fit  le  pre- 
mier pas  vers  le  drame  et  mérita  oien 
de  la  littérature,  puiauue  les  vieilles 
lormes  commençaient  a  s'user*  Mal« 
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hearensemeDt,  il  ne  sut  pas  échapper 
lui-même  aux  écueils  du  genre  au'il 
créait.  Il  fut  monotone  et  affecté  dans 
la  tristesse;  il  fut  languissant  et  pâle 
dans  la  gaieté  :  en  voulant  faire  pleurer 
et  rire ,  il  ennuya  souvent.  Diderot  re- 
prit plus  tard  1  idée  de  la  Chaussée ,  et 
y  ajouta  avec  cette  hardiesse  novatrice 
qui  le  caractérisait.  Il  se  plaignit  de  la 
timidité  et  des  bienséances  factices  de 
Tart  dramatique.  Il  exhorta  les  suc- 
cesseurs de  la  Chaussée  à  mettre  dans 
les  endroits  pathétiques  de  leurs  pièces 
plus  de  larmes,  plus  d'entraînement, 
plus  de  terreur.  Il  leur  recommandait 
sans  cesse  les  sujets  et  les  personnages 
empruntés  à  la  vie  bourgeoise,  pré- 
tendant (}ue  plus  les  objets  représentés 
sur  la  scène  se  rapprochaient  des  ha* 
bitudes  et  de  la  condition  du  specta- 
teur, plus  il  y  avait  de  chances  de  l'in- 
téresser et  de  rémouvoir,  allant  même 
jusqu'à  reprocher  avec  amertume  aux 
grands  génies  du  siècle  précédent  d'a- 
voir toujours  mis  sur  le  théâtre  des 
rois  et  des  héros,  de  n'avoir  reproduit 
que  d'illustres  infortunes ,  que  des  ca- 
tastrophes célébrées  par  la  fable  et 
l'histoire  ;  enOn  il  prit  pour  devise  de 
sa  réforme  dramatique  ce  mot,  la  na- 
ture y  qu'il  répétait  sans  cesse  avec  au- 
tant d'exagération  que  de  chaleur.  Le 
vrai  et  le  faux  se  mêlaient  dans  sa 
théorie.  Il  était  bon  d'appeler  l'atten- 
tion du  talent  sur  les  ressources  que 
Eeut  offrir  le  pathétique  des  mœurs 
ourgeoises;  mais  il  ne  fallait  pas 
prôner  exclusivement  ce  genre  de  su- 
jets, et  surtout  faire  un  crime  à  Cor- 
neille et  à  Racine  de  leur  prédilection 
pour  les  aventures  héroïques  et  le  pa- 
thétique^ noble.  S'il  est  vrai  que  les 
malheurs  des  princes  et  des  puissants 
n'efh*ayent  pas  aussi  fortement  que  les 
souffrances  des  personnages  obscurs 
dont  la  condition  est  semblable  à  la 
nôtre,  du  moins  les  catastrophes  de  la 
tragédie  étonnent  davantage  le  specta- 
teur, agissent  plus  vivement  sur  son 
imagination,  et  sont  placées  par  leur 
grandeur  même  dans  un  lointain  fa- 
vorable à  l'illusion  dramatique.  Diderot 
mit  ses  idées  en  pratique  dans  le  Fils 
naturel  et  dans  le  Père  de  famille  y  qu'il 
intitula  drames,  mot  jusque-là  inconnu 


dans  la  littérature,  et  qu'il  écrivit  en 

firose,  en  vertu  de  ce  principe  singu- 
ièrement  absurde,  que  pour  être  na- 
turel ,  mieux  vaut  écnre  en  prose  qu'en 
vers.  Le  Fils  naturel  et  le  Père  de  fa* 
mUle  fournirent  malheureusement  des 
armes  à  ceux  qui  refusaient  d'aecepter 
ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  dans  la 
théorie  de  la  Chaussée  et  de  Diderot. 
Le  pathétique  v  était  faux,  maniéré, 
théâtral  ;  le  mépris  de  la  noblesse  et 
des  bienséances  y  était  poussé  jusqu'à 
rinconvenance ,  la  familiarité  jusqu'à 
la  |>latitude.  Beaumarchais  se  fit  le 
disciple  de  Diderot ,  et  embrassa  avec 
ardeur  la  défense  du  drame  bourgeois; 
mais  les  meilleurs  arguments  en  faveur 
de  ce  genre  eussent  été  de  bonnes  piè- 
ces ,  et  Eugénie  y  non  plus  que  la  Mère 
coupable  j  n'était  faite  pour  cx)nvertir 
les  esprits  rebelles.  Les  échecs  essuyés 
par  ces  deux  auteurs  firent  tomber  en 
discrédit  leur  doctrine,  et  les  germes 
féconds  qu'elle  contenait  ûirent  mé- 
connus  et  oubliés,  parce  qu'ils  ne 
surent  pas  les  développer  eux-mêmes. 
La  littérature  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  et  celle  de  l'empire  furent  très- 
dédaigneuses  pour  le  drame.  Relégué 
dans  les  théâtres  de  second  ordre ,  le 
drame  alla  charmer  le  peuple  avec  des 
sujets  empruntés  aux  cours  d'assises, 
avec  des  tirades  du  plus  magnifique 
galimatias,  avec  deux  types  obliges, 
deux  personnages  derigueur  ;  le  traître 
qui  prend  sur  lui  tout  l'odieux  de  la 
pièce,  qui  se  charge  avec  une  intrépide 
férocité  de  tous  les  attentats  et  de  tous 
les  crimes;  le  niais,  qui  par  ses  accès 
de  frayeur  et  ses  quolibets  vient  dé- 
rider de  temps  en  temps  le  bon  specta- 
teur et  faire  trêve  à  ses  émotions  trop 
•vives.  Eu  un  mot ,  le  drame  devint  le 
mélodrame.  Cependant  la  littérature  de 
l'empire,  après  s'être  épuisée  en  vains 
efforts  poursuivre  les  modèles  dugrand 
siècle ,  succomba  enfin  avec  le  héros 
qu'elle  avait  chanté  et  qui  l'avait  sou- 
tenue de  sa  puissante  protection.  Des 
rapports  forcés  qui  s'établirent  alors 
entre  la  France  et  l'étranger  résulta 
une  révolution  littéraire  qui  ne  tendit 
à  rien  moins  qu'à   renouveler  l'art 
dramatique.  On  prit  à  Diderot  quel- 
ques-uns de  ses  principes;  on  y  joi- 
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gnit  toas  eeax  au'însj^iraieiit  Tétiide 
attentive  et  l'admiration  passionnée 
des  ch^s-d'œuvre  de  Shakspeare, 
de  Lope  de  Vega ,  de  Schiller  et  de 
Goethe.  Cette  réforme  fut  secondée 
par  celle  qui  s'opérait  en  même  temps 
dans  Tart  bistorique,  et  qui  substituait 
à  la  froideur  ofocielie  et  au  coloris 
uniforme  des  anciens  narrateurs,  une 
viTe  intelligence  des  mœurs,  de  l'esprit 
et  du  costume  de  chaque  époque,  une 
variété  de  (>eintures  en  rapport  avec  les 

giysîonomtes  diverses  de  l'humanité, 
e  tout  ce  travail  naquit  le  drame 
marqué  des  caractères  dont  nous  nous 
sommes  servis  pour  le  définir  au  com- 
mencement de  cet  article.  Le  mani- 
feste de  la  nouvelle  école  fut  lancé  par 
M.  Victor  Hugo  :  toute  la  théorie  nou- 
velle est  exposée  dans  la  préface  de 
Cromwell.  Cette  théorie  fut  vivement 
attaquée  par  les  admirateurs  exclusifs 
du  passé  qui  voient  la  plus  haute  expres- 
sion de  l'art  dans  la  tragédie  et  la  comé- 
die classiques.  Elle  ne  satisfit  même  pas 
les  esprits  sages  et  indépendants,  qui 
comprenaient  bien  que  l'art  ne  pouvait, 
sans  danger  de  périr,  rester  éternelle- 
ment enfermé  dans  ses  vieilles  entraves . 
En  effet,  M.  Victor  Hugo  eut  le  tort 
grave  de  parler  avec  dédain  des  règles 
que  nos  nommes  de  génie  ont  respec- 
tées et  qu'avaient   consacrées  leurs 
cbefs-d'œuvre  ;  il  eut  le  tort  plus  grave 
eiicore  de  traiter  avec  irrévérence  la 
tragédie  classique,  l'un  de  nos  plus 
beaux  titres  littéraires,  car  par  là  il 
autorisait  la  tourbe  de  ses  sectateurs 
à  envelopper  dans  le  même  mépris  les 
poètes  qui  se  sont  illustrés  dans  ce  gen- 
re, et  à  les  renverser  de  leur  piédestal 
pour  les  remplacer  par  Timage  du  maî- 
tre. Ce  n'est  pas  tout  :  dans  l'exposé 
de  ses  principes,  M.  Victor  Hu^o  nous 
paraît  avoir  outrepassé  la  vérité,  quand 
il  fait  du  laid  mis  en  contraste  avec  le 
beau  un  élément  nécessaire,  indispen- 
sable du  drame.  S'il  s'était  borné  à  dire 
que  le  drame  ne  reculera  pas  devant  la 
peinture  des  passions  atroces  et  repous- 
santes, quand  il  pourra  résulter  de 
cette  peinture  de  grands  effets  drama- 
tiques, des  situations  fortes  et  tou- 
chantes, comme   dans  VOtheUo  [de 
Shakspeare,  dont  les  beautés  ne  sont 


possibles  qu'avec  le  caractère  hideux 
de  lago,  nous  partagerions  volontiers 
sa  pensée  ;  mais  faire  du  laid  une  né- 
cessité du  genre,  faire  du  laid  systéma- 
tique, chercher  par  calcul  l'atroce  et  le 
bizarre,  c'est  un  principe  aussi. faux 
et  aussi  dangereux  qu'il  est  étrange. 
Ce  fut  aussi  une  erreur  fâcheuse  dans 
la  nouvelle  école,  de  croire  que  pour 
adapter  au  genre  nouveau  l'ancienue 
forme  métrique,  il  fallait  la  briser  et  la 
disloquer  par  la  suppression  de  la  césu* 
re.  C  était  une  singulière  inconséquen- 
ce que  de  supprimer  la  césure  quand 
on  conservait  la  rime,  quand  celle-ci 
restée  seule  au  bout  de  vers  sans  me* 
sure  et  sans  cadence,  devenait  presque 
insensible  à  l'oreille  et  n'était  plus  |)our 
l'écrivain  qu'une  gêne  superflue  et  inu- 
tile. Avec  ces  restrictions  que  nous 
croyons  légitimes,  nous  n'hésitons  pas 
à  reconnaître  que  la  promulgation  d  un 
nouveau  code  dramatique  qui ,  tenant 
compte  des  lois  antérieures,  et  respec- 
tant les  grands  maîtres ,  aurait  ouvert 
un  champ  plus  vaste  à  l'art  théâtral, 
pouvait  être  considéré  comme  un 
événement  heureux.  Ajoutons  toute- 
fois que  M.  Victor  Hugo  était  peut-être 
trop  aveuglément  révolutionnaire,  pour 
avoir  le  droit  de  rédiger  ce  code,  et 
que,  malgré  ses  annonces  pompeu- 
ses ,  la  nouvelle  école  est  oien  loin 
d'avoir  tenu  tout  ce  qu'elle  promet- 
tait. Le  temps  des  chefs-d'œuvre  n'est 
pas  encore  venu  pour  elle.  Espérons 
qu'il  viendra  ;  car  nous  n'avons  vu  jus- 
qu'à ce  jour  que  des  drames  où  brillent' 
sans  doute  beaucoup  d'imagination  et 
d'esprit,  où  éclatent  quelquefois  des 
traits  de  génie,  mais  où  les  beautés 
se  mêlent  à  trop  de  défauts,  et  qui 
choquent  trop  le  goût  et  la  raison 
pour  être  comptés  parmi  les  œuvres 
supérieures  et  tiaites  pour  durer.  C'est 
la  faute  des  hommes  plutôt  que  des 
doctrines  :  les  doctrines,  sauf  les  écarts 
et  les  exagérations  que  nous  avons  si- 
gnalés, sont  très-aamissibles  en  som- 
me, et  il  y  a  en  elles  de  quoi  féconder 
heureusement  le  champ  de  l'art;  les 
hommçs  sont  téméraires ,  impétueux , 
avides  de  publicité ,  peu  jaloux  de  cette 
perfection  qui  s'achète  par  la  médita- 
tion.  par  le  travail,  par  les  sérieux 
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fffottê  :  itf  l'abusent  sur  les  difficultés 
do  ffenre  dramatique  dont  ils  sont  les 
fondateurs,  et  croient  nue  pour  créer 
une  action,  il  suffit  d'emprunter  à 
Thistoire  des  événements  et  des  cos- 
tumes ;  que  pour  peindre  des  passions 
et  faire  agir  des  caractères,  il  sufût 
de  s'abandonner  à  son  imagination  et 
de  se  livrer  aux  caprices  de  la  vefve, 
oubliant  ainsi  le  précepte  d'Horace,  qui 
doit  être  la  loi  de  toutes  les  écoles , 
quelque  nom  qu'on  leur  donne  : 

Aut  fanwm  sisquer»  aut  sibi  eonvenleiitU  Soge. 

Cest  aussi  la  faute  du  public  qui  se 
contente  à  trop  peu  de  frais,  qui  se 
laisse  amuser  par  de  faciles  coups  de 
tbéfltre,  par  des  peintures  superticielles 
ou  exagérées ,  et  (]ui  trop  souvent  pro« 
digue  ses  applaudissements  au  hasard. 
Mais  un  auteur  de  drames  doit  ambî- 
tionner  autre  chose  qu'une  vogue  pas*, 
sagère  :  au  lieu  de  spéculer  sur  l'indul-  ' 
gence  des  spectateurs,  il  doit  chercher  à 
tes  rendre  difficiles,  en  faisant  pour 
eux  plus  qu'ils  n'exigent.  Il  doit  songer 
toujours  que  le  plus  grand  écueil  du 
genre  qu'il  traite,  c'est  la  facilité  d'in- 
téresser avec  des  surprises  et  des  ac- 
cessoires, et  de  faire  applaudir  un 
drame  médiocre.  On  peut  exciter  les 
transports  du  parterre  en  mettant, 
comme  l'a  fait  M.  Victor  Hugo ,  des 
cercueils  vides  sur  la  scène,  en  fai- 
sant passer  derrière  une  draperie  san- 
glante la  silhouette  menaçante  d'une 
reine;  mais  ce  n'est  point  là  de  l'art 
sérieux,  ce  sont  des  ressources  faciles, 
dont  le  mérite  revient  en  partie  au 
machiniste  ou  plutôt,  comme  l'a  dit 
un  ingénieux  critique ,  aux  boutiques 
des  marchands  de  bric  à  broc;  ce  sont 
les  frivoles  passe-temps  d'un  jour.  No- 
tre époque  n'a  donc  point  à  enregistrer 
de  grand  et  mémorable  succès  dans  le 
genre  nouveau  qu'elle  a  vu  naître.  Celle 
qui  lui  succédera  sera«  sans  doute,  plus 
heureuse  :  rien  ne  nous  interdit  cette 
espérance;  rien  ne  défend  de  penser  que 
d'une  innovation  nécessaire  et  féconde, 
il  sortira  tôt  ou  tard  des  œuvres  dura- 
bles ,  et  que  le  génie  français,  si  actif  et 
si  vivace,  aura  un  jour  ses  Shakspeare 
et  ses  Schiller ,  qui  viendront  se  placer 
auprès  des  maîtres  de  l'art  sans  avoir 
l'inaolento  prétention  de  les  éclipser. 


Dbàp  t)'0H  (camp  du.)  Voy.  Camp. 

Dbapeau.  Ce  nom,  appliqué  aux 
enseignes  de  i'infenterie,  n'est  pas  très- 
ancien  chez  nous  ;  transformation  du 
mot  drapel ,  par  lequel  on  désignait 
quelquefois ,  au  quinzième  siècle  ,  les 
bandons  ou  ensoines  j  empruntés  à 
cette  épo(|oe  aux  aventuriers  d'Italie, 
il  ne  devint  le  nom  générique  des  en- 
seignes de  l'infanterie,  par  opposition 
au  mot  étendard,  qui  désignait  celles 
de  la  cavalerie ,  ^'au  commencement 
du  règne  de  Louis  XIH,  à  l'époque  où 
les  restes  des  anciennes  banoes  mili- 
taires forent  organisés  en  régiments. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  jus- 
qu'aux premières  années  de  l'empire, 
il  y  eut  un  et  même  quelauefois  trois 
drapeaux  par  bataillon  a'infanterle. 
Avant  1789,  le  drapeau  du  l***  batail- 
lon d'un  régiment  était  de  taffetas 
blanc ,  et  portait  Fécusson  aux  armes 
de  France.  Dans  quelques  corps,  il 
était  parsemé  de  fleurs  de  lis ,  de  cou- 
ronnes ou  de  chiffres  ;  celui  des  se- 
conds bataillons ,  dits  d'ordonnance, 
était  formé  de  plusieurs  pièces  de  la 
même  étoffe  et  de  diverses  couleurs  ; 
tous  étaient  garnis  de  riches  cravcUe» 
ou  crépines  ae  taffetas  blanc,  bordées 
en  or  ou  en  argent. 

Un  décret  du  30  juin  1791  substitua 
aux  drapeaux  et  étendards  blancs,  des 
drapeaux  et  étendards  tricolores  ;  les 
cravates  blanches  furent  de  même  rem- 
placées par  des  cravates  tricolores.  Ijeg 
mots  liberté,  égalité  formèrent  d'a- 
bord l'exergue  ;  un  peu  phjs  tard ,  ils 
furent  remplacés  par  ceux  de  repu- 
bliqtie  française  ;  discipline  et  àbéiê' 
sance  à  la  loi  :  h  Tautre  côté  du  dra- 
peau, on  lisait  le  numéro  du  régiment 
qui  le  portait.  Pendant  les  campagnes 
dltalie  ,  de  1795  à  1797 .  le  général 
Bonaparte  fil  ajouter  aux  arapeaux  de 
cette  armée  les  noms  des  batailles  aux- 
quelles les  corps  s'étaient  trouvés. 
Sous  l'empire,  ces  inscriptions  âirent 
remplacées  par  ces  mots  :  Vemperewr 
à  tel  régiment,  entourés  de  feuilles  de 
chêne. 

Les  drapeaux  reprirent,  à  la  restao* 
ration ,  la  couleur  blanche ,  et  furent 
de  nouveau  décorés  de  fécusson  aux 
armes  de  France.  A  l'époque  de  l'or- 
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aunisatioii  des  légions  dépaitementa- 
MB  (1816),  diaoun  de  ces  corps  eut  un 
drapeau  ;  cha<^ue  baïaîllon  en  eut  un 
autre  plus  petit ,  et  qui  reçut  la  déno- 
mination  de  farUon. 

Les  drapeaux  et  les  étendards,  dont 
la  forme  a  beaucoup  varié  du  quator- 
zième au  dix*huitiènie  siècle,  se  com* 
posent  aujourd'hui  de  trois  parties  : 
de  la  lanœ  (bflton  qui  porte  Tétoffe  de 
soie),  du  drapeau  proprement  dit ,  et 
de  la  cravate.  Avant  1791 ,  la  hampe 
était  surmontée  d'un  fer  de  6  pouces 
de  longueur,  terminé  en  pointe,  comme 
le  fer  d'une  hallebarde.  Ce  fer  fut 
remplacé,  sous  Tempire ,  par  un  aigle 
aux  ailes  éployées,  auquel  on  substitua, 
sous  la  restauradon ,  une  fleur  de  lis. 
On  y  voit,  depuis  la  révolution  de  juil- 
let, un  ooq  doré,  auquel  on  a  donné, 
on  ne  sait  pourquoi ,  le  nom  de  eoq 
gattloU,  L'étoffe  du  drapeau  est  can- 
née,  et  a  5  pieds  6  pouces  de  côté  \ 
celle  de  l'étendard  a  environ  2  pieds. 
Depuis  la  révolution  de  juillet ,  cette 
étoffe  a  repris  les  couleurs  nationales. 

Avant  la  révolution  de  1789,  lors- 
qu'un régiment  était  en  bataille  ou  en 
ligne,  la  garde  des  enseignes  était  con- 
fiée à  quatre  sergents  ou  maréchaux 
des  logis ,  et  à  huit  caporaux  ou  bri« 
gadiers.  Depuis  1792,  cette  garde  est 
donnée  aux  fourriers. 

Les  drapeaux  et  étendards,  placés 
au  centre  du  régiment ,  saluent  lors- 
que le  saint  sacrement  passe  devant 
eux  ;  ils  saluent  aussi  le  roi ,  les  prin- 
ces, les  grands  dignitaires ,  les  minis- 
tres et  les  maréchaux,  lorsque  ces  per- 
sonnages traversent  le  front  d'un  ré- 
giment, ou  qu'ils  le  passent  en  revue. 
Les  lieutenants  généraux  commandant 
les  divisions  militaires,  et  les  maré- 
chaux de  camp  commandant  les  sub- 
divisions, sont  salués  du  drapeau  ou 
de'l'étendard  à  leur  entrée  d'nonni^ur 
dans  les  places  de  leur  commandement. 
11  en  est  de  même  pour  les  inspecteurs 
généraux  en  tournée. 

On  place  une  garde  d'honneur  et  une 
lentiDelle  au  drapeau ,  qui  est  ordi- 
nairement déposé  chez  le  commandant 
du  corps.  L'offîcier  qui  est  chargé  de 
le  porter  se  nomme  porte-drapeau. 


Le  drapeau  exerce  une  i^idnde  in- 
fluence nH)ral6  sur  le  soldat.  C'est  à 
lui  que  se  rattache ,  en  quelque  sorte, 
l'honneur  du  corps  qui  le  |)os$ède.  Il 
devient  pour  le  régiment  qui  Ta  reçu, 
non-seulement  un  signe  de  ralliement, 
mais  encore  un  véritable  objet  de  vé- 
nération. La  perte  d*un  drapeau  ,  au 
milieu  d'une  oataille ,  est  une  flétris- 
sure qu'un  régiment  ao  peut  effacer 
qu'en  enlevant  à  l'ennemi  queloues 
enseignes,  et  en  prouvant,  par  un  écla- 
tant fait  d'armes ,  que  cette  perte  n'a 
pas  été  le  résultat  d'une  lâcheté.  Na- 
poléon passait  en  revue  son  armée, 
après  la  bataille  d'Austerlîtz  \  un  ré- 
giment seul  était  sans  drapeau  :  «  Sol- 
«dats  du  4M  s'écrie  l'empereur,  en 
«  arrivant  auprès  de  ce  régiment  ;  sol- 
«  dats  du  4'  !  qu'avez-vous  fait  de  l'ai- 
«  gle  que  je  vous  ai  donnée  ?»  Le  co- 
lonel s  approche,  et,  sans  répondre  un 
mot,  il  présente  six  drapeaux  enlevés 
aux  Russes  et  aux  Autrichiens.  «  Cela 
«  prouve  que  vous  n'avez  pas  été  des 
«  lâches,  reprend  Napoléon,  mais  vous 
«  avez  pu  être  imprudents.  Ces  six 
«  drapeaux  ne  me  rendent  pas  mes  ai- 
«  gles.B  A  la  bataille  suivante,  le  régi- 
ment se  fit  décimer  pour  conquérir 
un  nouveau  drapeau  (*). 

L'usage  du  serment  du  drapeau  re- 
monte à  la  plus  haute  antiquité,  et  se 
I)ratiquait  toujours  avec  pompe.  Chez 
es  Romains,  le  serment  prêté  aux  en- 
seignes se  faisait  en  présence  des  au- 
gures, et  après  une  énergique  allocu- 
tion du  général.  Les  nations  qui ,  les 
premières ,  embrassèrent  le  christia- 
nisme, entourèrent  cette  pompe  des 
mystères  de  la  religion.  Elles  firent 
bénir  leurs  enseignes  par  les  évéques, 
sur  un  autel  établi  en  plein  air ,  en 
présence  de  toute  l'armée.  Cet  usa^e 
traversa  tout  le  moyen  âge  sans  subir 
aucune  altération  ;  ce  n'est  que  depuis 
le  seizième  siècle  que  l'on  supprima 
quelques-unes  des  anciennes  coutumes. 
Aujourd'hui!  dans  les  oérémonies  or- 
dinaires, le  drapeau  est  bénit  dans  Té- 
glise  métropolitaine  du  lieu  où  le  ré- 
giment tient  garnison.  La  bénédiction 

(*)  Histoire  des  institutiôiis  militaires  des 
Français,  par  le  capitaine  Sîeard,  Paris,iS3i. 
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achevée ,  il  est  amené  devant  le  front 
du  corps  auquel  il  est  destiné.  G*est 
alors  que  le  général ,  accompagné  de 
l'intendant  militaire,  en  fait  la  remise 
solennelle ,  et  requiert  des  ofGciers  et 
de  la  troupe  la  prestation  du  serment 
prescrit  par  la  loi  :  cela  s'appelle  ré- 
ception des  drapeaux.  Procès-verbal 
de  la  cérémonie  est  immédiatement 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  D'a- 
près les  règlements  en  vigueur,  la  du- 
rée des  drapeaux  est  fixée  à  12  ans. 

Les  souverains  -se  réservent,  la  plu- 
part du  temps,  le  soin  de  donner  eux- 
mêmes  les  drapeaux  aux  corps  de  Tar- 
mée.  Cela  se  pratique  ordinairement 
après  un  changement  de  gouvernement, 
qui  amène  toujours  une  nouvelle  pres- 
tation de  serment  de  la  part  des  trou- 
pes. Quelques  mois  après  le  couronne- 
ment de  Tempereur,  les  drapeaux,  sur- 
montés de  1  aigle  éployée  furent  so- 
lennellement délivrés  "aux  différents 
corps  de  l'armée  (1805).  Il  en  fut  de 
même  au  retour  de  Louis  XVIII ,  et 
au  retour  de  l'tle  d'Elbe.  Le  29  août 
1830 ,  Louis-Philippe  fit ,  au  Champ 
de  Mars ,  une  distribution  de  drapeaux 
à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue.  Une  semblable  cérémonie  eut 
lieu  au  même  endroit,  le  27  mars  et  le 
2  mai  I88t ,  pour  les  différents  corps 
de  l'armée. 

Drapibrs  (*).  «  La  draperie,  a|dit 
M.  Depping  dans  son  excellente  intro- 
duction au  lÀore  des  métiers  (**), 
était  au  mo}[en  Age  une  des  princi- 

{>ales  industries  des  villes  du  nord  de 
a  France.  Paris  rivalisait  avec  Saint- 
Denis  ,  Lagny,  Beauvais  et  Cambrai  ; 
et  la  Flandre,  avec  son  grand  nombre 
de  villes  manufacturières ,  excitait  en- 
core davantage  l'émulation  des  villes 
françaises.  Ce  n'était  pas  une  indus- 
trie qui  donnât  lieu  à  de  g^rands  éta- 
blissements; mais  elle  faisait  vivre 
modestement  un  ^rand  nombre  de  fa- 
milles. La  confrérie  des  drapiers  était 

(*)  Le  mot  drap  est  un  vieux  mot  gau- 
lois latinisé  en  drappus ,  comme  on  le  Toit 
dans  les  formules  de  Marculfe  et  dans  les 
Capitulaires. 

('*)  Publié  dans  la  collection  du  ministère 
de  i'inslruction  publique  en  1837. 


très-ancienne  à  Paris.  Il  en  est  parlé 
dans  une  charte  ou  lettres  patentes  de 
décembre  1188,  et  dans  un  acte  de 
1220,  cité  dans  V Histoire  de  Paris,  par 
Tabbé  Lebeuf  (  tome  I,  p.  349  ).  Dans 
la  cité  où  leur  industrie  avait  pris  nais- 
sance, la  rue  de  la  Vidile-Draperie 
indique  encore  le  berceau  de  leur  mé- 
tier. Cest  probablement  là  qu'étaient 
les  vingt-quatre  anciennes  maisons  de 
juifs  que  les  drapiers  obtinrent  de 
Philippe-Auguste  moyennant  un  cens 
annuel  de  100  livres. 

«  Comme  les  drapiers  avaient  la  fa- 
culté de  faire  travailler  chez  eux  leurs 
parents,  ce  métier  se  transmettait 
dans  les  familles.  Dans  l'origine,  les 
tisserands  vendaient  les  étoffes  de 
laine  qu'ils  avaient  tissées;  ils  étaient 
fabricants  et  jnarchandstoutà  la  fois; 
mais ,  dès  la  fin  du  treizième  siècle,  les 
riches  faisaient  tisser  par  les  pauvres, 
et  vendaient  les  draps  qu'ils  avaient 
fait  fabriquer.  Ils  conservaient  encore 
le  nom  de  tisserands,  mais  ils  étaient 
les  grands  mestres,  tandis  que  les  au- 
tres n'étaient  plus  que  les  menus  mes- 
très.  Quoique  les  autres  villes  manu- 
facturières eussent  la  faculté  de  vendre 
leurs  draps  aux  halles  de  Paris,  les 
drapiers  parisiens  soutenaient  fort 
bien  la  concurrence ,  du  moins  quant 
aux  draps  communs  ;  car,  pour  la  dra- 
perie fine ,  il  n'y  avait  que  les  manu- 
factures de  la  Flandre  qui  l'eussent 
portée  à  un  grand  degré  de  perfection  ; 
quand  on  voiilait  avoir  di|  camelin  fin 
ou  de  l'écarlate,  on  allait  chez  les  mar- 
cliands  qui  apportaient  du'Noid  les 
draps  flamands. 

«  A  Paris  comme  à  Saint-Denis ,  la 
draperie  faisait  prospérer  la  teinture- 
rie. Ces  deux  métiers,  indispensables 
l'un  à  l'autre ,  et  pourtant  jaloux  de 
leurs  succès  réciproques,  eurent  de 
fréquents  démêlés  que  l'autorité  pu- 
blique essaya  quelquefois  en  vain  de 
faire  cesser.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
qu'on  les  contint  chacun  dans  ses  li- 
mites (*). 

(*)  Les  teinturiers  avaient  été  d'abord 
réunis  aux  tisserands  en  vertu  d'un  priri- 
lége  accordé  par  la  reine  Blauche;  mas  un 
arrêt  du  parlement  de  l'an  1277  et  des 
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«  Dans  la  suite,  les  drapiers  forent 
le  "premier  des  six  corps  marchands,  et 

Suoique  les  fabricants  de  chausses  en 
rap  et  autres  étoffes  de  laine  vou- 
lussent faire  une  confrérie  particulière, 
ils  furent  absorbés  par  cette  puissante 
corporation  ,  à  laquelle  ils  parvinrent 
seulement  à  donner  le  nom  de  dra- 
piers-chaussetiers.  » 

Dans  le  rdie  de  la  taille  de  1813 , 
on  exigea  des  sommes  considérables 
de  la  plupart  des  drapiers  ;  quelques- 
uns  furent  même  les  bourgeois  le  plus 
haut  taxés  de  tout  Paris.  C'est  ainsi 
que  Wasselin  de  Gant,  drapier  en 
gros,  dut  payer  150  livres;  Jacques 
Marciau,  135;  Pierre-Marcel ,  127.  Ces 
trois  marchands  payèrent  plus  que 
quelques  paroisses  de  Paris  ;  les  chan- 
geurs mêmes  ne  pouvaient  se  compa- 
rer pour  le  gain  aux  forts  marchands 
de  drap  de  la  Cité,  du  Grand-Pontet 
de  la  (Croisse  Saint-Méry. 

Voici  quelques-uns  des  statuts  les 
plus  remarquables  des  tisserands  dra- 
piers, tels  qu'on  les  trouve  dans  le 
Livre  des  métiers  : 

«  Nul  ne  puet  être  tisserant  de  lange 
à  Paris,  s'il  u'achate  le  mestier  du  roi, 
et  le  vent  cil  qui  Ta  achaté  à  l'un  plus, 
à  l'autre  mains,  selonc  ce  qui  li  semble 
bon. 

«  Chascun  tisserant  de  lange  puet 
avoir  en  sa  meson  j  de  ses  fifères,  j  de 
ses  neveus,  et  pour  chascun  de  cens 
peut  II  avoir  ij  mestiers  larges  et  J  es- 
troit ,  etc. 

«  Chascun  puet  avoir  en  sa  maison 
j  aprentiz  sanz  plus,  etc.» 

Puis  viennent  en  faveur  des  appren- 
tis des  précautions  utiles,  dont  il  ne 
paraît  pas  qu'on  se  soit  occupé  dans 
d'autres  métiers. 

«  Quiconaues  est  tisserant  h  Paris, 
il  puet  teindre  à  sa  meson  de  toutes 
ooleors  fors  que  de  gaide  (pastel).  Mes 
de  gaide  ne  puet  il  oindre  fors  que  en 
n  mesons ,  et  ce  leur  octroia  la  reine 
Blanche  qui  Diex  absoille  (absolve),  etc. 

«  Tout  drap  doivent  estre  ouni  de 
laine  et  aussi  bons  au  chief  corne  en 

lettres  patenles  promulguées  deux  ans  après 
lei  séparèrent. 


milieu ,  et  se  il  ne  le  sont,  cilz  à  qui  il 
sont  est,  pour  chascun  drap,  en  v  sols 
d'amende,  etc.» Une  amende  de  20  sous 
punissait  le  fabricant  chez  qui  on 
trouvait  du  drap  espattiéy  c'est-à-dire 
n'avant  pas  la  cnaîne  aussi  bonne  au 
milieu  qu'aux  lisières. 

Malgré  ces  précautions  multipliées 
pour  garantir  les  intérêts  de  l'acheteur, 
il  paraît,  d'après  le  dictionnaire  de 
Jean  deGarlande  (*),que,  dès  le  onzième 
siècle ,  les  drapiers  n'avaient  pas  une 
réputation  de  probité  bien  établie; 
qu^ils  avaient  des  aunes  trop  courtes 
et  ajoutaient  encore  par  le  jeu  du 
pouce  à  la  fausseté  de  la  mesure.  «  I..es 
drapiers ,  dit  cet  auteur ,  vendent  des 
draps  blancs,  noirs,  bleus,  bruns, 
verts,  écarlates,  rayés,  camelins  (griS' 
blanc  comme  le  poil  du  dromadaire, 
camelus) ,  esi^nfôrts  (  de  Stamfort  en 
Angleterre  );. mais  il  ajoute:  rUmia 
cupiditatefàiioces  y  dejraudant  ernp* 
tores  y  maie  ulfianao,  cum  ulita  curta 
eVcum  poUice  fallaci.  » 

Terminons  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  la  corporation  par  le  statut  sui- 
vant ,  qui  prouve  les  efforts,  sans 
doute  infructueux ,  des  magistrats , 
pour  maintenir  les  bonnes  mœurs 
parmi  les  ouvriers  : 

«  Nul  tissarant  ne  doit  soufrir  en- 
tour  lui  ne  entour  autre  du  mestier , 
larron,  ne  murtrier,  ne  boulier  qui 
tiegne  sa  meschine  (sa  maîtresse)  au 
cbans  ne  à  l'ostel ,  et  si  il  ^  a  aucun  tel 
en  la  vile,  le  doit  fère  savoir  au  mestre 
et  ans  jurés  du  mestier,  et  li  mestre 
et  li  juré  le  doivent  faire  savoir  au 
prevost  de  Paris ,  et  cil  leur  doit  fère 
vuider  la  vile.  » 

Les  villes  renommées  au  moyen  âge 
pour  les  manufactures  de  draps  se 
servaient  chacune  d'une  mesure  par- 
ticulière pour  la  lenteur  de  ces 
étoffes  :  Arras  les  faisait  de  46  aunes , 
Douai  de  27 ,  Cambrai  de  81 ,  Saint- 
Quentin  de  35  ,  Abbevilie  de  24  , 
Beauvais  de  14  ^  Etampes  de  1 1 ,  etc. 

Parmi  les  villes  dont  les  produits  se 

{*)  Inséré  à  la  fia  du  livre  de  la  taille  dé 
Paris ,  sons  Philippe  le  Bel ,  collection  du 
ministère  de  riosUiiction  publique ,  p.  S^S. 
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débitaient  aux  halles  de  Paris,  on  ci- 
tait, outre  celles  qae  nous  avons  nom* 
m^,  Chartre»«ou8*Moatlbéri  y  Mon* 
loin  (département  de  Loir«et-Cber), 
Toui!8,  Louviers  enfin,  la  seule  qui 
ait  conservé  et  même  augmenté  sa  re* 
nommée.  Ce  n'est  guère  que  de  Tad* 
rainistration  de  Gottiert.que  datent  les 
premières  améliorations  véritables  in* 
troduttes  dans  Tart  si  complexe  du 
fabricant  de  draps.  Les  draps  fins  qu'on 
achetait,  avant  Colbert,  en  Angleterre 
et  en  Hollande  ,  furent,  pair  suite  des 
sages  mesures  de  ce  ministre ,  fabri« 
qués  à  Abbeville ,  où  yanrRobais  na- 
turalisa cette  industrie.  On  avança  au 
manufacturier  2,000  livres  pour  Véta* 
blissement  de  chaque  métier,  outre 
des  gratifications  considérables.  On 
comptait  dans  le  royaume ,  dès  Tan 
1669,  44,300  métiers  en  laine.  Les 
fabriques  de  Sedan ,  qui  avaient  dégé* 
néré,  furent  rétablies,  et  prospérèrent 
de  plus  en  plus  depuis  cette  époque. 
Mais  bientôt  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  nous  fit  perdre ,  au  profit  des 
Pays-Bas  et  de  I  Angleterre,  une  su- 
périorité que  nous  n  avons  pu  recon- 
quérir  que  dans  ces  derniers  temps. 

Dbappès,  chef  sénonais,  Ait  un  des 
adversaires  les  plus  redoutables  de 
César  dans  les  Gaules.  Durant  la  cam- 

Î)agne  qui  se  termina  par  la  prise  d*A- 
ésia  et  par  la  soiimssion  de  Vercin- 
gétorix.  il  s'était  mis  à  la  tête  d'une 
ande  d'esclaves  fugitift ,  de  patriotes 
bannis,  et  avait  causé  de  grands  dom- 
mages aux  Romains.  Lorsque  des  cbefis 
f;énéreux  (51  ans  av.  J.  C.)  excitèrent 
eurs  compatriotes  à  une  nouvelle 
tentative ,  et  à  se  coaliser  de  nouveau, 
Drappès  eut  sur  cette  coalition  une 
granoe  influence.  Après  les  défaites 
successives  des  Garnutes,  des  Bdlova- 
ques  et  des  Andes ,  Drappès  rallia 
5,000  honmies,  et  se  jeta  avecLuctère, 
ami  de  Yercingétorix,  ft  dief  des  Ca- 
duroes,  dans  tlxellodunum.  Caninius 
vint  bientôt  les  assiéger ,  et  Drappès, 
attaqué,  vaincu  et  fait  prisonnier  aans 
une  sortie,  se  laissa  mourir  de  faim, 
pour  échapper  à  un  plus  cruel  supplice. 
Dans  le  même  temps ,  tous  les  autres 
chefs  furent  tués  ou  se  soumirent,  et, 


après  hnit  ans  de  guerre ,  rheoreux 
César  acheva  la  conquête  de  la  Gaale. 
(Voyez  Ldctàks  ,  dumn ic ,  Uxel- 
LODDNUM,  GurnuÂT.) 

DHENaoi:,  le  premier  des  aventu- 
riers normands  dont  les  conquêtes 
fondèrent  le  royaume  de  Naples,  ar- 
riva en  Italie,  vers  l'an  1016,  avec  ses 
quatre  frères,  leurs  fils ,  et  cent  cava- 
liers ;  il  s'engagea  au  service  de  Meio 
de  Bari ,  seigneur  d*Apuiie ,  et  ga- 
gna sur  les  Grecs  trois  grandes  victoi- 
res. Mais ,  à  son  tour ,  il  fut  battu  et 
perdit  la  vie  à  Cannes ,  le  1"  octobre 
1019- 

Dbbsdb  (entrée  de  Napoléon  à).— 
Napoléon ,  après  la  bataille  de  Lutzen 
(2  mai  1813),  avait  continué  de  pren- 
dre l'offensive  ;  il  suivit  les  armées 
russe  et  prussienne ,  qui  se  retiraient 
sur  Dresde,  où  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  s'étaient  fait  précéder  par 
le  bruit  mensonger  d'une  victoire  com- 
plète remportée  par  eux.  Les  habitants 
firent  éclater  des  transports  de  joie. 
Mais  l'arrivée  successive  des  nombreux 
convois  de  blessés,  russes  et  prussiens, 
dissipa  bientôt  cette  illusion ,  que  le 
retour  précipité  des  deux  souverains, 
et  plus  encore  leur  retraite,  l'incendie 
de  tous  les  ponts  de  la  viHe  &  l'appro- 
che de  i'avant-garde  de  l'armée  fran- 
çaise, ne  tardèrent  pas  à  détruire  com- 
plètement. Napoléon  fit  son  entrée  à 
Dresde  le  8  mai.  Il  fit  de  sévères  re- 
proches à  la  députation  qui  vint  le 
complimenter  aux  portes  de  la  ville,  et 
pardonna  aux  habitants  en  faveur  de 
leur  roi.  Ce  prince  s'était  retiré  à  Pra- 
gue. Une  députation  courut  le  supplier 
de  revenir  à  Dresde  ,  et  FrédériCrAu- 
guste  rentra  le  12  mai  dans  sa  capitale. 
Napoléon  était  allé  l'attendre  à  trois 
quarts  de  lieue  de  la  ville  ;  il  le  reçut 
au  milieu  de  la  gnrdç  impériale  >  avec 
la  plus  grande  solennité. 

L'empereur  resta  à  Dresde  unes^ 
mafne,  qui  fut  employée  à  la  confectioa 
des  travaux  relatifs  a  la  défense  de  la 
ville,  à  la  réunion  des  corps  qui  étaient 
en  marche,  et  à  T incorporation  des 
nouvelles  lev^s.  L'armée  fut  portée  à 
150  mille  hommes,  dont  10  mille  de 
cavalerie.  Le  18 ,  Napoléon  quitta  la 
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capitale  de  la  Saxe  ,  et  'se  porta  au- 
devant  de  Tarmée  ennemie,  qui  s^était 
ralliée  autour  de  Bautzen.  (Voyez  ce 
mot.) 

Dbesde  (bataille  de).  Un  armistice 
avait  été  signé ,  après  les  batailles  de 
Bautzen  et  de  Wurtchen ,  et  les  hosti- 
lités furent  suspendues.  Napoléon  re- 
tourna à  Dresde  pour  attendre  le  ré- 
sultat du  congrès  de  Prague.  Il  était 
encore  dans  cette  ville  le  1 1  août,  lors- 
que I  apprit  que  les  ennemis,  auxquels 
se  joignait  TÂutriche,  avaient  dénoncé 
Tarmistice,  et  que  les  hostilités  re- 
commenceraient le  27  à  minuit.  Les 
alliés  ont  six  cent  mille  hommes  sous 
le  drapeau,  dont  cent  mille  de  cava- 
lerie, divisés  en  trois  armées,  celle  de 
Bohême,  dite  la  grande  armée,  sous  le 

Ï)rince  autrichien  Schwartzemberg , 
'armée  de  Silésie ,  sous  le  maréchal 
prussien  Blûcher,  et  l'armée  du  Nord, 
composée  de  Prussiens  et  de  Suédois, 
sous  les  ordres  d'un  ancien  maréchal 
de  France,  de  Bernadotte,  prince  royal 
de  Suède.  Ces  trois  armées  se  sont 
donné  rendez- vous  à  Dresde.  Napoléon 
n*a  à  leur  opposer  que  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes ,  dont  quarante 
mille  seulement  dé ..  cavalerie.  Sans 
s'effrayer,  il  dirige  une  de  ses  colonnes 
sur  Berlin  contre  Beriiadotte^  une  au- 
tre vers  la  Silésie  contre  Blûcher,  et 
laisse  une  troisième  armée  à  Dresde , 
qu'il  quitte  le  15  pour  marcher  en 
personne  contre  l'armée  russe  et  au- 
trichienne de  Bohême.  Mais,  s'étant 
trompé  sur  la  position  de  cette  armée, 
il  se  détermine  à  attaquer  Blûcher 
pour  le  rejeter  au  delà  de  la  Bober.  Il 
part  comme  un  trait ,  jette  contre  ce 
général  les  corps  d'armée  de  Ney,  de 
Marmont,  de  Macdonald  et  de  Lau- 
riston ,  et  le  bat  pendant  trois  jours 
consécutifs.  Cependant ,  Schwartzem- 
berg s'avance  vers  Dresde,  et  Napoléon 
se  voit  forcé  d'abandonner  la  pour- 
suite de  Blûcher  pour  voler  à  la  dé- 
fense de  cette  ville.  II  laisse  soixante- 
dix  mille  hommes  à  Macdonald  pour 
contenir  le  général  prussien,  part,  fait 
faire,  à  trente  mille  hommes  qu'il 
amène  avec  lui,  quarante  lieues  en 
moins  de  trois  jours,  et  entre  à  Dresde 


le  26  à  dix  heures  du  matin,  tl  était 
temps  qu'il  arrivât.  A  quatre  heures 
après  midi ,  Schwartzemberg  com- 
mande l'assaut.  Trois  cents  bouches 
à  feu  s'avancent  sur  les  ouvrages:* 
l'artillerie  de  la  redoute  de  la  porte, 
de  Freyberg  est  démontée  par  celle 
de  l'ennemi.  Il  emporte  également  la 
redoute  du  centre.  Les  Français  se  re- 
plient sur  les  faubourgs.  Les  alliés 
les  suivent,  et  portent  le  combat  jus- 
qu'au pied  des  palissades,  Les  bou- 
lets ,  les  obus  balayent  les  rues  de  la 
ville,  et  les  réserves  du  corps  d'armée 
de  Saint-Cyr  sont  engagées.  Napoléon 
juge  alors  que  le  moment  pour  lui  de 
reprendre  I  offensive  est  arrivé.  Les 
retranchements  de  Dresde  couvrent 
son  centre.  Il  ordonne  d'attaquer  les 
deux  flancs  de  l'ennemi.  Le  roi  de 
Naples,  Ney  et  Mortier  sortent  de  la 
ville  par  trois  portes  différentes ,  et 
bientôt  la  victoire  que  Schwartzemberg 
croyait  ne  pouvoir  lui  échapper  sç 
change  en  une  sanglante  défaite.  Les 
Français  ont  repoussé  l'ennemi,  et 
sont  rentrés  dans  toutes  leurs  posi- 
tions. Ils  ont  perdu  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  l'ennemi  sept  mille, 
dont  deux  mille  prisonniers.  La  nuit 
est  consacrée  de  part  et  d'autre  aux 
dispositions  de  la  grande  bataillCf  qui 
est  inévitable  pour  te  lendemain. 
Schwartzemberg  a  en  ligne  cent  çnia- 
tre  -  vins;t  mille  hommes ,  Napoléon 
cent  mille.  Au  point  du  jour,  l'empe- 
reur présente  la  bataille;  le  généralis- 
sime autrichien  l'accepte.  Murât  com- 
mande l'aile  droite,  Ney  la  gauche. 
Napoléon  le  centre.  La  pluie  qui  a 
tombé  toute  la  nuit ,  et  qui  dure  en- 
core, rend  à  peu  près  inutiles  les  ar- 
mes à  feu  de  rinfanterie.  Le  sabre,  la 
baïonnette  et  le  canon  doivent  décider 
cette  grande  lutte.  Les  souverains  al- 
liés sont  sur  les  hauteurs  de  Rocknitz, 
d'où  ils  contemplent  la  bataille.  Au 
milieu  d'eux  est  le  célèbre  général 
Moreau,  qu'ils  ont  fait  revenir  des 
États-Unis  pour  l'opposer  à  Napoléon. 
La  canonnade  a  commencé  sur  les 
deux  fronts.  Un  des  premiers  boulets 
tirés  par  la  garde  impériale  française 
emporte  les  deux  jambes  de  Moreau  • 
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pendant  quïi  s'entretenait  avec  l'em- 
pereur  Alexandre.    Il    fut   aussitôt 
transporté  en  Siiésie ,  où  il  mourut  le 
2  septembre.  «  La  mort  de  ce  général, 
«  dit  Napoléon  à  Sainte-Hélène ,  sous 
«  les  drapeaux  russes,  fiit  et  demeure 
«  la  désolation,  le  supplice  de  ses  plus 
«  vrais  amis  ,  de  ses  plus  zélés  parti- 
<i  sans.  «  Cependant  Murât  et  Victor 
ont  attaqué  avec  furie  Taile  gauche  de 
l'ennemi ,  l'ont  mise  en  déroute ,  ont 
détruit  cinq  régiments  de  cavalerie,  et 
fait  mettre  bas  les  armes  à  une  divi- 
sion de  cavalerie  et  à  Tavant-garde  de 
Klenau;  dix   mille  prisonniers  sont 
conduits  à  Dresde.  Sur  la  droite,  Ney 
en  est  venu  aux  mains  avec  les  Russes. 
Ceux-ci  ont  fait  une  opiniâtre  résis- 
tance; mais  enfin  ils  ont  été  rejetés 
avec  une  perte  immense  jusqu'à  Gross- 
dobritz.  Au  centre,  Napoléon  entre- 
tient le  feu  avec  une  violence  terri- 
ble ;  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
font  des  charges  désespérées^  mais 
Màrmont  et  «aint-Cyr,  adossés  aux 
retranchements,  les  repoussent  avec 
vigueur,  et  leur  font  éprouver  d'im- 
menses pertes.  La  nuit  arrive  enfin , 
et   Schwartzemberg  ordonne   la  re- 
traite sur  Tœplitz.  Il  laisse  sous  les 
murs  de  Dresde  trente  mille  morts  et 
dix-huit  mille  prisonniers.  Le  lende- 
main ,  Murât  et  Marmont  se  mettent 
à  sa  poursuite  et  lui  prennent  deux 
cent  cinquante  pièces  de  canon  ou 
caissons,  dix-huit  cents  fourgons,  et 
plus  de  dix  mille  traînards. 

Dbessoibs.  Tout  le  monde  avait 
des  dressoirs,  au  moyen  âge,  mais  tout 
le  monde  n'était  pas  libre  de  choisir 
le  dressoir  qui  lui  plaisait  le  plus.  L'or- 
gueil aristocratique ,  soutenu  par  les  * 
lois  somptuaires,  avait  établi  une  hié- 
rarchie entre  ces  meubles ,  comme  il 
y  en  avait  une  alors  entre  les  hommes. 
Un  ouvrage  composé  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle ,  les  Honneurs  de  la 
coury  nous  apprend  que  les  comtesses 
et  les  dames  du  plus  haut  rang  étaient 
les  seules  qui  pussent  avoir  un  dres- 
soir surmonté  d'un  dais  de  velours , 
avec  son  dosserety  et  muni  de  trois 
gradins.  Sur  ces  gradins ,  on  devait 
placer  de  grandes  coupes,  des  flacons 


d'argent,  des  pots,  etc.  ;  et  sur  la  cou- 
pole, deux  drageoirs ,  deux  chandeliers 
d'argent,  ou  d'autres  pièces  pareilles  h 
celles  des  gradins.  Le  même  livre  nous 
apprend  aussi  ce  que  Ton  entendait 
par  dressoirs.  «  Item  sur  le  dressoir 
«  doit  avoir  un  dosseret  de  velours, 
«  comme  le  ciel  d'un  lict....  et  sy  est 
«  assavoir  que  celles  qui  ont  les  deux 
«  couchettes  peuvent  bien  avoir  le  dos- 
«  seret  de  velours  sur  velours.  Item, 
«  i'ai  ouï  dire  que  nulle  ne  devoit  avoir 
«le  dosseret  bordé  d'autre  couleur, 
«  n'est  que  ce  sont  grandes  princesses.» 
Aux  femmes  des  cadets  de  grandes  fa- 
milles appartenait  seulement  un'  dres- 
soir à  deux  gradins;  les  femmes  de 
bon  lieu,  mais  non  titrées,  n'avaient 
droit  qu'à  un  seul  gradin.  On  se  dé- 
dommageait de  ce  que  l'on  ne  pouvait 
donner  aux  dressoirs  la  forme  que 
l'on  voulait,  en  faisant  faire  ces  mea- 
bles  par  les  plus  habiles  menuisiers , 
et  ces  artisans  y  employaient  les  bois> 
les  plus  précieux ,  qu'ils  sculptiient 
avec  un  grand  soin,  et  revêtaient  même 
d'or  et  d'argent.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend Martial  d'Auvergne,  daus  la 
critique  ^u'il  fait  du  luxe  des  évéques 
du  quinzième  siècle.  On  sait  aussi  que 
lors  de  la  visite  faite  par  l'empereur 
d'Allemagne  Charles  IV  au  roi  Char- 
les y,  les  habitants  d'Orléans  offrirent 
à  ce  prince  un  dressoir  doré,  qui  avait 
coûte  8,000  livres. 

Comme  on  voit,  les  femmes 'n'affec* 
tionnaient  point  seules  ces  meubles. 
Les  moines  avaient  aussi  leurs  dres- 
soirs ,  et  parmi  les  redevances  que  les 
habitants  de  Chaillot  payaient  chaque 
année  à  l'abbé  de  Saint-Germain  des 
Prés ,  on  comptait  deux  grands  bou- 
quets et  une  demi-douzaine  de  petits, 
destinés  à  orner  le  dressoir  de  ce  di- 
gnitaire de  l'Église.  Les  belles  tapis- 
series de  Nancy,  prises  par  les  Lorrains 
sur  Charles  le  Téméraire,  et  tissées 
dans  les  manufactures  d'Artois  ou  de 
Flandre ,  nous  donnent  la  figure  d'un 
magnifique  dressoir,  qui ,  cependant, 
ne  devait  pas  être  un  de  ces  meubles 
les  plus  riches,  puisqu'on  n'y  remarque 
ni  dais  ni  dosseret. 
Dasux,  Drocœ,  Duroctzsses,  DU' 
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rœasise,  Drogas-Castrum,  Duroca- 
sinumrCastrum ,  ville  de  la  partie  de 
la  Beauce  connue  autrefois  sous  le 
nom  de  pays  Maniais^  aujourd'hui 
chef-lieu  d'arrondissement  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

L'origine  de  cette  Tille  est  fort  in- 
certaine, et  remonte  à  une  haute  anti- 
quité. C'était  la  capitale  des  Durocas- 
ses  (*),  dont  le  pays  est  encore  désigné, 
dans  les  capitulaires  de  Charles  le 
Chauve,  sous  le  nom  de  pagiLS  Dur- 
cassinus ;  ce  nom  s'altéra,,  dans  la 
suite ,  et  se  changea  en  Droces ,  d'où 
l'on  a  fait  Dreux.  Cette  ville  est  domi- 
née par  un  coteau  que  couronnent  les 
ruines  de  l'ancienne  forteresse  des 
comtes  de  Dreux.  (Voyez  plus  bas.) 
L'église  paroissiale  offre  la  réunion  de 
l'architecture  du  treizième  siècle  et  de 
celle  du  seizième.  C'est  de  cette  der- 
nière époque  que  date  l'hôtel  de  ville. 

Dreux  était,  avant  la  révolution ,  le 
chef-lieu  d'une  élection,  le  siège  d'un 
bailliage  royal  ,.d'une  maîtrise  [)articu- 
Hère  des  eaux  et  forêts,  d'une  jgridic- 


valiers ,  deux  gros  canons ,  une  cou- 
levrine,  et  quatre  pièces  de  campagne, 
et  s'avança  dans  la  direction  de  Paris. 
Dai)s  sa  route ,  il  emporta,  d'assaut 
la  Ferté ,  Alais ,  Dourdan ,  Étampes , 
Montlhéry,  et  vint  attaquer  Corbeil, 
par  où  il'espérait  passer  la  Seine.  Le 
maréchal  de  Saint- André  l'y  attendait 
avec  deux  régiments  d'infanterie,  et  le 
repoussa.  Il  renonça  alors  à  son  pro- 
jet de  passer  le  fleuve,  et,  le  28  novem- 
bre 1562,  il  vint  attaquer  les  faubourgs 
Saint-Marceau  et  Saint-Victor.  L'a- 
larme fut  si  vive  à  Paris,  que  le  pre- 
mier président  Lemaistre  en  mourut , 
dit-on ,  de  frayeur.  La  reine  attendait 
des  renforts  au  midi  de  la  France. 
Elle  voulut  leur  donner  le  temps  d'ar- 
river ,  et  fit  entamer  des  négociations. 
Les  protestants  se  laissèrent  gagner  à 
ses  belles  promesses  ;  les  conférences 
se  succédèrent  entre  les  deux  partis  : 
on  délibéra  pendant  cinq  jours,  et  en- 
fin, le  5  décembre,  les  négociations 
furent  rompues.  Le  duc  de  Montpen- 
sier  venait  d'arriver  avec  3,000  Espa- 


tion  pour  les  manufactures,  d'une  ma-  ^  gnols    et  4,000  Gascons.    Catherine 
rechaussée,  etc.  Aujourd'hui, cette  ville     pouvait  alors 


possède  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce ,  et  un  collège 
communal.  Sa  population  est  d'envi- 
ron 6,250  hab.  C'est  la  patrie  de  Ro- 
trou,  de  Clément  Metezeau,  architecte 
de  la  digue  de  la  Rochelle,  du  compo- 
siteur Philidor ,  etc. 

Dbeux  (bataille  de).  Le  prince  de 
Condé,  dief  du  parti  protestant,  venait 
de  recevoir  un  renfort  de  3,000  reîtres 
et  de  4,000  fantassins ,  que  Dandelot , 
frère  de  Coligny,  lui  avait  amenés 
d'Allemagne.  Le  comte  de  Waldeck 
lui  avait,  en  outre,  amené  un  petit 
nombre  de  protestants  allemands ,  dé- 
serteurs de  l'armée  du  duc  de  Guise. 
Se  trouvant  alors  supérieur  en  forces 
aux  catholiques,  il  sortit  d'Orléans 
avec  8,000  hommes  de  pied ,  6,000  ca- 

(*)  Selon  quelques  aalenrs,  cette  ville 
aurait  eu  pour  fondateur  Dryus,  quatrième 
roi  des  Gaulois.  Son  nom  (DurcHCath)  si- 
gnide  un  fort  près  d*une  rivière.  On  croit 
que  le  bois  sacré  où  se  tenait  rassemblée 
générale  des  druides  était  dans  les  environs. 


opposer  au  prince  de 
Condé  16,000  hommes  de  pied  et  2,000 
chevaux. 

Condé,  forcé  de  battre  en  retraite, 
s'éloigna  de  Paris  le  10  décembre,  et 
prit  le  chemin  du  Havre,  où  il  espérait 

f>ouvoir,  avec  l'argent  que  lui  envoyait 
a  reine  d'Angleterre ,  payer  les  Alle- 
mands qu'il  avait  à  sa  solde.  L'armée 
royale  ,  commandée  par  le  connétable 
de  Montmorency ,  le  suivit,  et  l'attei- 
gnit, le  19  décembre,  dans  les  environs 
de  Dreux. 

Presque  tous  les  chefs  des  deux  par- 
tis se  trouvaient  en  présence,  et  la 
haine  qu'ils  se  portaient  depuis  long- 
temps s'était  récemment  accrue  de 
toutes  les  horreurs  commises  de  part 
et  d'autre  depuis  la  reprise  des  hostili- 
tés.Cependant,  la  répugnanceque ,  dans 
les  deux  partis,  on  éprouvait  à  verser  le 
sang  de  ses  compatriotes,  empéeha  que 
la  bataille  ne  fût  précédée  par  des  es- 
carmouches. Ce  fut  par  grandes  mas- 
ses (]ue  le  combat  commença,  une  heure 
après  midi,  et  il  continua  jusqu'à  cinq 
heures,  avec  une  effroyable  mortalité. 


T.  \i.  42*  lÂvraisan.  (Digt.  bngtcl.,  btg.) 
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Gondé,  averti,  dès  la  veille,  que  les 
ennemis  devaient  passer  TEure ,  avait 
(Sommis  la  faute  de  ue  point  faire  oc- 
cuper les  villages  qui  bordent  cette 
rivière.  Informe  ,  le  lendemain ,  gu*ils 
ravaient  traversée  pendant  la  nuit ,  il 
donna  Tordre  à  son  armée  de  se  diriger 
Vers  Trion,  village  situé  à  trois  lieues 
lie  là ,  dans  un  pays  entrecoupé  de 
collines  et  de  vallées.  C'était  une  nou- 
telle  faute.  Sa  cavalerie,  qui  faisait  sa 
principale  force  ,  et  oui  était  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  des  ennemis,  j 
eût  été  dans  Timpossibilité  d'agfr. 
Heureusement  pour  lui ,  le  connétable 
commit  une  faute  plus  grave  encore, 
en  engageant  la  bataille  dès  qu'il  le  vit 
commencer  ce  mouvement. 

tt  Les  deux  armées  avaient  d'abord 
marché  parallèlement  l'une  à  l'autre , 
et  Tavant-garde  catholique  était  hors 
de  vue ,  lorsque  le  connétable  attaqua 
les  huguenots  :  il  en  résulta  que  son 
corps  de  bataille  fut  exposé  à  tout  l'ef- 
fort de  l'armée  entière  de  ses  adver- 
saires. CoIigny,avec  sa  cavalerie,  se 
jetait  sur  sa  gauche,  tandis  que  Condé» 
le  prenait  par  l'autre  bout,  et  fondait 
Sur  rinfanterie  suisse.  Le  connétable , 
qui  était  entouré  de  huit  étendards  de 
gendarmerie,  les  vit  bientôt  fuir  d'au* 
tour  de  lui ,  et  quelques-uns  allèrent 
toujours  oouraht  jusqu'à  Paris ,  où  ils 
répandirent  l'alarmé;  le  cheval  du 
connétable  fut  tué  sous  lui  ;  son  lieu- 
tenant ,  d'Oraison ,  lui  donna  le  sien  ; 
mais,  un  moment  après,  le  vieillard  fut 
blessé  d'un  coup  de  pistolet  et  fait 
prisonnier.  Il  fut  protégé  aussitôt  par 
le  prince  de  Porcien,  qu'il  avait  cepen- 
iant  grièvement  offensé.  IVon  loin  de 
là ,  son  second  fils ,  Dam  ville ,  fut  re- 
poussé sur  l'aile  droite ,  et  son  qua- 
trième flis ,  Montberon ,  fut  tué.  A 
droite  de  ce  même  corps  de  bataille , 
Condé  s'acharnait  Hur  rmfanterie  suis- 
se ,  qu'il  aurait  mieux  fait  de  laisser 
tranquille,  afin  de  profiter  de  sa  grande 
supériorité  en  cavalerie  pour  détruire 
ou  mettre  en  fuite  toute  celle  de  l'en- 
nemi. Les  Suisses,  traversés  par  plu- 
sieurs diarges  de  cavalerie,  n'aban- 
éonnèrent  jamais  leur  terrain  :  fis  se 
raUtaierrt  cmM|oe  fois,  et,  setrant  leurs 
piques,  ils  présentaient  toi^^^rs  un 


front  redoutable.  Un  bataillon  de  Ah- 
Sept  enseignes  de  Français  et  de  Bre- 
tons, (]ui  était  à  côté  d'eux,  ne  fit  point 
une  si  belle  résistance  :  il  fut  bientôt 
rompu  ;  mais  la  cavalerie  de  Condé  et 
de  Coligny,  en  partie  épuisée  par  tant 
de  combats ,  en  partie  dispersée  à  la 
poursuite  des  fuyards ,  n'était  plus  en 
état  de  soutenir  une  attaque  nouvelle. 
A  peine  il  restait  à  ces  deux  capitaines 
SOO  chevaux  ensemble,  lorsque  l'avant- 
garde,  où  se  trouvaient  le  duc  de  Guise 
et  le  maréchal  Saint- André,  s'avança 
sur  eux.  Le  premier  avait  attendu  cet 
effet,  d'une  trop  facile  victoire,  ^ 
avait  vu  avec  une  secrète  joie  la  dé^ 
route  de  ses  anciens  rivaux ,  qui  lai 
étaient  alors  associes  :  aussi  il  avait  ré* 
sisté  à  toutes  les  sollicitations  de  ses 
compagnons  d'armes  avant  de  se  mettie 
en  mouvement.  Déjà  les  landsknecbts 
des  huguenots  avaient  été  mis  en  fuite 
par  les  Suisses.  Condé  et  Coligny,  avec 
ce  qui  leur  restait  de  cavalerie,  furent 
forcés  à  fuir  à  leur  tour.  Condé  fut 
atteint  par  Damville .  et  fait  prison- 
nier. Coligny.  à  son  tour,  fut  atteint 
par  Saint-André ,  mais  ce  ne  fut  qu'a- 
près qu'il  s'était  déjà  réuni  au  prince 
de  Porcien  et  à  la  Rochefoucauld; 
aussi ,  dans  ce  nouveau  cboc ,  ce  fut 
Saint-André  qui  fut  renversé,  et  un 
ennemi  privé  le  tua  aussitôt.  Dandclot, 

2UÎ  avait  ce  jour-là  môme  son  accès  de 
èvre  quarte,  et  qui  se  soutenait  à 
peine  à  cheval,  dans  une  robe  de  fou^ 
nire ,  fit  cependant  de  vains  efforts 
pour  arrêter  les  landsknechts,  oui  l'en- 
trîifnèrent  jusqu'à  Trion ,  tandis  ow 
Coligny,  réunissant  tous  les  débris  des 
divers  corps  huguenots,  repoussa  ceux 
qui  voulaient  le  poursuivre,  et  fit,  ait 
petit  pas  et  en  bon  ordre,  sa  retraite 
sur  Neuville. 

«  Huit  mille  hommes* avaient  perdn 
la  vie  dans  cette  bataille,  l'une  des  nto 
sanglantes  de  cette  époque;  plus  de n 
moitié  des  morts  appartenait  à  l'arniée 
eatholique.  Ln  châs  des  deux  annéM 
avaient  en  même  temps  été  faits  pn* 
sonniers.  Saint-André  était  tué;  k 
duc  de  Nevers  était  blessé  à  mort  C).* 

(*)  Sismotai,  ttbtoke  da  tnin^* 
t.  XYUI,  p.  SM. 
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Dtttii  (  f  AiHtel  de  ).  -*  Vers  le  mî* 
lieu  du  dixième  siècle,  le  comté  de 
Dreux  était  possédé  par  Landri,  dont 
la  fille  le  porta  en  oot  à  Gantier  /*', 
comte  de  Vexin ,  auquel  succéda  Geof" 
firoiy  son  troisième  fils.  Ce  domaine 
tomba  ensuite  entre  les  mains  de  Af- 
chard  /»',  duc  de  Normandie,  qui 
donna  la  moitié  du  château  de  Dreux 
à  Mahaut,  sa  fille,  en  ta  mariant  à 
Endes  H,  comte  de  Chartres.  Celui-d 
«^empara  du  tout,  et  défendit  si  bien 
sa  proie  ,  quMi  fallut  la  lui  laisser. 
Quelque  temps  après  que  la  pait  eut 
été  conclue  entre  les  deux  rivaux , 
Eudes  céda  te  château  de  Dreux  au  roi 
Bobert,  qui  le  réunît  à  la  couronne. 

Le  comté  fut  donné  ensuite  à  Ro* 
bert  r',  dit  le  Grande  troisième  fils 
de  Louis  le  Gros ,  soit  par  son  père , 
en  f  183 ,  soit  par  son  frère  Louis  VII, 
en  11S7.  Robert  accompagna  le  roi  en 
Palestine ,  mais  il  fut  un  des  premiers 
à  reprendre  la  route  de  France ,  après 
le  malheureux  siège  de  Damas  (  voyez 
Damas  (siège  de)  ;  et  son  retour  ïut 
8ui?i  de  près  par  des  intrigues  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  lui  faire 
déférer  la  couronne.  Quelques  histo- 
riens, diaprés  Jean  d'Ypres,  écrivain 
dfl  quatorzième  siècle ,  ont  prétendu 
qne  ce  prifice  était  l'atnéde  Louis  VII, 
et  que  son  père  Tavait  écarté  de  la 
soecessiori  pour  cause  de  falMesse 
d* esprit.  Cette  incapfl^ité  supposée  ne 
ravait  pas  empêché  eepenuant  d'é- 
pouser la  veuve  de  Rotrou  II ,  comte 
ou  Perche ,  de  joindre  i  son  apanafje 
le  douaire  de  sa  femme ,  et  de  se  st-» 
giialer ,  soit  en  terre  sainte  <,  soit  de- 
^is  son  retour,  comme  un  brave  che* 
ralier.  Quoi  qu'il  en  soit ,  H  avait  défà 
tenu  une  conduite  assez  équivoque 
avant  son  déport  pour  la  croisade. 
Parmi  les  mécontents  qu'il  rallia  à  son 
prti ,  figurèrent  le  fils  de  sa  femme , 
Kotrai ,  comte  du  Perche ,  la  com- 
tesse Alix  de  Bourbon,  le  prêtre  Ca*. 
IfrOrs ,  ehancetier  du  roi ,  et  quelques 
grands  dignitaires  de  l*Égtise.  Mais 
Suger,  par  sa  vigîlonoe,  fit  avorter  le 
complot,  et  Robert  ftsta  désonnais 
dans  le  devoir. 

En  Iféa ,  H s'affia  an  roi  son  frère 


pouf  altaqneiP  HenH  n ,  due  de  Nor- 
mandie. L'Ahnée  suivante  il  fonda  M 
ville  qui,  de  son  nom,  fut  appelée  Brie* 
Comte-Robert  {Braia  Comitiê  /kl- 
bertt). 

En  1 169 ,  tandis  que  Louis  le  JeuM 
défendait  en  personne  la  villeMe  Tou- 
louse contre  Henri  n  Plantageaet, 
devenu  roi  d'Angleterre ,  le  comte  de 
Dreux  et  Henri  son  frère,  évêque  de 
Beauvais,  opposèrent  une  ferme  résis* 
tance  à  Thibaut  V,  comte  de  Blois  ei 
de  Champagne ,  et  franchirent  à  Jeur 
tour  les  n'Ontières  de  Normandie  pour 
y  porter  le  fer  et  le  feu.  Ce  fut  à  la 
même. époque  que  Robert  accorda  à  là 
ville  de  Dreux  une  charte  de  com- 
mune. 

Vers  la  fin  de  sa  longue  earrière , 
H  céda  le  comté  de  Dreux  à  §on  fils 
atné,  Robert  If  {U%4)s  et.  dès  lors, 
il  ne  prit  plus  que  le  titre  ae  comte  de 
Braine.  Il  avait  acquis  la  seigneurie 
de  cette  {ilte ,  ainsi  que  de  Père  en 
Tardenois,  de  Mesle  et  d'autres  terres, 
par  son  mariage  avec  la  veuve  d« 
comte  de  Bar-sur-Seine. 

C*est  de  cette  dernière  aRiance  qu'é- 
taient nés  Robert  II  et  le  célèbre  PAC- 
t^tpe  de  Dreux ^  évêque  de  Beauvals« 
Ce  belliqueux  prélat  passa  deux  fois 
en  terre  sainte  (  1178  et  1190)  pour 
combattre  les  infidèles,  et  resta,  la 
deuxième  fois,  captif  à  Bagdad.  A  son 
retour ,  il  porta  les  armes  contre  les  A»» 
glaiSftonwa entré  leurs mainsen  1197^ 
et  fut  Jeté  par  Riehard  dans  une  étroita 
ffrison.Lepape  Célestinin,  ayant  ou  pi* 
tié  de  lui ,  voulut  interposer  sa  reoam- 
mandation  auprès  du  roi  d'Angleterre 
pour  sa  délivrance  ;  dans  ses  lettres  il 
rappelait  son  cher  fils:  nais  Riehard 
kii  ayant  écrit  en  quelle  oeeasion  Té- 
vlque  avait  été  pris,  et  fui  ayant 
envoyé  sa  cotte  crarmes  tout  ensan- 
glaniée,  avec  ordre ,  à  celui  qui  la  lut 
présenterait ,  de  dire  comme  Jaoob  : 
P"4iye%  y  sûint-pérey  H  e*eêt  là  /a  f»- 
nique  de  tfotre  /ilsy  le  pape  «Vui;  au- 
tre eliose  à  répliquer,  sinon  ^  le 
traitement  qu^on  disait  à  «e  prélat 
était  juste,  puisqu'il  avait  quitté  la 
milice  de  Jésus -Christ  pour  suivre 
celle  du  anonde. 

42. 
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Philippe  ayant  enGn  été  délivré  en 
1202 ,  il  n'en  continua  pas  moins  à 

Êaerro)^er.  En  1210  il  se  cwisa  contre 
)S  Albigeois;  mais,  plus  scrupuleux 
ou  plus  circonspect ,  il  ne  voulut  plus 
violer  les  canons ,  et  on  le  vit  désor- 
mais combattre,  non  avecTépée,  mais 
avec  la  masse  ;  il  croyait  qu'assommer 
n'était  pas  répandre  le  sang.  Ccfut , 
en  effet,  arme  d*une  masse,  qu'il  parut 
aux  champs  de  Bouvines  (1214) ,  où 
il  fut  un  des  héros  de  la  journée. 

Robert  II  partit  pour  la  croisade  en 
1190;  devançant  les  lenteurs  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  il  contribua  beaucoup 
à  la  prise  d'Acre.  En  1211 ,  il  se  croisa 
contre  les  Albigeois;  deux  ans  après, 
il  se  signala  à  Bouvines.  Il  eut  pour 
successeur  9  en  1218,  Robert  III ,  son 
fils  aîné.  De  Pierre  Mauclerc,  son 
deuxième  fils  ,  descend  la  dernière 
maison  des  ducs  de  Bretagne.  [Voyez 
Bbetàgme  (  ducs  de  ).] 

Robert  III  se  déclara  d'abord  contre 
la  régence  de  la  mère  de  Louis  IX  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  faire  sa  soumis- 
sion ,  et  sa  mort,  arrivée  en  1234 ,  fut 
pour  Blanche  une  perte  véritable.  Il 
avait  en  effet,  à  plusieurs  reprises, 
fait  l'office  de  médiateur  entre  cette 
princesse  et  son  frère  Mauderc. 

Jean  /*',  fils  aîné  de  Robert  III , 
mourut  à  Nicosie  en  Chypre ,  sur  la 
fin  de  l'année  1248.  Sa  postérité  mâle 
posséda  le  comté  iusqu  en  1845,  où 
mourut  Pierre  f  frère  et  successeur 
de  Jean  IIL  Les  prédécesseurs  de 
Pierre ,  depuis  Jean  ^^  avaient  été  : 

Robert  If^  {i249'i2S2); 

Jean  II  le  Bon  (  1282-1309)  ; 

ilofrcr^r  (1309-1329); 

/ean/// (1329-1331). 

Pierre  laissa  une  fille  et  un^  sœur , 
toutes  deux  nommées  Jeanne  :  elles 
lui  succédèrent  Tune  après  Fautre; 
Jeanne  r*  mourut  en  1346,  et  Jeanne 
II  en  1355;  celle-ci  laissa,  de  son 
mari  Louis ,  vicomte  de  Thouars ,  un 
fils  nommé  Simon,  qui  fut  tué  dans 
un  tournoi  en  1365,  le  jour  de  ses  noces 
avec  Jeanne  d'Artois,  et  deux  filles, 
PéroneUe  et  Marguerite  de  Thouarsy 
qui  se  partagèrent  le  comté  de  Dreux.' 
Ces  deux  héritières  le  vendirent,  en 


1377  et  1378 ,  à  CSiarles  V,  qui  le  réu- 
nit à  la  couronne. 

Ce  prince  en  fit  don,  en  1382 ,  à  Ar- 
naud Jmanieu,  sire  d'Albret.  La 
mort  de  ce  dernier  (  1401  )  permit  à 
Charles  de  disposer  du  don  qu'il  lui 
avait  fait,  en  laveur  de  Lotds,  duc 
d'Orléans  (1407);  mais  ce  prince  n'en 
jouit  pas  longtemps,  et,  après  le  meur- 
tre de  la  rue  Barbette ,  le  comté  de 
Dreux  rentra  dans  la  maison  d'Albret, 
par  le  don  mie  Charles  VI  en  fit  à 
Charles  /*',  nls  d'Arnaud  Amanieu , 
et  connétable  de  France. 

De  1418  à  1441  »  les  Anglais  en  dé- 
possédèrent le  sire  d'Albret.  Charles 
II,  mort  en  1471 ,  laissa  le  comté  de 
Dreux  à  son  troisième  fils,  Jmaud 
Amanieu.  Main  le  Grand,  petit-fils 
de  Charles  II ,  mécontent  de  cette  dis- 
position ,  la  rendit  inutile  en  se  saisis- 
sant par  force  du  comté  de  Dreux , 
dans  la  possession  duquel  il  se  main- 
tint. Depuis,  ce  domaine  fut  le  sujet 
d'un  long  procès  entre  les  sires  d'Al- 
bret et  les  comtes,  puis  ducs  de  ?(e- 
vers,  issus  de  Marie,  fille  de  Charles  II. 
Enfin,  en  1351,  le  procureur  géné- 
ral intervint  pour  le  roi  ;  il  soutint 
que  ce  comté,  étant  de  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne ,  n'avait  pu  être 
transporté  au  connétable  d'Albret ,  et 
il  gagna -sa  cause. 

En  1559,  Catherine  de  Médicis 
obtint  le  comté  de  Dreux,  comme  par- 
tie de  son  domaine  ;  mais  elle  le  ren- 
dit en  1569;  il  fut  alors  érigé  en  du- 
ché-pairie ,  et  donné  en  apanage  à 
François  de  France,  duc  d'Alençoni 
puis  dr Anjou,  mort  en  1.584.  Redevenu 
alors  un  simple  comté ,  il  fut  engagé 
à  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Sois- 
sons  ,  et  échut ,  après  la  mort  du  fiis 
de  ce  prince,  à  Marie  d'Orléans,  du- 
chesse de  Nemours,  sa  petite-fille. 
Celle-ci  pétant  morte  sans  enfants,  il 
fut  acauis  par  le  duc  die  f^endùme, 
qui  le  donna  à  sa  femme,  fille  d'Anne 
de  Bavière ,  princesse  de  Gondé.  Après 
le  décès  de  la  duchesse  de  Vendôme, 
le  comté  de  Dreux  revint  à  la  princesse 
palatine^  laquelle  le  laissa  à  la  du* 
chesse  du  Maine  y  son  autre  fille.  Il 
revint  ensuite  à  la  maison  d*Orléans, 
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avec  rbéritage  da  duc  de  Penthiévre. 
Dbeux  (monnaie  de).  La  plus  an- 
cienne monnaie  de  Dreux  que  1  on  coq* 
naisse,  eut  un  denier  qui,  par  son  style, 
appartient  certainement  au  commen- 
cement du  onzième  siècle.  On  v  lit  d'un 
côté  :  DRBYCAS  CASTA  ;  dans  le  champ 
on  aperçoit  un  temple  conçu  dans  le 
style  du  onzième  siècle  ;  on  déchiffre 
de  Tautré  côté,  autour  d'une  croix,  les 
mots  :  HVGO  comiti.  Du  reste,  on 
ignore  quel  est  le  comte  Hugues  au* 

Fuel  cette  légende  se  rapporte  ;  car 
histoire  ne  nous  fait  connaître  aucun 
seigneur  de  Dreux  qui  ait  porté  ce 
nom.  La  numismatique  du  moyen  âge 
pourrait  donc ,  comme  celle  de  l'anti- 
quité, nous  apprendre  des  noms  de 
villes  et  de  pnnces  aujourd'hui  ou- 
bliés. 

Sous  le  règne  de  Philippe  P',  Dreux 
fut  réuni  à  la  couronne  ;  et  le  fils  de 
ce  prince ,  Louis  VI ,  y  frappa  des  de- 
niers ,  en  conservant  le  tj^pe  et  Tem- 
Sreinte  du  lieu.  Ces  deniers  ont  été 
ernièrement  publiés  pour  la  première 
fois  ;  d'un  côté,  on  y  lit  les  mots  :  lv- 
DovfCYS  EEX  autour  d'une  croix,  et, 
de  l'autre ,  on  voit  le  temple ,  avec  la 
légende  :  dbbycas  gasta.  Louis  VI 
céda  à  son  fifs  Robert  la  ville  et  le 
comté  de  Dreux.  Il  paraît  qu'il  lui  céda 
aussi  le  droit  de  battre  monnaie  ;  car 
ce  prince  se  mit  à  copier  les  deniers  de 
Louis  VII ,  son  frère ,  et  les  parisis  de 
Philippe-Auguste ,  son  neveu.  C'est  à 
lui  ou  à  son  fils  Robert  II  qu'il  faut  at- 
tribuer le  denier  où,  d'un  côté,  on  lit 
en  légende  :  bobertys,  dans  le  champ  : 

^^  ;  et ,  de  l'autre  côté ,  toujours.: 

ES 

DBBYCAS  CASTA  autour  d'uuc  croix. 
Cette  monnaie  est  le  denier  le  plus  ré- 
cent oui  ait  été  trouvé  de  Dreux.  De- 
puis 1  époque  où  il  a  été  frappé ,  nous 
ne  possédons  aucun  monument  de 
l'histoire  monétaire  de  cette  ville. 

Dbeux  (prises  et  sièges  de).  Les  An- 
glais s'emparèrent  de  Dreux  en  1188, 
et  l'inceiiaièrent.  Henri  IV,  profitant 
de  l'absence  de  Mayenne,  essaya  de 
Tenlever,  le  28  février  1590;  mais  In 
ligue  avait  dans  cette  ville  deux  braves 
capitaines ,  Falandre  et  Laviette ,  qui 


déjouèrent  tous  les  efforts  du  roi. 
Bientôt  celui-ci  apprit  que  Mayenne  se 
rapprochait  de  lui  avec  une  armée  de 
vingtcina  mille  hommes.  Il  n'en  avait 
pas  lui-même  plus  de  onze  mille  ;  ce- 
pendant il  retira ,  le  12  mars ,  son  ar- 
tillerie et  ses  bagages,  et  leva  le  siège 
pour  offrir  la'  bataille  à  son  ennemi. 
Cette  bataille  fut  celle  d'Ivry  (voyez 
ce  mot).  Il  put,  deux  ans  après,  ac- 
complir ses  projets  contre  la  ville  de 
Dreux.  Le  7  jum  il  l'investit,  le  19  il 
en  fut  maitre ,  et  le  8  juillet  le  château 
capitula. 

La  résistance  des  assiégés  avait  été 
très-opiniâtre.  La  misère  allait  £eiire 
périr  un  grand  nombre  de  malheureux 
Que  la  garnison  et  les  royalistes  avaient 
également  repoussés  ;  Henri  IV  eut  pi* 
tié  de  leur  détresse,  et  leur  donna  à 
chacun  un  écu  avec  la  liberté  de  se  re- 
tirer où  ils  voudraient.  Les  murailles 
de  Dreux  ne  furent  pas  relevées,  et 
cette  ville  perdit  dès  lors  toute  son 
importance  politique. 

D&bux-Bbbzb  (maison  de).  Le  pre- 
mier membre  connu  de  cette  famille 
est  Thomas  Dreux,  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  qui,  en  1686,  acneta 
de  Clémence  de  Maillé,  femme  du  grand 
Condé ,  le  domaine  de  Brézé.  Thomas 
Dreux  donna  ce  domaine  à  son  fils  , 
gendre  du  ministre  Chamillard  ,  qui, 
moyennant  finance ,  le  fit  ériger  la 
même  année  en  marquisat;  Bientôt 
après  (en  1701),  le  nouveau  marquis 
fut  nommé  grand  maître  des  cérémo- 
nies de  France,  et  dès  lors  il  cessa  de 
se  faire  appeler  Dreux  ^  marquis  de 
Brézé ,  et  prit  le  nom  de  marquis  de 
DreuX'Brezé^  au  risc[ue  de  faire  croire 

3 u'il  réunissait  en  lui  les  titres  de  deux 
es  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
maisons  de  la  monarchie.  [Voyez  Brezb 
(maison  de),  et  Dbeux  (comtes  de.)] 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  marquis  de 
Brézé  exerça  pendant  quarante  ans  les 
fonctions  oe  grand  maître  des  cérémo- 
nies, et  mourut  en  1749.  Son  fils  aîné, 
qui  lui  avait  succédé  en  1741 ,  mourut 
en  1754,  sans  postérité.  Il  eut  pour 
successeur  son  frère  puîné,  Michel 
Dreux,  marquis  de  Brézé,  Celui-ci 
fut  le  père  de  Henri-Évrard  y  grand 
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maître  des  oérémoRies  9ouaLeui8XVI, 
qui  r^la  Tétique^te  obserrée  dans  les 
premières  séances  des  états  généraux 
en  1789  ;  qui  sa  fit  le  ministre  des  nii- 
sàrables  tracasseries  par  lesquelles  la 
cour  espérait  forcer  les  députés  du 
peuple  à  renoncer  à  leur  mandat  \  au 
nom  duauel ,  enfin  «  la  foudroj^ante 
apostropne  de  Mirabeau  a  attaché  une 
triste  célébrité.  L.a  révolution  ne  lui 
en  sut  point  trop  mauvais  gré  pour* 
taut;  et,  quoiqu'il  eût  émigré  après  le 
10  août,  quoiqu'il  fût  ensuite  rentré 
en  France ,  pour  obéir  à  un  ordre  que 
LoiiÎB  XVIII  lui  envo]^a  de  Vérone , 
il  passa  sans  être  inquiété  le  temps  de 
la  terreur.  Sous  IVmpire,  il  ontint 
^admission  île  son  fils  au  nombre  des 
pages  de  Napoléon.  A  la  restauration, 
U  alla  jusqu'à  Calais,  au-devant  de  Louis 
%Vlll ,  qui  le  récompensa  de  cette 
preuve  de  dévouement,  en  lui  rendant 
son  ancien  titre  de  grand  maître  des 
cérémonies.  Ne  fallait*îl  pas  que  celui 
qui,  en  1789,  avait  conduit  le  deuil  de 
rancienne  monarchie,  présidât  en  1814 
à  rinauguration  de  la  monarchie  res- 
taurée |)ar  la  trahison  et  par  les  baïon- 
nettes étrangères }  Louis  XVIII  ne  ré- 
clama pourtant  point  ses  services  pen- 
dant les  cent  jours.  Le  marauis  de 
Brézé  ne  le  suivit  point  à  Ganu;  mais 
il  fut  créé  pair  de  France  en  1815,  ma* 
réchal  de  camp  en  1816 ,  officier  de  la 
Légion  d^honneur  en  1823 ,  et  cheva- 
lier des  ordres  du  roi  en  1825.  Ce  fut 
lui  qui  présida,  en  1815,  à  fa  cérémo* 
nie  funèbre  célébrée  en  mémoire  de 
I^uis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  ;  en 
1817,  à  Texhumation  des  ossements 
des  Valois  et  des  Bourbons,  qui  avaient 
été  enterrés  au  cimetière  de  la  Made- 
leine, à  Saint-Denis  ;  en  1824,  aux  fu- 
nérailles de  Louis  XVIII.  et  en  1825, 
au  sacre  de  Charles  X.  Il  est  mort  en 
1829.  Son  fils ,  qui  lui  a  succédé  comme 

Î^air  de  France,  et  qui ,  comme  lui ,  se 
ait  appeler  le  marquis  de  DreuX" 
Brézé,  est  aujourd'hui  Tun  des  chefis 
du  parti  de  la  légitimité ,  et  Tun  des 
orateurs  les  plus  distingués  du  Luxem- 
bourg. 

Daeux  de  Râj>ibb  (J.  F.) ,  avocat 
et  littérateur ,  né  à  Châteauneuf  en 


Tbymerais ,  la  10  iiiai  1714 ,  RHnrt  ^en 
1780 ,  a  laissé  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages  intéressants.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  :  BibliotMque  hiS' 
totiqu$  et  critique  du  Poitou,  1754 , 
5  vol.  in-12  ;  Tablettes  historiques  d 
anecdotes  des  rois  de  France,  depuU 
Pharamond  jusqu'à  Louis  Xt^f  175d, 
3  vol.  io-12;  Mémoires  historiques^ 
critiques  »  et  anecdotes  des  reines  à 
régentes  de  France,  1776,  6  voluoies 
in-12. 

Dbbvant  ,  petit  bourg  du  départe» 
ment  du  Cber,arrondissementdeSaint- 
Amand  dans  Pancien  Bourbonnais,  sur 
le  canal  du  Cher. 

Le  nom  de  Drevant,  Dervent,  est 
celtique  ;  aussi  croit-on  que,  sur  une 
colline  très-escarpée,  située  de  fautra 
côté  de  la  rivière,  a  300  toises  du  bour§[, 
était  construit  un  oppidum  des  Bituri- 

§es,  dont  il  subsiste  un  retranchement 
e  600  pieds  de  longueur,  encore  haut 
de  15  pieds ,  épais  de  plus  de  35  à  sa 
base.  On  a  trouvé  dans  les  environs 
des  bracelets  de  cuivre,  des  médailles, 
des  haches  de  silex ,  qui  prouvent  que 
cette  fortification  a  été  improprement 
appelée  camp  de  César. 

Mais,  ce  (jui  est  plus  curieux,  ce  sont 
les  ruines  imposantes  d'une  cité  ro- 
maine bâtie  sur  la  rive  droite  du  Cher, 
et  dont  l'importance  antique  est  au- 
jourd'hui démontrée.  Les  fouilles  en- 
treprises sous  la  direction  de  M.  Ha- 
zée  (*)  ont  fait  reconnaître  les  restes 
d'un  théâtre  qui  pouvait  avoir  cent 
quatre-vingts  pieds  de  diamètre,  et 
qu'entouraient  a  l'extérieur  des  porti- 
ques dont  on  voit  encore  plusieurs  pi- 
liers. A  l'ouest,  d'autres  substructions 
présentent  l'enceinte  d'un  temple  ou 
d'un  prétoire,  des  thermes,  des  tom- 
beaux ,  etc. 

Dbeyet  (Pierre),  graveur,  né  à 
Lyon  en  1661 ,  élève  de  Germain  Au- 
dran ,  fit  d'abord  des  portraits .  et  ac- 
quit dans  ce  genre  une  grande  célé- 
brité. On  cite  parmi  ceux  qu'il  composa, 

(*)  Voyez  son  ouvraie  sur  les  Antiquîtci 
du  Berri,  et  les  notes  atiu  Voyage  en  Au- 
vergne et  dans  le  Limousin ,  par  ftLProqter 
Mérimée,  Paris,  iS38. 
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QNix  de  pmis  Xl^f  di)  car^iaal  ^ 
Fteury,  de  la  duchesse  de  Nemours  ^ 
du  dauphin ,  des  cardinaux  de  Beau- 
vauj  de  NoaiUes,  et  de  Hohan.  Dre- 
▼et  grava  les  portraits  d'uoe  foule  de 
personnages  célèbres  ,  entre  autres 
ceux  de  Boileau,  de  Rii^aud,  de  Girar- 
don,  du  maréchal  de  Villars,  du  comte 
de  Toulouse,  de  Daogeau,  de  Phi  lippe  V, 
du  duc  du  Maine ,  etc.  Il  mourut  en 
1739.  Il  était  membre  de  l'Académie 
depuis  1707. 

Dbbtbt  (Pierre),  iils  et  élève  du 
précédent,  naquit  a  Paris. en  1697. 
Quoiqu*il  soit  mort  dans  un  âge  peu 
avancé,  son  ouvre  est  très-considéra« 
ble.  Ses  portraits  les  plus  estimés  sont 
ceux  de  mademoiselle  Lecouvreur,  du 
cardinal  Dubois  ,  de  Samuel  Ber- 
nardy  et  surtout,  celui  de  Bossuet, 
que  l'on  a  appelé  le  chef-d'œuvre  de  ]^ 
gravure.  Cet  artiste  a  aussi  gravé  di* 
vers  sujets  historiques.  U  mourut  en 
1789. 

Dbbwkbivow  (combat  de).  A  la 
suite  des  opérations  militaires  dont  la 
Pologne  fut  le  théâtre  pendant  rhjver 
de  Tannée  1807,  des  ouvertures  de 
paix  s'échangèrent  entre  les  parties 
belligérantes,  la  France  et  la  Russie. 
Après  quelques  mois  de  pourparlers , 
on  était  convenu  d'envoyer  des  pléni- 
potentiaires à  un  congrès  dont  la  réu- 
nion devait  avoir  lieu  à  Copenhague  ; 
mais,  en  juin,  au  moment  où  tous  les 
obstacles  qui  s'étaient  opposés  jus- 
qu*alors  à  rouverture  de  ce  congrès, 
semblaient  levés,  les  négociations  fîi* 
rent  brusquement  rompues  par  les  in- 
trigues de  l'Angleterre.  Les  Russes 
recommencèrent  aussitôt  les  hostilités, 
non-seulement  sur  l'Aile  et  la  Passarge 
dont  le  gros  de  l'armée  française  oc- 
cupait les  bords,  mais  sur  l'OmuIew 
et  la  Narew,  autres  rivières  le  long 
desguelles  s'étendait  notre  extrême 
droite.  Le  11,  une  forte  colonne  eune- 
mie  se  présenta  devant  la  tête  de  pont 
de  Drewkenow  sur  FOmulew.  Le  gé- 
néral Claparède  était  chargé  de  défen- 
dre cet  ouvrage  avec  la  brigade  sous 
ses  ordres,  et  qui  faisait  partie  de 
la  division  Suchet.  Il  soutint  avec 
beaucoup   d'énergie  les  ef&rts  des 


Russes,  el  donna  au  oiaréchal  Mas* 

séna,  qui  commandait  sur  ce  point  le 
cinquième  corps  de  la  grande  armée,  le 
temps  d'arriver  en  ligne  avec  des  ren- 
forts. L*ennemi  fut  repoussé  victorieu'* 
sèment,  poursuivi  la  baïonnette  dan« 
les  reins  jusqu'au  delà  d'Ostrolenka, 
et  perdit  beaucoup  ahommés,  tués  ou 
faits  prisonniers.  Le  combat  fut  par- 
ticulièrement glorieux  pour  le  17"^ ré- 
giment d'infanterie  légère;  mais  on 
doit  mentionner  aussi ,  pour  son  ad- 
mirable  conduite,  une  compagnie  du 
28*  de  la  même  arme  et  un  pi<]uet  du 
25*  de  dragons,  qui  seuls  mirent  eq 
déroute  tout  un  réfpmenX  de  Cosaques. 

Dbogas  (Antoine) ,  capitaine  à  la 
4*  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne, 
né  à  Grenoble  (Isère),  marcha  à  la 
bataille  d'Kngen ,  le  3  mai  1800,  à  la 
tête  de  sa  compagnie,  contre  la  posi- 
tion du  bois  de\Yelchiogen,  se  précipita 
le  premier  dans  les  retranchements, 
tua  un  grand  nombre  d'ennemis,  et 
s'empara  de  la  position;  mais  il  tomba 
ensuite  dans  une  embuscade  de  grena- 
diers hongrois ,  et  fut  atteint  d'une 
balle  au  cœur. 

Dbogman  ou  Pbâgoman.  Ce  mot, 
qui  vient  du  turc  terdjiman,  d'oii  les 
Italiens  ont  fait  draaomanno,  est  le 
nom  sous  lequel  on  désigne,  en  Orient, 
les  interprètes  attachés  officiellement 
aux  légations  et  aux  consulats.  Autre- 
fois ,  on  les  appelait  encore  truche^ 
ments ,  altération  différente  du  même 
root. 

D'après  le  système  consulaire  adopté 

f)ar  la  France^  ces  officiers  tiennent 
eur  nomination  du  roi ,  et  sont  choi- 
sis parmi  les  élèves  drogmans  em- 
ployés en  Orient.  Ces  derniers  soot 
nommés  par  arrêté  du  ministre  de^ 
affaires  étrangères,  et  choisis  parmi 
les  eleves.de  Técole  des  langues  orien- 
tales dite  des  jeunes  de  langues.  Le 
nombre  des  élèves  dropmans  employés 
au  I^evant ,  et  des  jeunes  de  langues 
entretenus  à  Paris,  ne  peut  dépas- 
ser douze. 

Avant  la  révolution,  on  confiait  ra- 
rement à  des  Français  les  fonctions  de 
drogroan;  on  envoyait  des  ieunes  gens, 
nés  dans  le  Levant,  apprendre  à  Paris  1^ 


G64 


DROOON 


LUNTVERS. 


DBOIT  CAlfOK 


français,  le  turcetTarabe.  Ils  allaient, 
au  bout  de  cinq  ou  six  ans ,  achever 
leurs  études  chez  les  capucins  de  Cons- 
tantinople ,  et  étaient  ensuite  distri- 
bués dans  les  différentes  échelles.  Les 
plus  capables  étaient  rappelés  auprès 
de  Fanibassadeur.  Rien  n'était  plus  vi- 
cieux qu'une  pareille  institution ,  dont 
l'effet  était  de  confier  à  des  merce- 
naires, que  rien  n'attachait  au  gou- 
vernement qui  les  employait ,  les  se- 
crets d'État  les  plus  importants.  Aussi, 
la  plupart  de  ces  drogmans  ont  -  ils 
trani  la  France  pendant  la  révolution, 
en  divulguant  les  secrets  de  sa  politi- 
que, quelques-uns  même  en  dépouil- 
lant les  archives  des  chancelleries.  Il 
serait  aujourd'hui  à  désirer  que  l'on 
ouvrît  une  carrière  plus  large  aux 
drogmans,  et  que,  suivant  le  conseil 
donné  par  le  voyageur  Olivier,  on  éta- 
blît à  Marseille  une  école  qui  pût  de- 
venir une  pépinière  d'interprètes  pour  la 
diplomatie,  le  commerce  et  la  marine. 

D'après  une  ordonnance  du  20  août 
1833,  il  est  interdit  aux  drogmans  de 
visiter  les  autorités  du  pays  sans  les 
ordres  ou  la  permission  de  leurs  chefs, 
et  d'intervenir  dans  les  affaires  des  par- 
ticuliers, sans  la  même  autorisation. 

Drogon,  que  l'on  croit  avoir  été 
fils  naturel  de  Charlemagne ,  devint, 
en  820,  abbé  de  Lgxeul ,  où  il  fit  fleu- 
rir les  sciences  et  les  arts  libéraux,  et 
fut  nommé,  en  829,  évêque  de  Metz. 
Il  voulut  alors,  d'après  les  lettres  qu'il 
avait  obtenues  du  pape  Sergius  II,  se 
faire  reconnaître  pour  vicaire  aposto- 
lique dans  les  États  de  Charles  le 
Chauve.  Mais  les  difficultés  qu'il  ren- 
contra le  forcèrent  à  renoncer  à  ses 
prétentions.  Il  se  noya ,  en  855  ou  857, 
dans  la  petite  rivière  de  l'Oignon. 

Dbogon,  aventurier  normand,  se- 
cond fils  de  Tancrède  de  Hauteville , 
aida  puissamment  son  frère,  Guil- 
laume Bras  de  Fer ,  à  conquérir  la 
Fouille,  en  1042.  Il  lui  succéda,  en 
1046,  et  l'année  suivante,  l'empereur 
Henri  III  lui  donna ,  avec  le  titre  de 
comte  de  Fouille  ,  l'investiture  des 
pays  qu'il  avait  enlevés  aux  Grecs  ;  il 
fut  tué,  en  1061 ,  par  ses  soldats  ré- 
voltés. 


Dboissi  (bataille  de).  Fendant  la 
lutte .^ui  divisa  si  longtemps  Brunehaut 
et  Fredégonde,  les  frontières  de  l'Aus- 
trasie  furent  forcées  par  là  mère  de 
Chlotaire  II,  en  593. 

Les  troupes  rencontrèrent  l'armée 
austro-burgondienne  à  Droissi,  village 
éloigné  de  cinq  lieues  de  Sois.^oos. 
Pour  animer  ses  soldats,  Fredégonde 
en  fait  elle-même  la  revue,  tenant  son 
fils  dans  ses  bras;  puis,  profitant 
de  la  nuit  ^  donna  l'ordre  de  marcher 
à  l'ennemi ,  auquel  elle  avait  adroite- 
ment caché  les  mouvements  de  sa  ca- 
valerie ,  en  la  faisant  avancer  derrière 
une  forêt.  Les  soldats  de  Childebert, 
surpris ,  furent  mis  en  fuite  après  un 
horrible  carnage. 

Dboit  canon.  Les  lois  de  l'Église, 
les  canons,  étaient  d'abord  des  règles 
plutôt  que  des  commandements;  en 
effet ,  aisait-on ,  c'est  le  propre  de 
l'Eglise  de  persuader  plutôt  que  de 
contraindre.  Mais,  dans  la  suite,  IT- 
giise  s'écarta  elle-même  de  cette  voie  : 
elle  devint  féodale;  elle  eut  aussi  son 
droit  civil ,  sous  le  nom  particulier  de 
droit  canoniùîie. 

L'origine  de  ce  droit  remonte  aux 
arbitrages  que ,  dans  les  premiers  siè- 
cles du  christianisme,  les  lois  défé- 
raient aux  évêques.  Quoiqu'il  fût  fondé 
en  partie  sur  une  Toi  ae  Constantin 
dont  la  critique  moderne  a  démontré 
la  fausseté ,  les  barbares  nouvellement 
convertis  le  respectèrent,  et  Charle- 
magne ,  dont  les  conseils  étaient  rem- 
plis d'évêques,  non-seulement  laissa 
msérer  cette  prétendue  loi  dans  les  ca- 
pitulaires,  mais  il  la  confirma  même 
expressément.  A  peu  près  à  la  même 
époque,  vers  la  fin  du  nuitième  siècle, 
parut  le  recuerl  des  décrétales  (voyez 
V;e  mot),  législation  également  fausse, 
qui ,  pendant  trois  cents  ans ,  exerça 
un  pouvoir  absolu  sur  le  gouvernement 
ecclésiastique.  Tels  furent  les  fonde- 
ments de  la  puissance  temporelle  des 
évêques. 

Fendant  que,  sous  les  successeurs 
de  Charlemagne,  l'autorité  royale  allait 
en  diminuant,  la  juridiction  ecclésias- 
tique ne  fit  que  grandir  en  puissance. 
Les  appellations  directes  au  pape  fu- 
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f6Dt  permises  aux  évéques,  au»  elercs, 
et  même  aux  simples  particuliers.  Qui* 
conque  se  disait  injustement  poursuivi, 
pouvait  invoquer  la  justice  et  la  loi 
du  pontife  romain,  investi  du  droit  de 
déposer  les  rois,  de  tancer  l'interdit 
sur  leurs  États,  de  délier  les  sujets  du 
serment  de  fidélité,  de  disposer  des 
couronnes.  Les  peuples ,  d'ailleurs,  au 
milieu  des  usurpations  et  des  désor- 
dres qui  jetaient  alors  Tincertitude 
partout,  obéissaient  volontiers  à  une 
juridiction  qui  reconnaissait  des  règles 
fixes  et  immuables.  L'ignorance  des 
,  laïques  était,  en  outre,  si  grande,  qu'ils 
étaient  sans  cesse  forcés  de  recourir  à 
la  science  des  clercs. 

Tel  avait  été  le  concours  prêté  par 
le  catholicisme  à  l'élévation  des  rois 
francs  (voy.  Gatholicismb,  Clebgé 
et  Chbistianismb)  et  à  la  grandeur 
des  deux  premières  races,  que  sa  puis- 
sance morale  survécut  aux  Carlovin- 
^iens.  Le  droit  canonique  se  répandit 
a  la  faveur  de  l'influence  mystérieuse 
du  pape ,  et  quand  Rome  eut  vaincu 
dans  la  grande  lutte  qu'elle  soutint  aux 
onzième  et  douzième  siècles ,  contre 
l'empire  germanique  représentant  la 
féodalité ,  elle  aspira  plus  aue  jamais 
à  fonder  la  théocratie  dans  1  ordre  po- 
litique et  dans  l'ordre  judiciaire,  à 
mettre  rÈtxit  dam  VÈglise,  Les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  se  multiplièrent 
sur  tous  les  points  et  sous  tous  les 
noms  :  officiauxy  vice-gérants,  délé- 
gués, suSaélégués,  commissaires,  etc., 
etc.  ;  ils  eurent  leurs  avocats  et  défen- 
seurs, leurs  avoués  et  sous-avoués, 
érigés  en  offices  lucratifs ,  lesquels  ne 
furent  supprimés  qu'au  dix-septième 
siècle  ;  et  ces  hommes  d'affaires ,  aux- 
quels la  justice  ecclésiastique  abandon- 
nait le  tiers  des  confiscations  et 
amendes,  dirigeaient  de  ce  côté  les 
plaideurs,  qu'attirait  aussi  l'espoir  des 
dépens  en  cas  de  succès.  Pour  être 
justiciable  de  l'Ëglise,  il  suffisait  d'être 
clerc  tonsuré.  Or,  on  se  faisait  ton- 
surer  dans  toutes  les  classes.  La  juri- 
diction canonique  élargit  encore  le 
cercle  de  sa  compétence  en  l'étendant 
à  toutes  les  causes  qui  avaient  quelque 
connexité  avee  les  causes  ecclésiasti- 


ques ;  doctrine  absorbante,  qui  reçut 
toute  son  extension  lorsqu'on  eut  mis 
en  avant  cette  maxime,  que  le  juge  ec- 
clésiastique est  seul  compétent  pour 
connaître  du  péché;  or,  dans  tout  pro- 
cès, il  y  a,  d'une  part,  injustice,  péché: 
donc ,  le  juge  du  péché  doit  être  juge 
du  procès.  L'excommunication  devint, 
en  outre,  une  sanction  redoutable  pour 
la  théocratie  judiciaire. 

Mais,  au  treizième  siècle,  la  société, 
en  se  développant ,  voulut  secouer  les 
soutiens  de  sa  longue  faiblesse ,  et  il 
s'opéra  contre  le  droit  canon  une  vive 
réaction.  Le  pouvoir  royal,  d'accord 
avec  les  parlements ,  entra  en  lutte 
avec  lui.  Saint  Louis,  Philippe  le  Har- 
di, Philippe  de  Valois,  frappèrent,  à 
plusieurs  reprises ,  sur  les  usurpations 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Pieire 
de  Cugnières  (voy.  ce  mot)  se  fit,  en 
1329,  dans  l'assemblée  des  prélats,  à 
Vincennes,  l'organe  de  la  pensée  so- 
ciale, et,  depuis  le  quatorzième  siècle, 
où  naquit  l'appel  comme  d'al)us,  la 
lutte  se  perpétua  pendant  quatre  cents 
ans.  On  enleva  peu  à  peu  aux  ecclésias- 
tiques le  privilège  des  évocations  (voy  • 
ce  mot) ,  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  criminelles;  et  sa  ju- 
ridiction ne  s'étendit  plus  que  sur  les 
affaires  d'église ,  c'est-à-dire  la  disci- 
pline du  clergé,  la  jouissance  des  béné- 
fices ecclésiastiques  (voyez  ce  mot), 
et  les  droits  et  immunités  des  églises. 

Il  faut  le  dire,  cependant,  bien  sou^ 
vent  la  couronne  trouva  un  puissant 
auxiliaire  dans  le  clergé  français  con- 
tre les  prétentions  de  la  tiare  romaine. 
Saint  Louis  limita  les  droits  que  la 
papauté  s'arrogeait  sur  le.temporel  des 
empires,  et  sa  célèbre  pragmatique 
sanction  fut  la  source  de  ce  qu'on  a 
appelé  depuis  les  libertés  de  l'Église 

Î;aliicane.  Sous  Charles  VII ,  le  clergé 
ui-même ,  convoqué  en  concile  natio- 
nal aux  états  de  Bourges  (1438) ,  con- 
courut à  établir  une  nouvelle  pragma- 
tique ,  rempart  élevé  à  la  fois  contre 
la  théocratie  politique  et  la  théocratie 
religieuse.  La  pragmatique  fut  livrée 
ensuite  à  bien  des  fluctuations ,  révo- 
quée par  Louis  XI  en  1461 ,  rétablie 
en  1464,  supprimée  de  nouveau  en 
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1467,  venisa  en  vigueur  par  Louig  Xlf 
en  1498,  pour  céaer  aux  vœux  cons* 
tants  du  parlement,  de  J*université  et 
du  tiers  état.  Mais  sous  François  I*^, 
on  ministre  de  funeste  mémoire,  le 
chaneelier  Duprat  conclut  avec  Léon  X 
un  concordat  (voy.  ce  mot)  qui  abolit 
roMivre  du  treizième  et  du  Quinzième 
siècle.  Le  roi,  moyennant  Tabandon 

3ui  lui  fut  fait  d'une  année  du  revenu 
e  ehaque  bénéAce ,  sous  le  nom  d'an- 
na/9s  (vov.  ce  mot),  reconnut  au  pape 
le  droit  de  sanctionner  la  nomination 
des  évéques  en  France.  Le  parlement, 
vaincu  par  Fintrigue,  finit,  malgré  les 
protestations  de  tout  le  cierge,  par 
enregistrer  cette  convention. 

Investis  fiar  le  concordat  d*un  nou* 
veau  pouvoir,  les  rois  poursuivirent 
la  destruction  des  abus  qui  avaient 
survécu  à  Tomnipotence  ultramontaine. 
Henri  II  réprima  les  empiétements  des 
notaires  apostoliques  (1647);  une  or« 
donnanee  de  Charles  IX,  œuvre  de 
THôpital,  défendit  aux  juges  ecclésias- 
tiques de  s*opposer  aux  ordonnances 
royales.  Les  juges  du  roi  eurent  ordre 
de  faire  le  procès  aux  officiers  clercs , 
nonobstant  l'ancien  privilège  de  cléri« 
cature,  qui  ne  pouvait  être  invoqué 
qu*à  partir  du  rang  de  sous-diacre. 
Les  appels  comme  d'abus  se  multipliè- 
rent au  seizième  et  au  dix-septième 
siècle,  et  soulevèrent  en  vain  les  plain- 
tes du  clergé.  Les  ordonnances  royales 
(1629,  1641 ,  1696)  sur  la  juridiction 
des  appels  réglèrent  ces  limites  si  mo«' 
biles,  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de 
1667,  en  reformant  la  procédure  civile, 
régularisa  définitivement  la  procédure 
des  tribunaux  ecclésiastiques. 

En  1791 ,  on  substitua  au  concordat 
la  constitution  eivile  du  clergé.  (Voy. 
Glbsgé,  Concordat  et  Église  oait 
UCANB)  ;  et  en  180S  (loi  du  28  germi- 
nal an  x),  un  nouveau  concordat  remit 
en  bons  rapports  l'Église  de  Rome  et 
la  France. 

Cette  loi ,  ainsi  que  celle  du  18  no- 
vembre 1814,  qui  prescrit  l'observation 
des  dimanches  et  fêtes,  n'est  ^uère 
compatible  avec  la  liberté  et  Tégalité  de 
tous  les  cultes,  et  ne  suffit  pas  pourcon* 
tenir  toutes  lés  pr^ntiiMM  ciértcales. 


Autrefois,  le  droit  canonimM ,  oMm 
les  décrets  de  tous  les  oonclles  et  les 
décrétales,  comprenait  six  parties  dif* 
férentes  :  le  recueil  de  Gratien  (*),  les 
Décrétales  de  Grégoire  IX ,  les  Six^ 
Unes  de  Boniface  VIII,  qui  serveot  de 
sixième  livre  à  la  collection  précédente, 
les  Clémenttnêi,  les  Extravagante$ 
de  Jean  XXII ,  et  les  Extravaganief 
communes  (**). 

Dboit  civil.  Dans  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie  française,  à 
l'époque  où  s'opérait  la  grande  fùsloii 
entre  les  Francs  vainqueurs  et  les 
Gallo-Romains  vaincus,  il  n*y  avait 
pas,  à  proprement  parler,  de  droit  ci- 
vil. Au  lieu  de  la  loi,  c'était  l'enga^ 
ment  personnel  qui  râlait  la  condition 
des  individus.  Le  servage  était  la  con- 
dition générale  des  classes  inférieures, 
qui  n'avaient  contre  leurs  maîtres  au- 
cune garantie.  L'on  invoquait  oepen* 
dant  encore  des  principes  et  des  règles 
de  droit.  Alors ,  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance  des  coutumes  locales,  on 
recourait  au  droit  romain ,  sur  lequel 
continuaient  de  se  régler,  dans  les 
Gaules,  les  populations  vaincues,  tan* 
dis  que  les  vainqueurs ,  Gotbs ,  Bour- 
guignons et  Francs,  se  gouvernèrent 
par  leurs  propres  lois  :  les  lois  gothi* 
ques,  la  loi  ^ombette,  et  la  loi  salique. 
Chacun  avait,  du  reste,  le  droit  de 
choisir  sa  loi ,  pourvu  qu'il  en  fît  d'a- 
vance une  déclaration. 

A  la  suite  de  ses  vastes  cooquêteev 
Charlemagne,  en  confondant  les  poe» 
sessions  des  Francs,  des  BourguigÉons 
et  des  Lombards,  respecta  les  lois  qu'Q 
trouva  établies  ;  seulement,  il  y  ajouta 
ses  capitulaires  (voy.  ce  mot);  puis 
vinrent  les  capitulaires  de  Louis  le 
Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve, 

(*)  Fait  en  itSo,  par  Gratien,  moine 
bénédictin,  qui  traça  Tordre  k  subrre  dans 
les  procédures  civiles  et  criminelles  devant 
la  juridiction  ecclésiastique.  Son  recueil  est 
appelé  ie  Décret. 

(**)  Les  Extravagantes  furent  ainsi  nom- 
itiés  parce  que,  à  leur  apparition  qui  suivit 
celle  des  Clémentines  y  rédigées  par  Clé- 
ment  Y  ei  publiées  par  Jean  XXII,  eilai 
n'avaient  pas  eoc<»^  été  nÙMt  en  ordre 
dans  le  corps  da  droit  canon. 
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et  dès  Ion  k  droit  romaio  se  trouva 
plus  étroitement  circonscrit.  Cepen* 
daot  il  reprit  faveur  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle.  Une  nouvelle  école  de 
jurisprudence ,  celle  du  droit  écrit,  se 
forma  par  opposition  au  droit  coutu- 
Quer,  qui  s*etait  constitué  dans  les  té* 
nèbres  de  la  révolution  féodale  des 
neuvième,  dixième  et  onzième  siè- 
cles (*).  On  considéra  alors  de  nouveau 
le  droit  romain  comme  la  raison 
écrite  (voy,  Dboit  bomain)  ;  rÉglise 
avait,  d'ailleurs,  contribué,  par  ses 
décrétaies,  à  en  maintenir  Tusage. 

Les  citations  empruntées  à  la  loi 
roroaiae,  et  Tappui  des  légistes,  ses 
interprètes,  ne  turent  pas  moins  utiles 
à  la  royauté  que  la  force  des  armes , 
pwir  dompter  Tesprit  féodal.  Ces  rois 
qa*on  représentait  comme  ayant  suc- 
cédé, dans  les  Gaules,  aux  droits  sou- 
verains des  empereurs ,  s'attribuèrent 
ainsi  le  droit  de  faire  constater  les 
coutumes  et  de  les  modifier  pour  la 
meilleure  administration  de  la  justice, 

Philippe  IV  dit  le  Bel  entra  hardi- 
ment dans  ^ette  voie.  A  partir  de  son 
règne,  la  royauté  pesa  de  tout  son 
poids  dans  l'organisation  encore  pré- 
caire du  droit.  Les  légistes  avaient 
déjà  dominé  sous  saint  I/>uis;  mais  les 
Établissements  n'étaient  encore  faits 
que  pour  les  domaines  royaux.  Soub 
Philippe  le  Bel,  on  voit  déjà  Beauma- 
noir  présenter,  dans  la  coutume  de 
Beauvoisis ,  l'opinion  que  le  roi  a  le 
droit  de  fa|re  des  établissements  pour 
tout  le  royaume.  Bientôt  les  chevaliers 
en  droit ,  les  Plasian ,  les  Marigni ,  les 
Nogaret,  devinrent  les  tyrans  de  la 
France,  les  démolisseurs  du  pontiûcat, 
de  la  féodalité ,  de  la  chevalerie ,  les 
organisateurs  de  la  centralisation  mo- 
narchique. (Voy.  Cas  boyaux.)  Au 
centre  du  vaste  réseau  de  juridiction 
dont  ils  enveloppèrent  le  rovaume, 
siégea  la  cour  suprême  du  parlement, 
avec  laquelle  tout  devait  peu  à  peu 
venir  se  perdre  sous  Tautorité  royale. 

(*)  Les  Capitnltires  s'arrêtent  à  Cbarlfis 
le  àîttpie ,  en  SSS;  pi-ès  de  400  tni»  s'écou- 
lent jusqu'aux  Éiabiisscmentsde  saint  Louis; 
c*est  dans  O0I  intervalle  que  se  place  l'eu- 
Misiement  4fs  eniitHies. 


Louis  le  Hutio ,  Philippe  le  Long , 
suivirent  le  système  de  Philippe  le  BeL 
La  majorité  fut  assurée  aux  laïques 
dans  le  parlement,  qui,  dès  lors,  ex- 
prima la  pensée  oonstante«  immuable 
du  roi.  Enfin,  lorsque  le  royaume 
commença  à  se  reposer  des  longues 
guerres  qu'il  avait  eues  à  soutenir  oon-» 
tre  les  An^^lais,  Charles  VU  songea  à 
poursuivre  l'œuvre  de  la  centralisation 
du  droit.  Par  une  ordonnance  datée 
de  Moutils-lez-Tours,  en  1453,  il  près* 
crivit  la  rédaction  par  écrit  de  toutes 
les  coutumes  de  Firance,  et  défendit 
aux  avocats  et  aux  juges  d'alléguer  et 
de  laisser  alléguer  d'autres  coutumes 
^ue  celh'S  qui  seraient  certaines  par 
écrit.  Cette  rédaction  ne  fut  achevée 
qu'après  le  règne  de  Louis  XII. 

La  royauté  tenta  ensuite  une  entre- 
prise immense  dans  l'intérêt  de  la 
constitution  de  la  nationalité  fran- 
çaise :  elle  parvint  à  introduire  des 
commissaires  royaux  dans  les  assem- 
blées locales ,  pour  modifier  les  coutu- 
mes, et  à  soumettre  celles-ci  a  l'appro- 
batiqp  du  grand  conseil  du  roi  et  à 
l'enregistrement  des  cours  souveraines. 

Dans  la  suite,  les  coutumes  subirent 
une  incessante  modification ,  toujours 
dirigée  vers  un  but  d'unité  gouverne- 
mentale. La  science  juridique  et  la 
jurisprudence  des  cours  souveraines 
effacèrent  peu  à  peu  les  privilèges  féo- 
daux; la  juridiction  royale  envahit 
toutes  les  autres.  Dès  le  quinzième 
siècle,  les  jurisconsultes  français, 
toujours  animés  d'un  esprit  de  liberté 
puisé  dans  les  lois  romaines ,  avaient 
assuré  le  rèene  des  idées  du  progrès  au 
détriment  de  l'empire  de  la  force;  à 
toutes  les  subtilités  soolastiques ,  po- 
litiques et  religieuses,  ils  répondaient  : 
Ni/iil  hoc  ad  ecUctum  prsetoris. 

Dumoulin ,  par  ses  écrits,  se  rendit 
plus  redoutable  aux  papes  que  les  ar- 
mées françaises  qui  traversaient  les 
Alpes  ;  ce  ïut  ce  même  jurisconsulte 
qui  travailla  le  plus  ardemment  à  réa- 
liser ces  paroles  de  Louis  XI,  qu'il 
ne  voulaU  dans  le  royaume  qu'un 
poids,  qu*une  mesure  et  qu*une  loi, 
Domat  et  Pothier  marchèrent  sur  les 
tracée  d9  PumouUo.  $'ipspiiapt  dei 
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règles  dn  droit  naturel ,  ils  firent  subir 
à  nos  diverses  législations  Tinfluence 
de  principes  d^unitë;  ils  négligèrent 
Torigine  historique  pour  soumettre 
toutes  les  doctrines  au  joug  de  la  rai- 
son et  de  réguité.  De  leur  côté ,  les 
rois,  reconnaissant  les  services  des  ju- 
risconsultes,  les  protégeaient  et  les 
anoblissaient. 

Plus  d'une  fois,  on  tenta  une  fusion 
générale  des  loiç  ;  mais  toujours  la  di- 
versité des  intérêts  et  des  coutumes , 
peut-être  la  faiblesse  du  pouvoir,  firent 
échouer  ces  tentatives.  Au  lieu  d'un 
code  unique,  le  pouvoir  absolu  lui- 
même  ,  qui  comprima  la  France  à  par- 
tir de  Henri  IV,  ne  put  faire  que  des 
ordonnances  partielles;  ainsi  furent 
successivement  promulguées  Vordon* 
nance  sur  la  procédure  civile,  en 
1667  ;  Vordonnance  sur  les  évocations 
elcommittimusy  dans  la  même  année; 
Vordonnance  »ur  les  eaux  et  forêts , 
en  1669;  Vordonnance  sur  te  droit 
criminel,  en  1670;  Vordonnance  sur 
la  ville  y  en  i672;  la  fameuse  ordon^ 
nance  sur  le  commerce ,  en  1673  ;  l'or- 
donnance  sur  la  marine,  en  1681  ;  le 
code  noir,  en  1685,  qui,  pour  l'épo- 
que ,  est  une  œuvre  philanthropique , 
malgré  les  accusations  dont  il  a  été 
l'objel  ;  Védit  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique, en  1695 ,  etc. ,  etc. 

Sous  Louis  XV,  ces  timides  réformes 
continuent;  il  nous  donne,  en  1731, 
Vordonnance  sur  les  donations;  en 
1735,  celle  sur  les  testaments;  en  1737, 
Vordonnaiice  sur  les  substitutions; 
enfin,  en  1771,  une  ordonnance  sur 
les  hypothèques. 

C'est  seulement  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  que  nous  commençons  à 
trouver  quelques  réformes  radicales. 
En  1776,  les  corporations  des  arts  et 
métiers ,  les  maîtrises  et  les  jurandes 
furent  abolies;  mais  cet  édit  fut  plus 
tard  révoqué.  Le  15  février  1788,  une 
déclaration  abolit  la  torture  ;  une  au- 
tre, du  30  avril  1780,  avait  détruit  les 
cachots  souterrains.  Le29janvier  1788, 
rétat  civil  fut  rendu  aux  protestants; 
enfin ,  les  corvées  furent  abolies  le  27 
juin  1789;  déjà  un  édit  de  1779  avait 
i^anchi  les  serfs  du  domaine  royal , 


et  avait  encouragé  raffranchissement 
de  ceux  des  seigneuries. 

Le  vieil  édifice  s'écroulait  de  toutes 
parts  j  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu 
avait  initié  tout  le  monde  aux  lumières 
de  la  raison  naturelle.  Les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  étaient  victorieuses 
dans  le  monde  intellectuel  et  moral  ; 
elles  devaient  prochainement  se  trans- 
former en  faits. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  4  août  1789 
que  s'accomplit  le  grand  acte.  Il  n'y 
eut  plus  dès  lors  ni  seigneurs,  ni  bour- 

Î[eois;  tous  devinrent  des  citoyens 
rançais;  les  biens  cessèrent  dêtre 
nobles  ou  vilains,  en  fief  ou  encensive  ; 
ils  furent  tous  alleux,c'est-à-dire  libres. 
Tous  les  droits  seigneuriaux  furent 
abolis.  L'égalité  des  cultes  fut  proda- 
mée ,  et  la  masculinité  et  la  primogé- 
niture  ne  constituèrent  plus  un  privi- 
lège. La  distinction  des  biens  propres 
et  des  acquêts  disparut,  ainsi  que  le 
retrait  lignager  ;  le  pouvoir  paternel , 
qui  autrefois  s'étendait  jusqu  à  Texbé- 
rédation  et  à  la  déportation  des  en- 
fants ,  fut  réduit  dans  de  justes  limites. 
La  propriété  des  oeuvres  de  Fintelli- 

§ence  et  de  l'industrie  fut  garantie  |>ar 
es  lois  particulières;  et  la  publicité 
du  système  des  hypothèques  devint  une 
sauvegarde  contre  la  frauda  Telles 
sont ,  en  somme ,  les  réformes  intro- 
duites dans  le  droit  civil  par  la  révo- 
lution française.  Ce  ne  fut,  toutefois, 
que  sous  la  constitution  de  l'an  viii 
que  l'on  entreprit  de  coordonner  toutes 
ces  réformes,  et  d^opérer  la  grande 
œuvre  de  la  codification.  Il  s'agissait 
de  délier  sans  secousse  le  présent  et  le 
passé;  de  concilier  tous  les  intérêts 
sans  faire  fléchir  aucun  droit  ;  d'opérer 
une  amiable  composition  entre  des 
usages  et  des  opinions  contraires.  Nous 
avons  exposé,  à  l'article  Codb,  com- 
ment notre  législation  actuelle  sortit 
du  creuset  de  la  discussion  approfon- 
die et  lumineuse  qu'il  subit  au  conseil 
d'État  et  dans  les  commissions  du  tri- 
bunat  et  du  corps  législatif. 

Nous  terminerons  en  rappelant  ici 
que  notre  code  civil  est  resté  eo  vi- 

{^ueur,  soit  partiellement,  soit  int^ra- 
ement,  en  Belgique,  en  Italie,  en 
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Baisse,  en  Grèce ^  en  Pologne ,  dans 
une  £rande  partie  de  rAlienfSigné  ; 

?u*enun  les  habitants  de  Tîle  de  Ce  vlan 
ont  adopté  sans  modification,  comme 
Texpression  la  moins  imparfaite  de  la 
raison  humaine,  et  le  résumé  des 
progrès  de  la  société  civile. 

Dboit  commercial.  Le  droit  com- 
mercial ,  sous  lequel  on  comprend  au* 
jourd'hui  toutes  les  règles  qui  concer- 
nent spécialement  les  commerçants, 
les  sociétés  de  commerce,  les  courta- 
ges, les  lettres  de  change,  les  arme- 
ments et  affrètements  de  navires  ,  les 
assurances  de  terre  et  de  mer,  les  fail- 
lites ,  la  juridiction  consulaire ,  etc. , 
est  un  droit  essentiellement  coutumier, 
dont  les  origines  se  retrouvent  toutes 
dans  la  société  civile  du  moyen  âge. 

Quoique  le  commerce  ait  fleuri  4e 
bonne  heure  dans  les  Gaules,  et  que 
les  villes  d'Arles ,  Narbonne  et  Mar- 
seille aient  entretenu,  dès  les  premiers 
temps  de  notre  histoire ,  d'activés  re- 
lations avec  le  Liban  (*),  il  est  difficile 
de  retrouver ,  dans  les  monuments  de 
la  législation  romaine  ou  dans  les  lois 
des  barbares ,  l'origine  des  règles  éta- 
bh'es  plus  tard  en  faveur  du  commerce 
et  de  rindustrie.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
à  une  époque  où  la  richesse  reposait 
entièrement  sur  la  propriété  territo- 
riale ,  qu'on  pouvait  voir  prospérer  le 
commerce,  qui  n'opère  que  sur  des 
matières  essentiellement  mobiliaires. 
Les  seuls  commerjuants  de  cette  épo- 
que, c'étaient  les  juifs ,  hommes  sans 
nation,  sans  patrie,  mais  doués  d'un 
admirable  génie  industriel,  oui  allaient 
de  ville  en  ville,  colportant  aes  masses 
immenses  de  numéraire ,  fournissant 
aux  nobles  et  au  clergé  les  produits  de 
rOrient ,  dont  ils  répandaient  le  goût 
et  l'usage;  après  les  juifs,  vinrent  les 
Lombards  et  les  Caorsins ,  qui  firent 
aussi  le  commerce  d'argent ,  et  qui  se 

{^  Yoj,  de  Guignes,  Mémoire  sur  tétat 
du  commerce  des  Français  dons  le  Levant 
mvani  Ut  crouadet,  t.  XX.XyiI  du  recueil 
de  rAcadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  l'abbé  Csrlier,  mémoire  sur  cette 
qoestiou  :  Quel  fui  tétat  du  commerce  en 
Fronce  pendant  la  première  et  la  te^nde 
croisade 9  Amiens,  i756« 


rendirent  également  célèbres  par  Jeurs 
usures  et  par  leur  mauvaise  foi.  Mais, 
pour  ces  trois  espèces  d'hommes,  le 
droit  ne  fut  jamais  (]u'un  privilège, 
qu'une  concession  qui  leur,  était  enle- 
vée presque  aussitôt  qu'elle  leur  avait 
été  accordée;  l'industrie  était,  d'ail- 
leurs, soumise  encore  à  une  foule 
d'exactions. 

Ce  ne  fut  véritablement  qu'à  l'époque  ^ 
des  croisades,  et  à  l'aide  des  corpora- 
tions ,  que  se  fit  la  première  organisa- 
tion du  travail.  Réunis  alors  en  saintes 
confréries ,  les  bourgeois ,  les  gens  de 
métier  achetèrent,  non- seulement  le 
droit  de  travailler  et  de  commercer  li- 
brement, mais,  en  outre,  le  privilège 
de  ise  régir  t entre  eux  par  des  règles 
toutes  spéciales  ;  Etienne  Boileau,  pré- 
vôt des  marchands  sous  saint  Louis, 
nous  trace^  dans  le  préambule  du  livre 
des  métiers  de  Paris ,  un  tableau  inté- 
ressant de  l'industrie  à  cette  époque. 
Il  nous  fait  connaître  les  règles  aux* 
quelles  elle  était  soumise  :  «  I9ostre 
«  intenptions,  dit-il,  est  à  éclairciren 
«  la  première  partie  de  ceste  œuvre , 
«  au  mius  que  nous  porrons ,  tous  les 
«  métiers  de  Paris,  leurs  ordonnances, 
c  la  manière  de  leurs  entrepresures  (*), 
c  de  chacun  mestier  et  leurs  amendes. 
«  —  En  la  seconde  partie ,  entendons 
«  nous  à  tretier  des  chaucies  (*"),  des 
«  tonlius  (***) ,  des  travers  ,  des  con-  ' 
«  dcfis ,  des  rivages ,  des  halages ,  des 
«  pois,  des  botages,  des  rouages,  et  de 
«  toutes  les  autres  choses  qui  à  cous- 
«  tume  appartiennent.  —  En  la  tierce 
«  partie  et  en  la  deharnière^  des  jous- 
c  tices  et  des  juridictions  à  toz  ceulx 
«  qui  justice  et  juridiction  ont  dedeos* 
«  la  ville  et  dedens  les  fôrbourgs  de 
«  Paris.  Ce  avons  fait  pour  le  protit  de 
«  touz,  et  mesmement  pour  les  povres 
«  et  pour  les  estrangers ,  qui  à  Paris 
c  viennent  acheter  aucune  marchan- 
«  dise ,  que  la  marchandise  soit  si 
«  loiaux  quiis  n'ei^soient  deceu  par  le 
«  vice  de  li ,  et  pcmr  ceux  qui  à  Paris 

(*)  Actes  contnires  aux  coutumes. 

(**)  Droits  sur  les  charrettes  et  bétes  de 
somme  pour  l'entretien  des  routes. 

(***)  Impôt  payé  par  les  marchands  pour 
stationner  sur  tes  marchés. 
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«  doivent  aucune  droiture  ou  aucune 
«  coutume  ou  qui  ne  les  doivent  pas , 
«  et  rhesmement  pour  cliastier  ceux  qui 
«  par  convoitise  de  vilain  guaing  ou 
k  par  non  sens,  le  demandent  et  pren- 
«  dent  contre  Dieu  et  contre  raison.  » 
Dès  le  onzième  siècle ,  les  coutumes 
Commerciales  de  PItalie  avaient  péné- 
tré en  France  par  les  foires  de  Brie 
et  de  Champagne ,  espèces  de  rendez- 
vous  à  lieu  et  à  jour  oxes,  où  les  mar- 
diands  se  réunissaient  pour  traiter  de 
leurs  affiaires ,  pour  faire  leurs  achats 
ou  leurs  commandes  ,  pour  arrêter  et 
f^gler  leurs  comptes.  C'est  de  cette 
époque  que  datent ,  chez  nous ,  toutes 
les  grandes  institutions  commerciales, 
telles  que  les  bourses  de  commerce, 
les  banques ,  les  contrats  propres  au 
commerce,  et  surtout  les  lettres  de 
diange.  (Voyez  Boufiscs ,  Banques  , 
Lettres  db  change.)  Les  banques 
avaient  pour  but ,  en  substituant  aux 
monnaies  d*or  ou  d'argent  une  valeur 
nmninale ,  que  Ton  nommait  monnaie 
de  banque ,  de  prévenir  les  altérations 
que  les  souverains  ne  se  faisaient 
point  scrupule  de  faire  subir  aux  es- 
pèces monétaires;  les  lettres  de  change 
étaient  un  mojen  de  circulation  rapide, 

3ui  alimentait  le  crédit  et  permettait 
e  transporter  à  volonté  les  sommes 
les  plus  considérables  sur  les  marchés 
les  plus  éloignés,  sans  aucun  déplu- 
ment de  numéraire. 

En  même  temps,  il  s'était  établi  dans 
les  villes  des  principes  de  droit  tout  à 
fait  distincts  du  droit  romain ,  consa- 
crés par  la  pratique  et  par  l'usage ,  et 
usités  surtout  parmi  les  commerçants. 
Cest  ainsi  que  Ton  attribuait  l'autorité 
de  la  preuve  aux  livres  de  commerce; 
que  l'on  distinguait  entre  le  débiteur 
malheureux  et  le  débiteur  de  mauvaise 
M.  (Voy.  BAfTQVE«iot3TE ,  Faillite, 
BOîfNET  Vebt.)  Mais  c'était  surtout 
dans  la  ptt>cédiire  que  l'on  s'était  éloi- 
gné d«  droit  comm)^ ,  en  étabKssant, 
pour  le  jugement  des  affaires  commer- 
ciales ,  »ne  marclie  ptos  prompte  et 
plus  expéditive;  partout  enfin  il  s'était 
fondé  une  ooatume  des  commerçants, 
assemblage  de  traditions  de  bonne  foi 
et  d'équité,  qui  ae  transmettait  de 


maisqp  en  maison ,  qui  passait  de  !ii« 
mille  en  famille,  et  dont  les  règles 
surpassaient  souvent  en  sagesse  les 

Srescriptions  légales  ou  les  décisions 
es  jurisconsultes;  coutume  qui,  pour 
varier  quelquefois  dans  les  détails ,  de 
ville  à  ville ,  n'en  était  pas  moins  II 
même  pour  tous  les  commerçants ,  à 
quelque  pays  d'ailleurs  qu'ils  apps^ 
tinssent ,  à  quelque  loi  qu'ils  fussent 
soumis.  Ce  sont  encore  ces  mêmes 
usages  que  nous  retrouvons  dsns  les 
coutumiers  que  le  moyen  âce  nous  i 
légués,  et  qui  ont  servi  de  fondement 
et  de  base  à  la  législation  moderne. 

Les  coutumiers  les  plus  importants 
de  cette  époque  se  réfèrent  surtout  au 
droit  maritime  :  tels  sont  le  CmnMt 
del  mare,  espèce  de  droit  commun  i 
toute  la  Méditerranée;  les  RooUs  (fO- 
leroriy  ancien  recueil  d'usages  usité  sor 
les  bords  de  l'Océan,  et  le  Giddmâe 
la  mer  y  composé  par  les  jurisconsultes 
français  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle  (*). 

Chose  remarquable  !  les  changements 
que  la  force  et  le  pouvoir  féodal  avaient 
amenés  dans  la  législation  et  dans  le 
système  judiciaire,  où- le  combat  ser- 
vait presque  toujours  de  preuve,  n'a- 
vaient exercé  aucune  influence  sur  la 
division  des  affaires  commerciales.  Le 
jugement  de  ces  affaires  était  soumis  à 
des  jurés,  à  des  arbitres,  à  des  juges 
spéciaux ,  le  plus  souvent  nommés  par 
les  commerçants  eux-mêmes.Lepréam* 
bu  le  de  l'ordoimance  de  1844,  pour  la 
réformation  des  foires  de  Champa^e, 
nous  montre  combien  œs  institutions 
étaient  favorablement  aecneilltes  par 
toutes  les  classes  de  la  société.  «  Et  (|ar 
«  ce,  se  consentirent  tous  prélats,  prio- 
«  ces ,  barons  et  mescréans ,  et  se  s(W- 
«  mirent  en  la  jurisdiction  et  obéis* 
«  sancedyceiies ,  pour  lesquelles  dioses 
«  furent  octroiées  franefctses  et  ^i^ïe^ 
«  tfz  aux  fréquentans  lesdictes  foires t 
«  et  sauf-oonduict  aux  v^nans  ei  <w* 
«  meurans  en  yoeÛes^  et  aussy  aux  re* 
«toumans  dyoelleB  juaquesen  leur 
«  pais,  et  à  tons  leurs  biens  et  ma^ 
«  chaivdiaes,  pourquoi  aaulveflieDt  <C 
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«  leoitment  H  marehandâ  et  marchan- 
«  dises  de  tous  pais  y  puissent  Tenir  et 
«  demouf er  et  semoiablemeot  retour- 
«  ner.  » 

Les  assises  de  Jérusalem^  qui  sont 
un  document  si  important  de  I  Jiistoire 
du  droit  du  moyen  âge,  proclament  les 
mêmes  principes  :  «  Bien  sachies  sil 
homes  qui  Tont  sur  mer,  se  il  avient 
que  ils  aient  aucun  contrat  a  leurs 
mariniers  de  geter  pour  mantens  ou 
pour  aucun  antre  chose  dou  vaisel, 
la  raiseo  commande  que  ce  soit  jugié 
par  la  court  de  la  mer,  pour  ce  aue 
la  court  de  la  mer  n'a  point  de  oa- 
taille  pour  preuve  ne  pour  demande 
de  celui  veage.  £t  en  la  court  des 
'bourgeois  doit  avoir  bataille  se  la 
quarelle  passe  un  marc  d'argent,  et 
pour  ce  sont  les  raisons  établies  par 
la  court  de  la  mer,  ce  ne  fut  laresm, 
ou  murtre,  ou  traisson,  car  il  ne 
doit  venir  en  la  court;  ce  il  nen  oront 
autre  covenant  entre  eus;  car  tous 
covenans  qui  ne  sont  contre  loy  do- 
vent  estre  tenus  (').  » 
Les  plaids  des  comtes  préposés  à  la 

Sarde  des  rivages  et  à  l'aorninistration 
e  la  justice ,  les  amirautés ,  les  consuls 
de  mer,  les  prud'hommes ,  les  arbitres, 
qui  tenaient  souvent  lieu  de  juridiction 
volontaire,  admettaient  également  les 
preuves  écrites  et  testimoniales,  et  ne 
faisaient  point  dépendre  leurs  déci- 
sions du  combat  judiciaire. 

Telle  fut  la  coutume  jusqu'au  sei- 
uème  siècle;  le  droit  commercial  ne 
piNivait  rester  en  dehors  du  mouve- 
■lent  général  imprimé  à  la  civilisation 
par  la  découverte  de  Timprimerie,  et 
par  les  grandes  expéditions  maritimes 
qui  ouvrirent  alors  au  commerce  des 
rootes  encore  inconnues.  Toutefois, 
Tétvde  du  droit  romain ,  si  favorable 
au  droit  civil,  ne  produisit  pas  d'aussi 
heureux  résultats  pour  la  jurispru- 
dence commerciale;  les  légistes  et  les 
docteurs  avaient  bien  remarqué  cer- 
taiofs  institutions,  certains  contrats 
propres  au  commerce,  mais  ils  en  igno- 
raient la  nature  et  l'essence,  et  corn- 

<*)  Yèyet  Aaiittt  m  JéavuLKic  (Coart 
des  bomgeoii ,  ch.  jlj.). 


mettaient  de  singulières  erreurs  dans 
l'application  et  la  pratique.  Déjà  Balde 
et  Bartole  avaient  soumis  aux  textes 
éii  Digeste  des  questions  de  change  et 
de  société  commerciale;  leurs  disci- 
ples et  leurs  successeurs  voulurent 
également  accommoder  aux  mêmes 
principes  les  théories  nouvelles  des 
contrats  à  la  grosse  et  des  assurances; 
s'obstinant  aveuglément  à  vouloir  re- 
trouver toute  la  science  du  droit  dans 
la  volumineuse  compilation  de  Justi- 
nien,  ils  s'efforçaient,  bon  gré  mal 
gré,  de  faire  sortir  des  textes  de  sim- 
ples questions  de  bon  sens  et  d'équité. 
Ainsi,  l'esprit  de  commentaire  mena- 
çait d'étouffer  les  anciennes  traditions 
commerciales;  mais,  heureusement, 
ces  traditions  étaient  vivaces;  elles 
n'étaient  pas  encore  entièrement  tom- 
bées en  oubli;  quand,  au  dix-septième 
siècle,  les  esprits  les  plus  avancés 
sentirent  la  nécessité  de  codifier  cette 
partie  de  la  science  du  droit,  un 
nomme  du  plus  haut  mérite,  non  pas 
seulement  un  iurisconsuité,  mais  un 
négociant,  un  nomme  nourri  des  an- 
ciennes maximes  de  bonne  foi  et  d'é- 
quité, Savary  éleva  alors  la  voix  en 
faveur  de  ces  anciens  usages  qu'on 
voulait  méconnaître,  et  contribua  ï 
leur  assurer,  dans  notre  législation  na* 
tionale,  la  place  importante  qui  leur 
était  due. 

Tous  les  efforts  de  Sullv  avaient 
eu  pour  but  de  faire  prospérer  la  ri- 
chesse agricole  de  la  France  ;  Colbert , 
cet  autre  ministre  dont  le  génie  était 
également  sûr,  mais  plus  entrepre- 
nant, développa  les  immenses  res- 
sources du  pays  sur  une  plus  vaste 
échelle;  il  encouragea  les  arts  et  lea 
manufactures  ;  il  créa  de  grandes  com- 
pagnies de  commerce;  mais  surtout, 
reprenant  et  continuant  la  |>ensée  de 
Henri  IV  et  de  Richelieu ,  il  dirigea 
l'activité  de  la  nation  vers  les  expédi- 
tions maritimes  et  les  grandes  spécu- 
lations commerciales,  dont  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  semblaient  avoir 
jusqae  là  usurpé  le  monopole  ;  ce  n'éf 
tait  pas  assez  néanmoins  (l'avoir  éveillé 
dans  ce  pays  le  sentiment  de  la  puis- 
sance commerciale ,  il  était  eooere  «é- 
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cessaire  de  créer  des  règles  pour  les 
transactions,  de  consacrer  les  vrais 
principes  du  droit  commercial,  d'en 
déduire  les  conséquences,  et  de  les  faire 

Casser  dans  Tusage  et  dans  la  pratique, 
el  fut  le  but  que  Ton  se  proposa  en 
Subliant  les  deux  célèbres  ordonnances 
el678  et  de  1681. 
La  première  de  ces  deux  ordonnan- 
ces ,  Vordonnance  du  commerce , 
donnée  ^  Saint-Germain  en  Laye ,  au 
mois  dé  mars  1673,  fut  le  résultat  des 
travaux  des  plus  habiles  négociants  de 
Paris,  que  1  on  réunit,  en  1670,  sous 
la  dénomination  de  conseil  de  la  ré^ 
forme.  Savary  y  prit  une  part  active, 
non  <|u'il  fit  directement  partie  du 
conseil ,  mais  il  fut  appelé  à  toutes  ses 
délibérations,  et  presque  tous  les  arti- 
cles furent  arrêtes  sur  ses  mémoires 
ou  sur  ses  représentations,  à  tel  point 
que,  plus  tard,  Tordonnance  fut  quel- 

âuefois  désignée  sous  la  dénomination 
e  code  Savary,  Presque  toutes  les 
matières  -qui  composent  aujourd'hui 
notre  code  de  commerce  avaient  leur 
place  dans  cette  ordonnance ,  dont  le 
dernier  titre ,  sur  la  juridiction  con- 
sulaire, déclarait  communs  pour  tous 
les  sièges  des  Juges  et  consuls  établis 
dans  le  royaume ,  Tédit  publié  par  or- 
dre de  Charles  IX  pour  leur  rétablis- 
sement à  Paris.,  au  mois  de  novembre 
1563 ,  et  tous  les  autres  édits  et  dé- 
clarations enregistrés  dans  les  cours 
de  parlement. 

Une  réforme  n'était  pas  moins  né- 
cessaire à  regard  du  commerce  de  la 
mer.  Malgré  le  mérite  incontestable 
du  droit  coutumier  qui  régissait  ce 
commerce,  les  relations  maritimes  de 
la  France  ne  pouvaient,  après  Pex- 
tension  qu'elles  venaient  de  recevoir , 
rester  soumises  à  des  usages  quelque- 
fois surannés  ,  souvent  incomplets, 
dont  il  devenait  de  jour  en  jour  plus 
difBcile  de  saisir  l'esprit.  A  cette  épo- 
que surtout.  Ton  sentait  le  besoin 
d'une  législation  claire  et  précise.  C'est 
à  ce  besoin  que  vint  répondre ,  de  la 
manière  la  plus  complète ,  la  célèbre 
ordonnance  de  1681  sur  la  marine  (*}. 

(*)  Toyez  Droit  maexkhi. 


Non-seulement  le  droit  fut  fixé  dans 
ces  deux  célèbres  ordonnances,  mais 
des  hommes  d*un  mérite  incont<*sta- 
ble ,  et  surtout  des  hommes  instruits 
des  pratiques  commerciales,  vivifièrent 
la  science ,  et  l'enrichirent  de  travaux 

2ui ,  aujourd'hui  même ,  sont  encore 
es  modèles.  Savary,  qu'il  faut  tou- 
jours citer  quand  il  s'agit  de  jurispru- 
dence commerciale ,  composa  dans  ce 
but  une  foule  d'écrits.  Ses  Parères,  ùu 
Avis  et  conseils  sur  les  plus  impoT' 
tantes  matières  de  commerce,  sont 
d'admirables  solutions  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir  ;  son  Parfaitné- 
gocianf,  si  souvent  réimprimé,  traduit 
dans  presque  toutes  les  langues,  base 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  sur 
la  science  du  commerce,  serait  encore 
le  guide  à  cet  égard  le  plus  sûr  du  ma- 
gistrat et  du  jurisconsulte.  Valin, 
commentateur  érudit  de  l'ordonnance 
de  1681 ,  non-seulement  expliqua  les 
textes ,  en  leur  restituant  leur  sens 
historique,  mais  il  agrandit  encore  la 
sphère  du  droit  français ,  en  y  faisant 
entrer  la  législation  étrangère.  Enfin 
Émerigon ,  habile  praticien  que  Fou 
consultait  de  tous  les  pays  de  P£a- 
rope,  parvint,  en  feuilletant  avec  une 
admirable  patience  les  recueils  des  ar- 
rêts rendus  par  les  amirautés,  à  en  re* 
cueillir  les  principes  dans  ses  deux 
beaux  Traités  stir  le  contrat  à  la 
grosse  et  sur  les  assurances. 

Cependant  une  nouvelle  réforme 
était  devenue  nécessaire  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Le  gouvernement 
de  l'ancien  régime  en  avait  lui-même 
senti  le  besoin ,  et  avait  songé  à  Texé- 
cuter.  Ce  fut  la  révolution  qui  se  char- 
gea de  cette  tâche.  Les  amirautés  fu- 
rent supprimées,  et  remplacées  par 
des  tribunaux  de  commerce  institués 
par  le  décret  de  1790,  et  qui  devaient 
connaître  à  l'avenir  des  affaires  de 
commerce,  tant  de  terre  que  de  mer, 
sans  distinction.  Quant  à  la  confection 
d'un  code  de  commerce,  elle  fut  ajour- 
née. Ce  fut  seulement  le  3  avril  IfiOi 
qu'un  arrêté  des  consuls  nomma  une 
*  commission  chargée  de  rédiger  un  pro- 
jet dont  la  discussion  ne  commença 
qu'en  1806.  .i 
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La  eonfeetion  da  nouveau  code  de    tenir  Tensemble  du  droit  commercial: 


commerce  était  une  œuvre  de  la  plus 
iiaute  importance.  De  grands  change- 
ments s'étaient  opérés  dans  Téconomie 
politique  de  la  France,  depuis  la  pro- 
mul^tion  des  deux  ordonnances  de 
Louis  XIV  ;  la  superficie  du  territoire 
s'était  considérablement  agrandie  ;  des 
pays  nouvellement  conquis  avaient 
ajouté  à  rétendue  des  frontières  mari- 
times ,  au  nombre  des  fleuves  ou  ca- 
naux navij^ables ,  à  Timmense  variété 
des  produits  agricoles ,  à  la  diversité 
toujours  croissante  de  Findustrie  na- 
tionale; les  mœurs  commerciales  elles- 
mêmes  s'étaient  modifiées.  II  était  im- 
portant de  saisir  ces  changements ,  de 
les  fixer,  de  les  diriger,  et  de  fondre 
dans  un  système  commun  tous  les  usa- 
ces;  de  faire  disparaître  enfin  Tin- 
luenoe  des  arrêts  de  règlement ,  et 
d'effacer  les  traces  de  coutumes  seu- 
lement locales  et  municipales.  Il  fal- 
bit  approprier  la  nouvelle  législa- 
tioo  commerciale  à  tous  les  genres 
de  commerce,  la  mettre  en  narmo- 
nie  avec  sa  législation  civile,  rendre 
enfin  au  droit  commercial  le  véritable 
caractère  d*universalité  qu'il  avait  au- 
trefois avec  la  coutume.  «  Il  est,  disait- 
«  on  dans  l'exposé  des  motifs ,  il  est 
•  d'une  haute  importance  que  le  code 
«  de  commerce  de  Tempire  frant^is 
«  aoit  rédigé  dans  des  principes  qui  lui 
«  préparent  une  influence  universelle, 
«  dans  des  principes  qui  soient  adop- 
«  tés  par  toutes  les  nations  conimer- 
«  çantes,  dans  des  principes  qui  soient 
«  en  harmonie  avec  les  grandes  babi- 
«  tudes  commerciales ,  et  qui  çoumet- 
«  tent  les  deux  mondes.  »  v,  .  v 

I^ous  ne  referons  pas  ici  Thistoire 
du  code  de  commerce,  nous  ne  rappel- 
lerons pas  les  noms  des  hommes  qui 
pMtieipèrentà  sa  rédaction ,  cette  his- 
toire a  sa  place  ailleurs  ;  nous  termi- 
nerons seulement  par  quelques  obser- 
vations sur  rinfluenoe  qu'il  a  exercée 
dans  la  législation  de  l'Europe ,  et  sur 
les  réformes  que  le  droit  commercial 
aolHcite  aujourd'hui. 

Le  nouveau  code  avait ,  sur  Tan- 
cieane  législation,  l'avantage  de  con 
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on  y  avait  inséré  presque  textuelle* 
ment  les  ordonnances  de  1673  et  de 
1681 ,  dont  on  n'avait  retranché  que 
les  dispositions  qui  étaient  de  droit 
civil ,  d'administration  ou  de  droit  pu« 
blic  ;  on  y  avait  établi ,  sur  de  nou- 
velles bases ,  la  juridiction  consulaire  ; 
enfin ,  ce  code  résumait  si  bien  Fan- 
cienne  coutume  commerciale ,  qu'aus* 
sitôt  son  apparition  il  fat  adopté  par 
la  plupart  des  États  de  l'Europe;  rl- 
talie, la  Suisse,  la  Hollande,  la  plu- 

Ï^art  des  États  de  T Allemagne,  la  Po- 
ogne  acceptèrent  avec  reconnaissance 
cette  législation ,  à  la  fois  simple,  pré* 
cise  et  savante.  Sans  doute,  les  vic- 
toires de  nos  armées  furent  pour  quel- 
3ue  chose  dans  l'adoption  que  firent 
e  nos  codes  les  nations  étrangères  ; 
mais  la  législation  dont  ils  étaient  le 
résumé  était  à  l'abri  dés  chances'de  la 
guerre ,  et  même  après  nos  désastres , 
au  moment  où  toutes  les  haines  natio- 
nales de  l'étranger  étaient  soulevées 
contre  la  France  ,  les  gouvernements 
furent  obligés  de  reconnaître  la  supé- 
riorité de  cette  législation.  Le  code  de 
commerce  fut  un  de  ceux  qui  résistè- 
rent le  plus  à  la  réaction  de  cette  épo- 
que ;  il  continua  de  subsister  là  même 
où  Ton  n'avait  pas  cru  devoir  conser- 
ver la  législation  civile;  à  l'heure  qu'il, 
est,  le  code  de  commerce  régit  encore 
toute  l'Italie,  la  Pologne,  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse ,  la  Belgique ,  la 
Grèce  et  différents  États  de  r Allema- 
gne. Dans  d'autres  pays,  de  nouveaux 
codes  ont  été  rédigés  sous  l'influence 
des  nôtres.  Ainsi ,  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande qui ,  depuis  1815 ,  ont  réformé 
leur  législation,  ont  entièrement  adopté 
les  principes  du  code  français,  en  y  ajou- 
tant quelquefois,  comme  autant  d'ainé- 
liorationst  les  opinions  de  nos  juriscon- 
sultes ou  les  décisions  de  notre  juris- 
Ërudence.  Tout  récemment,  l'un  des 
;tats  de  l'Allemagne  ayant  confié  à 
l'un  de  ses  iurisconsultes  la  rédaction 
d'un  code  de  commerce ,  ce  juriscon- 
sulte ,  tout  en  signalant  l'importance 
des  différents  codes  publiés  après  le 
nêtre,  a  voulu  prendre  le  code  ae  com^ 
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pierce  pour  base  de  son  travail  ;  enûn , 
toous  croyqns  pouvoir  le  dire ,  partout 
où  notre  code  de  commerce  n'a  pas  été 
sanctionné  publiquement,  là  où  il  n'a 
pas  reçu  de  promulgation  officielle  en 
Europe  et  par  delà  les  mers ,  il  est  en- 
core  utî  guide  sûr  pour  les  commer- 
çants et  pour  les  juges ,  il  a  acquis 
force  de  loi ,  et  ou  lui  reconnaît  l'au- 
torité du  droit  commun  et  de  la  raison 

'écrite. 

Cebendant ,  malgré  le  mérite  incon- 
testatle  de  notre  code  de  commerce , 
de  graves  lacunes,  d'importantes  omis- 
sions s*y  font  encore  remarquer.  L'at- 
tention ,  dans  ces  derniers  temps,  a 
îté  appelée  sur  quelques-unes  de  ses 
parties  qui  sont  véritablement  défec- 
tueuses (*)  ;  mais  il  serait  possible , 
gans  renverser  ce  beau  monument  du 
droit  national ,  de  suppléer  à  son  in- 
sufflsance  en  y  ajoutant  certaines  dis- 
positions que  les  progrès  du  commerce 
ont  rendues  nécessaires.    Enûn ,   la 
gcience  du  droit  commercial ,  s'enri- 
fchissant  tous  les  jours  des  décisions 
sages  et  équitables  de  nos  tribunaux 
jiie  commerce,  malgré  l'espèce  d'op- 
position svslématique  que  les  cours 
royales  semblent  vouloir  élever  contre 
ces  tribunaux ,  il  est  permis  de  croirç 

S  je  le  droit  commercial  français  con- 
nuera  toujours  d'occuper  le  rang  que 
chez  toutts  les  nations  il  a  toujours 
obtenu  dans  la  pratique  et  dans  la 

science. 

Droit  coutdmieb.  —  Nous  avons 
exposé  dans  nos  articles  Coutubies  , 
Dboit  civil,  Dboit  humain,  l'ori- 
gine et  l'histoire  du  droit  coutumier; 
n  nous  reste  à  compléter  ces  notions 
en  donnant  ici  une  liste  des  coutumes 
suivies  en  France  avant  1789.  Cette 
nomenclature  a  été  relevée  par  Pru- 
;d'homme  (**),  d'après  le  CotrfMwfcrsfé- 

néraL 
\    AbbeviUo— Acs— Agcn.— Abe,  diAtdle- 

(*)  Telles  soi4t  les  dispositions  qui  «oncer- 

nent  les  sociéié» ,  le»  assurances  de  terre,  etc. 

(**)  Dictionnaire  universel  de  la  France, 

t.  n,  p.  37y  et  5ui\.  L'orthographe  des 

.  ^  noms  a  été  Uttéralement  copiée  dans  le 

*  Coutamier,  sans  aucun  diangement. 


nie  et  bailliage — Aire^TiUe  etlmilieiiei.— 
Aix, locale.^  Alençon,  locale  —>  AlkmmM 
et  Vosges.—  Alluye.  —  Alosl — Amboisej 
locale.  —Amiens,  bailliage .—  Amiens,  vide. 

—  Amareins.  —  Anapes.—  An/dely.—  Au- 
goomois . — Anjou.  — Argis .  — Armentîèrcs. 

—  Arques .  ■»-  Arras. — Artota.  —  Assenèd^. 
— Autroche.  —  Aavei|;ne . — Baa  paysd'iii- 
vergne ,  locale.  —  Haat  pava  d'Auvergne, 
locde Auxerre.  —  Aiay-ie-Ferron . 

Baccarat.  — Baïcux.— Bailleul.— Bailleol- 
sire-Bertool.  —  Baïonne.  —  Bauche-  -^ 
Bappaïmes.  —  Bapaume ,  bailliage.—  Bar. 

—  Baraille  et  Buissy.  —  La  Bassée.  —  U 
Bassigny.  —  Baioche-au-Perclie-Goact.  -; 
Buudimont .  —  Béam .  —  Beanjeu .  ^  Beaii^ 
mont-le-Roger.—  Beauquesne.— Beanvoiiifl^ 
prévôté.— Bégard.  —  Belot.  —  BeifrSiW' 
Vinox ,  ville  et  chôtellenie.  —  Bergues»  cour 
féodale. — Bemeville.  —  Berry.  —  Béthisy . 

—  Béthune .  —  Biâche .  —  Le  Bîez .  —  Biche- 
mont  . — Bollly.  —  Binch.  —  Blois .—  Boiril- 
leox  00  Boitron. — Bordeaux.  —  Houbertç- 
sur-Gauche.  —  Bouehantel.  —  Boage-  ;* 
Bouillon.-- Bouin.-- Bovinnc  .--•  Boufeiioii 

— Boulogne .  — Bourboxmoîa.  —  Bourbooif» 
— Bourges .  —  Bourgogne ,  duché. — BWï* 
gogne.—  ta  Bourl. —  Bousignies.— Bonar 
sac.  —  La  Booteillerie. —  Bouvain .  — ;  viOr 
gerac. — Brelaigne  —  Breteuil . — Brie .  — 
Brou .  —  Brouckerqoe.  —  Bruges ,  viBe.  — 
Bruges.—  Bourg-de-Brugea,  cour  féodale- 

—  Bruxelles .  —  Bueil .  —  Boissy.  —  Bas»' 
çois.  —  La  Bussièie.  — Buxeuil. 

Caen .  —  Calais  et  pays  coulis. — CaWi» 
ville  et  banlieue — Cambrai.  —  Camphitti 
Cassel . — Caudebec  — -  châlons.— Cbabret 

—  chamigny  et  Beltot.  —  Champagne  « 
Brie.  —  Cliantemarie.  —  La  chapelle d'.\* 
gillon .—  Charost.-^  Chartres.—  ChAlieirf- 
Landon.— Cliftteau-lfeil]aa..^Chftteattncnl- 

en-rimerais.  —  ChÂte^^lleuf-6U^Cber.  ^ 
Château-Regnauld.  —  Le  Chàieiet  en  Benv 
— Châtiflon-sur-Indre.— Châtilïon«urLob|- 

—  Chaumont  en  Bassigny.  —  Cliaunj.- 
Chimay,—  Choisy-en-Brte.— ClermonUn- 
Argonne.  —  Clermont-en-Bcanvoisis.  - 
Gommines.  —  Conches  et  Breteuil .  —  God- 
quest-de-Hue  et  Goumay.  —  Cornocdlg- 

—  Coucy.  —  Le  Coudray.  — CobIoibii» 

—  Courtrai ,  ville  et  chAteUenie. — Goortnii 
cour  féodale.— Crécy.  —  Crespy. 
^Dain  ville.  —  Daoulas.  —  Demcucowv 
— -Desseldonck  y  SIeydegheim  ,  LoveiM»- 
gheini,  Waerscoot,  Doorezèle  et  Hyresre.— 
Destrène.— Douay,  gouvernance.— Dw*î» 
TiUe.<— Doulens.  —  Dourdan — Brêux-*' 
Dunois .  —  ûun-le-Hoy.  ^  ^. 

Êdit  perpétuel  de  tôH-r-Beeke*»*" 
et  Lednnghém.  ^  Eeloo  ^  Lembèift  "^ 
Cimetières-en-Wèpee.  —  Enneulin.  —  ^ 
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goinsbehem. — Escoult,  Sain^Qaentin  et 
YauaemoDt.  —  Ëpinal.  —  Esquermes.  — 
Esreox.  —  Estaire.  —  Estappes.  —  Ëtampes. 

—  Eu.  —  Évreux  et  nonanôourt.  —  Les 
ficluseft. 

Falaise.  —  Faranoutier.  — ^.La  Ferté-Aa- 
ray.  —  Lm  Ferté-au-Coul.  ~  La  Ferté-Gaiï- 
cber.^  La  Ferté-Milon.^  La  Ferté-Ymbaut 

—  Feuchy.  —  Ficheax.  —  Filbeures.  — 
FloreDges.  —  Forcalquier.  —  Fougères.  — 
Foulloy.  —  Fracine.  —  Franc ,  pays  du 
Franc.  —  Fresiie  et  Montauban — Fréterai. 

—  Framenteau .  —  Fumes . 
Gabardean.— Gambais. — Gand.— Gaatf* 

nois.— GavereUe.'^Gerberoy. — Germigny, 
— Ghisoing.  — Gien.  —  Gisors.  —  Goello. 
— LaGorgue.  —  Gorre.  —  Gorae.  — Gour- 
nay.  —  Guemmapes  —  La  Guierche.  — 
Guisner . — Gnrgy  -  le-ChÂtel . 

Haynault.  —  Haisues.  —  Ham.  —  Hain» 
lilam.— Harayesnes  et  Waux. — ^Harcourt  — 
Hatfaier.  ^Haoboudin.  ^  La  Haute-Mai- 
MB . —  Heér .  —  Herbault .  -*  Uerly — Her- 
lîer.  —  Henrain  ~  Hesdiu,  bailliage  et 
ctiàtelleoie  —  Uesdib ,  ville ,  —  Uyeste .  *- 
Hondscboote.  —  Houlkerke.  —  Hue-de- 
Gournay. 

lamerts.  —  La  loy-sur-Morain.  -«  Ipres, 
châtellenie. —  Ipres,  Tille.— Isez.—  Issou- 
don. 

Labroye.  —  Laigny-sur-Marne.  —  Lai- 
leue.  ^Lamballe — Laudrecies.  —  LaDgles. 

—  LauDoy.—  Laon.  —  Ledryngliem.  — 
Lembèke.  —  Leugres  et  comté  de  Moutau- 
BoiL  ~  Lens,  bailliage.  —  Lens,  ville  et 
échevinage —  Léon  et  Daoulas —  L'E^' 
pine4'Aposlelle-  >-  Lepvroux  et  Bouge.  -^ 
Lessines. —  Li^, ordonnances  et  statuts. 

—  Uége-Goulaines.—  Liévain.—  Ligneil. 
— .  Lilers.  -*.  Lille,  ville.  —  Lille ,  salle  et 
bailliage.—  Limoges.— Linières.  —  Lyons. 

—  L'Ide-Savary .  —  Lodunois .  —  Lorraine , 
nancy,  Vosges  et  Allemagne.  —  Lorris.  — 
Lovendeghem.  —  Lury.  —  Lusy.  — 
-Luxembourg. 

Le  Maine.  — Mairemoustler.  — Maizières. 

—  Malines.  —  La  MaUe-MaisofrGuérard.  — 
Mantes  et  Meulant —  La  Marche —  Mai^ 
chesooir — Mareuil  les  Meaux.  —  Marol- 
les .  —  Marquenterre  —  Marsal  —  Marsan- 
Turlan  et  Gabardau.  —  Maulx.  —  Mazen- 
garde.  —  Meaux,  locale —  Meung-sur- 
£vre.  —  Meleray.  -^  Melébe-  —  Menelon- 
sof-Cber.  —  Meti,  ordonnances —  Metz, 
«onUimea.  —  Metz ,  évéclié.  —  MeiUant.  — 
Mearchint.  —  Miliiiçay.  —  MiUefousse  et 
Boussignies.  —  Miniaox.  —  Mirebalais.— 
Moyeaviile.  —  Mulins  et  Berrv —  Mans.— 
Mons-en-Seule.  —  Montur  ville.  —  Montar- 

;.  —  Montauban.  —  Montaulion.   — 
[.  —  Montdidler.  —  Mootftrt- 


l'Amaury.  —  Montigny.   —  Montmiral. 

—  Mootreui!  -  sur  -  Mer.  —  Montrichard. 

—  Mont-Saint-Eloy.  —  La  Mothe-sui^ln- 
dre —  Mouvauk.  —  Les  Murs. 

Namur. —  IVançay —  Nancy Nantes. 

—  Neauphle-le-Ch&teau  ■  —  Medonchel.  — 
l^emours —  Neufcli&tel.  —  is  eu  ville.  — 
Keiivy.  —  isyelles  les  Boulenois  —  Nièu- 

port.  —  Ninove.  —  Nivelle Nlvemois. 

— Nœuvtlle-Saint-Waast.  — i  Noyon.  —  Ko- 
nancourt .  —  Normandie. 

Oodenarde.  —  Orchies.  -^  Oriéans.  — 
Orly.  —  Ostende —  Ortrincourt. 

Paris.— Le  Perche.— Le  Grand-Perche— « 
Le  Perehe-Gouet.  —  Péronne.  —  Péronne, 
Montdidier  et  Roye.  La  Péroose.  — 
Pernes .  —  Peule — Phalempin — Pierre- 
fonds —  Pirgam —  Ploermel —  Poitou. 
— Pont-à-Weudin.  —  Pont  -  de  •  TArche .  -^ 
Pontbieu.  —  Poperingue.  —  Porhaet. — 
Preutlly.  —  Provence  et  Forcalquier.  — 
Provins.  —  Proilly.  ^  Puisaye.  -*  Pny* 
Saint-Lauriaut. 

Quesque — Quintin,  Fougère  et  Lam- 
balle. 

Baisse.  —  Ramberviller  Baccarat  et 
Moyen.  —  Raiilcourt.  —  Reliée  et  B^gare. 

—  Renaix — Rennes.  —  Resbetz .  —  Rezay. 

—  Reims.  —  Ribemont.  —  Ricliebourg- 
Salnt*Waast.  — ^  Richebourg-rAdvoyé.  — 
La  Rochelle.  —  La  Rocliepozay .—  Ho^n- 
court.  —-  Rohau —  Roye  -^  Romorantin, 
Milançay,  ViUebrosse  et  Billy .  —  Rouen. — 
Rousselane —  La  Rue  d*Indre. 

Saint- Aignan — Saint-Cyran.  —  Saint- 
Donas  à  Bruges.—  Saint-Fergeau.—  Saint- 
Cenoux.  —  Saint -Germain  des  Bols.  — 
Saint  -  Léser  en  Iveline.  — Saint-Malo.  — 
Saint-MicbeMez-Arras.  —  Saint-Mihiel.  — 
Saint-Omer.  —  Saint-Paul,  comté  à  locale 
d*Amieu8- —  Saint-Paul,  locale  d'Artois.— 
Sain^Paul,  ville  et  échevinage. —  Saint- 
Piat  -  Deseclin.  —  Saint  -  Pierre  de  LUle.  — 
Saint -Pourçain.  —  Saint-Quentin,  Ver- 
mandois.  —  SaintpQuentin  d'Isle.  —  Saint 
Ricquier.  —  Saint-Sever,  prévôté  —  Saint- 
Sever.—  Saint-Simon.  —  saint -Waast.— 
Salommez.  —  Saucerre.  —  Saudemont*  — 
Saulty .  —  Seclin.—  Sedan.  —  La  Selle.  — 
Selles  en  Berry. .—  Senlis.  —  Sens.  —  Ser- 
ris.  —  Servins.  —  Sezanne,  Tresson  et 
Chantemarle.  —  Sleydeghem.  —  Soesmes. 

—  Sole. 

Tellueli.  —  Templenre.  —  Termoade , 
ville  et  cour  féodale.  —  Thcroane. — The- 
Té.  —  Thionville.  —  Toulouse.  —  Tourai- 
ne — Tourcoing..;-  La  Tour-de-Wesvre  et 
Neuvy  —  Toui  nai — Tournebem .  —  Tres- 
son —  Tremblevy  et  ViUebrosse.  — Troyes. 
— Tursan. 

Yaleoçiy.—  Yaleoeieiines.—  Valois.— 
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Tâstan.  ^  Baxeuil,  YiUeneuYey  etc.— Yen- 
nes.  —  Verbcrie.  — Verdun.  ^Vermandois, 
Laon.—  Verneuil.  —  Vernoo,  locale.  —  Ve- 
roDge,  locale.  —  Verdun ,  locale.  —  I^  Vi* 
gne-lez-AiTas.  — Villebro«te,  locale.  —Ville- 
franclie-sur-cher  y  locale.  —  Vîllemareul, 
Minaux  et  La  Haute-Maison.— Villemareul, 

locale Villen-Castel.  —  Vimen,  locale. 

—  Vire ,  locale.  —  Vis  en  Artois.  —  Vitré , 
locale.  •—  Vitry-l&-FraDçais —  Vosges. 

^aerooot Waes.  —  Wabaiguies.  — 

Wail .  — Waucourt  et  Goemmapes  — Waox, 
locale.— V^esaent,  locale. 

Xaintonge —  Xaintonge ,  usance. 

Zuitcote. 

En  comparant  ce  tableau  à  une  carte 
de  la  France  ancienne  ^  on  trouvera  la 
démarcation  entre  les  pays.de  droit 
coutumier  et  les  pays  de  droit  écrit. 
Qu*en  partant,  à  Touest,  de  Ttle  d*0- 
leron ,  du  haut  de  la  Saintonge ,  on 
f  uive  cette  ligne  brisée  qui  sépare  la 
Saintonge  de  TAunis ,  du  Poitou ,  de 
i'Angoumois;  le  Limousin  et  la  basse 
Manche,  du  Berry  et  de  la  haute  Man- 
che; la  haute  Auvergne,  le  Yelav,  le 
Forez  et  le  Beaujolais,  de  la  basse 
Auvergne  et  du  Bourbonnais  ;  le  Ma- 
çonnais, de  la  Bourgogne;  la  Bresse, 
de  la  Franche  -  Comté  :  les  pays  que 
Ton  rencontre  en  allant  de  cette  ligne 
vers  le  nord-ouest ,  nord  et  nord-est  ^ 
suivaient  le  droit  coutumier  ;  ceux  qui 
B*étendent  de  la  même  limite  vers  le 
sud-ouest ,  sud  et  sud-est ,  étaient  du 
droit  écrit.  A  ces  derniers,  il  faut  ajou- 
ter le  Roussillon ,  l'Alsace ,  la  Corse 
et  le  comtat  d'Avignon. 

Dboit  criminel.  —  Ce  droit  est 
celui  où  les  rapports  des  hommes  entre 
eui  et  vis-à-vis  la  société  ne  sont  en- 
visagés qu'au  point  de  vue  particulier 
de  leur  moralité.  Son  objet  est  double  : 
V  II  détermine  les  infractions  à  la  loi 
morale  qui  méritent  une  sanction  pé- 
nale ,  et  fixe  les  peines  qui  doivent  lui 
être  appliquées  :  c'est  le  code  jjénal; 
S*  il  règle  la  manière  dont  ces  infrac- 
tions doivent  être  recherchées ,  pour- 
suivies et  jugées:  c'est  le  code  de  pro- 
cédure criminelle. 

Le  droit  criminel  en  France  a  subi 
une  foule  de  transformations  dans  le 
détait  desquelles  les  borne$  de  cet  ar* 
ticle  noys  empêchent  d'entrer.  Comme 


nous  aurons  l'occasion  de  les  signaler 
aux  mots  Pbime^  ,  Lois  babbabes  , 
Pbocédubb,  Police  judiciaibb. 
Justices,  Jubidigtion,  Questiozc, 
etc.,  nous  nous  contenterons  ici  d'es- 
quisser à  grands  traits  l'histoire  même 
des  principes  qui  se  sont  succédé  dans 
nos  lois  pénales ,  renvoyant  à  ces  di- 
vers articles  ce  que  nous  avons  à  dire 
de  spécial  sur  chaque  objet. 

Depuis  l'établissement  des  Francs 
dans  les  Gaules  jusqu'au  dixième  siè- 
cle ,  le  droit  criminel  a  pour  principe 
presque  unique  l'intérêt  privé  et  la 
venseance.  Si  Ton  en  excepte  en  effet 
la  lâcheté  et  la  trahison,  que  la  société 
punit;de  mort ,  tous  les  autres  crimes 
sont  considérés  comme  de  simples 
affaires  privées,  dont  la  partie  l&ée 
ou  sa  famille  peuvent  seules  poor- 
suivre  la  réparation»  A  cette  époque , 
le  droit  est  la  force ,  la  justice  la  ven- 
geance, la  peine  celle  du  talion ,  dent 
pour  dent,  œil  pour  œil. 

Peu  à  peu,  cependant,  il  s*introdait 
dans  ce  droit  un  tempérament  ^ui, 
sans  altérer  son  principe,  en  diminue 
singulièrement  les  inconvénients ,  je 
veux  parler  de  la  composition  (voyez 
ce  mot)  par  laquelle  l'offenseur  se  ra- 
chetait à  prix  d*argent  de  la  vengeance 
de  l'offensé  et  de  sa  famille.  Ce  rachat, 
qui  n'était  d'abord  que  facultatif,  de- 
vint bientôt  obligatoire;  on  fit  des 
lois  pour  tarifier  le  meurtre,  le  vol; 
on  en  mesura  le  prix  d'après  l'état  et 
l'importance  de  la  personne ,  suivant 
l'étendue  du  préjudice  et  la  profon- 
deur de  la  blessure  ;  le  pouvoir  com- 
mença alors  à  intervenir  dans  la  ré- 
pression des  délits,  mais  seulement 
pour  forcer  l'offenseur  à  oayer  la  com- 
position ,  et  pour  le  défendre  contre 
ta  vengeance  de  l'offensé.  Le  fredum 
qu'il  exigeait  du  premier  était  le  prix 
de  cette  protection.  (Voyez  Fbeduic.) 

Telle  est  la  première  phase  du  liroit 
criminel  en  France,  si  toutefois  on 
peut  appeler  de  ce  nom  le  règne  de  la 
force  et  de  la  vengeance.  Charleinagne 
et  ses  successeurs  semblent  avoir  en- 
trevu tout  ce  qu'il  y  avait  de  nions* 
trueux  dans^uu  pareil  ordre  de  choses, 
et  plusieurs  textes  des  capitulaires  et 
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des  lois  canoniques  témoignent  des 
efforts  qui  forent  faits  pour  le  changer. 
Mais  ces  tentatives  devaient  édiouer 
devant  l'esprit  d*individualisme  qui 
caraetérisait  les  Francs  barbares;  la 
révolution  ne  pouvait  s'opérer  qu'à 
Taidedu  temps  et  sous  l'influence  bien- 
fiiisante  de  la  religion. 

Le  système  des  compositions  se  perd 
dans  la  nuit  profonde  qui  enveloppe  le 
dixième  siècle.  Au  onzième,  le  droit 
erimînel  nous  apparaît  sous  une  hce 
toute  nouvelle.  Les  idées  chrétiennes 
ont  pénétré  la  société  barbare;  on  ne 
luge  plus  de  la  grandeur  du  délit  par 
le  dommage  causé,  mais  par  sa  crimi- 
nalité intrinsèque;  un  sentiment  de 
moralité  plus  vrai  préside  à  la  qualifi- 
cation des  actes;  c'est  l'Évangile  qui 
est  pris  |K>ur  règle  de  leur  apprécia- 
tion ;  mais  l'ordre  des  faits  punissa- 
bles s'àfrandit  aussi  de  tous  les  préju- 
Î (es  et  de  toutes  les  superstitions  de 
'époque:  on  punit  les  blasphéma- 
teurs, on  brûle  les  sorciers  et  les  sa- 
crilèges. 

En  même  temps,  l'influence  du 
pouvoir  social  dans  les  affaires  crimi- 
nelles devient  plus  active  et  plus  effi- 
cace. Il  n'y  intervient  plus  seulement 
^  comme  autrefois,  en  qualité  de  protec- 
teur de  la  paix  jurée ,  mais  en  qualité 
déjuge  et  d'exécuteur  de  la  sentence. 
L'usage  barbare  des  combats  judiciaires 
entrave  bien  encore  son  action  quand 
il  s'agit  de  poursuivre  le  crime ,  mais 
il  n'en  représente  pas  moins  aux  yeux 
de  tous  la  société  offensée. 

Cest  un  progrès  immense  sur  l'épo- 
que précédente  :  la  justice ,  de  privée 
Su'elie  était,  est  devenue  sociale.  Mais 
faut  le  reconnaître,  ce  changement 
ne  lui  a  rien  fait  perdre  de  son  carac- 
tère primitif.  C'est  toujours  la  ven- 
geance qui  demeure  le  principe  fonda- 
mental du  droit  criminel.  Sieulement 
die  est  exercée  maintenant  par  le 
pouvoir  qui  se  montre  d'autant  plus 
in)|>itoyable  envers  les  coupables,  qu'il 
croit  cette  rigueur  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  la  société. 

Aussi  les  peines  sont-elles ,  pendant 
tonte  cette  période ,  cruelles,  atroces , 
sans  proportion  avec  le  délit.  C'est  la 


mort  dans  la  plupart  des  cas  ;  la  mort 
avec  tous  les  rafOnements  de  la  barba- 
rie: la  roue,  l'écartèlement,  le  bûcher. 
La  latitude  laissée  au  juge  dans  leur 
application  laisse  le  coupanle  à  la  merci 
du  plus  affreux  arbitraire. 

La  procédure  a  le  même  caractère 
de  dureté  et  de  vengeance.  Nulle  8vniv> 
pathie,^  nuls  ménagements  pour  rao* 
cusé.  On  le  traite  en  coupaole ,  on  le 
torture  pour  lui  arracher  l'aveu  de  son 
crime  ;  on  lui  ôte  tout  conseil ,  tout 
défenseur;  le  secret  de  l'instruction  et 
du  jugement  ne  laisse  à  l'innocence 
que  le  recours  à  la  iiistice  divine. 

Quand  on  lit  l'ordonnance  de  1639^ 
qui  résume  tout  le  droit  criminel  an** 
terieur,  on  est  effrayé  de  la  confusion 
de  principes  où  était  arrivée  la  justice 
à  cette  époque,  et  l'on  se  demande 
comment  une  société  ainsi  réglée  pou«> 
vait  subsister.  L'œuvre  du  chancelier 
Poyet  fut  cependant  notre  seul  code 
criminel  jusqu'en  1670,  où  parut  la  fa« 
meuse  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui 
fut  accueillie  alors  comme  une  ordon- 
nance de  réformation. 

Quand ,  avec  les  idées  que  nous  avons 
maintenant  sur  le  droit  criminel ,  nous 
parcourons  cette  pièce  législative ,  nous 
avons  peine  à  apercevoir,  en  voyant 
toutes  les  absuraités  barbares  qu'elle 
laisse  subsister,  quelles  sortes  u'abus 
die  eut  mission  dé  faire  disparaître. 
On  y  retrouve  toute  l'atrocité  des 
peines  antérieures,  la  roue,  l'écartèle- 
ment, etc.  Aucune  n'est  mesurée  à  la 
gravité  du  délit.  La  torture  est  con- 
servée, l'instruction  reste  secrète,  et, 
par  une  exception  légitimée  en  quelque 
sorte  par  le  maintien  de  la  question 
(voyez  ce  mot) ,  c*est  dans  les  accusa- 
tions capitales,  où  l'accusé  surtout  a 
besoin  d'être  guidé  et  protégé,  qu'on 
ne  lui  permet  ni  conseil  ni  défenseur. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  dans  la  fin 
du  siècle  dernier,  un  magistrat  expé- 
rimenté, un  président  de  parlement 
interrogé  sur  les  garanties  que  présen* 
taient  les  lois  criminelles  en  France,ré« 
pondait  :  «  Si  l'on  m'accusait  d'avoir 
«  mis  les  tours  de  Notre-Dame  dans 
«  ma  poche,  je  cotiiinencerais  par 
«  prenare  la  fuite.  »  Ce  trait  résume 
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d'un  seul  root  Tétat  de  notre  droit  cri* 
minel  sous  la  Tîeille  monarchie. 
•    On  conçoit  qu'une  pareille  législation 
De  pouvait  tenir  contre  Tesprit  investî- 

Sateur  du  dix-huitième  siècle.  Aussi, 
es  que  le  procès  de  Calas  et  Téloauent 
plaidoyer  ae  Voltaire  eurent  attiré  Tat- 
tention  publique  vers  cette  question  > 
Dn  vit  surgir  de  tous  cotés  des  ouvra- 
ges où  les  principes  de  Fancien  droit 
criminel  étaient  démolis  pièce  à  pièce. 
Ce  fot  une  flèvre  générale.  L'Italien 
Beccaria ,  excité  par  les  discussions  de 
nos  philosophes,  lança  son  livre  De$ 
délits  et  des  peines,  ou  les  principes  de 
la  matière  étaient  systématiquement 
exposés.  Traduit  dans  notre  langue,  ce 
livre  fut  accueilli  en  France  avec  en- 
thousiasme ;  les  idées  en  passèrent  pres- 
que instant! nément  dans  le  domaine 
public;  de  telle  sorte  que  lorsque 
Louis  XVI  crut  pouvoir,  en  1788, 
abolir  la  torture,  il  n'eût  guère  trouvé 
en  France,  même  parmi  les  légistes, 

Î[ue  Muyard  de  Vougland  pour  la  dé- 
endre. 

Aussi  quand  la  révolution  française 
éclata ,  tout  était  mûr  chez  nous  pour 
la  réforme  rationnelledu  droitcrimmel. 
En  1789,  cette  réforme  était  consignée 
comme  vœu  dans  tous  les  cahiers  remis 
par  les  bailliages  aux  députés  envoyés 
par  eux  aux  états  généraux.  Ils  deman- 
daient unanimement  régalitédes  peines 
pour  tous,  leur  proportion  au  délit, 
rabolition  de  la  confiscation ,  et  de  tous 
ces  supplices  barbares  qui  manquent 
leur  but  en  le  dépassant.  Ils  récla- 
maient de  plus  un  changement  radical 
de  la  procédure  ancienne,  la  publicité 
de  l'instruction  et  des  débats ,  la  liberté 
de  la  défense,  la  prohibition  des  iuge- 
nients  par  commission ,  et  enfin  réta- 
blissement du  jury. 

La  réalisation  de  ces  voeux  ne  se  fit 
pas  attendre.  L'Assemblée  nationale, 
après  avoir  pourvu  d'une  manière  gé- 
nérale et  provisoire  à  plusieurs  de  ces 
objets  par  ses  lois  des  8  et  9  octobre 
1789,  30  janvier  et  26  mars  1790, 
donna  enfin,  le  16  septeml)re  1791,  sous 
le  nom  de  loi ,  concernant  la  pouce  de 
sûreté,  la  justice  criminelle  et  Céta" 
bUssement  des  Jurés,  une  loi  organi- 


que de  la  procédure  criminelle  (vojtt 
oe  mot),  et  dans  sa  séance  du  35  8e»> 
tembre  suivant,  elle  approuva  après 
une  longue  discussion  un  projet  de 
code  pénal. 

Queluue  supérieure  que  soit  l'œu- 
vre de  ta  Constituante  à  la  législati<to 
antérieure ,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
ne  réalisa  pas  entièrement  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  des  lumières  de 
cette  assemblée.  Le  cx)de  pénal ,  saN 
tout ,  n'est  qu'une  transaction  die  fjê- 
tèmes  opposés  ;  il  est  en  deçà  de  k 
science,  et  il  ne  porte  pas  ce  cachet  de 
nationalité  logique  que  la  Constituante 
appliqua  à  toutes  ses  lois. 

Lepelletier  de  Saint-Fargeau ,  rap- 
porteur du  projet ,  avait  présenté  «o 
système  complet,  ou  l'intérêt  de, la  so- 
ciété était  habilement  concilié  avec  le 
droit  de  l'individu.  L'amendement  du 
coupable  y  était  considéré  conune  le 
but  principal  du  châtiment  ;  toutes  les 
peines  étalent  infligées  dans  cet  esprit; 
elles  étaient  graduées,  proportionoées 
à  l'endurcissement  du  condamné  ;  tou- 
tes avaient  pour  terme  son  repentir , 
suivi  de  la  réhabilitation  solennello, 
ou  de  Cf  que  le  rapporteur  appelait  k 
'Second  baptême  civique.  Mais  roal^ 
les  efforts  de  Duport,  de  Pétion  et  dfr 
Robespierre ,  ce  système  ne  put  pré- 
valoir. Préoccupés  des  dangers  qoc 
pourrait  courir  la  société,  si  Ton  d  ef- 
frayait les  scélérats  par  la  perspective 
de  peines  rigoureuses  et  perpétueUeii 
les  législateurs  de  1799  maintinrent  la 

Eeine  de  mort  et  celle  des  travaux  po- 
lies, et  rompirent  ainsi  l'haroiooie 
du  projet  primitif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  fai(  bruta)  4j 
la  vengeance,  qui  semblait  être  le  fond 
de  l'ancien  droit,  succédèrent,  ^bosU 
nouveau,  des.principe8  plus  doux,  plus 
humains,  mieux  appropriés  aux  pro- 

frès  des  mœurs  et  de  ta  civilisatioo* 
.'égalité  y  fut  proclamée;  l'intérêt  so- 
cial ,  sagement  entendu,  devint  le  fon- 
dement et  la  règle  de  la  pénalité. 
Toutes  les  rigueurs  inutiles  fureot 
supprimées  ;  la  marque  ,  le  fouet,  1> 
confiscation,  disparurent  de  nos  lois; 
des  peines  plus  douces,  mieux git- 
duéesi  rigoureusement  restreintesdav 
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l0gr  «pi^Ueatioa ,  firent  oublier  Tarbi- 
tr^ire  €t  la  barbarie  des  anciennes. 
Mais  G9  qui  caractérise  surtout  Tesprit 
4e  It  nouvelle  législation,  c'est  l'eta- 
Ûissement  d'un  double  jury  d'accusa- 
iHMi  et  de  jugement.  Les  tentatives 
lailes  par  les  despotismes  divers  qui 
OQt  passé  en  France  depuis  cinquante 
ans  I  pour  abolir  ou  fausser  cette  ins« 
litulioD ,  prouvent  assez  de  quelle  ga- 
rantie elle  est  pour  la  liberté  de  tous. 
jF-  Le  code  des  délits  et  des  peines  du 
8  brumaire  an  iv ,  qui  modifia  en  quel* 
^€8  points  la  législation  pénale  de 
1791 V  ne  ebangea  rien  à  ses  principes 
fondamentaux.  Malgré  son  titre,  c'est 
plutôt  un  code  de  procédure  qu'un 
fode  pénal,  et  c'est  à  l'article  Pbocb* 
WSMM  que  nous  l'examinerons.  Le  seul 
Boint  essentiel  à  en  signaler  ici ,  c'est 
l'abolition  de  la  peine  de  mort ,  qui  y 
fut  décrétée  en  principe  ,  et  que  la 
Convention  réalisa  quelques  mois  plus 
tard^  une  heure  avant  de  se  séparer.^ 
Ce  qui  nous  reste  à  dire  du  droit 
criminel  en  France  jusqu'en  1882 ,  ne 
•era  guère  que  la  nomenclature  des 
tentatives  partielles  faites  par  les  di« 
.Ters  pouvoirs  qui  s'y  sont  succédé, 
pour  détruireM'œuvre  de  la  révolu- 
tion :  c'est  d'abord  la  loi  du  8  nivôse 
an  X ,  qui  maintient  la  peine  de  mort 
■malgré  le  décret  de  la  Convention; 
c'est  celle  du  33  prairial,  qui  rétablit 
la  marque,  et  plusieurs  autres  peines 
encore  qu'il  serait  trop  lon^  de  citer, 

Kr  lesquelles  la  liberté  individuelle  et 
nstitution  du  jury  reçoivent  des  at- 
teintes aussi  perfides  que  dangereuses. 
Arrive  enfin  le  code   criminel  de 
1$10.  L'esprit  de  réaction  qui  animait 
l'empire  s  y  laisse  voir  à  nu  dans  les 
.changements  opérés.  L'application  de 
la  peine  de  mort  y  prend  une  exten- 
sion énorme  ;  la  marque ,  la  mutila- 
tion, la  confiscation  générale,  la  mort 
-  civile  et  le  carcan^  y  sont  rétablis  ;  la 
'  aorveillance  de  la  haute  police,  la  mise 
.  à  la  disposition  du  gouvernement ,  in- 
troduisent à  regard  des  libérés  une 
peine  nouvelle  que  le  despotisme  et  les 
partis  politiques  exploiteront  succes- 
sivement contre  leurs  ennemis. 


Si ,  du  code  pénal ,  nous  passons  au^ 
code  de  procédure ,  quel  nouveau  pas 
rétrograde  sur  la  législation  de  1791  et 
de  Tan  iv  !  Le  jury  d'aceusation  est 
définitivement  supprimé;  le  jury  dé 
jugement  est  arbitrairement  choisi  par 
ie  préfet  pour  chaque  affaire  spéciale. 
Enfin  ,  la  liberté  individuelle ,  Inces- 
samment mise  en  danger  par  Farbi» 
traire  laissé  à  la  police  judiciaire  ;  est 
livrée  sans  garantie,  dans  une  foule  de 
eas ,  à  la  juridiction  de  cours  spéciales 
ou  de  tribonaux  militaires. 

Faut-il  donc  s'étonner,  après  cela^ 
que  la  restauration  ait  cru  se  rendre 
populaire  en  abolissant  implicitement 
par  l'acte  constitutionnel ,  une  partie 
de  la  législation  de  1810)  L'article  4 
de  la  charte  de  1814  garantit  la  Kbetté 
individuelle;  les  articles  64  et  65  main- 
tiennent la  publicité  des  débats ,  PinS'* 
titution  du  iury,  et  déclarent  que  nnl 
ne* pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  ;  l'article  66,  enGn ,  abolit  de 
nouveau  la  cpnfiscation,  et,  pour  la 
troisième  fois  depuis  vingt«€inq  ans  \ 
on  proclame  qu'elle  ne  pourra  jamais 
être  rétablie.  -  - 

%  Comment  ces  promesses  turent-elles 
tenues  ?  Les  proscriptions  législatives, 
les  cours  prevôtales ,  les  lois  de  cen» 
sure  sont  là  pour  répondre;  il  faut 
reconnaître  néanmoins  qu'à  part  un 
petit  nombre  de  lois  que  leur  cara4^ 
tère  politique  rendait  nécessairement 

f provisoires,  et  contre  lesquelles  d'ail* 
eurs  l'opinion  publique  ne  cessa  de 
f)rotester,  la  législation  criminelle  sous 
a  restauration  fut  un  progrès  sur 
celle  de  l'empire.  La  pénalité  du  code 
de  1810  fut  adoucie  en  bien  des  points 
par  la  loi  modificatrice  du  code  pénal 
du  35  juin  1824  ;  le  jury,  par  les Jois 
du  a  mars  1837  et  2  janvier  1898,  lîit 
enGn  assis  sur  une  base  plus  largi»  et 
plus  stable. 

Depuis  1830,  des  changements  no- 
tables ont  été  introduits  dans  notre 
droit  criminel,  cela  devait  être;  ce 
droit  tient  de  trop  près  à  la  politique 
pour  ne  pas  ressentir  le  contrecoup 
d'une  révolution.  Dans  la  charte 
même  du  7  août ,  une  disposition  par- 
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ticuliire,  convertie  en  loi  ie  8  octobre 
•uivânl,  saisissait  ie  jur^  des  délits  de 
presie  et  des  délits  politiques.  Le  code 

Ênal  tout  entier  fut  revisé  en  1832. 
ifin  la  législation  de  septembre', 
triste  fruit  d"une  réaction ,  ajouta  une 
page  de  plus  à  cette  longue  nomencla- 
ture de  fois  révolutionnaires ,  qui  ap- 
partiennent  plus  à  la  politique  qu*au 
droit  criminel. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  grands 
détails  sur  les  modifications  apportées 
à  nos  eodes  par  la  loi  de  1882;  nous 
signalerons  seulement  radoucissement 
eobsidérable  qui  fut  opéré  dans  les 
peines  ,  et  Tintroduction  du  système 
des  circonstances  atténuantes ,  qui 
rend  en  qudque  sorte  le  jury  juge  du 
Cnt  et  de  la  peine. 

•  Une  réforme  plus  importante  de 
notre  droit  crimmèl  se  prépare ,  si  la 
chambre  des  députés  adopte  ie  projet 
de  système  pénitentiaire  qui  lui  est 
soumis.  En  se  proposant,  pour  but  du 
châtiment,  l'éducation  et  l'amende- 
ment  du  coupable ,  on  ne  peut  laisser 
ndisister  un  code  pénal  ou,  dans  la 
nature  et  la  durée  des  peines,  on  ne 
tient  aucun  compte  du  caractère  et 
du  degré  d*endurcissement  du   con- 
damné. Si ,  comme  nous  l'espérons ,  le 
système    pénitentiaire   oui    était  en 
mrm-e  dans  le  rapport  ae  Lepelketier 
Saint  Fargeau  s'établit ,  le  juce  ée  la 
peine  ne  pourra  être  que  le  directeur 
de  la  prison ,  ou  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  moralisation  du  condamné ,  et  le 
code  pénal  deviendra  inutile. 

DioiT  d'aînbssb.  Voyez  AÎnsssb 
et  Majobats. 

Dboit  DBS  GBNS.  Lcs  Romains 
appelaient  jus  geniium  le  droit  natu- 
rel, tel  qu'il  résulte  de  l'usage  unifonne 
de  toutes  les  nations  civilisées ,  quasi 
quojwre  omnes  génies  uiutUur,  Lors- 
que les  États  de  l'Europe ,  après  les 
événements  mémotables  qui  terminè- 
rent l'époque  du  moyen  âge,  commen- 
cèrent a  se  trouver  dans  des  relations 
plus  fréouentes  et  plus  intimes,  les  ju- 
risconsultes, entre  les  mains  desquels 
tombèrent  dans  ce  temps  presque  tou- 
tes les  affaires  internationales ,  et  qui 
cherchaient  les  bases  et  }es  appuis  de 


leurs  déductions  dans-  le  droit  romain, 
qui  était  devenu  celui  de  tous  les  pca- 

Sles,  devaient  naturellement  s'attacher 
e  préférence  aux  princi^ies  de  ce  droit, 
qui  se  trouvent  disséminés  dans  les 
compilations  de  Justinien.  De  là  le  nom 
dedro^^  des  ^ensdonnéà  l'ensemble  des 
principes  qui  règlent  les  rapports  de  na- 
tion  à  nation ,  nom  certainement  très- 
mal  appliaué ,  parce  que ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  les  Romains  dési- 
gnaient par  jus  gentium  toute  autre 
chose  que  les  modernes  par  les  mots  : 
(iroU  des  gens  y  qui  ont  une  valeur 
bien  différente.  Comme  cependant  la 
conservation  des  noms  une  fois  reçus 
ojffre  des  avantages  très-réels ,  les  es^ 
sais  qu'on  a  faits  de  substituer  à  cette 
dénomination  une  autre  plus  appro- 
priée ,  ont  eu  peu  de  succès  ;  le  terme 
même  de  droit  international,  qui  est 
en  usage  chez  les  Anglais,  et  que  pin- 
sieurs  auteurs  du  continent  auraieat 
voulu  voir  adopté  ,  paratt  recevoir, 
dans  l'usage  des  jurisconsultes  moder« 
nés,  la  destination  plus  spéciale  de  dé- 
signer les  règles  qui  servent  à  décider 
ies  conflits  des  lois  civiles  ée  plusieuri 
nations ,  et  surtout  l'application  de  la 
législation  d'un  État  sur  le  territoire 
d'un  autre,  par  rapport  à  des  conve» 
tions  conclues  ou  k  des  droits  person- 
nels acquis  sous  l'empire  de  cette  lé>> 
gislation  étrangère.  Les  questions  de 
ce  genre  sont  tout  à  fait  semblables 
à  celles  que  la  différence  des  coutumci 
territoriales  faisait  autrefois  si  sou- 
vent naître  en  France.  Elles  seront  de 
f^lus  en  plus  fréquentes,  à  niesureque 
es  relations  entre  les  différents  peu- 
ples de  l'Europe  deviennent  plus  nom;' 
breuses  ;  et  si  l'on  ne  peut  parvenir  i 
fixer  par  des  traités  quelques  prioci" 

Ses  généraux ,  il  est  au  moins  désira- 
le  que  tous  les  États  acceptent  une 
réciprocité  éaultable ,  telle  au'elle  est 
prescrite  par  l'article  3  du  coae  civil  * 
Le  droit  international  public  règle 
les  relations  des  nations  entre  elM. 
Comme  tout  ce  qui  est  humain ,  il  est 
dominé  par  les  grands  principes  de 
morale  que  la  Pn>vidence  a  gravés 
dans  le  coeur  de  l'homme.  Pour  lui, 
ces  grands  êtres  collectifs  qu'en  sp» 
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pelle  des  nations ,  sont  soumis  aux 
mêmes  devoirs  que  les  individus.  Ce 

Sue  chaque  homme  doit  à  ses  sembla- 
les,  chaque  peuple  le  doit  aux  autres 
peuples.  Sous  ce  rapport ,  le  droit  des 
geos  a  pour  triple  hase  la  religion ,  la 
philosophie  et  fa  nature.  Jamais  il  ne 
rat  aussi  largement  a)m|>ris  que  pen- 
dant la  révolution  française.  «  L'inté- 
rêt particulier  d*un  peuple ,  disait  un 
conventionnel  célèbre,  Tabhé  Grégoire, 
est  subordonné  ii  l'intérêt  général  de 
la  famille  humaine;  »  et  il  ajoutait: 
«  Un  peuple  doit  agir  à  Té^ardfdes  au- 
tres peuples  comme  il  désire  qu'on 
agisse  à  son  égard.  »  On  le  voit ,  cette 
formule  du  droit  des  gens  n'est  autre 
chose  qu'une  applicatiou  sociale  de 
cette  maxime  de  l'Évangile  :  Ne  fais 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu'on  te  fît  à  toi-même.  Aussi  bien 
que  tous  les  hommes,  tous  les  peuples 
sont  membres  d'une  même  famille, 
et ,  par  conséquent ,  ils  doivent  vivre 
entre  eux  comme  des  frères. 

Cependant  ,  quoique  les  peuples 
soient  soumis  aux  mêmes  règles  de 
morale  que  les  individus ,  il  ^  a  entre 
les  uns  et  les  autres  des  différences 
qui  jettent  sur  le  droit  des  gens  quel- 
que chose  d'indécis  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  le  droit  ordinaire.  L'existence 
des  êtres  collectifs  est  essentiellement 
variable  :  une  nation  s'accroît  ou  di- 
minue suivant  telles  ou  .telles  circons- 
tances ,  telles  ou  telles  af6nités  ou  ini- 
mitiés de  race;  l'individu,  au  con- 
traire, reste  toujours  le  même  dans 
ses  éléments;  en  un  mot,  les  hommes 
sortent  tout  créés  des  mains  de  la  na- 
ture ;  les  nations  se  font  elles-mêmes. 
De  là,  une  foule  de  complications  dans 
le  droit  des  gens. 

Une  autre  différence  non  moins  im- 
portante, c'est  qu'au-dessus  des  indi- 
vidus, il  y  a  la  société  pour  les  rappeler 
à  Tordre,  au  nom  de  la  loi ,  quand  ils 
enfreignent  les  prescriptions  de  l'é- 

3uité;  tandis  qu'il  n'existe  au-dessus 
es  nations  aucun  autre  supérieur  que 
Dieu  même.  Expres^^ion  du  plus  haut 
degré  de  force  où  s'élève  la  puissance 
humaine,  un  grand  peuple  échapoe 
par  sft.foree  même  aux  moyens  oral* 


naires  de  répression ,  et  souvent  il  se' 
croit  tout  permis  quand  il  a  les  moyens' 
d'agir  à  sa  volonté.  Dans  cha()ue  so- 
ciété, il  y  a  un  pouvoir  distinct  :  le 
pouvoir  judiciaire ,  devant  lequel  cha- 
cun est  obligé  de  tendre  compte  de 
ses  actions;  parmi  les  peuples,  il 
n'existe  aucun  pouvoir  semblable  :  Ils 
ne  sont  justiciables  que  d'eux-méjnes. 
ou  d'arbitres  qu'ils  ont  librement  clioi-' 
sis.  Le  seul  recours  contre  eux,  sMIs 
sont  injustes,  c'est  un  appel  aux  armes. 
Il  résulte  de  là ,  que  dans  les  relations 
internationales ,  le  droit  du  plus  fort 
joue  un  beaucoup  plus  grand  rôle  que 
dans  les  relations  civiles  ;  et ,  comme 
les  peuples  sont  leurs  propres  ju^es 
ou  qu'ils  peuvent  se  soustraire  au  ju- 
gement des  autres,  la  guerre  est  quel- 
3ue  fois  pour  eux  la  sanction  du  droit 
es  gens  et  comme  un  jugement  de 
Dieu. 

Ce  sont  ces  différences,  sans  doute, 
qui  ont  fait  croire  à  plusieurs  |)ubli- 
cistes  que  la  morale  n'avait  rien  à 
faire  dans  le  domaine  de  la  diplo- 
matie, et  que  son  empire  ne  pouvait 
s'exercer  que  sur  les  relations  pri- 
vées. Grâce  à  Dieu ,  c'est  une  erreur  : 
de  ce  qu'il  y  a  quelques  distinctions 
à  établir  entre  la  morale  privée  et 
la  morale  publique,  il  ne  faut  nulle- 
ment conclure  que  les  destinées  de  la 
famille  humaine  soient  livrées  au  ha- 
sard ,  à  la  violence  ou  à  la  ruse.  Il  est 
des  principes  d'équité  qu'une  nation, 
si  puissante  qu*elle  soit ,  ne  viole  la* 
mais  impunément,  parce  que  la  viola* 
tion  de  ces  principes  soulevé  aussitôt 
contre  elle  tous  les  autres  peuples. 
Pour  se  garantir  contre  les  usurpa- 
tions du  plus  fort ,  les  faibles  ont  la 
ressource  des  coalitions  ;  en  diploma- 
tie, comme  partout  ailleurs,  à  côté 
du  mal  la  nature  a  placé  le  remède. 
Le  plus  grand  danger,  c'est  que  les 
forts  ne  se  coalisent  entre  eux  pour 
écraser  les  faibles  et  s'en  partager  les 
dépouilles;  mais,  là  encore,  le  plan 
de  la  Providence  est  veuu  en  aide  à 
ces  derniers.  D'abord,  une  pareille 
coalition  entre  les  plus  forts  est  à  peu 
près  irréalisable  à  cause  des  diflicultés 
que  soulève  le  règlement  des  partages  ( 
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^uit0 ,  il  est  i  peu  près  impossible 
que ,  parmi  toutes  les  nations  de  pre- 
mier ordre,  il  ne  s*en  trouve  pas  une 
pour  comprendre  qu'en  prenant  en 
main  la  défense  des  petits  peuples  et 
en  se  mettant  à  leur  tête ,  elle  aura 
beaucoup  plus  à  gagner  qu'en  s'asso- 
diant  aux  mauvais  desseins  des  conju- 
téÈ.  Ne  fût-ce  que  par  ambition  ,  elle 
a  intérêt  à  se  ranger  du  côté  des  fai- 
bles, dont  le  nombre  est  toujours  plus 
con>idérable  que  celui  des  puissants  , 
et  qui ,  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent 
réunis,  deviennent  à  leur  tour  les  plus 
forts.  Ainsi  les  ambitions  se  font 
contre-poids  à  eHes-mêmes. 

Soit  en  temps  de  guerre,  soit  en 
tem{>s  de  paix,  la  véritable  habileté 
consiste  à  se  faire  le  plus  de  clients 
possible.  Or,  le  meilleur  moyen  d  aug- 
menter le  nombre  de  ses  amis ,  ce 
n^est  pas  d'adopter  une  politique  de 
violence  ou  de  machiavélisme,  c'est 
de  vouloir  sincèrement  le  bien  des 
peuples.  Le  peuple  dont  la  politique 
est  la  plus  noble,  la  plus  désintéressée, 

Èplus  conforme  à  la  morale,  est  cer- 
in  d'avoir  toujours  la  majorité  pour 
lui  et  d'exercer  la  prépondérance.  En 
ce  sens ,  il  est  facile  de  mettre  la  force 
du  côté  de  l'équité;  en  ce  sens  on 
peut  dire  que  le  droit  des  gens ,  quoi- 
que n'ayant  pas  de  tribunaux  comme 
te  droit  ordinaire,  ne  manque  cepen- 
dant pas  d'une  certaine  sanction,  et 
que  les  peuples  qui  se  croient  autorisés 
à  mépriser  ses  prescriptions,  finissent 
toujours  par  être  punis.  La  Providence 
à  marque  un  noble  but  au  genre  hu- 
main; quoi  qu'on  fasse ,  il  faut  qu'il  y 
arrive,  et  tous  ceux  qui  s'opposent  a 
sa  marche  risquent  dé  se  voir  foulés 
aux  pieds. 

De  tous  les  peuples  modernes ,  au- 
cun n'a  aussi  bien  compris  ces  prin- 
cipes que  le  peuple  français.  Relative- 
ment à  celle  des  autres  cabinets,  la 
politique  du  cabinet  des  Tuileries  fut 
toujours  généreuse  et  favorable  au 
progrès  général.  La  'révolution  s'est 
montrée  plus  largement  sociale  que  la 
monarchie  ;  mais  il  faut  rendre  cette 
justice  à  cette  dernière  qu'elle  a  sou- 
vent eu  de  nobles  tendances.  Là  est  le 


secret  de  la  supériorité  de  la  Fronci» 

sur  toutes  ses  rivales. 
Quelquefois,  oubliant  nos  propres 

I^rîncipes,  nous  avons  entrepris  sur 
a  liberté  des  autres  ;  mais  ces  écarts 
n'ont  eu  lieu  que  rarement ,  ou  plutôt 
ils  ne  se  sont  produits  que  deux  fois , 
sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon. 
Encore  est-il  vrai  de  dire  qu'alors 
même  la  France  était  le  représentant 
de  la  civilisation.  Malheureusement» 
comme  Louis  XIV  et  Napoléon  pa- 
raissaient dominés  par  des  pensées 
ambitieuses ,  les  autres  peuples ,  exd- 
iés  par  l'Angleterre,  qui  met  à  profit 
toutes  les  divisions  du  continent ,  ont 
pu  croire  leur  indépendance  menacSë, 
et  ils  se  sont  lisués  contre  la  f  rance. 
Mais ,  de  son^  côté,  la  France  a  résisté 
à  toutes  les  coalitions  qui  ont  été  mon- 
tées contre  elle  par  les  ennemis  de  là 
civilisation. 

Aujourd'hui  encore,  malgré  les 
traités  de  1815  qui  l'ont  morcelée, 
toutes  les  intrigues,  toutes  les  ligues  de 
l'aristocratie  anglaise  et  des  cabinets 
absolus  n'empêchent  pas  la  France 
d'être  la  puissance  du  monde  la  plus  re- 
doutable ,  parce  que  le  jour  où ,  reve- 
nant à  sa  politique  nationale,  elle  pren- 
dra de  nouveau  la  défense  des  peuples 
?[ueses  ennemis  oppriment,  il  fui  sera 
acile  de  ramener  la  victoire  sous  ses 
drapeaux.  Toutes  les  coalitions  ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
paraît  si  forte  aux  cabinets  étrangers , 
qu'ils  sentent  le  besoin  de  se  tenir 
toujours  unis  contre  elle.  Les  pha- 
langes révolutionnaires  les  ont  déjà 
trop  de  fois  vaincus  pour  que  leurs  me- 
naces nous  effrayent. 

L'Angleterre  lîe  sera  pas  aussi  tran- 
quille, le  jour  où  les  peuples  maritimes 
se  décideront  enfin  a  s'entendre  entre 
eux  pour  mettre  un  terme  à  la  tyrannie 
qu'elle  exerce  sur  les  mers.  Une  seule 
coalition  Suffirait  peut-être  pour  ruiner 
à  jamais  les  marchands  de  Londres; 
tandis  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  se  sont  je  ne  sais  combien  de 
fois  coalisées  en  vain  pour  anéantir  la 
France  (*). 

(*)  Voyc2  l'art  GoALiTioir. 
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"^  Cette  différence  vient  de  ce  que 
TAnsIeterre  n*a  d*autre  mobile  que 
rintérét  ;  au  lieu  que  le  peuple  fran- 
çais, sans  être  exempt  quelquefois  d^un 
peu  d'ambition,  qui,  d'ailleurs,  trouve 
son  excuse  dans  la  nécessité  de  répon- 
dre aux  attaques  et  aux  envahissements 
sans  fin  de  T Angleterre ,  est  connu 
pour  le  protecteur  naturel  des  peuples 
et  le  représentant  de  la  civilisation 
moderne.  Ceux  qui  ne  voient  que  les 
traités  de  1815  sont  tentés  de  se  de- 
mander si  la  France  ne  gagnerait  pas 
davantage  à  être  moins  généreuse; 
mais ,  lorsqu'on  tourne  les  yeux  vers 
Tavenir,  lorsqu'on  voit  combien  de 
peuples  ont  intérêt  à  se  ranger  de  son 
côte,  par  cela  seul  qu'elle  veut  leur 
bien ,  alors  on  comprend  que  son  an- 
cienne  prépondérance  lui   reviendra 
bientôt,  et  que  la  supériorité  politique 
appartiendra  toujours  au  peuple  qui 
sera  le  moins  égoïste.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  aue  le  droit  des  gens 
n'est  qu'une  belle  philosophie,  dont 
l'application  est  impossible,  puisque  la 
victoire  est  évidemment  réservée  aux 
peuples  dont  la  politique  esi  la  plus 
conforme  au  droit  des  gens. 
Ii^.  Cela  est  si  vrai ,  que  pendant  leur 
lutte  contre  Napoléon,  les  rois  coalisés 
ont  toujours  invoqué  en  leur  faveur 
les  principes  du  droit  des  gens,  et 
qu'après  leur  triomphe ,  ils  ont  voulu 
sanctifier  leur  alliance  en  la  plaçant 
sous  l'égide  de  la  re]i£;ion.  Au  moment 
pu  ils  allaient  enchaîner  les  peuples , 
et  pour  mieux  y  réussir,  ils  leur  ont' 
fait  les  plus  belles  promesses.  L'art,  a 
de  la  sainte  alliance  déclare  «  que  le 
«  seul  principe  en  vigueur ,  soit  entre 
«  iesdits  gouvernements,  soit  entre 
,«  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
«  réciproquement  service,  de  se  témoî- 
«  gner,  par  une  bienveillance  inalté- 
«  rable ,  l'affection  mutuelle  dont  ils 
«  doivent  être  animés ,  de  ne  se  con- 
«  sidérer  tous  que  comme  membres 
«  d'une  même  nation  chrétienne,  etc.  » 
On  sait  comment  ils  ont  tenu  parole; 
mais  enfin  ils  ont  pris  des  engage- 
ments que  les  nations  de  l'Europe 
•auront  bien   leur  faire  remplir  un 
yOUFi  surtout  si  elles  ont  à  leur  tête 


cette  France  coatie  laquelle  éltoi 
étaient  coalisées  alors.  On  peut  tron»- 
per  les  peuples;  mais  la  fraude  fiait 
toujours  par  se  découvrir,  et  alon  ils 
reconnaissent  des  amis  dans  ceux 
qu'on  leur  présentait  comme  des  ennt| 
mis.  Or,  les  amis  sont  ceux  qui  rei^ 
pectent  le  droit  des  gens,  et  les  ennemis 
sont  ceu](  qui  le  violent. 

Ainsi  donc ,  non-seulement  le  droit 
des  gens  est  soumis  aux  mémc^  prin- 
cipes de  morale  que  le  droif  ordinaire, 
mais  encore  il  a  les  moyens  de  filtre 
respecter  ses  principes.  Supposez  eti  ' 
pr&enœ  deux  ambitieux  de  même  9e- 
nie  et  de  même  force,  voulant  to«8 
les  deux  conquérir  la  domination  uni- 
verselle, mais  dont  l'un  foulera  aiét 
pieds  la  morale ,  et  dont  l'autre  saura 
cacher  son  égoîitme  sous  des  dehors 
ffénéreux.  Lequel  parviendra  non  pas 
a  réaliser  la  monarchie  universeM^ 
car  c'est  chose  impossible^  mais  à  ren- 
verser son  rival  ?  Ce  sera  évidemment 
celui  dont  le  système  sera  conforme 
au  droit  des  gens,  parce  que   l'im- 
mense  majorité  des  peuples  aura  inté- . 
rét  à  se  prononcer  en  sa  faveur.  Dans 
ce  fait  se  trouve  la  sanction  du  droit 
des  gens.  Or,  si  le  machiavélisme  mo- 
ral (qu'on  nous  passe  l'expression)  est 
supérieur  au  machiavélisme  immoral  « 
combien  une  politique  franchement  gé- 
néreuse ne  sera-t-elle  pas  supérieure 
à  une  politique  mercantile?  Loin  d'être 
du  don  Quickotisme ,  la  générosité  de 
la  France  est  donc  son  premier  gQge 
de  succès  pour  l'avenir;  et  tout  lé- 
goïsme  savant  de  l'Angleterre,  tous 
les  triomphes  passagers  qu'il  lui  as- 
sure  ne  l'empêcheront    pas  d'avoir 
bientôt  un  terrible  compte  à  régler 
avec  tous  les  peuples,  dont  elle  a  ruiné 
la  marine  et  oont  elle  cherche  à  ruiner 
le  commerce. 

Il  nous  reste,  pour  rendre  cet  aperçu 
moins  incomplet,  à  tâcher  de  préciser 
un  peu  les  grands  principes  de  morale 
sur  lesquels  repose  le  droit  des  çcens. 
INe  pas  abuser  du  droit  du  pius  fort; 
ne  pas  faire  à  une  autre  nation  ce 
qu'on  ne  voudrait  pas  qu'elle  vous  fît  à 
vous-même;  en  un  mot,  traiter  tous 
les  autres  peuples  commci  de^  UMi^^ 
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et'  lear  faire  tout  le  bien  qu'on  |)eut 
attendre  d'eux ,  voilà  en  quoi  consiste 
la  morale  du  droit  des  gens.  S*ii  ac- 
cepte le  recours  aux  armes  comme  un 
appel  au  jugement  de  Dieu ,  son  but 
hréiftable  n*en  est  pas  moins  de  dimi- 
iMier  les  motifs  de  division ,  et  de  ren- 
dre la  guerre  de  jour  en  jour  plus  rare, 
sinon  tout  à  fait  impossible.  Mais  ce 
•erait  mal  l'interpréter  que  de  croire 
-qu'il  s'oppose  à  tout  changement  dans 
le  monde  politique ,  et  qu'il  se  propose 
d'éterniser  le  statu  qvo.  Bien  loiade 
là ,  il  conseille  une  fouie  de  change- 
ments qui  sont  nécessaires  pour  mieux 
asseoir  rindépeodance  nationale  des 
peuples  vraiment  dignes  de  ce  nom. 
Seulement  il  proscrit  remploi  de  la  vio- 
lence pour  effectuer  ces  changements, 
00  il  exige  au  moins  qu'avant  d'avoir 
vecours  aux  armes,  on  ait  épuisé  toutes 
les  voies  de  persuasion  et  de  concilia- 
tion. Il  est  favorable  à  l'indépendance 
des  ^uples,  mais  il  est  contraire  à  cet 
esprit  d'individualisme  qui  tendrait  à 
'fiiire  de  chacun  d'eux  quelque  chose  de 
-semblable  à  l'empire  chinois  qui  s'en- 
ferme chez  lui  comme  un  solitaire,  et, 
s'abritant  derrière  d*épaisses  murailles, 
refuse  de  se  mêler  au  reste  du  monde. 
S'il  n'admet  pas  que  l'Angleterre  dise 
'  aux  Chinois  :  Acheter  mon  opium  qui 
vous  empoisonne f  ou  je  vous  tue,  il 
autorise  toutes  les  nations,  et  l'An- 
gleterre aussi  bien  qu'elles ,  à  entrer 
en  relation  avec  les  peuples  de  la 
Chine,  et  à  faire  avec  eux  un  équita- 
ble échange  d'idées  et  de  marchandises. 
Pour  ne  pas  approuver  les  projets  de 
conquête  universelle,  il  ne  blâme  nul- 
lement les  grands  peuples  ou  les  grands 
hommes  qui  veulent  initier  la  famille 
humaine  aux  bienfaits  de  l'unité;  au 
contraire,  il  est  l'auxiliaire  de  tous 
ceux  c|ui  veulent  établir  cette  unité 
bienfaisante;  mais  il  prescrit  de  l'éta- 
blir par  l'association  et  non  par  la  vio- 
lence. L'indépendance  et  l'association 
des  peuples ,  tel  est  son  but  final  :  l'in- 
dépendance, parce  que  sans  elle  ils  se 
développeraient  moms  vite  et  moins 
complètement  ;    l'association  ,   parce 

Sue  l'isolement  de  l'égoîsme  les  ren- 
raît  étrangers  lea  uns  aux  autres  et 


les  condamnerait  à  des  inimitiés, 
d'où  naîtraient  des  guerres  éternelles. 
A  ses  yeux ,  la  famille  humaine  n'est 
qu'une  grande  république'^;  mais  cette 
république  est  si  vaste ,  si  puissante , 
que  nul  homme ,  si  parfait  qu'il  soit , 
ne  saurait  en  être  le  chef,  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  que  Dieu  pour  maître. 
Voilà  sans  doute  pourquoi  la  Provi- 
dence ,  tout  en  mettant  dans  le  cœur 
des  hommes  des  sentiments  d'union 
et  de  fraternité ,  a, élevé  entre  les  em- 
pires des  barrières  infranchissables  qui 
rendent  la  dominai  ion  d*un  seul  peu- 
ple aussi  impossible  que  la  domination 
d'un  seul  homme.  En  politique,  comme 
en  toute  autre  chose,  Dieu  a  voulu  rap- 
peler à  l'humanité  qu'elle  ne  relève  que 
de  lui-même. 


Écrire  l'histoire  du  droit  des  gens, 
ce  serait  écrire  l'histoire  du  geni-e  bu> 
main  ;  car  l'existence  de  ce  droit  est 
aussi  ancienne  que  celle  des  nations  ; 
mais  il  varie  sans  cesse  ou  plutôt  se 
développe,  suivant  l'état  de  civilisa- 
tion de  la  société.  «Toutes  les  nations, 
dit  Montesquieu,  ont  un  droit  des 
gens;  les  Iroquois  même,  qui  man- 
gent leurs  prisonniers ,  en  ont  un.  Ils 
envoient  et  reçoivent  des  ambassades  ; 
Ils  connaissent  des  droits  de  la  guerre 
et  de  la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit 
des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais 
principes.  »  Ce  n'est  que  successive- 
ment ,  en  effet ,  que  les  peuples  se  rap- 
prochent des  vrais  pnncipes;  aussi 
S  eut-on  dire  que,  si  le  but  final  du 
roit  des  ^ens  est  la  civilisation  ,  son 
point  de  départ  est  la  barbarie. 

Dans  nos  temps  modernes ,  l'équi- 
libre des  nations  est  la  base  foiûla- 
mentale  du  droit  des  gens.  La  doc- 
trine de  l'équilibre  a  cela  d'avantageux 
qu'elle  favorise  indépendance  des  peo- 

f>les  sans  être  contraire  au  principe  de 
'association,  qui  n'est  pas  moins  sa- 
cré que  celui  de  l'indépendance.  De 
nos  jours,  l'Europe  se  trouve  dans 
une  situation  qui  tient  le  milieu  entre 
l'unité  imposée  violemment  par  la  con- 
quête romaine  et  ie  morcellement  dé- 
plorable qui  fut  la  conséqoenct  da 
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^tème  féodal  ;  son  territoire  est  par- 
tagé entre  un  grand  nombre  de  peu* 
pies  qui,  pour  être  séparés,  ne  se  re- 

S ardent  pas  moins  comme  membres 
*une  même  famille.  Dans  cet  état, 
Téquilibre  devait  naturellement  leur 
paraître  la  meilleure  garantie  d'indé- 
pendance. 

Un  grand  nombre  de  pubîicistes  mo* 
dernes  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens; 
cependant  il  n*a  commencé  à  prendre 
les  allures  d*une  science  plus  ou  moins 
bien  formulée  que  vers  la  fm  du  sei- 
zïëme  siècle,  époque  oii  l'ambition  de 
Charles-Quint  avait  fait  craindre  que 
l'Europe  entière  ne  retombât  sous  le 
joug  de  la  conquête.  Mais  ce  fut  seule* 
ment  au  commencement  du  dix-sep* 
tîème  siècle  qu'il  fut  donné  à  un  sa- 
vant Hollandais,  d'origine  française, 
d'élever  un  monument  vraiment  re- 
marquable à  la  science  du  droit  des 
gens.  On  devine  que  nous  voulons  par- 
fer  de  Hugues  Grotius,  qui  éclipsa 
tellement  ses  devanciers,  Albéric,  Gen- 
tilis ,  Oldendorp ,  Vasquez ,  etc. ,  qu'il 
passe  presque  pour  le  fondateur  du 
droit  des  gens  chez  les  modernes.  Son 
ouvrage,  intitulé:  De  jure  belU  et 
pacis  (1625),  produiAt  une  vive  sen- 
sation en  Europe ,  et  est  encore  au- 
jourd'hui considéré  comme  un  chef- 
d*œuvre.  Il  faut-  aussi  mentionner 
PufTendorf  »  dont  les  écrits  sont  em- 
preints d'une  haute  philosophie ,  mais 
présentent  souvent  quelque  chose  de 
tfx>p  spéculatif.  Après  ces  deux  pères 
de  la  science,  viennent  Wolf,  Hobbes, 
Vattel,  Martens,  Scbroalz,  Kliiber, 
Rayneval,  etc.,  etc. 

Tous  ces  pubîicistes  se  divisent  eo 
deux  écoles,  l'une  toute  positive ^  et 
fondée  sur  l'observation  des  faits, 
c'est-à-dire^  des  précédents;  l'autre, 
toute  spécwative  y  et  s'attachant  sur- 
tout à  l'examen  de  ce  qui  devrait  être. 
Puffendorf  est  le  chef  de  rérx>le  spécu- 
lative ,  et  Grotius  passe  pour  le  chef 
de  l'école  positive.  Mais ,  tout  positif 
qu'il  fût,  urotius  ne  se  bornait  pas  à 
enregistrer  les, faits  passés  et  les  opi- 
nions de  ses  prédécesseurs,  il  montrait 
aussi  les  réformes  successives  que  la 
civilisation  et  la  philosophie  avaient 


introduites  dans  le  droit  des  gens,  et 
indiquait  les  proj^rès  qu'il  lui  restait  à 
accomplir.  Aussi  M.  P.  Royer-Collard 
regarde-t-il  Grotius  comme  le  chef 
d'une  école  mixte ,  que  l'on  peut  ap- 
peler école  progressive  y  vivant  de 
passé  et  d'avenir,  à  la  fois  positive  et 
spéculative. 
Un  fait  digne  de  remarque,  c'est 

Sue  parmi  tous  les  auteurs  estimés 
u  droit  des  gens ,  il  n'y  eut  presque 
pas  de  Français  vivant  en  France, 
non  plus  que  de  catholiques.  Si  nous 
en  recherchons  la  cause ,  nous  trou- 
vons d'abord  qu'au  moyen  âge  presque 
toutes  les  négociations  étaient  condui- 
tes par  des  ecclésiastiques ,  et  que  la 
direction  suprême  de  l'Europe  était 
toujours,  sinon  exercée,  au  moins  am- 
bitionnée par  la  cour  de  Rome.  Or,  le 
droit  des  cens,  tel  qu'il  s'est  déve- 
loppé depuis  le  seizième  siècle,  ne  re- 
connaît plus  la  prépondérance  de  la 
cour  de  Rome  ;  et  cette  cour  elle-même 
est  tellement  convaincue  qu'il  est  en 
opposition  avec  ses  doctrines ,  qu'elle  a 
formellement  et  publiquement  protesté 
contre  les  deux  transactions  des  tem()S 
modernes  qui  ont  le  plus  influé  sur  les 
destinées  de  l'Europe,  contre  la  poix 
de  Westphalie  et  contre  Tacte  du  coti'- 
grès  de  Vienne. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  si  les  grands  États  catholi- 
ques n'ont  pas  produit  beaucoup  d'au- 
teurs qui  aient  écrit  sur  le  droit  des 
gens ,  ce  sont  eux  cependant  qui  ont 
fourni  presque  tout  le  matériel  de  la 
science,  par  les  instructions  qu'ils  ont 
rédigées  et  par  les  traités  quHs  ont 
conclus.  Sous  la  prépondérance  de 
l'Espagne  fut  introouit  le  cérémonial 
diplomatique,  si  salutaire,  en  ce  qu'il 
fit  sentir  aux  grands  que  les  petits  ne 
.sont  pas  moins  indépendants  qu'eux. 
L'art  de  négocier  Ait  enseigné  par  les 
Italiens ,  depuis  Machiavel  jusqu'à  ces 
ambassadeurs  vénitiens  dont  on  re- 
cueille dans  toute  l'Europe  les  dépê- 
ches ,  pour  en  former  des  collections 
dont  Vhistoire  profite  aujourd'hui. 
Enfin  la  France  a  donné  à  la  diploma* 
tie  sa  langue,  sa  manière  de  formuler 
les  peuèM ,  et  les  résultats  pratiques 
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4»  sa  civilisatioQ  avancée.  Oa  peul 
presque  dire  qu*en  Frauce  oq  avait  peu 
pesoiQ  d'uQ  enseigaetueot  métbodiqua 
du  droit  des  gens,  parce  que  la  tradi* 
tion  non  interrompue  des  affaires  eu 
^nait  lieo ,  et  parce  que  les  hommea 

S  Mi  en  apif  tiquaient  les  principes  dans 
es  négociations  le  plus  souvent  heu- 
reuses f  avaient  plus  d'un  motif  pour 
lié  pas  confier  a  l'Europe  entière  les 
résultats  de  leurs  études. 

ISous  n'entrerons  point  ici  dans  le 
détail  des  événements  qui ,  depuis  le 
seizième  siècle ,  ont  influé  sur  le  droit 
des  gens,  soit  pour  eu  fixer,  soit  pour 
en  modiiier  les  principes.  Pious  traiter 
rons  de  ces  événements  aux  différents 
articles  que  nous  leur  consacrerons  : 
nous  dirons  à  l'article  Relations  ex* 
lÉRiEUABS ,  le  rôle  que  la  France  y  a 
joué  ;  enfin  nous  apprécierons,  en  par- 
lant de  nos  principaux  hommes  d'État« 
la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a 
contribué  au  développement  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens  et  à  rétablisse- 
ment de  la  grande  politique  de  la 
France.  Voyez  Ablations  extbaieu- 
BBS ,  Politique  fbançaisb  ,  les  dif- 
férents congrès  et  iraités,  Nbutba- 
LITE ,'  Inteilvbntion  ,  VisiTB  (droit 
de),  etc. 

^  Dboit  fbodal.  —  C'était  la  partie 
de  la  science  du  droit  qui  avait  pour 
objet  de  régler  les  relations  des  sei' 
gneurs  féodaux ,  soit  entre  eux ,  soit 
avec  leurs  vassaux.  Les  mouvances  ou 
jeux  de  fief  en  faisaient  la  base.  Mous 
renvoyons,  pour  le  développement  de 
cette  matière,  aux  articles  rBOD alité 
et  FiBFS. 

Dboit  mabitimb.  —  Le  droit  ma- 
ritime privé  s'occupe  des  relations  qui 
existent  entre  les  propriétaires  des 
navires  et  ceux  qui  s'en  servent  coma9Ke 
moyen  de  transport,  des  devoirs  et  des 
droits  mutuels  du  patron  et  de  l'équi- 
page,  des  droits  et  privilèges  des  cons- 
tructeurs, des  emprunts  faits  sur 
l'hypothèque  du  bâtiment  (emprunt  à 
la  grosse) ,  des  assurances ,  et  enfin  du 
jet  et  de  l'avarie,  c'est-à-dire  des  dé- 
penses à  faire  en  commuo,  et  aux- 
^elles  doivent  contribuer  tous  ceux 


qui  ont  intér^  à  la  conservation  ûvt 
bâtiment  et  de  la  cargaison.  n 

Le  droit  romain  contient  des  pres- 
criptions sur  toutes  ces  matières,  à 
l'exception  des  assurances;  il  a  dâ  être 
appliqué  dans  les  Gaules  sous  la  domi- 
nation romaine,  autant  que  dans  une 
province  lointaine  peut  être  exécuté  un 
système  de  jurisprudence  qui  repose 
presque  exclusivement  sur  des  cou- 
tumes non  écrites  et  sur  l'opinion  dé 
quelques  jurisconsultes. 
l  Pendant  et  immédiatement  après  la 
conquête  des  Francs,  ces  coutuifles 
moitié  romaines  moitié  locales  subirent 
probablement  des  altérations  profon- 
des. On  ne  peut  plus  croire  aujourd'hui 
qu'elles   aient  disparu    entièrement, 
puisqu'il   est  généralement   reconnn 
que  l'état  des  grandes  villes  et  tout  ce 
qui  se  rapportait  au  commerce  ne  fut 
pas  systématiquement  changé  par  les 
barbares  conquérants,  et  que  cet  état 
eut  seulement  à  souffrir  les  modifica- 
tions amenées  par  un  bouleversement 
politique.  Qu'on  ait  appliqué  ces  cou- 
tumes romaines  modifiées  sous  la  se- 
conde et  même  sous  la  première  race, 
cela  paraît  incontestable,  puisque  cer- 
tainement le  commerce  maritime  du 
midi  de  la  France  avec  Titalie  et  l'Es- 
pafijne,  et  du  nord  avec  T Angleterre 
et  d'autres  pays,  n'a  jamais  cessé,  et  que 
ce  commerce  même  dans  son   état 
d'enfance  a  dû,  plus  que  tout  autre 
genre  de  transactions ,  avoir  besoin  de 
règles  et  d*usages  reconnus  par  toutes 
les   parties.    Mais  il   faut  convenir 
qu'aucun  témoignage  direct  n'atteste 
1  existence  d'une  législation  maritime  à 
cette  époque.      --.    '     ^  *^  ^i  v^1§' 
Les  capitalaires  de  Cbarlemagne  et 
de  ses  successeurs  parlent  en  plosieors 
endroits  de  la  garde  des  côtes  et  dès 
officiers  préposes  à  cette  surveillance. 
On  a  cru  reconnaître  une  disposicfi^ 
sur  le  droit  maritime  dans  iechapitrev 
d'un  capitulaire  rendu  par  Louis  te 
Débonnaire  à  Thionville,  en  821  (*); 
mais  ce  chapitre  dit  seulement  que  iès 
comtes  chargés  de  la  garde  des  nta^ 

(*)  Ansegifl.  lib.  4>  cap.  5. 
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étaient  tenus,  oenrune  toas  les  aotrei 
comtes,  de  pr^ider  le  tribunal  des  éehe^ 
Tins  de  leur  district.  On  sait  d'ailleurs 
^e  moins  d'un  siècle  plus  tard,  les  com- 
tes étaient  presque  partout  seigneurs 
héréditaires  de  localités  qu'ils  avaient 
administrées  pour  le  compte  du  souTe* 
I9in,  et  que,  si  en  général  le  pouvoir 
oentral  perdit  presque  toute  influence 
sur  le  développement  du  droit  natio- 
nal,  le  droit  maritime  lui  devint  tout 
à  fait  étranger,  puisque  quelques  petits 
ports  en  Picardie  étaient  tout  ce  qui 
restait  aux  rois  de  territoire  avoisinant 
la  mer. 

D'un  autre  côté,  les  seigneurs  et 
leurs  administrateurs  subordonnés  ne 
s'occupèrent  du  droit  civil  que  par 
rapport  aux  amendes  qui  pouvaient 
leur  en  revenir,  et  on  ne  voit  pas 
que  le  droit  maritime  les  intéressât 
autrement  que  pour  le  droit  qu'ils  se 
réservaient  sur  les  biens  naufragés. 

Rien  ne  s'opposait  donc  au  déve- 
loppement libre  et  spontané  des  usa- 
ges; et  si  en  droit  maritime  il  ne  s'est 
lias  formé  une  infinité  de  coutumes 
locales  comme  pour  les  autres  matières 
civiles,  cela  tient  uniquement  au  ca- 
ractère de  ce  droit,  dont  la  nature 
même  exige  qu'il  soit  appli<|ué  unifor- 
mément sur  une  grande  étendue  de 
eôtes,  sa  destination  étant  surtout  de 
régler  les  rapports  entre  personnes  qui 
le  plus  souvent  n'appartiennent  pas  à 
la  màne  localité,  et  qui  toujours  con- 
tractent des  obligations  à  remplir  à 
l'étranger.  Il  ne  faut  cependant  pas 
croire  qu'au  moyen  âge  le  droit  mari- 
time ait  été  en  Europe  aussi  uniforme 
gu*il  l'est  aujourd'hui ,  où  tous  les  peu- 

Ks  ont  modelé  leur  législation  sur 
rdonnance  de  Colbert;  on  reconnaît 
aisément,  dès  le  commencement  du 
treizième  sièele,  trois  grandes  divi- 
eiofis,  avec  un  droit  et  des  monuments 
de  législation  distincts.  La  première 
division  comprend  la  partie  orientale 
de  la  Méditerranée  et  l'Adriatique  ;  la 
législation  des  ports  compris.dans  cette 
division  est  constatée  par  les  lois  dites 
Mhodiminêij  par  quelques  cliapitres 
éeêAttUés  de  Jérusaiem  (qui  n'ont  au- 
esfèae  da  tesaemhlatiee  aiaeee 


que  nous  oonnaissoiis  du  droit  do  nofi 
et  du  midi  de  la  France),  et  par  lei 
Coutumes  de  Trani  et  d'Aucune, 

Dans  la  partie  occidentale  de  la  Mé- 
diterranée, on  avait  généralement 
adopté  un  code  connu  sous  le  nom  de 
Consulat  de  la  mery  et  dont  la  plus 
ancienne  rédaction  que  nous  connaie- 
sions  aujourd'hui  appartient  au  port  de 
Barcelone,  et  est  écrite  en  langue  ca- 
talane. Ce  recueil  contient  non-seule- 
ment un  grand  nombre  de  règles 
relatives  au  droit  privé,  mais  encore 
des  dispositions  de  droit  public,  et 
entre  autres  le  principe  qui  protège  le» 
marchandises  des  neutres.  Yoiei   le 

{)réainbule  de  ce  curieux  monuiiient  de 
'ancienne  législation  maritiihe  du  Mi«> 
di  :  «  Ici  commeneeqt  les  bonnes  coch' 
«  tûmes  de  la  mer.  —  Voici  les  bons 
«  établissements  et  les  bonnes  ooutu- 
«  mes  relatifs  aux  négociations  mari- 
«  times  que  les  hommes  experts  qui 
«  ont  parcouru  le  monde  ont  appris  à 
«  nos  ancêtres,  et  qui  ont  formé  par  la 
«  suite  le  livre  de  la  science  des  bonnes 
«  coutumes.  Dans  ce  qui  suit,  on  trou- 
«  vera  ce  à  quoi  le  patron  d'un  navire 
«,est  tenu  envers  les  marchands,  lét 
«  matelots  et  les  passagers,  ou  tout 
«  homme  qui  voyage  à  bord  ;  --  Et  eth 
«  core  ce  à  quoi  sont  tenus  envers  le 
«  patron  le  marchand,  le  matelot  ainsi 
«  que  le  passager;  car  ou  appelle  pa^ 
«  sager  tout  homme  qui  paye  le  pa»- 
«  sage  pour  sa  personne  sans  mar- 
«  cbandise.  » 

Nous  avons  dit  une  le  plus  ancien 
texte  que  Ton  connût  du  Consukit  de 
la  mer  était  en  langue  catalane.  Stif- 
vant  la  préface  de  ce  code,  préfsice  qdi 
mérite  peut-être  plus  d'attentiou  que 
les  savants  n'ont  voulu  lui  en  accordeir 
jusqu'à  présent,  il  aurait  été  redise  à 
Constantinople,  dans  une  assembla  de 
navigateurs  de  la  partie  oecidentale  de 
la  Méditerranée. 

Le  fait  en  lui-même  n'a  rien  d'invrai- 
semblable; le  besoin  d'une  législatioà 
écrite  et  généralement  reconnue  devait 
surtout  se  faire  sentir  dans  les  écheliefe 
lointaines,  et  nulle  part  la  rédactidà 
ne  dut  en  être  plus  facile,  puisque  Ift  let 
ceqvoia  tim  grand  Mmbre  de  tillei  aë 
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lioiifaieiit  réttuîs.  Enfin  un  fait  absolu- 
flient  ahalogue  se  présente  au  Nord ,  où 
Ton  voit  le  premier  code  maritime  des 
truies  aaséatiques  rédigé  à  Damme  en 
Flamire,  à  (époque  où  ce  comptoir 
4Uît  l*an  des  plus  éloignés  du  centre 
ée  la  ligue.  Mous  nous  sommes  arrêté 
Mr  œ  point,  parce  que  plusieurs  sa- 
niBtt  ont  soutenu  les  droits  du  midi 
4e  la  France  sur  le  Consulat,  préten- 
tm  absolument  inadmissible  s*ii  s'qgit 
4e  la  rédaction  que  nous  possédons  de 
«  oode,  et  qui  cependant  n'est  pas 
mus  fondement  s*if  est  question  des 
^Bcipas  qui  y  sont  consignés  et  des 
«léments  qui  le  composent. 

La  troisième  grande  division  com- 
invnait  toutes  les  côtes  de  l'Europe 
aur  rOoéan,  le  c§nai,  la  mer  du  Mord 
«I  la  Baltique.  Daus  tous  les  pays  ri- 
«aciiias  et  ces  mers,  c'est-à-dire  dans 
te  |>lu8  grande  partie  de  la  France ,  en 
AÀgletme,  dans  les  Pays-Bas,  et  dans 
toutes  ks  contrées  dont  le  commerce 
teit  entre  les  mains  de  la  ligue  anséa- 

!,  jusqu'à  Dantzig,  Riga  et  Visby 
la  Baltique,  les  Hôles  d'Oieron 

lient  de  base  aux  jugements  rendus 
«a  matière  maritime.  Ce  monument 
«éièbre  de  la  législation  du  moyen  âge 
lègle  avec  une  lucidité  remarquable 
In  rapports  entre  les  chargeurs  et 
les  patrons,  et  surtout  entre  les  pa- 
trons et  réquip:ige  des  navires.  Écrit 
CB  français,  il  a  été  rédigé  pour 
aervir  de  règle  aux  navigateurs  qui  al- 
laient de  Bordeaux  en  Flandre.  La  plus 
nacienne  copie  que  l'on  en  connaisse  a 
dié  attestée  (Nir  un  greffier  d'Oieron  en 
1966;  mais  il  résulte  de  cette  même 
attestation  que  ces  rôles  sont  plus  an- 
ciens, et  il  est  possible  qu'ils  aient  été 
autorisés  par  Richard  Cknur  de  Lion, 
à  rc|ioque  de  son  voyage  en  Palestine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable 
qu'ils  ne  sont  émanés  ni  de  l'autorité 
cun  roi  ni  du  pouvoir  autonomique 
d'une  ville;  et  il  suflit  de  les  lire  pour 
reconnaître  que  ce  sont  des  usages 
anciens  rédigés  et  reconnus  par  les 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  par  des 
négociants  et  des  marins.  Ce  point 
«ne  fois  admise  la  .reoherebe  du 
|i«u   où  Us  ont  été  rédigés  perd 


donc  beaucoup  de  son  împortatioe, 
puisque  avant  d'être  rédigés  dans  un 
port,  ils  étaient  pratiqués  dans  tous 
les  autres.  On  pourrait  alléguer  de 
nombreuses  preuves  de  cette  derniàre 
assertion  ;  nous  n'en  donnerons  qu'une 
seule.  L'article  28  des  lois  françaises 
de  Guillaume  le  Conquérant  contient 
une  disposition  contraire  au  droit  ro- 
main; cette  disposition  se  retrouve 
dans  les  Rôles  d'Oieron  ;  maisd'ailleun 
la  ra|>idité  avec  laquelle  cette  législa» 
tion  a  été  reçue  dans  tant  de  pays, 
suffirait  pour  prouver  qu'elle  contenait 
un  grand  fonds  de  droit  commun.  En 
Espagne,  les  Rôles  d'Oieron  sont  an- 
nexés au  code  connu  sous  le  nom  de 
Partidas,  et  rédigé  par  les  ordres 
d'Alphonse  le  Sase;  en  Angleterre,  on 
motive  sur  eux  des  jugements  depuis 
le  quatorzième  siècle;  on  les  traduit  au 
treizième  siècle  dans  les  Pays-Bas  mé- 
ridionaux, et  cette  traduction,  qui 
passe  avec  quelques  changements  dans 
les  Pays-Bas  du  nord ,  forme  la  plus 
grande  partie  de  la  compilation  de 
Corby;  enfin  les  Rôles  d'Olerou  font 
autorité  dans  toute  la  Baltique. 

Quoique  cette -législation  ait  reçu 
peu  à  peu  quelques  additions,  elle 
est  toujours  restée  un  document  très- 
succinct  et  beaucoup  plus  concis  que  le 
Consulat  de  la  mer.  Cependant  si  l'on 
examine  le  fond  du  droit  actuel,  on 
reconnaîtra  qu'elle  a  exercé  sur  ee 
droit  une  bien  plus  grande  influence 
que  le  code  prolixe  de  la  Méditerranée. 

I^ous  ne  pouvons  ici  que  mentionner 
quel()ues  autres  monuments  du  droit 
maritime  au  moyen  âge,  tels  qu'un  acte 
de  société  rédige  vers  1200  entre  les 
patrons  de  Bayonne,  et  la  coutume  lo- 
cale d*Oleron.  Ces  deux  documents 
ont  été  publiés  pour  la  première  fois 
par  M.  Panlessus,  dans  sa  CàUedion 
des  lois  maritimes.  Cette  grande  col- 
lection, qui  touche  à  son  terme,  ne 
contient  pas  seulement  des  éditions 
antiques  et  des  traductions  d«  tous  les 
documents  relatifs  à  la  législation  ma- 
ritime et  antérieurs  au  dix-buîtièaie 
siècle;  es  documents  sont  aocompa- 
gnés  de  notes  et  d'introductions  où  le 
savant  éditeur  a  entièieuMat  veoooa- 
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trait  rbiitoire  du  droit  maritime.  Nous 
avons  CTtt  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  présenter  ici  les  résultats  de 
celles  de  ses  recherches  qui  concer- 
nent Fhistoire  du  droit  maritime  en 
France. 

La  plus  ancienne  ordonnance  rendue 
sur  la  marine  par  les  rois  de  France 
est  de  1 373;  elle  fut  suivie  de  beaucoup 
d^autres,  qui  toutes  furent  refondues 
dans  les  édits  de  1584  et  1629;  mais 

1>resque  toutes  les  dispositions  de  ces 
ois  sont  relatives  aux  attributions  de 
compétence,  aux  courses  et  à  d*autres 
objets  de  Tadministration  maritime. 
Cependant,  et  surtout  depuis  le  com- 
mencement du  seizième  siècle,  Pusage 
des  assurances  maritimes  se  répanait 
de  r  Espagne  dans  toute  TEurope,  et 
cette  matière  inconnue  aux  Romains 
devint  bientôt  la  plus  importante  du 
droit  maritime.  Les  premières  ordon- 
nances sur  les  assurances  ont  été  rédi- 
ffées  en  Catalogne;  mais  le  système  en 
tut  singulièrement  développe  dans  les 
ordonnances  publiées  en  Espagne  et 
dans  les  Pays-Bas,  par  Charles  V  et 
Philippe  IL 

En  France,  où  les  ordonnances 
royales  ne  contenaient  presque  rien 
sur  cette  partie  si  difGcile  au  droit 
maritime,  un  particulier,  habitant  de 
Rouen,  résuma  dans  un  petit  livre, 
connu  sous  le  titre  de  Guidon  de  la 
mer,  les  dispositions  des  ordonnances 
de  Philippe  IL  Ce  petit  livre  eut  bien- 
tôt l'autorité  d*un  code  maritime,  et 


tt  Juges  se  règlent  sur  le  droit  romain , 
«sur  les  jugements  d'Oleron,  sur  les 
«ordonnances  qui  sont  appelées  de 
«  Visby  et  sur  celles  de  la  hanse  teutoni- 
«  aue.  Comme  toutes  ces  pièces  sont 
«étrangères,  le  roi  a  résolu  de  faire 
«  un  corps  d'ordonnances  en  son  nom 
H  pour  régler  toute  la  jurisprudence  de 
«  la  marine.  »  Les  lois  étrangères  men- 
tionnées par  Colbert  avaient  été  réunies 
dans  un  livre  intitulé  :  Les  us  et  cou* 
tûmes  de  la  mer^  publié  en  1647,  par 
Cleirac,  avocat  à  Bordeaux.  Celte  col- 
lection, qui  a  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  la  formation  du  oroit  mari- 
time actuel,  n*a  perdu  son  prix  que 
depuis  la  publication  de  la  grande  col- 
lection de  M.  Pardessus. 

Mais  la  commission  formée  par  Col- 
bert pour  la  rédaction  de  Tordonnance 
ayant  bientôt  reconnu  (]uc  les  maté- 
riaux contenus  dans  le  livre  de  Cleirac 
ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  le  but 
que  le  roi  se  proposait,  un  conseiller 
d'État,  Lambert  d'Herbigny,  marquis 
de  Thibouville,  reçut  la  mission  de 
visiter  tous  les  ports,  de  redresser 
provisoirement  les  abus  qui  s'y  com- 
mettaient dans  l'administration  de  la 
justice  on  matière  maritime,  et  de  re- 
cueillir les  renseignements  les  plus 
précis  sur  les  usages  de  chaque  localité. 
Un  avocat  célèbre  de  l'époque,  le  Vayer 
de  Bouti^ny,  fit  le  travail  matériel  de 
la  rédaction ,  et  un  autre  avocat  nommé 
Leçras  entretint  une  correspondance 
active  avec  les  jurisconsultes  et  les  né- 


il  conserva  cette  autorité  jusqu'à  la     gociants  étrangers,  afin  d'obtenir  de 


publication  de  ^ordonnance  de  1681 
touchant  la  marine. 

Ce  dernier  monument  de  la  sagesse 
législative  du  dix-septième  siècle  fit 
bientôt  oublier  dans  toute  l'Europe  les 
lois  et  coutumes  antérieures.  Colbert 
lui-même,  à  qui  est  dû  l'établissement 
de  cette  fameuse  ordonnance,  expose 
ainsi,  dans  l'instruction  qu'il  dressa 
pour  son  fils,  le  marquis  de  Seignela^, 
son  successeur  au  ministère,  les  motifs 
qui  décidèrentLoaisXIV  à  en  ordonner 
la  publication  :  «  A  Fégard  de  la  ju- 
«  risprudence  pour  les  causes  martti- 
«  mes,  nos  rois  n'ont  guère  fait  d'or* 
«  doonanees  sur  cette  matière...  les 


toutes  parts  des  renseignements  sur  les 
points  difficiles. 

L'ordonnance  parut,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  1681 ,  et  répondit  plei- 
nement aux  désirs  du  mmistre,  qui 
l'avait  fait  élaborer  sous  ses  yeux. 
Magnifique  résumé  de  la  jurisprudence 
commerciale  de  l'époque,  non-seule- 
ment elle  réglait  tous  les  points  relatifs 
à  l'intérêt  privé,  mais  elle  décidait 
encore  des  questions  administratives 
d'une  haute  importance ,  telles  que  la 
police  des  ports,  des  naufrages  et  des 
sauvetages;  enfin  elle  stipulait  expres- 
sément les  principes  du  droit  interna- 


tional.   «Prévoyante,  dit  M.    Pou- 
T.  VI.  44*  Lbfraison.  (Dict.  encyclop.,  etc.)  44 


690 


DROIT  HOM Alir         LUNlVERlS.         DEOIT  BOMAIR 


queville  (*)  dans  la  police  générale  et 
particulière  des  mers,  exacte  et  claire 
dans  ses  décisions,  elle  est  tellement 
savante  dans  la  partie  du  droit,  qu'elle 
présente  autant  de  traités  qu'elle  ren- 
ferme de  sujets  de  jurisprudence 

Amirauté,  compétence  des  juges  de  ce 
ministère,  lieutenants,  conseillers, 
avocats  et  procureurs  du  roi  auprès  de 
leurs  sièges,  greffiers,  interprètes, 
courtiers,  professeurs  d'hydrographie, 
constituèrent  comme  par  enchante- 
ment un  nouvel  ordre  de  magistrature, 
dont  l'attention  fixée  sur  les  deux  hé- 
misphères relevait,  enœurageait,  pro- 
tégeait et  récompensait  le  conimerce, 
qu'un  monarque,,  digne  de  son  siècle, 
avait  déclaré  noble  de  droit  et  de  fait  » 
£n  effet,  l'ordonnance  de  la  marine 
est  le  chef- d*œuvre  de  la  législation 
de  Louis  XIY.  Les  additions  qu'on  y 
a  faites  depuis  sont  de  peu  d'impor- 
tance ,  et  elle  figure  encore  aujourd'hui, 
avec  quelques  changements  qui  portent 

S  lus  sur  la  forme  que  sur  le  fond, 
ans  le  code  de  commerce,  dont  elle 
compose  en  grande  partie  le  second 
livre. 

Presque  tout  les  Etats  de  TEuropé 
qui  possèdent  des  lois  écrites  sur  la 
marine  ont  puisé  à  cette  source,  et 
reproduit  dans  leurs  codes  la   plus 

ârande  partie  des  articles ,  soit  de  ror- 
onnance  de  1681 ,  comme  le  Portugal , 
la  Prusse  et  la  Russie,  soit  du  code  de 
commerce  de  1807,  comme  toute  l'Ita- 
lie, la  Grèce,  l'Espagne  et  les  Pays- 
Bas.  Ainsi,  en  ce  point  comme  en 
beaucoup  d'autres,  on  ne  peut  refuser 
à  la  France  la  gloire  d'avoir  contribué 
plus  que  toute  autre  nation  à.  cette 
unité  dans  les  mœurs  et  dans  les 
usages,  QUI  est  le  garant  le  plus  puis- 
sant de  I  union  des  Etats,  et  par  con- 
séquent du  bonheur  de  l'humanité. 
Voyez  DfioiT  gommbbcial. 

Daoit  romain.  —  Avec  les  insti- 
tutions politiques,  les  mœurs  et  la 
langue  des  Romains,  s'introduisirent 
comme  un  bienfait,  dans  les  Gaules, 
leurs  lois  civiles.  Au  troisième  siècle , 


les  idées  et  les  écrits  des  jurisconsultes 
romains  s'y  étaient  déjà  répandus  par- 
tout ;  et  lorsque  les  empereurs  publiè- 
rent leurs  roues,  cette  loi  y  acquit  uoe 
grande  infiuence.  Les  Visij^otbs,  vain* 
queurs ,  ne  purent  anéantir,  dans  nos 

f provinces  méridionales,  l'autorité  de 
a  loi  romaine  ;  reconnaissant  bientôt 
l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  l'abolir, 
ils  s'y  soumirent  eux  mêmes.  Alaric  II, 
qui  résidait  à  Toulouse,  fit  rédiger  un 
code  dont  la  source  était  presque  toute 
romaine,  et  le  publia,  en  506,  un  an 
avant  la butailiedeVouglé.  Cette  œuvre 
ne  fut  pas  entraînée  dans  la  chute  du 
pouvoir  des  Goths.  Les  Francs  respec- 
tèrent le  droit  établi ,  et  n'ini|)Osèrent 
la  loi  salique  ni  au  midi ,  ni  même  au 
nord  des  Gaules.  Seulement  le  prin- 
cipe des  lois  personnelles  prit  racine 
au  milieu  de  cette  société  nourelle 
formée  de  tant  de  tribus  diverses.  Les 
habitants  originaires  du  pays,  appelés 
indistinctement  Romains,  continuè- 
rent à  suivre  la  loi  romaine,  et  les 
barbares  leur  reconnurent  toujours  ce 
droit.  Ainsi  Gondebaud ,  roi  des  Bour* 

guignons,  publia  à  Lyon,  en  501,  un  code 
e  lois  romaines,  intitulé:  Papiniani 
responsa,  et  il  ordonna  par  un  edit  que 
les  causes  des  Romains  tussent  jugées 
d'après  leurs  lois.  La  même  décision 
se  trouve  établie  dans  une  constitution 
de  Clotaire,  fils  de  Clovls,  qui  com- 
mandait à  toutes  les  Gaules.  Le  testa- 
ment de  saint  Remy  porte  :  «  J'ai  fait 
«ceci  selon  le  droit  prétorien.  »  £elui 
de  Hadouin ,  évéque  au  Mans  sous  Clo- 
taire,  contient  cette  clause  codicillaire: 
Si  quo  casu  jure  civili  aut  praetorio 
valere  nequiverU,  Il  en  est  de  même 
du  testament  de  saint  Yriez ,  chance- 
lier de  Théodebert.  Enfin,  dans  un 
plaid  tenu  sous  Dagobert  vers  le  mi- 
lieu du  septième  siècle ,  les  enfants  de 
Sadraçesile,  comte  d'Aquitaine,  sont 
dépouillés  de  rhérédité  paternelle,  «  se^ 
Ion  les  lois  romaines,  »  pour  n'avoir 
pas  vengé  la  mort  de  leur  père  (*)  ;  et 
cette  expression  de  lois  romaines  ne 
s'appliquait  pas  seulement  aux  codes 


(*)  Mémoire  sur  téêahlUstmêmt  dej  FroH- 
çais  dans  le  Levant, 


(*)  Aiinoin,  Uist  franc.,  liv.  xv,  cba* 
pitre  aS. 
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de  Théodose  et  d'Alarîc ,  mais  aussi  à 
eelui  de  Justinien  (*). 

Cbarlemagne  propagea  avee  ardeur 
la  loi  romaine  dans  son  empire.  Il  pu- 
blia une  nouvelle  édition  du  code  d*Ala- 
rie,  auquel  il  donna  la  sanction  de 
son  autorité.  La  loi  personnelle  ger* 
manique  fléchit  même  dans  les  pro- 
vinces septeutrionaies  sous  les  atta- 
?|ues  du  droit  romain,  ou  s'adressa  à 
ui  pour  suppléer  a  son  insuffisance. 
Les  nouveaux  habitants  eurent  la  fa* 
culte  reconnue  de  le  suivre  dans  le 
mariage,  les  testaments  et  les  con- 
trats, Marculf,  qui  vivait  au  sep* 
tièroe  siècle  dans  le  diocèse  de  Paris , 
donna  des  modèles  d'actes  de  toute  es- 
pèce. 

Mais ,  quand  s'établit  la  féodalité , 
réaction  violente  de  l'élément  germa* 
nique  contre  le  droit  romain ,  les  codes 
de  Théodose ,  d'Alaric,  de  Justinien,  se 
perdirent;  ils  ne  reparurent  qu*à  la 
suite  de  Tébranlement  général  imprimé 
à  l'Europe  par  les  croisades.  Piacentin, 
le  premier  en  France,  vers  1190,  ex- 
pliqua à  Montpellier  les  pandectes  re- 
trouvées en  Italie;  Azo  lui  succéda; 
et,  peu  après,  François  Accurse  en- 
seigna le  droit  rom.iin  à  '(oulouse. 
Dès  lors  la  grande  mission  de  ce  droit 
fîit  de  lutter  contre  le  droit  civil  de  la 
féodalité,  les  coutumes;  d'être  l'agent 
civilisateur,  l'auxiliaire  de  la  royauté 
pour  la  conquête  de  Tunité  gouverne* 
mentale.  Les  Établissements  de  saint 
Louis  en  firent  le  droit  commun  du 
royaume.  Les  légistes  l'adoptèrent 
comme  leur  arme  la  plus  puissante 
dans  leur  lutte  avec  l'anarchie  féodale. 
Pierre  de  Fontaine,  Beaumanoir,  et 
tous  ceux  de  leur  école ,  posèrent  en 
principe  que  le  droit  romain  était  le 
droit  commun  applicable  au  défaut  de 
la  coutume.  La  même  pensée  fut  éta- 
blie dans  la  Somme  rurale  de  Bou* 
teiller,  et  par  tous  les  principaux  com- 
mentateurs des  coutumes. 

Les  textes  mêmes  des  coutumes  des 
provinces  du  Nord  et  des  villes  de 
Metz ,  Toul ,  Thion ville,  Verdun ,  ren- 
voyaient au  droit  romain  comme  au 

(*)  Yey.  CaMMttve,  Fïwie-Allea,  p.  40. 


droit  commun.  Il  était  considéré  au 
même  titre  par  le  Lyonnais,  l'Au- 
vergne ,  le  Bourbonnais,  pays  de  droit 
écrit,  et  le  Berry,  ancienne  dépendance 
de  l'Aquitaine,  t^es  autres  coutumes 
du  ressort  du  parlement  de  Puris  y 
renvoyaient  comme  à  leur  supplément 
naturel.  Enfin ,  des  concessions  parti- 
culières des  rois  maintinrent  expressé- 
ment dans  la  faculté  d'user  des  lois 
romaines,  le  Dauphiné,  la  Provence, 
le  Languedoc,  la  Guienne,  le  Lyon- 
nais ,  le  Forez ,  le  Beaujolais ,  le  Ma- 
çonnais, TAuvergne,  le  Béarn,  l'Al- 
sace ,  le  pays  Messin  et  la  Bresse.  Ces 
{>rovinces  Jormaient  ce  que  l'on  appe* 
ait  les  pays  de  droU  écrit. 

La  grande  division  de  la  France  en 
pays  dé  droit  écrit  et  pays  coutumiers 
avait  existé  déjà  avant  l'époque  féo- 
dale ,  séparant  les  provinces  du  Midi , 
où  la  loi  romaine  s'était  maintenue,  de 
celles  du  ISord,  où  dominaient  les 
usages  francs.  Mais  cette  démarcation 
avait  été  à  peu  près  effacée  sous  l'em- 
pire de  la  féodalité.  On  la  vit  renaître 
dans  les  ordonnances  des  treizième  et 
quatorzième  siècles,  se  fortifier  par  les 
concessions  royales,  et  devenir  ensuite 
universelle  dans  la  pratique  du  barreau. 
Cependant  les  coutumes  du  Nord  elles- 
mêmes  furent  loin  d'exclure  le  droit 
romain  que  l'on  enseignait  partout ,  à 
Paris,  à  Orléans,  à  Toulouse. 

Les  coutumes  de  Paris,  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne  étaient  les 
seules  oui  ne  continssent  aucun  ren- 
voi à  la  loi  romaine ,  appelée  «  le  droit, 
la  loi  »  par  excellence  ;  et  leur  silence 
à  ce  sujet  fit  naître  parmi  les  juriscon- 
sultes une  grande  controverse  pour  sa- 
voir si,  dans  le  territoire  de  ces 
provinces ,  le  droit  romain  devait 
néanmoins  garder  son  haut  caractère 
de  droit  couunun.  Cette  question,  au- 
tant d'histoire  que  de  droit,  a  été 
résolue,  conformément  aux  résultats 
historiques,  en  faveur  de  la  loi  ro- 
maine par  les  plus  grands  juriscon- 
sultes des  pays  coutumiers  :  Dumoulin^ 
Lnyseau,  Coquille,  d'Argentré,  la 
Thaumassière,  Ricard,  Bouhier.  Enfin 
les  opinions  les  plus  opposées  ve- 
naient, pour  l'application,  se  réunir 
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dans  cette  maxime,  expression  d*uii 
£ait  social  :  le  droit  romain  est  ob* 
serve  non  par  Vautorité  de  son  ori* 
gine,  mais  par  l'autorité  de  sa  rai" 
son.  «  Servatar  ubique  jus  romantim , 
«  non  ratiooe  imperii ,  sed  rationis 
«  imperio.  « 

Aujourd'hui,  le  droit  romain  est 
encore  chez  nous  la  base  de  rensei- 
gnement du  droit.  Peut-être  faudra- 
t-ii  un  jour  écouter  les  réclamations 
de  beaucoup  de  bons  esprits  qui  ont 
critiqué  ce  système.  Mais  il  sera  tou- 
jours indispensable  de  faire  étudier  le 
droit  romain,  dans  nos  écoles  au  moins, 
sous  le  point  de  vue  historique. 

Dboits  civils.  «  L*exercice  des 
«  droits  civils,  est-il  dit  dans  le  Code 
«  civil,  art. 7, -est  indépendant  de  la 
«  qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'ac- 
«  quiert  et  ne  se  conserve  que  confor- 
•  mément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 
'  Puis ,  le  législateur  ajoute  dans  Tarti- 
cle  suivant  :  «  Tout  Français  jouira 
ft  des  droits  civils.  »  EnGn,  il  pose  les 
conditions  auxquelles  un  individu  né 
en  France  d'un  étranger,  ou  à  Tétran- 
ger,d*un  Français  ayant  perdu  celte 

Sualité ,  peut  devenir  Français  ;  et  il 
éclare  que  les  étrangers  jouiront  en 
France  des  droits  civils  dont  jouissent 
les  Français  dans  le  pays  auquel  ces 
étrangers  appartiennent.  «  L'étranger, 
«  ajoute-t-il,  qui  aura  été  admis  par  le 
«  roi  à  établir  son  domicile  en  France, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
«  qu'il  continuera  d'y  résider.  >» 

Les  droits  civils  sont  donc  essen- 
tiellement différents  des  droits  des  ci- 
toyens. !Nous  avons  fait  connaître,  à 
Tarticle  Constitutions,  quels  ont 
été  ceux-ci  sous  les  différents  gouver- 
nements ^ui  se  sont  succédé  en  France, 
depuis  Tepoque  de  notre  régénération 
politique  en  J789.  Quant  aux  droits 
civils ,  ils  comprennent  les  droits  civils 
proprement  dits  et  les  droits  de  fa- 
mille, c'est-à-dire,  la  tutelle,  la  cura- 
telle, et  le  droit  de  faire  partie  de  con- 
seils de  famille.  Les  droits  civils  pro- 
prement dits  se  rapportent  au  droit 
d'établir  son  domicile  en  France,  de 
constituer  une  famille  civile  par  le 
mariage ,   d'ester   en  justice ,  de  té- 


moigner dans  les  actes  et  devant  leg 
tribunaux ,  de  donner  et  de  recevoir 
par  actes  entre-vifs  ou  par  testament , 
etc. ,  enfin  le  droit  de  port  d'armes. 

Avant  la  révolution ,  tous  les  habi- 
tants du  royaume  n'avaient  pas  Ta- 
sagede  tous  les  droits  civils.  Longtemps 
on  ne  l'avait  accordé  aux  protestants 
qu'avec  de  nombreuses  restrictions,  et 
les  juifs  étaient,  à  cet  égard,  dans  une 
condition  pire  que  les  étrangers  eux- 
mêmes.  (Voyez  État  des  pBBSOiiirEs, 
Juifs  ,  etc.) 

Aujourd'hui ,  les  mineurs ,  à  moins 
d'avoir  été  émancipés,  ne  peuvent  être 
admis  à  jouir  des  droits  civils,  dont 
l'exercice  se  perd  d'ailleurs  de  plu- 
sieurs manières  :  par  la  renonciation 
à  la  nationalité ,  ou  par  l'effet  d'un  ju- 
gement. Dans  ce  dernier  cas ,  les  tri- 
bunaux peuvent  prononcer  la  privation 
de  tous  les  droits  civils ,  ou  ne  faire 
porter  l'interdiction  que  sur  une  partie 
seulement  de  ces  droits.  Toute  con- 
damnation à  une  peine  infamante  em- 
porte la  perte  des  droits  civils ,  les- 
quels ne  peuvent  même  être  recouvrés 
entièrement  après  l'expiration  de  la 
peine,  puisque  le  condamné  ne  peut 
plus  être  admis  à  déposer  en  justice,  à 
servir  de  témoin  dans  les  actes ,  etc... 
Lorsque  la  peine  est  perpétuelle ,  elle 
entrame  la  privation  ansolue  des  droits 
civils ,  privation  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  mort  civile. 

Droits  civiques.  Voy.  Cite  (droits 
de). 

DfiOITS  DE  l'homme  ET  BU  CI- 
TOYEN. Parmi  les  différentes  consti- 
tutions qui  ont  régi  la  France ,  il  en 
est  trois  qui  sont  précédées  de  décla- 
rations  des  droits  de  Vhomme,  Ces 
déclarations,  sur  lesquelles  sont  ba- 
sées les  constitutions  en  tête  desqud- 
les  elles  se  lisent,  sont  des  monuments 
remarquables  de  l'esprit  qui  animait 
alors  la  majorité  des  Français;  nous 
croyons  devoir  les  reproduire  ici. 

La  première  déclaration  des  droits 
de  niomm£,  dont  le  projet  avait  été 

f>résenté  à  l'Assemblée  constituante  <, 
e  11  juillet  1789,  par  le  général  la 
Fayette ,  fut  votée ,  le  27  août  suivant, 
par  cette  assemblée,  après  une  discus- 


DEorrs 


FRAH€E. 


DHorrs 


«93 


8ioD  longue  et  approfondie.  Elle  fut 
promulguée  avec  la  constitution  du  3 
au  14  septembre  1791.  « 

Déciaratlon  des  droits  de  CItomme  et  du 

citoyen. 

Les  représeolants  du  peuple  français 
constitués  en  assemblée  nationale,  consi- 
dérant que  l'ignorance,  Toubli  ou  le  mé- 
pris des  droits  de  l'homme  sont  les  seules 
causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvememenis ,  ont  résolu 
d'exposer ,  dans  une  déclaration  solennelle, 
les  droits  naturels,  inaliénables  el  sacrés  de 
rhumme ,  afin  que  cette  déclaration ,  cons- 
tamment préseute  à  tous  les  membres  du 
corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droiis  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes 
du  pouToir  Icgislaiif  et  ceux  du  pouvoir 
exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
politique,  en  soient  plus  respectés;  afin 

Sue  les  rédamatioos  des  citoyens,  fondées 
ésormais  sur  des  principes  simples  et  in- 
contestables, tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  constitution  et  au  bonheur  de 
tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
reconnaît  et  déclare ,  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Être  suprême,  les  droits 
suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  x''.  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droits.  Les  dis- 
tinctions sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  Tutilité  commune. 

Art.  a.  Le  but  de  toute  association  po- 
litique est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces 
droits  sont  la  lilierlé ,  la  propriété ,  la  sû- 
reté ,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  Le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation  ; 
nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

Art.  4.  La  liberté  consiste  a  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi, 
Texercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  lr«  actions  nuisibles  i  la  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêche ,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
à  iaire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art  6.  La  loi  ett  l'expression  de  U  vo- 


lonté générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs 
représentants ,  à  sa  formation.  £lle  doit  être 
la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège  t 
suit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux  ,  sont  également  admis- 
siol«*s  à  toutes  diguilés ,  places  et  emplois 
publics ,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents. 

Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  -et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  orares  ar- 
bitraires ,  doivent  être  punis  :  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  b  loi , 
doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  reud  coupable 
par  la  résistance. 

Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires ,  el  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit ,  et  légalement  appliquée. 

Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  in- 
nocent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable ,  s'il  est  jugé  indis|)ensable  de  l'ar- 
rêter ,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses   opinions,  même   religieuses,  pourvu 

Sue  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'or- 
re  public  établi  par  la  loi. 

Art.  II.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment ,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  la.  La  garantie  des  droits  de  l'hom- 
me et  du  citoven  nécessite  une  force  pu- 
blique :  cette  force  est  donc  instituée  pour 
l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  con- 
fiée. 

An.  i3.  Pour  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique et  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, une  contribution  commune  est  in- 
dispensable; elle  doit  être  également  ré- 
Eirtie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
urs  facultés. 

Art.  x4.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  constater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
représentants  ,  la  nécessité  de  la  contribu- 
tion publique,  de  U  consentir  librement  « 
d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la 
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(fuotité,  raasiettd,  le  recouvrement  el  la 
cjurée. 

Art.  i5.  La  tociéié  a  le  droit  de  deman- 
der compte  à  tout  agent  public  de  son  ad- 
mioistration. 

ArL  x6.  Toute  société  dans  laquelle  la 
^rantie  des  droits  u*est  pas  assurée,  ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n*a 
point  de  constitution. 

Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  in- 
violable et  sacre ,  nul  ne  jpeut  en  être  privé, 
si  ce  n*est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée  Texige  évidemment, 
et  sous  là  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Quand  la  GonTPntion,  après  avoir  dé- 
dérréteTabolitionde  la  royauté  et  réta- 
blissement de  la  république,  eut  pourvu 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  goii* 
vernement  et  de  Padministration  ,  son 
premier  soin  fut  de  travailler  à  la  ré- 
daction d'une  constitution  démocrati- 
3ue  et  d'une  nouvelle  déclaration  des 
roits.  Plusieurs  projets  furent  présen- 
tés; un  comité,  où  dominaient  les  gi- 
rondins ,  avait  présenté  son  rapport  ; 
mais  les  longues  discussions  qu'il  avait 
soulevées  n'avalent  servi  qu'à  marquer 
la  différence  rndicale  séparant  les 
deux  partis  qui  divisaient  alors  la  Con- 
vention. La  constitution  n'avançait 
pas.  Après  les  journées  du  31  mai  et 
du  2  jum,  un  nouveau  comité  de  oons* 
titutinn  fut  nommé;  Saint- Just,  gui 
en  faisait  partie,  rédigea  la  déclaration 
des  droits;  Hérault  de  Séchelles  fut  le 
rédacteur  de  la  constitution,  et  fut 
nommé  rapporteur.  Le  rapport  fut 
fait  le  10  juin;  le  25,  le  projet  du 
comité  était  adopté  presque  intégra- 
lement. Le  10  août  1793 ,  la  ma- 
jorité des  communes  de  France  avaient 
ratifié  le  vote  de  la  Convention. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Le  peuple  français ,  convaincu  que  Tou- 
bli  et  le  mépris  des  droits  naturels  de 
l'hnmme  sont  les  seules  causes  des  mal- 
heurs du  monde ,  a  r&iolu  d'eiposer,  dans 
une  déclaration  solennelle ,  ces  droits  saci-és 
et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens , 
pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du 
gouvernement  avec  le  but  de  toute  institu- 
tion sociale,  ne  se  laissent  jamais  opprimer 
et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple 
ait  toiijoars  devant  les  yeux  les  bases  de  sa 


liberté  et  de  son  bonheur,  le  magistrat  la 
règle  de  ses  devoirs ,  le  l^lateur  i*objet 
de  sa  mission. 

^En  conséquence,  il  proclame,  en  pré- 
sence de  l'Être  suprême,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen : 

Art.  X*'.  Le  but  de  la  société  est  le  bon- 
heur commim.  Le  gouvernement  est  insti- 
tué pour  garantir  k  Thomme  la  jouissance 
de  st*s  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

Art.  9.  Ces  droits  sont  régalité,  la  li- 
berté ,  la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  3.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par 
la  nature  et  devant  la  loi. 

Art.  4.  La  loi  est  Texpression  libre  et 
solennelle  de  la  volonté  générale  ;  elle  est 
la  même  pour  tous ,  soit  quVIle  protège  « 
soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut  ordonner 
que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  b  aociéiè  ; 
elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est 
nuisible. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  aux  emplois  publics.  Les  peu- 

Îles  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs 
e  préférence,  dans  leurs  élections,  que 
les  vertus  et  les  talents. 

Art.  6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'homme  de  feire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d'autnii  :  elle  a  pour 
principe  la  nature,  pour  règle  la  justice, 
pour  sauvegarde  la  loi  ;  sa  limite  morale 
est  daiu  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  à  au" 
irai  ce  que  tu  ne  veux  pas  qui  te  soit  fait. 

Art.  7.  Le  droit  de  manift*ster  sa  pen&ée 
et  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  de  toute  auire  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice 
des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits.  —  La 
nécessité  dcooncer  ses  droits  suppose  on 
la  présence  ou  le  Muvenir  récent  du  dea- 
potisme. 

Art.  8.  La  sûreté  consiste  dans  U  pro- 
tection accordée  par  la  société  à  chacun 
de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa 
personne ,  de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

Art.  9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté 
publique  et  industrielle  contre  Toppres- 
sion  de  ceui  qui  gouvernent. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  accusé, •arrêté 
ni  détenu ,  que  dans  les  ras  déterminés  par 
la  loi  et  ^lon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  par 
l'autorilé  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  ; 
il  se  rend  cou|)able  par  sa  résistance. 

Art.  II.  Tout  acte  exercé  contre  un 
homme ,  hors  des  cas  et  sans  les  formes  que 
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h  loi  détermiiie,  est  arbitraire  et  tjranni- 
que;  celui  contre  lequel  on  Toudrait  l'exé- 
cuter par  la  violence ,  a  le  droit  de  le  re- 
pousser par  la  force. 

Art.  la.  Ceux  qui  solliciteraient,  expé- 
dieraient ,  signeraient ,  exécuteraient  ou  fe* 
raient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 
coupables  et  doivent  être  punis. 

Art.  i3.  Tout  homme  étant  présumé 
inuoct*nt  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
roupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de 
l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurrr  de  sa  personne , 
doit  être  sé\èn'menl  réprimée  par  la  loi. 

Art.  x4.  Nul  ne  doit  éire  jugé  et  puni 
qu*après  avoir  été  entendu  ou  légalement 
appelé ,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promul- 
guée antérieurement  au  délit.  La  loi  qui 
punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle 
existii ,  serait  une  tyrannie  ;  l'effet  rétroac- 
tif serait  un  crime. 

Art  i5.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécea* 
aaires  :  les  peines  doivent  être  proporiion- 
nées  au  déht  et  utiles  à  la  société. 

Art.  16.  Le  droit  de  propriété  est  celui 

aui  appartient  à  tout  citoyen ,  de  jouir  et 
e  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  ses 
revenus ,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son 
industrie. 

Art.  17.  liul  genre  de  travail,  de  cul- 
ture ,  de  commerce ,  ne  peut  être  interdit 
à  l'industrie  des  citoyens. 

Art.  18.  Tout  homme  peut  engager  ses 
services,  son  temps;  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'dkt 
pas  une  propriété  aliénable.  La  loi  ne  con- 
naît point  de  domesticité  ;  il  ne  peut  existât 
qu*un  engagement  de  soins  et  de  recon* 
naissance  entre  l'homme  qui  travaille  et 
celui  qui  l'emploie. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  portion  de  sa  propriété  ,  sans  soa 
consentement ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécea* 
site  publique  légalement  constatée  l'exige. 

Art.  ao.  Nulle  contribuiion  ne  peut  éire 
établie  que  pourTutilité  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  à  rétablis- 
sement des  contributions,  d'en  surveiller 
l'emploi  et  de  s'en  foire  rendre  compte. 

Art.  ai.  Les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  pro- 
curant du  travail  ,  soit  en  assurant  les 
moyens  d  exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'é- 
tal de  travailler. 

ArL  aa.  L'instruction  est  le  besoin  de 


tous.  La  société  doit  favoriser  de  tout  soi| 
pouvoir  les  progrès  de  la  raison  oublique , 
et  mettre  l'instruction  i  la  portée  de  tous 
les  citoyens. 

Art.  a  3.  La  garantie  sociale  consiste  dans 
Tact  ion  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la 
jouissance  et  la  ronser^'ation  de  ses  droits  : 
celte  garantie  repose  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Art.  a^.  Elle  ne  peut  exister,  si  les  li- 
mites des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi ,  et  si  la 
responsabilité  de  toua  las  fonctionnaire! 
n'est  pas  assurée. 

Art.  a5.  La  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  ;  elle  est  une  et  indivisible ,  imprea? 
criptible  et  inaliénable. 

Art  af).  Aucune  portion  du  peuple  ne 
peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier  { 
mais  chaque  section  du  souverain  assem^ 
blée  doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  vo- 
lonté avec  une  entière  liberté. 

Art.  a7.  Que  tout  individu  qui  usurpe- 
rait la  souveraineté,  soit  à  l'instant  mis  à 
mort  par  les  hommes  libres. 

Art.  a8.  Un  peuple  a  toujours  le  droit 
de  revoir,  de  réformer  et  die  changer  sa 
constitution.  Une  génération  ne  peut  assu- 
jettir à  ses  lois  les  générations  futures. 

Art.  ag.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  ses  mandataires  ou  de  ses 
agents. 

ArL  3o.  Les  fonctions  publiques  sont 
essentiellement  temporaires  ;  elles  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  distinc- 
tions ni  comme  des  récompenses,  mai) 
comme  des  devoirs. 

Art.  3x.  Les  délits  des  mandataires  du 
peuple  et  de  ses  agents  ne  doivent  jamais 
être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  pré-* 
tendre  plus  inviolable  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Art.  3a.  Le  droit  de  présenter  des  pé- 
titions aux  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit, 
suspendu  ni  limité. 

Art.  33.  La  résistance  à  l'oopression 
est  la  conséquence  des  autres  droits  da 
l'homme. 

Art.  34.  Il  y  a  oppression  contre  le  corpa 
social,  lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est 
opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque 
meuibre,  lorsque  le  corps  social  est  op* 
primé. 

Art.  35.  Quand  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple ,  l'insurrection  est  pour 
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le  peuple  le  plus  sacré  des  droits  eé  le  plus 
iocfispensable  des  devoirs. 

Les  thermidoriens,  qui  avaient  com- 
mencé ,  au  nom  de  la  constitution  de 
1793,  la  réaction  contre  le  comité  de 
salut  public ,  furent  bientôt  dominés 
eux  -  mêmes  par  les  soixante  et  treize 
girondins  rentrés  dans  la  Convention, 
et  par  les  membres  qui  se  rallièrent  à 
eux.  La  constitution  votée  par  les 
montagnards  était  trop  démocratique 
pour  ce  nouveau  parti.  C*est  alors  que 
fut  faite  la  constitution  de  Tan  m  (5 
fructidor  an  m  ;  23  août  1795);  cette 
constitution  était  préx^ée  de  la  décla* 
ration  suivante,  dans  chacun  des  ar- 
ticles de  laquelle  on  voit  |)ercer  les 
nouvelles  tendances  de  la  majorité  des 
représentants. 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
Cliomme  et  du  citoyen. 

Le  peuple  français  proclame,  en  pré- 
sence de  l  Etre  suprême ,  la  déclaration  sui- 
vante des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen  : 

Droits» 

Art.  f.  Les  droits  de  Thomme  en  so- 
ciété sont  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté ,  la 
propriété. 

An.  a.  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'au- 
tnii. 

Art.  3.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi 
étt  la  même  pour  tous ,  soit  au*elle  protège, 
soit  qu'elle  punisse.  —  L'égalité  n'admet 
aucune  distiiiciion  de  naissance ,  aucune 
hérédité  de  pouvoirs. 

Art.  4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de 
tous  pour  assui^er  les  droits  de  chacun. 

Art.  5.  I.a  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  de  ses  biens,  de  ses  revenus , 
du  fruit  île  son  travail  et  de  son  industrie. 

Art.  6.  La  loi  est  la  volonté  générale  ex- 
primée par  la  majorité  générale  des  ci- 
toyens et  de  leurs  représentants. 

ArL  7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  être  empêché.  —  Nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

Art.  8.  rCul  ne  peut  être  appelé  en  jus- 
tice ,  accusé ,  arrêté  ni  détenu  ,  que  dans 
les  cas  déierminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites. 

Art.  9.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
signent ,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ac- 


tes arbitraires,  sont  coupables  et  doivait 
être  punis. 

Art.  10.  Toute  rigueur  qai  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assorcr  de  la  personne 
d'un  prévenu ,  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

Art.  tt.  Nui  ne  peut  être  jugé  qu'après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé. 

Ai-t  la.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  nécessaires  et  propor- 
tionnées au  délit. 

Art  X  3.  l'out  traitement  qui  aggrave  la 
peine  déterminée  par  la  loi  est  un  crime. 

Art  14.  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni 
civile,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Art.  t5.  Tout  homme  peut  engager  son 
temps  et  ses  services ,  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu;  sa  |)ersonne  n'est 
pas  une  propriété  aliénable. 

Art.  16.  Toute  contribution  est  établie 
pour  Tuiilité  généiale  ;  elle  doit  être  ré- 
partie entre  les  contribuables,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

Art.  17.  La  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  l'universalité  des  citoyens. 

Art.  18.  Nul  iudividu  ,  nulle  reunion 
partielle  de  citoyens  ne  peut  s'attribuer  la 
souveraineté. 

^  Art  19.  Nul  ne  peut,  sans  une  déléga* 
tion  légale  »  exercer  aucune  autorité ,  ni 
remplir  aucune  fonction  publique. 

Art.  ao.  Chaque  citoyen  a  un  droit  éçal 
de  concourir  immédiatement  ou  médiate- 
ment  à  la  formai  ion  de  la  loi,  à  la  nomi- 
nation des  représentants  du  peuple  et  des 
fonctionnaires  publics. 

Art.  ai.  I.«s  fonctions  publiques  ne  pen- 
vent  devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les 
exercent. 

Art.  as.  La  garantie  sociale  ne  peut  exis- 
ter si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas  éta- 
blie, si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

Def^oirs, 

^  Art.  l*^  La  déclaration  des  droits  con- 
tient les  obligations  des  législateurs  :  le 
maintien  de  la  société  demande  que  ceox 
qui  la  composent  connaissent  et  remplis- 
sent également  leurs  devoirs. 

Art.  a.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  * 
du  citoyen  dérivent  de  ces  deux  principes, 
gravés  dans  tous  les  cœurs  :  —  Ne  faites 
pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit.  —  Faites  constamment  aux 
autres  le  bien  que  vous  voudriez  en 
voir. 
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Art  3.  Les  oblig^alions  de  chacun  envers 
la  société  consistent  ■  la  défendre ,  à  la  ser- 
vir, à  vivre  soumis  aux  lois,  et  à  respecter 
ceux  qui  en  sont  les  organes. 

Art.  4.  Nul  n*e8t  bon  citoyen  s*il  n*est 
bon  fils ,  bon  frère ,  bon  ami ,  bon  époux. 

Art.  5.  Nul  nest  bomme  de  bien ,  s'il 
ii*est  franchement  et  religieusemeut  obseï^ 
vateur  des  lois. 

Al  t.  6.  Celui  qui  viole  ouvertement  les 

lois  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  so- 
•  •  •  • 
cietc. 

Art.  7.  Celui  qui ,  sans  enfreindre  les 
lois ,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse , 
blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se'  rend  indi- 
gne de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

Art.  8.  C'est  sur  le  maintien  des  pro- 
priétés que  reposent  la  culture  des  terres , 
toutes  ks  productions ,  tout  moyen  de  tra- 
vail ,  et  tout  Tordre  social. 

Art.  9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à 
la  patrie  et  au  maintien  de  la  liberté ,  de 
régaliié  et  de  la  propriété  »  foutes  les  fois 
que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 

Les  constitutions  rédigées  depuis 
cette  époque  ne  l'ont  plus  été  par  les 
représentants  delà  nation;  il  n^stpas 
étonnant  que  ceux  qui  les  ont  écrites 
se  soient  moins  préoccupés  des  droits 
des  citoyens  que  des  moyens  d'assu- 
rer le  maintien  du  pouvoir.  Aussi  au- 
cune de  ces  constitutions  {constitution 
de  tan  vm  «  sénatus-constiltes  orga- 
niques de  fan  x  et  de  fan  xii, 
charte  de  1814,  acte  additionnel  aux 
constitutions  de  Vempire ,  charte  de 
1880}  n'est -elle  précédée  d'une  dé- 
claration des  droits.  Le  dernier  acte 
de  cette  nature  qui  ait  été  publié,  est 
la  protestation  que  votèrent  le  5  juil- 
let 1816  les  membres  de  la  chambre 
des  représentants ,  contre  un  système 
antinational  dont  ils  avaient  peut-être 
contribué  à  amener  le  retour,  par  leurs 
funestes  divisions,  dans  un  de  ces 
monwnts  solennels  où  le  salut  public 
est  la  suprême  loi. 

Droits  politiques.  Voyez  Cite 
(  droits  de  ),  Assemblées  pbihai- 
BBS,  Constitutions,  Dboits  de 

l'homme  et  du  citoyen  ,  ËLECTO- 

BAL  (  système  ) ,  etc. 
Dboits   béunis.  Voyez   Impôts. 

DmOITS    BOYAUX   ou    BÉGALIENS. 

Voyez  RÉOALB. 
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les  vexations  qui  nous  ont  fait  prendre 
en  horreur  le  nom  seul  de  la  féodalité, 
étaient  déjà  bien  pesantes  avant  l'épo- 
que où  se  manifesta  une  transforma-  ' 
tion  générale  dans  le  caractère  des 
possessions  territoriales  et  bénéfi- 
ciaires. Les  charges  de  l'homme  libre 
lui-même  s'aggravèrent  rapidement 
après  la  conquête  franque.  Sans  parler 
du  service  militaire. qu'il  fallait  faire 
à  ses  frais  ^  on  devare  héberger  le  roi , 
sa  suite  ou  ses  envoyés ,  les  nour* 
rir  eux  et  leurs  chevaux,  et  leur  four- 
nir tous  les  moyens  de  transport.  Sous 
Charlemasne ,  la  dtme  frapi»  directe- 
ment les  biens  ;  l'hériban ,  impôt  des- 
tiné à  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  ,  devint  permanent ,  et  les 
nommes  libres  furent  contraints  d'en- 
tretenir de  leurs  deniers  les  ponts,  les 
rivières ,  les  chemins. 

Profitant  de  l'anarchie  des  derniers 
règnes  carlovingiens  ,  les  comtes  exa- 
gérèrent encore  à  leur  profit  ces  char- 
§es  publiques ,  et  usèrent  du  pouvoir 
ont  ils  étaient  revêtus  pour  réduire 
les  hommes  libres  à  une  condition  pour 
le  moins  aussi  misérable  que  celle  des 
colons.  Douanes,  péages  (*),  moulins^ 
pâturages  dans  les  forets  anciennement 
communes  (**) ,  commerce ,  industrie, 
agriculture,  ils  se  saisirent  de  tout, 
et  firent  de  tout  un  objet  de  monopole. 
Ils  forcèrent  les  habitants  du  comté  à 
payer  partout  et  pour  tout ,  à  semer, 
9  cultiver ,  à  récolter  pour  eux ,  à  s'ac- 
quitter envers  eux,  par  forme  de  rede- 
vance annuelle ,  des  dons  gratuits  ja- 
dis offerts  aux  rois.  L'homme  libre, 
sauf  son  titre ,  n'eut  plus  guère  d'a- 
vantage sur  les  colons. 

L'énumération  des  services  exigés  de  ^ 
ces  derniers  serait  longue,  fastidieuse^ 
et  difficile,  puisque  le  nombre,  le  ca- 
ractère, le  nom  même  de  ces  charges 
variaient  presque  en  chaque  canton.  Ils 
étaient,  en  général,  assujettis  à  des  rede- 

(*)  Du  Cange ,  verb.  pontaticum,  porta' 
ttcum,  rotaticiu,  cespiiaticus,  pulveraiicus  ^ 
ripaticum. 

(••)  Ibidem ,  verb.  erhatieum,  escaticum , 
pascio,  glandaiicum ,  patcuaticus,  salaûr 
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vanceg  en  argent  ou  en  nature,  et  à  des 
services  de  corps.  Parmi  les  redevances 
en  argent,  on  comptait  :  1^  le  chetxxge 
(  capaticum ,  capita^ium,  capitaiitium, 
capitale  ],  impôt  de  quatre  deniers  or« 
dinairement ,  qui  se  payait  en  argent, 
et  passait  pour  le  signe  du  colonnt  ; 

T  Vost  ou  herban ,  heriban  (  ho»- 
tilitium,  hairsbannum) ,  impôt  payé 
par  le  colon  qu*on  n*emmenait  pas  à 
rarmée.  Quand  on  l'acquittait  en  ar- 
gent, la  somme  était  assez  lourde, 
deux  ou  quatre  sous.  On  le  payait 
quelquefois  en  moutons,  en  bœufs,  etc.; 

3"  Le  fermage  de  la  tenure,  fermage 
payé  le  plus  souvent  en  nature  et  en 
services  de  corps  ; 

4*  Le  droit  acquitté  pour  envoyer 
le  bétail  dans  les  pâtures  du  seigneur 
(herbaticum)  et  pour  prendre  du  bois 
dans  ses  forêts  (  lignaricia  ).  On  le 
payait  tantôt  en  nature,  tantôt  en  ar- 
gent. 

Quant  aux  services  de  corps ,  il  y  en 
avait  de  deux  espèces  :  1**  services  mi- 
litaires ,  tels  Que  la  garde  et  le  guet 
(wacta,  waraa),  et  la  chevauchée. 
Une  redevance  pouvait  quelquefois 
remplacer  ces  services;  2<»  services 
agricoles,  charrois  carroperœ),  mains- 
d'oeuvre  (  manuoperse  ) ,  corvées  (  cur- 
vadae) ,  travail  dans  les  bois  (caplim). 

Toutes  ces  charges  étaient  égale- 
ment imposées  aux  esclaves,  aux  co- 
lons, aux  hommes  libres  eux-mêmes 
qui  tenaient  quelque  précaire  ou  bé- 
néfice à  titre  de  redevance.  Il  y  avait 
seulement  cette  différence,  que  pour 
Tesclave  elles  étaient  arbitraires ,  tan- 
dis qu'à  regard  des  autres  individus 
elles  étaient  ordinairement  plus  légères 
et  définies  parla  loi  de  la  concession. 

Si  maintenant  nous  comparons  ce  ré- 
gime à  la  féodalité,  celle-ci  nous  paraîtra 
peut-être  moins  hideuse;  c'étaient  en- 
core d'épouvantables  abus,  mais  des 
abus  régularisés,  organisés.  Sous  ce  ré- 
gime oui  a  laissé  tant  haine  et  de  ran- 
cune dans  le  peuple,  la  souveraineté  et  la 
propriété  étaient  confondues  dans  un 
même  titre.  De  là  ces  droits  et  servi- 
ces annexés  à  la  possession  précaire 
des  vassaux. 

La  terre,  ce  qu'elle  recelait  dans 


son  sein ,  ce  qu'elle  portait  à  sa  «ur* 
face,  Tair  qui  passait  t  l'eau  qui  cou* 
lait,  la  flamme  qui  brûlait,  tout  ap- 
partenait aux  seigneurs  eoclÀiastiqiiei 
ou  laïques ,  et  lorsque ,  pressés  de  be- 
soins, ils  mirent  à  rencnère  les  droits 
de  l'homme,  et  lui  vendirent  peu  à  peu 
toutes  ses  facultés  naturelles,  ils  impo- 
sèrent pour  leur  exercice  des  condi- 
tions, stipulèrent  des  redevances  pins 
ou  moins  onéreuses  ou  ridicules^  et 

}|ui  subsistèrent,  en  principe  du  moins, 
usqu'en  1789. 

Le  droit  le  plus  important  du  sei- 
gneur était  le  droit  de  Justice.  (Voyea 
ce  mot,  et  Féodalité.)  Celui  à  qui  il 
appartenait  avait  haitfe ,  moyenne  oi| 
basse  justice  ^  suivant  retendue  de  sa 
compétence.  Venaient  ensuite  le  cens, 
la  corvée ,  la  dime ,  auxquels  nous 
avons  consacré  des  articles  spéciaux  « 
et  une  foule  d'autres  droits  fiscaux. 

Le  possesseur  d'un  fief  était-il  aoble? 
s'il  vendait  la  propriété,  il  fallait  payer 
au  seigneur  dont  elle  relevait  le  droit 
de  quint  et  de  requint, 

Ëtait-ceune  roture  qu'on  aliénait  ?  le 
seigneur  réclamait  les  droits  de  kds. 

Pour  se  soustraire  à  cet  impôt  arbi- 
traire, les  parties  contractantes  ima- 
ginèrent, dit  Guyot ,  qui  a  longuement 
écrit  sur  le  quinte  de  diminuer  le  prii 
porté  au  contrat,  et  d'augmenter  la 
valeur  des  arrhes ,  pots-de-vin ,  épin- 
gles ,  cadeaux  et  autres  accessoires  i 
ravantage  du  vendeur.  Pour  déjouer 
cette  ruse,  les  seigneurs,  ou,  pour 
mieux  dire,  leurs  baillis,  imaginèrent 
le  re^atY  (voyez  plus  bas),  et  préten- 
dirent que  les  oxiutumes  ayant  établi 
que  le  seigneur  aurait  le  quint  ou  lods, 
sur  le  produit  de  toutes  ventes,  on 
devait  regarder  comme  produit .  et 
par  conséquent  soumettre  aux  droits, 
même  ce  qui  n'était  pas  porté  au  con* 
trat  ;  et ,  pour  empêcher  toi(te  espèce 
de  fraude ,  ils  statuèrent  que  le  quint, 
qui  ordinairement  se  montait  au  cin- 
quième de  la  valeur  de  l'ohjet  vendu, 
serait  porté  au  quart,  au  tiers,  el 
même  a  la  moitié,  quand  il  pèserait 
sur  ce  qui  ne  serait  pas  porté  au  con- 
trat ,  et  sur  ce  qu'où  aurait  voulu  ca- 
cher au  seigneur. 
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Au  quatorzième  siècle  «  personne 
n^étaît  exempt  de  ce  droit ,  pas  même 
le  roi  ;  c'est  ce  qu'on  voit  par  un  acte 
où  révéque  de  Paris  reconnaît  avoir 
reçu,  en  1388,  de  Charles  VI,  500  li- 
vres pour  droit  de  lods,  à  cause  de 
rachat,  par  ce  prince,  d'une  maison  (*) 
qui  était  dans  la  juridiction  de  Tévé* 
ché.  Mais,  dans  la  suite,  les  rois 
s'affranchirent  de  ce  droit  ;  et ,  par 
un  édit  de  janvier  1645,  les  chevaliers 
de  Tordre  du  Saint-Esprit,  les  secré- 
taires du  roi ,  les  membres  du  parle- 
ment de  Paris  et  de  'la  chambre  des 
comptes,  les  maîtres  des  requêtes ,  en 
furent  aussi  exempts  pour  les  acqui- 
sitions faites  dans  la  mouvance  de  la 
couronne.  Le  rtqidnt  était  le  cin- 
quième du  quint. 

Quand  le  seigneur  dominant  trou* 
Tait  ce  droit  &  quint  trop  faible  à 
cause  de  la  modicité  du  prix  de  vente, 
il  pouvait  casser  le  marché  et  faire 
revendre  ou  garder  le  fief  ou  la  roture, 
en  en  remboursant  le  prix.  Exercé  sur 
un  fief,  ce  privilège  se  nommait  re- 
traU  seigneurial  :  il  s'appelait  retrait 
ctfiutte/ auancPl'oojet  vendu  était  une 
roture.  On  désignait  sous  le  nom  de 
reirait  lignaaer  celui  qui  s'exerçait 
par  le  fils  ou  1  héritier  du  vendeur. 

Uo  autre  droit  layé  à  chaque  muta- 
tion,  suivant  certaines  coutumes,  était 
Je  droit  de  relief,  ou  la  jouissance* en- 
tière d*un  fief  accordée  au  seigneur  pen- 
dant un  an. 

Le  droit  de  ckambellage  ressem- 
blait assez  au  précédent;  il  s'acauit- 
tait  aussi  chaque  fois  qu'un  fief  cnan- 

Seait  de  main  ;  sa  quotité  s'élevait  or- 
inairement  à  10  livres  parisis  si  le 
fief  valait  100  livres  par  an.  Le  mar- 
ciage  était  une  espèce  de  relief  pour 
les  rotures.  Il  n'était  guère  usité  que 
dans  quelques  endroits  du  Bourbon- 
nais, et  consistait  dans  la  dépuuille 
de  l'une  des  trois  années  que  le  sei- 
gneur voulait  choisir,  à  compter  du 
|our  du  décès  du  propriétaire. 

Dans  quelques  nefs ,  le  vassal  noble 

(*)  C'était  l'hdtel  de  Bohème,  qui  fui 
depiiU  rhètel  de  Soissons  :  son  emplace* 
ineDl  Cft  où  M  trouve  maintenant  la  balle 
•tt  blé,  «t  i'éCeod  vert  Saiot-Eustache, 


donnait  pour  droit  de  relief  une  paire 
d'éperons  dorés.  Ailleurs ,  à  chaque 
mutation  de  seigneur  ou  de  vassal ,  on 
donnait  un  boiison  (  une  flèche)  em- 

Seunéd'une  plume  d'aigle,  un  cbeval 
e  service ,  aes  gants  blancs,  deux  ar- 
çous  de  selle,  des  armes,  on  disait 
une  chanson  à  la  dame,  etc. 

Le  droit  de  pèche  appartenait  aux 
seigneurs  féodaux;  mais,  comme  ce 
droit  était  lucratif,  ils  pouvaient  l'af- 
fermer. 

Pendant  l'époque  du  frai ,  il  était 
défendu  de  pécher  :  ce  qui  est  assez 
juste;  mais,  ce  qui  ne  Vêtait  guère , 
c'est  qu'au  lieu  de  punir  les  contraven- 
tions à  cette  défense  par  des  peines 
proportionnées  au  délit ,  6n  condam- 
nait à  20  fr.  d'amende  et  h  un  mois 
de  prison ,  pour  une  première  contra- 
vention ;  au  double  pour  la  seconde , 
et  au  carcan,  au  fouet  et  au  bannis^ 
sèment  pour  la  troisième. 

Il  était  défendu  à  tout  vilain  de  pé- 
cher sans  permission ,  même  dans  les 
ruisseaux  et  fossés ,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende. 

Ceux  qui  avaient  acheté  le  droit  de 
pèche  ne  pouvaient  l'exercer  les  fêtes 
et  dimanches,  et  avant  ou  après  le  le- 
ver ou  le  coucher  du  soleil,  sous  peine 
de  40  fr.  d'amende. 

Les  pécheurs  devaient  rejeter  à  l'eau 
les  truites ,  carpes  ,  barbeaux,  lorsque 
ces  poissons  avaient  moins  de  sixpou' 
ces  entre  Cœil  et  la  queue  ;  et  les  tan- 
ches ,  perches  et  gardons ,  lorsqu'ils 
en  avaient  moins  de  cinq,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

Il  était  défendu  à  tous  vilains  d'aller 
sur  les  étangs  et  fossés  pour  en  rom- 
pre la  glace  et  y  pécher  au  feu  ou  au- 
trement, à  peine  d'être  punis  comme 
voleurs.  La  pêche  à  la  ligne  était  dé- 
fendue à  peine  de  30  livres  d'amende. 

L'ordonnance  de  1669,  d'où  nous 
tirons  une  partie  des  détails  qui  pré- 
cèdent, défendit  d'exercer  le  droit  de 
péage  (  pedagium)  sans  titre  fondé; 
mais,  pendant  l'époque  féodale ,  il  n'y 
a>ait  presque  pas  de  ponts ,  de  gués, 
de  chausséfs,  d'écluses,  de  portes ,  de 
passages ,  où  les  gens  que  leurs  affai- 
res forçaient  à  voyager  n'eussent  à  ac- 
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auitter  006  redevance,  soit  réelle,  soit 
érisoire. 

«  Péages  de  Provence  :  Histrions , 
baladins ,  mimes  et  ménestrels  feront 
jeux ,  exercices  et  galantises ,  la  dame 
du  château  présente.  Upe  charrette, 
conduisant  larrons  au  prévôt,  payera 
une  corde  valant  6  deniers.  Un 
homme  à  pied ,  chaussé  ou  non ,  men- 
diant ou  aventurier,  sera  logé,  quitte 
de  tout  droit ,  s'il  fait  quatre  soubre- 
sauts. Un  Maure  jettera  en  Tair  son 
turban,  et  comptera  5  sous  trébuchant 
à  la  porte  du  château.  Un  juif  mettra 
ses  chausses  sur  sa  tête,  et  dira,  bon 
gré  mal  gré ,  un  pater  dans  le  jargon 
du  pays.  Un  homme  à  cheval  fera  une 
demi-veille  d'armes  pour  le  service  du 
seigneur.  Un  mareyeur  doit  poisson  à 
mettre  en  sauce  verte,  l'espèce  au  choix 
du  seigneur.  Meneurs  de  chevaux  doi- 
vent 1  sou  par  chaque  pied  ,  si  mieux 
ils  n'aiment  porter  le  seigneur  jusqu'au 
château.  Fille  folle  de  son  corps  est  à 
la  disposition  du  page  des  chiens  cou- 
rants. Conducteur  U'animaux  en  foire 
doit  faire  gambader  les  singes ,  et  dan- 
ser Tours  au  son  du  flageolet.  » 

On  lit  dans  les  Établissements  des 
métiers  de  Paris,  par  Etienne  Boileau, 
au  chapitre  del  pcuzge  de  petit  pont, 

3ue  le  porteur  de  singe,  pour  tout  droit 
'entrée ,  devait  faire  jouer  sa  béte,  et 
que  le  jongleur  en  était  quitte  pour 
une  chanson. 

Le  ^on/iett  (teloneum)  était  d'abord 
un  droit  de  douane  sur  les  marchan- 
dises transportées  par  terre  et  par  eau. 
Ce  mot  désigna  aussi ,  plus  tard ,  un 
droit  de  marché  ou  de  foire  levé  sur 
les  bestiaux  et  autres  objets  vendus 
dans  les  marchés  et  les  foires. 

Le  travers  (transitus  )  se  percevait 
sur  les  denrées  transportées  a  travers 
les  terres  du  seigneur ,  principalement 
par  eau. 

Le  rouage  (  rotai;ium  )  était  une 
taxe  levée  sur  les  voitures ,  comme  in- 
demnité du  dommage  causé  aux  che- 
mins. On  le  payait  quelquefois  en  crains 
ou  autres  denrées.  Ce  mot  désignait 
plus  particulièrement  un  impôt  sur  le 
transport  des  vins.  Le  vin  vendu  en 
détau  payait  \t  forage  (foragium.) 


Le  banvin  était  le  droit  qu*avaH  le 
seigneur  d'interdire ,  pendant  un  cer* 
tain  temps,  toute  vente  de  vin  en  dé- 
tail dans  s%^  terres ,  afin  de  vendre  le 
sien  sans  concurrence.  (Voyez  aussi 
Bàns  de  fàughaison.) 

Les  vignes  étaient  encore  soumises 
à  plusieurs  droits ,  entre  autres  au 
cens  d'usage  (  census  consuetus  ),  au 
terceau  (  terciolus  ) ,  redevance  préle- 
vée en  nature  sur  la  vendange. 

Le  cultivateur  ne  pouvait  enlever  sa 
récolte  qu'après  le  prélèvement  d*une 
part  due  au  seigneur ,  et  prise  en  na- 
ture sur  le  champ  même.  C'est  ce 
qu'on  nommait  le  champart,  terrage 
ou  agrier  (campipars ,  agraria ,  terra- 
gium,  numeragium.)  Les  officiers  qui 
venaient  compter  les  gerbes,  s'appe^ 
laient  nombreurs  (numeratores.) 

La  maréchaussée  (  mareschausia , 
jus  in  pratis)  était  le  droit  qu'avait  le 
seigneur  de  faire  couper  du  foin  dans 
les  prés  du  vassal ,  pour  la  nourriture 
de  ses  chevaux,  ainsi  que  la  fourniture 
de  foin  et  d'avoine  pour  les  écuries  du 
château.  ^ 

En  vertu  du  past  (prandium ,  con- 
vivîum  annuale)^  le  seigneur  allait  une 
ou  plusieurs  fois  dans  l'année ,  seul, 
ou  avec  un  certain  nombre  de  compa- 
gnons, prendre  un  repas  chez  son  vas- 
sal. Ce  dernier  devait  même  loger  et 
nourrir  les  chiens  de  son  maître. 
Cette  redevance  s'appelait  la  brenée 
(brennaticum.)  Le  seigneur  en  voyage 
avait  le  droit  de  loger  seul ,  ou  avec 
ses  gens ,  chez  le  vassal ,  et  parfois 
cette  obligation  entraînait  celle  de 
nourrir  ses  chevaux.  On  s'exemptait, 
par  une  somme  appelée  A.er6er^a^ftfm, 
de  ce  service  déigné  sous  le  nom  de 
gUe,  auberge,  ou  hébergement  (gesta, 
lacendi  consuetudo  ,  procurationes  , 
nerbergamentum.)  (Voyez  Adbebgs.) 

A  chaque  instant  les  prétentions  sei- 
gneuriales venaient  peser  su  r  la  vie  inté^ 
rieure  du  vassal.  Voulait  -  il  cuire  son 
pain, faire  moudre  son  grain,  pressurer 
son  raisin,  le  droit<le6ana/{/é  lui  pres- 
crivait d'aller  au  four,  au  moulin ,  au 
pressoir  du  seigneur,  sous  peine  d'une 
amende  qui ,  souvent,  était  le  double 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  voulu  se 
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soostraire.  Les  bouchers  de  certaines 
seigneuries  étaient  aussi  tenus  de  ven- 
dre ,  dans  un  local  déterminé ,  appelé 
boucherie  banale ,  et  le  seigneur  pre- 
nait de  droit  la  langue  et  les  pieds  de 
toutes  les  bêtes  exposées  en  vente. 
Tïous  citerons .  pour  sa  bizarrerie,  le 
droit  du  sire  de  Retz  sur  la  boucherie 
de  Nantes. 

Chaque  boucher  de  cette  ville  devait 
payer  un  denier  à  ce  seigneur  le  jour 
du  mardi  gras,  et  il  était  obligé  de  te- 
nir le  denier  à  la  main ,  et  de  le  pré- 
senter promptement  aux  gens  du  sei- 
gneur lorsqu'ils  passaient  ;  s*il  arrivait 
qu'il  n*eût  pas  sa  pièce  de  monnaie 
toute  prête,  un  des  percepteurs,  armé 
d'une  longue  aiguille ,  pouvait  piquer 
telle  pièce  de  viande  qu  il  lui  plaisait, 
et  remporter  sans  donner  le  temps  au 
boucher  de  chercher  dans  sa  bourse. 

Une  exaction  qui  pouvait  être  comp- 
tée parmi  les  fléaux  les  plus  désas- 
treux pour  les  habitants  des  campa- 
gnes ,  c'était  le  droit  de  chasse  y  qui, 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  s'exerça 
avec  une  sévérité  odieuse.  (  Voyez 
Cbassb.) 

Le  peuple  a  gardé  un  souvenir  non 
moins  amer  des  honteux  droits  de 
préUbaUon,  marquette,  cuissage,  etc. 
Il  est  indubitable  que  des  abbés  et  des 
évéques  même  exercèrent  ou  s'attri- 
buèrent cette  prérogative ,  en  qualité 
de  hauts  barçns ,  entre  autres  les  évé- 

Sues  d'Amiens,  les  religieux  de  Saint- 
tienne  de  Nevers  •  les  nobles  chanoi- 
nes de  Lyon ,  etc.  Il  paraît  cependant 
que ,  généralement ,  on  pouvait  s*en 
exempter  par  des  prestations  diverses. 
Quelques  seigneurs  gascons  avaient  le 
privilège,  pendant  la  première  nuit  des 
noces ,  de  poser  une  )ambe  nue  à  côté 
de  la  jeune  femme ,  ou  de  transiger 
avec  les  époux. 

Une  redevance  moins  chouuante 
dans  la  forme,  mais  analogue  dans  le 
principe,  c'était  le  mets  ou  régal  de 
mariage,  que  l'on  rencontre  encore 
en  1615.  A  cette  époque,  d'après  le  té- 
moignage de  Laurière ,  le  seigneur  de 
la  Boulaye  contraignait  l'époux,  le  jour 
des  noces,  de  venir  avec  des  musiciens 
lui  offrir  deux  brocs  de  vin,  deux  pains 


et  une  épaule  de  mouton.  Avant  de  se 
retirer,  il  devait  danser  et  sauter.  La 
même  coutume  s'observait  dans  les 
seigneuries  de  Saulx ,  de  Richebourg, 
de  Gaenchi,  de  Genesville,  de  Souloire 
en  Anjou,  etc. 

Le  droit  féodal  posait  en  principe 
que  le  seigneur  pouvait  forcer  sa  vas- 
sale, vierge  ou  veuve,  à  contracter  ma- 
riage pour  que  le  fief  fût  constamment 
servi.  On  lit  dans  les  Assises  de  Jé^ 
rusalem{c.  242-248)  :  «  Quant  le  sei- 
«  gnorveautsemondre,  comme  il  doit, 
«  leme  de  prendre  baron,  q[uant  elle  a 
«  et  tient  lié  qui  li  doit  service  de  cors, 
«  ou  a  damoiselle  à  qui  le  fié  escheit, 
«  il  li  doit  offrir  trois  barons ,  et  tels 
«  que  ils  soient  à  lui  afferans  de  pa- 
«  rage ,  et  la  doit  semondre ,  et  celui 
«  que  il  a  establi  en  son  leue  à  ce  faire, 
«  doit  dire  enci  :  Dame  je  vous  euffre 
«  de  par  monseignor  tel ,  trois  barons 
«  tel  et  tel ,  et  vous  semons  de  par 
«  monseignor  que  dedans  tel  jour  aies 
«  pris  l'un  des  trois  barons  que  je  vous 
«  ay  només....  et  enci  li  die  par  trois 
«  fois.  »  Si  le  seigneur  n'exerçait  pas 
ce  droit ,  appelé  maritagium  y  il  ven- 
dait à  bons  deniers  comptants  à  l'héri- 
tière l'autorisation  de  se  choisir  elle- 
même  un  époux.  Nous  n'en  finirions 
{)as  si  nous  voulions  énumérer  toutes 
es  exactions  qui  grevaient  la  famille  du 
vassal,  telles  que  le  droit  de  hàt4irdise 
(voyez  ce  mot),  par  lequel  le  seigneur 
succédait  au  bâtard  décédé  ab  intes- 
tat, l'exécrable  mainmorte  (voyez  ce 
mot),  etc.  Il  nous  serait  encore  plus 
difficile  de  citer  tous  les  droits  fiscaux, 
spoliateurs  ,  vexatoires ,  inventés  par 
I  avarice  et  la  tyrannie ,  les  plus  ingé- 
njeuses  en  ressources ,  tels  que  la 
taUle  ordinaire  (tallia  ad  voluntatem) 
et  la  taiUe  extraordinaire,  dont  les 
vassaux  libres  eux-mêmes  devaient 
s'acquitter  : 

1"*  Dans  le  cas  de  chevalerie; 

2«  Pour  le  voyage  d'outre- mer ,  qui 
avait  pour  but  de  visiter  la  terre 
sainte  ; 

3*  Dans  le  cas  de  rançon  ; 

4^  Lors  du  mariage  de  la  fille  aînée 
du  seigneur; 

Le  tensement  (tutela  terrae) ,  payé 


TOi 
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L'UOTVERS, 
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pour    la    protection    du    seigneur  ; 

La  munitkm  du  château  (cuètodia 
loei,  munitio  castri),  somme  prélevée 
pour  la  garde  et  la  défense  des  villes  ; 

Vfis  ivneruies  (freda,  forisfactura), 
les  saisies  et  séquestres  (sasimentuin), 
les  droits  fïavbcUn ,  d'épave ,  &af' 
fouagey  de  bris ,  de  colombier  (voyez 
ces  mots),  etc.,  etc. 

Le  lecteur  nous  saura  meilleur  gré 
d'appeler  son  attention  sur  un  certain 
nombre  de  redevances  bizarres ,  pri- 
ses au  hasard  parmi  les  nombreux 
exemples  que  présente  le  droit  féodal. 
Ici ,  on  apportait  au  manoir  un  œuf 
garrotté  dans  une  charrette  traînée 
par  quatre  bœufs,  ou  un  serin  sur  une 
voiture  à  quatre  chevaux  ;  là,  les  ma* 
nants  devaient  courir  la  quintal  ne  de- 
vant le  seigneur,  lui  donner  Taubade, 
chanter  une  chanson  à  sa  dame,  imiter 
la  marche  des  ivrognes  ,  danser  une 
bourrée ,  jeter  leur  chapeau  au  bout 
d'une  perche  en  courant.  Ailleurs,  il 
fallait ,  à  certains  jours,  venir  baiser  la 
serrure,  le  cliquet  ou  le  verrou  du 
manoir,  faire  trois  cabrioles,  se  laisser 
tirer  le  nez  ou  les  oreilles  ,  ou  donner 
un  soufflet. 

L'abbesse  de  Rémi  remont  avait  un 
vassal  qui  devait,  chaque  année,  lui 
apporter  un  piat  de  neige  le  24  juin  ; 
lorsqu'il  n'avait  pas  eu  Part  de  con- 
server ce  plnt,  il  était  forcé  de  donner 
un  taureau  blanc. 

Un  seigneur  breton ,  de  la  paroisse 
de  Videlou ,  avait  obligé  les  nobles 
épouses  des  possesseurs  des  fiefs  qui 
dépendaient  de  lui,  de  venir  lui  roçner 
les  ongles  des  pieds  la  veille  de  Noél  et 
la  veille  de  la  Pentecôte.  Ces  dames 
pou  vaien  t  cependant  s'exem  ptf  r  decette 
humiliante  redevance ,  et  la  bizarrerie 
remplaçait  Thumiliation  :  il  fallait  por- 
ter au  seigneur  de  Videlou  deux  cnats 
nouveau-nés  dans  un  chaudron  la  veille 
de  INoél,  et  un  panier  de  raisin  frais, 
avec  des  ciseaux,  à  la  Pentecôte. 

Quand  Tabbé  de  Figeac  faisait  son 
entrée  dans  la  ville ,  le  seigneur  de 
Montbrun  et  Laroque  le  recevait  ha- 
billé en  arlequin,  une  jambe  nue,  etc., 
lui  tenait  Tétrier,  et  lui  versait  à  boire 
pendant  le  repas. 


Dans  le  dénombrement  rendu  par  le 
baron  de  Gaissac,  vassal  de  l'évéauede 
Cahors,  le  noble  baron  s'avouait  obligé^ 
le  jour  où  le  prélat  entrait  pour  la  pre- 
mière fois  dans  Cahors,  d'aller  se  pos- 
ter sur  son  passaee,  sans  manteau ,  la 
iéte  découverte ,  Ta  jambe  et  la  cuisse 
droite  nue  et  le  pied  chaussé  d'une 
pantoune.  Quand  l'évéque  était  arrivé 
au  lieu  oii  était  le  baron ,  celui-ci  de- 
vait le  saluer,  prendre  la  roule  da  pré* 
lat  par  la  bride.  Je  conduire  à  la  cathé- 
drale ,  ensuite  à  l'évéché ,  le  servir 
pendant  le  repas  qui  suivait  l'entrée. 
Mais  aussi  le  noble  baron  restait  maî- 
tre de  la  mule  et  du  buffet  de  l'évéque: 
bien  entendu  qu'il  fallait  que  le  buffet 
fût  convenablement  garni.  Un  évéque 
de  Cahors ,  en  lefr ,  ne  trouvant  pas 

?|ue  les  redevances  du  baron  de  Gaissac 
ussent  un  dédommagement  équiva* 
lent  à  la  perte  de  la  mule  et  du  buffet, 
s'avisa  de  faire  son  entrée  incognito  et 
sans  avoir  fait  prévenir  son  vassal.  Le 
baron,  qui  trouvait  plus  de  profit  que 
de  honte  dans  sa  redevance ,  assigna 
son  évéque  suzerain ,  et  le  fit  condam* 
ner  à  un  dédommagement  de  mille 
écus. 

Des  usages  à  peu  près  semblables 
s'observaient  à  rentrée  de  l'évéque 
d'Évreux.  (Voyez  Éybeux.) 

Il  y  avait ,  sûr  la  place  de  Péroone, 
un  grès  long  de  4  pieds,  large  de  3  > 
haut  de  4  ou  5  pouces  au-dessus  du 
pavé.  Ce  grès,  à  lui  seul,  était  un  fief. 
Lorsque  le  roi  entrait  à  Péronne,  le 
tenancier  de  ce  fief  devait  ferrer  d'ar- 
gent sur  sa  pierre  le  cheval  du  prince. 
Mais  en  retour ,  il  avait  d'importants 
privilèges  :  la  desserte  et  la  vaisselle 
du  roi  après  le  repas  solennel  ;  uae  re- 
devance sur  la  bière  qui  se  consoin* 
mait  dans  la  ville  ;  un  droit  sur  1» 
baraques  établies  à  la  foire  ;  le  pri- 
vilège de  choisir  le  meilleur  couteQU 
ou  rasoir  chez  les  couteliers ,  la  meil- 
leure hache  chez  les  taillandiers;  enfii)i 
son  fief  était  un  asile.  Un  homme  dé- 
créta de  prise  de  corps  ne  pouvait  être 
enlevé  de  la  pierre  s'il  s'y  réfugiait  {*). 

(*)  Piganiol  de  la  Force,  Picardie »t  Hi 
p.  ao4. 
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Le  comte  de  Poix  pouvait  acheter 
uoe  fois  en  sa  vie  à  chaque  marchand, 
sans  payer  ni  donner  aucun  gage,  quel- 

Î|ue  eftét  qui  n'excéderait  pas  la  va- 
eur  de  cinq  sous. 

Dans  plusieurs  paroisses,  le" sergent 
du  seigneur  avait  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  noces,  avec  deux  chiens  cou- 
rants et  un  lévrier,  de  s'asseoir  en 
face  de  la  mariée  à  table,  et  de  chan- 
ter une  chanson  après  le  dîner.  Les 
mariés  devaient  donner  à  boire  et  à 
mang(*r  iiux  chiens  et  au  lévrier. 
Quelques  seigneurs  bourguignons  et 
franc- comtois  poussèrent  leur  mépris 
pour  le  vilain  jusqu'à  exiger  que  ces 
animaux  eussent  leur  couvert  auprès 
de  la  mariée,  et  qu'on  les  laissât  man- 
ger sur  la  tible.  isorsque  Tabbé  de 
Luxueil  séjournait  dans  ses  terres,  les 
paysans  battaient  l'étang  en  chantant  : 

PA,  pây  renoues,  pA  (çrenoaillrs,  paix)  , 
Vcd  M.  l'abbé  que  Dieu  gà  (garde;! 

Le  seigneur  de  Laxon ,  près  de 
Nancy,  exigeait  le  même  service  de  ses 
vassaux.  On  les  en  dispensa  au  sei- 
zième siècle,  quand  le  duc  de  Lorraine 
épousa  Renée  de  Bourbon.  Cette  cou- 
tume s'observait  encore  à  Montureux* 
sur-Saône  et  à  Roubaix ,  près  Lille, 
seigneurie  du  prince  de  Soubise,  qui 
contraignait,  en  outre,  ses  vassaux  de 
Tenir,  à  certain  jour  de  l'année,  faire 
la  moue,  le  visage  tourné  vers  les  fe- 
nêtres du  manoir.  Sauvai  dit  à  ce  su- 
jet :  «  La  dame  de  Bautelu,  près  Pon- 
toise,  a  exempte,  de  nos  jours,  les 
dames  de  Magny  de  venir  battre  les 
fossés  de  son  château ,  tandis  qu'elle 
est  en  travail  d'enfant. 

«  Oserais  Je  dire,  continue-t-il,  gue, 
dans  les  aveux  et  dénombrements  faits 
encore  en  1517  par  les  seigneurs  d'une 
terre  des  comtes  d'Auge,  de  Souloire 
et  de  Béthizy,  le  seigneur  de  Béth'zy 
déclare  à  Blanche,  fille  de  France, 
veuve  de  Philippe  duc  d'Orlé.ms,  que 
les  femmes  publiques  qui  viennent  à 
Béthizy  ou  y  demeurent,  lui  doivent 
quatre  deniers  parisis^  et  que  ce  droit 
lui  avait  valu ,  autrefois,  dix  sols  ()ari- 
£Î8  tous  les  ans  ;  mais  qu'alors  il  ne 
lai  valait  que  cinq  sols  à  cause  qu'il 
n*y  ea  venait  plus  tant  ? 


«  Et  tout  de  môme  le  seignetir  de 
Souloire  recognoist  que  toutes  ces 
femines-là  qui  passent  sur  la  chaussée 
de  Souloire,  son  jnge  prend,  ou  la. 
manche  du  bras  droit,  ou  quatre  de« 
niers  ou  autre  cfiose. 

«  L'autre  enfin  confesse  qu'il  est  re- 
devable à  la  comtesse  d'Auge  d'un  ra- 
soir, pour  lui  servir  à  ce  qu'elle  jugera 
à  propos.  » 

Le  seigneur  de  Pacé,  châtellenie  si- 
tuée près  Saumur,  avait  le  droit  d'o- 
bliger tous  les  chaudronniers  qui  pas- 
saient sur  sa  seigneurie,  à  venir  dans 
son  château  pour  y  racomrooder  sa 
batterie  de  cuisine;  et,  pour  le  paye- 
ment, il  devait  leur  donner  une  miche 
et  une  cbopine  de  vin.  Si  les  chau- 
dronniers ne  se  présentaient  pas.au 
château,  toute  leur  marchandise  était 
confisquée  au  profit  du  seigneur.  Les 
marchands  de  verre  devaient,  sous  la 
même  peine,  venir  offrir  le  plus  beau 
de  leurs-  verres  au  seigneur^  qui  leur 
donnait,  dans  un  autre  verre,  un 
grand  coup  de  vin  à  boire. 

Le  même  seigneur  avait  le  droit, 
le  jour  de  la  Trinité,  de  faire  mener 
par  ses  officiers,  devant  sa  dame,  tou- 
tes \n  femmes  jolies  (ou  /oUes)  qu'ils 
pouvaient  trouver  à  Saumur  et  dans 
les  faubourgs.  Chacune  de  ces  créatu- 
res était  tenue  de  donner  aux  officiers 
qui  la  conduisaient  quatre  deniers  et 
un  chapeau  de  roses;  et,  dans  le  caa 
où  elles  refusaient  de  danser  avec  ces 
officiers,  ils  avaient  le  droit  peu  galant 
de  les  y  contraindre,  en  les  piquant 
avec  la  pointe  d'un  bâton  ferré,  mar- 
qué aux  armes  du  seigneur. 

Un  droit  non  moins  impertinent  est 
celui  dont  jouissaient  les  anciens  sei- 
gneurs de  Muntiuçon  en  Bourbonnais. 
Outre  qu'ils  percevaient  une  rétribu- 
tion sur  chaque  femme  qui  battait  son 
mari,  ils  avaient  aussi  le  droit  plus 
étrange  d'exiger  de  chaque  fille  de  dé- 
bauche qui  entrait  pour  la  première 
fois  à  Montluçon  dans  le  dessein  d'y 
exercer  la  prostitution,  la  somme  de 
quatre  deniers,  une  fois  payée.  La 
fille  pouvait  d'une  autre  manière  s'ac- 
quitter de  cette  espèce  de  péage  :  elle 
avait  le  choix  de  payer  le  seigneur  en 
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argent ,  ou  bien  de  yenir  sur  le  pont 
du  château  et  d'y  faire  une  incon- 
gruîtén. 

Parfois  la  redevance  était  un  bai- 
ser. Les  chanoines  de  la  Sainte*Clia- 
f telle  de  Dijon  étaient  obligés  d'aller, 
*un  après  Tautre,  baiser  la  joue  de  la 
duchesse  de  Bourgogne. 

Le  seigneur  de  Chourée  était  obligé, 
quand  la  dame  de  Montreuil-Bellay  ar- 
rivait pour  la  première  fois  dans  ses 
terres,  de  la  descendre  de  sa  mon- 
ture ou  voiture,  et  de  lui  porter  un 
plein  sac  de  mousse  «  es  lieux  privés 
de  sa  chambre  (**).  »  Ces  droits  féo- 
daux, qui  nous  révoltent  parce  que 
rhumiliation  compensait  la  modicité 
de  la  redevance,  étaient  sans  doute 
ceux  dont  on  se  plaignait  le  moins;  et, 
hâtons-nous  de  le  dire,  le  nombre  en 
était  assez  considérable.  Dans  certains 
fiefe,  les  tenanciers  ne  devaient  par  an 
qu'une  hure  de  sanglier  ou  un  éper- 
vier,  un  faucon,  une  poule,  une  couple 
de  chiens ,  ou  bien  des  roses,  une  paire 
de  gants,  une  bûche  au  feu  de  la  veille 
de  Noël,  ou  un  mai  orné  de  rubans , 
etc.,  etc. 

Après  les  droits  utiles  venaient  les 
droits  honorifiques ,  concédés  par  le 
clergé  à  la  noblesse.  On  en  distinguait 
de  deux  sortes  :  les  grands  honneurs 
n'appartenaient  qu'aux  hauts  iusticiers 
et  aux  patrons  et  fondateurs  aéglises; 
ils  ne  pouvaient  se  céder  ni  se  com- 
muniquer, si  ce  n'est  à  la  femme  et 
aux  enfants.  Parmi  ces  privilèges,  on 
rangeait,  outre  Vencefisement  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu ,  les  droits 
de  banc  et  de  sépulture  dans  le  chœur ^ 
rhonneur  des  prières  nominales  au 
prône;  le  droit  de  recevoir  Veau  bé- 

(*}  «  ....  Item,  et  insuper  aualibet  filia 
y>mmunis  sesus ,  videlicet  viriles  quoseuni' 
qtie  eognoscente^  de  ^ûvo  in  vilta  Montis 
Lttcii  eçeniente,  quatuor  denarios  semel 
tua  uiiuni  bombum  sive  vulgariter  i)et , 
super poniem  de  Castro  Montis  Lucii  sowen' 
dum.  »  (Extrait  de  Vavcu  de  la  terre  du 
Breuil ,  rendu  |Mir  Marguerite  de  Montiuçon, 
en  septembre  139S,  cité  par  du  Caoge  au 
mot  Bombas,) 

(••)  Piganiol  de  la  Force ,  xii ,  ao3. 


nite^  séparément  et  aïoeo  distinction, 
avant  tous  autres  paroissiens. 

Les  honneurs  moindres^  qui  n'é- 
taient que  de  préséance ,  consistaient 
dans  le  pas  à  l'offrande ,  à  la  proces- 
sion, etc. 

Le  droit  de  patronage  accordé  aux 
personnes  qui  avaient  doté  ou  fondé 
une  église  ou  cJiapelle,  leur  donnait 
aussi  la  faculté  de  présenter  un  candi- 
dat pour  le  bénéfice  de  cette  église. 

Tous  ces  privilèges,  comme  on  sait, 
ont  été  abolis  en  une  nuit,  dans  la 
mémorable  séance  du  4  août.  (Voyez 
AOUT  [nuit  du  4].) 

Dbôlling  (Martin),  peintre,  né  en 
1752à  Oberbergheim,  département  do 
Haut-Rhin,  mort  à  Paris  en  1817.  Son 
père,  qui  était  vigneron,  le  destinait  à 
la  profession  d'Âomm^  de  plume; 
mais  avant  que  le  jeune  homme  eût 
reçu  une  éducation  appropriée  à  cette 
direction ,  un  incident  vint  décider  de 
celle  qu'il  devait  suivre.  Il  n'avait  point 
encore  songé  à  la  peinture,  lorsque  le 
hasard  le  conduisit  à  Schelestadt , 
dans  l'atelier  d'un  peintre  en  voitures, 
qui  faisait  aussi  des  ex  voto.  Tout  ce 
qui  s'offrit  aux  yeux  de  Drôlling  dans 
cet  atelier  le  frappa  d'admiration.  Dès 
lors  sa  carrière  fut  irrévocablement 
décidée  dans  son  esprit ,  et  malgré  la 
vive  répugnance  de  son  père,  il  obtint 
d'être  placé  en  apprentissage  chez  le 
peintre  dont  il  avait  tant  aidmiré  Jes 
œuvres.  Après  avoir  étudié  quatre  ans 
sous  ce  maître,  qu'il  eut  bientôt  égalé, 
il  alla  à  Strasbourg  ;  mais  au  bout  d*uo 
an  il  résolut  de  partir  pour  Paris. 

Drôlling  ne  s'exprimait  qu'à  peine 
en  français;  d'un  autre  coté,  il  ne  pos- 
sédait que  douze  francs  pour  toute 
fortune.  Sans  se  laisser  toutefois  rebu- 
ter par  ces  obstacles,  il  se  mit  en  route. 
Avant  d'être  arrivé  au  terme  de  son 
vovage ,  sa  bourse  se  trouva  épuisée  ; 
il  fut  même  obligé,  aux  portes  de  Pa- 
ris ,  de  se  dépouiller  en  partie ,  pour 
payer  sa  dernière  dépense.  Toutes  ses 
espérances  reposaient  sur  une  lettre 
de  recommandation  pour  un  valet  de 
chambre  du  prince  de  Condé  ;  mais  il 
fut  repoussé  de  la  maison  de  cet  homme , 
en  sorte  qu'il  se  trouva,  dès  le  jour 
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même  de  soo  jarrivée ,  jeté  sans  argent 
et  saus  ami  sur  ie  pavé  de  la  capitale. 
Il  lui  fallut  passer  en  plein  air  la  pre- 
mière nuit  de  son  séjour  à  Paris ,  et 
souffrir  de  la  faim  pendant  près  de 
vingt-quatre  heures.  La  rencontre  for- 
tuite au*il  fit  le  lendemain  de  deux  hom- 
mes oe  son  pays  vint  heureusement 
le  tirer  de  cette  triste  situation,  et  lui 
donner  le  temps  de  se  procurer  de 
roccupation. 

Au  bas  de  toutes  les  gravures  dia- 
prés lesquelles  il  avait  travaillé  en  Al- 
sace, il  avait  toujours  vu  le  nom  de  la 
rue  Saint-Jacques  ;  ce  fut  donc  de  ce 
côté  que  d^abord  il  dirigea  ses  pas, 
comme  vers  le  centre  des  beaux-arts. 
Un  marchand  de  tableaux  du  pont  No- 
tre-Dame consentit  à  lui  donner  de 
l'ouvrage  à  raison  de  trente  sous  par 
tableau.  En  travaillant  dans  cette  bou- 
tique ,  Drôlling  eut  occasion  de  con- 
naître quelques  domestiques  de  gran- 
des maisons ,  qui  lui  lirent  pemdre 
leurs  portraits ,  et  lui  en  procurèrent 
d*autres  parmi  leurs  camarades.  Ces 
travaux ,  quelque  mal  payés  qu'ils  fus- 
sent, le  faisaient  vivre;  mais  il  se 
trouvait  soumis  à  une  foule  d'influen- 
ces défavorables,  que  surmontèrent 
eepéndant  la  force  de  sa  vocation  et  la 
constance  de  ses  efforts.  Admis  aux 
leçons  de  TAcadémie  de  dessin ,  dès  la 
première  séance  il  reconnut  qu*à  dé- 
faut d'études  régulières,  il  n'était  point 
en  état  de  tirer  un  grand  parti  de  ces 
leçons.  N'étant  point  en  état  de  faire 
les  dépenses  exigées  par  les  études  d'a- 
près nature,  il  s'associa  avec  un  jeune 
nomme  aussi  peu  aisé  que  lui,  et  il  fut 
convenu  entre  eux  qu'ils  se  serviraient 
réciproquement  de  modèle.  A  force  de 
travail ,  il  se  trouva  bientôt  en  état  de 
prendre  part  aux  concours  de  TAcadé- 
niie,  dans  lesquels  il  ne  tarda  pas  à  se 
montrer  au  premier  rans.  Madame 
Lebrun  le  remarqua  ,  et  l'employa  à 
peéudre  les  accessoires  de  ses  tableaux. 
Greoze  lui  donna  aussi  quelques  con- 
seils. Avec  ces  faibles  ressources ,  il 
parvint  à  prendre  la  position  méritée 
jpar  une  si  étonnante  persévérance. 
Drôlling  s*e8t  en  effet  placé ,  avant  le 
ferme  de  sa  carrière,  a  la  tête  des 


peintres  de  genre  de  son  époque.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  Maison  à 
vendre  y  le  Messager ,  le  PetU  corn- 
missionnaire,  le  Marchand  forain  j 
la  Marchande  d^ oranges  j  la  Laitière, 
la  Marchande  de  pommes^  laCvA* 
sine,  la  Salle  à  manger,  et  la  Mai- 
tresse  d'école  de  village.  C'est  prin- 
cipalement par  ses  tableaux  d'intérieur 
Sue  Drôlling  est  connu.  On  admire 
ans  ces  compositions  la  vérité  et 
l'exactitude  avec  laquelle  les  objets 
sont  représenta ,  ainsi  que  Tillusion 
produite  par  certains  effets  de  lumière. 
La  Maîtresse  d^école ,  qui  est  la  der- 
nière de  ses  productions ,  est  considé- 
rée avec  raison  par  les  artistes  comme 
la  meilleure  de  toutes.  Drôlling ,  qui , 
entravé  par  de  nombreuses  difficultés , 
n*entra  que  fort  tard  dans  la  véritable 
voie  des  beaux-arts ,  fit  des  progrès 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Son  dernier 
ouvra^je  pourrait  faire  croire  qu'il  avait 
compris  que  dans  un  tableau  de  genre, 
comme  dans  un  tableau  d'un  ordre 
plus  élevé ,  c'est  la  vie  qui  doit  iouer  le 
principal  rôle.  Drôlling  a  laissé  un  fils 
et  une  fille  qui  suivent  avec  distinc- 
tion la  carrière  paternelle.  Son  fils  Mi" 
chel  Martin  Drôlling,  un  de  nos 
peintres  d'histoire  les  plus  estimés,  est 
depuis  1838  membre  de  l'Académiedes 
beaux-arts ,  où  il  a  remplacé  Guérin. 
Dbomadàibes  (régiment  des).  De- 
puis la  conquête  de  l'Egypte  par  le 
général  Bonaparte ,  les  Arabes  Bé- 
ouins  ne  cessaient  d'inquiéter  les  der- 
rières de  l'armée  française,  et  venaient 
même ,  jusque  dans  les  faubourgs  du 
Caire ,  commettre  des  vols  et  des  as- 
sassinats. La  vitesse  supérieure  de 
leurs  chevaux  leur  permettait  presque 
toujours  d'échapper  aux  poursuites  de 
notre  cavalerie ,  et  laissait  ainsi  leurs 
brigandages  impunis.  Le  général  en 
chef,  voulant  mettre  un  terme  à  ces 
incursions,  ordonna  la  formation  d'un 
régiment  de  dromadaires.  L'arrêté  of- 
ficiel ,  que  nous  transcrivons  littérale- 
ment ,  fait  connaître  l'historique  de  la 
composition  de  ce  corps,  ainsi  que  les 
premiers  éléments  de  son  organisation. 
Il  est  du  20  nivôse  an  vu  (9  janvier 
1799). 
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Art.  !«>.  «  Il  sera  créé  un  régiment 
4e  dromadaires  qui  sera  composé  de 
deux  escadrons,  chaque  escadron  de 

Suatre  cOmpagniel,  chaque  compagnie 
'un  capitaine  «  d'un  lieutenant ,  d'un 
maréchal  des  logis  chef,  de  deux  ma- 
réchaux  des  logis,  d'un  brigadier  four- 
rier, de  quatre  brigadiers,  d'un  trom- 
pette ,  et  de  cinquante  dromadaires.  » 
Art.  2.  «  Chaque  escadron  sera  com- 
mandé par  un  chef  d'escadron  ,  le 
régiment  par  un  chef  de  brigade  (co-< 
lonel)  Y  un  adjudant  major ,  un  quar- 
tier-maître ,  et  des  che»  ouvriers  né- 
cessaires. » 

Art.  3.  «  Les  hommes  seront  montés 
sur  un  dromadaire,  armés  d'un  fusil, 
baïonnette ,  giberne  comme  l'infante- 
rie ,  et  d'une  très-longue  lame.  Ils  se- 
ront habillés  en  gris  de  fer ,  avec  un 
turban  et  un  manteau  arabe ,  confor- 
mément au  modèle  qui  sera  pres- 
crit. » 

Un  modèle  de  harnachement  et  d'ha- 
billement devait  être  ultérieureiVieilt 
d^ermipé.  Les  ir,  18%  26%  82%  e9« 
et  75"  demi-brieades  de  ligne,  léd  4*  et 
22*  demi-brigades  légères,  durent  four- 
nir dix  hommes  chacune  pour  former 
le  noyau  du  nouveau  régiment,  tles 
hommes  devaient  avoir  moins  de  24 
ans,  plus  de  4  ans  de  service,  la  taille 
de  5  pieds  4  pouces,  et  être  d'une  bra- 
voure éprouvée.  Plus  tard ,  on  affecta 
uo  palefrenier  turc  pour  six  dromadai- 
res. Lorsque  ce  corp6  eut  atteint  une 
organisation  régulière,  on  donna  àsoh 
uniforme  un  caractère  plus  fraoçais. 
Il  consista  alors  en  un  dolman  bleu  de 
ciel,  avec  collet  et  parements  écar- 
lofe  ;  gilet  et  pantalon  de  même  cou- 
leur ;  agréments  blancs;  shako  en  feu- 
tre noù'  avec  visière.  En  grand  uni- 
forme ,  ils  portaient  par -dessus  le 
dolman  une  espèce  de  pelisse  ou  café 
tan  écarlate  descendant  au  genou ,  ga- 
lonné à  ta  hussarde ,  sans  collet ,  et  à 
manches  courtes  bordées  de  fourrure  ; 
dans  ce  cas  ^  la  ceinture ,  blanche  et 
bleue  j  qui  soutenait  le  dolman ,  était 
portée  en  dessus  de  la  pelisse.  Le  man- 
teau était  en  drap  blanc ,  de  forme 
arabe.  L'armement  consistait  dans  le 
fusil  de  dragon  et  le  sabre  à  la  hua- 


sarde  ,  réquipement  eh  une  giberne  èk 
une  sabretaclie  en  cuir  noir. 

Les  dromadaires  exercés  par  les 
Français  remplirent  les  espérances  que 
le  général  en  chef  avait  conçues  de  leur 
utilité.  On  sait  que  ces  chameaux  mar- 
chent avec  une  vitesse  égaie  à  celle  des 
chevaux  arabes ,  et  qu'ils  se  prêtent 
avec  docilité  à  toutes  les  manœuvres 
qu'on  veut  leur  faire  exécuter.  Deux 
hommes ,  placés  dos  à  dos,  montaient 
le  même  dromadaire,  qu'on  chargeait 
en  outre  de  munitions  et  de  vivres 
pour  plusieurs  jours.  Lorsqu'une  tribu 
arabe,  dans  les  engagements  fréquents 
qui  avaient  lieu  autour  du  Caire,^  était 
parvenue  à  échappera  la  poursuite  de 
fa  cavalerie  ordmairé,  on  mettait  à 
ses  trousses  le  corps  des  dromadaires, 
et  comme  cet  annnal  peut  aisément 
fournir  une  course  de  12, 15,  et  même 
20  heures  sans  s'arrêter  et  sans  pren- 
dre de  nourriture ,  il  était  rare  que  le 
détachement  n*atteigntt  les  Arabes  « 
dont  les  chevaux  ne  pouvaient  suppor- 
ter une  si  longue  fatigue.  Lorsque  les 
Français  avaient  joint  leur  ennemi,  ils 
s'étudiaient  particulièrement  à  entou- 
rer la  horde  entière.  Les  dromadaires, 
fléchissant  alors  les  genoux ,  permet- 
taient à  leurs  cavaliers  de  descendre 
avec  leurs  armes ,  d'attaquer  les  Ara- 
bes, et  de  prendre  souvent  à  la  fois 
hommes ,  femmes  ,  enfants  et  bes- 
tiaux (*).  Ces  manœuvres,  souvent  re- 
nouvelées, épouvantèrent  les  Bédouins, 
et  les  forcèrent  de  renoncer  à  leurs  in- 
cursions aux  environs  du  Caire  et  des 
autres  points  où  se  trouvaient  le  corps 
des  dromadaires,  et  à  implorer  une 
trêve  qu'ils  rompirent  rarement  par  la 
suite. 

Le  général  Desaîx,  que  Bonaparte 
Avait  envoyé  dans  la  haute  Ég>'pte , 

{*)  Lorsque  les  caTalien  avalent  mis  pied 
à  terre,  ils  pntravaieot  les  animaux  et  kt 
pelotonnaient  tous  eoseml^e  ^  en  a|fènt  aoia 
de  laisser  au  centre  un  espace  vide,  où  m 
plaçaient ,  comme  dans  une  redoute ,  quel- 
ques soldats  chargés  de  garder  le  trouDeatif 
le  surplus  manœuvrait  ea  dehors  de  ce 
groupe  en  masse  ou  séparément,  adon  ks 
droonsUnces. 
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voulût  aiisst  àe  servir  des  mémesi 
moyéhs  contre  lés  incursions  dès  ban- 
des de  Mourad-Bey  gui ,  toujours  bat- 
tues et  mises  en  luite,  reyenaiént 
constamment  à  la  charge ,  et  inquié- 
taient lés  convois  et  les  derrières  de 
Tarméé.  Il  réUnit  en  conséquence  deux 
à  trois  cents  dromadaires ,  choisit  un 
nombre  égal  d'Hommes  pris  dans  les 
différentes  armes  de  sa  division ,  et 

Sarvint  a  '  créer  un  second  corps  de 
romadaires ,  dont  le  commandement 
fut  conOé  à  Padjudant  général  P.  Boyer. 
Toutefois,  ce  nouveau  corps  ne  put 
rendre  les  mêmes  services  que  le  pre- 
mier. Mourad-Bey ,  quoique  harcelé 
sans  relâche ,  sut  constamment  se 
Soustraire  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre lui.  Après  une  campagne  aussi 
longue  que  pénible ,  presque  toujours 
dans  le  désert ,  les  dromadaires  de 
Boyer  se  réunirent  à  Syouth,.sans 
$voir  obtenu  d'autres  résultats  que  la 
perte  de  quelques  Mameluks  et  d'un 
certain  nombre  -  de  chevaux.  Après 
cette  campagne ,  les  dromadaires  de 
Èoyer  furent  incorporés  dans  le  régi- 
inent  créé  au  Caire ,  et  dont  Teffectif 
îe  trouva  porté  à  environ  700  de  ces 
{mi maux.  Ce  corps  fut  dissous  après  là 
ratification  de  la  convention  qui  traita 
fie  Tévacuation  de  TÉgypte  par  Tarmée 
française. 

t>BÔMB  (la] ,  rivière  qui  prend  sa 
source  dans  les  Alpes,  à  cmq  KÎlom.  de 
valdrême.  Elle  coule  ensuite  au  nord- 
puest ,  traverse  les  lacs  de  Luc  et  de 
Beaumoutf  passe.au  sud  de  Die,  va 
à  Fouest,  arrose  Pontaux,  Sailtans, 
Aouste ,  Creste ,  passe  au  sud  de  Lo- 
Hoi ,  et  se  rend  dans  le  Rhône ,  à  21 
kil.  sud-ouest  de  Valence. 

pmÔMB  (dép.  de  la).  Ce  département, 
qui  tire  son  nom  de  la  rivière  de  la  Drô- 
ipe.  est  situé  dans  la  région  sud-ouest 
de  la  France.  Il  est  borné  à  Touest  par 
le  Ehdne  et  TArdèche ,  au  nord  et  au 
nord-est  par  le  département  de  Tlsère, 
à  Test  par  celui  des  Hautes-Alpes ,  au 
sud-est  par  celui  des  Basses-Aipes,  au 
sud  (>ar  celui  de  Vaucluse.  Il  a  été 
formé  d'une  portion  du  bas  Dauphiné, 
çiont  it  comprend  cinq  pays,  savoir: 
i^  te  Viennois  (seulement  en  partie); 


r  \É  Valentînois  ;  8*  le  DiOlS ,  r  hê 
Bai^nnies  ;  S^  le  Tricastiii. 

Ce  département  j»t  couvéH  de  mon- 
tagnes qui  se  rattachent  â  la  kffthdé 
chaîne  des  Alpeè  nfiàt'itimè^ ,  et  for- 
ment trois  vallées  prirïcipales,  Èa^b'iY  ; 
l""  la  v^lée  de  Tlsêre  ;  i*  celle  die  la 
Drdmerd*  et  celle  de  TAigued.  II  n'a 
pas  de  canal  navigable.  Ses  grandes 
routeâ  sont  au  nombre  de  dix  ;  Hbnt 
cinq  royales  et  cinq  départémeiitàlès. 

Sa  superficie  est  de  654, i 79  hecta- 
res, dont  260,000  environ  sont  en  ter- 
res labourables,  170,000  en  bois,  et 
140,000  en  landes,  nâtîs  et  bruyèi^s; 
24,000  en  vignes,  et  18,000  en  pi^ài- 
ries. 

Il  est  divisé  en  ^uati^e  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Va- 
lence (chef-lieu  du  département),  Dié, 
Montélimart  et  INyons,  et  il  comprend 
28  cantons  et  S60  communes. 

Sa  population  est  dé  3d5,4d9  habit., 
sur  lesquels  on  compte  1391  électeurs, 
représentés  à  la  chambre  par  quatt^ 
députés. 

Ce  département  fait  partie  de  tji  f* 
division  militaire  (Lyon).  Les  ti*ibu- 
naux  sont  du  ressort  de  la  cour  roj^àre 
de  Grenoble.  Il  fait  partie  de  Tacaçtë- 
mie  universitaire  de  cette  ville,  et  (le 
la  14'  conservation  forestière,  dont  te 
chef-lieu  est  aussi  à  Grenoble.  Il  foràe 
le  diocèse  d*un  év^dhé  suffragatit  de 
Tarchevéché  d^Avigtion ,  et  dont  \e 
siège  est  à  Valence. 

Parmi  les  hommes  remarquable^  nés 
dans  le  département  de  la  brome,  hdds 
citerons  le  médecin  Laurent  Joubett, 
mort  en  158^2  ;  Tavocat  général  Ser- 
van  ;  le  député  Lally-Tollendal  ;  et  les 
généraux  Championnet  ,  Digonnet , 
Servan ,  Saint-Cyr  .Nugues ,  etc. 

DBouAis  ou  Dreugesin  ,'  pagns 
Durôcassinus  ou  tk&cassîfius .  pays 
situé  sur  les  confins  de  l*Ile  de-France 
et  du  Penche,  dont  la  capitale  était 
Dretujc.  (Voyez  ce  mot.) 

DfiovAis  (Jean-Germain)  naquit  à 
Paris  en  1763,  de  Henri  Drouàis,  pein- 
tre de  portraits,  fils  de  Hubert  DrouaiS, 
peintre,  mort  en  1.767.  Germain  se  li- 
vra avec  ardeur  à  Fétude,  et  fit  dé  ra- 
pides progrès.  Vers  1781,  il  Ait  adnits 
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au  nombre  des  élèves  de  David.  Après 
deux  années  de  travail  sous  ce  maître, 
il  se  sentit  en  état  de  concourir  pour 
]e  grand  prix.  L*Âadémie  allait  pro- 
noncer son  jugement ,  lorsque  tout  à 
coup,  par  un  excès  de  défiance  envers 
lui-même,  Drouais  lacéra  la  toile  sur 
laquelle  il  avait  fondé  ses  es|llrances. 
David  t  auquel  il  en  montra  un  frag- 
ment ,  s*écria  avec  douleur  :  -  «  Mal- 
«  heureux,  gu'avez-vous.fait  !  vous  ce- 
«  dez  le  prix  à  un  autre.  »  Drouais , 
consolé  par  le  suffrage  de  son  maître, 
reporta  ses  idées  à  l'époque  du  pro; 
chain  concours.  Cette  fois  ,  le  sujet 
proposé  était  la  Cananéenne  aux  pieds 
de  Jésus.  Lorsque  Drouais  présenta  sa 
composition  à  Taréonage  académique, 
Fétonnement  et  l'admiration  éclatè- 
rent de  toutes  parts  ;  jamais  lauréat 
n'obtint  un  plus  beau  triomphe.  Ar- 
rivé à  Rome ,  il  se  mit  à  travailler 
comme  s'il  avait  encore  eu  tout  à  ap- 
prendre ,  et  David ,  qui  Tavait  accom- 
pagné ,  lui  continuait  ses  excellentes 
leçons.  Le  tableau  de  Marins  à  Min- 
iurnes vint  entretenir  à  Paris  les  es- 
pérances que  Ton  avait  fondées  sur  le 
talent  du  jeune  artiste.  Mais  Drouais, 

Îii  avait  mis  la  dernière  main  à  un 
hiloctéte,  et  qui  travaillait  à  un  ta- 
bleau de  grande  dimension  représen- 
tant la  Mort  dé  Jiégulus ,  fut  atteint 
d'une  fièvre  ardente  dont  il  mourut 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  en  février 
1788.  Nous  avons  cité,  à  l'article  Da- 
YiD,  un  passage  d'une  lettre  où  ce 
grand  peintre  montre  l'afTection  et  Tes- 
time  qu'il  avait  confies  pour  son  jeune 
élève.  On  a  érigé  à  Drouais ,  dans  l'é- 
glise Sainte-Marie  in  via  lata,  un  mau- 
solée en  marbre  dont  l'exécution  fut 
accordée  à  Michalon  ,  son  ami.  Le  ta- 
bleau de  la  Cananéenfie,  ainsi  nue  ce- 
lui de  Marins,  font  partie  de  la  col- 
lection du  musée. 

Dbouet  (comte  d'Erlon),  lieutenant 
général,  né  à  Reims,  en  1765,  s'enrôla, 
en  1793 ,  dans  un  bataillon  de  volon- 
taires nationaux.  Peu  de  temps  après , 
il  devint  aide  de  camp  du  général  Le- 
lebvre,  et  fit  sous  lui,  dans  les  armées 
de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse, 
les  campagnes  de  1793, 1794,  1975  et 


1796.  Il  servit  ensuite  dans  l'armée  de 
Hanovre  comme  général  de  brigade. 
En  1803,  il  fut  nommé  général  de  di- 
vision ;  il  se  signala  à  la  bataille  d!!éna, 
à  la  prise  de  Halle  (1806),  à  la  bataille 
de  Friedland  (1807),  où  il  fut  blessé 
et  où  il  se  trouvait  en  nualité  de  chef 
d'état-major  du  corps  d  armée  du  gé- 
néral Lannes.  Il  fut  cette  même  année 
décoré  du  titre  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur.  En  1809,  il  contri- 
bua puissamment  a  la  soumission  du 
Tyrol.  De  1810  à  1814,  il  combattit 
en  Espagne  et  en  Portugal,  et  y  obtint 
de  nombreux  succès.  Après  la  déroute 
de  Vittoria ,  il  devint  l'un  des  lieute- 
nants du  maréchal  Soult,  et  se  trouva 
aux  batailles  de  l'Adour,  d'Orthez  et 
de  Toulouse. 

Sous  la  première  restauration,  le  gé- 
néral Drouet  fut  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis ,  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  commandant  de  la 
16*  division  militaire.  Il  fut  arrêté  le 
13  mars  1815,  comme  complice  de  Le- 
febvre-Desnouettes ,  ''mais  les  événe- 
ments qui  suivirent  lui  rendirent  bien- 
tôt la  liberté.  Pendant  les  cent  jours,- 
il  fut  nommé  pair  de  France,  et  reçut 
le  commandement  du  premier  corps 
de  l'armée  de  Flandre.  A  la  journée  de 
Fleurus  (16  juin),  il  se  promena  toate 
la  journée  avec  2N),000  hommes,  de 
Ligny  aux  Quatre-Bras,  à  cause  des 
ordres  opposés  qu'il  avait  reçus  de  na« 
poléon  et  de  Ney ,  et ,  de  la  sorte ,  ne 
put  être  d'aucune  utilité  ni  à  l'empe- 
reur ni  au  maréchal.  S'il  eût  pu  don- 
ner contre  Tennemi  sur  l'un  de  ces 
deux  points ,  l'armée  anglaise  ou  Tar- 
mée  prussienne  était  écrasée.  Droaet 
fit  des  prodiges  de  valeur  à  Waterloo. 
Après  ta  capitulation  de  Paris,  il  se 
rendit  avec  son  corps  d'armée  au  ddà 
de  la  Loire.  Compris  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet,  il  fut  assez  heureux  poiUr 
gagner  la  frontière ,  et  arriva  à  Bay- 
reuth,  où  il  trouva  un  asile.  Rentré  en 
France  plusieurs  annl^  après,  il  yé- 
eut  dans  la  retraite  jusqu'à  la  tévolu- 
tion  de  1830.  Depuis,  il  a  été  pendant 
deux  ans  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  TA- 
frique,  puis  commandant  de  la  division 
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militaire  dont  Nantes  est  le  chef-lieu. 
Dbouet  (Jean-Baptiste^,  né  en 
1763,  se  trouvait  maître  de  poste  à 
Sainte-Menehould ,  à  Tépoque  de  la 
fuite  de  Louis  XVI.  Ayant  reconnu  le 
roi  à  sa  ressemblance  avec  son  por- 
trait empreint  sur  les  assignats,  il 
prit  une  route  détournée,  arriva  à  Va- 
rennes  en  même  temps  que  lui ,  et  le 
fit  arrêter.  Drouet  s'empressa  d'aller 
rendre  compte  de  cet  événement  à 
FAssemblée  nationale ,  qui  Faccueillit 
avec  enthousiasme  et  lui  accorda  une 
récompense  de  30,000  francs.  Nommé, 
en  1792 ,  député  à  la  Convention ,  il 
▼ota  la  mort  du  roi ,  et  se  fit  remar- 
quer entre  les  plus  ardents  monta- 
Suards.  Envoyé,  en  1793,  en  qualité 
e  commissaire  à  Tarmée  du  Nord ,  il 
fat  obligé  de  se  renfernfer  dans  Mau- 
X   beuge,  assiégée  par  les  Autrichiens.  La 

S  lace  se  trouvant  bientôt  réduite  aux 
emières  extrémités,  un  officier  se 
présente  à  Drouet,  et  lui  dit  «  que, 
«  prêt  à  sacrifier  sa  vie  au  salut  pu- 
«  blic ,  il  va  essayer  de  traverser  le 
«  camp  ennemi  pour  aller  demander 
«  des  secours  à  la  Convention.  »  Cette 
proposition  audacieuse  exalte  Drouet 
lai-méme,  qui  se  met  à  la  tête  de  cent 
dragons ,  et  se  précipite  à  travers  les 
ennemis.  Mais  son  cheval  s'abat  ;  il  est 
blessé,  et  tombe  entre  les  mains  des 
Prussiens.  On  lui  demande  quelles  sont 
ses  qualités  ;  il  répond  qu'il  est  repré- 
sentant du  peuple.  «  Qu'est-ce  qu'un 
«  représentant  du  peuple  ?  —^  Le  roi 
«  Guillaume  représente  la  nation  prus- 
«  sienne ,  et  en  cette  qualité ,  s'il  était 
•  pris,  on  aurait  des  égards  pour  lui.  » 
Cette  ^é|)onse  valut  d*abord  à  Drouet 
un  accueil  assez  favorable;  mais  quand 
on  eut  appris  que  c'était  lui  qui  avait 
arrêté  le  roi ,  Prussiens ,  Autrichiens 
et  tigrés  se  réunirent  pourl'accabler 
de  mauvais  traitements.  Le  général 
Latour,  émigré,  devant  lequel  il  fut 
amené  couvert  de  chaînes ,  le  chargea 
de  coups  et  le  fit  jeter  dans  un  cachot 
humide,  d'où  il  ne  sortit  que  plusieurs 
mois  après ,  pour  être  transféré  dans 
une  forteresse  en  Moravie.  En  1795, 
Il  fut  échangé  avec  d'autres  commi^<r 


saires  de  la  Convention  livrés  par  Du- 
mouriez,  contre  la  fille  de  Louis  XVI. 
Le  malheur  n'avait  rien  changé  à  ses' 
principes.  En  rentrant  dans  la  Con- 
vention ,  il  dit  que  s'il  s'était  trouvé 
dans  sa  patrie  à  l'époque  de  la  terreur, 
il  eût  marché  sur  les  traces  des  plus 
ardents  montagnards.  Cette  profession 
de  foi  et  sa  popularité  le  firent  choisir 
pour  l'un  des  chefs  de  la  conspiration 
de  Babeuf.  Néanmoins,  il  dut  son  salut 
à  une  mesure  de  prudence.  Le  Direc- 
toire ,  ne  voulant  pas  donner  aux  gou* 
vernements  étrangers  la  satisfaction 
de  voir  tomber  la  tête  de  celui  qui  avait 
rendu  un  si  éminent  service  a  la  dé- 
mocratie triomphante,  le  fit  évader  de 
l'Abbaye.  Il  s'embarqua  ensuite  pour 
les  Indes ,  se  battit  contre  les  Anglais 
au  Pic  de  Ténériffe ,  revint  en  France 
après  avoir  été  acquitté  par  le  tribunal 

3u'il  avait  fui,  fut  employé,  en  qualité 
e  commissaire  du  gouvernement,  au- 
I)rès  de  son  département,  et  finit,  sous 
e  consulat,  par  être  nommé  sous-pré- 
fet à  Sainte-Menehould,  place  qu'il 
gerdit  au  premier  retour  des  Bour- 
ons.  Nommé  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  en  1815,  il  fut  com- 
pris dans  la  /<>t  cT amnistie  du  12  jan- 
vier. Ce  fut  à  Mâcon  qu'il  passa  les 
dernières  années  de  sa  vie,  caché  sous 
un  faux  nom.  Il  y  mourut  en  1824 ,  à 
rage  de  plus  de  soixante  et  un  ans. 

Dbouillbs.  On  appelait  ainsi,  dans 
le  droit  féodal ,  de  petits  présents  que 
l'on  faisait  au  seigneur,  en  outre  des 
lods  et  ventes;  et  encore  des  étrennes 
que  Ton  donnait  aux  officiers  du  sei- 
gneur en  sus  du  prix  de  la  vente.  En 
un  mot ,  le  mot  drouilles  se  prenait  à 
peu  près  dans  le  sens  que  nous  don- 
nons encore  aujourd'hui  aux  mots  épin- 
gles et  pot-de-vin, 

Dbouin  (N.),  sculpteur,  né  à  Nancy, 
au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  mort  dans  la  même  ville,  en 
1647,  y  exécuta  un  très-grand  nombre 
de  morceaux  estimés,  entre  autres  les 
mausolées  du  cardinal  Charles  de  Lor- 
raine et  de  la  famille  de  Bassompierre. 
Cet  artiste  s'était  adonné  avec  le  même 
succès  à  l'étude  de  rar<;h|tecture, 
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Dbouot  .(  Antoine ,  comte  ) ,  lieute- 
jïiht  général  et  grand  officier  de  la 
liégfon  d*lionneur,'  naquit  à  Kancy,  eu 
i774.  Il  entra  au  service  eH  179^,  au 

Sortir  de  Pécole  d^artillerie,  en  qualit^ 
le  lieUtçnaqt  dan$  le  P**  régiment  de 
Cette  arme.  En  1808,  après  avoir  gagne 
tous  les  grades  intermédiaires  sur  les 
champ;s  de  bataille  ^  il  fut  nommé  co- 
lonel-mçjor  de  Tartillerie  à  pied  de  la 
garde  impériale.  A  la  tête  de  ce  corps, 
il  rendit  des  services  signalés  à  la  ba- 
taille de  \Vagram  et  dans  la  campagne 
de  liussie.  Nommé,  h  cette  époque, 
général  de  brigade ,  ij  devint  aide  de 
camp  ^e  Nanoleon,  et  fut  chargé,  sous 
le  titre  d'âiae-mqior ,  du  travail  de  la 
carde  im})eriale.  Il  eut  une  (grande  part 
a  là  Tictoire  de  Lutzen,  où  j1  comman- 
dait la  fameuse  artillerie  légère  de  la 
aarde*  11  se  signala  de  nouveau  à  là 
bataille  de  $autzen ,  et  y  fut  nommé 
général  de  division.  C'est  avec  ce  grade 
^u'il  commanda  Tartillerie  de  réserve 
jusqu'à  là  On  de  la  campagne  de  1813» 
et  lit  éprouver  un  échec  considérable 
aùxj  Çp'prois ,  qui,  après  la  bataille  de 
L^ip^ik ,  étai.ent  entrés  dans  la  coali- 
tîpf(,  ^e  rÇurope  contre  la  France ,  et 
savaient  pri$  position  pour  inquiéter 
np>r$  retraite.  En  1814,  Drouot  sq 
distingua  à  TaiTaire  de  Nangis,  et  fran- 
(jîit  le  défilé  de  Vauclor  sous  le  feu  de 
soixante  bi^ces  d'artillerie.  Ce  fait 
d'armes,  Vun  des  plus  beaux  de  la 
campagne  de  1814,  suffirait  a  lui  seul 
pûdr  imnQortaliser  le  nom  du  général 
X)rpiiot« 

|;)r(>uoj^(|i  vit  Napoléon  à  Ule  dTJbe, 
dçDt  il  f^t  nomme  gouverneur.  Il  dé- 
bargpà  avec  lui  au  golfe  Juan,  le  T' 
m^rs  181$,  'Ut  nommé  pair,  reprit  son 
service  daof  la  garde ,  et  combattit  à 
Waterloo.  Compris  dans  i'orponnancê 
du  24  JMiM,  il  quitta  l'armée  de  la 
laoire,  dont  il  faisait  partie,  et  se  ren- 
dit à  Paris  9  où  il  se  constitua  volon- 
tairement prisonnier  à  TAbbayç.  Tra-j 
duit  le  6  avril  1816 devant  le  i'^  conseil 
de  guerre  de  la  r®  division  militaire  ^ 
il  fuit  acquitté  après  une  défense  dont 
lipill  croyons  devoir  citer  un  4:^ment  : 
«  Quaqd  j*ai  connu  l'ordonnance  du  24 
«  juillet,  dit-il,  je  me  suia  rendu  volon-  - 


«  tairement,  et  j'ai  couru  au-devantda 
«  jugement  que  je  devais  subir.  Si  Je 
«  suis  condamné  par  les  hommes,  qui 
«  ne  Jugent  les  actions  que  sur  les  ab)[>a- 
«  rences,  Je  serai  absous  par  mon  ju||d 
«  le  plus  implacable,  ma  conscience. 
«  Tant  que  la  fidélité  aux  serments  sera 
«  sacrée  parmi  les  hommes  ,  je  ser^ 
«  justifié.  Mais  quoique  Je  fasse  le  plu^ 
«  grand  cas  de  leurs  opinions,  je  tieh^ 
«  encore  plus  à  la  paix  de  ma  conscience. 
«  J*attenas  votre  décision  avec  calme.  Si 
«  vous  croyez  que  mon  sang  soit  utile  à 
«  la  tranquillité  de  la  France,  mes  der- 
«  niers  moments  seront  encore  doux.  ^ 
Le  ministère  public  voulut  se  pourvoi^ 
en  révision,  mais  le  roi  s*v  op|>baui 
formellement.firouot  refusa  de  repréft- 
dre  du  service,  de  recevoir  aucUo  ti^ 
tement,  et  r^tra  dans  la  vie  privéel^ 

Dbouvillb,  ancienne  seigneurie  df 
la  Lorraine ,  aujourd'hui  dU  départi^ 
ment  de  la  Meurtbe ,  érigée  en  barSft 
nie  en  1630. 

Dbovetti  (N.),  consul  généra^  ^ 
France  en  Egypte,  est  né  à  Livodrae, 
en  177..  Il  avait  déjà  servi  avec  dis- 
tinction dans  les  armées  françai$fii . 
lorsque ,  sous  le  souvernemehi  iinyp^ 
rial,  la  légation  d'Ëg}'pteIui  futcoiîSS^ 
Remplace  sous  la  restauration ,  il  eib!' 
plova  ses  loisirs  à  parcourir ,  avec  Bf , 
Caillaud ,  les  parties  les  plus  întéres^ 
santés  de  FÉgypte.  C*est  a  ce  vojratt 
qu'est  due,  en  grande  partie,  la  rîcq| 
collection  d'antiquités  égyptienne^  ré% 
nie  aujourd'hui  au  niusee  <|u  Lpuir^, 
et  que  M.  Brovetti  réserva  constant 
ment  pour  la  France,  nnalgré  les  ofires 
avantageuses  qui  l\^  avaient  été  âitep 
par  des  Anglais  et  au  nom  de  priooef 
du  nord  de  l'Europe.  Il  avait,  av]|jp| 
l'acquisition  de  sa  collection,  fait  hooh 
mage  au  roi  de  plusieurs  monumeoti 
précieux,  entre  autres  d'un  sarcophage 
en  granit  gris  et  d'un  sanctuaire  mq- 
oolithe  en  granit  rose.  Il  avait  égales 
ment  donné ,  au  musée  3e  la  vilte  à§ 
Lyon,  huit  tableaux  antiques,  ouvrag^ 
égyptiens  d'une  belle  conservatiou,  Dir 
vers  mémoires  de  M*  Drovetti  ai 
trouvent  dans  nos  colletions  acadé- 
miques et  dans  celle  de  l'Académie  4e 
Turin ,  dont  il  a  été  noouné  membre 
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en  1834.  Dans  les  dernières  années  de 
Id  restauration ,  M.  Drovetti  fut  de 
nouveau  investi  des  fonctions  de  con- 
sul général  en  Egypte.  Il  vit  aujour- 
d'hui retiré  à  Marseille. 

Dftoz  (Franç.-N.-Eug.),  conseiller 
an  parlement  de  Besançon,  né  à  Pon« 
tarlier  en  1735 ,  mort  à  Saint-Claude 
en  1805.  a  laissé,  entre  autres  ou- 
vrages. Mémoires  pour  servir  à  rhis- 
toire  ae*Pontarlier,  Besançon,  (760, 
in-8**  ;  Essai  sur  t histoire  "des  bour- 
geoisies du  roi  y  des  seigneurs  et  des 
villes,  Besançon,  1760,  in-8';  Mémoire 
pour  servir  a  t histoire  du  droit  pu- 
olic  de  Franche-Comté,  1789,  in-8'. 

Dboz  (François-Xavier-Josef)h)  est 
né  à  Besançon'  en  octobre  1778.  Sa 
famille  le  destinait  à  la  magistrature; 
tpais  il  avait  à  peine  achevé  ses  études 
de  droit  que  la  réquisition  Tappeia  aux 
frontières.  Après  avoir  servi  pendant 
trois  ans  avec  honneur,  il  obtint 
la  chaire  de  belles-lettres  à  Técolecen- 

!ralé  du  département  du  Doubs.  A 
/époque  de  la  dissolution  de  cette 
école,  il  vint  à  Paris,  et  publia,  en 
Î806,  V Essai  sur  Part  d*être  heweux, 
ouvrage  plein  d*une  philosophie  douce 
et  sévère  à  la  fois,  qui  résulte  de  Tal- 
liance  des  doctrines,  en  apparence  si 
incompatibles,  de  Zenon  etd'I^ipicure. 
$on  Eloge  de  Montaigne  obtint,  en 
lâl3,  de  la  seconde  classe  de  Tlnsti- 
fùt,  Uf)e  médaille  d'or  de  la  valeur  du 
prix  qui  fut  accordé  à  M.  Villemain. 
^lus  tard ,  il  donna  son  Traité  de  la 
philosophie  morale  ou  des  différents^ 
systèmes  sur  la  science  de  la  vie,  qui 
lui  valut,  en  1814.,  un  des  prix  fondés 
par  Montvon.  Reçu  à  V Académie 
française,  le  7  juillet  1825,  il  fit  paraî- 
tre, la  même  année ,  son  Application 
de  la  morale  à  la  politique.  Le  perfec- 
tionnement des  sociétés  par  celui  des 
ifldividus,  IH  est  lé  noble  but  que  Tau- 
tBur  se  propose  dans  cet  ouvrage.  Il  a 
publié,  en  1819,  une  Histoire  du  règne 
de  Louis  Xf^l pendant  tes  années  oU 
Fon  pouvait  prévenir  ou  diriger  la 
révolution  française.  Cette  histoire, 
dont  il  s'occupait  depuis  1811,  s'arrête 
après  le  rejet  des  projets  de  loi  sur  le 
veto  et  les  deux  cnambres.  On  y 


troare,  avee  ces  sentiments  |>rofoiids 
d'honnête  homme  qui  earactérisent 
M.  Droz ,  une  impartialité  bien,  rare 
dans  les  matières  politiques.  On  a 
encore  de  lui  un  Essai  sur  Part  ora^ 
toire,  fhiit  de  sa  première  jeunesse, 
un  écrit  sur  tes  Uns  relatives  à  fiii- 
dustrie^  un  Étoge  du  chancelier  l'Hô- 
pitalf^  et  quelques  romans  où  règfae  la 
morale  la  plus  pure.  M.  Droz ,  mem- 
bre de  l'Académie  française,  Test  aussi 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  depuis  là  réorganisation  de 
ce  corps  savant. 

Dboz  (Jean-Pierré),  né  en  1?46,  à 
Chaux-de-Fonds ,  en  Suisse,  fut  <le 
bonne  heure  envoyé  à  Paris  pdnr  y 
étudier  la  gravure  aes  médailles  et  les 
procédés  du  monnayage.  Après  avoir 
dirigé  longtemps ,  en  Angleterre,  uti 
atelier  de  monnayage,  il  revint  en 
France,  où  il  obtint,  sous  le  Direc- 
toire, les  fonctions  de  directeur  de  la 
monnaie  des  médailles,  emploi  quMl 
exerça  jusqu'en  1814.  Il  obtint  une 
médaille  d'or  lors  de  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie  française ,  en 
1802,  et  remporta,  en  1818,  le  prix 
de  la  gravure  en  monnaies  sur  qua- 
torze concurrents.  C'est  à  son  zèle  et 
à  ses  talents,  qu'on  doit  le  haut  desré 
de  perfectionnement  où  la  monnaie  dèis 
médailles  est  parvenue  de  nos  Jouf^. 
Il  est  mort  le  3  mars  1823.  M.  MO^- 
lard ,  de  l'Institut,  a  publié  une  Notice 
sur  les  diverses  inventons  de  J,-P. 
Droz,  graveur-mécanicien,  etc.,  1823, 
in-4". 

Dbuides  et  Bbdidtshe.  Les  drui- 
des ,  les  hommes  du  gui  de  chêne  (*) 
étaient  les  chefs  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse et  sociale  des  Gaulois.  Interpré- 

(^  Derw^din  oa  DcrwMdon,  doçt 
nous  avons  mit  tiruide  et  <|ii*on  trouvt  em- 
ployé par  toQi  les  dnsiens  auteurs  ^alloài 
ainsi  que  dans  les  po^iet  des  bardes  des  cin- 
cniième  et  sixième  sièdes,  est  formé  du  c^^ 
tique  </«r,  iUro,  deru,  tUrven,  chêne  (comp. 
dpôc  et  dôpu ,'  en  sanscrit  Daus  et  Dajiv\ 
et  du  gallois  wrdd,  le  gui  ou  le  visque  (w 
chêne ,  et  de  Jyn,  den ,  homme  en  gallois 
et  eu  breton.  Suivant  une  autre  ojpiuion, 
druide  dériverait  des  mois  celtiques  ac  ou  di, 
dieu  ou  bonté,  et  rhoujdd,  s'entretenir. 
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tatîoo  de  la  volonté  divine,  sacerdoce, 
jitstiee,  éducation  publique,  lé^sia- 
tion,  conclusion  des  traités  de  paix  et 
de  guerre,  tout  cela  entrait  dans  leurs 
attributions.  Ils  furent  même  réelle- 
ment ,  à  l'époque  où  la  théocratie  ré- 
Sa  sans  rivales,  les  régulateurs  abso- 
I,  les  maîtres  de  la  nation;  et  plus 
tard,  lorsque  les  lois  humaines  succé- 
dèrent à  1  autorité  des  oracles,  ils  con- 
servèrent encore  de  grands  privilèges. 
Il  n'est  point  de  régime  sacerdotal 
dont  Torigine  soit  enveloppée  de  plus 
de  mystères.  Bien  que  du  temps  de 
Gésai  on  crût  que  le  druidisme  avait 
pris  naissance  dans  les  îles  Britanni- 
ques, et  avait  été  transporté  de  là  dans 
la  Gaule  (*) ,  la  plupart  des  auteurs 
anciens  semblaient  reconnaître,  à  cette 
religion,  une  origine  orientale.  «  Les 
■  brcicàmanes  et  les  druides  y  dit 
«  Aristote ,  enseignent  d'une  manière 
«  mystérieuse  à  ne  point  f^ire  de  mal 
«  et  à  déployer  du  courage.  »  —  «  Les 
«  druides,  dit  Pline ,  sont  les  mages 
«  des  Gaulois,  mages  habiles ,  qui 
«  pourraient  passer  pour  les  maîtres 
«  de  ceux  de  Tôrient.  »  M.  Améd. 
Thierry,  dans  son  histoire  des  Gau- 
lois, pense  que  cette  rdigion  épurée  et 
mystique  fut  apportée  d'Orient  par 
les  Kimris  ou  cimbres  de  la  première 
invasion ,  et  introduite  d'abord  par 
eux  dans  la  Bretagne,  puis  dans  le 
reste  du  pays.  Elle  fut  adoptée  par  les 
hautes  classes;  l'ancien  culte  resta  chez 
les  hommes  de  condition  inférieure. 

La  toute  -  puissance  des  dieux ,  la 
métempsycose,  rétemité  de  l'univers 
et  l'immortalité  des  âmes  étaient  les 
principes  fondamentaux  de  cette  doc- 
trine •  à  laquelle  se  rattachait  aussi 
l'idée  d*un  autre  monde ,  avec   ses 

{leines  et  ses  récompenses ,  monde  où 
'Ame  conservait  son  identité ,  ses  pas- 
sions ,  ses  habitudes.  Mais  la  science 
des  druides  ne  se  bornait  pas  à  ces 
notions  ;  ils  étaient,  de  plus,  métaphy- 
siciens, physiciens,  médecins,  sorciers, 
et  surtout  astronomes.  Leur  année  se 
composait  de  lunaisons  (*),  ce  qui  fit 
OBeïI.  Gall.,  VI,  i3. 
(**)  Le  mois  commençait  au  premier  quar- 
tier  de  la  laiw.  Ia  »|ècl«  4(ail  accompli  du 


dire  aux  Romains  que  les  Gaulois  me* 
suraient  le  temps  par  nuits  et  non 
par  jours.  Leur  médecine  semble  avoir 
été  entièrement  fondée  sur  la  magie. 
La  panacée  universelle  était  le  gui  de 
chêne,  que  Ton  allait  couper  dans  les 
bois  avec  une  grande  solennité.  Touies 
ces  superstitions  avaient  d'ailleurs  un 
autre  but^  celui  de  maintenir  le  pou- 
voir entre  leurs  mains,  but  auquel 
ils  travaillaient  encore  efficacement  en 
empêchant  la  science  de  sortir  de  leur 
caste.  Un  abus  bien  plus  criminel 
auMls  firent  de  leur  autorité,  ce  fut 
a'instituer,  ou  tout  au  moins  de  main- 
tenir les  sacrifices  humains.  On  per- 
çait la  victime  au-dessus  du  diaphragme, 
et  Ton  tirait  des  pronostics  de  la  na- 
ture de  ses  convulsions,  de  rabondance 
et  de  la  couleur  de  son  sang,  etc. 
D'autres  fois  on  la  crucifiait,  onïa  tuait 
à  coups  de  flèches.  Souvent  aussi  un 
colosse  d*osier  (voyez  ces  mots) ,  posé 
sur  un  bûcher,  disparaissait  dans  les 
flammes  avec  une  foule  de  malheureux 
enfermés  dans  ses  flancs.  Cependantœt 
sacrifices  horribles  étaient  déjà  rares 
à  Tépoquc  de  Tarrivée  des  Romains 
dans  les  Gaules ,  et  on  les  remplaçait 
ordinairement  par  des  dons  votifs ,  en 
jetant  dans  des  lacs  ou  en  clouant  dans 
les  temples,  comme  à  Toulouse,  des 
lingots  d'or  ou  d'argent. 

On  n'entrait  dans  la  condition  des 
druides,  condition  ambitionnée  par  les 
enfants  des  familles  même  les  plus 
puissantes ,  qu*après  une  initiation 
mêlée  de  sévères  épreuves  au  fond  des 
bois  et  des  cavernes,  et  qui  durait 
quelquefois  vingt  ans.  Le  néoph^ 
devait  apprendre  et  retenir  de  mémoire 
toute  la  science  sacerdotale.  Car  les 
druides  n'écrivaient  rien ,  du  moins 
avant  le  temps  où  ils  purent  se  servir 
de  caractères  grecs. 

boiit  de  3o  ans ,  parmi  lesquels  on  ea  ooiiip> 
tait  II  de  1 3  mois.  Cette  addition  d'un  âiois 
était  nécessaire  pow  faife  concorder  Taimée 
civile  avec  la  révolution  solaire.  Il  ne  s'en 
fallait  plus  en  efTet  que  34  heures  pour  que 
la  concordance  fût  parfaite.  Le  sixième  jour 
de  la  lune  ouvrait  ainsi  le  moisetraonée;  le 
premier  jour  du  siècle  était  considéré  eommt 
un  fonv  sftiiitf 
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tM  aoteim  les  plus  modernes  oomp- 
tmit,  dans  la  hiérarchie  druidique, 
trois  classes  différentes  ;  Tordre  infé- 
rieur était  celui  des  bardes,  chargés 
de  conserver  dans  leur  mémoire  les 
traditions  nationales  et  de  chanter  les 
héros.  Venaient  ensuite  les  avaiesy  in* 
terprètes  des  druides  auprès  du  peu- 
ple ;  ils  étaient  voués  h  la  célébration 
des  sacrifices  et  à  la  pratique  du  culte 
extérieur.  Enfin ,  au-dessus  de  tous, 
étaient  les  druides ,  avec  leur  science 
et  leur  pouvoir  suprêmes.  Sortis  de  la 
masse  du  peuple  par  le  bénéfice  de 
rétude,  ils  se  choisissaient  un  chef 
tout-puissant  parmi  eux  et  sur  le  peu- 
ple ;  ce  choix  se  faisait  probablement 
au  milieu  de  leur  assemblée  solen- 
netle ,  convoquée  une  fois  Tan  sur  le 
territoire  des  Carnutes,  dans  un  lieu 
consacré  qui  passait  pour  le  point  cen- 
tral de  la  Gaule  {*)  ;  et  il  n'était  pas 
rarequ*il  en  résultât  une  guerre  civile. 

Quand  même  le  druidisme  n*eût  pas 
été  aiTaibli  par  ces  divisions ,  son  prin* 
dpe  électif  lui-même  devait  le  consti- 
tuer en  antagonisme  avec  celui  de  la  nais- 
sance pour  lequel  combattait  l'aristo- 
cratie. Enfin ,  la  vie  solitaire  que  la 
plupart  de  ses  membres  semblent  avoir 
adoptée  devait  aussi  contribuer  à  leur 
foire  perdre ,  h  la  longue ,  leur  auto- 
rité sur  les  populations.  De  là  une 
faiblesse  et  des  divisions  qui  amenè- 
reot  sa  ruine  et  l'asservissement  du 
pays. 

«  César  pouvait  dire  déjà  :  Il  n'y  a 
qoe  deux  ordres  en  Gaule,  les  druides 
et  les  cavaliers  (eouUesy  Les  druides 
étaient  les  plus  faibles  ;  c*est  un  druide 
des  Édnes  qui  appela  les  Romains (**).» 
(Voyez  DiYiTiAC.)  A  l'époque  où  les 
tribus  gauloises  allaient  subir  le  joug 
du  conquérant  étranger,  le  druidisme, 
affaibli  dans  le  reste  du  pays,  dominait 

(*)  Ce  lieu  de  réanion  parait  avoir  été 
Levés  pris  Je  Chartres,  Il  y  avait  encore 
d'autres  lieux  où  se  tenaient  des  assemblées 
annuelles.  Telle  était  une  colline  voisine  de 
Bifoncte,  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui 
le  mont  Drtu  Dreux  et  quelques  autres  villes 
indiqoeot  aussi  par  leur  nom  d'anciens 
lirux  de  résidence  des  druides. 

(*«)  Miçbelet,  l^ist.  de  ff,  t«  l,  p.  5o, 


encore  dans  les  deux  Bretagnes  et 
dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la 
Loire  (*).  Les  Édues  se  trouvaient  à 
la  tête  de  ce  parti ,  qui  défendait  le 
principe  électii,  c'est-à-dire,  les  drui- 
des et  les  chefs  temporaires  du  peuple 
des  villes.  Mais  les  Arvernes ,  les  Sé- 
quauâis,  et  toutes  les  populations  ibé- 
riennes  de  l'Aquitaine  étaient  fidèles  à 
l'hérédité,  c'est-à-dire,  au  svstemedes 
chefs  de  clans.  Les  cruautés  du  vain- 
queur purent  seules  réconcilier  contre 
lui  les  partisans  de  ce  système  avec 
les  druides.  Le  signal  de  l'insurrection 
que  dirigea  le  Vercin{;étorix  arverne, 
partit  de  la  terre  druidique  des  Car- 
nutes  de  Genabuni. 

Quand  Ja  Gaule  fut  pacifiée ^^Xt 
druidisme ,  restreignant  son  empire  à 
la  masse  populaire ,  laissa  les  ambitieux 
des  hautes  classes  adopter  la  religion 
des  Romains.  Mais  il  devint  le  foyer 
où  venaient  se  ranimer  les  espérances 
des  patriotes.  Lui-même  conserva  son 
énergie  et  son  fahatisme  ;  il  sut  résis- 
ter constamment  à  l'influence  romaine; 
et  ce  fut  là  que  se  réfugia  la  nationa- 
lité gauloise.  Auguste  essaya  vaine- 
ment de  modifier  les  pratiques  sangui- 
naires de  ce  culte.  Sous  Tibère,  ce  fut 
un  Édue,  Julius  Sacrovir  (**) ,  qui  se 
mit  à  la  tête  de  la  révolte  des  Gaules. 
Aussi  l'empereur  voulut-il ,  après  avoir 
étouffé  cette  révolte  «  exterminer  la 
secte  entière  des  druides.  En  effet  » 
presoue  tous  les  druides  périrent  du 
supplice  de  la  croix.  Sous  son  règne 
et  sous  ceux  de  Claude  et  de  Néron , 
le  général  romain  Suetonius  Paulî- 
nus  alla  ensuite  poursuivre  ceux  qui 
restaient,  jusque  dans  leur  dernier 
asik,  dans  Tile  de  Mona  (Anglesey). 
Là  était  depuis  des  siècles  le  siège  le 
plus  secret  au  culte  druidique.  La  con- 
quête de  la  Bretagne  ne  devait  être 
complète  que  lorsqu'ils  seraient  exter- 
miné^.  Quand  les  soldats  romains  se 
disposèrent  à  débarquer,  ils  virent  sur 
la  plage  une  forêt  a'armes  et  de  sol- 
dats. Dans  les  rangs  couraient  des 

(*)  Idem,  ibidem. 

(**)  Le  mot  Socropir  n'est  sans  doate 
qu'une  traduction  latine  de  druitie. 
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iNiNiiM,  las  cheveux  épara,  des  tor* 
ebes  à  la  main.  Tout  autour  étaient  les 
druides ,  oui ,  fièremetit  immobiles  et 
les  bras  levés  au  ciel,  pronon^ient 
av«e8olennitéd*hornble8  imprécations. 
Fi^pés  d'abord  de  terreur ,  les  R(h 
mains  se  ranimèrent  à  la  voix  dé  leurs 
chefs,  et  culfouti^^ent  les  Bretons. 
Druides,  prêtresses,  soldats,  tout  fut 
^m^é  ou  brûlé  (61  après  J.  C.)« 

Quand  Ctvilis  prit  lès  armes  cobtre 
Teèpasien ,  ees  prêtres  ^  si  lon^mpf 
persécutés ,  sortirent  encore  de  lèurà 
neiraltes  pour  proclamer  que  Tempiré 
des  Gaules  allait  s'élever  sur  les  rumes 
du  Capitole(^).  Mdis  la'eivilisâtiorl  de 
Rome  avait  envahi  la  Gaule,  ou  du 
mbins  ièp  villes  gauloises.  On  pouvait 
craindre  même  que  le  pays  ne  s'ou- 
Ùiât  lui-même.  Seulement,  hors  des 
villes,  dans  les  campagnes,  et  surtout 
en  s'avdnçaiit  vers  le  nord,  un  i*esté 
de  natiot^alité  s'était  encore  conservé 
aree  le  druidisme,  qui  s*j  était  réfu- 
gié ,  et  dont  le  souyeriir  était  toujours 
cher  aux  Gaulois.  Aussi  Pescennius 
!Niger  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  ^ 
pour  Je  rendre  populaire  parmi  eux , 
qiie  de  ressusciter,  dit-on,  de  vieux 
mystères  qui  sans  doute  étaient  ceux 
du  druidisme  (**).  Des  femmes  druides 
prédiredt  l'avenir  à  Aurélius ,  à  Dio- 
ctétien et  4  Alexandre-Sévère  (***).  «La 
religion  et  la  langue  nationales  n'a- 
valent ddno  point  péri.  Elles  dor- 
méient  silencieuses  sous  la  culture  ro« 
maine,  en  attendant  les  christianisme. 
Quand  celui«oi  parut  au  monde,  la 
Gaule  reçut  avidement  la  nouvelle 
croyance,  sembla  la  reconnaître  et 
retrouver  soii  bien.  La  place  du  drui- 
disme était  chaude  encore.  Ce  n'était 
pas  chose  houvelle,  en  Gaule,  que  la 
cro^ncë  à  Timmortatité  de  l'âme.  Les 
druides  aussi  semblent  avoir  enseigné 
un  médiateur  (****).  »  Voilà  peut-être 
pourquoi  ces  peuples  se  précipitèrent 
si  ardemment  dans  le  christianisme. 

(*)  Tacite,  Histor.,  liv.  nr,  c.  54. 

(**)  JElianus  Sparttanus  in  Pcsc,  Nigro. 

(**')  Vopiscus  in  Numeriano,  et  JElius 
Lamprid,  in  Alex,  Sev, 

(**•♦)  Wlchelet,  Hiit.  de  France,  t.  1, 
p.  i«7- 


Aujourd'hui,  il  ne  nous  rwls  des 
druides  que  des  monuments  gtossien: 
ces  pierres  sacrées  qui ,  avec  le  ehêne^ 
étaient  leur  emblème  essentiel.  (Ve^. 

CaOHLBCH,  DOLlflH,  MSHVIB.) 

ïious  avons  vu ,  dans  ce  qui  préeèdti 
quedes  femmes,  des  dndde*Ui,  étaieil 
agrégées  au  sacerdoce.  Leurs  pripâ* 
pales  fonctions  se  bornaient  è  eonsut* 
tef  les  astres ,  les  entrailles  des  m- 
times,  à  présider  certains  sacrifices, à 
accomplir,  loin  des  regards  des  beni* 
mes ,  des  rites  mystérieux ,  et  à  readre 
des  oracles.  Leurs  lois  étaient,  di 
reste ,  bizarres ,  et  souvent  elles  le 
contredisaient.  Dans  un  lieu,  elles  se 
vouaient  à  upe  virginité  perpétuelle; 
ailleurs,  quoique  mariéeé,  eliès  s'ai* 
treignaient  à  de  longs  oélibsta.  Cfatt 
les  Namnètes,  datis  un  des  Ilots  fx^ 
mes  par  la  Loire  à  son  emboocbun, 
habitaient  des  prêtresses  qui ,  I  des 
époques  fixées ,  venaient  visiter  eiles* 
mêmes  leurs  époux  sur  le  continent 
Mais  cette  visite  rie  se  faisait  que  11 
nuit,  et  devait  être  terminée  arast 
l'aube. 

Leurs  fêtes  étaient  souvent  sfwll^ 
lées  par  le  sang  ;  et  eiles-méme^  étaiMt 
forcées  d'y  être  ou  meurtrières  ou  fi0* 
times.  Parfois  aussi  elles  assistaiei|t 
à  des  sacrifice8.noctiirries,  toutes  ootfi 
une  torche  à  la  main ,  le  corps  teidt 
de  noir,  les  cheveux  en  désordre,  s'agi- 
taht  dans  des  transports  frénétiquéi, 
«  comme  des  furies ,  »  dit  Tacite.  Pai* 
mi  les  druidesses  les  plus  célèbres,  en 
comptait  les  neuf  vierges  terribles  se 
l'Ile  de  Sevn,  à  la  pointe  de  rArraoriqus 
(sur  la  cote  du  Finistère,  non  loto  ds 
Sainte-Croix). 

L'influence  des  druidesses  sur  l'es* 
prit  des  peuples  gaulois  se  perpétsi 
malgré  les  édits  des  empereurs  «t  les 
efforts  des  prêtres  chrétiens;  elle  sor» 
vécut  même  à  Texistence  des  druide?- 
On  rîetrouve  encore  sous  les  rois  de  la 
seconde  race  ces  prêtresses  redouteest 
à&fanxyfadxyfaiux  galUcœf  eief* 
çant  un  grand  empire  çur  les  Gaulois 
comme  sur  les  Francs  leurs  vaia- 
queurs,  qui  venaient  leur  apporter  dtf 
présents  et  des  hommages  daos  Is 
creux  des  cavernes  «  au  fdud  des  poits 
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desséchés  et  aux  bords  des  torrents, 
où  elles  établissaient  leur  demeure.  Ce 
sont  elles  qui,  sous  le  nom  àtféeSy 
figurent  dans  nos  traditions  populaires 
ou  dans  les  contes  merveilleux  dont 
ou  amuse  nos  enfants. 

Bbubtb  {dmdariay  en  basse  lati- 
nité, amour,  amUié).  — On  appelait 
ainsi,  au  moven  âge,  un  droit  sei- 
gneurial qui  n  était  usité  que  dans  nos 
Srovinces  méridionales.  Cretait  une  re- 
evance  que  les  plaideurs  payaient  au 
seigneur  devant  la  justice  duquel  leur 
procès  était  appelé.  On  donnait  aussi 
dans  le  Béarn  le  nom  de  drurie  h  un 
droit  que  les  seigneurs  percevaient  sur 
les  concubines  ou  sur  les  concubi- 
naires. 

Dbuy,  ancienne  baronnie  du  Niver- 
fiois,  aujourd'hui  du  département  de 
la  Nièvre,  érigée  en  comté  à  la  fin  dti 
seizième  siècle,  en  faveur  de  Simoù 
Jtfarian,  avocat  général  au  parleraeni 
de  Paris,  dont  la  fille  épousa  le  célèbre 
Arnaud  d'Andiily. 

DtJABEN  (François),  jurisconsulte i 
hé  à  Saînt-Brieuc  en  1509,  mort  a 
Itourges  en  1559,  joignait  à  la  connais- 
sance des  lois  une  grande  érudition 
Ïttéraire  et  une  profonde  connaissance 
e  l'antiquité.  On  a  plusieurs  éditions 
de  ses  ouvrages:  la  plus  estimée  est 
celle  de  Lyon,  1579,  2  vol.  in-fol.  On 
y  distingue  un  traité  sur  les  plagiaires, 
et  un  autre  sur  les  bénéfices  ecclésiaS" 
tiques  et  les  libertés  de  r Église  gaUU 
cane, 

Duaren  est  regardé  comme  le  pèretle 
la  lurisprudence  en  France,  parce  que, 
à  fa  barbarie  des  glossateurs ,  il  subs- 
titua le  développement  des  grands  prin- 
cit>es  du  droit  romain.  Il  avait  pour 
collègue  à  Bourges,  où  il  professait  le 
droit ,  le  célèbre  Cujas  de  Toulouse. 

DtTBAN  (F.  J.),  architecte,  né  à 
Paris  en  1792,  élève  de  Debret,  a  ob- 
tenu en  1823  le  premier  grand  prix 
d^architecture.  Depuis ,  il  a  bâti  le  pa- 
laiâ  des  Beaux-Arts  à  Paris ,  et,  par  ce 
monument  remarquable,  il  s*est  placé  à 
la  tétede  Técole  moderne  d'architecture. 

DuBABBATf.  Voyez  Babbbau  Du- 

BABBAR. 

Dp  Babbt  (  Marie-Jeanne  Gomart 


de  Vaubernier,  comtesse)  n^^it^à 
Yaucouleurs  en  1744,  du  commerce 
d'un  moine  de  Picpus  appelé  U  pète 
Gomart ,  et  d'une  coi^tnriere  qui ,  p^r 
la  suite,  consentit  à  épopsef  ui^  com- 
mis aux  barrières,,  nomip^  Vaii^er- 
nier,  à  la  charge  par  lui  de  reconnaître 
pour  sa  fiile  la  petite  Jeanne.  Çelle-çi 
quitta  fort  jeune  son  paySj  et  viqt 
chercher  fortune  à  Paris.  Placée  sohs 
le  nom  de  mademoiselle  Lange  chez 
une  marchandé  de  modes,  ejue  con- 
tracta d'abord  une  (i^json  âvçq  uii 
garçon  perruquier,  puis  ^lle  chercha 
a  tirer  de  sa  beaqté  un  parti  plus  avan- 
tageux. Elle  exerçait  danii  les  bqiidoir^ 
de  la  fameuse  Oourdan  un^  de  ce^  pro- 
fessions que  ^'excuisfçnt  jamais  ,bi  là 
malheur,  ni  Ip  nécessité,  .quand  uo 
ambitieux  dépiravé,  le  comte  Jepp.  dv 
jBarry  le  Roue,  la  iretira  de  là  et  TafiteD^ 
dans  sa  maisçn ,  o^  il  tenait  iip  tf ipol 
pgbiic. 

il  comptait  que  les  charmes  de  ro^« 
demoiselle  Laqge  grossiraient  le  nom* 
bre  de  ses  dqp»i  y  il  ne  se  tfomp9 
|>oint;  le  succès  Repassa  bientôt  /ses  ^7 
pérances.  11  fofiiia  âiQfs  sur  elle.dc»! 
projets  plus  brillants^  Cet  escroc  d^ 
bonne maisop^tait  le  confident,  le  pourr 
voyeur  en  sous-cepyre  dé  Lebel ,  valet 
de  chambrç  de  Louis  XV»  U  s'empressa 
de  faire  connaître  \  cet  bomine  ^f^ 
nouvelle  conqq^té,  i^t,  au  bout  de  p§ii 
de  jours,  la  prostituée  des  rues  ^tfAi 
avec  tous  les  goûts  et  ioutes  les  alluiàl 
de  son  infâme  métier ,  dai^s  le  lit  dv 
crapuleux  monarque,  après  avoir  pc^M 
par  celui  du  duc  de  Ricbeliçu.  LoutPt 
dont  les  sens  émoussés  ét^ijent  insatia* 
blés  de  volupté,  fut  i)i^(it<it  enivré; 
bientôt  il  ne  put  plus  se  pa^er  de  ma;* 
demoiselle  de  Vaubernier  »,  et  la  faveur 
de  la  nouvelle  courtisan^ ,  quelque 
temps  dissimulée,  ne  târ^^  pas  à  de- 
venir publique;  ni  les  clameurs  des 
courtisans ,  furieux  de  se  voir  enlever 
par  une  fille  du  peuple  uri  privilège 
qu'ils  croyaient  réservé  à  leurs  pr<M)r^| 
nlles  et  a  leurs  femmes  «  ni  le  meprii 
du  peuple ,  ni  les  brocards  de  l'Ëuropft^ 
entière ,  ne  purent  détacher  1q  xox  w 
France  d'upe  si  iEivilisf^zi^e  liaison*  On 
se  hâta  df  m^rif  r  J^apaé  \  Guiilauin^ 
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da  Barry,  frère  de  Jean  (car  il  ne  fallait 
pas  que  la  maîtresse  royale  entrât  dans 
une  autre  famille),  et  à  peine  cette  céré- 
monie accomplie,  la  comtesse  du  Barrj 
fut  présentée  à  la  cour  (22  avril  1769). 

I>ès  lors  son  influence  n^eut  plus  de 
bornes,  et  elle  dura  sans  s'affaiblir 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV.  C'était 
le  dernier  degré  de  turpitude  où  la 
royauté  pôt  descendre. 

Le  duc  de  Cboiseul ,  qui  se  croyait 
assez  assuré  par  ses  services,  ne  dissi- 
mula pas  son  dégoût,  fut  disgracié, 
et  le  duc  d'Aiguillon ,  devenu  Te  con- 
fident intime  et  l'amant  de  la  favorite, 
gouverna ,  de  concert  avec  die,  le 
prince  et  le  pays.  Les  plus  illustres 

Personnages  semblaient  rivaliser  de 
assesse  pour  mériter  ses  bonnes  grâ- 
ces. Le  cnancelier  Maupeou  l'appelait 
ma  cousine^  et  lui  pr^entait  a  ge- 
noux ses  pantoufles;  l'abbé  Terray 
mettait  à  ses  pieds  les  trésors  qu'il 
extorquait  au  peuple  ;  enfin ,  grâce  au 
ton  que  la  licencieuse  beauté  avait  in- 
troduit dans  les  petits  appartements , 
on  y  retrouvait  l'image  fidèle  des  lieux 
où  elle  avait  passé  sa  première  jeu- 
nesse. Tout  le  monde  connaît  l'apos- 
trophe par  laquelle  un  jour  elle  avertit 
Louis  XV  que  son  café  en  ébullition 
se  répandait  sur  les  cendres  de  la  che- 
minée. Une  autre  fois,  pour  ruiner 
dans  l'esprit  de  son  maître  les  deux 
ministres  dont  elle  désirait  le  renvoi , 
elle  prenait  dans  chaque  main  une 
orange,  et  répétait  en  les  faisant  sauter 
tour  à  tour  :  Saute  Choiseul  !  saute 
PrasUn!  et  le  roi  trouvait  cet  argu- 
ment péremptoire. 

Un  jour  que  Louis  considérait  chez 
sa  maîtresse  le  tableau  de  van  Dyck 
représentant  Charles  l"  en  fuite,  au 
milieu  d'une  forêt,  eHe  lui  dit  :  «  £h 
«  bien ,  la  France ,  si  tu  laisses  faire 
«  ton  parlement ,  il  te  fera  couper  la 
«  tête  comme  le  parlement  d'Angle- 
«  terre  l'a  fait  couper  à  Charles  P^» 
Le  roi  rit,  et  ce  fut  tout;  ou,  s'il 
ajouta  quelques  mots,  ce  furent  ceux- 
ci  :  «  Moi ,  je  m'en  tirerai  ;  mais  quant 
«  à  mon  successeur,  il  fera  comme  il 
«  pourra.  »  Le  duc  d'Orléans  s'étant 
approché  de  la  favorite  dans  l'espoir 


d'obtenir  par  son  intermédiaire  k 
permission  d'épouser  la  Montesson  : 
«Épousez  toujours,  gros  père,  lui 
«  dit-elle  en  lui  frappant  sur  le  ventre, 
«  apr^  cela  on  verra.  » 

Tous  les  membres  de  èi  famille 
/oyale  n'étaient  cependant  pas  aussi 
disposés  à  se  rapprocher  de  la  au  Barry; 
leur  dédain  finit  par  la  fatiguer,  et 
elle  se  fit  bâtir  en  quelques  mois  Télé- 
gant  pavillon  de  Luciennes ,  où  le  roi 
venait  régulièrement  la  voir.  On  peut 
à  peine  se  faire  une  idée  des  sommes 
immenses  qu'a  coûté  au  trésor  la 
règne  infâme  de  cette  courtisane. 
Quand  la  mort  de  Louis  XV  y  eut  mis 
un  terme ,  un  ordre  du  roi  l'exila  à 
l'abbaye  du  Pont  aux  Dames ,  |>rès  de 
Meaux.  Néanmoins  Marie-Aotoinettei 
que  la  du  Barry  n'avait  jamais  appelée 
jadis  que  la  petite  rousse,  intercéda, 
dit-on,  pour  son  rappel;  d'ailleurs, 
Louis  XVI  croyait  devoir  surmonter 
une  aversion  naturelle  par  respect 
pour  son  aïeul.  La  recluse  obtint  bien- 
tôt la  permission  de  retourner  à  Lu- 
ciennes, où  elle  continua  son  existence 
de  luxe ,  de  plaisirs ,  dans  la  société 
du  duc  de  Brissac ,  son  amant.  A  Fé- 
poque  de  la  révolution,  elle  partit 
pour  l'Angleterre  afin  d'y  mettre  en 
sûreté  ses  diamants  et  une  partie  de 
ses  richesses,  qii'elle  destinait  à  se- 
courir les  débris*  dispersés  de  l'an- 
cienne monarchie;  mais  elle  revint  aa 
bout  de  quelques  mois  dans  Tintcn- 
tiqp  de  se  conformer  aux  lois  récem- 
ment rendues  contre  les  émigrés.  La 
mort  l'attendait  :  elle  fut  arrêtée  à  son 
retour,  en  juillet  1793,  traduite  an 
mois  de  novembre  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  et  condamnée  à  mort 
le  7  décembre ,  pour  avoir  dissipé  les 
trésors  de  l'État  et  conspiré  contre  la 
république.  Le  lendemain  ,  à  cinq 
heures  du  soir  ,  on  la  conduisit  à  Té- 
chafaud.  Quelque  temps  auparavant 
elle  avait ,  pour  sauver  sa  vie  par  des 
révélations  importantes  ,  dénoncé  au 
hasard  240  personnes ,  dont  pin* 
sieurs  furent  exécutées  sur  cette  dé- 
nonciation. La  peur  de  la  mort  avait 
poussé  son  désespoir  jusqu'à  l'égare- 
ment. Sur  la  fatale  charrette,  elle  Js« 
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tait  des  cris  douloureux  :  «  Bon  peuple, 
«  répétait-elle,  délivrez -moi';  je  suis 
«  innocente.»  Arrivée  à  l'échafaud,  elle 
respirait  à  peine;  cependant  elle  eut 
le  malheur  de  recouvrer  ses  sens  pour 
se  débattre  et  s'écrier  :  a  M.  le  bour- 
«  reau ,  éhcore  un  moment  !  plus  rien 
«  qu'un  moment  !  »  Elle  était  âgée  de 
quarante-neuf  ans. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article 
sans  déplorer  la  mesure  inqualiGable 
par  laquelle  Timage  de  la  du  Bnrry  a 
été  déposée  à  Versailles  dans  le  mu- 
sée des  gloires  nationales  y  non  loin 
de  cette  autre  Jeanne,  sa  compatriote, 
qui  a  fait  la  gloire  de  la  France  , 
eomme  Jeanne  Vaubernier  a  fait  la 
honte  de  ia  royauté. 

Du  Babtas  (Guillaume  de  Saluste), 
né  vers  1544 ,  près  d'Aucb.  Gentil- 
homme et  protestant  .il  fut  attaché  à 
la  personne'  de  Henri  de  Navarre ,  qui 
l'employa  avec  succès  comme  officier 
et  comme  négociateur.  Dans  une  mis- 
sion politique  en  Ecosse ,  il  inspira 
une  grande  estime  au  roi  Jacques  YI , 
qui  voulut  le  retenir  auprès  de  lui.  Il 
aima  mieux  retourner  servir  la  cause 
éa  Béarnais ,  aux  côtés  duquel  il  com- 
hattit  à  la  journée  dlvrv.  Après  s'être 
bravement  comporté  dfans  cette  ba- 
taille, il  célébra,  dans  une  pièce  de 
vers ,  la  victoire  que  la  cause  royale 
▼  avait  remportée.  Peu  de  temps  après 
il  mourut  des  suites  de  plusieurs  bles- 
iores  qui  avaient  été  mal  guéries. 
Dans  les  intervalles  de  ses  voyages 
diplomatiques ,  ou  de  ses  campagnes , 
il  se  retirait  dans  son  château  du 
Bartas,  et  là  composait  ses  longs  et 
nombreux  poèmes ,  où  quelques  vers 
brillants,  énergiques,  bien  frappés, 
se  mêlent  à  un  parler  extravagant  et 
lia  vain  fatras  d'érudition.  Tous  les 
défauts  de  l'école  de  Ronsard  sont  re- 
produits ,  et  souvent  portés  à  l'excès 
dans  du  Bartas.  Le  moins  oublié  de 
aea  ouvrages  est  la  Première  semaine 
divisée  en  sept  journées.  Ce  récit  de 
la  création  du  monde  est  un  poëme 
daseriptif  surchargé  de  détails  fasti- 
dieai. 

Du  BoccAGB  (Marie- Anne  le  Page), 
née  à  Rooea  en  1710.  Elle  montra  de 


bonne  heure  le  goût  de  l'étude  et  de 
la  poésie,  mais,  par  modestie,  elle 
ne  commença  à  publier  quelques  ou- 
Vra/i;e8  qu'en  1746.  Son  début  fut  un 
poème  qui  remporta  le  prix  à  l'acadé- 
mie de  Rouen.  Devenue  audacieuse 
après  ce  premier  succès,  elle  essaya 
avec  moins  de  bonheur  des  imitations 
abrégées  du  Paradis  perdu  de  Milton, 
et  de  la  Mort  d^Abel  de  Gessner  ;  ces 
imitations  furent  suivies  à  peu  de  dis- 
tance d'une  assez  faible  tragédie  inti- 
tulée les.  Amazones  y  qui  eut  onze  re- 
présentations ,  et  d'un  poème  en  dix 
chants,  la  Colombiadey  où  Ton  trouve 
des  morceaux  qui  font  honneur  au 
cœur  et  au  talent  de  l'auteur ,  mais  ne 
suffisent  pas  pour  faire  de  son  œuvre 
un  bon  goëme  épique. 

Peu  de  femmes  auteurs  ont  excité 
parmi  leurs  contemporains  autant 
d'enthousiasme.  Madame  du  Boccage 
dut  sans  doute  ce  bonheur  aux  char- 
mes de  sa  conversation ,  à  l'agrément 
de  ses  manières  et  à  son  incontesta« 
bie  beauté,  autant  qu'à  ses  facultés 
littéraires.  Ses  admirateurs  lui  avaient 
donné  pour  devise  :  Forma  Sentis , 
arte  Minerva:  Fontenefle,  qui  aimait 
à  l'appeler  sa  ni  le,  composa ,  presque 
centenaire ,  les  vers  suivants  poor  son 
portrait  : 

Atttonr  de  ce  portrait  couronné  par  la  gloire 

Je  Tois  Toltiger  les  amoen  ; 
Et  le  temple  de  Gnide,  et  celai  de  Mémoire  , 

Se  le  dispvtrroDt  toujours. 

Lorsque  Voltaire  la  reçut  à  Ferney, 
il  lui  posa  sur  la  tête  une  couronne  de 
laurier  ;  dans  les  voyages  qu'elle  fit  en 
Italie  et  en  Angleterre,  elle  se  vit 
constamment  l'objet  d'une  sorte  de 
culte.  A  Rome,  le  pape  Benoit  XIV 
la  combla  d'hommages  ;  l'académie 
des  Arcades  sollicita  la  faveur  de  la 
compter  parmi  ses  membres  ;  elle  y  fut 
reçue  sous  le  nom  de  Doriclea,  et 
dans  la  séance  qui  eut  lieu  pour  sa  ré- 
ception, on  lut  tant  de  vers  à  sa 
louange,  qu'on  put,  dans  la  suite,  en 
former  un  volume.  A  Londres,  elle 
fut  fêtée  par  la  cour  et  par  les  gens  de 
lettres,  et  le  conservateur  du  musée 
lui  demanda  ia  permission  d'y  faire 
placer  son  buste.  La  France  ne  fut 
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piint  en  arrière  de  TAngleteri^  et  de 
rlUlie  ;  les  académies  de  Lyon  et  de 
Rouen  cpmptèrent  madame  du  Boo- 
caie  parooi  leurs  membres,  comme 
Favaierit  fait  celles  de  Rome ,  de  Bot 
k>gne  el  de  Padoue.  Nous,  pour  qui 
les  lif  res  de  madame  du  Boccage  sub- 
sistent et  ne  sont  plus  accompagnes 
du  prestige  dont  elle  les  entourait^ 
nous  nous  montrons  juges  sévères ,  et 
BOUS  taxons  ses  œuvres  de  médiocrité. 
Mairan  disait  en  parlant  d'elle  :  «  Vous 
«  étee  comme  une  montre  bien  réglée, 
«  qui  marche  sans  <)u*on  aperçoive  son 
«  mouvement.  »  Cet  éloge  peut  s'ad- 
l^iquer  aux  ouvrais  de  madame  au 
Boocage  :  réguliers  mais  froids ,  ils  ne 
révoltent  jamais  le  goût ,  mais  jamais 
non  plus  ne  donnent  lieu  d*admirer; 
Madame  du  Boccage  mourut  en  1802. 
On  a  fait  plusieurs  éditions  de  ses 
œuvres  ;  la  aernière  est  de  1770. 

Ddbois  (Antoine)  naquit  à  Granat, 
près  de  Qahors,  en  1766.  U  termina  ses 
études  à  Paris,  au  collège  Mazarin, 
d*où  il  fcortit  à  Tâge  de  vin^  ans  pour 
embrasser  la  carrière  où  il  devait  se 
foire  une  réputation  si  brillante.  Reçu 
docteur  en  médecine,  puis  mattre  en  chi- 
rurgie, puis  prévôt  de  l'école  pratique, 
H  était  enOn,  en  1 790,  pr  venu  au  grade 
de  professeur  royal  à  récole  de  chirur- 
gie. Bientôt,  quoiqu'il  n^eût  publié  au- 
cun ouvrage^  if  futconsidérécommerun 
des  premiéfs  médecins  de  l'Europe.  Ce 
qui  le  distinguait  surtout,  c'était  un  ad- 
mirable talent  de  diagnostic  et  de  pro- 
nostic. Il  lisait  sur  les  traits  des  indi- 
vidus les  affections  dont  ils  étaient 
àtteihts,  prévoyait  quelquefois  long- 
temps d'avance  les  accidents  qu'ils  de- 
vaient éprouver,  et  Ton  cite  une  foule 
de  cas  où  révénement  confirma  ses 
prètisions.  U  se  recommandait  égale- 
ment par  une  admirable  dextérité  dans 
les  eperatibns  chirurgicales;  un  grand 
nombre  de  modifications  qu'il  intro- 
duisit dans  les  procédés  opératoires 
ont  été  adoptées  par  les  hommes  d^ 
Fart;  un  grand  nortibre  d'instruments 
ont  été  perfectionifés  par  lui. 

Il  fit  partie  de  l'expédition  d'Egypte, 
fht  nommé  baron  de  l'empire  en  1810, 
cinrurgien-àccoucheu^de  l'impératrice 


en  1811 ,  et  devint  ensuite  soccessîTS- 
ment  chirurgien  en  ehef  de  la  maisos 
de  santé  du  faubourg  SaintrDenis, 
professeur  d'accouchement  à  la  Uatar- 
nité,  et  directeur  de  l'hospice  de  Per- 
fectionnement, devenu  plus  tard  Tbô- 
pital  des  Cliniques;  Nommé,* en  ISM, 
doyen  de  l'école  de  médecine,  il  ne 
voulut  conserver  ces  fonctions  que 
pendant  neuf  mois ,  et  demanda  méine 
et  obtint,  deax  ans  après,  sa  re- 
traite de  professeur.  Il  est  mort  oi 
1837,  dans  sa  quatre-vingt-quatrièM 
année. 

Dubois  (Guillaume),  cardinalj'an 
des  hommes  les  plus  justement  flétiii 

Ï^ar  l'histoire ,  naquit  en  1086 ,  à  Brite 
a  Gaillarde  en  Limousin,  où  son  pèrs 
eterçait  l'état  de  pharmacien.  Il  fut 
envoyé  à  Paris  à  l'âge  de  douie  ant, 
et  fit  ses  études  au  collège  de  ReioMt 
en  remplissant  auprès  d'un  abbé  lei 
fonctions  de  domestique.  Il  entra  eo- 
suite  dans  différentes  maisons  en  qua- 
lité de  précepteur,  et  enfin  lin  nomné 
Saint-Laurent,  sous-gouverneur  éi 
duc  de  Chartres,  le  plaça  auprès  df 
jeune  prince,  d'abord  comme  maltn 
d'écriture;  «  puis,  le  trouvant capahia 
de  mieux,  il  lui  fit  prendre  le  petit 
collet  pour  lui  attirer  «quelque  conâ* 
dératron,  et  l'introduisit  à  l'étude... 
Quand  Saint-Laurent  mourut,  coonia 
Dul)ois  était  en  possession  de  domer 
la  leçon ,  le  chevalier  de  Lorraine  et  là 
marquis  d'Effiat  le  bombardèrent  toirt 
à  coup  précepteur  (*).  *  Dubois  i*t^ 
pliqua  avec  un  zèle  égal  à  orner  l'e^ 
de  son  élève  et  à  dépravet  ses  moetri 
Comme  il  avait  beaucoup  d'adrenaj 
il  eut  le  bonheur  d'amener  le  pniKJ 
au  mariage  que  Louis  XlV  vonlsit  isi 
faire  contracter  avec  mademôisdle  de 
Blois,  et  en  fut  récompensé  par  le  des 
d'une  riche  abbaye.  Il  aeeooma^  1^ 
duc  de  Chartres  dans  sa  pitmiere  ean- 

1)agne,  et  lorsque  ce  pridca  t>?r^'^^' 
a  régence,  en  1715,  §an  ^odwve^ 
cepteur  fut  appelé  au  dtoseil  d'Bttt 
Dès  lors,  celui-ci  s'abandonaasanir^ 
serve  à  ses  projets  d'amiiitidtf;  il^ 
rendit  à  la  Haye  pour  s'y  trouver  ai 

(*)  Sàtat-SimoD. 
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passage  de  tord  Stanhope,  M  parvînt^  dans  de  fo|led  débauchée,  il  fnt  déèlaré 

malgré  des  obstacles  sans  nombre ,  à  premier  ministre  le  33  aoât  J722. 

conclure,  en  1717,  la  triple  alliance  Quoi  qu'il  en  soit^  radministration 

entre  la  France,  r  Angleterre  et  la  Hol-  «de  ee  pilier  de  tnauvais  lieux»  ne 

lande.  manqua  ni  de  vigueur  ni  d'activité; 

Gr  succès  inespéré  lui  valut  le  mi-  il  se  montra  même  àssea  disdosé  a 

nistère  dès  affaires  étrangères;  bientôt  mérite^  l'approbation   des    g^s   dé 

aprèi,  il  voulut  être  arclievéc|ue,  et  bien,  saris  pouvoir  toutefois  parvenir 

Ton  vit  arriver  une  lettre  du  roi  d'An-  à  se  corriger  de  ses  vices  et  de  ses 

S leterre,  priant  le  régent  de  lui  accor-  emportements  grossiers,  ir  voulait, 
er  le  siège  archiépiscopal  de  Cambrai,  disait-il,  punir  les  fripons  (épithète 
Philippe  céda;  en  une  seule  matinée,  remarquable  dans  la  bouche  d*un  mi- 
Dubois  reçut  de  la  main  de  l'évéque  de  nistre  de  France  pensionnaire  des  An- 
Nantes  tous  les  ordres  sacrés.  Le  car-  glais).  La  cour,  prosternée  tout  entière 
dinal  de  Rohan  le  sacra  au  milieu  des  à  ses  pieds,  l'entourait  d'ignobles  fla- 
pompes  de  toute  la  cour.  Ce  n'était  eorneries.  L'Académie  française  voulut 
point  assez  de  scandales.  Cet  homme,  ravoir  dans  son  sein;  rassemblée  du 
a  qui  l'évéque  de  Glermont  et  (ce  qu'il  clergé  le  choisit  pour  son  présideqt. 
est  pénible  d'ajouter)  l'illustre  Massii-  Mais  dévoré  d'ambition,  osé  par  lés 
Ion  avaient  donné  une  lâche  attestation  vices  et  le  travail,  Dubois  n'eut  pas  le 
oà  ils  garantissaient  la  pureté  de  ses  temps  de  jouir  de  cette  prospérité. 
migurif  de  sa  science  ecclésiastique  et  A  peine  était-il  depuis  une  année  ar- 
de  ses  talents,  aspirait  passionnément  à  rivé  au  faîte  des  honneurs ,  qu'il  mou- 
porter  le  chapeau  rouge  comme  Riche-  rut  des  suites  de  ses  anciennes  débao- 
lieu  et  Mazarin.  Tout  a  été  dit  sur  les  uehes,  laissant  après  lui  d'iipmenses 
ignominieuses  intrigues  qui  furent  mi-  richesses  (*).  On  lui  fit  beaucoup  de 
ses  en  jeu  pour  cette  nouvelle  prostitu-  services  solennels;  mais  nulle  part  oft 
tîon  des  dignités  de  l'Église.  Dubois  n'osa  hasarder  une  orélton  funèbre, 
avait  décidé  le  régent  à  abandonner  les        Dubois  (Jacques),  dei  Boê  ou  Spi- 

i'ansénistes  et  le  parlement  à  enregistrer  vius,  savant  médecin  et  professeur,  né 

a  bulle  Unigenitus.  Malgré  ce  grand  à  Amiens  en  1478,  mort  à  Paris  en 

service  rendu  à  l'Église,  malgré  les  •! 555,  a  joui  parmi  ses  contemporains 

sollicitations  simultanées  de  George  P'  d'une  réputation  extraordinaire.  On  a 

et  de  Jacaues  III,  et  le  consentement  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages  de 

do  roi  d  Espagne  et  de  Tempereur,  médecine,  dont  la  liste  peut  se  voir 

malgré  les  huit  millions  répandus  à  dans  Niceron;  ils  ont  été  réunis  pér 

Rome,  Clément  XI  avait  constamment  René  Moreau  sous  ce  titre  :  /.  SymH 

refusé  de  nommer  Dubois;  mais  après  opéra  medica  in  sex  partes  dl§esUiy 

sa  mort,  la  faction  française  promit  etc.,  Genève,  1630,  in-fol.  Do  a  en- 
ses  voix  au  cardinal  Conti  sous  ta  con- 
dition qu'il  se  chargerait  de  cette  in-        (*)Eiivoiâ]edéttild'aprèfSaiiit-Siaon: 

famie.  Conti ,  devenu  Innocent  XIII ,  L«rch«T*ch4  d«  cambrai. x>o,o«i «t. 

tint  le  marché.  Il  donna  la  pourpre  à  ( ^nvi'^t^^^.i:     îî;^ 

Dubois;  mais  il  en  mourut  de  cha-  ht»  •u^àj») Kirr^as ».oo4 

crin.  ^  j  Bonrf neil. Vft»bop 

Le  noofcau  cardinal ,  sans  a'émou-  (  Sî»-^'":':"^;  ;  ;     t::^ 

Toir  dei  caricatures,  pasquinades  et  pmtM a. praniOT miniiin <lo^ 

diansoitt  qui  pleuvaient  (ur  lui ,  entra  sartatMMto*»  de*  pcntM. i«i.«» 

dan»  le  eonsèil  de  régence.  Devenu  >-?«««»<•*««'««•• •    9«°.°«« 

indisMBsaMe  an  dm  d'Orléans,  sur  .  ,       .    ^    _,.  ,.  ».4»4..<<»ii». 

lequel  II  exerjait  un  ponvoir  sans  bpr-  S'rSSS'l.rXrJKS:?"'^     J^jT 
nos,  puisqu  il  le  débarrassait  du  far-  ^^^  '     '^    '  ■^. 

deau  des  affaires ,  et  lui  donnait  tout  j^ ,„ ^^^, ^ ,^„; •iiiô.'oco UriJ^Z i^ 
loisir  de  passer  ses  jours  et  ses  nuits       posut. 
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oore  d«  lui  :  Œuvres  poétiques ,  en 
français  et  en  latin,  1584,  in•4^ 

Dubois  (Jean) ,  sculpteur,  né  à  Di- 
jon en  163<»,  mort  dans  cette  ville  en 
1694.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
les  Statues  de  saint  Etienne  et  de  saint 
Médard,  qu'on  voyait  au  portail  de  la 
cathédrale  de  Dijon;  le  Tombeau  (en 
marbre)  de  Pierre  Robert  y  dans  la 
métne  église  ;  les  Statues  de  saint  Àn^ 
dré  et  (&  saint  Yves,  à  la  Sainte-Cha- 
pèlle  ;  le  Mausolée  de  Claude  Boucher  y 
aux  Carmes;  le  Tombeau  de  Margue^ 
rite  Mucie,  aux  Minimes;  le  Maître' 
autel  de  la  Visitation ,  etc. 

Dubois  (Jean-Louis)  était,  en  1792, 
chasseur  au  T'  bataillon  de  Paris;  il 
fit  partie  de  la  garnison  de  Mayence  ; 
à  Tattaque  du  camp  des  Saxons ,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  avril ,  il  se  préci- 

Sita  dans  une  redoute  qui  fut  enlevée 
e  vive  force ,  tourna  contre  Tennemi 
un  obusier,  et  le  pointa  avec  tant  d'a- 
dresse, qu'il  mit  le  feu  à  une  poudrière 
dont  l'explosion  fut  fatale  aux  assié- 
geants. Peu  de  jours  après,  avec  vingt- 
cinq  braves,  il  emporta  le  noste  re- 
tranché de  la  Chapelle,  défendu  par 
plus  de  400  Prussiens ,  et  affronta  la 
mitraille  de  vingt  batterfes  ;  le  8  mai , 
Dubois,  voyant  la  grand'garde  avan- 
cée de  Costheim  sur  le  point  d'être 
prise,  se  ieta  seul  dans  une  batterie 
abandonnée,  chargea  un  canon ,  et  flt 
feu  sur  l'ennemi ,  qui,  persuadé  que  la 
redoute  était  encore  occupée  par  les 
Fonçais,  suspendît  sa  marche,  et 
laissa  ainsi  à  la  grand'garde  le  temps 
de  rentrer  dans  Costheim.  Après  la 
capitulation  de  Mayence,  Dubois  fut 
envoyé  dans  la  Vendée  et  prit  part  à 
tontes  les  actions  qui  eurent  lieu  dans 
ce  pays. 

Du  Bois  (  Maussart  ) ,  chevalier  pi- 
card, dévoué  au  duc  Charles  d'Orléans 
pendant  les  troubles  du  règne  de  Char- 
les VI ,  fut  un  des  nobles  seigneurs 
aul ,  en  1410 ,  envoyèrent  des  lettres 
e  dé^  à  Jean  de  Bourgogne,  «  dont 
«  le  duc  fut  plus  mal  content  que  de 
«tous  autres,  car  messire  Maussart 
«  étoit  son  homme,  porquoi  il  le  cueil- 
«  lit  en  grande  haine  {*),  »  L'année 
(^  Pierre  de  Fenin. 


suivante,  Maussart  fut  pris  par  les 
troupes  du  comte  d'Arundel ,  à  Tatta- 

3ue  du  pont  de  Saint-Cloud,  et  livré, 
it  Monstrelet ,  es  mains  des  officiers 
du  roi.  On  l'amena  à  Paris ,  au  Châte- 
let.  Ayant  refusé  de  prêter  serment 
au  duc  de  Bourgogne ,  il  fut  mis  à  la 
torture,  et  enGn  décapité.  «  11  ne  peut 
«  estre  sauvé  pour  priaire  de  ses  amis, 
«  pour  la  hayne  que  le  duc  Jehan  avoit 
«  en  lui  (*).  »  Il  marcha  au  supplice 
d'un  pas  ferme  et  assuré.  Juvénal  des 
Ursins  ,  qui  a  tracé  un  récit  fort  tou- 
chant de  ses  derniers  moments,  dit 
que  «  foison  de  peuple  y  avoit,  4|oi 
«  quasi  tous  ploroient  à  chaudes  iar- 
«  mes.  » 

Dubois  (N.  Pigard,  surnommé), 
aventurier ,  né  à  Coulommiers ,  dans 
les  dernières  années  du  seizième  siè- 
cle. Après  avoir  été  successivement 
chirurgien,  valet  de  chambre,  capudo, 
séraphm,  prêtre  enfin;  après  avoir 
embrassé  et  abjuré  le  luthérianisme, 
il  vint  à  Paris,  s'y  annonça  comme 
possédant  le  secret  de  faire  de  for. 
Présenté  à  Richelieu,  il  eut  l'adresse 
de  le  convaincre  de  sa  prétendue  sdea- 
ce,  et  lui  offrit  de  faire  le  grand  oeuvre 
en  présence  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
toute  la  cour.  Richelieu  y  consentit, 
»et  l'on  prit  jour  pour  la  cérémonie. 
Le  jour  convenu ,  on  allume  un  four- 
neau sur  lequel  on  place  un  creuset 
Dubois  se  fait  apporter  des  balles  de 
mousquet»  les  jette  dans  le  creuset 
avec  un  grain  de  poudre  de  projection, 
puis  recouvre  le  tout  de  cendre,  qu'au 
bout  d'un  certain  temps  il  supplie  le 
roi  d'écarter  luf-méme  avec  un  souf- 
flet. Louis  XIII  s'en  acquitte  avec  tant 
de  vivacité,  que  tous  les  assistants  et  la 
reine  elie-ineme  sont  aveuglés,  et  aus- 
sitôt apparaît  aux  yeux.de  tous  un  lin- 
got d'or.  Le  roi,  transporté,  embrasse 
Dubois,  l'anoblit,  et  le  nomme  prési- 
dent des  trésoreries  de  France.  L'ex- 
périence fut  répétée  une  seconde  fois 
avec  un  égal  succès  ;  mais  quand  Ri- 
chelieu voulut  faire  opérer  en  grand, 
Dubois  exigea  des  délais  qui  évetUè- 
rent  les  soupçons*  Enfermé  alors  à 

(•}  Ibid. 
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VineenneSf  puifi  tninsféré  àla  Bastille, 
tradoit  au  parlement,  et  mis  à  la 
question ,  il  avoua  ses  fourberies ,  fut 
condamné  i  mort,  et  exéatté  le  25  juin 
1637. 

Dubois  db  Ckangb  (Edmond- 
Louis- Alexis),  né  à  CharleviUe,  en 
1747,  était  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  lorsquMl  fut  élu ,  en  1789, 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vi- 
try  aux  états  généraux.  Il  s'y  pronon^ 
énerjf^iquement  pour  la  cause  de  la  re- 
Yolotion,  appuya  ror^anisation  de  la 
garde  nationale,  et  présenta,  le  13  dé- 
cembre, au  nom  du  comité  militaire, 
un  rapport  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée,  où  se  trouve  la  première  idée  de 
la  conscription,  mise  depuis  en  vigueur 
flous  l'empire ,  avec  des  modifications 
qui  en  ont  altéré  le  caractère  national  : 
Dans  une  nation  qui  veut  être  libre, 
qui  est  entourée  de  voisins  puissants, 
criblée  de  factions  sourdes  et  ulcé- 
rées, dttij ,  tout  citoyen  doit  être 
soldat,  et  tout  soldat  citoyen ,  sinon 
la  France  est  arrivée  au' terme  de 

son  anéantissement Il  faut  donc 

une  consrription  vraiment  nationale, 
qui  eoniprenne  la  seconde  tête  de 
rempire  et  le  dernier  citoyen  actif; 
il  faut  que  disque  homme,  dès  que. 
la  patrie  sera  en  danger,  soit  prêt  à 
marcher.  Si  vous  tolérez  une  fois  les 
avoués,  les  remplacements,  tout  est 
perdu  ;  de  procne  en  proche ,  tous 
les  riches  voudront  se  soustraire  au 
service  personnel,  et  les  pauvres 
resteront  seuls  chargés  de  cette 
fonction  si  noble  pour  un  peuple  li- 
bre ;  alors  le  métier  des  armes  re- 
tombera dans  son  avilissement,  le 
despotisme  en  profitera,  et  vous  re- 
deviendrez esclaves Si  la  nation 

s'endort ,  son  sommeil  sera  celui  de 
la  mort;  voilà  mon  avis.  » 
Il  prH  la  parole,  le  28  avril  1791, 
•or  la  question  des  citoyens  inactifs , 
qu'on  voulait  exclure  de  la  garde  na- 
tionale :  «  Il  est  important,  dit-il ,  de 
«  détruire  un  préjugé  qui  pourrait  être 
m  dangereux  par  ses  conséquences.  On 
m  propose  d'écarter  de  la  garde  natio- 
«  nale  les  citoyens  inac^jfs  :  il  n'est 
«  pas  d'autres  citoyens  inactifs  que  les 


«mendiants  et  les  vagabonds;  car 
«  tout  citoven  ayant  un  genre  quel- 
«  conque  d'industrie  ou  un  endroit 
«  pour  se  mettre  à  couvert ,  acquitte 
«  toujours  trente  ou  quarante  sous 
«  d'imposition.  Il  ne  faut  donc  enten- 
«dre,  par  citoyens  inactifs,  que  la 
«  classe  qu'il  faut  surveiller  sans  cesse; 
«  et  personne ,  sans  doute ,  ne  veut 
«  procurer  à  cette  classe  les  moyens 
«  de  détrousser  les  passants  ou  même 
%  de  fouiller  dans  les  poches  des  gardes 
«  nationales.  »  Ce  fut  lui  qui  proposa 
de  déclarer  libre  tout  esclave  nègre  qui 
toucherait  le  sol  français. 

Après  la  session,  il  fut  nommé  maré- 
chal de  camp  ;  mais  il  refusa  de  servir 
sous  les  ordres  de  la  Fayette.  Au  mois 
de  septembre  1793,  le  département  des 
Ardennes  l'envoya  siéger  à  la  Conven- 
tion. Il  s'y  fit  encore  remarquer  par 
ses  opinions  démocratiques,   devint 
membre  du  comité  de  la  guerre  et  des 
armes ,  et ,  par  ses  connaissances  spé- 
ciales, y  rendit  de  grands  services. 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il -parut 
plusieurs  fois  à  la  tribune ,  rejeta  l'ap- 
pel au  peuple,  comme  annulant  tous 
les  pouvoirs  donnés  aux  représentants 
de  la  nation,  et  s'écria,  dans  la  délibé- 
ration sur  l'application  de  la  peine  : 
«  Que  Louis  périsse  !  Disons  ensuite 
«  au  peuple  :  Faites  voler  nos  têtes  sur 
«  l'écnafaud.  Nous  rendons  grâce  aux 
«  dieux,  nous  avons  vengé  la  patrie.  » 
Au  31  mai,  il  appuya  les  mesures  pri- 
ses par  les  girondins,  et  fut  choisi, 
Îiuelque  temps  après,  pour  aller  réduire 
a  ville  de  Lyon ,  qui  s'était  insurgée 
contre  la  Convention.  Ses  talents  mili- 
taires et  son  activité  contribuèrent 
beaucoup  à  la  prise  de  cette  place.  A 
son  retour,  il  fut  reçu  en  triomphe 
par  les  Jacobins.  Mais  bientôt ,  jaloux 
de  l'autorité  dictatoriale  attribuée  aux 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  il  se  rapprocha  des  dan- 
tonistes,  et  se  signala  par  son  opposi- 
tion aux  mesures  du  gouvernement. 
Éliminé  du  ciub^des  Jacobins,  lors 
des  épurations  auxquelles  se  soumit 
cette  célèbre  société,  il  attribua  à  Ro- 
bespierre son  expulsion,  et  Ton  dit 
que  la  rancune  qu'il  en  éprouva  ne 
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eoutribiia  pas  peu  à  le  fafre  iranger 
parmi  le»  oomplicea  de  TaUien  aa  9 
tfiermidor. 

11  rentra  alors  aux  Jaoobim,  et  y 
prononça  un  discours  apologétique  de 
sa  conduite ,  éénonça  Maignet ,  et  se 
fit  remarquer  au  nombre  des  réacteurs 
les  plus  fougueux.  Après  avoir  dé^ndu 
Santlionax  et  Poiverel,  il  demanda,  le 
3  mai  1794,  l^annulation  des  conflsiRa- 
tions  |)rononoées  depuis  le  14  juillet 
nS9 ,  à  Texceution  de  celles  des  bien^f 
des  émigrés ,  a  la  rentrée  desquels  il 
sVipposa  vivement.  Le  28 ,  il  demanda 
Tarrestation  de  Robi^rt  Lindet,  qu*it 
aocusd  d'être  fauteur  principal  des 
malheurs  de  L^on,  pour  avoir  présenté 
sous  un  faux  jour,  au  comité  de  salut 
public ,  la  situation  de  cette  ville. 

Mais ,  aux  approches  du  18  vende* 
miaire,  lorsque  les  royalistes,  réveillés 
par  la  crise  thermidorienne ,  redevin- 
rent  menaçants ,  Dabois*Crancé ,  que 
sa  fougue  réactionnaire  avait  fait  dé- 
noncer  par  Duhem ,  recula ,  comme  la 
plupart  des  eutiliaires  des  Taitien  et 
des  Fréron ,  devant  les  conséquences 
de  son  acharnement  contre  les  restes 
du  parti  montagnard.  Le  12  (4  octo* 
bre) ,  il  demanda  qtie  les  discours  de 
ceux  que  naguère  il  poursuivait  comme 
terroristes,  fussent  affichés,  et  ajouta 
«  que  c*était  la  première  réponse  aux 
«  factieux,  en  attendant  qu'on  leur  en 
«  Ht  une  autre  à  coups  de  fusil.  »  De- 
venu meiirhre  de  la  commission  des 
cinq ,  nommée  à  la  suite  de  la  défaite 
des  sections,  il  coopéra  à  la  rédaction 
de  ta  loi  do  3  brumaire.  Réélu  au  Goa* 
seil  des  Cinq-Cents ,  il  y  resta  fidèle  à 
ses  principes  républicains,  signala  plu- 
sieurs journaux  comme  royalistes ,  et 
soutint  avec  véhémence  la  cause  du 
Directoire  contre  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  à  Toceasion  du  procès  de  Lavil« 
heurnois,  ministre  de  la  police  occulte 
de  Louis  XVIIL  Sorti  du  conseil  avant 
le  18  fructidor,  il  fut  appelé,  en  1798, 
aux  fonctions  d'Inspecteur  général  de 
Finfanterie,  et,  en  1799,  à  celles  de 
mmistre  de  la  guerre,  en  remplace- 
ment de  Bernadotte.  Sa  courageuse 
opposition  au  coup  d'État  du  18  Inru- 
naire  lui nàixt une  honorable disgiâee; 


U  rentra  alors  dans  la  vie  pmée, 
resta  dans  la  plus  entière  obscmîté 
sous  le  consulat  et  l'empire,  et  mourut 
à  Rbétel,  le  29  juin  1814.  Il  avait, 
dans  le  cours  de  sa  carrière  politique, 
publié  plusieurs  broehiares  intéressan- 
tes; la  plus  curieuse  a  pour  titre: 
Obiierwitiofu  star  la  ctmsHMIon  mi- 
Utaire,  ou  Bases  de  travail  proposées 
au  comlfé  mUUaire,  1799^  in-8*;  on 
lui  attribue  le  rériUtbh  portreM  de 
nos  législateurs,  ou  Galerie  des  ta- 
bleaux exposés  à  la  vue  du  pubUCy 
depuis  le  6  mai  1789  jusqu'au  i^'  oc- 
tobre  1791,  Paris,  1792,  itt-8^ 

DuBos  (Jean-Baptiste),  né  à  Beau* 
fais,  en  1670,  d'un  marchand,  aneien 
bourgeois  et  éohevin  de  cette  ville, 
renonça  de  bonne  heure  k  la  tfaéolo([^ 
pour  s'appliquer  à  Tétude  du  droit 
public.  Le  marquis  de  Torcy,  mÛMStre 
des  affaires  étrangères ,  loi  confia  di- 
verses négociations  secrètes ,  dans  Ic^ 
quelles  il  montra  une  erande  habileté; 
le  réjgeot  et  le  cardinal  Dubois  eurent 
aussi  pluÉiemrs  fois  reooors  à  aoki  ex- 
p^ence,  à  son  esprit  subtil  el  réflé- 
chi. 

Lorsqu'il  se  retnra  de  la  carrière  po- 
litique, il  entra  dans  celle  de  rhwtoirei 
fut  reçu ,  en  1790,  à  rAcadémiê  fran- 
çaise ,  remplaça ,  deux  ans  après ,  Da- 
cier  comme  secrétaire  perpétud,  et 
mourut  à  Paris,  en  1742.  Set  titres 
au  80uvenir.de  la  postérité  sont  :  une 
Histoire  des  quatre  GardieHêf  Paris, 
1895,  in-12,  dont  les  conclusions  n'ont 
pas  prévalu  ;  un  ouvrage  d'une  ezécn* 
tion  assez  maladroite,  intitulé  :  Les 
intérêts  de  V Angleterre  maletUendus 
dans  la  guerre  présente^  jimslerdam, 
1703,  in-12 ,  et  où  l'on  trouve  prédite 
l'insurrection  des  colonies  de  rAmé* 
rtque  du  Nord;  une  Histoire  estimée 
de  la  ligue  de  Cambrai^  Paris,  1709, 
1738  et  1784,  3  vol.  in-ia;  des  ilé- 
fleopkms  critiques  sur  la  poésie  et  la 
peinture,  Pans,  1719.  3  vol.  in-ia;  et 
surtout  sa  fameuse  Hieloire  criNûue 
de  l'établissement  de  la  monarcAie 
française  dans  les  Gaules,  1734,  S 
vol.  in •4'^,  plusieurs  fois  réimprimés. 
On  sait  que  Dubos  a  fondé  cette  œuvre, 
vivement  attaquée  ffset  MontesQuien , 
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for  une  donnée  toute  hypothétique  « 
mais  habilement  présentée  et  auda* 
deusement  défenaue,  celle  de  Ten- 
tahissement  de  la  Gaule  sans  conquête. 
Quoi  qu*il  en  soit  du  mérite  de  cet  ou* 
▼rage,  il  a  rendu  un  service  éminent  i 
la  science  historique»  en  aiguillonnant 
puissamment  Tesprit  de  recherches  et 
de  découvertes.  Pour  l'appréciation  du 
système  de  Tabbé  Dubos ,  voyez  A.ug. 
Thierry.  RéciU  mérovingiens,  t.  P% 
p.  66  et  sniv. 

DuBOSC  (Juste-Marin),  né  à  Ber- 
niers,  près  de  Bolbec,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  débuta  dans  la 
marine  militaire  comme  novice  timo* 
nier  à  bord  de  ta  frégate  la  Manche  ^ 
sur  laquelle  il  fit  plusieurs  campagnes 
dans  les  mers  de  Tlnde.  Promu  en* 
suite  au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau ,  et  envoyé  en  détachement  à 
bord  de  la  frégate  ta  Bellone,  il  dé* 
ploya  un  courage  héroïque  au  combat 

auieut  lieu  les  28  et  24  août  1810 1 
evant  le  port  nord-est  de  l'tle  de 
France.  Dans  cette  action ,  deux  fré- 
gates françaises ,  la  Bellone  et  la  Mi- 
nerve, firent  amener  pavillon  à  quatre 
frégates  anglaises  qui  étaient  venues 
les  attaquer.  Quoique  grièvement  blés* 
se ,  Dubosc  Q  avait  pas  cessé  de  payer 
de  sa  personne,  lorsqu'il  fut  emporte 
d^un  bord  à  l'autre  de  la  frégate  avec 
une  partie  du  plat-bord.  Heleve  presque 
aussitôt  sans  force  et  sans  connais- 
sance, ayant  le  cdté  gauche  et  les  culs* 
ses  meurtris  et  percâ  d'éclats  de  boiSi 
il  ne  voulut  pomt  quitter  son  poste  ; 
ett  malgré  les  instamres  de  ses  cama- 
rades et  du  commandant  Duperré ,  il 
persista  à  vouloir  demeurer  sur  le  pont 
et  à  prendre  part  à  l'action.  Ce  brave 
officier  est  mort  en  tSlS,  à  la  Marti- 
que,  emportant  avec  lui  les  regrets  di| 
ses  anciens  compagnons  d'armes  et  de 
tous  les  habitants  de  cette  colonie,  901 
honoraient  en  lui  le  soldat  intrépide 
et  le  citoyen  modeste  et  désintéressé. 
DuBOUCHAOB  (François-Joseph  Gra- 
tet,  vicomte),  né  à  Grenoble,  en  1749, 
fut  successivement,  sous  Louis  XVI, 
inspecteur  général  de  Fartillerie  et 
ministre  de  ta  marine;  il  émigra,  après 
le  10  août  1792,  et  rentra  en  France 


sous  le  consulat..  Appelé*  9B  1816,  à 
faire  partie,  comme  ministre  de  la 
marine,  du  premier  cabinet  formé  par 
le  duc  de  Richelieu ,  M,  Dubouchage 
se  dévoua  au  pavillon  Marsan  et  à  la 
faction  réactionnaire.  |l  fit  poursuivre 
le  contre-amiral  de  Linois,  gouverneur 
de  la  Guadeloupe,  et  le  baron  Royer- 
feyreieau,  commandant  en  second., 
pour  avoir  fait  arborer  le  drapeau  tri- 
colore dans  cette  oolonie  pendant  les 
cent  jours;  îl  destitua  nombre  4e  bra- 
ves et  ezceilents  officiers  de  marine, 
qu'il  remplaça  par  des  émigrés  impo^ 
tents  ou  incapables,  et  dont  la  phipart 
n'avaient  pas  vu  la  mer  depuis  vingt- 
cinq  ans.  De  ce  nombre  fut  le  oapi<^ 
taine  de  la  frégate  la  Médueey  M.  Dé^ 
roys  de  Chaumareix ,  que  le  ministre 
retira  d'un  modeste  bureau  d'fntrepi>- 
seof  de  tabac  pour  le  mettre  à  la  tête, 
Don-seulement  d'un  bâtiment  de  guer»- 
re,  mais  encore  d'une  escadre  destinée 
è  aller  prendre  possession  des  établis- 
sements de  la  cote  occidentale  d'AfrN 
Î|ue ,  lesquels  nous  étaient  rendus  par 
e  traité  de  Paris  du  20  novembre 
1816.  Apr^  le  n»uîràf^eôe  la  Méduse, 
M.  Dubouchage  lit  poursuivre  l'igno- 
rant et  lâ^  he  capitame;  mais  fl  aurait 
dû  participer  au  châtiment  infligé  à 
cet  officier,  car,  par  le  choix  déplorable 
qu'il  avait  fait  d'un  tel  homme,  il  avait 
été  lui-même  la  première  cause  de 
l'effroyable  désastre  survenu  à  ce  bâ* 
timent.  Renvoyé  du  ministère,  M.  Dih 
bouchage  fut  créé  pair  de  France  le  2T 
juin  1817 ,  et  depuis  il  vota  eonstam* 
ment  avec  les  partisans  de  l'andcn  ré* 
gime. 

DuBOfTADiscj  (  Bernard  ) ,  capitaine 
de  vaisseau,  naquit  à  Rayonne  eo  1773. 
A  rage  de  vinct  ans  il  servait  comme 
aspirant  sur  Ta  frégate  la  Topaze, 
enii  fit  la  campagne  de  Naples  et  de 
Cagliari.  Après  la  trahison  des  Tou« 
lonnais,  ce  bâtiment  fut  an  nombre 
de  ceux  dont  l'amiral  Hood  prit  pos- 
session au  nom  de  Louis  XVII  et  qni 
furent  emmenés  à  Gibraltar.  Depuis 
dix-huit  mois ,  les  équipages  mis  sur 
les  pontons  épronvaient  la  phis  duré 
captivité,  lorsque  Dubburdieu  forma 
le  projet  de  s'enfuir  avec  une  ving- 
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taine  de  ses  compagnons  qui  le  re- 
connurent pour  chef  et  s'en  rapporté* 
rent  à  kiî  ^ur  Pexécution  des  détails. 
Parvenus  a  s'échapper  à  la  nage ,  ils 
s'emparent,  armés  seulement  de  quel- 

3ues  débris  d^avjrons ,  d'un  transport 
e  guerre,  de  dix  canons ,  mouille  en 
tête  de  la  rade;  Dubourdieu  menace  le 
capitaine  de  lui  fendre  la  tête  si ,  par 
ses  réponses,  il  ne  les  aide  à  passer 
entre  les  bâtiments  de  guerre ,  et  le 

^le  marin  parvient  ainsi  à  gagner 
reusement  le  port  de  Lorient  avec 
sa  prise.  Il  fut  nommé  enseigne  le  21 
mars  1796,  en  récompense  de  sa  con- 
duite courageuse. 

Blessé  ensuite  et  fait  prisonnier  dans 
un  combat  entre  la  corvette  française 
la  Gaieté  et  la  frégate  anglaise  /*^ré- 
thuse^  il  fdt  conduit  en  Angleterre 
où  il  resta  dix-sept  mois.  A  son  re- 
tour, en  1799,  il  fit  la  campagne  d'É- 
g^pte ,  et  les  généraux  de  Tarmée  d'O- 
rient lui  connèrent  diverses  expt  di- 
tions  périlleuses,  dans  Tune  desquelles 
il  fut  blessé  assez  grièvement.  Ses 
services  furent  alors  récompensés  par 
le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  En 
J804 ,  il  défendit  avec  succès ,  dans  la 
rade  de  Saint -Pierre  (Martinique), 
Tavisofo  Coureuse^  attaqué  par  trois 
péniches  anglaises,  et,  a  sa  réputa- 
tion d'intrépidité ,  il  ajouta  bientôt  de 
belles  preuves  d'humanité  et  de  dé- 
vouement :  lors  du  raz  de  marée  qui , 
en  septembre  1804 ,  bouleversa  la  rade 
de  Saint-Pierre ,  on  le  vit  se  précipi- 
ter dans  les  flots  en  furie ,  plongeant 
à  travers  les  lames ,  et  ramener  suc- 
cessivement sur  la  plage  tous  les  hom- 
mes composant  les  équipages  des  bâ- 
timents mouillés  en  rade  et  menacés 
d'une  perte  certaine. 

Au  mois  de  janvier  1808 ,  comman- 
dant la  Pénélope  et  se  rendant  à  Tou- 
lon, de  conserve  avec  la  Thémis^  il 
s'empara,  dans  le  trajet,  de  treize  bâ- 
timents anglais,  et  rentra  dans  ce 
port  ayant  à  bord  près  de  trois  cents 
prisonniers.  Le  18  juin  de  la  même 
auiée^  il  lut  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau.  De  nouveaux  ^ctes 
de  bravoure  et  d'habileté  lui  méritè- 
rent d'être  choisi ,  en  1810,  pour  com- 


mander les  forces  navales  destinées  à 
assurer  la  liberté  du  commerce  dans 
le  golfe  de  Venise.  Dubourdieu ,  qui 
s'était  bientôt  acquis  l'estime  et  la 
confiance  du  prince  Eugène ,  reçut  de 
lui,  en  octobre  1810,  l'ordre  "de  se 
rendre  à  Lissa  pour  y  détruire  les  éta- 
blissements que  les  Anglais  y  avaient 
formés  et  C[ui  servaient  de  refuge  à 
leurs  corsaires  et  d'entrepêt  à  leurs 
marchandises.  Dans  une  lettre  auto- 
graphe que  le  prince  lui  écrivit  au  su- 
jet de  cette  expédition,  il  ajoutait  : 
«  Je  ne  vous  souhaite  ni  bonheur  ni 
«  courage,  puisque  vous  Ips  avez  déjà.» 
Dubourdieu  força  en  effet  l'entrée  du 
port  de  Lissa ,  captura  un  grand  nom- 
bre de  bâtiments,  brûla  et  détruisit 
tous  les  établissements  anglais  et  fit 
près  de  trois  cents  prisonniers. 

Au  commencement  de  l'année  sui- 
vante, l'empereur  ayant  résolu  de  fon- 
der un  établissement  dans  cette  même 
île ,  lui  confia  cette  honorable  expédi- 
tion. 

Un  combat  décisif  sVngagea  le  13 
mars  1811  entre  sa  division  et  une 
division  anglaise.  Au  bout  de  deux 
heures  la  frei^ate  la  Favorite^  à  bord 
de  laquelle  le  capitaine  avait  arboré 
son  guidon  de  commandement,  ten- 
tiit  pour  la  seconde  fois  l'abordage  de 
la  frégate  commandante  ennemie ,  et 
Dubourdieu  criait  à  son  équipage  : 
«  Allons ,  enfants,  voici  le  plus  beau 
«  jour  de  notre  vie ,  à  l'abordage  !  » 
lorsqu'un  biscaîen  le  frappant  en  plein 
dans  la  poitrine  le  tua  sur  le  coup. 
On  sait  quelle  fut  l'issue  malheureuse 
de  la  bataille  de  Lissa ,  d'ailleurs  ho- 
norable pour  la  valeur  française.  Ce 
résultat  eût  été  tout  autre ,  sans  doute, 
si  le  chef  de  la  division  française  n'eût 
été  tué  dès  le  commencement  de  l'ac- 
tion. 

DuBOUBG  (N.) ,  général  »  a  joué  un 
rôle  important  pendant  les  journées 
de  la  révolution  de  juillet  ou  il  a  fi- 
guré à  la  tête  des  combattants  popu- 
nires.  Le  lieutenant  général  venait  de 
recevoir  à  l'hôtel  de  ville  les  embras- 
sements  de  la  Fayette  et  d'aeiter  de- 
vant la  foule  un  drapeau  tricolore.  En 
ce  moment  le  général  Dubourg  moo^ 
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trant  au  prioee  la  place  de  Grève  cou< 
•  verte  d'hommes  armés,  de  canons,  et 

tardée  par  des  barricades ,  lui  adressa, 
it-on,  ces  mots:  «  Monseigneur, 
«  vous  connaissez  nos  besoins  et  nos 
«  droits;  si  vous  les  oubliez  nous  vous 
«  les  rappellerons.  »  Le  duc  d'Or- 
léans parut  fort  mécontent  de  cet  aver- 
tissement ,  qui  fut  cause  de  Téloigne- 
ment  du  général. 

DuBOY  DE  Làveanb  (Philippe-Da- 
niel ) ,  directeur  de  l'imprimerie  na- 
tionale,  naquit  près  de  Dijon  en  1755. 
'  Neveu  de  dom  Clément,  qui  se  char- 
gea de  son  éducation ,  il  fut  d'abord 
attaché  au  directeur  de  Timprimerie 
royale  du  Louvre ,  Anisson-Duperron, 
et  lui  succéda  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. Dans  des  temps  si  difGciles ,  son 
zèle  intelligent  porta  cet  établissement 
au  plus  haut  point  de  splendeur;  ce 
fut  lui  qui  ranima  la  tjrpographie  orien- 
tale. Ce  fut  sur  ses  instructions  que 
la  magnifique  collection  des  caractères 
exotiques  de  la  congrégation  delaprO' 
p(tgande  fut  conserva  et  transportée 
de  Rome  à  Paris.  Enfin ,  ce  fut  encore 
lui  qui,  en  peu  de  jours,  forma  l'im- 
primerie française ,  grecque  et  arabe , 
devenue  si  utUe  à  la  politique  et  aux 
lettres  pendant  Texpéaition  d'Egypte. 
Duboy  de  Laverne  mourut  en  1802. 

DuBBETON  (Jean-Louis),  né  àPloêr- 
mel  en  1773,  entra  au  service  à  seize 
ans,  servit  aux  armées  du  Nord,  de 
Vendée,  d'Italie,  puis  à  Saint-Do- 
mingue, en  Hollande,  en  Allemagne, 
et  partout  il  se  signala  par  sa  valeur 
et  son  sang  froid.  Envoyé  en  1811  à 
l'armée  d'Espagne ,  comme  général  de 
brigade,  il  battit  en  plu>ieurs  ren- 
contres les  Espagnols  et  les  Anglais. 
Wellington  ayant  mis,  en  1812,  le 
siège  devant  Bursos ,  alors  comman- 
dée par  le  général  Dubreton  ,  rencon- 
tra une  résistance  si  vigoureuse  qu'il 
fut  obligé  de  se  retirer  avec  perte.  Lé 
siège  avait  duré  trente  jours ,  quoique 
toutes  les  forces  des  coalisés  se  trou- 
vassent à  peu  près  réunies.  Ce  beau 
fait  d'armes  fut  mis  à  Tordre  de  l'ar- 
mée, et  le  général  en  fut  récompensé 
par  le  grade  de  général  de  division. 
On  le  retrouve,  en  iSlS,  comman- 


dant la  1''  division  du  2*  corps  de  la 
grande  armée  d'Allemagne ,  et  se  dis- 
tinguant d'une  manière  éclatante  à 
Hanau  (30  octobre).  Plus  tard  il  fut 
successivement  chargé  du  commande- 
ment de  plusieurs  divisions  militaires. 

Du  Bbeuil  (Guillaume),  juriscon- 
sulte du  quatorzième  siècle,  que  les 
biographes  ont  laissé  '^dans  1  oubli , 
bien  que,  jusqu'à  la  fin  du  seizième 
siècle ,  son  livre ,  le  Style  du  parle- 
ment  {Stylus  curix  partamenti  Fran- 
ci«),  composé  vers  1330,  ait  été  le 
manuel  des  praticiens ,  qa*il  sbit  de- 
venu l'objet  de  citations  nombreusesi 
et  que  ses  doctrines  soient  mention- 
née et  confirmées  même  par  des  or- 
donnances de  Philippe  de  Valois ,  de 
Jean  te  Bon,  de  Charles  VIL 

L'illustre  Ch.  Dumoulin  publia, 
en  1549 ,  une  nouvelle  édition  du  Sty- 
lus parlamenti;  une  traduction  fran- 
çaise en  fut  ensuite  donnée  eh  un  vo- 
lume in-8«.  Quant  aux  manuscrits, 
ceux  de  la  bibliothèque  (4641  A  et  B , 
4642,  4643,  4644  et  supp.  lat.  n.  90) 
paraissent  être  les  seuls  que  nous  pos- 
sédions de  cet  ouvrage. 

Ce  livre,  où  la  science  est  princi- 
palement exposée  sous  le  point  de  vue 
dogmatique,  fait  parfaitement  con- 
naître les  formes  de  Tancienne  procé- 
dure française ,  et  aussi  quelques-unes 
des  habitudes  judiciaires  du  temps. 

L'auteur  était  néa  Figeacen  Quer^, 
d'une  famille  honorable  et  riche.  En 
1325  il  était  avocat  du  roi  à  Paris,  et 
nous  le  trouvons  portant  la  parole  au 
parlement  dans  une  affaire  considé- 
rable, et  prêtant  son  ministère  au  fils 
aîné  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  II , 
lorsque  ce  prince  ,  qui  fut  depuis 
Edouard  m ,  vint  à  Paris  Jurer  hom- 
mage et  fidélité  au  roi  de  France  pour 
le  duché  d'Aquitaine  et  les  autres  do- 
maines de  France.  Jusqu'à  la  fin  de 
sa  laborieuse  carrière ,  du  Breuil  prit 
une  part  active  aux  débats  du  parle- 
ment de  Paris.  Sa  fortune  grandit 
avec  sa  réputation ,  et  il  paraît  (|u'elle 
prit  un  développement  extraordinaire. 
Cependant  les  dernières  années  de  sa 
vie  furent  agitées  et  peut-être  mal- 
heureuses. Partisan  des  libertés  galli- 
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canes,  aurait-il  ^  soupçonné  d^^éré* 
sie?  li^absence  de  docaments  rend 
cette  question  insoluble  pour  nous. 

Du  Breuil  mourut  peu  de  temps 
après  Tannée  1S44.  Sa  fille,  devenue 
bientôt  son  unique  héritière,  épousa 
Bertrand  de  Chateaupers,  et  en  se- 
condes noces  messire  Âlsias  de  Sevé- 
rac,  dont  le 41s,  Amaury,  Joua  un 
rdle  éminent  sur  la  scène  politique 
de  son  temps  et  fut  maréchal  de 
France  (*). 

J)c  Bue  (  Jean  «  Baptiste) ,  né  à  la 
Martinique,  en  1717,  d*une  famille 
noble  de  IVormandie,  mort  i  Paris,  en 
1795,  fut  un  des  économistes  dont  les 
travaux  contribuèrent  le  plus  à  la 
prospérité  de  nos  colonies.  Nommé , 
en  1761 ,  député  d'une  des  chambres 
d'agriculture  de  son  île  natale,  il  vint 
à  Paris  ,  où  le  duc  de  Choiseul  le  fit 
chef  du  bureau  des  colonies  des  deux 
Itides.  Il-  obtint  sa  retraite  en  1777, 
avec  le  titre  honorifique  d'intendant 
des  colonies ,  peu  de  temps  avant  la 
disgrâce  de  ce  ministre.  Des  mémoires 
qu'il  publia  à  diverses  époques,  et  de 
la  discussion  qnu'ils  soulevèrent ,  ré' 
sulta  l'arrêt  du  30  août  1784,  qui 
adoucit  de  funestes  lois  prohibitives. 
«  La  France  ,  dit  Haynal ,  en  parlant 
«  de  luî^  ne  s'était  jamais  écartée  de 
«  ces  lois,  lorsqu'un  homme  de  génie, 
«  fort  connu  par  l'étendue  de  ses  idées 
«  et  rénergie  de  ses  expressions,  vou- 
«  lut  tempérer  la  rigidité  de  ce  prin- 
«  cipe.  »  Du  Bue  n'était  pas  moins 
connu  pour  sa  probité  et  son  indépen- 
dance d'opinion  que  pour  son  esprit 
et  ses  talents.  Il  est  souvent  questloô 
de  lui  dans  les  Mélanges  de  madame 
!Necker. 

Son  fils ,  LouU'FrançoU  |  né  à  la 
Martinique  .  en  1779  ,  fut  porté  à  là 
présidence  ae  l'assemblée  coloniale  paj^ 
le  parti  des  planteurs,  qui,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  révolution ,  formg 
celui  de  I  opposition.  11  réussit  plus 
d'une  fois  à  maintenir  dans  sa  patrie 

(*)  Nous  «vont  profité  dout  cet  article 
d'une  notice  sur  du  Breuil,  insérée  Jar^ 
la  Bibliothèque  de  Técolc  4es  diartes,  âep- 
ttmbre-octobre  1S41. 


l'ordre  saoa  cesse  menacé ,  et  ce  fa^ 
peut-être  à  lui  qu'elie  dûlf  de  ne  pai 
éprouver  le  soit  de  Saint-Domlnffue.  ' 
Du  Bue  devint  ensuite  député  de  ^ 
Martinique  auprès  de  la  métropole,  et 
obtint,  en  1814  ,  le  titre  d'intendant 
de  cette  colonie.  Il  avait  été  nommé, 
en  1827,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  lorsqu'il  mourut  à  Paris,  è  la 
fin  de  la  même  année. 

DuBT  (Pierre  Ancher-Tobiesen),  né 
en  1721,  à  Housseau ,  dans  le  canton 
de  Soleure,  eut  la  cuisse  emportée  à  la 
bataille  de  Fontenoy.  où  il  faisait  par- 
tie d'un  régiment  suisse  au  service  de 
France.  Admis  à  l'hôtel  des  Invalides, 
il  se  livra  tout  entier  à  l'étude  des  let- 
tres et  à  celle  des  langues  du  Nord. 
Ses  connaissances  dans  cette  partie  lot 
valurent  le  titre  d'interprète  à  la  bi- 
bliothèque du  roi.  Il  mourut  en  1789. 
On  lui  doit  :  un  Recueil  général  de 
pièces  obslcUonales  et  de  nécessUi , 
gravées  d'après  tordre  chronotogljpté 
des  événements ,  Paris,  1786,  in-fol., 
avec  31  pi.,  et  un  TYaifédes  monnaiei 
des  barons ,  pairs ,  évéques  ,  abbés, 
villes  et  autres  seigneurs -de  France^ 
Paris,  1790 ,  2  vol.  grand  in-4»,  avec 
122  pi. 

Duc  (  en  latin  dux).  C'est  le  nom 
que  l'on  donnait ,  dans  ta  hférarch^ 
nobiliaire ,  à  la  première  dignité  no- 
biliaire, après  celle  de  prince.  Le  titre 
de  duc ,  comme  ceux  de  comte ,  dé 
marquis ,  etc. ,  fut  d'abord  le  tîtr^ 
d'une  dignité  temporaire ,  aue  Tob 
perdait  quand  on  cessait  d^exeree^ 
les  fonctions  auxquelles  il  était  atta- 
ché. 

C'est  à  Constantin  que  Ton  (ait  or- 
dinairement remonter  la  première 
création  de  ducs.  «  Après  avoir,  dit 
«  Zosime,  créé  un  mattre  de  la  cava- 
«  lerie  et  un  maître  de  l'infanterie, 
«  l'empereur  leur  subordonna  non- 
«  seulement  les  centurions  et  les  tsi- 
«  buns ,  mais  encore  tous  les  chefs 
«  qu'on  apoelle  ducs,  et  gui ,  sous  les 
«  ordres  a  un  chef  supérieur ,  com- 
«  mandent  dans  tout  un  district,  avec 
«  la  même  autorité  qu^avalent  autrf- 
«  fois  les  préteurs  envoyés  dans  les 
«  provinces.  »  Sous  les  successeur 
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ê)  GbnslantîQ  ,  on  comptait  dans  les 
auTes  quatre  ducs  chargés  4e  com- 
mandements importants  ;  c'étaient 
ceux  de  T Armorfque  et  des  Pïerviens, 
de  la  Séquanaise ,  de  Mavence  et  de  la 
seconde  Belgique.  Jusqu  alors ,  ces  of- 
ficiers n*avaient  été  que  des  comman- 
dants militaires;  mais,  après  la  con- 
quête des  Francs ,  la  séparation  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire 
fut  anéantie,  et  ils  devinrent,  comme 
les  comtes ,  des  officiers  à  la  fois  ci- 
vils et  militaires.  Seulement ,  le  duc 
avait  ordinairement  sous  lui  plusieurs 
comtes,  quoique,  d'après  le  témoignage 
de  Frédegaire,  il  y  eût  aussi  des  com- 
tes Indépendants  des  ducs.  Quoi  ^uMI 
en  soit ,  les  pays  placés  sous  la  juri- 
diction d*un  duc  ne  formaient  pas  une 
division  permanente  ;  ainsi ,  sous  le 
règne  des  petits  -  fils  de  Clovis  ,  on 
forma  de  la  Touraine  et  du  Poitou  un 
gouvernement  temporaire ,  dont  l'ad- 
ministration fut  donnée  à  Ennodius, 
avec  le  titre  de  duc. 

Le  pouvoir  des  ducs  eut  les  mêmes 
destinées  que  celui  des  comtes.  H 
diminua  so^s  Charlemagne,  et  s*accrut 
considérablement  lors  de  la  chute  de 
la  dynastie  à  laquelle  ce  prince  donna 
Bon  nom.  A  cette  époque ,  les  gouver- 
neurs des  provinces  prirent,  pour  la 
plupart,  le  titre  de  ducs,  et  s'arrogè- 
rent la  souveraineté  des  contrées  qui 
avaient  été  confiées  à  leur  administra* 
tion.  Cette  révolution  fut  consommée 
k  Tavénement  de  Hugues  Capet ,  qui 
était  luf-méme  duc  de  Fraoce.  Mais, 
dans  la  suite,  les  rois  de  France ,  soit 

f>ar  la  force  des  armes,  soit  par  des  al- 
iances,  parvinrent  peu  à  peu  à  réunir 
à  leur  couronne  les  duchés  qui  en 
avaient  été  démembrés  :  alors  la  dé- 
nomination de  duc  ne  fut  plus  qu*un 
simple  titre  de  dignité. 

A  révoque  de  la  révolution ,  les 
ducs  étaient  créés  {Mir  lettres  paten- 
tes du  roi ,  qui  devaient  être  enregis- 
trées au  parlement  et  à  la  chambre  des 
comptes  ;  il  7  en  avait  de  trois  espè- 
ces :  les  ducs  et  pairs,  les  ducs  héré- 
dUtaires  et  les  ducs  à  brevet 

Les  ducs  et  pairs  tenaient  le  pre- 
mier rang  ;  Us  avaient  séance  au  par- 


ement ,  et  jouissaient  de  plusieurs 
honneurs  et  prérogatives  dans  les  mai- 
sons royales.  Les  ducs  héréditaires 
étaient  ceux  qui  possédaient  des  du- 
chés non  -  pairies.  Leur  dignité  était 
transmissible  à  leurs  descendants  mâ- 
les, mais  ils  avaient  seulement  les 
honneurs  du  Louvre.  Les  ducs  à  bre- 
re^  jouissaient  des  honneurs  attachés 
à  la  dignité  de  duc  dans  les  maisons 
royales,  mais  leur  titre  s*étdgnait  avec 
eux. 

Le  titre  de  duc ,  aboli  au  commen- 
cement de  la  révolution  ^  avec  les  au- 
tres titres  de  noblesse ,  fut  rétabli  en 
1806.  Les  nouveaux  ducs  créés  à  cette 
époque  reçurent,  avec  les  titres  qui  de- 
vaient leur  permettre  de  prendre  rang 
plus  tard  parmi  les  membres  de  Tan- 
cienne  aristocratie  ,  de  riches  dota- 
tions (*),  qui«  sans  doute,  alors,  furent 
la  partie  du  présent  in)périal  qui  leur 
sourit  le  plus.  Louis  XVIII  et  Char- 
les X  créèrent  aussi  des  ducs,  mais  ils 
ne  leur  donnèrent  que  des  honneurs 
sans  dotations  ;  ce  n^étaient  pas  eux 
qui  tenaient  les  cordons  de  la  oourse. 
Aujourd'hui ,  les  ducs  anciens  et  nou- 
veaux ne  possèdent  plus ,  à  ce  titre , 
que  le  droit  de  faire  peindre,  sur  Té- 
cusson  de  leurs  armes  ,  une  couronne 
ornée  de  fleurons  d'ache  ou  de  persil'. 
(Voyez  Duchés.)  ' 

Du  Cange  (Charles  du  Fresne, 
sieur)  naquit  a  Amiens  ^  le  \%  décem- 
bre 1610.  Il  appartient  a  une  famille 
honorable  qui  se  trouvait  depuis  long- 
temps en  possession  de  charj^es  iiu; 
portantes  dans  la  province  de  Picardièl 
Son  père  exerçait  les  fonctions  de  pré- 
vôt royal  à  Beauquesne.  Le  jeune  du 
Gange  fit  ses  études  au  collège  des  jé- 
suites d'Amiens.  Il  se  distingua  de 
bonne  heure  parmi  ses  condisciples. 
A  la  sortie  du  collège,  il  alla  faire  son 
droit  à  Orléans,  et  de  là  il  vint  à  Pa- 
ris ,  où,  au  mois  d'août  1631 ,  il  fut 
reçu  avocat  au  parlement.  Dès  cette 
époque,  il  se  livra  avec  ardeur  aux  étu- 
des ^istoriaues.  Bientôt  sa  passion 
pour  les  recnercbes  d'érudition  fut  si 
grande ,  qu'il  abandonna  le  barreau 

(•)  Voje»  ce  mot. 
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pour  se  donner  tout  entier  aux  occu- 

Eations  qu'il  chérissait.  Il  revint  d*a- 
ord  k  Amiens,  où  il  épousa,  en  1638, 
après  la  mort  de  son  père ,  Catherine 
du  Bos,  fille  d'un  trésorier  de  France. 
Quand,  sept  ans  après  ,  en  1645 ,  il 
acheta  pour  lui  cette  même  charge  de 
trésorier ,  ses  occupations  ne  Tempé- 
chèrent  point  de  continuer  sur  Tbis- 
toire  ses  études  et  ses  recherches.  Au 
moment  où  la  peste,  en  1668,  ravagea 
la  ville  d'Amiens ,  il  vint  à  Paris.  Là, 
il  trouva  une  foule  de  livres  imprimés, 
de  curieux  manuscrits ,  où  il  puisa 
abondamment  pour  les  grands  ouvra- 
ges d'érudition  qui  devaient  plus  tard 
lui  donner  une  si  grande  renommée. 
Il  mourut  le  23 octobre  1688,  à  l'âge 
de  78  ans.  Du  Cange.  comme  Baluze, 
Mabillon  et  quelques  autres  érudits,  a 
produit  et  mis  au  jour  une  foule  d'ou- 
vrages qui  témoignent,  non-seulement 
de  Tapplication  et  de  la  patience  de 
Fauteur,  mais  encore  d'une  grande 
puissance  d'induction  et  d'une  immense 
portée  d'esprit.  Ses  dissertations  et 
ses  savantes  préfaces ,  qui  se  distin- 
guent par  une  érudition  profonde  et 
variée,  attestent  aussi  que  celui  qui 
les  a  composées  était  doué  du  talent  de 
la  généralisation  et  d'un  çénie  vrai- 
ment philosophique.  Ce  qui  faisait  de 
du  Cange  un  nomme  supérieur,  c'était 
la  variée,  ou ,  pour  mieux  dire,  l'uni- 
versalité de  ses  connaissances.  Il  était 
à  la  fois  philologue  ,  historien  ,  géo- 
graphe, jurisconsulte,  généalogiste,  et 
très-versé  dans  la  connaissance  des 
médailles  et  des  inscriptions.  Il  suffit, 
pour  se  convaincre  ae  ce  que  nous 
avançons ,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
les  livres  publiés  par  du  Cange.  Des 
nombreux  ouvrages  de  ce  grand  érudit, 
nous  ne  mentionnerons  ici  que  les 
principaux  :  1°  Glossarium  aascrip- 
tores  mediss  et  ii\fimœ  latinitcttiSy 
Z  vol.  in-fol.  ;  ce  glossaire,  où  Pauteur 
avait  accumulé  tant  de  recherches, 
reçut  par  la  suite  de  notables  accrois- 
sements. Ils  sont  dus  aux  bénédic- 
tins, et  notamment  à  D.  Carpentier; 
T  Glossarium  ad  scriptores  mediss 
et  infimœ  grœcUatis,  2  vol.  in-fol.  ; 
3»  Histoire  de  Pempire  de  Constanti* 


nople  sous  les  empereurs  francaiê, 
in-fol.  ;  ce  volume  contient  une  édition 
de  Ville-Hardouin  ;  4*  Histoire  de  sabU 
LouiSj  écrite  var  le  sire  de  JoimoiUe^ 
in-fol.  ;  ce  volume  est  enrichi  de  pré- 
cieuses dissertations  et  d'un  texte  de$ 
Établissements  de  saint  Louis  et  du 
Conseil  de  Pierre  des  Fontaines.  Du 
Cange  a  laissé  d'innombrables  manus- 
crits que'  la  France  possède  encore  : 
beaucou|>  d'entre  eux  sont  déposés  aa- 
jourd'hui  à  la  bibliothèque  royale,  de 
Paris.  On  prépare  en  ce  moibent  la 
publication  de  V Histoire  des  comtes 
if  Amiens ,  que  du  Cange  avait  ache- 
vée ,  mais  qu'il  n'avait  point  livrée  à 
l'impression. 

DucASSB.  C'est  le  nom  que  Ton 
donne  en  Flandre,  et  dans  tout  le 
nord  de  la  France,  aux  réunions  cham- 
pêtres et  aux  fêtes  de  villages.  Il  n'y  a 
pas  de  petite  commune  qui  n*ait  sa 
durasse;  quelques-unes  en  ont  même 
deux  ,  désignées  sous  les  noms  de 
grande  et  petite.  Ces  fêtes  renom- 
mées, dont  la  danse,  les  jeux  de  quille 
et  de  tamis  font  les  principaux  amuse- 
ments ,  durent  quelquefois  six  ou  huit 
jours.  Dans  les  villes,  les  ducasses  ont 
lieu  ordinairement  à  l'époque  de -la 
foire,  et  l'ouverture  s'en  taisait,  avant 
la  révolution  ,  par  une  procession  so- 
lennelle, où  le  culte  déployait  toute  sa 
pompe  et  toute  sa  magnificence. 

DucASSE  (Jean  -  Baptiste) ,  célèbre 
marin,  né  dans  le  Béarn,  entra  d'abord 
au  service  de  la  Compagnie  du  Sénégal, 
qui  fit  de  lui  un  de  ses  directeurs ,  et 
le  chargea  d'établir  à  Saint-Domingue 
son  premier  comptoir  pour  la  traite 
des  nègres.  Après  plusieurs  voyages, 
marques  souvent  par  de  rudes  traver- 
ses ,  il  revenait  en  France ,  lorsqu'il 
aborda  et  prit,  lui  vingtième,  une 
grosse  flûte  hollandaise ,  et  rentra 
triomphant  à  la  Rochelle.  Louis  XIV, 
instruit  du  courage  et  de  l'habileté  que 
Durasse  avait  montrée  dans  cette  af- 
faire, le  fit  passer  dans  la  marine 
royale.  Il  y  devint  bientôt  capitaine  de 
vaisseau ,  fut  nommé  gouverneur  de 
Saint-Domingue  en  1691,  remédia  aux 
maux  de  la  colonie ,  et,  s'étant  misa 
la  tête  d'une  troupe  de  flibustiers ,  se 


OIT  CAVREOT 


FRANCE. 


DVCERCBA0 


7M 


rendit  redoutable  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols. 

Lorsqu'eo  1694  Pointis  exécuta  son 
entreprise  contre  Carthagène,  liucasse 
le  seconda  puissamment  par  sa  bra- 
voure et  son  intelligence;  mais  des 
divisions  s'élevèrent  bientôt  entre  les 
deux  chefs,  et  rapproche  d^une  escadre 
anglaise  put  seule  empêcher  le  gouver- 
neur de  Saint-Domingue  de  passer  en 
France  pour  porter  ses  plaintes  au  roi. 
Lorsque  la  paix  de  Ryswick  vint  met- 
tre un  terme  aux  hostilités  des  Espa- 
gnols 9  aux  efforts  acharnés  des  An- 
glais contre  cette  belle  colonie ,  Du- 
casse  s'occupa  de  la  relever  de  ses 
ruines,  et  réussit  à  lui  rendre  une 
prospérité  nouvelle.  Pendant  la  guerre 
de  la  succession ,  il  battit  le  célèbre 
amiral  Benbow ,  fut  élevé  au  grade  de 
chef  d'escadre  et  de  lieutenant  général 
des  armées  navales,  et  commandait  la 
flotte  qui  Investissait  Barcelone  en 
1714  ,  lorsque  ses  infirmités  le  forcè- 
rent à  se  retirer  du  service.  Il  mourut 
à  Bourbon -l'Archambaut  en  1715. 
Voyez  Saimtb-Maaths  (bataille na- 
vafede);  MAX^eA»  idem;  Gaatha* 
OBNB  (prise  de). 

Du  CAUEftOY  (François-Eustacbe), 
aieur  de  Saint-Frémin /naquit  à  Ger- 
beroy  en  1S49 ,  et  mourut  à  Paris  le  7 
août  1600.  Ses  parents  le  destinaient 
à  Tordre  de  Malte  ;  mais  son  |)enchant 
pour  la  musique,  et  la  réputation  au' il 
ao^it  après  quelques  études,  les  déter- 
minèrent à  lui  laisser  suivre  la  carrière 
qu'il  avait  choisie.  Il  entra  dans  les 
ordres,  devint  chanoine  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  prieur  de  Saint-Ayoul  de 
Provins.  Il  était,  en  1568,  maître  de 
la  chapelle  du  roi ,  et  il  conserva  ces 
fonctions  pendant  quarante  ans ,  sous 
des  rois  qui  ont  conservé  la  réputa- 
tion d'habiles  amateurs,  Charles  IX 
et  Henri  IV.  Il  remporta,  en  1675, 
le  prix  de  musique  fondé  par  les  habi- 
tants d^Ëvreux  (*).  Henri  IV  avait  créé 
en  sa  faveur,  en  1599 ,  la  place  de  sur- 
intendant de  la  musique  du  roi.  Il  reste 

(*)  Voy.  PcT  DB  MutiQVi,  éHgé  à  Évreux^ 
■•MMent  da  MÎsiène  aède,  publié  à 
Évreux  en  it»?,  br.  in-S^ 


de  du  Caurroy  :  T  une  messe  de  re- 
quiem intitulé  Miua  pro  d/tfunctit 
5  vocum.  «  Cette  messe ,  qui  n'a  ja* 
«  mais  été  publiée,  dit  M.  Fétis,et 
«  dont  Je  manuscrit  se  trouve  à  la  bi- 
a  bliotbèque  du  roi ,  fut ,  jusqu'au 
«  commencement  du  dix-huitième  siè- 
«  de ,  la  seule  qu'on  chantait  aux  ob- 
«  sèques  des  rois  de  France  à  Saint- 
«  Denis  »  ;  2**  Preces  ecdesia^Ucx  ad 
numéros  musices  redact» ,  lib.  1 ,  à 
cinq  voix ,  Paris,  1609 ;  3*  Precum 
ecclesiasUcarum ,  lib.  2,  in-4*,  1609  ; 
4*  Mélanges  de  musique,  contenant 
des  chansons ,  des  psaumes,  des  noëls , 
in-4' ,  1610  ;  5*  Fantaisies  à  trois , 
quatre,  cinq  et  six  parties ^  in-4«, 
1 610.  Il  a  composé  aussi  la  messe  exécu- 
tée aux  Grands-Augustins ,  le  jour  de 
rétablissement  de  Tordre  du  Samt-Es- 
prit.  Plusieurs  auteurs  le  regardent , 
et  nous  pensons  que  c'est  avec  raison, 
comme  l'auteur  de  l'air  de  la  chanson 
Charmante  Gabrielle. 

DucxacsAU  (Jean- Antoine) ,  cél^ 
bre  jésuite ,  montra  de  bonne  heure 
un  goût  très-vif  pour  la  poésie ,  et 
composa  un  grand  nombre  de  vers  en 
latin  et  en  français.  Ses  poèmes  latins; 
dont  les  princi|Miux  sont  :  PapiUones, 
CalUnsSy  et  BaUha%ar,  ont  été  réu» 
nis  dans  un  volume  in- 12,  sous  le  ti- 
tre de  Carmina  varia.  Ses  poésies 
françaises ,  comédies,  épttres ,  fiables , 
contes,  n'offrent  rien  de  remarqua- 
ble ;  seulement  on  a  cité  quelquefois 
sa  comédie  des  Incommodités  de  la 
grandeur  y  une  petite  pièce  qui  a  pour 
titre  les  Pincettes ,  et  son  conte  de  la 
Nouvelle  Eve*  Parmi  ses  ouvra^^es  en 
prose,  te  meilleur  e$i  assurément  la 
Carburation  de  Hienzi,  qui  a  été  ache- 
vée par  le  P.  firumoy.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  de  dire  qu'il  a  été  l'un  des 
rédacteurs  des  Mémoires  de  Trévoux, 
Le  P.  Duceroeau  fut  un  homme  très- 
médiocre  ,  dont  nous  n'aurions  peut- 
être  point  parlé,  si  les  membres  de  la 
compagnie  de  Jésus  n'avaient  fait, 
par  esprit  de  corps ,  à  quelques-unes 
de  ses  pièces  une  réputation  qui  n'au- 
rait pas  dû  franchir  les  murs  des  eol* 
léges  où  elles  étaient  jouées.  Ce  Jésuite 
inourut  malheureusement  ;  il  fut  tué 
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d'un  eoap  de  fusil ,  à  la  chasse ,  par  le 
prince  de  Cmiti,  son  éiète,  lé  4  juillet 
1780.  Il  était  né  le  12  noTeinbr<'  1670. 
Du  Cbaffault  r  DE  -  BKsifé  (fe 
comte) ,  ne  en  1707,  entra  très-j^une 
dans  là  marine ,*où  il  obtint  par  ses  ta- 
leutaunavaneement  rapide.  Devenu  ca- 
pitaine de  fr^ate  ,  et  chargé  du  com- 
mandement  de  VAtalanle.  en  1766,  il 
8>mpara.da  vaisseau  de  ligne  anglais 
le  ff^arwiek.  La  bataille  d'Ouessant 
lui  attira  des  reproches  non  n>érité9. 
Le  comte  d'Orvilliers  Uvait  le  com- 
mandement en  chef  de  l'escadre  ;  Pa- 
vant-garde ^taltplaoée  sous  les  ordres 
du  comte  du  Gnaffauit,  et  rarrière- 
garde  sous  ceux  du  brave  la  Mothe-Pi- 
^uet  et  du  duc  de  Chartres.  La  vic- 
toire ait  longtemps  et  vaillamment 
disputée;  elle  ne  dépendait  plus  que 
d'un  rooovement  décisif  à  exécuter  à 
i*arrière-garde  ;  mais  les  signaux  do 
vaisseau  amiral  ne  lurent  point  com* 
-pris ,  et  ne  purent  être  exécutés ,  ce 
qui  enleva  Tavantage  h  notre  armée  et 
compromit  son  salut.  Dans  cette  occa- 
sion, le  comte  du  Ghaffault  montra  on 
courage  et  une  fermeté  dignes  d*ék)ges. 
Il  avait  été  atteint  d*one  balle ,  et  son 
flis  venait  de  tomber  grièvement  blessé 
à  ses  côtés;  il  continua  cependant  de 
commander  la  manoeuvre  avec  la  plus 
grande  imelligence ,  et  contribua  à  ra- 
mener notre  escadre  dans  la  rade  de 
JBrest.  Un  an  après,  le  comte  du  Ghaf- 
Cault  fut  promu  au  grade  de  lieutenant 

Sénéral  des  armées  navales,  et  chargé 
u  commandement  des  flottes  combi- 
nées de  France  et  d'Espagne  desti* 
oéei  à  agir  oontns  la  Jamaïque;  mais 
il  ne  termina  point  cette  campagne. 
Les  embarraa  qu'on  lui  suscita  le  dé* 
ddèrent  à  renoncer  au  service;  il  vi- 
vait retiré  en  Normandie  lorsque ,  en 
1708,  le  comité  révolutionnaire  de 
Mantes  ordonna  son  arrestation  ;  il 
mounit  en  prison,  à  Luzançai,  après 
huit  mois  de  captivité. 

DuGHANOB  (Gaspard) ,  graveur,  né 
à  Paris  en  166S ,  mort  en  1756.  Doué 
d'un  talent  dont  le  caractère  est  un 
faire  large,  un  travail  de  chair  très* 
moelleux ,  il  excella  surtout  à  rendre 
Gorrège.  On  a  aiusi  de  lui  des  estam- 


pes estimées,  d'après  Jouvfnet,  Ru* 
nens,  Véronoe,  Ant.  Goypef ,  Lesaeuf« 
etc.  Il  était  élève  de  Jean  Audran. 

Do  Crastelbt  (Paul -Hay,  sieur), 
avocat  général  au  parlement  de  Ren- 
ne!(,  maître  des  requêtes  et  consHIfer 
d'État,  né  en  Bretagne  en  1592,  mort 
en  1636.  tl  fîit  nommé  membre  de  l'A- 
cadémie française  lors  de  la  fondation 
de  cette  compagnie ,  et  en  devint  le 
premier  secrétaire.  Il  déploya  un 
«rand  courage  et  une  grande  habileté 
dans  les  procès  de  Montmorenct, 
et  du  maréchal  de  Marillac  ,  qu  H 
aurait  voulu  sauver.  On  raconle 
que,  nommé  commissaire  dans  le  pro- 
cès de  ce  dernier,  il  composa  contre 
lui ,  pour  se  faire  récuser,  une  satire 
latine  en  prose  rîmée  ;  mais  que  cette 
ruse  ayant  été  découverte,  il  alla  pas- 
ser quelques  jours  en  prison.  On  loi 
doit  un  Recueu  de  diverses piêees  pomr 
servir  à  Fhistoire  (de  1616  à  16SQ, 
Pnns,  1685,  in-fol.;  une  Histoire  et 
Bertrand  du  GueseUn ,  enrichie  de 
pièces  originalesy  Paris,  1666,  in-fol., 
et  quelques  autres  ouvrages. 

Dti  Ghatel  (famille).  Cette  anti- 
que mai!(on,  qui  a  produit  plusieurs 
personnages  illustres,  est  originaire 
de  Bretagne  ;  on  n'en  connaît  la  posté- 
rité que  depuis  Nervé  y  qualifié  cheva* 
lier  dés  Tan  1396.  TannegtH,  premier 
du  nom ,  fut  capitaine  de  Brest ,  com- 
mandant  des  tVoupes  du  comte  de 
Montfort  contre   Charles  de  filoiSi 

Îu'il  défit  à  la  Roche-de-Rien  en  1S47. 
^e  ses  nombreux  enfants  les  deia 
aînés  périrent  victimes  de  leur  Mt 
pour  le  comte  de  Montfort;  un  autft 
servit,  en  1867  ,  le  roi  d'Angleterre, 
et  ensuite  le  duc  d'Anjou.  Gutllaume^ 
qui  continua  la  branche  principale , 
rendit  de  grands  services  à  Jean  V, 
dtic  de  Bretagne.  Son  fils  Hervé  corn- 
battit  dans  les  armées  de  Charles  V. 
Il  avait  épousé,  en  1360,  Mencie  de 
Lescoêt;  Il  en  eut  T  GuiUawne^  cham* 
foellan  de  Charles  VI ,  qui  fut  un  des 
sept  combattants  du  sire  de  Barbasan 
en  1402,  vainquit  les  Anglais  dans 
une  bataille  navale  en  1403 ,  pilla 
nie  de  Jersey,  et  y  ^t  en  1404  oans 
une  seconde  tentatîTe;  f* 
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cbfHnMian  des  duct  de  Bratagne; 
S*  le  fameux  Tannegui ,  coambenan 
du  roi ,  prévôt  de  Paris  et  grand  mat- 
Ue  de  France. 

Dès  sa  première  jeunesse  ce  sei- 
gneur,  qui  devait  acquérir  un  si  san- 
ilant  renom  parmi  les  chefs  du  parti 
des  Armagnacs^  se  signala  par  de 
brillantes  prou^^ffs.  Impatient  de  ven- 
ger la  mort  de  son  frère  aîné ,  il  réu- 
nit une  troupe  de  400  hommes  d*ar- 
mes,  desemidit,  en  1404,  sur  les  cites 
d* Angleterre  «  et  revint  en  Bretagne 
charge  de  butin.  A^ant  ensuite  passé 
en  France  9  il  devint  chambellan  du 
duc  d^Orléans  ;  puis ,  après  le  meurtre. 
de  la  rue  Barbette  (1407),  il  suivît 
00  Italie  Louis,  duc  d'Anjou,  auquel 
il  rendit  d^émioents  services. 

A  son  retour ,  il  s*attaoha  au  dau- 
phin Louis,  duc  de  Guienne.  Les 
princes  auxquels  le  malheureux  Char- 
las  VI  laissait  alors  un  pouvoir  dont 
ils  usaient  d'une  si  déplorable  façon , 
nommèrent  Tannegui  prévit  de  Paris 
en  1413;  bientôt  après  il  devint  aussi 
maréchal  de  Guienne.  Dans  Texercice 
de  ses  fonctions  de  prévôt ,  il  déploya, 
pour  le  soutien  de  la  cause  des  Arma- 
gnacs, d'inflexibles  rigueurs.  Toutes 
les  chaînes  furent  arracliées  des  rues 
et  carrefours  de  Paris  ,  les  bourgeois 
furent  désarmés ,  les  femmes  mêmes 
des  Bourguignons  bannis  se  virent 
expulsa  et  conduites  à  Orléans.  Du 
CÙleï  se  fit  aussi,  en  1416  ,  finstru- 
ment  de  la  cruauté  du  duc  d'Arma- 
gnac «  lorsque  les  échafauds  se  teigni- 
rent du  lang  des  buurp;eois  parisiens 
accusés  d'intelligence  avec  le  duc  de 
Boiirgogne ,  et  que  la  Seine  regorgea 
de  cadavres.  Une  oppression  si  vio- 
lente jointe  à  la  rupture  du  traité  de 
Mootereau  ,  déterminée  par  le  comte 
d'Annagnac ,  Tannegui ,  et  d'autres 
seigneurs  dont  la  paix  minait  l'auto- 
rité ,  poussèrent  enfin  à  bout  les  Pa- 
risiens. (  To^ez  LscLEBC  [Périnet]  ). 
Les  Boursujgnons  furent  iutroduiu 
dans  la  ville.  Averti  du  danger  par  lei 
cris  de  victoire  des  conjura ,  Tanne- 
gui eut  le  temps  non-seulement  de  se 
•auver ,  mais  encore  d'emmener  a\e6 
lui  le  daiiphin  Charles ,  dernier  reje- 


ton du  sang  rpyal ,  dernière  garantie 
du  parti  des  ArmaL'nacs.  Sans  donner 
au  leune  prince  le  temps  de  s'habiller, 
tl  I  enveloppa  dans  la  couverture  de 
son  lit ,  l'emporta  dans  ses  bras  jus- 
qu'à la  porte ,  le  fit  monter  à  cheval 
et  s'enferma  avec  lui  dans  la  Bastille. 
Après  avoir  rassemblé  un  corps  de 
1,600  hommes,  II  se  hasarda  bientôt 
(  1*'  juin  1418)  à  pousser  .une  sortie 
jusqu*à  l'hôtel  Saint-Paul ,  où  il  espé- 
rait  surprendre  et  enlever  le  roi  : 
mais  son  attente  fut  trompée.  Voyant 
alors  qu'il  ne  pouvait  reprendre  Pa- 
ris ,  il  alla  rejoindre  à  Melun  le  dau- 
Shin  qu'il  j  avait  envoyé  depuis  peu 
e  iours. 

A  cette  époque  du  Châtel  était  le 
véfitable  cher  des  Armagnacs.  Il  por- 
tait le  titre  de  capitaine  et  lieutenant 
de  par  monseigneur  le  dauphin ,  de 
tous  les  pays  de  France,  Champa- 
gne, Bne,  et  de  outre  la  rivière  de 
Seine,  Lorsque  les  deux  partis  senti- 
rent le  besoin  d'une  réconciliation , 
ce  fut  lui  que  le  dauphin  envoya  de 
Montereau  a  Bray-sur-Seine  pour  de- 
mander une  conférence  au  duc  de 
Bourgogne  son  oncle.  Mais  les  conseil- 
lers ou  dauphin ,  qui  redoutaient  l'In- 
fluence de  Jean  sans  Peur ,  et  dont  le 
crédit  et  la  fortune  dépendaient  de  la 
continuation  des  troubles  ciyils  avaîeut 
depuis  longtemps  résolu  la  mort  de  ce 
prince.  Quand  il  fut  décidé  à  venir  i 
Montereau ,  il  dit  à  du  Châtel ,  sui- 
vant Pierre  de  Fenîn  :  «  Davegny 
(Tannegui) ,  nous  allons  vers  monsei- 
gneur le  dauffin  à  vostre  fiance...  A 
quoi  Daveçny  respondy  :  Mon  très- 
redouté  seigneur,  n'ayès  doubte  de 
riens  ;  car  monseigneur  est  bien  con- 
tent de  vous ,  et  se  veut  désormais 
gouverner  par  vous /et  avec  ce  y  avès 
e  bons  amis  qui  bien  vous  ayment. 
Ainsi  s*en  alla  le  duc  Jehan  à  sa  mort, 
en  la  oompaignie  de  du  Chastel  lequel 
le  trahy  (').  »  Arrivé  a  Montereau ,  et 
averti  par  des  amis  prudents,  le  prince 
dit  encore  à  Tann^ui  :  «  Mous  nous 

C)  Mémoires  de  Pierre  de  Fraio,  pu- 
blies par  la  Sodélé  de  l*hisloire  de  Fraoca^ 
t83^,  in-S,  p.  Ht  et  suif. 
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fions  en  Tostre  parolle  :  poar  Dieu 
avisés  bien  que  soies  seur  de  ce  que 
nous  avès  dit  qu'il  soit  vérité  ;  vous 
feri^  mal  de  nous  traîr.  »  Et  Dave* 
gn^  lui  respondy  :  «  Mon  très-redouté 
seigneur,  j*aymeroie  mieulx  à  estre 
mort  qu*eusse  fait  traîson  à  vous  ne  à 
aultre  ;  n'aies  nul  double  de  riens  ;  car 
Je  vous  certifBe  que  monseigneur  ne 
vous  veut  nul  mal.  •  Et  le  duc  Jeban 
rèâpondy  :  «  Nous  irons  à  la  fiance  de 
Dieu  et  de  vous  (*).»  Jean  sans  Peur 
continua  donc  à  marcher  vers  le  pont 
«  et  tousjours  le  menoit  du  Chastel  » 
(dimanche,  10  septembre  1429.  )  Le 
dauphin  étant  dans  sa  loge  en  char- 
pente, destinée  pour  Tentrevue  avec 
ses  chevah'ers ,  le  gentilhomme  breton 
fit  hâter  le  pas  au  duc  et  au  sire  de 
Navailies,  et  les  sépara  ainsi  du  reste 
de  la  suite  en  les  entraînant  devant  le 
dauphin...  Au  moment  où  le  duc  pliait 
le  genou  devant  Charles ,  Tanne^ui  le 
pussa  par  derrière  et  leva  sur  lui  une 
hache  d'armes  avec  laquelle  il  l'abat- 
tit; d'autres  achevèrent  la  victime... 
En  vain  du  Châtel  chercha  ensuite  à 
se  disculper  du  meurtre  de  l'homme 
qui,  publiquement,  avait  déclaré  se 
reposer  en  sa  foi.  En  vain  il  prétendit 
que,  dès  le  commencement  du  tu- 
multe ,  il  avait  pris  le  dauphin  dans 
ses  bras  et  l'avait  passé  par-dessus  les 
barrières  du  pont.  Il  est  vrai  que  nul 
de  ses  contemporains  ne  se  présenta 
pour  relever  son  défi  lorsqu'il  s'offrit 
de  maintenir  son  serment  par  les  ar- 
mes contre  deux  chevaliers  ;  mais  les 
témoignages  recueillis  par  les  histo- 
riens les  plus  consciencieux  {**)  ne  per? 
mettent  plus  aucun  doute  sur  son 
crime. 

Après  ce  tragique  événement,  Tan- 
negui  conduisit  le  dauphin  a  Toulouse 
et  trama  bientôt  une  nouvelle  trahison 
pour  rattacher  la  Bretagne  à  son 
parti.  Ce  fut  en  effet  à  son  instigation 
que  les  jeunes  comtes  de  Pentbièvre 

(•)  ibid. 

(**)  Yoy.  Sîsmondi,  Histoire  des  Fran- 
cis, t.  Xll,  p.  58a  ;  M.  de  Baranie,  His- 
toire des  ducs  de  Bourgogne ,  t.  IV,  pag. 
445-4«7. 


se  saisirent  perfidement  de  la  personne 
du  duc  Jean  VI.  (  Voyez  BBBTAeifi 
[ducs  de  ). 

L'autorité  presque  absolue  que  du 
Châtel  exerçait  sur  le  dauphin ,  il  la 
conserva  quand  Charles  devint  r<d  de 
Bourges;  cependant  la  domination  de 
ce  farouche  seigneur  finit  par  fatiguer 
Charles  VII.  Un  ioM^,'  dans  une  as- 
semblée du  conseil  et  en  présence  du 
roi ,  du  Châtel  tua  de  sa  propre  main 
le  comte  Guichard ,  dauphin  d'Au- 
vergne ,  dont  il  voyait  avee  colère  le 
crédit  naissant.  Des  lors,  bien  que 
son  crime  demeurât  impuni,  il  dé- 
clina grandement  dans  la  faveur  du 
roi ,  et  le  connétable  de  Richemond 
obtint  enfin  qu'il  serait  renvoyé  à 
Beaucaire  avec  le  titre  de  sénéchal. 
Charles  VII  se  ressouvint  cependant 
de  lui  en  1443,  il  le  nomma  grand 
sénéchal  de  Provence.  Cin<]  ans  après, 
il  l'envoya  à  Rome  en  qualité  d'ambas- 
sadeur. Tannegui  mourut  à  son  retour 
de  cette  mission ,  eu  1449 ,  à  Page  de 
quatre-vingts  ans. 

.  Tannegui  du  Châtel  j  vicomte  de 
la  Belliere,  chambellan  du  roi  et  grand 
maître  de  son  écurie,  fils  putné  d*OI- 
Itvier,  chambellan  du  duc  de  Breta- 
gne ,  succéda  à  la  faveur  de  Tannegui 
son  oncle  auprès  de  Charles  ^. 
Quand  ce  prince  eut  terminé  sa  misé- 
rable existence,  du  Châtel  fut  le  seul 
courtisan  qui  ne  quitta  point  le  roi 
défiint  pour  le  roi  vivant  :  il  resta 
près  du  corps  de  son  bienfaiteur  et  dé- 
pensa lui-ménfie  pour  ses  obsèques 
trente  mille  écus,  qui  ne  lui  furent  rem* 
bourses  oue  dix  ans  après.  Louis  XI 
lui  accorcla  cependant  ensuite  toute  sa 
faveur ,  le  nomma  grand  maître  des 
écuries,  gouverneur  du  RouasîHon, 
chevalier  de  St-Michel,  etc  ,  et  Pem* 
ploya  tour  à  tour  dans  des  guerres  el 
des  négociations.  Tanaegui  était  au 
siège  de  Bouchain  en  1477 ,  lorsqu'un 
coup  de  fauconneau  le  tua  au  moment 
où  Louis  XI  s'appuyait  sur  son  épaule. 
Le  roi  lui-même  se  chargea  du  soin 
de  ses  obsèques ,  et  le  fit  ensevdir  à 
l'église  Notre-Dame  de  Cléiy.  Le  vi- 
comte de  la  Belliere  (  il  avait  pris  ee 
nom  depuis  son  mariage  avee  Jeanne, 
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vicomtesse  de  la  Bellière  )  ne  laissa  que 
des  filles. 

Il  avait  un  frère,  Guiilaumey  qui 
fut  écuver  du  dauphin  ,  plus  tard 
Louis  iCl,  et  se  signala  par  sa  valeur 
à  la  défense  de  Saint-Denis  contre  les 
Anglais ,  et  au'  siège  de  Pontoise  où 
il  lut  tué  en  1441.  Charles  VII  le  fit 
ensevelir  à  Tabbaye  de  St-Denis. 

F)rançoU,  le  frère  aîné  de  G^iil- 
laume  et  de  Tannegui,  continua  la 
postérité  des  sires  du  Châtel ,  Leslen, 
Lesoumi,  Poulmic ,  Leseoët ,  etc.,  la- 
quelle, après  s*étre  subdivisée  en  j)lu* 
sieurs  rameaux ,  tels  que  ceux  de  Goë- 
tangairs  et  de  Coëtelez,  s*est  perpétuée 
jusqu'à  nos  jours  en  Bretagne,  où  elle 
a  encore  des  représentants. 

Bien  que  M.  Charles-Marie-Tanne- 

Sut  DocHATBL ,  aujourd'hui  ministre 
e  fintérieur ,  porte  le  prénom  du  sei- 
ffneur  breton  et  Tait  donné  à  son  fils , 
H  est  certain  qu'il  n*a  rien  de  commun 
arec  les  descendants  de  cette  maison. 
11  est  issu  d'une  famille  de  Norman- 
die. Son  père  «>st  M.  Cbarles-Jacques- 
Nieolas  Ducbâtel ,  qui  fut  nommé  con- 
seiller d*État  en  1801 ,  créé  comte  en 
1808 ,  député  de  la  Charente  en  1827, 
pair  de  France  en  1883 ,  et  qui  s*est 
distingué  comme  jurisconsulte  dans  sa 
longue  carrière  administrative. 

Le  ministre  actuel  s'est  occupé  spé- 
daleroent  d'économie  politique  et  de 
finances.  Comme  économiste,  il  a  pu- 
blié an  ouvrage  dont  le  titre  seul  fait 
reloge;  il  est  intitulé  :  De  la  charité 
dans  ses  rapports  avec  Ntat  moral 
et  le  bien^tre  des  classes  inférieures 
de  la  société.  Partisan  des  idées  de 
Malthus,  Fauteur  pense  oue  travail, 
économie  et  prudence  dans  le  ma- 
riage, sont  les  moyens  qui  pr^ervc* 
ront  le  pauvre  de  la  misère.  Comme 
administrateur,  on  lui  doit  Tenquéte 
oommerciale  faite  en  1834  et  1835 
pour  rétablissement  d'un  projet  de 
douanes,  3  vol.  in-4*,  et  le  tome  P' 
des  Documents  historiques  sur  la 
France,  publié  en  1834,  I  vol.  in-4% 
et  traitant  du  territoire,  de  la  popula- 
tkm^  de  Tagriculture,  des  mines,  de 
rindustrie,  du  commerce,  de  ta  navi- 
gation, des  colonies,  de  l'administra- 


tion centrale,  des  finances,  des  forces 
militaires,  de  la  marine,  de  la  justice 
et  de  l'instruction  publique.  Jos<(ue-là, 
il  n'avait  paru  aucun  travail  aussi  com- 
plet en  ce  genre.  Ce  livre  ouvre  la  voie 
aux  ministres  futurs  qui  voudront  s'en- 
quérir sérieusement  des  changements 
survenus  dans  la  statistique  de  la 
France,  et  tes  signaler  à  rattention 
publique. 

DucHATBX.  (Pierre),  plus  connu  sous 
le  nom  latin  de  CasfeUanus,  évéque 
d^Oriéans  et  grand  aumônier  de  France, 
naquit  sur  la  fin  du  quinzième  siècle , 
dans  le  diocèse  de  Langres.  Orphelin 
à  l'âge  de  six  ans ,  il  fut  envoyé  au 
collège  de  Dijon,  alors  très-renommé, 
et  y  ivçot  les  leçons  du  savant  Turell , 
leçons  dont  il  profita  si  bien  qu'avant 
d'avoir  atteint  sa  seizième  année  il 
ensHena  le  grec  et  le  latin  avec  le  plus 
grand  succès.  Attiré  à  Bêle  par  la 
grande  réputation  d'Érasme,  il  se  con- 
cilia l'estime  et  l'amitié  de  ce  savant 
écrivain,  auquel  il  rendit  d'importants 
services  pour  la  publication  des  édi- 
tions grecques  et  latines  dont  il  était 
alors  occupé. 

Ayant  ensuite  appris  que  TnrelI  était 
accusé  de  sacrilège  devant  le  parlement 
de  Dijon,  Ducbâtel  quitta  tout  pour  se 
rendre  dans  cette  ville,  et  eut  le  bonheur 
d'arracher,  par  son  éloquence  entraî- 
nante, son  ancien  maître  à  la  mort 
qui  le  menaçait.  Après  avoir  voyagé 
en  Italie ,  où  le  spectacle  de  la  cour 
papale  lui  inspira  une  répulsion  qu'il 
conserva  iusan'a  sa  mort;  après  avoir 
ensuite  visite  rftgvpte,  la  Palestine  et 
la  Syrie,  Ducbâtel  fut  présenté  par  le 
cardfinal  du  Bellay  à  François  I*^,  qui 
goûta  fort  les  grâces  de  son  esprit  et 
sa  profonde  érudition  ;  il  l'appela  suc- 
cessivement à  révéché  de  Tulle  en 
1639 ,  à  celui  de  Mâeon  en  1544 ,  à  la 
grande  aumônerie  en  1547,  au  siège 
d'Orléans  en  1551 ,  et  lui  fit  enGn 
donner  le  chapeau  de  cardinal. 

Le  vertueux  prélat  fit  usage  de  sa 
faveur  pour  prot^er  les  lettres  et  ceux 

Sui  les  cultivaient,  défendre  les  droits 
e  l'église  gallicane  contre  les  usurpa- 
tions du  saint-siége ,  et  soustraire  les 
protestants  aux  bûchers  qu'on  allu- 
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mail  pour  em ,  el  ii  contribuât  avee 
Budé  et  (lu  Bellay,  à  la  londatioa  du 
collège  royal,  aujourd'hui  eollége  da 
Fraoee.  Il  fut  frappé  d'apoplexie  dan9 
la  chaire  de  la  cathédrale  d'Orléaua 
Tan  1663.  On  a  de  lui  un  ouvrage  in- 
titulé: JYépas^obséqftéieietUerremeni 
(te  François  l^^f  dont  roriginal  se 
trouve  dans  le  volume  65 17  nu  fonds 
Béthune,  à  la  bibliothèque  du  roi;  do 
plus,  deux  Oraisfms finies é^ won 
protecteur.  Sa  vie,  écrite  par  Galland, 
a  été  publiée  par  Balusa  en  1674* 
.  Du  CH4TBLBT  (maisonl.  La  famille 
du  Chalet,  orit^inaire  du  duché  de 
Lorraine,  et  qui  se  prétendait  descen- 
due  d'une  branche  cadette  de  la  maison 
souveraine  à  laquelle  appartenait  ce 
duché,  a  reçu  toute  son  illustration 
des  deux  derniers  personnages  qu'elle 
a  produits,  la  marqtdse  du  Châtelet, 
célèbre  par  sa  liaison  avec  Voltaire, 
et  le  duc  du  Chàkilet-Lomont ,  son 
fils. 

GabrieUe^  Emilie  le  Tonnelier  de 
BmKTEUiL  naquit  à  Paris  en  1706;  son 
pèrey  le  baron  de  Breteuil,  était  intro- 
ducteur des  ambassadeurs;  elle  épousa, 
fort  jeune,  le  marquis  du  Ghatslxt- 
LoMOEfT,  lieutenant  général  et  offi* 
cier  de  mérite. 

De  bonne  heure,  elle  s'était  adonnée 
à  l'étude  de  l'anglais,  de  l'italien  et  du 
latin,  et  elle  avait  commencé  une  tra- 
duction da  Virgile ,  dont  on  conserve 
quelques  fragments  manuscrits.  L'étude 
des  sciences  la  captiva  ensuite,  et  elle 
parvint  à  acquérir  des  connaissances 
étendues  en  astronomie,  en  pliysique  et 
en  géométrie.  Elle  concourut,  en  1786, 
pour  le  prix  de  l'Académie  des  sciences 
sur  une  question  relative  à  la  nature  du 
feu.  Deux  ans  après,  eAe  fit  paraître 
ses  InstUutUms  de  pfiysique,  aux- 
quelles elle  joignit  une  analyse  de  la 
philosophie  de  Leibnitas*  Elte  s'occu* 
pait  en  même  temps  d^un  autre  ou- 
vrage qui  devait  ajouter  à  sa  réputa- 
tion parmi  les  savants  :  c'était  la  tra- 
duction du  Linre  des  principes  de 
Newton.  Elle  est  encore  auteur  d'un 
TYaité  sur  le  bonheur^,  et  on  a  publié 
d'elle  plusieurs  lettres  au  comte  d'Ar- 
gentaf;  £Ue   mourut  en  couche,  à 


Lunéville,  en  174»,  à  l'âge  Aiqn** 
rante-trois  ans. 

.  Madame  du  Châtelat  serait  sans 
doute  oubliée  aujourd'hui  ai  die  n'a<- 
vait  eu  d'autre  titre  au  souveiHr  de  la, 
postérité  que  son  godt  pour  tes  tra- 
vaux scientifiqoes.  Ce  sont  les  éloges 
de  Voltaire,  dont  elle  fat  publiqoeaiènt 
la  maîtresse,  qui  ont  assuré  à  son  nom 
l'immortalité.  Ce  grand, poêle  qui, 
dans  ses  lettres,  la  «éaigne  par  le  noa 
de  belle  et  bonne^  a  eompoié,  en  soi 
honneur,  uagramt  nombina  dt  pièees, 
où  il  lui  attrihue  tous  les  doib  et  tou- 
tes les  qualités. 

Madame  du  Deffand  Ta  jugée  avec 
moins  d'indulgence:  «  Emilie,  dît-dK 
«  travaille  avee  tant  de  soin  à  paraitra 
«  ^it  qu'elle  n'est  pas,  qu'on  ne  sait  plus 
*  ee  qu'elle  est  en  euet.  Elle  est  oéa 
«  avec  assez  d'esprit  ;  le  déshr  ëe  pa* 
«  rattre  en  avoir  davantage  lui  a  nît 
«  préférer  l'étude  des  sciences  abatraî" 
«  tes  aux  connaissances  agréables.  Elle 
«  croit,  par  cette  singularité,  jwrvenir 
«  à  une  plus  grande  réputation  et  à 
«  une  supériorité  décidée  aitr  tootoi 
«  les  femmes.  »  8an6  être  aussi  se* 
vère  que  madame  du  Deffand ,  on 
peut  penser  que  madame  du  Châtelet  ne 
fut  pas  exerppte  de  sécheresse  et  mtee 
de  pédantisme,  et  que  la  femme  pré- 
férée par  Voltaire  devait  avoir  moins 
de  sensibilité  que  d*esprit. 

Florent' LouiS'âiarie^  due  nu  Gba- 
TSLBT-LOMOHT,  uéà  Semur,en  Bott^ 
gogne,  en  1737,  fut^  à  adzç   ans, 
nommé  colonel  du  régiment  de  Na- 
varre, et  se  trouva ,  en  cette  <|ttafilé, 
à  la  bataille  d'Hastemb^.  Nommé 
successivement  ambassadeur  en  Autri- 
che et  en  Angleterre,  d'où  il  ravintea 
1770,  il  fut  créé  duc  en  1777»  ^  de- 
vint ensuite  successivement  eolonel  du 
régiment  du  roi,   lieutenant  général 
et  colonel  des  gardes  firanfanses.  Os 
attribua  à  quelques  réforines  hitasth 
pestives^  qu'il  voidut  introduire  dans 
ce  dernier  régiment,  Fesprît  de  ré- 
volte qui  s'y  manifesta  à  Vépoqaeée 
la  révolution.  Ifommé  aux  états  géné- 
raux,  du  Châtelet  vota  le  t^éhal  de 
la  dtme,  demanda  la  responsabfltté 
des  ministres,  €1  la  Irsnte  de  JlOO  mft* 
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lions  de  biens  du  clergé.  It  fut  accusé,  tesse  d'Artois  fit  fonction  dû  pair  eu 

en  1790,  d'avoir  touché /sans  ordre,  1364,  au  sacre  de  CbarJes  V.  Il  n'y 

des  sommes  sur  Textraordinaire  de  ta  avait  plut;  que  huit  duchés-pairies  à  l*a* 

guerre;  vota  ensuite  pour  conférer  au  véneinent  de  Heurt  III;  ce  nombre*, 

roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  s'op*  qiii  s'était   élevé  à  dix-huit  lorsque 

posa ,  en  1791,  à  la  réunion  du  corn*  Henri  IV  monta  sur  le  trône,  s'aug* 

tat  Venaissin ,  et  signa  la  protestation  menta  considérablement  sous  les  suc- 

du  13  septembre  contre  les  réformes  cesseûrs  de  ce  prince ,  qui  préférèrent 

opérées  par  TAssemblée.  Emprisonné  toujours  une  noblesse  qui  tenait  d'eux 

après  le  10  août,  il  fut  condamné  à  son  illustration,  à  Tancienne  noblesse 

mort  en  1793,  pour  avoir  participé  au  qui  avait  placé  leur  famille  sur  le 

massacre  des  citoyens  à  l'attaque  des  trône. 

Tuileries.  Nous  croyons  devoh*  donner  Ici  la 

DucHBS.  — -  Duchés  -  Paibies.  —  liste  des  duchés  -  pairies,  des  duebés 

Nous  avons  vu  à  l'article  Duc  com-  simples  et  des  ducnés-pairies  non  en* 

nient  ees  officiers  rendirent  bérédt-  registres,  créées  en  France  depuis  lé- 

taires  les  fiefs  ou*ils  tenaient  de  la  rection  de  la  Bretagne  eh  duché-pairie^ 

couronne.  Dans  les  treizième  et  qua-  en  1S97 ,  jusqu'à  1  époque  de  la  révo- 

torzième  siècles ,  quelques  provinces  lution.  Nous  ferons  suivre  ces  listes 

et  quelques  fieù  furent  encore  érigés  de  celle  des  ducs  créés  soiis  l'empire 

en  duchés  en  faveur  des  princes  du  par  Napoléon, 
sang  ;  on  institua  ensuite  d. autres  du-  Duchés-pairies  enrtgutrét*, 

cbés  en  faveur  des  grandes  familles,  bwuji» T....  «97. 

Ces  duchés,  comme  nous  l'avons  dit  Boarbon'.'..'.'..*/.'.'.*.'.'.'.'.*.'.*.l. '..!'.!  TSa?'. 

plus  haut,  sedivisarent  en  ducbés-pai-  OrWan» 'Uî  'iî^' 

ries  et  duchés  non  pairies,  qui  avaient  a2V.V.Ï.V/.'.Ï.Ï.V !!!!!! !.'!..*!  iSte-uM*. 

le  même  rai^  comme  fiefs  de  dignité,  kww'^',  '.!!!!!!!!.!!!!*.!!'..!  1  '. '.  isso. 

et  comme  juridictions  seigneuriales  Touraioe . .  ♦ > t3«ft.i4is. 

dé  premier  ordre.  On  a  compté,  de-  SïlSïïïi;;;::::;:::::;::;::::  :î2: 

puis  lerection  de  la  Bretagne  en  du-  nediokrs 1404.1461. 

cbé-pairie(l»7),  119  créations  de  du-  ^■«•*» i4o«-i49» 

chés-pairies,  45  de  duchés  simples,  et  Ko'ïïî^e*.::.;::;:::::;:::::::;  \%i. 

SO  de  duchés  pairies  non  enregistrées,     oaienn* ; . . . .  1469. 

Bien  que  l'office  de  duc  et  pair  fût     Nemourt \Ui. 

de  sa  nature  un  office  civil,  il  y  eut  ^'jïï^iîr;;::;:::'::;;';::;;:.;:  Islî: 

cependant  Quelques   duchés  -  pairies     chAtciunait tSi4. 

éngées  sous  la  condition  de  passer  aux     ^■'*»»» 'J'**     ^ 

femmes  à  défaut  de  mâles.  Ces  duchés  ârp;;.,^-;;;:;::;;;;;;::; ;:;:;;:  î^îSiXs: 

étaient  appelés  duchés^pairies  mâles  et    Aumaie 1547  -t€9S. 

/em€/fes;ilyeneutniéinequelquesuns     Bdmmnoremt i|Si.i633. 

oui  furent  érigés  oour  des  femmes  et  ?eXimV.ï.v;.v;.::;;;;; :::.';:  li^'M^: 

des  filles ,  et  qui  étaient  désignés  sous    Meraoror <&69. 

\e  nom  de  chichés  femelles.  u«è« * 1S7». 

Les  femmes  qui  possédaient  une  du-    SSÎSrr^iii*  !  ;;:!:::.*.;;  i.*  ! .'  i  i .'  !  îsjs; 

cbé- pairie  remplissaient  tontes   les     j«y««M.. 1S81.1714. 

fonctions  attachées  à  l'office  de  pair.     Éperno. isj». 

Mahaut,  comtesse  d'Artois,  assista  en     5S^.ï!ii;;b«i::;;:  ;:::::;:::  Î5«.".66.. 

personne  au  parlement  de  1814 ,  pour     eumuT. t&tr. 

y  prendre  part  au  jugement  du  comte     *«» • i58»-i«4. 

de  Flandre  et  de  Louis  le  Hutin.  Elle    g^- •"• '■ \uî:\%\: 

assista  au  sacre  de  Philippe  Y,  en  1 S16,     venudoor >&S9. 

où  die  fit  les  fonctions  de  pair,  et  y     Thowr» (u TmiMHii^ 't^  '^' 

sonti^,  avec  les  autres,  la  couronne    JSJ^**'* r.'.'Î.T.*.".. '.**"**.'  l^^'-in^. 

dn  roi  loû  gendre.  Une  autre  oom-    AifafiiMi.'.V.V.V.V.'. Il '.'.'.*.'.'. !'.'.'/.'.  isgs* 
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l«o3. 

SMR ^^06. 

FRMUd. • . .  < .  160B  •i6l4. 

Damvilte.  ..•..............* i<io  •1694  • 

hetdlfuièm 161 1  -1619. 

Briisac ..*..•.  1611^1630, 

lâwrreMM i6it-t6»7. 

CbàlMUroax. «  1(16. 

Luynct.... i6f9< 

Betlf^ardr 1619. 

CiMntnn. 16s  t  -171 1 . 

La  Valette i<>a«-i63i. 

L«  Roebofoucaiild 1621-1637. 

Vatol* t63o . 

RicbattaM i63c. 

Aieuillon i634  -1731 . 

Sainl-Simon 1035. 

Lk  Force 1637 . 

▼eteeiinelii 164a. 

U  Rociwgeyon i6.i3-i663. 

Rohan-CbaU»! i64tl  -i65a. 

Conivrfft I648•l^63. 

GramoMwr 1648  •  i663. 

TrcMiic* 1648-1663. 

Morlemert i65o-i663. 

Villeroi i65i.i«63. 

Albret  et  GbAteM^Tkleny t65k  •  >665 . 

Créqni-Poix t6&a  -f663. 

Verneuil i65a . 

Fois-Raiideii i66t  -lâSS. 

Le  Meillcreye.,,.. ............ .   ..  i663a 

Retbrl*Mecarîn i663. 

Saiot'AigMa i663. 

Xoaillea.. ,^, t663, 

Coislin *.t. .,.,.«*..  |663. 

Uoiitauùer , ,., , ,,,.  1 664  *  1 665 . 

Ckobral ,..,..,,,, J665. 

Aumout.. ,.,......., ^ .. .  t66& . 

La  Ferté*Scniirtefre.. i065. 

Vaujoar*LaTalliére .......,, 1667  '1713. 

RfNiennaU.. ..•«•....!. «..«•......  1667  *i?>^* 

Béthnne^lMTOtt.  .,., , 1971. 

Saînt-Clond. ....,....,....,, 1674. 

Mont|»eiui«r. .....................  1695, 

ChitrauTÎlleifi.. 1703. 

BoufHen.  ..•.,......•,,,,..,.....  1708. 

Villan ., ,.•«•«..,.  1709. 

HareourtooTari......   ., 1710. 

FitS'Jaoaee , 17  iq. 

Antîn. ....*•  1711. 

Raaibeeîllet. . . , iftx. 

Rohae^Roban ,..,...,•...•.•.  1714. 

Valentinoîs ., (71$ •1716. 

Hoetwi 171S. 

VIlUra-BraacM « «7tS. 

Leris 17x3. 

LaurafMie. ,,., .*....  I73i. 

Cbâaiios, 1736. 

Fleory-Pêrifnan... •,,  1736. 

Gtsot»>Bitllc4sle , '74B-I749* 

Albret-Booilloo ,  1751. 

"'".■a. »•..    •*.•••......••.•....•.  17*7* 

La  VeacuyM'Tonneiiif 17M. 

ChoiaeuI-fiuinTUle 17S8. 

VnMOm , ,...•...  176». 

OnunoMU 1763. 

Clermont-Toiiiierra «T?*» 

Aobifny , ,, «777» 

Caifoy 1788. 

Duehdâ^pairht  non  enregistrées. 

...........  .,,,  ..,,.  aSi9-i6is« 


BiiglileA, 
OniTille. 
CleriMit*' 

BrienHe 

Boarnonville • 

Orencey •....*..••«..•<••••• 

Le  Rodwyoyoa...    .• ••• 

Frontrnai .., « 

Aumale 

Demfille 

Colifiiy ....• 

If  illemor 

Noirmonticr 

CUieevvilleie 

Le  VievviUe. , ....• 

Leredan , 

Arpajon , 

Roenai , 

RoaDcUiire 

Bélbooe>OrTel ••.. 

Coaloiniiiicrt • 

Merm 

Dares..* .' , 

Le  Lud^ 

Roquelaure 

Aobifoy-RH|aeeMMit , 

Duchés  non  pairies. 

Bar 

Valentinola 

Longucville. ,< 

Ifeinours., , 

Chaiim 

feainpea •.....*.. 

Beaaiomat  a«  MeîiM 

Cberreuse  .,... 

CbAtHteraut 

Aibfct , 

Beea|iréea 

Tbouart » 

Rooennali •« 

Montergie. , 

Laudoti 

Ançonléme , 

Crol 

Pont-de'Vans ,».., 

Gerigaaa. 

Cberreuse-Hoarort  ................ 

La  Roèhfcayoo 

Beeafoft'Moattaoraocj 

Dura* 


tS«S. 

IS67. 

il«7. 
f57»  «laî? . 

1587. 

i6oo.i6St. 

1611. 

1611. 

i6a6. 

i63f. 

1648. 

164t. 

16S0. 

i65e-f6S7. 

16S0. 

j6&a. 

i65a. 

16S0. 

i6Sit 

iéS«. 

■65». 

t6sr. 

t66o. 


H  ami^rea ..... 
Qttinlin>Lorge. 


....... 


«  t . . .  • 


Boafllert 

Cbâtîllon<ear-Loire. . 
BoQtt«irill«4*Oionne . 

ViUara. 

Royen-Noimoiitiar. . 

Maaarin 

Ageii 

Cbâtcauranx  ...•>.. 

Belie.|«le 

B«iflie 

Coigny 

Attbignj 

Betitaac 


Gontaut. . 

Ville^nicr. 
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DU  COESNAY 

Duchés  érigés  par  NapoKon, 

Abraatès  (Jnnol). 
AoenUe4t  (DsTout). 
BasMriM  (Maret). 
BcUune  (Perrin  Victor}. 
Brrg  (Marat). 
Cadore  (Chaïupagny). 
Casligliono  (Angcrvan). 
Coiiégliano  (Moiicey). 
DaliBiitie  (Soull). 
Daaiig  (Ler«bTreK 
Decrès. 

Klchiiigra  (%'<*}' ). 
Feltrc  (Clark €•). 
Frioal  (Uarof). 
Gaéte  (Gaudiii). 
Gaasialla  (Borgbèsa) 
Islrie  (Bnsièm). 
Lodi  (Meizi). 
tiasaa  (Régnier). 
Montebeilo  (Launea). 
Otrante  fPouché). 
Padoa«  (Arrighî). 
ParuK  (Cambacérès). 
Plaisance  (1^  Bran). 
Ra^ose  (Marmont). 
Rfgg'O  (Oudinot). 
Rivoli  (MassénaV 
Rorigo  (Sararyj. 
Tapente  (Macdonald). 
Trérise  (Mortirr). 
Valmj  (Xellermaon). 
Viccnce  (Caulaincoart). 

Du  Chksnay  (Al.  Cl.  Bellier),  mort 
à  Chartres  en  1810 ,  à  Tâge  de  soixante 
et  onze  ans ,  ancien  député  à  l'Assem- 
blée législative ,  fut  un  des  éditeurs  de 
la  Bibwothèque  universeUe  des  Dames, 
et  se  distingua  surtout  par  son  utile 
coopération  à  la  Collection  univer» 
selle  des  mémoires  particuliers  re» 
iati/s  à  Vhistoire  de  France ,  recueil- 
lis par  Boucher ,  d'Ussieux ,  etc.  11  en 
a  publié  les  66  premiers  volumes  avec 
des  observations  et  des  notes.  (Paris, 
1785-1790,  in-8".) 

DcJCHESNB  (  André) ,  Tun  des  plus 
savants  historiens  que  la  France  ait 

Çrodiiits ,  naquit  à  rlle-Bouchard  en 
buraine,  en  1584.  Nommé  successi- 
vement  géographe  et  historiographe 
du  roi ,  i4  périt  écrasé  par  une  char- 
rette en  1640.  Ses  ouvrages ,  qui  lui 
ont  mérité  le  titre  de  Père  de  t histoire 
de  France  f  sont  tous  très-estimés; 
les  principaux  sont  :  1<>  Les  Antiquités 
et  recherches  de  la  grandeur  et  delà 
majesté  des  rois  de  France ,  Paris , 
1609 ,  in-S*"  rare  et  curieux  ;  2^  HiS' 
Mre  d^ Anjgleterre ,  d^ Ecosse  et  d'ir^ 
lande,  ibid.,  1614,  in-fol. ,  réimprl- 
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mée  plusieurs  fois  ;  V'Bihliotheca  Chf 
niacensis^  ibid.,  1614,  in-fol.;  4*  Hi$* 
toire  des  papes  jusqu'à  Paul  ^y  ibid., 
1616,  2  vol.  in-4«  ;  5"*  Bibliothèque  des 
auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  et  tùpo- 
graphie  de  la  France,  ibid.,  1618. 
m-8<>;  6»  Histoire  des  rois^  ducs  et 
comtes  de  Bourgogne  j  ibid.,  1619, 

2  vol.  in-4*  ;  T  Historim  Normano» 
rum  scriptores  antiqui^  tbid.,  1619, 
in-foi.  rare  et  curieux;  8''  Histori» 
Francorum  scriptores ,  1636-1641, 

3  vol.  in-fol.  On  lui  doit  en  outre  une 
douzaine  d*bistoires  généalogiques  de 
familles  célèbres  ;  nous  citerons  seule- 
ment celle  des  Montmorency,  Paris, 
1624 ,  in-fol.  ;  elle  passe  pour  le  chef- 
d*œuvre  du  genre. 

DucHBSNE  (F) ,  Gis  du  précédent , 
historiographe  de  France ,  né  à  Paris 
en  1616,  mort  en  1693,  a  donné  de 
nouvelles  éditions  de  plusieurs  ou- 
vrages de  son  père ,  et  publié  les  trois 
derniers  volumes  des  Historiœ  Fran^ 
corum  scriptores  ;  on  lui  doit  en  outre 
une  Histoire  des  chanceliers  et  gardes 
des  sceaux  de  France,  Paris,  1680, 
in-fol. 

DucHESNois  (Catherine  -  Joséphine 
RaOn ,  connue  sous  le  nom  de  made- 
moiselle) naquit  dans  les  environs  de 
Valenciennes  en  1777.  Son  père,  sim- 
ple domestique  d'un  maquignon  de 
village,  ne  put  lui  donner  aucune  édu- 
cation ,  et  elle  dut  passer  son'  enfance 
dans  la  domesticité,  occupée  des  plus 

§rossiers  travaux,  ce  qui  lui  faisait 
ire  plus  tard  qu'elle  avait  commencé 
sa  carrière  par  le  rôle  de  Cendrillon. 
En  1792,  mademoiselle  Duchesnois 
vint  trouver,  à  Paris,  une  de  ses  sœurs, 
qui  menait  une  vie  précaire;  c'est 
alors  qu'elle  vit  pour  la  première  fois 
mademoiselle  Raucourt^dans  l'Agrip- 
pine  de  Britannicus ,  et  ce  fut  alors 
aussi  que  se  manifesta  sa  vocation 
dramatique;  la  pièce,  qu'elle  n'avait 
jamais  lue,  resta  gravée  dans  sa  mé- 
moire ,  à  tel  point  que ,  le  lendemain , 
on  lui  entendit  exécuter  les  plus  belles 
tirades.  Peu  de  temps  après,  la  jeune 
Rafln  retourna  à  Valenciennes,  ou  elle 
eut  Toccasion  de  jouer  la  comédie 
bourgeoise  au  profit  des  pauvres;  ses 
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premiers  rôles  furent  la  Scphie  de 
Robert,  chef  de  brigcMdt,  et  la  Pat- 
myre  de  Mahomet  :  dans  le  dernier 
rôle,  elle  étonna  les  spectateurs,  et  la 
jeune  fille,  qui  pressentait  S9  destinée, 
retourna  à  Paris,  où  elle  se  mit  à  étu- 
dier Tart  dramatique  sous  des  maîtres 
habiles.  C'était  le  temps  du  consulat. 
Joséphine,  alors  madame  Bonaparte, 
entendit  parler  de  la  jeune  tragé- 
dienne; elle  la  protégea ,  et  par  elle  et 
par  Chaptal,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  débutante  vit  s'ouvrir  devant 
elle  les  portes  du  Théâtre-Français, 
où  elle  fit  son  entrée  dans  le  rôle  de 
Phèdre,  qui  fut  suivi  de  ceux  de  Se- 
miramiSy  d'HemUone,  de  Bidon,  de 
Roxane  et  à^AméncMe.  Jamais  débuts 
ne  furent  plus  glorieux;  mademoiselle 
Dueliesnois  avait  à  lutter  eontre  ma- 
demoiselle George,  qui  débuta  pres- 
Î|ue  en  même  temps  qu'elle,  et  dont 
a  remarquable  beauté  semblait  devoir 
écraser  une  rivale,  dont  les  plus 
grands  admirateurs  étaient  obligés  de 
convenir  qu'elle  était  laide.  La  lutte 
fut  longue;  mais  mademoiselle  Du- 
chesnois  obtint  la  préférence  par  son 
incomparable  sensibilité,  qui  lui  fit 
donner  les  surnoms  de  ta  Reine  senst' 
biei^t  d'actrice  de  Racine. 

Pendant  longtemps  mademoiselle 
Ducbesnois  fut,  avec  Talma,  Tbonneur 
du  Tliéâtre-Français.  Dans  les  premiè- 
9%A  années  de  la  restauration ,  made- 
moiselle Ducbesnois  essaya  de  prêter 
au  drame  moderne  Tappui  de  son 
nom  et  de  son  talent,  et  elle  joua  tour 
à  tour  Jeanne  d'Arc ,  Clytemnestre 
et  Marie  Sluart;  mais  bientôt  la  mort 
de  Talma,  dont  elle  était  l'amie,  et 
l'invasion  du  romantisme  au  Théâtre* 
Français  la  dégoûtèrent  de  la  scène, 
dont  son  âge  lui  faisait  aussi  un  de- 
voir de  se  retirer.  Sa  représentalnon 
ée  retraite  eut  lieu  en  1830;  eHe  y 
joua  Phèdre,  son  premier  rôle,  dans 
lequel  elle  se  montra  encore  digne 
d'elle-même.  Elle  mourut  en  1835. 

Ducis  (  Jean-Francois  ) ,  né  à  Ver- 
sailles en  1788.  Son  père  était  un  mais 
eband  de  toiles'  et  de  poteries  qui  ne 
•'ifiquiétaJt  pas  beaucoup  de  lui  don- 
de  rînstruotion ,  et  qui  te  laissa 


sans  maître  jusqu'à  onze  ans.  A  cet 
âge,  il  fut  placé,  grâce  aux  conseils  de 
sa  mère,  dans  le  collège  d'Orléans, 

Îue  le  régent  avait  fonde  à  Versailles. 
1  y  profita  sans  doute  de  renseigne- 
ment qu'on  y  recevait,  mais  sans  se 
distinguer  et  sans  être  un  élèfe  bril- 
lant :  l'indépendance  naturelle  de  sod 
-  caractère  qui  s*était  accrue  dans  foi- 
siveté  remuante  de  sa  première  en- 
fance, l'empêcha  sans  doute  de  se  plier 
exactement  à  tous  les  devoirs  derédo- 
cation  du  collège.  Rentré  sous  le  toit 

fraternel,  il  ne  voulut  pas  entendre  par- 
er du  commerce  de  la  maison,  au(|uel 
sa  famille  l'eût  vu  avec  plaisir  prendre 
part.  Il  lisait,  il  méditait,  iljrivait  en  rê- 
veur vagabond  ;  il  passait  ses  journées 
à  parcourir  les  belles  allées  du  parc  de 
Versailles,  et,  dans  ces  promenades 
solitaires ,  il  sentait  se  développer  chez 
lui  une  vocation  poétique  ;  n  formait 
mille  plans  et  mille  projets  ;  il  était 
agité  par  des  pressentiments  de  gloire. 
Cependant  il  ne  pouvait  rester  à  la 
charge  de  sa  famille.  Uhonnéteté  de 
ses  parents  leur  avait  procuré  la  bien- 
veillance et  la  protection  de  mielones 
personnes  de  la  cour.  Le  maréchal  de 
Belle-Isie  s'intéressait  à  eux;  il  pnt 
avec  lui  le  jeune  Ducis,  et,  après  ra- 
voir emmené  comme  secrétaire  dans 
une  tournée  qu'il  fit  pour  visiter  les 

S  laces  fortes  du  royaume,  il  le  pla9 
ans  les  bureaux  du  ministère  de  m 
guerre  en  qualité  de  commis  erpéd^ 
tionnaire  aux  appointements  de  SfOOê 
francs;  mais  Duds  fut  bientôt  sa» 
d*un  dégoût  insurmontable  pour  8^ 
occupations.  M'y  pouvant  tenir,  ti 
alla  priét  son  protecteur  de  le  <W- 
tuer.  Le  maréchal  rit  de  sa  franchi» 
et  no  lui  en  voulut  pas;  bien  lois  de 
là  :  par  un  trait  de  générosité  qui  » 
nore  son  caractère ,  il  cooserra  ai 
ieune  homme  ses  appointements  en  le 
laissant  partir  du  ministère.  Duds,» 
trouvant  assez  riche  avec  eela,  * 
songea  plus  qu'à  satisfaire  wM?" 
chant  pour  la  littérature  et  la  poésw- 
U  débuta  par  une  tragédie  iotitaW 
jéméUse.  Ce  premier  essai  d'un  \am 
novice  encore  fut  reçu  froideroeot  « 
piihlic  et  pa>sa  presque  iaaperçs.  D^* 
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ds  ne  86  découragea  pas ,  et  fut  bien 
dédommagé  de  ses  efforts  par  le  sue- 
%  ces  <}u'obti  firent  la  tragédie  &Haml^y 
I  en  1709 ,  et  celle  de  Roméo  et  JuHette, 
en  !77!l.  Le  théâtre  de  Shakspeare, 
si  longtemps  inconnu ,   commençait 
enfin    à   être  >-  admiré    en    France. 
Malgré  les  anatbèmes   que  Voltaire 
lançait  alors  contre  le  génie  qu'il  avait 
^admiré  et  imité  lui-même  dans  sa  jeu- 
nesse, on  se  prenait  à  goûter  vivement 
les  beautés  du  tragique  anglais,  et  la 
traduction  de .  Letourneur  était  Ine 
avec  autant  d'intérêt  aue  de  curiosité. 
Du  reste ,  la  société  eléçante  et  polie 
du  dh-hnitième  siècle  était  loin  d'adop- 
ter tout  Shakspeare  :  elle  le  regardait 
comme  un  barbare  qui  avait  trouvé 
des  traits  sublimes ,  qui  avait  eu  des 
moments  de  magnifique   éloquence; 
mais  elle  se  détournait  avec  une  aver- 
sion dédaigneuse  de  ses  peintures  fa- 
milières, rudes ,  affreuses  ;  elle  déplo- 
rait chez  lui  Tabsence  des  règles  et  des 
bienséances ,  et  la  fougue  désordonnée 
qui  portait  à  Textréme  le  mouvement 
de  Faction  et  Thorreur  tragique.  Du- 
ds ,  dont  Fimagination  était  vive ,  in- 
dépendante ,  hardie ,  s'était  passionné 
pour  Shakspeare  ;  mais  en  rimitant , 
en  transportant  ses  chefs-d'œuvre  sur. 
la  scène  française,  il  dut,  pour  que 
son  innovation  eût  des  chances  de  suc- 
cès ,  transformer  son  modèle  et  n'imi- 
ter qu'en  choisissant.  Il  dut  régulariser 
Shakspeare  ,  resserrer  ses    oeuvres, 
d'une  forme  si  large  et  si  libre,  dans  le 
cadre  étroit  des   unités   françaises, 
tempérer  la  rudesse  violente  de  ses  ca- 
ractères, adoucir  Fagitation  et  Fhor- 
reur  de  son  drame.  Toutes  ces  modifi- 
cations lui   étaient  imposées  par  le 
goût  du  public,  auquel  il  devait  se 
conformer.  D'ailleurs  lui-même ,  mal- 
gré   son    indépendance   d'esprit,  ne 
pouvait  se  dérober  à  l'influence  d'un 
préjugé  dominant,  et  sans  doute  il 

Partageait ,  à  certains  égards ,  les  dé- 
catesses  de  ses  contemporains  au 
sujet  de  Shakspeare.  Cependant,  quel 
fut  le  résultat  du  système  d'imitation 
adopté  par  Ducis  ?  Shakspeare  fut 
épuré,  si  Fon  veut,  mais  affaibli.  Il 
ne  conserva   dans  les  ouvrages  du 


'  yioête  français  ni  sa  force  dramatique, 
ni  la  grandeur  de  ses  pensées,  ni  la 
firatdieur  de  sa  poésie ,  ni  l'éclat  de  ses 
images.  Il  se  défibra  sous  les  mains 
qui  le  transformaient.  Il  ne  pouvait 
guère  en  arriver  autrement  :  un  tel 
génie  ne  s'imite  pas,  et  Shakspeare, 
enfermé  dans  les  entraves  sj^métriques 
et  dans  les  convenances  rigoureuses 
de  la  tragédie  française,  ne  pouvait 
garder  son  ardeur  entraînante  et  sa 
sublime  énergie.  Du  reste,  prises  en 
elles-mêmes ,  lea  tragédies  de  Dncîs 
étaient  dignes  de  l'intérêt  qu'elles  ex- 
citèrent. La  marche  en  était  générale- 
ment animée ,  les  caractères  bien  sou- 
tenus ;  le  style  en  était  souvent  faible 
et  déclamatoire,  mais    ces  défauts 
étaient  dissimula  par  le  mouvement 
du  dialogue,  par  le  retour  asse2  fré- 
quent de  beaux  vers  ou  de  vers  à  effet, 
et  ne  s'apercevaient  pas  à  la  repré- 
sentation. En  1778,  le  poète  donna 
Œdipe  chez  Admète.  Cet  ouvrage, 
où  il  s'inspirait  de  Sophocle,  ne  réussit 
pas  moins  bien  que  ceux  où  il  avait 
imité  Shakspeare.  On  y  admira  des 
situations  attendrissantes,  entre  autfes 
la  scène  où  Œdipe  pardonne  au  fils 
qu'il  vient  de  maudire,  et  quelques 
morceaux  dignes  de  Fantfquite  par  la 
simplicité  et  le  pathétique.  Mais  on 
doit  blâmer,  dans  Œdipe  chez  Ad- 
mète ,  le  mélange  factice  et  peu  na- 
turel de  deux  fables  grecques,  de  deux 
sujets  traités  séparément  par  Sophocle 
et  Euripide ,  et  qui  ne  gagnent  pas  à 
être  amalgamés  ainsi.  Vinrent  ensuite 
le  Roi  LeaTy  pièce  trop  défectueuse 
pour  le  plan;  Macbeth,  qui  est  la  tra- 
gédie ou  Ducis  approche  le  plus  de 
Fhorreur  shakspearienne ,  sans  que  le 
fameux   monologue  de  Frédégondc, 
en  proie  à  un  accès  de  somnambulisme, 
égale  l'effet  que  produit  le  délire  de 
ladj  Macbeth  placée  entre  le  médecin 
qiu  observe  froidement  les  symptômes 
du  mal ,  et  Macbeth  tout  entier  à  ses 
remords  et  sans  attention  pour  les 
tourments  de  sa  terrible  complice; 
Othello  y  où  Fon  regrette  de  ne  pas  re- 
trouver le  personnage  de  lago;  et  Abu- 
far^  où  Ducis  n'hnîta  personne ,  et 
qui  est  peut-être  l'ouvrage  où  il  a  été 
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le  plus  poëte.  Ce  fîit  après  la  représen- 
tation d'OEdipe  chez  Admète  qu'il 
fut  appelé  à  l'Académie;  il  eut  Thon- 
ueur  d*y  succéder  à  Voltaire,  et  on  doit 
convenir  que  personne  n'avait  plus 
dignement  que  lui  continué  Voltaire 
dans  la  tragédie.  Ses  succès  et  sa  ré- 
putation lui  attiraient  les  prévenances 
et  les  hommages  de  la  société  la  plus 
brillante;  mais  il  était  toujours  le 
même,  sauvage,  solitaire,  et  préfé- 
rant à  tout  sa  liberté.  Il  lui  suffisait 
de  voir  quelques  amis  de  cœur,  parmi 
lesquels  se  place  en  première  li^ne  Ta- 
cadémicien  Thomas ,  qui ,  comme  lui , 
était  indépendant  et  fier,  et  plus  ori- 
ginal dans  son  caractère  que  dans  ses 
écrits.  La  révolution  et  tous  les  orages 
qu'elle  fit  éclater  furent  sans  influence 
et  sans  contrci-coup  sur  la  vie  de  Du- 
els. Il  contemplait  I  du  fond  de  sa  so- 
litude ,  ces  grands  événements  et  ces 
grandes  passions  ;  il  n'avait  pas  pour 
\t&  juger  de  svstème  bien  arrêté,  et 
son  opinion ,  dont  au  reste  personne 
n'avait  à  lui  demander  compte,  était 
sujette  à  des  variations  produites  par 
le  caprice,  l'ima^nation ,  Tenthou- 
siasme.  Il  se  passionnait  pour  la  ré- 
publique ;  il  s'attendrissait  sur  la 
royauté;  il  exerçait  le  libre  penser 
comme  un  philosophe,  et  se  confpr-  * 
mait  aux  pratiques  d'un  catholicisme 
fervent.  Il  continua  à  vivre  ainsi  sous 
l'empire,  et  toutes  le^  avances  qui  lui 
furent  faites  par  lé  nouveau  maître  de 
la  France  écnouèreht  contre  son  in- 
domptable amour  de  l'indépendance. 
«  On  raconte,  dit  M.  Viltemain,  qu'un 
jour,  dans  une  réunion  brillante ,  Bo- 
naparte ,  alors  premier  consul ,  aborda 
Ducis  comme  on  aborde  un  poète , 
par  des  compliments  sur  son  génie;- 
ses  louanges  n'obtiennent  rien  en  re- 
tour; il  va  plus  loin,  il  parle  plus 
nettement  ;  il  parle  de  la  nécessité  de 
réunir  toutes  les  célébrités,  toutes  les 
gloires  de  la  France  autour  d'un  pou- 
voir réparateur.  Même  silence ,  même 
froideur.  Enfin,  comme  il  insistait, 
Ducis ,  avec  une  originalité  toute 
sbakspiearienne ,  lui  prend  fortement 
le  bras  et  lui  dit  :  «  Général ,  aimez- 
.  «  vous  la  chasse?  »  Cette  question 


inattendue  laisse  le  général  onbar- 
rassé.  «Eh  bien,  si  vous  aimez  la 
a  chasse ,  avez-vous  chassé  quelquefois 
«  aux  canards  sauvages  •?  c'est  une 
a  chasse  difficile ,  une  proie  qu'on 
«  n'attrape  guère,  et  qui  flaire  de  loin 
«  le  fusil  d'un  chasseur.  Eh  bien ,  je 
«  suis  un  de  ces  oiseaux ,  je  me  suis 
«fait  canard  sauvage  ;  »  et  en  même 
temps  il  fuit  à  Pautre  bout  du  salon , 
et  laissa  le  vainqueur  d'Arcole  et  de 
Lodi  fort  étonné  de  cette  incartade.  » 
Ducis  vécut  jusau'à  un  âge  avancé, 
et  devint,  sous  1  empire,  le  doyen  des 
poètes.  On  ne  pouvait  voir  un  plus 
vénérable  vieillard  :  ses  traits  nobles, 
sa  longue  chevelure  argentée,  sa  pa- 
role encore  vive ,  originale ,  poétique, 
ont  laissé  à  tous  ceux  qui  1  ont  vu  à 
cette  époque  une  impression  profonde. 
Il  mourut  en  1816  •  âgé  de  quatre- 
vingt-six  ans.  Il  avait  peu  de  tecn|» 
.  auparavant  accepté  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  des  mains  de  Louis 
XVIII.  Le  vieux  roi ,  pour  le  séduire, 
avait  eu  recours  à  la  plus  ingénieuse 
et  la  plus  sûre  des  flatteries,  il  l'avait 
aborclé  en  lui  récitant  des  vers  d'OEdipe 
et  d'Hamlet. 

DucLERGQ  (Jacques) ,  écuyer,  sieur 
de  Beauvoir  en  Ternois ,  né  en  1430, 
a  laissé  sur  les  événements  de  son 
temps ,  et  principalement  sur  la  cour 
des  ducs  de  Bourgogne,  des  mémoires 
très-curieux,  qui  vont  de  1448  à  1467, 
et  qui  ont  été  publiés  pour  la  première 
fois  d'une  manière  complète  à  Bruxel- 
les, en  1823,  4  vol.  in-g**.  On  les  trouve 
aussi  dans  les  tomes  XXXVIl  à 
XXXIX  de  la  collection  de  M.  Buchoo. 

DccLOS  (Charles  Pineau) ,  né  à  Di- 
nan,  en  Bretagne,  en  1704,  historio- 

Sraphe  de  France ,  membre  de  l'Aca- 
émie  des  inscriptions,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française,  fet 
envoyé  de  bonne  heure  à  Paris,  et  dé- 
buta dans  la  carrière  des  lettres  par 
quelques  productions  peu  sérieuses. 
Après  avoir  publié  deux  romans,  la 
Baronne  de  Luz  et  les  Confessions  du 
comte  de  ***,  il  eut  part,  avec  une  so- 
ciété de  jeunes  fous,  au  Recuetl  de  ces 
messieurs,  aux  Étrennes  de  là  Saùtt- 
Jean,  etc.  Mais  ce  fut  X Histoire  de 
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Lù^  XI  qui ,  en  1745 ,  commença 

réellement  sa  réputation  ;  let  Omside- 

nstions  sitr  les  mcsurs  la  consolidèrent. 

Appelé  à  remplir  la  place  d'historio- 

Sraphe,  restée  vacante  par  le  départ 
e  Voltaire  pour  la  Prusse,  il  composa 
les  Mémoires  secrets  des  règnes  de 
Louis  XI F  et  de  Louis  XV;  mais  ces 
mémoires  n'ont  été  publiés  que  depuis 
la  révolution,  ainsi  que  les  Considéra- 
tions sur  PitcUie,  écrites  au  retour 
d^an  voyage  qu'avaient  nécessité  des 
propos  trop  franco  tenus  par  lui  au  su- 
jet de  Tanaire  du  ministre  d'Aiguillon 
et  de  M.  de  la  Chalotais.  Duclos  prit 
une  part  très-acttve  à  la  rédaction  de 
la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de 
PAcadémie^  publiée  en  1762;  ce  fut  lui 
qui  décida  ce  corps  illustre  à  substi- 
tuer ]*éloge  des  grands  hommes  aux 
lieux  communs  de  morale,  sujets  or- 
dinaires àea  prix  d'éloquence  décernés 
annuellement.  Quoique  lié  d'amitié 
avec  le  parti  des  philosophes ,  Duclos 
ne  partagea  point  leurs  opinions ,  et 
sut  cependant  conserver  leur  estime. 
Rousseau  le  définissait  un  homme 
droit  et  adroit;  d'Alembert  disait  de 
lui  :-  />e  tous  les  hommes  que  je  con- 
nais y  c^est  lui  qui  a  le  plus  d'esprit 
dans  un  temps  donné.  La  conversa- 
tion de  Duclos  était  vive,  spirituelle 
et  satirique  sans  être  offensante  :  on 
cite  de  lui  un  ^rand  nombre  de  mots 
très-heureux;  il  aimait  à  conter  et 
contait  bien ,  aussi  se  fâchait-il  contre 
ceux  qui  gâtaient  ses  bonnes  histoires 
en  les  répétant  mal. 

Comme  citoyen,  Duclos  ne  mérite 
pas  moins  d'estime  que  comme  auteur. 
Quoique  domicilié  à  Paris,  il  fut  nom- 
mé, en  1744,  maire  de  Dinan,  et  il 
prit  toujours  avec  zèle  les  intérêts  de 
sa  ville  natale.  Il  fut  ensuite  député  du 
tiers  aux  états  de  Bretagne ,  et ,  sur  la 
demande  de  cette  assemblée,  le  roi  lui 
accorda  des  lettres  de  noblesse  (^).  Ce- 
pendant il  ne  renonça  pas  pour  cela  à 
son  franc  parler,  et  n'en  continua  pas 
moins  à  poursuivre  de  ses  sarcasmes 
ces  puissants  «  qui  craignent  les  gens 
de  lettres  comme  les  voleurs  craignent 

(*)  Il  était  fils  d'uD  chapelier. 


ks  réverbères,  »  Il  mourut  à  Paris  en 
1772. 

DuGOS  (Jean-François  ) ,  né  à  Bor- 
deaux, en  1765,  d'un  négociant  recom- 
mandable  de  cette  ville,  manifesta, 
dès  la  convocation  des  états  généraux, 
en  1789,  le  plus  vif  enthousiasme  pour 
la  liberté.  Les  électeurs  de  la  Gironde 
le  nommèrent,  en  1791,  député  à  l'As- 
semblée législative.  Ducos  y  siégea 
à  l'extrême  gauche ,  avec  Vergniaud  • 
Guadet,  Gensonné,  etc.  ;  mais,  moins 
accessible  que  les  autres  Girondins  aux 
petites  jalousies  qui  finirent  par  les 
entraîner  d'une  querelle  d'amour-pro- 
pre dans  une  guerre  à  mort  ;  dédai» 
gnant  tout  ce  qui  sentait  la  coterie, 
et  libre  de  l'influence  que  la  société 
Roland  exerça  sur  la  plupart  de  ses 
éloquents  et'  vertueux  compatriotes , 
il  se  rapprocha  du  parti  oémocrati- 
que ,  à  la  tête  duuuel  s'était  placée  la 
société  des  Jacobins,  et  contribua 
puissamment,  dans  la  journée  du  10 
août,  à  la  chute  du  trône.  Il  avait  ac- 
cusé Louis  XVI,  quelques  jours  aupa- 
ravant, de  n'être  fidèle  à  la  constitu- 
^on  que  dans  ses  discours,  et  avait 
appuyé ,  dans  les  commencements  de 
la  session,  la  motion  faite  par  Couthon, 
et  qui  avait  pour  but  de  supprimer  les 
mots  de  sire  et  de  majesté. 

Dans  le  mois  de  septembre  suivant, 
il  fut  réélu  par  les  électeurs  de  Bor- 
deaux à  la  Convention  nationale. 
Dans  cette  nouvelle  assemblée ,  Ducos 
se  rapprocha  de  la  Montagne ,  comme 
il  s'était ,  dans  la  Législative,  rapproché 
des  Jacobins  ;  il  s'ertbrça  de  réunir  les 
deux  partis  extrêmes,  où  brillaient 
de  vives  convictions  soutenues  par  de 
si  beaux  talents  ;  et  discernant  au  mi- 
lieu de  l'agitation  dont  leurs  débats 
remplissaient  l'assemblée,  la  faction 
des  prétendus  modérés  ou  neutres, 
qui  couvraient  leur  ambition  du  mas- 
que de  l'impassibilité,  il  s'écria  un 
jour  :  «  Le  ventre  dévorera  les  deux 
bouts ,  »  prédiction  qui ,  après  le  9 
thermidor,  ne  s'est  trouvée  que  trop 
bien  accomplie. 

Au  reste,  quoique  ses  sympathies  et 
une  amitié  qui  avait  commencé  avant 
sa  carrière  législative  Tentr^nassent 
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Ters  les  chefs  du  parti  de  la  Giron- 
de, Ducos,  ainsi  que  Boyer-Fonfrède, 
son  beau  •  frère ,  se  sépara  de  ce  parti 
à  roccasion  du  procès  du  roi.  II  rejeta 
rappel  au  peuple,  soutenu  par  Ver- 
gniaud,  Guadet,  etc.,  et  vota  ensuite 
la  mort  sans  sursis.  Porté  néanmoins 
sur  la  liste  de  proscription  imposée  à 
la  Convention  par  les  msurrections  du 
31  mai  et  du  2  juin  1793 ,  il  en  fut 
retiré  sur  la  réclamation  de  Marat, 
qui  s*était  ce^ndant  montré  Tadver- 
saire  le  plus  implacable  de  ses  amis. 
Ducos  prit  ensuite  une  part  très-active 
à  la  discussion  de  la  constitution ,  ré- 
digée par  Hérault  de  Séchelles ,  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Constitution 
eU  1793.  Mais  bientôt  après ,  eut  lieu 
le  rapport  d*Amar  sur  la  conspiration 
des  Girondins.  Incarcéré  à  la  suite  de 
ce  rapport,  Ducos  refusa  de  se  dérober 
à  la  surveillance  de  ses  gardiens,  et  ne 
voulut  pas,  comme  quelques-uns  de  ses 
coaccusés,  aller,  même  pour  se  sauver, 
susciter  la  guerre  civile  dans  les  dé- 
partements, et  favoriser  ainsi  le 
triomphe  des  ennemis  de  la  réjpubli- 
que.  Il  conserva  toute  sa  gaieté  pen- 
oant  son  séjour  à  la  Conciergerie,  et* 
composa,  peu  de  jours  avant  de  paraî- 
tre au  tribunal  révolutionnaire,  un 
pot-pourri  plein  de  verve,  sur  Tévasion 
de  Bailleul.  Condamné  à  mort  le  9  bru- 
maire an  II ,  il  chanta  constamment  la 
Marseillaise  pendant  le  trajet  de  la 
prison  au  lieu  où  il  devait  être  exé- 
cuté, et  cria  :  P^ive  la  république!  en 
plaçant  sa  tête  sous  le  couteau.  U  était 
âgé  de  vingt-huit  ans. 

Docos  (Roger),  né  en  1754,  était 
avocat  à  Tépoque  de  la  révolution  ;  il 
en  adopta  les  principes,  et  fut  nommé, 
en  1792,  député  à  la  Convention  ,  par 
les  électeurs  du  département  des  Lan- 
des. Il  siégea  parmi  les  membres  de 
la  Plaine,  vota,  dans  le  procès  de 
Louis  XYI,  contre  rappel  au  peuple, 
et  s^exprima  ensuite  en  ces  termes  sur 
la  peine  à  appliquer  :  «  Sur  la  première 
«  question,  j  ai  déclaré  Louis  coupable 
«  ae  conspiration  :  j*al  ouvert  le  Code 
«  pénal  ;  il  prononce  la  mort.  J'ai  vu 
«  clans  quelques  opinions  imprimées 
«  qu'on  le  présentait  plutôt  comme 


«  complice  que  conune  auteur  des  at- 
a  tentats;  j*ai  encore  consulté  le  Code 
«  pénal;  j'y  ai  vu  la  même  peine  contre 
«  les  complices.  Je  vote  donc  pour  la 
«  mort  sans  sursis.  »  Chargé,  peu  de 
temps  après ,  d'une  mission  en  Belgi- 
que ,  il  revint  à  Paris  avant  le  31  mai, 
et  se  prononça  alors  contre  les  Giron- 
dins. La  société  des  Jacobins  le  choisit, 
au  commencement  de  janvier  1794, 
pour  son  président.  H  ne  prit  aucune 
part  à  la  réaction  llu  9  thermidor,  et 
passa  au  Conseil  des  Anciens  après  la 
clôture  de  la  session  conventionnelle. 
Il  s'y  opposa  vivement  à  l'admission 
de  Job  Aimé ,  et  parla  en  faveur  de  la 
loi  du  3  brumaire ,  qui  interdisait  l'en- 
trée du  Corps  législatif  aux  parents 
d'émigrés.  Appelé  plusieurs  lois  au 
fauteuil,  il  Toccupait  pendant  la  fa* 
meuse  séance  du  18  fructidor  an  v, 
tenue  h  l'École  de  médecine ,  et  dans 
laquelle  la  déportation  fut  décrétée 
contre  les  membres  de  la  représenta- 
tion nationale  qui  avaient  participé  aux 
trames  royalistes  des  conspirateurs  de 
Clichy. 

Roger  Ducos  sortit  du  Corps  légis- 
latif dans  le  courant  de  la  même  année, 
et  fut  réélu  par  rassemblée  électorale 
de  l'Oratoire  (Paris),  dont  les  choix 
furent  annulés  comme  entachés  de  ja- 
cobinisme. Il  retourna  alors  dans  ses 
foyers ,  et  y  fut  nommé  juge  de  paix. 
Barras,  devenu  directeur,  et  chercnant 
à  se  donner  des  collègues  sur  la  dod* 
lité  desquels  il  pût  compter,  le  fit  en* 
suite  entrer  au  Directoire.  Roger  Ducos 
quitta  donc  ses  modestes  fonctions 
pour  aller  remplir  la  première  dignité 
de  la  république.  Il  était  encore  direc- 
teur lors  du  coup  d'État  du  18  bru- 
maire. Il  conspira,  avec  Sieyès,  le 
renversement  clu  gouvernement  répu- 
blicain ,  et  fut  récompensé  de  Tappui 
qu'il  donna  a  Bonaparte,  dans  cette 
circonstance,  par  le  titre  de  eoosul 
provisoire.  On  raconte  qu*à  la  première 
réunion  des  consuls,  au  Luxembourg, 
Sieyès,  impatient  d*apprendres*il  pour- 
rait obtenir  la  prééminence  qu'il  am* 
bitionnait,  demanda  avec  une  espèce 
d'embarras  :  «  Qui  de  nous  présidera.' 
«  —  Vous  voyez  bien ,  lui  répondit 
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«  hjojgfiir  Ducos  en  montrant  Bonaparte 
«  qui  avait  déjà  pris  place  au  fauteuil, 
«  que  c'est  le  général  qui  préside.  » 

Lors  de  rétablissement  des  consuls 
définitifs,  Roger  Ducos  fut  remplacé 
par  Lebrun,  et  entra  au  sénat  en  qua- 
Jité  de  second  président.  Il  fut  pourvu, 
en  1804,  de  la  sénatorerie  d'Orléans 
et  de  toutes  les  décorations  que  la 
complaisance  sénatoriale  obtenait  de 
la  munificence  de  Tempereur  ;  il  adhéra 
néanmoins  au  décret  ae  déchéance  pro- 
noncé, en  1814,  contre  Napoléon,  ce 
qui  ne  le  fit  pourtant  point  admettre  à 
la  chambre  des  pairs,  en  1815.  Il  fit 
partie,  avec  la  plupart  des  anciens  sé- 
nateurs ,  de  celle  qui  fut  établie  par 
Napoléon  pendant  les  cent  jours  ;  mais 
la  loi  d'amnistie  du  12  janvier  1816  le 
força,  bientôt  après,  de  sortir  de 
France.  Il  se  tua,  au  mois  de  mars  de 
la  même  année,  dans  les  environs 
d'Ulm,  en  s'élançant  hors  de  sa  voi- 
ture prête  à  verser.  [Voy.  Rrumaihb 
(coup  d*État  du  18)  et  Dibectoibe.] 

Ou  COUBDIG  ]>B  Kehooualer  (Ch. 
Louis,  vicomte),  né  en  1740,  au  cliâ- 
teau  de  Kergiidenen ,  en  Bretagne , 
entra  dans  la  marine  en  1 76G ,  et  fut, 
en  1778,  chargé  du  commandement  de 
la  frégate  la  Surveillante.  Il  avait  déjà 
fait  un  assez  grand  nombre  de  prises 
sur  le  commerce  anglais,  et  livré 
d*heureux  combats  à  plusieurs  corsai- 
res,  et  il  se  trouvait,  le  7  octobre  de 
Tannée  suivante,  à  la  hauteur  d'Oues- 
sant,  lorsqu'il  rencontra  le  Québec, 
frégate  anglaise  commandée  par  le  ca- 
pitaine Farmer.  Le  combat  fut  extraor- 
dinairement  vif  et  sanglant  entre  ces 
deux  marins,  également  jaloux  de  sou- 
tenir rhonneur  de  leur  pavillon.  «  Le 
canon  avait  brisé  tous  leurs  mâts;  les 
deux  bâtiments  étaient  rasés  comme 
des  pontons.  Du  Gouédic,  renversé  par 
an  coup  de  biscalen  à  la  tête ,  tomba 
évanoui,  reprit  ses  sens,  et  continua 
de  commander.  Il  reçut  une  balle  dans 
le  ventre,  et  ne  laissa  aucun  de  ceux 
qui  étaient  près  de  lui  s*en  apercevoir. 
Une  seconde  balle  le  frappa  h  côté  de 
la  première;  alors,  voulant  profiter 
d*tin  reste  de  forées,  il  commanda  Ta- 
bordage.  Les  grenades  lancées  par  les 


Français  enflammèrent  un  amas  de 
goudron  sur  la  frégate  ennemie  ;  le  feu 
s'étendit  rapidement  :  il  allait  se  com- 
muniquer aux  poudres.  Du  Couédic 
cria  à  Farmer  d  amener  son  pavillon,  ': 
et  que  les  Français  Taideraient  à  étein- 
dre Tincendie.  IParmer  releva  son  pa- 
villon abattu ,  et  le  cloua  à  un  débris 
de  mât.  Sur  ce  refus  héroïque  de  se 
rendre,  la  frégate  française  s'éloigna 
pour  n*étre  pas  emporteie  par  l'explo- 
sion :  presque  tous  les  Anglais  se  je* 
tèrent  à  la  nage,  et  Farmer  sauta  avec 
son  bâtiment.  Les  Anglais  étaient  trois 
cents  en  commençant  le  combat  :  qua- 
rante-trois furent  sauvés  des  flots  par 
les  Français.  Louis  XVI  renvoya  de 
tels  prisonniers  avec  honneur  dans 
leur  patrie.  Du  Couédic  mourut  à 
Brest,  de  ses  blessures  (le  7  janvier 
1780);  le  roi  lui  fit  élever  un  monu- 
ment, et  acquitta  envers  sa  veuve  et  sa 
famille  la  dette  de  la  France  (*).  * 
Quelques  semaines  avant  sa  mort  (In 
30  octobre),  du  Couédic  avait  été  élevé 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau.  La 
pension  de  la  veuve  fut  de  3,000  livres, 
réversibles  par  égales  portions  sur  ses 
trois  enfants,  qui,  eux-mêmes,  eurent 
chacun  une  pension  de  600  livres. 

Le  monument  élevé  à  la  mémoire 
de  ce  brave  marin,  en  1 780,  fut  détruit 
en  1798;  mais  un  arrêté  du  départe- 
ment du  Finistère ,  rendu  en  1805 ,  et 
approuvé  par  Tempereur ,  en  ordonna 
le  rétablissement.  L'inauguration  s'en 
fit  avec  éclat ,  et  Tamiraï  Ganteaume 
présida  à  la  cérémonie. 

DucBAY-DuMiiciL  (  Françols-Guîl- 
laume) ,  né  h  Paris ,  en  1761 ,  mort  en 
1819.  Ce  romancier  fécond,  dont  le 
nom  a  été,  à  une  certaine  époque,  pres- 
que aussi  populaire  que  l'est  aujourd'hui 
celui  de  Vvalter  Scott,  mérite  une  men- 
tion comme  représentant  le  godt  d'une 
masse  de  lecteurs  et  la  manière  d'é- 
crire d'un  grand  nombre  de  littéra- 
teurs an  commencement  de  ce  siècle. 
Une  Togne  pareille  à  celle  dont  il  a 
joui  ne  prouve  pas  le  talent  de  i'au- 
lenr  :  mais  Ton  peut  dire  que  lorsque 

n  Histoire  dn  règne  de  LowbXYI  par 
J.  um,t.  I,  p.  350. 
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Ducray-Daminîl  écrivait,  il  y  avait 
une  infinité  de  romans  plus  nuls,  plus 
niais,  plus  mal  écrits  encore  que  f^ic- 
ior^  le  Petit  cariUonneur ,  les  Soirées 
de  la  chaumière,  etc.,  etc. 

DccBBT,  ofQcier  dont  le  nom  se  rat- 
tache aux  souvenirs  les  plus  glorieux 
de  nos  armées  de  terre  et  de  mer. 
Seront-major  au  Z^  bataillon  du  67' 
régiment  de  ligne,  eu  1800 ,  il  se  si- 
gnala, pendant  la  guerre  contre  les 
Autrichiens ,  par  un  trait  de  courage 
qui  sauva  le  cirapeau  de  son  bataillon  : 
à  la  tête  de  dix-sept  hommes,  honora- 
ble débris  de  sa  compagnie,  dont  tous 
les  officiers  avaient  été  tués ,  il  fut  as- 
sez heureux  pour  résister  à  tous  les 
efforts  des  grenadiers  hongrois  et  pour 
les  repousser. 

En  1805,  Ducret,  lieutenant  au 
même  corps,  fut  embarqué  sur  le  vais- 
seau lÀUas  «  et  y  commanda  la  fu- 
sillade sur  le  çaillard  d'avant,  au 
combat  naval  qui  eut  lieu  par  les  42" 
et  48*  degrés  de  latitude.  Quoique 
blessé  grièvement,  il  refusa  de  quitter 
son  poste  pour  se  faire  panser,  et 
soutint,  par  son  admirable  dévoue- 
ment, le  courage  des  grenadiers  du  2' 
de  ligne ,  dont  le  capitaine  avait  été 
renversé  par  l'explosion  du  banc  de 
quart.  Au  combat  de  Trafalgar,  où  il 
commandait  les  cing  premières  pièces 
de  la  seconde  batterie  du  vaisseau  VA* 
ehiUe,  il  refusa  également  d'abandon- 
ner son  poste ,  malgré  la  gravité  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  dès  le  com- 
mencement de  l'action  :  il  fallut,  pour 
réduire  au  repos  cet  indomptable  cou- 
rage ,  que  l'excès  de  la  fatigue  et  une 
hémorragie  considérable  le  missent 
hors  d'état  de  diriger  le  feu.  Enfin , 
aussitôt  qu'il  eut  repris  quelques  for- 
ces,  on  le  'Vit  encore  travailler  avec  la 
plus  grande  activité  à  arrêter  le  pro- 

Srès  des  flammes ,  persister  jusqu'au 
ernier  moment,  et  ne  se  jeter  à  la 
mer  que  l'un  des  derniers.  Tant  d'hé- 
roïsme lui  valut  le  grade  de  capitaine. 
Le  capitaine  Ducret  a  suivi  le  67« 
de  li^ne  dans  toutes  ses  campagnes, 
depuis  1792  jusqu'en  1811.  Ce  ne  fut 
qu  après  dix-neuf  années  de  services 
qu'il  le  quitta,  pour  passer  chef  de  ba** 


taillon  au  8*  régiment  d'infanterie  lé- 

§ère,  où  il  soutmt  sa  réputation  d'of- 
cier  intrépide.  Il  commandait ,  à  la 
bataille  de  Bautzen,  le  21  mai  1813, 
un  bataillon  de  conscrits  qui  se  signala 
par  son  courage  et  sa  constance. 

Le  19  octobre  1813,  il  se  trouvait 
dans  la  ville  de  Leipzig,  où ,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  il 
donna  tête  baissée  avec  sa  troupe  dans 
une  colonne  ennemie  qui  entrait  par 
le  faubourg  de  BomUa.  Le  bataillon  à 
la  tête  duquel  chargea  Ducret  y  périt 
presque  tout  entier ,  et  lui-même  fut 
percé  d'un  coup  de  baïonnette  et 
meurtri  de  plusieurs  coups  de  crosse 
de  fusil;  mais,  pendant  qu'il  était  ainsi 
<iux  prises  avec  l'ennemi ,  et  qu*il  af- 
frontait les  plus  grands'  dangers ,  une 
partie  de  l'armée  française,  maréchaux, 
généraux,  officiers  et  soldats ,  traver- 
sait la  rivière  et  avait  déjà  échappé  aa 
désastre  occasionné  par  la  déplorable 
négligence  du  colonel  Montfort  et  par 
la  terreur  panique  d'un  caporal.  L'ex- 
plosion du  pont  avait  eu  lieu  depuis 
plus  d'une  demi-heure.  Le  chef  de  ba- 
taillon Ducret.  ayant  perdu  presque 
tout  son  monae  dans  cette  affaire, 
tomba  enfin  au  pouvoir  de  Tennemi, 
qui  le  dépouilla,  dit-on,  entièrement, 
mais  oui  ne  put  lui  ravir  l'insigne  hon- 
neur (l'avoir  rendu  à  l'armée  française 
un  de  ces  services  qui  sont  au-dessus 
de  tous  les  éloges  et  de  toutes  les  ré- 
compenses. 

DuGROisi  (Phitibert'Gassaud),  rua 
des  comédiens  les  plus  distingués  de 
la  troupe  de  Molière,  y  fut  enrôlé  en 
1659,  après  la  rentrée  de  Pâques,  et 
contribua  puissamment  aux  succès  do 
nouveau  théâtre.  Molière  be  crai- 
gnit pas  de  lui  confier  le  rôle  de  Tar- 
tuffe, et  Ducroisi  le  créa  avec  une  su- 
périorité incontestable.  C'était  un  gros 
nomme  de  bonne  mine,  dont  le  jen 
avait  beaucoup  d'originalité.  Après  la 
mort  de  Molière ,  il  se  retira  à  Coo- 
flans,  près  Paris,  avec  une  pension  de 
1,000  livres,  et  y  mourut  en  1695,  à 
râee  de  65  à  66  ans.  Il  fut  si  vivement 


regretté  par  son  curé,  que  ce  digne 
ecclésiastique  n'eut  pas  le  courage  de 
célébrer  lui-même  la  cérémonie  nioè* 
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bre.  Ducroisi  était  fils  d'un  gentîl- 
bomme  de  la  Beauce. 

Du  Dbffant  (Marie  de  Vichy- 
Cbamroiid,  marguise).  Elle  naquît  en 
1607,  d*une  famille  noble  de  Bourgo- 
gne. Après  avoir  été  assez  mal  élevée 
dans  un  couvent,  elle  fut  mariée  à  un 
homme  avec  lequel  elle  n'avait  aucune 
conformité  de  goûts  ni  d'humeurs ,  et 
qui  était  beaucoup  plus  âgé  qu'elle  : 
mais  file  n'avait  pomt  de  fortune,  et  on 
ne  lui  permit  pas  de  refuser  un  parti 

2o*on  jugeait  avantageux.  Les  deux 
poux  ne  vécurent  pas  longtemps  en 
bonne  intelligence,  et  madame  du  Déf- 
iant, s'affranchissant  d'une  société  qui 
lui  était  insupportable ,  vécut  libre  et 
indépendante  dans  un  monde  qui  par- 
donnait aisément  le  scandale  en  faveur 
de  l'esprit  et  de  la  beauté.  Elle  fut 
bientôt  une  des  femmes  les  plus  admi- 
rées et  les  plus  célèbres  de  Tépoque. 
On  recherchait  avec  empressement  le 
plaisir  de  s'entretenir  avec  elle  :  de 
nombreux  rivaux  se  disputaient  Tbon- 
neur  d'attirer  ses  recrus  et  ambition- 
naient la  possession  de  son  cœur.  Elle 
ne  le  défendait  pas  avec  trop  de  sévé- 
rité, et  le  donna  plusieurs  fois.  Le 
président  Hénault  fut  celui  qui  lui 
inspira  le  sentiment  le  plus  durable. 
Quand  Tâge  de  la  galanterie  fut  passé, 
elle  continua  à  plaire  et  à  régner  par 
son  esprit.  Ce  qui  est  singulier,  cV-st 
que  cette  femme,  si  bien  faite  pour  s'in- 
téresser à  tous  les  objets  que  la  vie  hu- 
maine présente  à  la  pensée ,  et  pour 
trouver  autour  d'elle  ces  sujets  de  dis- 
traction, des  occasions  de  plaisir,  était 
sans  cesse  poursuivie  d'un  ennui  qu'elle 
combattait  par  tous  les  moyens,  et 
contre  lequel  tous  les  remèdes  étaient 
impuissants.  Aussi  ce  fut  pour  elle  un 
grand  malheur,  plus  grand  que  pour 
tout  autre,  lorsqu'à  cinquante  ans  elle 
sentit  sa  vue  s'anaiblir,  et  devînt  bien- 
tôt aveugle.  C'est  alors  qu'elle  songea 
à  se  donner  une  compagne  en  oui  elle 
pât  trouver  les  soins  de  l'amitié  et  les 
charmes  de  l'esnrit.  Elle  prit,  avec  elle 
mademoiselle  oe  Lespinasse,  femme 
non  moins  remarquable  qu'elle  par  la 
force  de  l'intelligence  et  le  dédam  des 
préjugés.  Mais  leur  union  ne  dura 


guère  ;  une  rivalité  de  femme  et  de  bel 
esprit  s'engagea  entre  elles,  et  une 
rupture  éclatante  vint  les  séparer  sans 
retour.  Les*  nombreux  amis  de  ma- 
dame du  Deffânt  cherchèrent,  autant 
que  possible,  à  consoler  et  à  divertir 
sa  vieillesse ,  et  à  la  préserver  de  cet 
ennui  dont  elle  se  plaignait  sans  cesse. 
Du   reste,  en  se  plaignant  toujours, 
elle  avait  une  grande  force  d'âme ,  et 
conservait  un  grand  sang -froid.  Ses 
plaintes  n'ont  pas  un  ton  de  faiblesse, 
et  ne  partent  pas  d'une  âme  abattue  et 
désespérée.  Elle  se  piquait  d'être  phi- 
losophe, et  avait  de  justes  droits  à 
cette  prétention.  Très-mcrédule,  elle 
ne  faisait  point  étalage  de  son  scepti- 
cisme, 4it  donnak  un    bon  exemple 
de  discrétion  aux  encyclopédistes  ses 
amis.  Elle  mourut  intrépidement,  sans 
fausse  bravade,  froide  et  calme,  comme 
elle  avait  vécu.  Ce  qui  distingue  sur- 
tout sa  correspondance ,  c'est  la  jus- 
tesse d'un  esprit  vif,  la  rectitude  d'un 
jugement  sain,  et  la  fermeté  d'une 
raison  sérieuse  et  profonde.  C'est  par 
là  qu'elle  plaît,  plus  que  par  les*  grâces 
de  l'imagination  et  le  charme  de  la 
sensibilité.  La  partie  la  plus  intéres- 
sante de  sa  correspondance  est  celle 
qui  est  adressée  à  Walpole  et  à  Vol- 
taire. Les  lettres  qu'elle  leur  écrit  ju- 
f^ent  sévèrement  la  société  de  Tépogue, 
es  hommes  du  monde ,  les  écrivams , 
les  philosophes  :  c'est  la  conversation 
d'une  femme  pessimiste,  mais  sans 
amertume  et  sans  fiel.  Elle  dit  les 
choses  comme  sa  raison  les  voit ,  et 
d'ordinaire  sa  raison  ne  voit  que  trop 
juste  ;  comme  son  esprit  en  est  frappé, 
et  son  esprit  est  fin,  brillant,  naturel, 
digne  en  tout  des  éloges  de  Voltaire, 
bon  juge  en  cette  matière.  Voltaire , 
frappé  de  la  pénétration  avec  laquelle 
elle  observait  les  hommes  alors  qu'elle 
ne  pouvait  plus  les  voir,  l'appelait  l'a- 
vettgle  clairvoyante.  Elle  mourut  en 
1780,  âgée  de  80  ans. 

DuDEVANT  (madame).  Nous  ne  par- 
lerons ici  que  des  ouvrages  de  ma- 
dame Dudevant,  ou,  pour  la  désigner 
par  le  pseudonyme  qu'elle  a  adopté , 
et  qui  est  devenu  son  nom  populaire, 
de  George  Sand.  Nous  n'essayerons 
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pas  défaire  conoattre  quelle  a  été  sa  vie 
jusqu'à  ce  jour,  parce  que  nous  n'a- 
vons pour  tout  renseignement  que  les 
bruits  et  les  on  dit  du  monde,  où  le 
faux  doit  se  mêler  avec  h  vrai ,  et  où 
une  part  revient  sans  doute  à  la  mali- 
gnité, qui  se  platt  à  exagérer  le  scandale. 
Il  y  a  dix  ans  que  madame  Dude- 
vant,  dont  nous  avons  fait  connaî- 
tre ailleurs  les  ancêtres  (voyez  Dupiif 
[Claude]),  publia  son  premier  livre. 
Rase  et  Blanche,  puis  Indiana ,  qui 
lui  assura  aussitôt  un  rang  parmi  nos 

I)remiers  romanciers  et  nos  meil- 
eu rs  écrivains.  La  brillante  réputation 
qu'elle  acquit  dès  lors  s'accrut  encore 
dans  les  années  suivantes  par  la  pu- 
blication de  yaletUin^  Jacque^Lélia, 
Tâchons  de  donner  une  juste  idée  de 
l'esprit  dans  lequel  elle  composa  ses  pre- 
miers ouvrages.  Son  intention  avouée 
était  de  protester  au  nom  des  pas- 
sions contre  la  société,  au  nom  des  li- 
bres penchants  et  de  la  logique  impé- 
tueuse du  cœur  contre  les  usages  et 
les  institutions  oui  les  compriment,  et 
menacent  des  flétrissures  de  Topinion 
quiconque  s'y  abandonne  sans  con- 
trainte. A  ses  yeux,  l'amour,  l'amour 
véritable ,  est  une  chose  sainte  et  di- 
vine ;  le  cœur  où  il  prend  naissance  lui 
doit  un  culte  religieux.  C'est  la  pre- 
mière des  passions  de  l'homme ,  celle 
qui  l'élève  le  plus  au*dessus  de  sa  na- 
ture terrestre  et  bornée  :  c'est  une 
passion  irrésistible,  et  qui  déjoue, 
lorsqu'elle  est  complètement  dévelop- 
pée, tous  les  efforts  de  la  volonté. 
Presque  toujours  la  société  lui  fait  obs- 
tacle :  les  lois  sociales  ont  été  inventées 
pour  mettre  dans  l'existence  de  l'im- 
parfaite et  malheureuse  espèce  hu- 
maine un  peu  d'ordre  et  de  régula- 
rité. Pour  atteindre  ce  but,  elles  frois- 
sent et  contrarient  sans  scrupule  les 
plus  vives  aifections,  les  plus  nobles 
élans  du  cœur.  Le  cœur  a  le  droit 
d'entrer  en  rébellion  contre  ce  joug 
aveugle  :  souvent,  d'ailleurs,  l'obéis- 
sance lui  est  impossible,  et  la  résigna- 
tion est  au-dessus  de  ses  forces.  La 
lutte  est  belle  et  glorieuse,  quand 
même  on  devrait  encourir  les  mépris 
d'uD  monde  frivele  et  esclave.  En  vain 


la  société  allègue  qu'elle  est  BéGesiaire« 
et  que  ses  lois  sont  encore  ce  ^'il  y 
a  de  mieux  pour  sauver  l'humanité  de 
la  confusion  et  du  chaos  :  rien  ne  peut 
prévaloir  eontre  la  puissance  d'un  sen- 
timent sacré,  et  le  plus  impérieux  de- 
voir est  de  rester  fidèle  à  ses  impul- 
sions spontanées. 

Telle  est  la  pensée  qui  anime  les 
premiers  ouvrages  de  madame  Dude- 
vant  ;  telle  est  h  thèse  qu'elle  y  déve- 
loppe avec  le  prestige  de  sa  riche 
imagination  et  de  son  beau  style.  Les 

Sersonnages  d' Indiana,  de  Bénédicte 
e  ^alentin,  de  JacoueSy  sont  autant 
de  lutteurs  infatiganles  et  généreux 
aux  prises  avec  les  tpanniqnes  décrets 
de  la  nécessité  sociale.  L  institution 
du  mariage  elle-même  n'impose  pas  à 
leurs  esprits  libres  de  préjugés.  Ils  se 
font  une  obligation  de  combattre 
aussi  contre  elle  dès  que  la  sainte 
flamme  d'une  passion  énergique  el 
profonde  s'est  allumée  dans  leur  oœur. 
Ainsi  tout,  dans  cette  théorie,  re* 
pose  sur  une  sorte  de  religion  fanati- 

Î|ue  et  mystique  de  l'amour.  Or,  ce 
anatisme,  si  noble  et  si  sublime  qu'H 
soit,  ne  fera  pas  illusion  .aux  esprits 
qui ,  sans  être  pour  cela  insensibles  ou 
aesséchés,  réfléchissent  de  sang-froid 
sur  la  constitution  de  la  nature  hu- 
maine et  sur  les  nécessités  de  la  vie. 
D'abord  est-il  vrai  de  dire  que  l'a- 
mour d'un  sexe  pour  l'autre  est  la  |ias- 
sion  la  plus  sainte  que  l'homme  puisse 
éprouver?. Que  ce  soit  la  plus  enivrante 
et  la  plus  douce,  tout  homme  né  sen- 
sible en  conviendra  :  mats,  pour  la  sain- 
teté et  la  noblesse,  l'ardeur  de  la  cha- 
rité, le  dévouement  envers  la  fiai&ille' 
humaine  et  envers  la  patrie ,  l'amour 
paternel,  la  passion  du  savoir  peuvent, 
on  ne  le  niera  pas,  soutenir  avantageu* 
sèment  la  comparaison  avec  lui.  ât-il 
vrai  aussi  gue,  contre  l'amour,  k  vo- 
lonté soit  impuissante?  Personne  plus 
que  madame  Dudevant  ne  croît  à  la 
puissance  de  la  volonté  huniMiie  : 
pourquoi  donc  lui  refose-t-elle  en  et 
seul  point  toute  espèee  d'actiim  et 
d'énergie?  N'y  a-t-iidonc  jamais  eu 
d'exemples  de  grandes  passions  lioaip- 
tées,  de  flammes  violentes  éteintes  fff 
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une  résolution  courageuse?  La  vo- 
lonté qui  fait  des  prodiges,  la  volonté 
qui  surmonte  les  plus  affreuses  dou« 
leurs  physiques,  qui  triomphe  des  plus 
fortes  agitations  morales,  réprime  la 
colère,  anéantit  Tambition,  calme  la 
haine ,  la  volonté  serait  faible  et  dé- 
sarmée contre  Tamour?  Nous  invo* 
quons  ici  la  conscience  de  tous^  même 
des  âmes  les  plus  passionnées  :  nous 
ne  doutons  pas  que  son  témoignage, 
s'il  est  sincère,  ne  venge  la  volonté 
humaine  d*une  telle  injure. 

La  société,  selon  madame  Dudevant, 
méconnaît  trop  souvent  les  instincts 
du  cœur,  et  les  comprime  rudement 
sous  son  inOexible  niveau.  Mais  plus 
d*une  fois  il  arrive  à  madame  Dude- 
vant d*avouer  que  la  société  est  néces- 
saire :  si  elle  est  nécessaire,  c'est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  meilleure  combi- 
naison de  Texistence  humaine.  Si  elle 
est  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elle  est  utile 
à  Tensemble  des  individus  :  dès  lors, 
au  lieu  de  s'irriter  et  de  se  révolter 
contre  elle,  toute  âme  généreuse  de- 
vra se  conformer  à  ses  lois,  et,  au 
besoin ,  s'imposer  des  sacriflces  pour 
lui  obéir.  A  ce  point  de  vue ,  l'obéis- 
sance n'est  plus  une  lâcheté ,  c'est  un 
dévouement,  c'est  un  noble  effort 
d'abnégation,  car  ce  que  la  société 
veut,  c'est  l'intérêt  général  qui  le 
veut. 

Mais,  d'ailleurs,  la  société  et  les  pas- 
sions sont-elles  aussi  souvent  en  lutte 
que  madame  Dudevant  semble  le 
croire?  Nous  ne  voulons  point  tomber 
dans  œ  niais  optimisme,  qui  trouve 
le  monde  arrangé  avec  une  parfaite 
harmonie,  et  n^est  le  plus  souvent 
qu'un  froid  égoisme  contemplant  avec 
indifférence  les  misères  d'autrui  et  les 
imperfections  des  choses  humaines. 
Mais  la  société  est-elle  toujours  cou- 
pable de  ces  déchirements  que  causent 
dans  les  cœurs  les  passions  contra- 
riées ?  Souvent  l'individu  accuse  la  so- 
ciété des  maux  qu'il  souffre ,  ^uand  il 
ne  devrait  en  accuser  que  lui-même. 
Ainsi,  un  grand  nombre  des  plaintes 
qu*on  élève  contre  l'institution  du  ma- 
riage portent  sur  des  misères  et  des 
scandales  résultant  de  mariages  mal 


assortis,  et  les  plus  sérieuses  seraient 
sans  fondement  si  le  divoree  n'eût  pas . 
été  rayé  de  notre  code. 

Devant  ces  simples  réflexions  dic- 
tées par  le  bon  sens,  la  pensés  de  ma- 
dame Dudevant  ne  tient  pas,  quelles 
que  soient  les  séductions  de  la  forme 
sous  laquelle  elle  l'envdoppe,  quelle 
que  soit  la  puissance  que  son  riche 
génie  et  sa  parole  éloquente  donnent 
au  paradoxe.  D'ailleurs,  nous  réfu- 
tons, nous  ne  proscrivons  pas:  nous 
laissons  à  l'étroite  pruderie  ou  à  la 
yetiu  hypocrite  les  arrêts  flétrissants 
portés  contre  cette  femme,  les  violents 
anathèmes  qui  l'accusent  d'immoralité 
et  de  dévergondage  dangereux  et  corrup- 
teur. Les  livres  âe  madame  Dudevant 
ne  corrompront  jamais  personne,  à 
moins  qu'on  ne  les  lise  avec  un  esprit 
malsain  :  les  passions  qu'ils  nous  pré- 
sentent sont  toujours  élevées ,  nobles , 
sérieuses;  elles  exaltent  l'âme,  mais 
ne  l'avilissept  point.  Jamais  cet  écri- 
vain ne  réclame  notre  sympathie  pour 
de  honteux  penchants ,  pour  de  gros- 
sières ou  frivoles  ardeurs.  Ses  leçons 
égareront  peut-être,  jetteront  peut-être 
une  âme  impétueuse  hors  du  cercle  des 
obligations  et  des  convenances  socia- 
les, mais  ne  produiront  jamais  la 
dépravation  ni  le  vice.  Encore  ne  crai- 
gnons-nous pas  d'assurer  que  si  l'élan 
qu'elles  peuvent  donner  aux  passions 
est  un  danger,  ce  danger  est  bien  di- 
minué par  la  peinture  énergique  de 
toutes]  les  souffrances  et  de  tous  les 
malheurs  que  les  passions  entraînent 
à  leur  suite  comme  un  inévitable  cor- 
tège. Dans  ces  romans,  l'amour  est 
une  obligation  redoutable,  une  pro- 
messe solennelle  d'absolu  dévouement, 
un  plaisir  cruellement  expié  par  de 
pénioles  combats,  à^a  persécutions 
amères,  souvent  par  de  douloureux, 
méeomptes.  S'il  se  présente  avec  ses 
séductions,  il  se  présente  aussi  avec 
ses  périls  les  plus  menaçants  et  ses 
soufnranoes  les  plus  décourageantes. 
Par  là,  la  ^orce  de  la  séduction  est 
bien  a^aiblie.  Comme  Tauteur  le  re- 
marque lui-même  dans  la  préface  d*/»- 
(Uana,  la  route  oii  l'on  est  jeté  par  de 
telles  passions  est  8«mée  de  tant  d^ 
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pînes,  que  peu  de  gens  seront  tentés 
de  s*v  engager. 

Lélia  est  un  ouvrage  à  part  parmi 
les  premières  productions  de  madame 
Duoevant.  Là,  ce  n'est  pas  contre  la 
société  seulement  qu'elle  élève  une  voix 
hardie,  cVstxontre  la  nature  humaine 
et  contre  la  création  tout  entière,  dont 
les  désolantes  imperfections  et  les  in-, 
compréhensibles  mystères  déchirent 
son  cœur  et  révoltent  sa  raison.  Lélia 
fut  composée  par  elle  dans  un  de  ces 
accès  d'angoisse  et  de  dégoût  produits 
par  l'ardeur  du  savoir  et  par  la  fatigue 
du  doute  :  c'est  son  'œuvre  sceptique 
et  inspirée,  c'est  son  Faust  y  c'est  son 
Manjred,  Mais  dans  le  poëme  de 
Goêthey  les  plaintes  dii  (iécourage- 
ment  et  les  dédaigneux  anathèmes  du 
scepticisme  se  mêlent  à  t'enthousiasme 
du  beau  et  à  l'ardeur  des  passions. 
Chez  Manfred,  le  scepticisme,  pre- 
nant la  forme  d'une  mélancolie  ora- 
geuse et  funèbre,  devient  une  lutte 
sombre  et  terrible  entre  les  puissances 
de  Pâme.  Ce  qui  domine  dans  Lélia, 
c'est  l'ennui  :  le  scepticisme  s'y  produit 
comme  une  satiété  profonde  de  toutes 
choses,  une  lassitude  incurable  qui  ne 
laisse  plus  de  place  à  aucune  passion , 
qui  finit  même  par  rendre  l'âme  inac- 
cessible à  toute  agitation ,  et  par  l'en* 
dormir  en  quelque  sorte  du  sommeil 
des  tombeaux.  Par  là,  le  drame  s'af- 
faiblit ,  et  l'œuvre  est  exposée  à  lan- 
guir. De  là,  dans  LéUa^  ces  parties 
traînantes,  vagues  et  vides  qui  sem- 
blent trop  longues  au  lecteur  refroidi. 
Et  cependant  L^/ia  est  peut-être,  avec 
le  roman  de  Jacques,  l'ouvrage  qui 
attesta  le  plus  de  puissance ,  et  où  se 
révèlent  avec  le  plus  d'éclat  la  mâle 
vigueur,  la  poétique  imagination,  la 
vive  éloquence  ù^.  cette  femme  admira- 
ble et  singulière. 

Dans  la  seconde  période  de  ses  pu- 
blications, madame  Dudevant  est  des- 
cendue de  cette  sphère  élevée  et  ora- 
geuse où  s*agitait  son  génie  :  elle  a  dé- 
Ksé  les  armes  avec  lesquelles  elle 
ttait  en  brèche  l'édifice  social,  et 
quitté  le  rôle  d'avocat  des  grandes 

rssions  méeonnues  ;  elle  en  est  venue 
des  peintures  plus  douces  et  plus 


paisibles,  à  des  sujets  moins  hostiles, 
moins  ambitieux  et  moins  étendus. 
Dans  ces  nouveaux  essais  composés 
avec  plus  de  calme,  elle  a  porté  le 
même  art  d'émouvoir,  la  même  masie 
de  style,  le  même  entraînement.  Quelle 
délicieuse  nouvelle  que  l'histoire  ^* An- 
dré l  quel  talent  descriptif!  quelle 
science  profonde  du  cœur  humain! 
quelle  délicatesse  d'observation  !  quelle 
vérité  de  mœurs  !  Leone  Leoni  est  un 
véritable  chef-d'œuvre  digne  en  tout 
d'être  comparé  à  Manon  Lescaut  f 
dont  il  est  l'habile  et  touchante  contre- 
partie. Mavprat  est  une  preuve  éton- 
nante de  la  souplesse  de  cet  heureux 
talent  ;  car  l'auteur  y  est  plus  éloquent 
que  jamais  en  s'y  réfutant  lui-même, 
en  peignant  les  joies  innocentes  de  la 
famille ,  la  résignation  aux  lois  despo- 
tiques de  la  société  et  les  douceurs 
d'une  union  légitime,  de  cette  même 
main  qui  nous  retraçait  naguère  les 
fiévreux  transports  diî  cœur,  les  mou- 
vements rebelles  des  passions  réprou- 
vées par  le  monde,  et  leurs  luttes  fou- 
gueuses et  terribles  avec  l'opinion. 

Dans  deux  ouvrages  plus  récents, 
Spiridion  et  le  Compagnon  du  four  de 
France,  madame  Dudevant  a  fait  Tap- 
plication  de  la  forme  romanesque  à 
deux  genres  nouveaux.  Spiridion  est 
un  roman  philosophique,  où  en  faisant 
le  récit  des  travaux  et  des  méditations 
d*un  solitaire,  elle  développe  une  sorte 
de  doctrine  spiritualiste  et  humani- 
taire dont  elle  semble  vouloir  faire  la 
religion  de  ce  temps-ci  ;  mais  cette  re- 
ligion est  bien  vague  :  la  conclusion  du 
livre  laisse  l'esprit  en  suspens.  L'inté- 
rêt du  récit  languit  quelquefois  dans 
des  pages  où  règne  une  confusion  évi- 
dente d'idées  :  le  merveilleux  symboli- 
que dont  l'auteur  a  fait  usage  pour 
poétiser  son  sujet  ne  produit  pas  une 
illusion  suffisante.  Dans  le  Compagnon 
du  tour  de  France,  madame  DudeTaot 
a  voulu  appeler  l'intérêt  sur  les  mœurs 
et  l'esprit  des  classes  ouvrières,  et 
résoudre  quelques-uns  de  nos  pnÂlè- 
mes  sociaux  en  faveur  de  la  démocra- 
tie; mais  son  livre  ne  prouve  rien, 
parce  que  les  hommes  du  peuple  qu'elle 
met  en  scène  n'ont  ni  le  langage,  ni 
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ies  habitudes,  ni  les  idées  du  peuple. 
Ce  sont  des  esprits  élégants,  cultivés, 
profonds,  oui  parlent  comme  des  ora- 
teurs, qui  dissertpnt  à  merveille,  mais 
souvent  trop  longuement.  Malgré  le 
mérite  réel  de  ces  deux  ouvrages ,  on 
a  droit  d*attendre  mieux  de  madame 
Dudevant.  Au  reste,  quand  même  elle 
ne  devrait  plus  ajouter  à  ses  premiers 
titres,  quand  même,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  sa  carrière  littéraire  serait  finie, 
assurément  ce  qu'elle  a  fait  suffirait 
pour  sa  gloire  et  pour  celle  d'une  «épo- 
que qu'elle  a  charmée  par  ses  créations, 
et  qui  garde  à  son  beau  génie  une  re- 
connaissanee  dont  la  postérité  héritera. 
DuDON  (N.),  chanoine  de  la  collé- 
giale de  Saint-Quentin  au  onzième  siè- 
cle, a  laissé  en  prose,  mêlée  de  vers, 
une  histoire  des  premiers  ducs  de  Nor- 
mandie, qui  va  depuis  le  baptême  de 
Rollon,  en  913,  jusqu'à  la  mort  de  Ri- 
chard en  996.  Guillaume  de  Jumiéges 
a  donné  une  suite  au  travail  de  Dudon, 
que  Duchesne  a  inséré  dans  ses  His- 
toriae  Normanorum  scriptores  anti" 
qtd,  Paris,  1619>  in-fol. 

DiJEBNBB  ou  DuBNEB  (Jean-Frédé- 
ric),  né  à  Hœrselgau,  en  Saxe,  le  21 
décembre  1802,  après  avoir  fait  de 
brillantes  études  à  Gotha  et  à  l'univer- 
sité de  Gœttingen,  sous  Dissen  et 
K.  O.  Muller,  fut  appelé  comme  pro- 
fesseur à  Gotha ,  où  il  donna ,  en  1831, 
une  édition  critique  de  Justin ,  qui  ap- 
pela sur  lui  l'attention  de  l'Allemagne 
savante,  et  lui  assura  un  rang  distin- 
gué parmi  les  latinistes  de  notre  épo- 
3ue.  Attiré  ^n  France  par  la  douceur 
e  nos  mœurs,  et  fixé  à  Paris  par  les 
facilités  que  nos  grandes  collections 
pouvaient  lui  offrir  pour  ses  études,  il 
a  successivement  Tait  paraître  à  î^ip- 
zig,  en  1833,  une  nouvelle  édition  du 
Commentaire  de  Perse ,  par  Casaubon, 
qu'il  a  enrichie  de  ses  propres  recher- 
ches; et,  à  Paris,  en  1837,  les  frag- 
ments des  Orateurs  romains ,  depuis 
Appius  Cscus  jusau'àSymmaque,  tra- 
vail publié  précédemment  par  Henri 
Meyer,  mais  que  M.  Duebner  a  su 
rendre  beaucoup  plus  complet  et  beau- 
coup plus  correct.  Quand  ce  livre  si 
remarquable  parut,  M.  Duebner  était 


déjà ,  depuis  plusieurs  années ,  chargé 
de  diriger  deux  vastes  entreprises  lit- 
téraires de  MM.  Didot,  l'impression 
du  nouveau  Trésor  de  la  langue  grec- 
que, et  la  collection  des  Classiques 
grecs,  grand  in-ë^.  Les  bornes  de  ce 
livre  ne  nous  permettent  pas  d'exposer 
ici  tout  ce  que  ces  deux  publications 
doivent  à  l'érudition  si  vaste  et  si  sûre 
de  M.  Duebner.  On  peut ,  à  cet  égard, 
consulter  ce  qu'en  a  dit  M.  Letronne, 
dans  le  Journal  des  savants ,  de  dé- 
cembre 1839  et  avril  1840.  Bornons- 
nous  à  rappeler  que,  dans  la. collec- 
tion des  Classiques  grecs,  M.  Duebner 
s'est  particulièrement  chargé  des  œu- 
Très  morales  de  Plutarque,  dont  le' 
textes  laissait  tant  à  désirer,  même  après 
les  travaux  de  Reiske  et  de  Wytten- 
bach,  pour  le  rendre  moins  défectueux; 
des  dissertations  de  Maxime  deTyr, 
des  Caractères  de  Théophraste,  des 
fragments  de  Ménandre  et  de  Philé- 
mon ,  et  des  fragments  d'Antimaque. 
Ajoutons  que,  dans  tous  ces  travaux, 
on  peut  appréder  la  critiaue  éclairée 
et  judicieuse  de  l'éditeur,  la  pureté  de 
son  goût,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances; et  qu*en  se  consacrant  avec 
tant  de  zèle  au  développement,  de  la 
philologie  en  France,  il  a  bien  mérité 
de  sa  nouvelle  patrie  ;  car  de  pareils 
services  sont  les  plus  beaux  titres  à 
cette  naturalisation  que ,  chez  nous , 
l'estime  publique  a  toujours  décernée 
aux  hommes  de  talent  qui  sont  venus 
joindre  leurs  efforts  aux  nôtres  pour 
propager  le  goût  des  études  sérieusei. 
Duels.  —  Les  duels  proprement  dits 
commencent  à  l'époque  où  cessent  les 
tournois  et  les  duels  judiciaires.  Quel- 
gues-uns  même  des  derniers  combats 
judiciaires  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  simples  duels.  (Voyez  Com- 
bat ou  Duel  judiciairb.)  Et  bien 
que  les  premiers  exemples  de  combats 
singuliers  entre  particuliers  ne  datent 
guère  que  du  règne  de  Charles  VIII, 
nous  croyons  qu'on  a  eu  tort  d'en  rap- 
porter l'origine  à  une  ex(>édition  d'Ita- 
lie. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  résumé 
des  r^les  que  les  duellistes  reconnais- 
saient au  seizième  siècle  ;  nous  les  em- 
pruntons au  curieux  Discours  de  Bran- 
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tome  sur  les  duels.  L'auteur  commence 
par  recommander  de  bien  se  garder  de 
^combattre  sans  témoins,  d'arord  pour 
ne  paà  priver  le  public  dTun  beau  spec- 
tacle, et  ensuite  pour  ne  pas  être  ex- 
posé à  être  recherché  et  puni  comme 
meurtrier.  «  Les  combattants,  ajoote- 
t-il,  doivent  être  soigneusement  visités 
et  tastés  pour  savoir  s'ils  n'ont  drogue- 
ries, sorcelleries  ou  maléfices.  Il  est 
permis  de  porter  reliques  de  Notre- 
Dame  de  Lorette  et  autres  choses 
saintes.  En  quoi  pourtant  il  y  a  dispute, 
si  Tun  s'en  tcouvoit  charge  et  Tautre 
non;  car  en  ces  choses,  il  faut  que  Tun 
n*ait  pas  plus  d'avantage  que  Pautre... 
Il  ne  faut  point  parler  de  courtoisie  ; 
celui  qui  entre  en  champ-clos  doit  se 
proposer  vaincre  ou  mourir,  et  surtout 
ne  se  rendre  point;  car  le  vainqueur 
dispose  du  vamcu  tellement  qu  il  en 
veut,  comme  de  le  traîner  par  le  camp, 
de  le  peuadre,  de  le  brûler,  de  le  temr 
prisonnier;  bref,  d'en  disposer  comme 
d'un  esclave. 

«  Tout  galant  chevalier  doit  soutenir 
l'honneur  des  dames,  soit  qu'elles 
l'aient  forfaict,  soit  que  non;  si  c'est 
forfaicture  à  une  gentille  dame  d'aimer 
bien  son  serviteur  et  amant 

«  Un  soldat  peut  combattre  son  ca- 

Sitaine,  mais  pourvu  ^u'il  ait  servi 
eux  ans,  et  demande  a  sortir  de  la 
compagnie. 

«  Si  un  père  accuse  son  fils  de  quel- 
que crime  dont  il  puisse  être  désho- 
noré, le  fils  peut  appeler  justement  le 
Ëre  en  duel;  d'autant  que  le  père  lui 
t  plus  de  mal  de  le  déshonorer,  qu'il 
lui  a  fait  de  bien  de  le  mettre  au  monde 
et  donner  vie.  » 

Nous  extrairons  encore  du  même 
ouvrage  quelques  récits  de  duels  qui 
oiTrent  la  pemture  la  plus  originale 
des  mœurs  du  seizième  siècle. 

La  dernière  année  du  règne  de  Hen- 
ri II ,  un  duel  eut  lieu  entre  un  jeune 
homme  nommé  Château  neuf  et  Laclies- 
Baye,  son  tuteur,  vieillard  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  à  l'occasion  d'un 
procès  pour  compte  de  tutelle.  «  Les 
champions,  dit  Brantôme,  s'étantdonné 
reBde£-vous  à  Ttie  Louviers  à  Paris, 
Cbâte«uoeuf  demanda  à  Lacbesnaye 


s'il  avoit  tenu  des  propos  qu'on  lui  at- 
tribuoit;  celui-ci  les  nia  sur  sa  foi  de 
gentilhomme.  «  Je  suis  doncques  con- 
«  teot,  dît  Châteauneuf.  —  Non  pas 
«moy,  répliqua  l'autre;  car  puisque 
a  vous  m'avez  donné  la  peine  ae  venir 
«  icy,  je  me  veux  battre.  Que  qiroient 
«  de  nous  tant  de  genz  assemblez  d'un 
«  costé  et  d'autre  deçà  et  delà  feau 
«  d'estre  icy  venus  pour  parler  et  non 
«  pour  se  battre.  Il  yroît  trop  de  nostre 
«  nonneur.  Ça  battons-nous.  »  S^étant 
donc  mis  en  présence  avec  Tespée  et  la 
dague,  aucuns  ouyrent  ledict  Lacbes- 
naye  cryer  haut  :  «  Ah  !  paillard  !  tu  es 
«  armé  (cuirassé)  !  »  l'ayant  tasté  vai- 
nement d'un  grand  coup  tiré  au  corps. 
«  Ah  !  je  t'aurai  bien  autrement.  *  £t 
se  mit  à  luy  tirer  à  la  teste  et  à  b 
gorge,  et  i1  ne  faillit  rien  qu'il  luy 
eoupast  le  sifflet,  dont  ledict  Château- 
neuf  ne  s'estonna  nullement.  Ains  re- 
doublant son  courage,  luy  tira  une 
grande  estocade  au  corps  et  le  tua.  » 

«Un  jour  que  le  roy  François  H, 
après  quelques  jours  de  la  mort  du  roy 
son  père,  estoit  allé  au  bois  de  Vîn- 
cennes  à  la  chasse  aux  dains ,  avec  le 
jeune  Achon  dit  Mouron,  nepveu  du 
mareschal  de  Sainct- André .  celuiH^ 
s'estant  retiré  à  part  du  roy,  se  mit  a 
se  battre  sur  la  motte  qui  est  là  avec 
un  vieux  routier  d'armes  nommé  Ma- 
tas ,  lequel  vint  à  mener  et  pourmener 
le  jeune  Achon  de  tel  poinct  qu'il  luy 
fit  voiler  res|)ée  hors  des  mains ,  et  luy 
dit:  «Va,  jeune  homme  «  apprends 
«  une  autre  iois  à  tenir  mieux  ton  espée, 
«  et  à  ne  t'attaquer  point  à  un  bomroe 
a  tel  que  moy.  Amasse  ton  espée  et  va 
«  t-en,  jeté  pardonne.»  £t  s'en  tournant 
pour  monter  à  cheval  sans  y  penser, 
Achon  ayant  ramassé  son  espée ,  courut 
après  luy,  et  luy  en  donna  un  grand 
coup  à  travers  le  corps,  duquel  Matas 
tomna  tout  roide  mort  par  terre...  Si 
est-ce  qu'il  ne  laissa  à  estre  bien  plaint 
et  regretté...  Il  ne  faut  pas  aussi  que 
les  bravasches  et  vieux  routiers  abusent 
de  leur  fortune  et  gourmandent  un 
jeune  homme  qui  ne  fait  que  venir  ;  car 
Dieu  s^en  cUtriste,  » 

«  Du  temps  du  feu  roi  Charles  IX, 
fut  faict  un  combat  en  l'isle  du  Palais, 
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entre  uk  gentilbomme  normand  et  le 
petit  chevalier  de  EefTuge.  Ainsi  quMls 
9*y  faisoient  passer  en  batelet  tous  deux 
seuls  sans  seconds,  ils  virent  force 
gentilshommes  qui  couroient  sur  le 
quay  pour  prendre  des  bateaux  et  aller 
après  eux  les  séparer;  car  c'estoit  à 
rheure  que  le  roy  se  rendoit  à  la  messe 
en  la  chapelle  de  Bourbon.  Ils  dirent 
au  batelier  qu'il  les  passast  viste ,  ear 
ils  avoient  une  affaire  d'importance. 
Et  ayant  pris  terre,  ils  s*entredirent 
seulement:  «Faisons  promptement, 
«  car  voici  ces  messieurs  qui  s*advan- 
«  cent  pour  nous  séparer.  »  Ils  n*y  fail- 
lirent pas  ;  car  en  quatre  coups  d*espée, 
ib  s*entretuèrent  tous  deux.  » 

Il  faut  lire  les  mémoires  contempo* 
rains  pour  se  faire  une  idée  des  meur- 
tres de  toutes  sortes  que  Ton  regardait 
comme  des  duels,  et  oui  la  plupart  du 
temps  n'étaient  que  des  assassinats. 
Les  ouvrages  de  Brantôme ,  de  d' Au- 
dignier,  &  TEstoile  et  de  Tallemant 
des  Réaux,  le  prouvent  à  chaque  page. 
Les  plus  célèbres  duels  sous  Henri  III 
fiirent  ceux  où  périrent  ses  mignons. 

Ce  fut  à  dater  de  1578  que  s'établit 
la  règle  pour  les  seconds  de  prendre  le 
hii  et  cause  de  leurs  tenants  :  jusque* 
là  ils  n'avaient  été  que  témoins,  et  cet 
usage  est  avec  raison  blâmé  par  Mon- 
t^^ie*  «  C'est  une  espèce  de  lâcheté, 
dit-îl ,  qui  a  introduit  en  nos  combats 
singuliers  cet  usage  de  nous  accompa- 
nier  des  seconds  et  tiers  et  quarts. 
C'estoit  anciennement  des  duels;  ce 
sont  à  cette  heure  rencontres  et  bataii« 
les.  Outre  Tinjustice  d'une  telle  action , 
et  vilenie  d'engager  à  la  protection  de 
votre  honneur  aultre  valeur  et  force 
^ue  la  vo8lre,]e  trouve  du  désavantage 
a  mesler  sa  fortune  à  celle  d'un  second. 
•Chacun  court  assez  de  hasard  pour  soy, 
sans  le  courir  encore  pour  un  autre.  » 
I  Lonque  Henri  III  eut  été  assassiné , 
m  un  jeune  gentilhomme ,  de  L'Isle- 
Marivaux ,  pour  avoir  été  bien  aimé 
de  son  loy,  dit  Brantôme,  et  l'ayant 
perdu ,  entra  dans  un  tel  désespoir  de 
tristesse  qu'il  résolut  de  ne  survivre 
aodict  roy  son  maistre.  Et  pour  plus 
glorieusement  mourir,  il  deuMnda  si 
fudqu'ua  ne  vouloit  point  se  baltre  à 


rencontre  de  luy.  Par  cas  se  trouva  là 
le  seigneur  de  Marolles,  jeune  gen- 
tilhomme  brave  et  résolu ,  qui  le  prit 
au  mot  aussitost)  «  et  le  favori  fut  tué, 
ainsi  qu'il  le  désirait. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  un  nom  illustre, 
parmi  les  gentilshommes  de  la  cour  de 
France ,  au  seizième  siècle ,  auquel  ne 
s'attachent  une  ou  plusieurs  histoires 
de  duels;  et,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  plupart  de  ces  combats  étaient  d'in* 
fâmes  guets-apens.  Les  duellistes  les 
plus  célèbres  de  cette  époque  furent  le 
baron  de  Vitaux,  fils  du  chancelier 
Duprat,et  le  marauis  Bussy  d'Am* 
boise.  Tous  deux  unirent  misérable- 
ment. La  manie  des  querelles  était,  du 
reste ,  devenue  si  conomune,  que  Mon- 
taigne disait  :  «  Mettez  trois  François 
aux  déserts  de  Libve ,  ils  ne  seront 
pas  un  mois  ensemble  sans  se  harceler 
et  s'esgratigner.  » 

Sous  Henri  IV,  les  duels  continuè- 
rent avec  la  même  fureur.  «  En  mars 
1607,  dit  le  journal  de  l'Estoile ,  M.  de 
Loménie  supputa  conibien  il  avoit  péri 
de  gentilshommes  françois  par  les  duels 
depuis  l'avènement  de  Henri  lY  en 
1689,  et  il  s'en  étoit  trouvé  quatre 
mille  de  compte  fait  ;  ce  qui ,  pour  un 
espace  de  dii-huit  ans,  donne  au  delà 
de  deux  cent  vingt  par  an.  »  Ce  fut 
alors  que  l'on  songea  sérieusement  à 
réprimer  les  duels.  Déjà  de  sévères  or^ 
donnances  avaient  été  rendues  depuis 
François  I*'  jusqu'à  Henri  IV.  «  Les 
édits  et  ordonnances  faits  par  les  rois  nos 
prédécesseurs ,  dit  Henri  III  dans  une 
ordonnance  publiée  aux  états  de  Blois 
en  1579,  seront  entièrement  g|ardés  et 
observés,  tant  contre  les  principaux 
auteurs  que  ceux  qui  les  accompagne? 
ront,  pour  quelque  occasion  ou  pré* 
texte  que  laidits  meurtres  puissent 
être  commis ,  aoit  pour  venger  que- 
relle ou  autrement.  Pour  le  regard  des 
assassins  el  ceux  qui ,  à  prix  d  argent, 
ae  louent  pour  tuer,  outrager  ou  excé^ 
der  aucuns,  ensemble  ceux  qui  les  au* 
ront  loués  ou  induits  pour  ce  faire, 
nous  voulons  la  seule  machination  et 
attentat  être  punis  de  mort  ;  dont  noua 
n'entendons  donner  aucune  grâee  ni 
lémiâsiott.  Et  oà  aueune  par  importa* 
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nité  seroU  octroyée ,  défendons  à  nos 
jom  d*y  avoir  aucun  égard ,  encore 
qu  elle  fdkt  signée  de  notre  main ,  et 
contre-signée  par  un  de  nos  secrétaires 
d*état.  » 

Un  édit,  date  de  1603,  ordonne  à 
la  partie  ofifens^  d'adresser  sa  plainte 
au  gouverneur  de  la  province ,  pour 
être  soumise  au  Jugement  des  conné- 
tables et  maréchaux  de  France.  Ce  fut 
là  rorigine  de  la  juridiction  du  point 
d'honneur  (voyez  ce  mot).  Mais,  dans 
toutes  ces  ordonnances ,  le  but  ftjt  dé- 
passé ,  et  la  sévérité  des  peines  rendit 
toutes  les  défenses  illusoires.  D'ail- 
leurs on  peut  voir ,  dans  les  Mémoires 
de  Sully,  combien  de  fois  Henri  lY 
condamna  par  sa  conduite  et  son  lan- 
gage ses  propres  lois  sur  le  duel. 
Au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIII ,  la  manie  des  duels  prit 
un  tel  développement  que,  pour  y  por- 
ter remède,  on  ne  vit  d*autre  moyen 
que  de  propcNser  au  roi  de  rétablir  les 
combats  judiciaires,  proposition  qui 
n*eut  pas  de  suite.  Enfin  parut  Riche- 
•  lieu ,  qui  n'était  pas  homme  à  laisser 
dans  I  oubli  des  lois  qui  pouvaient  si 
bien  le  servir  dans  le  projet  qu'il  avait 
formé  d'abaisser  Taristocratie.  Le 
prince  de  Cbalais  avant  tué  en  duel , 
en  1626,  le  comte  de  Pont-Gibaut  fut 
saisi  et  arrêté.  Les  intrigues  de  sa 
noattresse,  la  duchesse  de  Chevreuse, 
le  sauvèrent  de  Téchafaud.  Mais  ce  ne 
fut  pas  pour  longtemps.  Impliaué,  vers 
la  fin  de  la  même  année,  aans  une 
conspiration ,  il  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  même  jour.  L'année  sui- 
vante, le  comte  de  Bouteviile,  père 
du  maréchal  de  Luxembourg,  après 
avoir  été  plusieurs  fois  condamné  par 
contumace,  fut  enfin  arrêté  avec  le 
marquis  de  Beuvron ,  contre  lequel  il 
s'était  battu,  le  12  mai,  sur  la  place 
Royale ,  et  rien  ne  put  les  sauver.  Ils 
furent  tous  deux  condamnés  à  mort  le 
31  juin ,  et  exécutés  le  lendemain  sur 
la  place  de  Grève.   (Voyez  Boute- 

yiLLS.) 

'  Ce  fut  la  famille  des  Guise  qui  pro- 
duisit les  plus  intrépides  ferrailleurs 
de  cette  époque  ;  et,  parmi  eux ,  se  dis- 
tingua surtout  Henri  de  Lorraine,  on- 


zièroe  du  nom ,  qui  tua  en  doel ,  en 
1643,  le  comte  de  Coligny,  petit-fils 
de  l'amiral ,  et  qui  mourut  sans  posté- 
rité en  1664.  Voyez  d'ailleurs  l'article 
Chappbo:«ate. 

J JOUIS  XIV  se  montra  encore  plus 
rigoureux  contre  les  duellistes  que 
Henri  IV  et  Richelieu;  mais  il  ne 
réussit  qu'à  demi ,  et  concourut  lui- 
même  à  la  violation  de  ses  ordoo- 
nances,  comme  le  prouve  la  lettre 
suivante  de  son  fils ,  le  comte  de  Tou- 
louse, c  Ta!  vu  le  feu  roi  bien  sévèn 
«  sur  les  duels  ;  mais  en  même  tempi 
«  si ,  dans  son  régiment  qu'il  appro- 
«  fondissoit  plus  que  les  autres,  uo  o^ 
«  ficier  avoit  une  querelle,  et  ne  ^eo 
«  tiroit  pas  selon  rhonneor  mondain, 
«  il  approuvoit  que  Ton  lui  fit  quitter 
«  le  régiment.  »  «  Les  gens  de  robe, 
dit  Lemontey ,  charmés  d'une  législa- 
tion qui  amenait  à  leurs  pieds  les  geni 
de  guerre ,  en  développèrent  les  ri- 

Sueurs  avec  une  cruelle  vanité;  et 
'ailleurs ,  par  leur  état  même ,  ces  ié- 
eistes  étaient  de  tous  les  hommes  de 
la  terre ,  les  moins  propres  à  sentir  les 
exigences  du  point  d'honneur.  La  pas- 
sion des  combats  singuliers  s'éteignit, 
mais  leur  usage  subsista.  On  se  con- 
tenta de  ne  pas  les  chercher;  on  ne 
put  se  résoudre  à  les  fuir.  » 

La  fureur  des  duels  s'était  cepen- 
dant ralentie  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XIV;  mais  elle  reoomniena 
de  plus  belle  sous  le  régent ,  qui  ne  fit 
rien  pour  la  réprimer.  Louis  XV»  dès 
la  première  année  de  sa  majorité ,  re- 
nouvela les  anciens  édits  par  une  dé- 
claration du  mois  de  février  1723; 
mais  cette  déclaration  ne  fut  pas  ob- 
servée, et  les  duels  ne  diminuèrent 
pas.  Les  duellistes  les  plus  célèlNWS 
des  règnes  de  Louis  XV  et  de  Uwfi 
XVI  furent  le  duc  de  Richelieu,  le 
marquis  de  Létorrières,  Sainte-Foa» 
le  chevalier  de  Saint  -  George ,  et  le 
fameux  chevalier  d'Éon.  Nous  avctf 
parlé  ailleurs  (  voyez  Chablbs  X  )  » 
duel  du  comte  d'Artois  avec  le  doc  de 
Bourbon. 

Avec  la  révolution  commenoèrest 
les  duels  politiques.  Malgré  le  tcni 
énergiquemeot  exprimé  par  une  partie 
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des  membres  de  la  ConstituaDte,  le 
pouvoir  législatif  ne  se  prononça  ja- 
mais pendant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution sur  la  question  légale  du  duel. 
Sous  Tempire ,  les  duels ,  Dien  que  fort 
fréquents,  ne  furent  Tobjet  d^aucune 
poursuite.  Un  des  combats  singuliers 
les  plus  remarquables  de  cette  époque, 
fut  celui  qui  eut  lieu  en  1812  à  la  cour 
de  Murât ,  à  Foccasion  d'une  dispute 
de  préséance  ,  entre  le  baron  Durand 
de  Mareuil ,  ambassadeur  de  France  , 
et  le  comte  Dolgoroucki ,  ambassa- 
deur de  Russie  d'une   part,  et,  de 


du  duel  a  quelques  bons  effets  ;  c*est^ 
pour  ainsi  dire ,  le  tribut  imposé  à  la 
civilisation  d'un  peuple  vif  et  belli- 
queux ,  tribut  que  payent  les  fous  et 
dont  proGtent  les  sages.  L*épée  pro- 
tectrice de  rhonneur  et  de  Turbanité 
conserva  donc  son  altière  juridiction , 
et  les  Français  ne  devinrent  pas  un 
peuple  à  styfet.  »  (Voyez  Combat  ou 
Duel  judiciaire.  ) 
•  Duels  judiciaires.  Voyez  Com- 
bats JUDICIAIRES. 

DuBNSis  pagusj  pays  de  Tancien 
Maçonnais,  dont  le  chef  lieu  était  Coti' 


rautre,  entre  le  général  Excelmans  et    /rançon  (auj.  dép.  de  Saône-et-Loire). 


le  comte  de  Beckendorf ,  premier  se- 
crétaire de  la  légation  russe.  Les  deux 
ambassadeurs  se  blessèrent  légèra- 
ment;  le  comte  de  Beckendorf  fut  at- 
teint d'un  coup  d*épée  qui  le  traversa 
de  part  en  part,  et  dont  il  guérit  néan- 
moms. 

Sous  la  restauration  et  depuis  la 
révolution  de  1830,  les  duels  politi- 
ques, parlementaires  et  même  litté- 
raires ,  se  sont  tellement  multipliés , 
Sue  les  tribunaux  ont  cru  devoir  in- 
srvenir;  mais,  jusqu'à  présent,  on 
n'a  guère  à  enregistrer  que  des  ar- 
rêts contradictoires ,  et  la  législation 
sur  ce  sujet  est  encore  à  créer.  Parmi 
les  duels  les  plus  marquants  de  cette 
dernière  époque,  nous  citerons  ceux 
du  général  Gourgaud  et  du  comte  P. 
dé  Ségur,  à  propos  de  V Histoire  de  la 
campagne  ae  Russie  de  ce  dernier'; 
du  colonel  napolitain  Pépé  et  de  M.  de 
Lamartine;  les  nombreux  duels  qui 
eurent  lieu  entre  les  républicains  et  les 
légitimistes ,  à  propos  de  l'arrestation 
de  la  ducbesse  de  Berri ,  et  dans  l'un 
desquels  Armand  Carrel  fut  grièvement 
blessé;  le  duel  entre  le  général  Bu- 
geaud  et  le  député  Dulong,  où  celui- 
ci  périt  ;  enfin ,  le  duel  qui  enleva  si 
prématurément  à  la  France  et  à  ses 
amis ,  l'infortuné  Armand  Carrel. 

Terminons  cet  article  par  les  ré- 
flexions suivantes  de  Lemontey ,  à 
propos  des  mesures  répressives  prises 
par  les  rois  de  France  contre  les 
duels,  réflexions  que  nous  approuvons 
pleinement  :  «  Le  duel ,  dit  cet  auteur, 
est  sans  doute  un  mal ,  mais  la  crainte 


DuESMOis  ,  pagus  Duesmensis, , 
pays  de  l'ancienne  Bourgogne,  dont 
te  chef^ieu  était  Duesme{!M\,  dép.  de 
laCôte-d'Or). 

DuFAU  (  Fortuné),  peintre  français, 
né  a  Saint-Domingue ,  mort  à  Paris 
en  1821 ,  fut  amené  en  France  à  l'âge 
de  douze  ans,  par  un  ricbe  colon  qu'on 
présume  avoir  été  son  père,  et  qui 
avait  assigné  une  somme  considéraole 
pour  sa  pension.  Blessé  de  recevoir 
des  bieniaits  auxquels  il  ne  connaissait 
point  de  titre,  Dufau  les  refusa  dès 
^u'il  fut  capable  de  pourvoir  lui-même 
a  ses  besoins,  et  entra  dans  l'atelier  de 
David.  Atteint  par  la  réquisition,  il 
fut  fait  prisonnier  en  Belgique  et 
conduit  en  Hongrie  avec  ses  compa- 

fnons  d'infortune.^  De  retour  en 
rance,  il  exposa  au  musée  Ugolin 
dans  sa  prison  y  et  Saint- Fincent  de 
Paul,  et  passa  plusieurs  années  à 
représenter  une  anecdote  de  l'expédi- 
tion d'Egypte  :  le  Général  en  chef 
restituant  les  effets  appartenant  à 
une  caravane  pillée  par  ses  soldats. 
La  chute  de  Napoléon  le  priva  du 
fruit  de  son  travail.  Il  fut ,  a  la  res- 
tauration, nommé  professeur  à  l'école 
de  Saint-Cyr,  et  exposa,  en  1820, 
Gustave  yasa  haranguant  les  Dalé^ 
car  liens;  malheureusement  M.  Her- 
sent avait  traité  le  même  sujet  d'une 
manière  supérieure,  et  le  tableau  de 
Dufau  ne  rut  pas  remarqué.  Cet  ar- 
tiste malheureux  étant  mort  sans  pa- 
rents connus,  le  domaine  hérita  du  peu 
qu'il  laissait  et  des  ouvrages  qui  se 
trouvaient  dans  son  atelier,  parmi  les> 
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auels  un  Philosophe  en  méditation 
nit  regardé  comme  un  morceau  ca- 
pital. 

DuFAY  (  Godemar  ),  écuyer  de 
Tournesis ,  ou  gentilhomme  de  Bour* 
gogne,  que  Philippe  de  Valois  avait 
nommé,  en  1340,  souverain  capitaine 
et  régent  de  tout  le  pays  dépendant  de 
Douay ,  de  Lille  et  de  Tournay.  C'é- 
tait un  officier  brave  et  expérimenté 
qui  sauva  la  France  (*)  en  défendant 
si  bien  Tournay  contre  toutes  les 
forces  anglaises,  qu'Edouard  décou- 
ragé entama  des  négociations,  et  si- 
gna une  trêve  de  deux  ans.  Mais , 
chargé  en  1346  de  défendre  le  passage 
de  la  Somme  à  Blanche-Tache ,  Gode- 
mar fut  moins  heureux,  et  ne  put  eni- 
pécher  le  roi  d'Angleterre  de  traverser 
le  fleuve ,  «  soit  qu'il  y  ait  un  terme  à 
la  fidélité  et  à  l'honneur,  soit  que  les 
talents  s'épuisent,  soit  que  le  héros 
devienne  semblable  au  vulgaire  des 

•    hommes  quand  il  ne  meurt  pas  au  jour 
de  sa  renommée  (**).» 

DuFLOS  (  Claude  ) ,  graveur  au  bu- 
rin, né  à  Paris  en  1678,  mort  dans 
la  même  ville  en  1747 ,  adopta  la  ma- 
nière grande  et  belle  de  François 
Poilly,  dont  il  se  montra  l'heureux' ri- 
val. Son  œuvre,  varié  et  nombreux, 
est  encore  aujourd'hui  fort  recherché 
des  amateurs.  On  y  distingue,  parmi 
les  portraits ,  celui  du  cardinal  de 
Retz ,  d'après  Herlu^son  ;  celui  du  ré- 
gent ,  d'après  Tournières  ;  et  parmi  les 

^  estampes  :  Jésus  à  table  entre  les  dis- 
ciples d^Emmaûs,  de  Paul  Véronèse. 
Son  fils,  Claude- Augustin  Duflos, 
mort  à  Paris  en  1785 ,  a  beaucoup 
travaillé  d'après  Boucher,  Natoire,  etc. 
Ses  estampes  sont  inférieures  à  celles 
de  son  père. 

DDFOua  (  George- Joseph  ),  né  à 
Saint-Seine,  en  1758,  entra  volontai- 
rement dans  le  régiment  de  Nivernais, 
et  partit  dans  les  premiers  jours  de  la 
révolution ,  à  la  tête  d'un  bataillon  de 
la  Charente.  Se  trouvant  dans  Verdun 
en  1792 ,  au  moment  où  les  Prussiens 
s'en  emparèrent ,  il  fut  au  nombre  des 

(*)  Chateaubriand ,  Et.  hist ,  t.  lY,  p.  x3. 
{**)  Ibidem. 


officiers  qui  refusèrent  de  signer  la  ca- 
pitulation. Il  coopéra  ensuite  à  la  prise 
de  Namur ,  fut  blessé  à  la  bataille  de 
Nerwinde ,  et  fit  la  guerre  de  Vendée 
en  qualité  de  générai  de  brigade.  En 
1794  ,  il  passa  à  l'armée  de  la  Moselle, 
et  se  distingua  en  Bavière ,  à  la  dé- 
fense du  pont  de  Hunin^e  et  aux  ac- 
tions que  livra  l'aile  droite  de  l'armée. 
Après  le  passage  du  Rhin  près  de 
Strasbourg ,  ce  fut  lui  qui  vint  com- 
plimenter à  Bâle  le  général  Bonaparte, 
qui  se  rendait,  en  1798,  à  Rastadt. 
M.  de  Talleyrand,  avant  accrédité 
Mingaud  comme  chargé  d'affaires  au- 
près de  la  république  belvétic^ue  ,  le 
général  Dufour  lui  adressa  un  discours 
qili  respirait  des  opinions  franchement 
républicaines  et  de  généreux  senti- 
ments. En  1799,  il  ouvrit  la  campa- 
gne sous  les  ordres  de  Bernadette ,  et 
se  jeta  dans  Mayence ,  menacée  par  le 
prince  Charles.  A  l'armée  de  Hollande, 
il  contribua  à  repousser  les  Anglais  et 
les  Russes.  Placé  dans  le  parti  démo- 
cratique du  Conseil  des  Cinq -Cents, 
le  général  Dufour  fut  porté  sur  la 
liste  des  candidats  destinés  à  remplacer 
les  directeurs  Merlin  s,  la  Réveiilère  et 
Treilhard ,  renversés  au  30  prairial. 

Depuis  le  18  brumaire,  il  ne  fîiC 
plus  employé. que  dans  l'intérieur.  Il 
était  revêtu  du  commandement  de 
Nantes  en  1809,  lorsque  Napoléon 
cessa  de  l'employer.  Le  général  Du- 
four, vrai  républicain,  n'avait  pu  s'ac- 
coutumer aux  formes  du  gouverne- 
ment impérial ,  contre  lequel  des  sar- 
casmes assez  amers  lui  étaient  échap- 
pés. Il  se  retira  alors  à  Bordeaux ,  et 
ne  fut  point  de  ceux  qui,  en  1814, 
profitèrent  de  leur  disgrâce  pour  affi- 
cher un  royalisme  intéressé.  Il  accueil- 
lit, au  contraire,  avec  joie  le  retour 
de  Napoléon ,  et  lui  ofn'it  encore  le 
tribut  de  son  dévonem(fnt  à  la  patrie. 
Le  département  de  la  Gironde  le  choi- 
sit pour  l'un  de  ses  représentants  à  la 
chambre  des  cent  jours,  et  c'est  comme 
commandant  des  gardes  nationales  de 
ce  département  qu'il  parut  au  champ 
de  mai.  Après  le  second  retour  des 
Bourbons,  le  général  Dufour  fut  ar- 
rêté, conduit  à  l'Abbaye  et  détenu 
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JiMqae.¥er8  la  fin  dé  1816.  Il  fut  libâré 
après  l'ordonnance  du  5  septembre, 
se  retira  de  nouveau  à  Bordeaux,  et  y 
mourut  en  1820,  entouré  de  Festime 
de  ses  concitoyens. 

DuFRBSNOY  (Adélalde-Gillette  Bil- 
let) naquit  à  Nantes  en  1766,  d'une  fa- 
mille de  commerçants.  Elle  épousa  à 
quinze  ans  M.  Duflresnoy,  riche  procu- 
reur au  Cbâtelet  de  Paris.  Jetée  dans  le 
grand  monde, elle  ne  tarda  pas  à  voir 
se  développer  en  elle  une  véritable  voca- 
tion poétique,  et ,  au  milieu  des  plaisirs 
qui  l'entouraient ,  elle  sut  compléter, 
par  des  études  sérieuses ,  une  édu- 
cation imparfaite.  Elle  débuta  ,  en 
1787 ,  dans  la  carrière  des  lettres ,  par 
une  petite  pièce  anonyme  intitulée  : 
Boutade  à  un  ami  y  et ,  Tannée  sui- 
vante, elle  se  risqua  au  théâtre,  où 
elle  fit  jouer  VAmaur  exilé  des  Cieux, 

Elle  semblait  au  comble  de  la  gloire, 
de  la  fortune  et  du  bonheur,  lorsoue 
la  révolution  vint  ruiner  complète- 
ment son  mari. 

Le  Directoire  ne  rétablit  point  cette 
fortune,  comme  il  le  fit  pour  tant 
d'autres,  et  M.  Dufresnoy  dut  accepter 
au  delà  des  Alpes  une  mince  place  de 
greffier  ;  sa  femme  Ty  suivit ,  et,  lors- 
qu''il  devint  aveugle,  elle  le  suppléa 
autant  qu'il  fut  en  elle  de  le  faire  ; 
elle  copiait  de  sa  main  les  dossiers  et 
les  jugements ,  rude  occupation  pour 
une  muse ,  qui  toutefois ,  ce  semble, 
ne  lui  fit  rien  perdre  de  son  génie  poé- 
tique ;  c'est  à  eette  époque  de  priva- 
tions et  de  contrariétés  que  madame 
Dufresnoy  composa  la  plupart  de  ses 
élégies.  La  mélancolie  qu'elle  y  exprime 
n'est  pas  feinte;  elle  se  mourait  d'en- 
nui loin  de  la  France,  où  elle  revint 
enfin  lorsque  M.  Dufresnoy  fut  mis  à 
la  retraite. 

De  retour  à  Paris,  elle  y  vécut  pres- 
que uniquement  de  ses  travaux  litté- 
raires jusqu'au  jour  où  ,  par  l'entre- 
mise d^ArnauIt  et  de  M.  de  Ségur, 
elle  reçut  du  gouvernement  impérial 
des  secours  qui  l'affranchirent  du 
souci  des  premières  nécessités  de  la 
vie.  Quittant  alors  le  métier  pour  l'art, 
elle  nt  de  nombreuses  poésies  eroti- 
ques ,  qu'elle  voila  du  nom  de  poésies 


élégiaques.  C'est  en  1807  que  parut  la 
première  édition  de  ses  Régies ,  qui 
eurent  un  grand  succès.  En  1811  et 
1813,  madame  Dufresnoy  chanta  le  roi 
de  Rome ,  et,  en  1813 ,  elle  fit  partie 
de  la  suite  qui  accompagna  à  Cher- 
bourg r impératrice  Marie-Louise.  La 
chute  de  Pempire  vint  de  nouveau  dé- 
ranger la  fortune  de  madame  Dufres- 
noy ,  et  sa  plume  lui  devint  encore  une 
ressource;  elle  rédigea  nlusieurs ou- 
vrages pour  l'enfance  et  la  jeunesse , 
dirigea  la  Minerve  littéraire  et  deux 
livres  d'étrennes  :  VMmanach  des  da- 
mes et  VHommage  aux  demoiselles. 
Toutefois  elle  n'abandonna  pas  la  poé- 
sie ,  et  vit  couronner  plusieurs  de  ses 
pièces  par  diverses  académies.  Madame 
Dufresnoy  mourut  presque  subitement 
en  1836,  regrettée  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  connue;  de  nombreux  éloges 
furent  lus  sur  sa  tombe ,  et  notre  Bé- 
ranger  lui  a  assuré ,  dans  une  de  ses 
chansons,  la  gloire  dont  elle  était 
avide. 

«  Veille,  ma  lampe.  yeiUe  eacor*  i 
«  Je  lis  les  rert  ae  Do&esaoy. 

DuFBBSNOY  (  Charles  Alphonse  ) , 
peintre,  né  à  Paris  en  1611 ,  mort  en 
1665,  fut  l'élève  de  Perrier  et  de  Vouet, 
et  l'ami  intime  de  Mignard.  Le  musée 
possède  deux  tableaux  de  cet  artiste  : 
des  Groupes  de  Naïades  et  Sainte^ 
Marguerite  vierge  et  martyre.  Quoi- 
que ces  compositions  ne  manquent 
point  de  mérite,  elles  ont  moins  con- 
tribué à  la  réputation  de  Dufresnoy 
que  son  poëme  latin  sur  la  peinture, 
intitulé  cfe  Arte  graphica^  pijdi)lié  par 
de  Piles ,  à  Paris ,  en  1684 ,  avec  une 
traduction. 

DuFBBSNY  (Charles  Rivière) ,  né  à 
Paris  en  1648,  était  arrière-petit-fils 
de  cette  paysanne  d'Anet  connue  sous 
le  nom  de  la  belle  jardinière,  et  qui  sut 
inspirer  de  l'amour  à  Henri  IV.  Né 
dans  la  pauvreté,  il  s'attira  des  pro- 
tections puissantes  par  les  saillies  de 
son  esprit  et  par  son  talent  pour  la 
musique.  Il  devint  valet  de  chambre 
de  Louis  XIV,  qui  se  prit  d'affection 
pour  lui  à  cause  9e  sa  verve  amusante 
et  de  sa  belle  humeur ,  et  qui  le  com- 
bla de  ses  libéralités.  Dufi^ny  avait 
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Une  vivacité  d'imagination,  une  facilité 
dMnvention ,  qui  le  rendaient  propre  à 
des  choses  très-diverses.  Il  dessinait 
avec  autant  de  goût  au'ii  chantait  ;  il 
était  passionné  pour  1  horticulture,  et 
avait  beaucoup  réfléchi  sur  le  dessin  et 
Tornement  des  jardins.  Plusieurs  parcs 
célèbres  furent  créés  ou  embellis  d'a- 
près ses  plans ,  qui  ne  ressemblaient 
pas  au  genre  de  fe  Nôtre ,  et  qui  se 
rapprochaient ,  par  leur  liberté  capri- 
cieuse, de  la  manière  anglaise,  qui  de- 
vait être  plus  tard  en  si  grande  faveur. 
Louis  Xiy,  à  cause  de  ce  nouveau  ta- 
lent ,  le  nomma  contrôleur  de  ses  jar- 
dins. Mais  malgré  les  dons  du  monarque, 
Dufresny  était  toujours  sans  argent  ; 
personne  n*était  plus  prodigue  et  plus 
msouciant  du  lendemain.  Il  finit  par 
lasser  la  bonne  volonté  de  Louis  XIV, 
qui  lui    reprochait  toujours  inutile- 
ment le  désordre  de  sa  vie.  Cependant 
il  ne  fut  pas  renvoyé  de  la  cour  ;  il 
s'en  retira  volontairement  lui-m^ne, 
pour  avoir  le  droit  de  vivre  à  sa  fan- 
taisie. C'est  alors  qu'il  se  mit  à  tra- 
vailler |>our  le  théâtre.  Quelques-unes 
de  ses  pièces  étaient  si  pétillantes  d'es- 
prit ,  aue ,  malgré  Tincorrection  du 
plan  et  la  fausseté  des  caractères,  elles 
réussirent.  Mais  il  expia  ces  quelques 
succès  par  de  nombreux  échecs,  et  es- 
suya toutes  les  épreuves  de  la  vie 
d'auteur.  Il  mourut  en  1724 ,  après 
avoir  été  jusqu'au  bout  pauvre,  insou- 
ciant et  gai.  Il  fut  pendant  quelque 
temps  fort  lié  avec  Resnard  ;  mais 
celui-ci  s'étant  approprié  le  sujet  du 
Joueur  j  que  Duiresny  travaillait  à 
mettre  en  scène,  ce  fut  entre  les  deux 
amis  l'occasion  d'une  brouille  sur  la- 
quelle ils  ne  revinrent  jamais.  Les 
meilleures  pièces  de  Dufresny  sont  : 
V Esprit  de  contradiction ,  le  Double 
veuvage,  et  le  Mariage  fait  et  rompu. 
DuGAS-MoNTBEL  (Jeau-Baptistc) , 
né,  en  1776,  à  Saint-Chamona,  d'une 
famille  honorablement  connue  dans  le 
commerce,  fut  lui-même  un  habile 
industriel.  Mais,  tout  en  s'occupant  de 
spéculations  commerciales ,  il  cultiva 
les  lettres  avec  distinction ,  et  on  lui 
doit  la  meilleure  traduction  que  nous 
ayons  des  poésies  homériques.  Nommé 


en  1880  député  du  département  dû 
Rhône ,  il  fut  réélu  encore  en  1834.  H 
mourut  le  30  novembre  de  la  même 
année ,  léguant  à  la  ville  de  Saint-Cha- 
mond  sa  bibliothèque,  et  la  somme 
nécessaire  pour  la  consacrer  au  ser- 
vice du  public.  Il  était  depuis  quelques 
années  associé  libre  de  T  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  sa  traduction  de 
V  Iliade  y  Paris,  1815,  2  vol.  in-8*;  sa 
traduction  de  V Odyssée ,  de  la  Batra- 
chQmyomachie  et  des  Hymnes,  Paris, 
1818,  2  vol.  in-8o;  son  HisUkre  des 
poésies  homériques  y  1831 ,  in-8**;  et 
ses  Observations  sur  V Iliade  et  sur 
t Odyssée.  Tous  ces  ouvrages ,  réunis 
et  publiés  de  nouveau ,  forment  neuf 
volumes  de  la  belle  Bibliothèque  da»- 
sique  grecque  française  de  M.  Finnin 
Didot. 

DuGAZON  (  Jean  -  Baptiste  -  Henri 
Gourgault,  dit),  célèbre  acteur,  fit 
ses  débuts  au  Théâtre-Français  dans 
Tannée  1771.  Il  montra  le  plus  grand 
talent  dans  les  rôles  comiques,  surtout 
dans  ceux  de  valet  ;  cependant  on  lui 
reprochait  de  pousser  trop  souvent  le 
comique  jusqu  à  la  bouffonnerie,  et  de 
tomber  dans  la  farce.  Dugazon,  quand 
la  révolution  éclata ,  ei\  adopta  avec 
chaleur  tous  les  principes ,  et  joua 
même  un  rôle  subalterne ,  mais  actif , 
dans  plusieurs  des  événements  de  l'é- 
poque. Il  était,  en  179S,  aide  de  camp 
de  Santerre ,  et  seconda  avec  ardeur 
les  actes  énergiques  de  son  général. 
Non  content  d'être  applaudi  comme 
acteur ,  Dugazon  essaya  plusieurs  fois 
de  composer  lui-même  pour  le  théâtre. 
On  a  de  lui  :  V Avènement  de  Musta- 
pha au  trône ,  comédie  en  trois  actes 
et. en  vers  (en  société  avec  RioufTe); 
VÈmigranlCj  ou  le  Père  jacobm^  co- 
médie en  trois  actes  et  en  vers  ;  le 
Modéré  y  comédie,  et  les  Originaux  j 

Su'il  ne  fit  que  revoir  et  refondre ,  et 
ont  le  véritable  auteur  est  Fagan.  Du- 
gazon mourut  en  1809,  âgé  de  68  ans. 
ï)UGOMMiER  (Jean -François  Go- 

f[uille)  naquit ,  en  1736 ,  a  la  Guade- 
oupe ,  et  entra  fort  jeune  au  service. 
Un  passe-droit  lui  avait  fait  quitter  le 
service,  lorsqu'à  la  révolution  il  fut 
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nommé  colonel  général  des  gardes  na- 
tionales de  la  Martinique.  Mais  la  ré- 
volte fomentée  par  les  colons  aristo- 
crates le  força  à  se  retirer  en  France , 
après  avoir  livré  plusieurs  combats 
aux  rebelles.  Il  arriva  à  Paris  en  1792, 
avec  le  titre  de  député  de  la  colonie 
à  la  Convention. 

Après  avoir  cherché  à  attirer  l'at- 
tention de  TAssemblée  sur  les  colo- 
nies ,  sentant  que  la  France  avait  à 
s'occuper  de  questions  plus  graves ,  il 
demanda  à  entrer  dans  rarmée ,  et  fut 
envoyé  en  Italie  comme  général  de  bri- 
gade. Ses  talents  militaires  lui  méritè- 
rent promptement  le  grade  de  général 
de  division  ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
vînt  prendre  le  commandement  de 
l'armée  qui  assiégeait  Toulon.  On  sait 
quelle  fut  l'issue  de  cette  entreprise , 
ou  l'admirable  intrépidité  du  général 
entretint  la  persévérance  et  l'audace 
des  troupes.  Dès  que  la  saison  permit 
de  reprendre  les  opérations ,  on  l'en- 
vo)^a  commander  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Il  s'empara  de  Saint-Elme, 
deCollioure,  de  Port-Vendre,  de  Bel- 
legarde,  et  chassa  les  Espagnols  de 
nos  provinces.  Pénétrant  ensuite  en 
Catalogne,  le  libérateur  du  Midi  vou- 
lut terminer  la  campagne  par  une  ac- 
tion eénérale.  Malgré  la  position  for- 
midaole  des  ennemis ,  il  résolut  d'en- 
gager la  bataille  (*).  Il  était  parvenu 
a  couronner  les  hauteurs  formant  l'ex- 
trême gauche  du  camp  espagnol.  Le 
lendemain,  17  novembre  1794,  Auge- 
reau,  chargé  de  l'opération  principale, 
avait  déjà  obtenu  de  nouveaux  succès* 

2uand  Dugommier  fut  frappé  d'un 
clat  d'obus  qui  le  renversa  mort  en- 
tre ses  deux  nls.  Ses  soldats  le  pleurè- 
rent comme  un  père,  et  la  Convention 
flt  inscrire  son  nom  au  Panthéon.  Il 
ne  laissa  pas  de  quoi  subvenir  aux  frais 
de  ses  funérailles. 

DuGUA  (Charles-François-Joseph), 
né  à  Toulouse,  en  1740,  entra  en 
1760,  en  auaiité  de  cadet,  dans  le 
régiment  de  Bourbon   infanterie.  Il 

.  (*)  Cette  action  est  désignée  sous  le  nom 
de  bataille  de  la  Montagne  noire.  [Voyei 
MonTAORE  iroias  (bataille  de).] 


était  parvenu  au  grade  de  capitaine , 
lorsqu'en  1776 ,  un  de  ces  passe-droit , 
si  communs  à  cette  époque,  le  força  à 
donner  sa  démission.  Mais  la  révolu- 
tion de  1789  ne  tarda  pas  à  le  replacer 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Pïommé 
lieutenant  de  gendarmerie  dans  sa 
ville  natale  en  1790,  il  parvint  rapide- 
ment au  grade  de  colonel  de  son  arme, 
et  contribua ,  à  la  tête  de  quelques 
compagnies  de  ce  corps ,  à  repousser 
l'armée  espagnole  du  territoire  fran- 
çais ,  qu'elle  avait  un  instant  envahi. 
Sa  conduite  dans  cette  glorieuse  cam- 

Kagne  lui  valut  le  brevet  de  général  de 
rigade. 

Il  était,  en  1793,  chef  d'état-major 
du  général  Dugommier  au  siège  de 
Toulon.  Il  montra  dans  cette  circons- 
tance une  grande  intelligence,  et  donna 
des  preuves  d'une  rare  intrépidité.  Il 
suivit  ensuite  le  général  Dugommier 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  et 
s'y  distingua  de  nouveau.  Le  26  prai- 
rial an  m  (14  juin  1795),  dans  un 
combat  inégal  qui  dura  dix  heures ,  il 
parvint  à  rétablir  l'ordre  parmi  douze 
mille  Français,  vivement  attaqués  par 
vingt  mille  Espagnols ,  qu'il  parvint  à 
repousser. 

Appelé  en  1796  à  l'armée  de  l'Ouest, 
commandée  par  le  général  Hoche ,  il 
ne  tarda  pas  à  aller  rejoindre  en  Italie 
le  sénéral  Bonaparte.  Il  se  distingua  à 
la  oataille  de  Rivoli  (15  janvier  1797), 
aux  combats  de  la  Corona ,  de  Saint- 
Antoine,  et  surtout  au  passage  du 
Tagliamento  ,  16  et  19  mars  de  la 
même  année;  puis  il  reçut  l'ordre  d'al- 
ler occuper  Trieste,  dont  la  possession 
devait  assurer  les  mouvements  de  l'ar- 
mée vers  le  Tyrol.  Après  le  traité  de 
Campo-Formio  (17  octobre  1797),  il 
fut  nommé  au  commandement  de  la 
14e  division  militaire. 

L'expédition  d'Egypte  se  préparait 
alors,  et  Bonaparte  signalait  aux  mem- 
bres du  gouvernement  les  officiers  gé- 
néraux qui  devaient  en  faire  partie  ;  il 
n'oublia  pas  de  comprendre  sur  sa  liste 
le  nom  du  général  Dugua,  dont  la  bra- 
voure, pendant  toute  la  durée  de  cette 
expédition ,  ne  se  démentit  pas.  Il  se 
signala  à  la  célèbre  bataille  des  Pyra* 
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ifiides  (21  juillet  1798),  où  il  comman- 
dait la  division  de  réserve ,  et  décida, 
par  son  audace  et  son  intrépidité,  la 
déroute  des  Mameluks  ;  déjà,  le  14  du 
même  mois ,  il  avait  pris  une  part  ac- 
tive au  combat  de  Chebreiss. 
Il  commandait  la  division  de  Rléber, 

3ui  avait  été  blessé  à  Fassaut  d* Alexan- 
rie ,  lorsque ,  le  17  messidor  an  yii 
(5  juillet  1799),  il  reçut  l'ordre  de  se 
porter  sur  Rosette ,  de  s'emparer  de 
cette  place,  d'j  laisser  garnison,  et  de 
remonter  la  rive  gauche  du  Nil  pour 
se  rendre  à  la  hauteur  de  Demanhour. 
Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  le 
plus  grand  succès. 

Bonaparte,  avant  son  départ  pour 
)a  Syrie ,  lui  confia  le  commandement 
du  Caire.  Du^a  parvint,  par  ses  heu- 
reuses dispositions ,  à  étouffer  les  fer- 
ments de  révolte  qui  se  manifestaient 
dans  les  provinces  environnantes ,  dé- 
joua les  tentatives  des  Anglais,  et  main- 
tint constamment  le  calme  au  dehors , 
et  parmi  les  populations  soumises  à 
son  autorité. 

Revenu  en  France,  en  1800,  Dugua 
fut  appelé  .bientôt  après  à  la  préfec- 
ture du  département  du  Calvados,  qui 
le  nomma  l'un  de  ses  représentants  au 
Corps  législatif. 

Lorsque  le  général  Dugua  apprît 
que  Ton  préparait  une  expédition  pour 
Saint-Domingue ,  il  demanda  au  nre* 
mier  consul  l'autorisation  d'en  taire 
partie.  II  y  fut  envoyé  en  qualité  de 
chef  d'état-major  du  général  l^clerc, 
et  s'y  fît  remarquer  dans  tous  les  en- 
gagements partiels  qui  eurent  lieu  en- 
tre les  troupes  françaises  et  Farmée 
noire.  Atteint,  le  16  octobre  1802,  de 
deux  coups  mortels  à  l'attaque  du 
Fort  à  Pierrot,  qu'il  dirigeait,  il  ne 
survécut  que  peu  ainstants  à  ses  bles- 
sures, et  rendit  bientôt  le  dernier  sou- 
pir. 

Savant  distingué  aussi  bien  qu'ha- 
bile général ,  Dugua  avait  fait  partie 
de  l'Institut  d'Egypte.  Il  rétablit,  pen- 
dant sa  préfecture  du  Calvados^  l'a- 
cadémie fondée  à  Caen,  en  1705,  et 
inséra  dans  le  recueil  de  cette  société 
plusieurs  mémoires  remarquables. 

DtJ  GuAST  (Louls-Béranger),  mi- 


gnon et  premier  favori  de  Henri  m, 
éprouva  ce  que  peut  une  femme  irritée. 
Mar^erite  de  Navarre  se  plaignait 
depuis  lon^m|)s  dès  réprimandes 
qu'il  lui  avait  attirées  de  la  part  de  sa 
mère ,  de  son  frère  et  de  son  mari ,  en 
dévoilant  ses  galanteries  avec  Bossy 
d'Amboise.  Elle  osa  enfin  8*attaquer 
ouvertement  à  ce  colosse  de  puis- 
sance ,  et  elle  parvint  h  l'abattre.  Elle 
trouva ,  dans  le  baron  de  Vitteaux ,  on 
assassin  dont  elle  fit  taire  la  frayeor 
en  l'enivrant  de  caresses,  et  Tenvoya 
tuer  du  Guast  dans  son  lit ,  presqiic 
sous  les  yeux  du  roi  (1575).  Henri  III 
fit  faire  à  la  victime  un  convoi  ma^ 
gnifique;  mais  il  le  regretta  peu» 
parce  que  ce  favori ,  doué  d'une  vertu 
rare  parmi  ses  pareils,  celle  de  ne  pas 
flatter  son  maître,  commençait  à  le 
fatiguer  en  l'exhortant  à  montrer  plus 
de  vigueur  et  d^activité.  Le  meurtrier, 
réfugié  auprès  du  duc  d'Alençon ,  ne 
fut  point  inquiété. 

DuonAY-TROûnf  (René)  nagaîti 
St-Malo  en  1673,  dans  une  année  qoi 
fut  marquée  par  trois  grandes  batailles 
navales  (celles  des  7,  14  et  21  juin) 
entre  la  flotte  anglo-franj^ise'et  la 
flotte  hollandaise  commandée  par  Ruv- 
ter  et  Tromp  :  la  superstitieuse  anti- 
guité  en  eût  sans  doute  tiré  un  augure 
favorable  pour  le  nouveau-né. 

Le  jeune  Duguay  appartenait  à  une 
famille  qui,  depuis  plus  de  deux  siècles^ 

Sossédait  le  consulat  de  Malaea.  Il  fut 
*abord  destinée  l'état  ecclésiastique; 
mais  son  goût  pour  les  plaisirs  con- 
trariant les  vues  de  ses  parents ,  ceux- 
ci  lui  permirent  de  s'embarquer,  en 
1689 ,  sur  un  bâtiment  qui  venait  d'ar- 
mer en  course. 

Duguay -Trouin  fit  deux  campagnes 
comme  simple  volontaire ,  et  se  dis- 
tingua tellement  par  sa  valeur  bouil- 
lante ,  que  son  père ,  brave  et  habile 
armateur,  lui  confia,  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans ,  le  commandement  d'un  de 
ses  corsaires,  armé  de  14  canons. 
Jeté  sur  les  côtes  d'Irlande  par  une 
tempête ,  le  jeune  héros  brûle  deux 
bâtiments  anglais  dU'il  trouve  mouil- 
lés dans  la  rivière  ae  Limerick ,  s'em- 
pare d'un  fort  et  le  mine  malgré  h 
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vive  résistance  des  troupes  chargées 
de  le  défendre.  Les  années  suivantes , 
il  captura  ou  détruisit  encore  un  grand 
nombre  de  bâtiments  de  commerce 
stogl£)is,  et  soutint  divers  combats  dont 
il  sortit  victorieux. 

En  1694 ,  il  résolut  de  venger  di- 
eneroent  le  lâche  attentat  par  lequel 
le  gouvernement  britannique  avait  es- 
sayé de  répondre  au  succès  des  marins 
de  StrMalo.  Il  quitte^  avec  une  frégate 
de  40  canons  y  le  *port  que  venait  de 
ravager  la  machine  infernale.  Arrivé 
près  des  Sorlingues ,  il  tombe ,  par 
une  brume  épaisse ,  dans  une  escadre 
de  six  vaisseaux  .anglais.  Un  navire  de 
64  le  joint  et  Tattaque.  Après  avoir 
soutenu  pendant  quatre  heures  un 
combat  inéeal ,  le  capitaine  breton  for- 
ma le  bardi  projet  d'aborder  son  ad- 
versaire; tout  était  prêt,  lorsqu'il 
rrdit  sa  mâture  et  vit  le  feu  prendre 
son  magasin  de  poudre;  bientôt 
après  l'escadre  entière  vint  le  joindre. 
Il  avait  affaire  à  six  vaisseaux  ;  sans 
s'effrayer  de  ce  surcroît  de  périls ,  Du- 
guay-Trouin  ramène  au  combat  les 
matelots  et  les  soldats  effrayés  ;  mais, 
pendant  qu'il  se  défend  vigoureuse- 
ment ,  et  repousse  toutes  les  instances 
que  lui  font  ses  ofGciers  pour  l'enga- 
ger à  abaisser  son  pavillon  ,  il  est  ren- 
versé par  un  boulet  gui  l'atteignit 
légèrement.  Conduit  prisonnier  à  Ply- 
mouth ,  Duguay-Trouin  dut  sa  liberté 
à  ramour  que  la  fliie  de  son  geôlier 
conçut  pour  lui. 

Cet  échec  ne  le  découragea  pas.  A 
peine  revenu  à  St-Malo ,  il  prit  le  com- 
mandement d'un  bâtiment  de  48  et 
alla  établir  une  croisière  sur  les  côtes 
d'Irlande  où ,  en  peu  de  jours,  il  s'em- 
para de  cinq  navires  anglais  richement 
chargés.  Apprenant  d'un  de  ses  pri- 
sonniers qu'un  convoi  de  soixante  voi- 
les se  trouvait  dans  ses  eaux ,  il  cou- 
rut au-devant  de  lui ,  attaqua ,  et  sa 
rendit  maître  des  deux  bâtiments  de 
guerre  qui  l'escortaient,  et,  les  pre- 
nant à  la  remorque ,  se  dirigea  sur  la 
France.  Une  tempête  qui  survint  le 
sépara  de  ses  prises,  et  ce  fut  à  grand' - 
peine  au'ii  régala  Brest ,  démâté  et 
privé  ae  la  moitié  de  son  équipage. 


Le  roi ,  informé  de  la  brillante  f  alëor 
qu'il  venait  de  montrer^  lui  envoya 
une  épée  d'or. 

Ses  avaries  réparées,  11  rejoignit 
l'escadre  de  M.  de  Nesmond ,  qui  se 
trouvait  devant  la  Rochelle.  Réuni,  en 
1696,  à  M.  de  Beaubriant,  il  prit, 
sur  les  côtes  d'Irlande ,  trois  gros  bâ- 
timents de  la  Compagnie  des  Indes 
chargés  de  marcbanaises.  Après  cette 
campagne,  il  fit  un  voyage  a  Paris  et 
fut  présenté  à  Louis  XIV ,  qui  le  re- 
çut avec  distinction.  Le  désir  de  la 
gloire  l'arracha  bientôt  aux  plaisirs  de 
la  capitale,  et  Port-Louis  et  Brest 
le  virent  successivement  rentrer  avec 
trois  bâtiments  pris  aux  Hollandais. 

Jusqu'alors  il  n'avart  commandé 
qu'un  seul  navire  ;  en  1696  il  entre- 
prit d'intercepter,  avec  trois  bâti- 
ments de  guerre  et  deux  frégates ,  uti 
convoi  hollandais  qu'on  savait  devoir 
sortir  de  Bilbao.  Après  un  combat  vif 
et  sanglant,  la  victoire  lui  resta.  Le 
commandant  ennemi ,  le  baron  de 
Wassenaer,  se  rendit  prisonnier;  les 
deux  autres  vaisseaux  de  guerre  fu- 
rent pris ,  et  douze  bâtiments  du  con- 
voi amarinés.  Ce  fut  sur  le  rapport 
de  cette  glorieuse  action  que  Duguay- 
Trouin  fut  admis,  en  1697  ,  dans  la 
marine  royale ,  avec  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate. 

Dès  le  début  de  la  guerre  de  la  Suc- 
cession ,  il  se  mesura  de  nouveau  con- 
tre les  Hollandais,  sut  les  vaincre  dans 
des  occasions  où  d'autres  se  seraient 
estimée  heureux  de  pouvoir  fuir,  leur 
enleva  un  grand  nombre  de  vaisseaux^ 
brûla ,  prit  et  rançonna  leurs  balei- 
niers au  Spitzberg. 

Les  années  1704  et  1705  furent 
marquées  par  des  succès  non  moins 
éclatants ,  par  des  prises  non  moins 
glorieuses ,  soit  dans  la  Manche ,  soit 
au  détroit  de  Gibraltar.  Ce  ne  fut 
pourtant  qu'eu  1706  que  cet  homme, 
qui  portiit  si  haut  la  gloire  du  pavil- 
lon français ,  fut  nommé  capitaine  de 
vaisseaul 

L'espace  nous  manque  pour  le  sui- 
vre dans  les  expéditions  brillantes 
aussi  hardiment  conçues  que  vigou* 
reusemeat  exécutées  par  lesquelles  il 
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affermit  en  Espagne  le  trône  de  Phi- 
lip» V.  tJn  de  ses  exploits  les  plus 
célèbres  est  la  prise  de  Rio-Janeiro, 
en  1711 ,  qui  vengea  d'une  manière 
éclatante  les  revers  de  Tannée  précé- 
dente. Parti  à  la  tête  d'une  escadre 
qu'avait  équipée  une  compagnie  de  né- 

Sociants  et  crarmateurs ,  il  détruisit , 
ans  l'espace  de  onze  jours ,  les  forti- 
fications de  cette  ville ,  réputées  inex- 
pugnables ,  prit  ou  coula  soixante  na- 
vires marchands,  trois  vaisseaux  de 
guerre,  deux  frégates,  leva  d'im- 
menses contributions ,  pilla  ou  détrui- 
sit une  quantité  prodigieuse  de  mar- 
chandises et  causa  au  Brésil  une  perte 
de  plus  de  25  millions.  A  son  retour, 
Duguay-Trouin  fut  l'objet  de  l'admi- 
ration générale.  Le  roi  lui  avait  ac- 
cordé des  lettres  de  noblesse  en  1709, 
modique  récompense  pour  un  homme 
qui  l'avait  servi  de  sa  fortune  per- 
sonnelle autant  que  de  son  épée  ;  il  le 
nomma  chef  d'escadre  en  1715 ,  com- 
mandeur de  St-Louis  et  lieutenant  gé^ 
néral  en  1728.  En  1731  ,  on  lui  remit 
le  soin  de  rendre  à  notre  pavillon  sa 
considération  perdue  sur  les  côtes 
barbaresques  et  dans  les  mers  du  Le- 
vant. Tant  de  travaux  avaient  ruiné 
ses  forces ,  qui  semblèrent  cependant 
se  ranimer  lorsqu'en  1733  il  fut  appelé 
au  commandement  d'une  flotte  équi- 
pée à  Brest  contre  l'Angleterre.  La 
paix  ayant  été  conclue  presque  aussi- 
tôt, if  revint  dans  la  capitale;  mais 
ces  dernières  fatigues  avaient  aggravé 
ses  maux.  Le  dernier  des  héros  du 
siècle  de  Louis  XIY  mourut  à  Paris , 
sans  postérité,  en  1736.  Ses  Mémoires 
écrits  par  lui-même  ont  été  publiés , 
Paris,  1740,  in-4",  fig.,  par  Godard 
de  Beauchamps ,  qui  les  a  continués 
depuis  1715  jusqu'à  l'époque  de  la 
mort  de  l'auteur;  ils  ont  été  réim- 
primés ,  Paris ,  1740,  2  vol.  in-12. 

DuGUBBNiBB  (Louîs),  peintre  fran- 
çais,  né  vers  le  milieu  de  seizième 
siècle ,  se  rendit  célèbre  dans  la  minia- 
ture sur  vélin;  il  a  peint  dans  ce 
^enre  un  grand  nombre  de  petits  su- 
jets destinés  à  orner  des  livres  de 
piété. 
Son  fils,  Alexandre  Duguebnieb, 


membre  de  l'académie  de  peinture 
lors  de  sa  formation ,  excella  dans  la 
peinture  sur  émail  ;  mais  il  fut  con- 
traint ,  par  la  révocation  de  l'édit  de 
liantes ,  de  quitter  la  France  et  alla 
enrichir  de  ses  talents  une  terre  plus 
hospitalière.  Il  laissa  trois  fils  ;  deux 
furent  comme  lui  peintres  sur  émail; 
l'autre  se  voua  avec  succès  au  paysage. 
Du  GuESCLiN  (  Bertrand  ).,  conné- 
table de  France.  —  L'histoire  de  ce 
fameux  homme  de  guerre  qui  délivra 
son  pays  des  grandes  compagnies  et 
des  Anglais ,  mais  qui,  avec  sa  bra- 
voure, avait  les  vices  et  la  grossièreté 
de  son  siècle ,  a  été  célébrée  et  embellie, 
au  quatorzième  siècle,  dans  une  es- 
pèce d'épopée  chevaleresque  intitulée 
le  Roumant  de  Bertrand  du  Gtaye- 
quin.  (Voyez  Cuvelieb.)  Ce  récit  ser- 
vit de  base  à  diverses  autres  histoires 
aussi  peu  authentiques,  telles  que  le 
Triomphe  des  nettf  preux  (1487); 
VHistoire  des  prouesses  de  B,  du 
Clesclin  (I529),'e/c.,  et  sur  ces  cane- 
vas ont  été  tracées  la  plupart  de  nos 
histoires  de  du  Guesclin,  de  sorte 

?|u*i]  nous  est  parvenu  sur  lui  une 
ouïe  de  notions  incertaines  et  de  do- 
cuments où  la  vérité  est  difficile  à  dé- 
gager de  l'erreur. 

Nous  ne  savons  donc  rien  de  préds 
sur  la  généalogie  ni  sur  l'époque  de 
la  naissance  de  ce  célèbre  connétable. 
Quelques-uns ,  entre  autres  Froissard 
(Tiv.  3,  ch.  70),  le  font  descendre  d^un 
roi  maure,  Hakim,  qui,  retiré  en 
Bretagne  et  chassé  du  pays  par  Qiar- 
lemagne,  aurait  laissé  dans  la  tour  de 
Glay  son  fils  que  Charles  fit  baptiser. 
Cette  origine  labuleuse  expliquerait  le 
nom  de  au  Guesclin  ^ui,  dans  l'épita- 
phe  de  son  tombeau  à  St-Denis ,  aans 
plusieurs  actes  de  famille  et  quelques 
pièces  officielles  du  règne  de  Charles  V, 
se  trouve  écrit  comme  nous  récrivons, 
mais  qui  dans  les  manuscrits  offire 
plusieurs  variantes,  comme  :  Glayakin, 
Claiquin ,  Glesquin ,  Gué^klin ,  etc. 
Selon  d'autres,  sa  maison  était  une 
branche  de  celle  de  Dinan. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sa  famille  était , 
par  son  ancienneté  et  ses  alliances, 
une  des  premières  de  Bretagne.  Il  na« 
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Îiit  vers  1320  au  château  de  la  Motte- 
ron ,  près  de  Rennes.  D'après  Paveu 
de  tous  ses  historiens ,  il  était  fort 
laid 9  avait  la  tête  monstrueuse,  la 
taille  épaisse ,  les  épaules  larges ,  et , 
dès  son  enfance ,  il  répandait  autour 
de  lui  le  trouble  et  la  terreur.  Les  châ- 
timents ne  faisaient  que  rendre  encore 
plus  farpuche  son  naturel  rude,  in- 
traitable. Jamais  il  ne  voulut  appren- 
dre à  lire.  Cependant  une  religieuse 
avait  prédit  quil  serait  un  fameux  che- 
valier. 

Dès  rage  de  dix-sept  ans  il  com- 
mença ,  dit-on,  par  diverses  prouesses, 
à  justifier  cette  prophétie ,  et  ne  cessa 
depuis  cette  époque  d*avoir  des  armes 
à  la  main.  Les  sanglantes  querelles  de 
Jean  de  Montfort  avec  Charles  de 
Blois  pour  le  duché  de  Bretagne ,  et  la 
désastreuse  invasion  des  Anglais  don- 
naient assez  de  carrière  à  son  humeur 
inquiète  et  batailleuse.  Il  se  fit  bien- 
tôt un  nom  redoutable ,  enlevant  les 
convois ,  s'emparant  des  châteaux ,  si- 
cnalant  sa  valeur  soit  dans  des  com- 
bats singuliers ,  soit  à  la  tête  de  quel- 
ques braves  compagnons  aussi  pillards, 
aussi  aventureux  que  lui. 

Il  avait  presque  constamment  guer- 
royé pour  le  parti  de  Charles  de  Blois 
ou  pour  son  propre  compte ,  quand , 
en  1357,  il  entra  au  service  du  roi  et 
combattit  pour  la  France.  11  débuta 
par  se  mesurer  en  Normandie  contre 
les  troupes  du  roi  de  Navarre  et  con- 
tre les  Anglais,  auxquels  il  deyait  faire 
une  si  rude  guerre ,  les  battit  dans  de 
nombreuses  rencontres  et  leur  enleva 
plusieurs  places  fortes.  Dans  les  hos- 
tilités qui  se  continuaient  entre  les 
deux  prétendants  au  duché  de  Breta- 
gne ,  il  avait  rendu  à  Charles  de  Blois 
d'immenses  services,  et  quand  le 
traité  des  Landes  leur  fit  pour  peu  de 
temps  poser  les  armes ,  il  fut  donné 
en  otage  à  Montfort.  A  la  rupture  de 
la  trêve ,  celui-ci  ayant  refusé  de  lui 
rendre  la  liberté,  du  Guesclin  s'é- 
chappa et  alla  trouver  Charles  Y,  qui 
venait  de  succéder  au  roi  Jean  (1304), 
et  qui  Taccueillit  très-honorablement. 
Il  ne  tarda  pas  à  estrenner  le  nouveau 
règne  par  une  victoire.  Les  Navarrais, 


fortifiés  d'Anglais  et  de  Gascons  com- 
mandés par  le  fameux  captai  de  Buch , 
étaient  campés  à  Cocheref  sur  un  mon- 
ticule. Par  une  tactique  adroite ,  du 
Guesclin  les  attire  dans  la  plaine  et 
les  défait  complètement;  le  captai  lui- 
même  est  fait  prisonnier.  Ce  fut  après 
cette  journée  que,  d'un  commun  ac- 
cord, les  troupes  françaises  adoptè- 
rent le  cri  de  guerre  Notre-Dame  du 
Guesclin,  Pour  récompenser  le  valeu- 
reux capitaine  breton,  le  roi  lui  donna 
le  comté  de  Lonaueville-Lagififard,  hé- 
ritage du  frère  du  roi  de  Navarre. 

Cependant  Charles  et  Montfort  se 
préparaient  à  terminer,  par  une  ba- 
taille décisive,  leurs  longs  démêlés. 
Charles  Y  prêta  au  premier  du  Gues- 
clin et  1,000  lances ,  le  deuxième  était 
soutenu  par  les  Anglais  et  par  le  re- 
doutable Chandos,  le  vainqueur  de 
Poitiers. 

On  en  vint  aux  mains  à  Auray.  Mal- 
gré ses  sages  dispositions,  du  Guesclin 
fut  vaincu  et  fait  prisonnier.  Charles 
de  Blois  était  tombé  sur  le  champ  de 
bataille.  Ainsi  se  terminèrent  pres- 
qu'en  même-  temps  la  guerre  de  Bre- 
tagne et  celle  du  roi  de  Navarre. 

Mais  il  restait  à  la  France  si  mal- 
heureuse ,  si  désolée ,  une  plaie  bien 
plus  effroyable  encore  que  ces  guerres  : 
c'était  le  brigandage  des  grandes  com- 
pagnies ,  bandes  de  pillards  formées 
d'hommes  de  toutes  nations ,  mais  sur- 
tout d'Anglais  et  de  Gascons ,  qui  s'é- 
taient depuis  plusieurs  années  répan- 
dues dans  les  provinces  et  y  portaient 
le  ravage  et  la  terreur.  Sur  ces  entre- 
faites, Henri  de  Transtamare  vint  sol- 
liciter les  secours  du  roi  de  France 
contre  son  frère  Pierre  le  Cruel ,  roi 
de  Castille.  Charles  Y  lui  donna  de 
bon  cœur  les  grandes  compagnies: 
mais  du  Guesclin ,  qui  devait  être  leur 
chef,  était  encore  prisonnier  des  An- 
glais, à  Niort.  Le  roi,  le  pape  et 
Henri  se  cotisèrent  et  payèrent  100,000 
florins  pour  sa  rançon.  Du  Guesclin 
alla  donc  trouver  les  grandes  compa- 
gnies alors  rassemblées  dans  les  plaines 
de  Châlons-sur-Saêne,  au  nombre  de 
30,000  hommes ,  les  décida  à  le  suivre 
e%  les  mena  en  Espagne,  non  sans  ti* 
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rer  encore  du  pape,  en  passant  p»* 
Avignon,  200,000  florins  d*or  et  une 
absolution  générale  pour  les  siens. 

Arrivé  avec  ses  gens  en  Castille,  au 
lieu  de  les  mener  guerroyer  contre  les 
Sarrasins ,  comme  il  le  leur  avait  an- 
noncé, il  marcha  contre  Pierre  le  Cruel, 
qui  fut  bientôt  chassé  et  réduit  à  se 
réfugier  à  Bordeaux  auprès  des  An- 
glais. Mais  du  Guesclin,  décoré  des 
titres  de  connétable  et  de  duc  de  Mo- 
lina  et  gratifié  de  deux  comtés  par  le 
roi  Henri ,  était  à  peine  revenu  en 
France  qu'il  dut  repasser  les  monts 
en  toute  hâte.  Le  prince  de  Galles 
avait  pris  à  sa  solde  les  aventuriers 
anglais  et  gascons  des  grandes  compa- 
gnies sortis  du  service  de  Transta- 
mare ,  et  était  arrivé  sur  TÈbre  pour 
rétablir  Pierre.  Contre  l'avis  de  du 
Gpesclîn ,  Henri  livra  la  bataille  àNa- 
jara  et  la  perdit.  Tout  fut  tué  ou  pris  , 
et ,  pour  la  deuxième  fois ,  Chandos  se 
trouva  maître  de  la  liberté  de  son  il- 
lustre émule  de  bravoure  et  de  gloire. 

Mais  bientôt  le  prince  de  Galles 
commit,  par  orgueil,  la  faute  de  re- 
lâcher le  prisonnier  moyennant  une 
forte  rançon  que,  par  orgueil  aussi , 
le  Breton  avait  fixée  lui-même.  En- 
voyé par  Charles  V  au  delà  des  Pyré- 
nées avec  quelques  gens  des  grandes 
compagnies ,  du  Guesclin  releva  le 
parti  de  Transtamare ,  et  Pierre,  avec 
ses  auxiliaires  maures  et  juifs,  fut 
vaincu  et  fait  prisonnier  à  Monteil. 
Peu  après ,  dans  une  entrevue  des  deux 
frères ,  ces  furieux  s'étant  jetés  Tun 
sur  l'autre,  Henri,  aidé,  dit-on,  par  du 
Guesclin,  parvint  à  mettre  Pierre  sous 
lui  et  le  poignarda. 

La  guerre  ainsi  terminée  en  Castille, 
du  Guesclin  reçut  du  roi  de  France 
répée  de  connétable,  et  Tordre  de  pour- 
suivre les  Anglais  qui  dévastaient  le 
royaume.  C'était,  en  effet,  le  seul 
homme  de  guerre  qui  sût  comment  il 
fallait  s'y  prendre  pour  les  battre.  Ils 
étaient  venus  porter  l'incendie  et  le  ra- 
vage jusqu*aux  portes  de  Paris.  Mais, 
en  peu  de  temps,  secondé  par  leurs 
propres  fautes ,  il  les  eut  dispersés  et 
chassés  de  la  Pïormandie ,  de  la  Guienne 
presque  entière,  du  Maine,  de  l'Anjou, 


du  Poitou,  etc.  Par  la  prise  de  la  Ro- 
chelle, par  celle  de  Thouars,  il  lear 
porta  des  coups  décisifs  ;  enfin  il  tailla 
en  pièces ,  à  Chizay ,  ce  qui  restait  de 
leur  armée.  Le  tour  de  la  Bretagne 
vint  ensuite;  le  connétable  ne  ménagea 
pas  ses  compatriotes  :  ce  fut  l'affaire 
de  quelques  sièges. 

Le  duc  de  Lancastre  ayant  de  nou- 
veau fait  débarouer  à  Calais  une  armée 
considérable,  au  Guesclin  poursuivit 
les  ennemis,  les  harcela  ;  la  laim  et  les 
maladies  firent  le  reste  ;  de  sorte  que» 
partis  avec  30,000  chevaux ,  ils  arrivè- 
rent en  Guienne  à  pied,  et  réduits  à 
6,000  hommes.  Enfin,  en  1374,  il  ne 
restait  aux  Anglais ,  en  France ,  que 
Calais,  Bayonne  et  Bordeaux. 

Cependant ,  la  fin  d'une  carrière  si 
bien  fournie  ne  devait  pas  arriver  sans 
disgrâce  pour  le  brave  connétable. 
Charles  V  ayant  confisqué  la  Bretagne 
par  arrêt  du  parlement,  la  noblesse 
confédérée  rappela  Montfort  d'Angle- 
terre, et  l'accueillit  avec  enthousiasme. 
Du  Guesclin  se  rendit  avec  Clisson  à 
l'armée  que  le  duc  d'Anjou  rassemblait. 
Mais,  à  la  première  approche  des  trou- 
pes bretonnes,  cette  armée  se  dissipa. 
Du  Guesclin,  en  butte  aux  soupçons  du 
roi,  lui  renvoya  l'épée  de  connétable, 
disant  qu'il  se  retirait  en  Espagne ,  où 
il  avait  aussi  le  titre  de  connétable.  Le 
roi,  sentant  combien  il  avait  besoin  de 
lui,  envoya,  pour  Tapaiser,  les  ducs 
d'Anjou  et  de  Bourbon.  Mais,,  selon 
toute  apparence,  le  vieux  capitaine, 
qui  ne  se  souciait  pas  de  s'armer  en- 
core contre  la  Bretagne ,  et  préférait 
gagner  du  temps,  ne  consentit  pas,  dit- 
on,  à  reprendre  le  titre  auquel  il  avait 
renoncé  (*) .  Il  est  cependant  avéré  nar 
les  actes  ,  qu'il  alla  remplacer  le  doc 
d'Anjou  dans  le  commandement  des 
provmces  méridionales.  Il  avait  mis  le 
sié^e  devant  le  château  de  Randoo 
(Gévaudan) ,  où  se  tenait  une  conipa- 

• 

(*)  Dans  son  teslameat  daté  da  9  julllel 
z38o,  Duguesclin  prend  le  titre  de  conné- 
table (t.  II ,  p.  a86  de  rHistoire  de  Bre- 
tagne, par  D.  Morice),  ce  qui  détruit  Ta»- 
serlion  des  historiens  qui  prétendent  qu'il 
était  disgracié. 
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gme  41JÎ  désolait  le  pays,  lorsqu'il 
tomba  malade  devant  cette^  place ,  et 
mourut,  le  13  juillet  1380.  On  assure 
que  le  i;ouverneur,  qui  avait  promis  de 
se  rendre  dans  quinze  jours,  s'il  n'était 
secouru,  tint  parole ,  et  vint  remet* 
tre  les  clefs  sur  le  lit  du  mort.  Le  roi 
fit  enterrer  le  connétable  aux  caveaux 
de  Saint-Denis,  où  il  ne  tarda  pas  à  le 
suivre. 

Le  eœur  du  connétable  fut  envoyé 
a  Dinan,  et  placé  dans  Téglise  des  Do* 
minicaîns,  d'où  il  a  été  transféré,  en 
1810,  à  celle  de  Saint-Sauveur.  Neuf 
ans  après  la  mort  de  du  Guesclîn ,  le 
7  mai  1389,  Charles  YI  fit  célé- 
brer un  service  en  son  honneur,  avec 
une  pompe  extraordinaire.  L'évéaue 
d'Aiixerre  prononça  Toraison  funèbre 
en  présence  de  toute  la  cour  (*). 

Du  Hâillàn.  (Bernard  de  Girard , 
seigneur),  né  à  Bordeaux,  en  lâ35,  est 
le  premier  écrivain  français  (]ui,  re- 
nonçant à  la  manière  des  chroniqueurs, 
composa  un  corps  d'histoire  nationale 
où  les  événements  sont  rapportés,  non 
pas  d'après  un  ordre  chronologique  ri- 
goureux, mais  d'après  leur  liaison  na- 
turelle. Son  Histoire  générale  des  rois 
de  France ,  dapms  Pharamond  jus^ 
qu'à  la  mort  de  Charles  VII^  Paris , 
1576, 1584,  in-fol.,  et  ses  quatre  livres 
des  Ajjaires  de  France^  ibid.,  1570, 
1571 ,  in-8**,  sont  des  ouvrages  remar- 

guables.  Il  est  évident  qu'il  a  consulté 
eaucouj)  de  documents  inédits,  et 
converse  avec  des  personnes  instruites. 
S'il  n'a  pas  fait  preuve  de  critique  eu 
adoptant  les  fables  de  la  première  pé- 
riode de  l'histoire  des  Francs,  et  quel- 
ques préjugés  de  son  temps,  il  a 
en  revanche  rejeté  comme  privées  de 
fondement  une  foule  de  traditions 
alors  généralement  reçues.  De  ce  nom- 
bre sont  la  publication  d'une  loi  salique 
par  Pharamond,  rétablissement  des 
douze  pairs  par  Charlemagne ,  etc.  Il 
a  même  montré  une  certaine  hardiesse 

(*)  Les  deux  derniers  feuillets  du  manus- 
crit 7aa4  de  la  bibliothèque  du  roi  con- 
tiennent sept  pièces  de  poésie ,  ballades  et 
roodeaui,  qui  expriment  les  regrets  des 
contemporains  sur  ta  perte  du  héros  breton. 


dans  son  récit  de  l'épisode  de  JeanijUB 
d'Arc,  qu'il  traite  de  comédie  politi- 
que. Aussi  ne  faut-il  ps  s'étonner  que 
le  sceptique  Bayle ,  dans  son  diction- 
naire, ait  consacré  à  du  Haillan  un 
article  très-curieux. 

Pïotre  historien ,  après  avoir  été  se- 
crétaire de  légsftion  à  Londres  et  à 
Venise,  avait  été  nommé  secrétaire 
des  finances  du  duc  d'Anjou ,  depuis 
Henri  III,  historiographe  de  France  en 
1^71 ,  et  généalogiste  de  Tordre  du 
Saint-Esprit  en  1595.  Il  mourut  à  Pa- 
ris, en  1610.  Outre  les  ouvrages  dont 
nous  venons  de  parler ,  il  a  laissé  :  le 
Tombeau  du  roi  T,  C.  Henri  II,  poème, 
in-8*'  ;  Regum  gallorum  icônes  à  Pha- 
ramundo  ad  Francise.  II,  item  dU' 
cum  Lotharinç^  icon.  y  Paris  ^  1559 , 
in-4''  ;  et  plusieurs  autres  écrits  dont 
on  trouvera  la  liste  dans  les  Mémoires 
de  Nicéron,  t.  XIV.  Sa  vie  a  été  écrite 
par  le  P.  le  Long,  dans  sa  Bibl.  hist. 
de  France. 

DuHALDB  (J.-B.),  jésuite,  né  à  Pa- 
ris, en  1674,  devint  le  secrétaire  du 
fameux  P.  Letellier,  confesseur  de 
Louis  XIV,  et  fut  chargé  de  recueillir 
et  de  classer  les  lettres  écrites  de  di- 
vers pays  par  les  missionnaires  de  sa 
compagnie.  Il  a  publié  :  1*"  Lettres  édi- 
fianies  et  curieuses  écriées  des  Mis^ 
sions  étrangères;  on  y  trouve  des 
renseignements  curieux  et  intéres- 
sants, mêlés  de  récits  oiseux  et  de 
pieuses  relations  de  miracles  et  de 
conversions;  2»  Description  géogra* 
phique,  historique,  chronohgique ^ 
politique  et  physique  de  l'empire  de 
la  Chine  et  de  la  Tartarie  chinoise, 
Paris,  1735,  4  vol.  in-fol.,  fieures  et 
atlas  par  Danville ,  réimprime  et  tra- 
duit en  diverses  langues.  Cet  ouvrage 
est  le  premier  dans  lequel  la  Chine  ait 
été  décrite  avec  détail  et  exactitude. 
Le  P,  Duhalde  moiu'ut  en  1748. 

Duhamel  (J.-B.)  ,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences ,  né  à  Vire ,  en 
1624,  entra  en  1643  à  l'Oratoire,  et 
fut  ensuite  curé  de  Neuilly-sur-Marne, 
où  il  se  fit  chérir  de  ses  paroissiens 
par  sa  charité  et  ses  vertus.  Nommé  à 
plusieurs  bénéfices,  il  n'en  conserva 
aucun,  et  s'en  dépouilla  en  faveur  de 
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ses  amîs.  Les  travaux  scieatifiques 
auxquels  il  s'était  livré  le  firent  choi- 
sir par  Colbert  pour  être  secrétaire 
Î perpétuel  de  rAcadémie  des  sciences , 
ors  de  la  création  de  ce  corps  savant, 
et  nul  ne  pouvait  mieux  remplir  cette 
place.  Il  mourut  en  1706.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  V  De  consensu 
vei€ris  et  novas  phUosophise  iibrî  lY , 
Paris ,  1663 ,  in-4''  ;  T  Regim  scientia- 
rum  Àcademiœ  historia,  Paris,  1698, 
în-4**.  Il  a  aussi  publié  quelques  ou- 
vrages de  théologie. 

Duhamel  (J.-P.-F.-G.)  ,  savant  in- 
génieur, né  à  Nicorps,  près  Coutances, 
en  1730 ,  fut  un  des  hommes  qui  con- 
tribuèrent le  plus  à  développer  et  à 
améliorer  en  FrancTe  Texploitatiôn  des 
mines,  livrée  jusqu'alors  à  une  aveugle 
routine.  Dès  rétablissement  de  Técole 
des  mines ,  il  y  obtint  la  chaire  d'ex- 
ploitation et  de  métallurgie.  Il  fut  élu 
membre  de  l'Académie  des  sciences  en 
1786 ,  et  lit  aussi ,  plus  tard ,  partie  de 
l'Institut.  Il  mourut  en  1816,  inspec- 
teur général  des  mines.  Outre  plu- 
sieurs mémoires  relatifs  aux  mines 
d'Allemagne,  on  a  de  lui  :  Géométrie 
souterraine,  1787  ;  un  seul  volume  a 
paru. 

DuHÀMBL  DU  Monceau  (  H.-L.  ) , 
l'un  des  savants  qui  ont  le  plus  illustré 
la  France  pendant  le  dix-huitième  siè- 
cle, naquit  à  Paris  en  1700,  fut  reçu 
membre  de  l'Académie  des  sciences  en 
1728,  et  mourut  en  1783.  Voici  la  liste 
de  ses  ouvrages  :  1*"  Éléments  de  Var- 
ehUecture  navale^  1757,  2  vol.  in-4<»; 
2«  Traité  général  des  pêches  mariti» 
mes  etfluviatiles,  1769,  3  vol.  in-fol.; 
3*  Traité  de  la  fabrique  des  manœxi* 
vres,  1747,  in-4';  4'»  TraUé  de  la 
conservaHon  de  la  santé  des  équipa* 
ges  des  vaisseaux;  6'  Traité- de  la 
culture  des  terres,  6  vol.  in- 12; 
6"  Traité  des  arbres  et  arbustes  qui 
se  cultivent  en  France  en  pleine  ter- 
re, Paris,  1755,  1  vol.  in-4'';  7"  la 
Physique  des  arbres ,  Paris,  1738,  2 
vol.  in-4*;  8'  Traité  des  arbres  frui- 
tiers y  Paris,  1768,  2  vol.  in-4**. 

DUHEM  (Pierre- Joseph) ,  né  à  Lille, 
en  1760,  exerçait  dans  cette  ville,  avec 
quelque  succès,  la  profession  de  méde- 


cin, lorsque  les  suffrages  de  ses  eon* 
citoyens  mi  conférèrent  le  titre  de  juee 
de  paix.  Les  électeurs  de  Douai  le 
choisirent,  en  1791 ,  pour  leur  repré- 
sentant à  l'Assemblée  législative.  Il  s'y 
fit  remarquer  par  ses  opinions  répa- 
blicaines,  et  vota  constamment  avec 
les  membres  de  l'extrême  gauche. 
Réélu  à  la  Convention  nationale,  il 
alla  siéger  parmi  les  membres  qui  fo^ 
maientle  parti  de  la  Montagne.  Dans 
le  procès  die  Louis  XVI ,  il  s'opposa  i 
ce  qu'on  accordât  un  conseil  à  l'ac- 
cuse, attaqua  vivement  les  partisans 
de  l'ajournement  et  de  l'appel  au  peu* 
pie ,  et  vota  la  mort  sans  sursis.  Le  8 
mars  1793 ,  il  proposa  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  journaux,  et  deman- 
da que  les  députés  journalistes  fussent 
expulsés  de  rassemblée;  mais  la  Con- 
vention passa  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
proposition.  Il  reprit  la  parole  dans  la 
discussion  sur  l'organisation  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  et  s'opposa 
vainement  à  ce  qu'on  y  admît  des  ju- 
rés. Il  contribua,  au  31  mai,  au  triom- 
Ïihe  de  la  Montagne  sur  la  Gironde,  et 
ut  envoyé ,  peu  de  temps  après ,  en 
mission  a  Tarmée  du  Nord ,  où  il  se 
rendit  coupable  de  quelques  abus  d'au- 
torité. Il  s'était  des  lors  attaché  an 
parti  de  Danton.  A  son  retour,  il  fi- 
gura dans  le  procès  des  girondins 
parmi  les  témoins  à  charge,  et,  plos 
tard ,  lors  du  scrutin  épuratoire,  fflj 
club  des  Jacobins ,  Robespierre  le  fit 
exclure  de  cette  société.  Ses  liaisons 
avec  les  dantonistes  devaient  naturel- 
lement le  placer  parmi  les  adversaires 
de  ce  représentant  du  peuple,  au  9 
thermidor.  Mais  il  reconnut  bientôt  la 
faute  qu'il  avait  commise,  et  fut  le 
premier  des  montagnards  qui  firent 
éclater  leurs  regrets  de  la  part  qu'ils 
avaient  prise  à  la  perte  des  hommes 
les  plus  purs  de  la  Convention.  A  la 
tribune  de  cette  assemblée  ,'^commc  a 
celle  des  Jacobins ,  il  combattit  arec 
vigueur  le  système  de  persécution  o^ 

ganisé  contre  les  patriotes  et  les  réw- 
licains,  et  s'opposa  de  toutes  ses  for- 
ces aux  mesures  réactionnaires  adoptées 
par  les  vainqueurs.  Dénoncé  uar  Le- 
gendre,  pour  avoir  entretenu  des  cor- 
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iKttpottdàiiGês  avec  les  républicains  du 
Miai,  il  fut  compris  dans  la  proscrip- 
tion  du  13  germinal,  et  conduit  à  la 
tour  de  Ham,  puis  transféré,  avec 
Chasies  et  Choudieu ,  au  château  de 
Sedan ,  d*où  Tamnistie  du  4  brumaire 
an  lY  le  fit  sortir.  Il  reprit  alors  l'exer- 
cice de  sa  première  profession ,  et  ob" 
tint  plus  tard  la  place  de  médecin  en 
chef  de  Thôpital  de  Mayence.  Il  mourut 
dans  cette  ville,  en  octobre  1807. 

DuHBSif  B  (  Guillaume  -  Philibert , 
comte),  ffénéral  de  division,  né  à 
Bourgneuf  (Saône-et-Loire)  en  1766. 
Kommè,  en  1790,  commandant  des 
gardes  nationales  de  son  canton.  Il 
équipa  à  ses  frais.  Tannée  suivante, 
Tune  des  compagnies  franches  qui  se 
créaient  à  cette  époque;  puis,  ce  corps 
se  recrutant  de  nouveaux  volontaires, 
il  finit  par  en  former  un  bataillon 
dont  il  prit  le  commandement ,  et  qui 
servit  avec  distinction  à  Tarmée  du 
général  la  Fayette  et  à  celle  de  Du- 
mouriez.  La  conduite  de  Duhesme,  et 
la  discipline  qu'il  sut  introduire  dans 
son  corps,  lui  acquirent  Testime  du 

Sénéral  Lamarlière ,  qui  lui  confia  la 
éfense  de  la  place  de  Ruremonde. 
Placé  à  rarrière-§[arde  de  Tarmée,  dans 
la  retraite  qui  suivit  la  défaite  de  Ner- 
winde,  il  orûla  devant  Fennemi  le 
pont  de  Loo,  sauva  ainsi  l'armée  d'une 
déroute  qui  eût  inévitablement  amené 
ta  perte ,  et  passa  l'Escaut  à  Anvers. 
Il  apaisa  ensuite,  par  sa  fermeté  et  son 
courage ,  une  révolte  des  soldats  qu'il 
avait  empêchés  de  se  livrer  au  pillage , 
ramena  1  ordre  et  la  discipline  dans  les 
rangs,  et  contribua  à  faire  reprendre 
ronensive  aux  troupes ,  démoralisées 
|>ar  la  défaite  qu'elles  venaient  d'éprou- 
ver. Le  6  juillet  1793,  les  grenadiers 
français,  arriva  au  bois  de  Villeneuve 
(forêt  de  Marmale),  se  découragèrent 
et  abandonnèrent  leurs  rangs.  Du- 
hesme ,  blessé  de  deux  coups  de  feu  , 
mit  un  genou  en  terre  pour  se  soute- 
nir, présenta  la  pointe  de  son  sabre  aux 
fuyards,  et  parvint  à  rétablir  l'ordre 
et  à  obtenir  quelques  avantages  sur 
Tennemi.  Ce  trait  de  courage  et  de 
fermeté  lui  valut  le  grade  de  général 
de  brigade. 


LorsquMl  fut  guéri  de  ses  blessures 
(1794) ,  Il  fut  placé  à  la  tête  de  l'avant^ 

garde  destinée  à  marcher  sur  la  Flan« 
re,  et  se  signala  par  de  nouveaux 
faits  d'armes.  Il  faisait  partie  de  la  di- 
vision Marceau , lorsque,  près  de  Char* 
leroi ,  il  aperçut  parmi  les  grenadiers 
une  hésitation  qui  pouvait  compro- 
mettre toute  la  ligne  d'opération  ;  sai- 
sissant aussitôt  le  fusil  d'un  soldat , 
et  descendant  de  cheval ,  il  se  mit  à  la 
tête  d*un  peloton ,  chargea  l'ennemi  à 
la  baïonnette,  et  fit  prendre  à  ses 
troupes  une  position  d'où  elles  pou- 
vaient protéger  la  colonne  française. 

La  veille  de  la  bataille  de  Fleurus , 
il  imagina  une  manœuvre  dont  il  con- 
fia l'exécution  à  Bernadotte ,  alors  co- 
lonel, et  qui,  habilement  conduite, 
eut  pour  résultat  la  défaite  de  l'aile 
droite  des  Autrichiens.  Placé  au  centre 
de  l'armée,  il  contribua  lui-même  plus 
directement  encore  à  cette  victoire,  j 
Kléber  venait  de  quitter  momenta- 
nément les  troupes  charjy;ées  de  l'in- 
vestissement de  Maestricht  (octobre 
1794}  ;  il  était  imj)ortant  de  le  rempla- 
cer par  un  officier  d'une  habileté  re- 
connue :  ce  fut  Duhesme  qu'on  cîioisit. 
Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  une 
rare  intelligence ,  et  il  en  fut  récom- 
|>ensé  par  le  grade  de  général  de  divi- 
sion (8  novembre  1794). 

Le  25  janvier  1795,  il  passa  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  avec  un  corps 
de  vingt  mille  hommes.  Après  avoir 
commandé  avec  distinction  trois  divi- 
sions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
sous  les  ordres  du  général  Hoche,  il 
servit  successivement  sous  les  ordres 
de  Pichegru  et  de  Moreau ,  se  fit  re- 
marquer devant  Manbeim ,  et  effectua 
avec  beaucoup  de  talent  une  retraite 
durant  laquelle  des  colonnes  ennemies, 
supérieures  en  nombre ,  Tattaquèrent 
sans  relâche ,  et  sans  jamais  entamer 
ses  ran^. 

Il  prit  une  part  active  à  la  bataille 
de  Biberach  (3  octobre  1796) ,  assista, 
le  20  avril  1797,  au  fameux  passage  du 
Rhin  devant  Diersheim ,  et  contribua 
à  la  belle  défense  du  fort  de  Kebl.  Cher 
chant  à  ranimer  l'ardeur  de  ses  trou 
pes  qui  venaient  d'être  repouisées  du 
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▼Htftgede  Dienbeîm,  Il  s'empare  de 
la  caisse  d'un  tambour  tué  sur  le  champ 
de  bataille»  et  il  battait  la  charge  avec 
te  pommeau  de  son  épée ,  lors<|u*un6 
balle  lui  perça  la  main ,  et  le  mit  hors 
de  combat.  Le  Directoire  lui  adressa , 
à  cette  occasion^  une  lettre  ainsi  con- 
çue: a  Vous  avez,  citoyen  général, 
«  franchi  un  des  premiers  le  Rhin  au 
«  passage  du  1*'  floréal ,  et  le  sang  que 
«  vous  avez  versé  pour  cette  opération 
«  audacieuse  a  été  Tun  des  garants  du 
«  succès.  Le  Directoire  vous  félicite  de 
«  cette  preuve  de  dévouement  à  la  ré- 
«  publique,  qui  lui  rappelle  les  nom- 
«  oreux  traits  de  courage  que  vous 
«  avez  donnés  dans  le  cours  de  vos  pré* 
•  cédentes  campagnes.  »  Il  fut  chargé, 
en  1798,  d'aller  onrir  ap  gouvernement 
les  drapeaux  qui  avaient  àé  conquis  par 
les  armées  du  Nord  et  de  Rhin-et-Mo- 
selle. 

Il  commandait  Taile  gauche  de  Tar- 
mée  de  Ghampionnet,  lorsqu'en  décem- 
bre de  la  même  année ,  il  s*empara  de 
Ci  vità-del-Tronto,  fit  capituler  Pescara, 
et  battit  une  division  napolitaine  qui 
tentait  d'arrêter  sa  marche  triom- 
phante. Il  rejoignit  le  gros  de  Tarmée 
dans  les  premiers  jours  de  ianvier;  et, 
marchant  sur  Naples,  il  se  rendit 
maître  de  rartiîlerie  des  iazzaroni ,  et 
contribua  ainsi  puissamment  à  la 
prompte  reddition  de  la  ville. 

Pendant  que  Tarmée  s'emparait  de 
la  capitale  et  des  pays  environnants , 
des  soulèvements  s'opéraient  dans  la 
Pouille  et  dans  les  jCalabres.  Dubesme 
reçut  le  commandement  des  troupes 
chargées  de  réprimer  l'insurrection  de 
ces  provinces  ;  il  battit  complètement 
un  parti  de  douze  mille  hommes  occu- 
pant une  forte  position ,  et  se  rendit 
maître  d'une  partie  dès  villes  insur* 
gées.  «J'avais  juré,  dit-il  dans  son 
«  rapport  au  Directoire,  de  brûler  San- 
«  Severo,  le  foyer  de  la  révolte  ;  mais 
«  la  soumission  des  habitants  me  dé- 
«  sarma ,  et  je  fus  touché  du  sort  mi- 
«  sérable  d'une  population  de  vingt 
«  mille  âmes  :  je  fis  cesser  le  pillage , 
«  et  je  pardonnai...  » 

Ce  brave  général  partagea  ensuite 
ladisgrâcedeChampionnet;  mais,  réin- 


tégré bientôt  après,  il  reçut  le  com- 
mandement de  l'armée  des  Alpes,  qu'il 
quitta  au  printemps  de  Tannée  ISOO, 
pour  passer  à  Tarmée  de  réserve,  or- 
ganisée à  Dijon  par  le  premier  consul*. 

Placé  peu  de  temps  après  à  la  tête 
de  Taile  gauche  de  rarmée  gallo'ba- 
tave ,  commandée  par  Augereau ,  il  at- 
taqua l'ennemi,  le  3  décembre,  avec 
impétuosité ,  le  rejeta  en  arrière  de  » 
ligne  de  bataille,  et  contribua  par  œ 
succès  à  la  victoire  de  Holieoliodeii 
(3  décembre  1800).  Après  le  traité  de 
Lunéville ,  il  fut  promu  au  commao- 
dement  de  la  19*  division  militaire. 
Mais,  l'anpée  suivante,  il  reprit  un 
service  plus  actif,  fut  compris  dans  les 
cadres  de  l'armée  chargée  d'envahir  le 
royaume  de  Naples,  pénétra  dans  cette 
contrée  en  1806,  et  s'y  fît  de  nouveau 
reînarquer  par  ses  talents  et  sa  bra- 
voure. Il  fit  paraître  à  la  même  épo- 
que ,  sous  le  titre  de  Précis  hUiorigve 
de  tin/anterie  légère ,  et  de  son»- 
Jlvence  dans  la  taciiq[i*ey  une  bro- 
chure très-estimée ,  qui  a  été  réimpri- 
mée en  1814  (*). 

Il  quitta,  en  1808,  l'armée  du  ma- 
réchal Masséna  pour  aller  prendre  un 
commandement  en  Espagne,  pénétra 
en  Catalogne  à  la  tête  de  douze  mille 
hommes,  surprit  Barcelone ,  et  lutta 
longtemps  dans  les  montagnes  contre 
les  insurgés.  Bloqué  vers  le  mois  de 
novembre  dans  cette  même  place,  il 
apprend  que  le  général  Gouvion  Saint* 
Cyr  arrive  pour  le  secourir,  force  les 
lignes  ennemies  dans  une  vigoureuse 
sortie ,  et  marche  victorieux  au-devant 
de  l'armée  de  secours.  Il  était  encore 
commandant  de  Barcelone  lorsqu*en 
1810  11  fut  accusé  de  n'avoir  pas  ré- 
primé des  abus  introduits  dans  l'ad- 
ministration des  troupes  placées  sous 
ses  ordres;  rappelé  en  France,  il  par- 
vint bientôt  à  se  justifier  ;  sa  probité 
ne  pouvait,  en  effet,  être  longtemjtf 
suspectée. 

En  1814,  il  faisait  partie  du  coros 
commandé  par  le  duc  de  Bellune.  Le 
27  janvier,  à  la  pointe  du  jour,  l'ar- 
mée française  rencontra ,  entre  Vitry 

(•)  Son8  le  litre  de  :  Bssai  sur  rinfanu- 
rie  légère. 
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et  Saint-Dizier,  la  tête  des  colonnes 
ennemies.  Duhesme  engagea  immédia- 
tement le  combat  contre  le  général 
russe  Lanskoî,  et  donna  ainsi  Je  temps 
à  Napoléon  d'accourir  avec  des  forces 
supérieures.  Lorsque,  le  l"  février,  au 
combat  de  la  Rothière ,  sa  division,  vi- 
vement engagée  et  promptement  en- 
tourée par  un  ennemi  supérieur  en 
nombre ,  fut  en  partie  forcée  de  mettre 
bas  les  armes,  il  se  défendit  avec  un 
courage  héroïque,  et  parvint  à  se  dé- 
gager. Cet  échec  fut  bientôt  réparé  :  sa 
division  se  couvrit  de  gloire  à  Mon- 
tereau ,  et  soutînt  vaillamment  le  choc 
de  Tarmée  bavaroise  qui  lui  était  op- 
posée. Les  pertes  nombreuses  qu  il 
éprouva  dans  cette  affaire  ne  Tempe- 
ciièrent  pas  de  se  retirer  en  bon  ordre; 
et,  le  15  mars,  tandis  que  Tarmée  se  con- 
centrait vers  Areis-sur-Aube ,  il  re- 
poussait vigoureusement  Tattaque  du 
corps  rosse  commandé  par  Schachafs- 
koï. 

Après  Fabdication  de  Napoléon,  le 
nouveau  gouvernement  conGa  aucomte 
Duhesme  Tinspection  des  troupes  d'in- 
fanterie ;  et ,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
Napoléon  le  nomma  pair  de  France,  et 
lui  confia  le  commandement  de  la  jeune 
garde.  C'est  à  la  tête  de  ce  corps  qu'il 


avoir  fait  la  cani))agne  de  l'an  n  à  Far- 
mée  de  l'Ouest,  il  fît  celle  de  l'an  m 
en  qualité  de  chef  d'état-major  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg,  et  fut 
blessé  à  l'affaire  de  Savenay.  Mis  en 
réquisition  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, il  assista  aux  sièges  d'Ypres,  de 
Nieuport,  de  l'Écluse,, de  Bois-ie-Duc 
et  de  Grave,  et  déploya  partout  des 
talents  et  une  bravoure  dignes  des  plus 
grands  éloges. 

Pendant  les  années  iv,  v,  vi,  vu, 
Yiii  et  IX ,  il  commanda  l'artillerie  des 
armées  du  Nord ,  de  Sambre-et-Meuse , 
d'Angleterre  (aile  droite)  et  de  l'Ouest. 
En  Tan  xi,  il  fut  appelé  en  la  même 
gu4^  à  l'armée  de  Hanovre.  Le  9 
tructidor  de  cette  année  (27  août  1803), 
il  fut  nommé  général  de  division  et 
commandant  de  l'artillerie  de  Tarmée 
d'Italie  et  de  celle  de  Naples  pendant 
les  années  xiii,  xiv  et  1806.  Il  eut 
aussi  pendant  cette  dernière  année  le 
commandement  de  l'artillerie  du  4** 
corps  de  la  grande  armée,  et  en  1808 
commanda  Tartillerie  du  2'  corps  de 
l'armée  d'Espagne.  En  1809,  il  lut  ap- 
pelé au  commandement  de  celle  du  a* 
corps  de  la  grande  armée.  Il  lit  partie 
de  l'expédition  de  Russie  en  1812. 
Nommé  colonel  commandant  l'artille- 


reçut  la  mort  des  braves  sur  le  champ»    rie  de  la  garde  en  1818,  il  rendit  les 
de  bataille  de  Waterloo.  *    plus  grands  services   à   l'affaire  de 


DuiSANT ,  bourg  de  l'ancien  Artois,> 
jadis  compris  dans  le  diocèse  d'Arras, 
et  qui  a  donné  son  nom  à  une  branche 
de  la  famille  de  Bourbon.  (Voyez  le 
tableau  généalogique  de  cette  maison , 
t.  III,  p.  213.) 

DuLAULOY  (Charles-François  Ran- 
don ,  comte) ,  né  à  Laon,  le  9  décem- 
bre 1784,  entra  comme  élève  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  le  T'  août  1780. 
Nommé  capitaine  le  l"""^  avril  1791,  il 
commanda  l'artillerie  du  camp  de  Paris 
lors  de  l'invasion  des  Prussiens.  Il  était 
adjudant  général  chef  de  bataillon  à 
Farmée  de  Sambre-et-Meuse,  le  3  fé- 
vrier 1793,  lorsqu'il  fut  destitué  comme 
noble,  et  réintégré  peu  de  temps  après. 

Noomié  colonel  le  10  fructidor  (27 
août  1793),  et  général  de  brigade,  par 
les  représentants  du  peuple,  le  20  fri- 
ouôreaa  m  (lo  décembre  1793),  après 


Weissenfeiz  et  à  la  bataille  de  Lutzen , 
où,  à  la  tête  de  l'artillerie  de  l'armée , 
il  contint  toute  la  ligne  ennemie.  Il  se 
signala  de  nouveau  à  Bautzen  et  aux 
batailles  de  Dresde  et  de  Leipzig. 

Après  cette  campagne ,  il  fut  appelé 
au  conseil  d'État  et  devint  chambellan 
de  l'empereur.  Il  fit  la  campagne  de 
France  avec  une  grande  distinction.  Il 
fut  employé  pendant  l'année  1814 
comme  inspecteur  général  d'artillerie 
daiès  les  directions  de  Paris  et  la  Fère.. 
H  rentra  au  conseil  d'État  pendant  les 
cent  jours,  fut  nommé  pair  de  France 
et  gouverneur  de  la  19*  division  mili- 
taire. 

Mis  à  la  retraite  après  la  fatale 
journée  de  Waterloo,  il  resta  dans 
cette  position  jusqu'au  7  février  1831 , 
époque  où  il  fut  placé  dans  le  cadre  de 
reserve.  Admis  de  nouveau  à  la  retraite 
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le  1*'.  mai  1639  «  il  mourut  quelque 
temps  après. 

DuL  AUBE  (Jacques-Antoine),  archéo- 
logue et  historien,  naquit  en  1775,  à 
Clérmont  en  Auvergne.  Avant  de  com- 
mencer sa  carrière  littéraire,  qui  de- 
vait embrasser  plus  d'un  demi-siècle, 
il  s'adonna  successivement  à  l'archi- 
tecture et  à  la  topographie.  Ses  pre- 
miers écrits  sont  des  criti(]ues  sur  des 
monuments  de  Paris,  princi{)alement 
sur  rOdéon.  Bientôt  après ,  il  publia 
divers  ouvrages  où  perçait  la  haine  des 
abus,  des  injustices,  oes  fausses  doc- 
trines de  l'ancien  .ordre  de  choses. 
Telles  furent  sa  Description  de  Paris  et 
de  ses  environs  y  ses  Singularités  Ms» 
toriques^  etc. 

Il  écrivait  une  Description  de  la 
France  par  provincesy  ouvrage  savant 
et  fait  avec  soin,  lorsaue  la  marche  de 
la  révolution  le  força  d'interrompre  ce 
travail.  Il  adopta  avec  chaleur  les  prin- 
cipes proclamés  en  1789,  et  s'associa 
au  mouvement  général  par  ses  bro- 
chures, puis  par  ses  écrits  périodiques 
publiés  pendant  près  de  trois  ans. 
Constamment  attaché  au  club  des  Ja- 
cobins, et  nommé,  en  septembre  1792, 
à  la  Convention  nationale  par  l'assem- 
blée électorale  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  il  vota  la  mort  de  Louis  X  vl 
sans  sursis  et  sans  appel ,  et  se  rangea 
cependant  parmi  les  girondins. 

Le  3  octobre  1793,  lorsque  Amar 
fit  son  rapport  contre  les  chefe  de  ce 
parti,  le  nom  de  Dulaure  s'y  trouva 
plusieurs  fois  cité  parmi  ceux  des  cons- 
pirateurs; mais  il  ne  se  trouva  pas  dans 
la  liste  des  Quarante  et  un  députés  qui 
furent  décrétés  d'accusation.  Le  :s0, 
Amar  vint  réparer  cette  omission,  et 
le  décret  d'accusation  fut  adopté  sans 
discussion.  Dulaure  crut  devoir  se 
soustraire  à  ce  danger,  et  se  réfugi^en 
Suisse,  après  s'être  tenu  caché  pendant 

Êrès  de  deux  mois  à  Paris  et  a  Saint- 
^enis. 

Après  le  9  thermidor,  il  écrivit  à  la 
Convention  pour  lui  demander  des 
juges.  Le  manufaicturier  chez  lequel  il 
travaillait  lui  fournit  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  rentrer  en  France,  n 
était  en  cbemin  pour  se  rendre  à  la 


frontière,  lorsque  les  Journaux  lui  ap« 

f»rirent  qu'un  décret  le  rappelait  dans 
e  sein  de  la  Convention.  Il  fut  nommé 
membre  du  comité  d'instruction  publi- 
que ,  le  20  germinal  an  m  (9  avril  1 795}t 
et  fut  ensuite  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  dé  la  Corrèze  et  de  la 
Dordogne.  Après  la  clôture  de  la  ses- 
sion conventionnelle,  il  fut  réélu  par 
trois  départements,  ceux  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Corrèze  et  de  la  Dordo- 
gne, et  comme  il  n'avait  pas  atteint 
rage  de  quarante  ans,  il  dut  être  dassé 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il 
fut  conservé  par  le  sort  en  germinal 
an  V.  En  germinal  an  yi,  son  dépar- 
tement Je  nomma  député  pour  la  troi- 
sième fois. 

Il  s'occupa  principalement,  pendant 
qu'il  siégea  au  Corps  législatif,  de  tra- 
vaux sur  l'instruction  publique.  Après 
le  18  brumaire,  Dulaure,  rentré  naos 
la  classe  des  citoyens,  renonça  à  la 
politique  pour  reprendre  le  cours  de 
ses  études  favorites.  Il  obtint  néan- 
moins, en  1808,  dans  les  bureaux 
d'une  administration  financière,  une 
place  de  sous-chef  qui  lui  était  devenue 
nécessaire  par  suite  de  la  faillite  d'un 
notaire.de  Paris,  dépositaire  de  toute 
sa  fortune.  En  1814,  à  la  première 
restauration,  une  circulaire,  datée  du 
V  juillet ,  lui  annonça  qu'il  n'était  pas 
conservé  dans  la  nouvelle  organisation. 
Dulaure  se  vit  alors,  dans  un  âge  avan- 
cé, sans  autres  ressources  que  son  ta- 
lent. Il  y  trouva  des  compensations  suf- 
fisantes aux  rigueurs  du  sort,  et  ter- 
mina sa  longue  et  laborieuse  carrière 
à  Paris,  le  19  août  1835.  Ses  ouvrages 
sont  nombreux;  presque  tous  se  rap- 
portent à  Paris,  à  la  France  et  à  la 
révolution.  Le  plus  important  est 
V Histoire  civile  ^  phy signe  et  morale 
de  Paris,  Paris,  1831, 10  vol.  in-«'. 
Cet  ouvrage ,  plein  de  recherches  cu- 
rieuses et  de  faits  peu  connus ,  souleva 
eontre  l'auteur  les  attaques  les  plus 
violentes  des  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime. Il  faut  avouer  que  rarement  il  a 
montré  de  l'impartialité,  et  qu'il  accu- 
mule avec  affectation  les  accusations 
encourues  par  les  rois  et  le  clergé.  Ce 
n'était  point  de  sa  part  un  calciu  pas- 


OULAUEKNS 


FRANCE. 


DVLOXG 


769 


sioDoé;  mais  ses  longues  persécutions  ne 
le  disposaient  que  trop  a  céder  aux  in- 
fluences qu'il  a  vait  subies  dans  sa  jeunes- 
se. Nous  citerons  encore  parmi  ses  prfn- 
dpaux  écrits  :  sa  Pogonologiey  ou  His- 
toire philosophique  de  la  barbe,  1786, 
2  vol.  in-12;  Réclamation (Tun  citoyen 
contre  une  nouvelle  enceinte  de  Paris, 


admis  à  la  profession  chez  les  chanoi- 
nes de  la  Trinité,  étant  à  peine  âgé  de 
dix-huit  ans.  Mais  bientôt  son  carac- 
tère satirique  et  la  supériorité  de  ses 
talents  ayant  excité  la  haine  de  ses 
confrères,  il  demanda  à  passer  dans 
un  autre  couvent,  ne  put  Tobtenir, 
s'enfuit  néanmoins,  et  vmt  à  Paris  se 


élevée  par  les  fermiers  généraux,   'mettre  aux  gages  des  libraires. 


1787,  in-8*;  Liste  des  noms  des  ci-de- 
vant nobles  y  nobles  de  race,  robinsy 
prélats ,  financiers ,  intrigantJi ,  et  de 
tous  les  aspirants  à  la  noblesse  ou 
escrocs  d'icelky  avec  des  notes  sur 
leurs  familles ,  Paris,  in-8°;  Ètrenn^s 
à  la  noblesse,  ou  Précis  historique  et 
critique  sur  l'origine  des  ci-devant 
ducs  y  comtes  y  barons,  etc. ,  monsei- 
gneurs  et  grandeurs,  etc.^  1790,  in- 
8*;  Des  cultes  gui  ont  précédé  et 
amené  P idolâtrie  et  r adoration  des 
figures  humaines,  1805,  in-8<>;  Desdivi- 
nit es  génératrices,  ou  du  ciUte  du  Phal- 
lus chez  les  anciens  et  les  modernes, des 
cultes  du  dieu  de  Lampaaque,  de  Fan, 
de  yénus,  etc.,  1806,  in-8'';  ces  deux 
derniers  ouvrages  ont  été  réimprimés 
80(is  ce  titre  :  Histoire  abrégée  des 
différents  culteSy  T  édit. ,  Paris,  1825, 
2  vol.  in-8'';  Esquisses  historiques  des 
principaux  événements  de  la  révolu- 
iron  française,  depuis  la  convocation 
des  états  aénér aux  jusqu'au  rétablis- 
sement de  la  maison  de  Bourbon, 
Paris,  1823-1825,  6  vol.  in  8*";  His- 
toire physique ,  civile  et  morale  des 
environs  de  Paris,  depuis  les  pre* 
miers  temps  historiques  jusqu'à  nos 
fours  y  Paris,  1825-1827,  6  vol.  in-8*. 
Dulaure  rédigea,  en  1790,  un  ouvrage 
dont  il  ne  parut  que  seiie  numéros, 
sous  le  titre  de  :  Évangélistes  du  jour  : 
ii  était  dirigé  contre  les  auteurs  des 
yictes  des  Apôtres;  et  du  1**^  août 
1791  au  25  août  1793,  un  petit  journal 
intitulé  :  Le  thermomètre  du  jour.  Il 
publia,  dans  les  Mémoires  de  la  société 
royale  des  antiquaires  de  France, 
plusieurs  dissertations  sur  les  Gaulois. 
Enfin  il  a  laissé  plusieurs  manuscrits 
encore^  inédits. 

DuLÀUBENs  (Henri- Joseph),  né  à 
Douai  en  1719,  annon^  de  bonne 
heure  de  rares  dispositions,  et  fut 


Ennemi  déclaré  des  jésuites ,  il  pro- 
.fita  du  fameux  arrêt  lancé  par  le  parle- 
ment de  Paris  en  1761 ,  pour  publier 
contre  eux  une  satire  qui  eut  un  très- 
grand  débit.  Toutefois,  appréhendant 
les  poursuites  de  la  police,  il  se  sauva 
en  Hollande  le  lendemain  de  lajpubli- 
cation ,  et  se  rendit  à  Liège  et  à  Franc- 
fort, où  il  vécut  misérablement,  jus- 
qu'à ce  qu'ayant  été  dénoncé  a  la 
chambre  eccfésiastique  de  Mayencc 
comme  auteur  de  livres  irréligieux ,  il 
fut  condamné  en  1767  à  une  prison 
perpétuelle,  et  renfermé  dans  le  cou- 
vent de  Mariabom,  où  il  mourut  en 
1797. 

I^s  ouvrages  de  l'abbé  Dulaurens , 
en  vers  et  en  prose,  décèlent  une  ima- 
gination dépravée,  une  prodigieuse 
facilité  et  un  abus  déplorable  de  con- 
naissances acquises.  Nous  nous  borne- 
rons à  signaler  :  la  Chandelle  cTJrras, 
goëme  héroïque  en  dix-huit  chants, 
erne,  1765,  in-8'';  Paris,  1807,  in- 
12;  tÀréfin  moderne,  Rome,  1776, 
2  vol.  in-12  ;  ImircCy  ou  la  Fille  de  la 
nature,  la  Haye,  1774,  2  vol.  in-12; 
le  Compère  Mathieu,  souvent  réim- 
primé dans  différentes  villes  et  dans 
tous  les  formats. 

DuLONG  (  François-Charles  ) ,  né  à 
Pacy  (Eure),  en  1792,  entra,  en  1814, 
dans  la  magistrature;  mais,  animé  de 
sentiments  véritablement  patriotiques, 
il  fut  bientôt  forcé  de  Quitter  une 
carrière,  où,  malgré  son  mérite,  il  n'a- 
vait aucune  chance  d'avancement.  II 
embrassa  celle  du  barreau,  et  il  y 
avait  acquis  une  position  distinguée, 
lorsque,  après  la  révolution  de  juillet, 
il  fut  appelé  à  remplir  un  emploi  im- 
portant au  ministère  de  la  justice, 
alors  dirigé  par  M.  Dupont  de  l'Eure, 
son  parent.  Élu  député  du  départe- 
ment de  l'Eure,  en  1838,  il  alla  siéger 
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à  Textréme  gauche  de  la  chambre,  et 
fut  tué, en  f  834,  par  legénéral  Bugeaud, 
dans  un  duel ,  devenu  tristement  cé- 
lèbre. 

DULONG  (Pierre-Louîs) ,  chimiste  et 
physicien,  naquit  à  Rouen  en  1785. 
Les  brillantes  découvertes  de  Davy,  et 
les  recherches  laborieuses  des  disciples 
de  Fourcroy,  de  Vauquelin  et  de  Ber- 
thollet,  venaient  d'imprimer  à  la  chi-^ 
mie  un  mouvement  rapide,  lorsque  ce 
dernier  admit  le  jeune  Dulong  dans 
son  laboratoire,  et  le  vit  débuter,  en 
1811 ,  par  des  recherches  pleines  d*in* 
térét  sur  les  sels.  Cest  en  octobre  de 
la  même  année  que  Dulong  Gt  la  dé- 
couverte du  chlorure  d'azote,  subs- 
tance qui  s'annonça  par  une  détonation 
épouvantable.  Le  laboratoire  de  Ber* 
tnollet  fut  détruit  de  fond  en  comble , 
mais  notre  cliimiste  en  fut  quitte  pour 
de  fortes  contusions,  et,  dès  le  com- 
mencement de  Tannée  suivante,  il  ne 
craignit  point  de  revenir  armé  de  pied 
en  cap  étudier  les  propriétés  de  ce  dan- 
gereux corps.  Malheureusement,  au 
mois  d'octoDre  1812,  une  seconde  dé- 
tonation le  priva  d*un  œil  et  lui  enleva 
Pextrémité  d*un  doigt.  Cet  accident 

grave  ne  le  détounun  point  de  ses  étu- 
es  favorites.  En  1815,  il  publia  des 
recherches  sur  Tncide  iiitreux,  et,  en 
1816,  sur  les  acides  du  phosphore.  Ce 
fut  avec  la  même  précision  dans  les 
expériences,  la  même  sagacité  de  rai- 
sonnement qu*il  aborda  les  plus  hautes 
questions  de  physique;  mais,  dan^>  cette 
nouvelle  carrière,  il  marcha  eu  com- 
munauté de  gloire  avec  Petit,  dont  la 
mort  prématurée  fut  un  véritable  deuil 
pour  la  science.  Déjà,  en  1815,  ils 
avaient  publié  un  ï,  mémoire  très-impor- 
tant, introduction  à  un  travail  beau- 
coup plus  étendu  sur  tes  lois  du  refroi- 
dissement. Ce  travail ,  qui  fut  couronné 
par  l'Académie  des  sciences  dans  sa 
séance  publique  du  16  mars  ]8l8,  est 
sans  contredit  fort  au  dessus  de  tout 
ee  ç^^  la  physique  expérimentale  avait 
jusque-là  produit  de  plus  parfait.  La 
mort  de  Petit,  arrivée  en  1830,  fut 
pour  Dulong  une  perte  douloureuse^ 
mais  elle  ne  ralentit  pas  ses  travaux, 
sur  lesquels  on  trouvera  des  détails 


dans  la  physique  de  M.  Pomllet.  De- 
venu membre  de  1* Académie  des  seien' 
ces,  Dulong  trouva  dans  cette  dis* 
tinction  honorable  un  juste  dédomma- 
gement de  ses  safritfces,et  une  pré* 
cieuse  récompense  de  son  dévouement 
sans  bornes  pour  la  science.  Comme 
expérimentateur  habile.  Il  n*y  avait 
pas  de  physicien  qui  pût  lui  être  com^ 

S  are.  Sous  le  rapport  de  la  discussion 
es  faits,  sa  logique  était  admirable  de 
Srécision  ;  chacune  de  ses  productions 
évoilait  une  loi  împiTtanle  de  la  na- 
ture. La  douceur  de  ses  manières  el 
la  simplicité  de  ses  goûts  Pavaient 
toujours  éloigné  des  intrigues  soit 
politiques  soit  académiques.  Il  soc* 
céda  à  Petit  comme  professeur  de 
physique  à  Técole  polytechnique,  et 
devint  ensin'te  professeur  de  chimie  à 
la  faculté  des  sciences,  à  l'école  nor- 
male et  à  Técole  vétérinaire  d'Alfort 
Mais  par  une  délicatesse  qui  mérite 
d'être  remarquée,  il  renonça  successi- 
vement aux  places  que  la  multiplicité 
de  ses  fonctions  ne  lui  permettait  piaf 
d'occuper  personnellement.  Dulong 
était,  quand  il  mourut  en  1838,  pro- 
fesseur de  physique  à  la  faculté  des 
sciences  et  directeur  des  études  à  Técole 
polytechnique.  Les  mémoires  qu'il  i 
publiés ,  et  où  sonl  consignées  la  plu- 
part de  ses  3écoiivertes,  sont  disse-' 
minés  dans  lererueil  de  rAcademiedef 
sciences ,  dans  les  annales  de  physi(]a€ 
et  de  chimie,  et  dans.|»lusieuts  autres 
recueils  scientinqUes,.ri  •   . 

DuLOiNG  DR HosMXt ^LouisÉticn- 
ne),  né  à  Nancy,  en  1780,  entra,  en 
1798,  comme  simple  soldat,  dans  un 
régiment  d'artillerie  de  l'armée  dlta- 
taiie;  fut,  l'année  suivante,  nommé 
sous -lieutenant  sur  le  champ  de  ba- 
taille; se  distingua  ensuite  au  siég^ 
d'Aiicdne,  au  passage' du  Forlo.  etatt 
combat  du  12  brumaire  anvrit,  aprd 
lequel  il  fut  promu  au  grade  de  c»^' 
.  taine.  Une  insurrection  ayant  éclate 
parmi  les  habitants  des  bords  de  TA* 
driatique ,  Dulong  se  trouva  enfff- 
raé  dans  la  p4ace  de  Fesaro.  11  ps^ 
vint  à  s'y  maintenir  quelque  tempsv 
et  repoussa  avec  sucées  plusieurs  at- 
taques des  insurgés  et  des  Anglais  qui 
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étaient  ret^^s  à  leur  secours.  Il  enleva 
même  aux  ennemis  un  drapeau  dans 
une  sortie,  l^lais,  n^ayant  plus  que  tjua- 
torze  hommes,  il  fut  forcé  de  capitu- 
ler, et  sortit  de  la  place  avec  les  non* 
neurs  de  la  guerre.  Sa  conduite  dans 
cette  circonstance  lui  valut  le  grade 
de  chef  d^escadron  dans  un  régiment 
de  hussards.  Il  assista  ensuite  au  pas- 
sage du  Mincio,  à  la  bataille  d'Auster- 
litz ,  ou  il  commandait  le  5'  régiment 
d^tnfanterie  légère ,  et  fut  envoyé ,  en 
IS09,  à  Tarniée  de  Portugal;  il  passa 
ensuite  en  Espagne ,  où  il  fut  promu, 
60  1811,  au  grade  de  général  de  bri- 
gade. Il  était  comte  de  i>mpire  et  gé- 
néral de  division  en  1814;  nommé 
alors  ciievalier  de  Saint-Louis,  il  re^ 
fusa  de  prendre  du  service  pendant  les 
cent  jours,  er  fut,  à  la  seconde  res- 
tauration ,  récompensé  de  cette  fidé- 
lité &  ses  nouveaux  maîtres,  par  le 
titre  de  lieutenant  commandant  de  la 
compagnie  des  gardes  du  cx>rps  d' Ha- 
vre. Il  fut  chargé,  en  1817,  du  com- 
mandement de  la  ii*  division  mili- 
taire, rt  mourut  à  Paris  en  18^. 

DULORBRS  (  Jacques  ) ,  poète  fran- 
çais, né  vers  1583  à  Châteauneuf  en 
l'himerais,  mort  lieutenant  général  du 
bailliage  de  cette  ville,  suivant  les  uns, 
en  1648 ,  ou  ,  suivant  d'autres ,  en 
1 653 ,  a  taissé  un  Recueil  de  satires , 
Paris.  16!t4,  in -6*,  et  des  ÀnnotcUiom 
star  les  coutumes  de  Châteauneuf , 
Chartres  et  ÈvreuXyPàù^.  1645,in-4». 

DuLOi  (N.),  mauvais  poète  du  dix- 
septième  siècle ,  fut ,  suivant  Ménage^ 
Pinventeur  des  bouts  rimé^.  Sarrazio^ 
qui  n'avait  pu  réussir  dans  ce  genre, 
s'en  vengea  en  publiant ,  sous  le  titre 
de  Dulot  vaincu  ou  la  Défaite  des 
bouts  rimes ,  un  petit  poème  fort  in- 

Sénieux ,  auquel  seul  Dulot  est  sans 
oute  redevable  du  privilège  d'avoir 
transmis  son  nom  à  la  postérité. 

î>v  Lyon  ,  en  latin  de  Uone,  en 
dtale(*te  gascon  deu  Leu  et  deu  Léon, 
Ce  nom  est  celui  d^une  aiicit'nne  mai-' 
son  ,  originaire  du  Béarn ,  mais  qui^ 
dans  le  treizième  siècle ,  s'établît  en 
Êuienncdens  la  sénéchaussée  de  Lan- 
Iles.  On  en  (ait  remonter  (a  filiation  à 
tiQ  Arnaud  Raymond^  qui  vivait  au 


milieu  du  douaûème  aièclei  Mais  le 
premier  seigneur  du  Lyon,  dont  la 
descendance  puisse  se  prouver  dipk>- 
matiauement,  est  Espaing  du  Lyon, 
Tun  ien  chevaliers  de  Gaston  Phœbus, 
comte  de  Foix ,  à  qui  il  ût  'hommage 
de  sa  terre  deu  Len.  Froissard  parie 
plusieurs  fois  de  lui  dans  son  histoire. 
Parmi  ses  descendants  «  nous  remar- 
quons un  conseiller  de  Louis  XI ,  sé-«. 
néchal  de  Sainton^e,  puis  de  6uienne, 
Lannes  et  Bazadois ,  et  de  Toulouse 
etAlhy;  des  capitaines  au  service  du 
roi  de  ?(avarre ,  de  Gdèles  serviteurs 
de  Jblenri  IV,  des  officiers  dans  les  ar- 
mées roj'ales  au  dix -septième  et  aU 
dix-huitieme  sièrie.  A  cette  dernière 
époque ,  les  membres  de  la  famille  du 
Lyon  portaient  les  titres  de  marquis 
dé  Caiiipet ,  Geloux,  seigneurs  de  Ga- . 
reing,  Ucharq,  etc. 

DuLYS  (famille). —  Les  frères  de 
Jeanne  d*Arc  prirent  le  nom  de  Dulys^ 
lorsq^iie,  au  mois  de  décembre  14^9  f 
le  roi  Feut  anoblie  avec  tous  les  siens. 
Les  armes  decette  famille  étaient  d*azur, 
à  une  épéê  d'argent  en  pal  •  croisée  et 
pommetée  d*or,  soutenant  de  la  pointe 
une  couronne  d*or,  et  côtoyée  de  Qeurs 
de  lys  d^or. 

Les  Dulys,  pillés  peut-être  par  les 
Anglais  ou  par  les  Bourguij^nons ,  n*a- 
vaient  pas  une  fortune  qui  les  mtt  en 
état  de  soutenir  la  gloire  de  leur  nom. 
Vin{;t  ans  après  la  mort  de  la  Pucelle, 
la  ville  d'Orléans  payait  à  sa  mère  Isa- 
beau  trois'  francs  par  mois  pour  lui 
aider  à  vivre  (*).  Vers  le  temps  de  la 
révision  du  procès  de  la  Pucelle  (1455), 
Jean  d'Arc  (ou  plutôtDarc)»  aon  frère, 
était  simple  prévôt  de  Vaucouleurs. 
C'est  seulement  en  l550  que  les  Dulys 
semblent  être  entrés  en  jouissance  des 
avantages  attachés  à  leurs  titres  de 
noblesse,  qui  furent  alors  confirmés, 
par  Henri  a.  Mais  un  arrêt  du  parle- 
ment restreignit,  en  1614,  leur  no- 
blesse aux  seuls  descendants  mâles. 
Les  Dulys  se  sont  éteints,  dit-on ,  en 
la  personne  de  messire  Ueori-Fran* 
çois  de  Coulombes  Dulys,  chanoine  de' 

0  Préface  de  la  colleOioa  des  mémoiru 
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Champeaux,  et  prieur  de  Goutras, 
mort  en  1 760.  On  a  réclamé  cependant 
contre  cette  assertion. 

Suivant  un  chroniqueur  contempo- 
rain de  Jeanne  d'Arc,  le  doyen  de 
Saint-Thiébault  de  Metz  (*),  une  aven- 
turière du* quinzième  siècle  se  fit  pas- 
ser pour  la  Pucelle,  dont  le  peuple 
s'obstinait  à  révoquer  en  doute  le  sup- 
plice et  la  mort.  Elle  se  faisait  appeler 
Jeanne  Dulys.  De  retour  en  France 
après  le  séjour  qu'elle  prétendait  avoir 
ferft,  depuis  sa  captivité,  à  Luxem- 
bourg, à  Cologne  et  à  Metz,  elle  épousa 
le  chevalier  Robert  des  JBlermoises. 

DuMAREST  (Rambert),  né  à  Saint- 
Étienne,  en  1750,  remporta,  en  1800, 
le  premier  grand  prix  pour  la  gravure 
des  médailles.  Reçu ,  peu  de  temps 
après,  membre  de  I  Institut,  il  mourut 
à  Paris*  en  1806.  Parmi  les  ouvrages 

3ui  font  le  plus  d'honneur  à  cet  artiste, 
faut  citer  deux  médailles  du  PoiiS' 
^;  celle  du  Conservatoire  de  musi- 
que, qui  porte  la  figure  en  pied  d'//- 
polUm;  celle  que  l'Institut  distribue  à 
chacun  de  ses  membres ,  et  qui  repré- 
sente Minerve;  la  petite  médaille 
é^Esculape  pour  l'École  de  médecine, 
et  enfin  la  médaille  de  la  paix  d'A- 
miens. 

}  DuMABSATS  CCésar  Chesneau  )  na- 
quit à  Marseille,  le  17  juilhet  1676.  De 
bonne  heure  privé  de  son  père ,  il  le 
fut  bientôt  aussi  du  modeste  héritage 
paternel,  rapidement  dissipé  par  sa 
mère ,  ainsi  que  d'une  précieuse  bi- 
bliothèque, legs  de  deux  oncles,  dont 
l'intelligente  douleur  de  l'enfant  ne 
put  empêcher  la.  vente.  Il  suivit  les 
cours  de  TOratoire  de  Marseille ,  et  fut 
même  sur  le  point  d'entrer  dans  cette 
congrégation  ;  mais  il  changea  ensuite 
d'idée,  et  vint  à  Paris,  où  il  se  maria, 
et  fut  reçu  avocat.  L'humeur  difficile 
de  sa  femme  lui  rendit  bientôt  cette 
union  insupportable.  Il  lui  abandonna 
le  peu  qu'il  possédait,  et,  renonj^nt  au 
barreau,  où  son  esprit,  ptuss>lide  que 
brillant ,  ne  lui  promettait  peut-être 
pas  du  reste  de  grands  succès,  il  en- 

(*)  Cité  par  D.  Calmet ,  Histoire  de  Lor- 
raine, t.  II,  lÎTrexxTix,  p.  701. 


tra,  en  qualité  de  précepteur,  chez  le 
président  de  Maisons.  Ce  fut  à  la  de- 
mande de  celui-ci  qu'il  commença  son 
Exposition  de  la  doctrine  de  VÈgUse 
gaÛicane,  termfnée  ensuite  pour  le 
duc  de  la  Feuillade ,  quand  il  fut 
nommé  à  l'ambassade  de  Rome.  Du- 
marsais  dirigeait  depuis  douze  ans  les 
études  du  jeune  de  Maisons  (celui  qui 
mérita,  à  27  ans ,  le  fauteuil  académi* 

Î[ue),  lorsque  la  mort  du  père  lai  en« 
eva  à  la  fois  un  protecteur  et  un  ami. 
Il  remplit  alors  les  mêmes  fonctions 
chez  le  célèbre  Law,  dont  le  départ 
précipité  le  laissa  de  nouveau  sans  em- 
ploi et  presque  sans  ressources.  I! 
trouva  cependant  à  se  charger  d'une 
nouvelle  éducation  ,  celle  d^  enfants 
du  marquis  de  Beaufremont.  Il  essaya 
sur  eux  une  méthode  pour  l'enseignfr 
ment  du  latin,  dont  il  publia  ane£j;- 
positlon  en  1723,  et  qu'il  développa 
de  nouveau  en  1729 ,  dans  la  prétaoe 
de  ses  yéritables  principes  de  h 
grammaire ,  ou  nouvelle  grammaire 
raisonnée  pour  apprendre  la  langue 
latine,  seule  partie  de  l'ouvrage  qui  ait 
vu  le  jour. 

Cette  méthode  ,  que  Rollîn  semble 
avoir  conseillée ,  que  Condillac  adopta 

{)0ur  l'instruction  de  son  élève,  et  que 
'on  a  reproduite  de  nos  jours  sous  di- 
vers noms ,  consistait  à  faire  précédet 
la  règle  par  l'exemple  «  ou ,  pour  nous 
servir  des  expressions  mêmes  de  Du- 
marsais,  la  raison  par  la  routine.  Les 
traductions  interiméaires  en  étaient 
comme  la  clef.  Vivement  attaquée  par 
les  écrivains  de  Trévoux  et  par  le 
Journal  des  savants ,  cettelnnovation 
ne  fut  défendue  que  par  le  seul  Jour* 
nal  de  Verdun ,  mais  les  répliques  de 
l'auteur  à  ses  adversaires  prouvèrent 

Su'îl  pouvait,  dans  cette  lice,  se  passer 
e  second.  Dumarsais  ne  devait  mal- 
heureusement pas  recueillir  lui-même 
le  fruit  de  ses  savantes  veilles.  Ce  fut 
en  vain  qu'il  fit  imprimer,  en  1730, 
son  excellent  Traité  des  tropes,  où  il 
fait  ressortir,  avec  un  art  si  admirable, 
l'importance  de  ces  figures  de  roots; 
l'édition  resta  presque  entière  dans  la 
boutique  du  libraire ,  jusqu'à  ce  que, 
trente  ans  après,  les  éloges  de  Flreron 
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fissent  rendre  à  Touvrage  une  trop  tar- 
dive justice.  Cependant ,  Bumarsais 
avait  ouvert ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Victor,  une  pension  où  il  espéraft  faire. 
Sur  une  plus  large  échelle ,  l'applica- 
tion de  ses  principes.  Le  peu  de  suc- 
cès de  l'entreprise  Payant  forcé  à  l'a- 
bandonner, il  se  vit  réduit  à  donner, 
pour  subsister,  des  leçons  en  ville. 

EnGn  ,  les  éditeurs  de  VEnq/clopé' 
die  le  distinguèrent  et  lui  contièreut 
la  rédaction  des  articles  de  leur  re- 
cueil sur  la  grammaire  et  la  psycholo- 
gie. Dumarsais  en  écrivit  un  assez 
grand  nombre,  qui  furent  insérés  dans 
les  six  premiers  volumes ,  et  dont  le 
dernier,  dans  Tordre  alphabétique,  fut 
l'article  Grammairien.  Ces  morceaux 
forment  une  des  parties  les  plus  re- 
marquables de  V Encyclopédie.  Le  sujet 
est  profondément  étudie  ;  mais  on  doit 
convenir  que  l'expression  manque  par- 
fois de  clarté,  faute  de  concision.  L  au- 
teur n'en  demeurera  pas  moins  l'un 
des  créateurs  de  la  grammaire  géné- 
rale, et  le  réformateur  de  la  grammaire 
française.  Le  premier  peut^tre  parmi 
les  nîodernes ,  il  a  bien  connu  la  phi- 
losophie du  langage,  et  su  comprendre 
qu'il  fallait  chercher  les  lois  de  la  syn- 
taxe dans  celles  de  la  pensée.  Voulant 
concilier  dans  l'orthographe  les  exi- 
gences de  l'usage  avec  les  indications 
de  la  raison  ,  il  avait  proposé  la  sup- 
pression de  toutes  les  lettres  doubles 
que  ne  motivent  ni  la  prononciation  ni 
rétymologie. 

làais  ces  utiles  travaux  avaient  peu 
amélioré  sa  position  de  fortune  :  la 
vieillesse  arrivait  avec  ses  intirmités. 
Heureusement  que  le  comte  de  Lau- 
raguais,  de  l'Académie  des  sciences, 
répara  l'injustice  de  ses  contempo- 
rams,  en  assurant  à  Dumarsais  une 
pension  de  1,000  livres ,  dont  il  jouit 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  11  juin 
1756.  On  a  donné  ,  en  1797  ,  sous  le 
titre  de  ses  Œuvres  complètes,  7  vol. 
in-8*,  où  l'on  remarque,  avec  les  écrits 
dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 

Earler ,  sa  Logique  ou  réflexions  sur 
*s  opérations  de  l'esprit  humain.  On 
y  voit  Tauteur,  fondant  ensemble  les 
systèmes  d'Aristote,  de  Descartes  et 


de  Bacon ,  donner  le  premier  exemple 
de  cet  éclectisme  qui  fait  le  principal 
mérite  de  Técole  moderne.  Quant  aux 
écrits  d'une  philosophie  hardie,  que 
les  éditeurs  ont  réunis  dans  leur  sep<- 
tième  volume ,  il  paraît  aujourd'hui 
démontré,  qu'à  l'exception  peut-être 
de  celui  qui  est  intitulé  le  Philosophe^ 
fis  appartiennent  à  d'Holbach,  qui  em* 
prunta  plus  d'une  fois,  comme  on  sait, 
des  noms  contemporains  pour  servir 
comme  de  laissez-passer  à  ses  idées. 
Un  esprit  juste  ,  des  mœurs  simples 
et  douces,  une  force  d'âme  supérieure 
à  l'adversité ,  6rent  de  Dumarsais  un 
des  plus  parfaits  modèles  du  véritable 
philosophe.  Son  éloge  a  été  mis  au 
concours  en  l'an  yiii  par  la  seconde 
classe  de  l'Institut ,  et  le  grammairien 
psychologue  a  trouvé,  dans  M.  de 
Gerando,  un  digne  panégyriste. 

Dumas  (Alexandre  Davy  de  la  Pail- 
leterie  ) ,  homme  de  couleur,  naquit  à 
Jéremîe (Saint-Domingue),  le  25  mars 
1762 ,  du  marquis  Alexandre  Davy  de 
la  Pailleterie  et  d'une  négresse  afri- 
caine. 11  s'engagea  à  quatorze  ans  dans 
le  régiment  de  la  Reine,  et,  sous  le 
nom  de  Dumas,  obtint  tous  ses  grades 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  n'était  que 
simple  brigadier  lorsque  au  camp  de 
Mauide ,  il  tomba  dans  une  embuscade 
de  chasseurs  tyroliens  qu'il  intimida 
par  sa  contenance,  et  dont  treize  fu- 
rent amenés  par  lui  au  général  Du- 
mouriez ,  qui  le  nomma  maréchal  des 
logis  ,  et  peu  après  lieutenant  des 
hussards.  Élevé  ensuite  au  çrade  de 
lieutenant-colonel ,  Dumas ,  a  la  tête 
d'une  légion  franche  d'hommes  de 
couleur  et  de  noirs ,  se  distingua  sur- 
tout à  Mouvian,  près  de  Lille,  où,  à 
la  tête  d'une  patrouille  de  quatorze 
hommes,  il  surprit  un  postede  quarante 
soldats  hollandais,  dont  trois  furent 
tués  de  sa  main ,  et  seize  faits  prison- 
niers. Créé  général  de  brigade  à  la 
suite  de  ce  brillant  coup  de  main ,  il 
fut  chargé  de  la  défense  du  Pont-à- 
Marque,  par  lequel  communiquaient 
deux  ailes  de  l'armée  française.  Il  re- 
poussa les  .colonnes  qui  vmrent  l'as- 
saillir, et  fut  promu  au  grade  de  gé- 
néral de  division,  le  18  septembre  1793. 
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Appelé  ati  oonimandeiii^iift  f »  0b«f  dit 
l'armée  des  Pyrénées  •  Oriantplej^  il  la 

3uiUa  presque  aussitôt .  poa^a  h  eelle 
68  Alpes.  Il  monta  au  uas  de  diarge 
la  mont  Saiat- Bernard  uérissé  de  re** 
doutes  «  s'empara  d^s  canons  qu'il  dt* 
rigea  sur- le  >  champ  contre  Tennemir 
Cette  opération  terminée,  il  exécuta 
l'attaque  du  mont  Ceais,  qu'il  emporta 
d'assaut ,  s'empara  de  tout  le  bagage 
des  ennemis  et  de  trente  pièces  de  cai- 
non ,  et  fit  L700  prisonniers.  Nommé, 
en  1794,  général  en  chef  de  Tarmée  d^ 
l'Ouest,  il  fut  employé,  en  1796,  au 
siège  de  Mantoue,  battit  la  général 
-Wurmser  qui  avait  tenté  une  sortie . 
le  força  à  rentrer  en  désordre  dans  la 
forteresse,  et  passa  ensuite  dans  le 
Tyrol  avec  sa  division  noire. 

A  l'affaire  de  Brixen,  l'ennemi  ^tait 
près  de  s'eiTiparer  d'un  popt  nécessaire 
au  passage  de  l'armée  française  ;  Du- 
mas s'en  aperçoit,  court  en  ^oute  h|te, 
et  arrive  seul  au  lieu  du  danger  ;  aus- 
sitôt il  se  place  en  travers  avec  sop 
obeval ,  soutient  les  efforts  de  la  cava- 
lerie ennemie  «  tue  trois  homme  $  ,  en 
met  plusieurs  autres  hors  de  combat, 
reçoit  plusieurs  blessures,  et  donne 
aux  siens  le  temps  d'arriver.  i\lis  à 
Tordre  du  jour  pour  l'intrépidité  qu'il 
avait  déployée  dans  celte  circonstance, 
et  surnommé  par  le  général  en  chef 
VlioraHus  Codés  du  Tyrol  ^  il  con- 
courut ensuite  à  t'attaque  de  la  gorge 
d'Inspruck,  et  harcela  l'ennemi  jusqu'à 
Ster^mgj  à  quim^e  lieues  du  champ  dp 
bataille. 

Après  le  traité  de  Campo-Formio , 
il  revint  en  France,  e(  s'embarqua 
bientôt  pour  l'Egypte  ;  il  y  prit  part 
ans  affaires  de  Cbebreiss,  des  Pyra- 
mides. Menacé  de  faire  naufrage  lors 
de  eon  retour  en  Europe,  il  fut  forcé 
de  relâcher  à  Tarente;  p^aisle  gouver- 
nement de  Naples  l'y  retint  deux  an^ 
prisonnier  avec  le  célèbre  polomieu, 
qui  l'avait  suivi,  pii  hommes  entrè- 
rent dans  son  cachot  pour  l'assassiner. 
Dumas,  saisissant  sa  canne  à  dard, 
menaça  de  mort  |e  premier  qui  rap- 
procherait, et  de  la  vengeance  de  Bo- 
naparte ceux  qui  oseraieqt  attenter  à 
ses  jours.  Son  r^fifd  et  sa  vpix  avaient 


produit  leur  effet  sur  les  dix  briganda; 
lis  s'enfuirent  épouvanté^  comme  te 
soldat  cijnbre  à  l'aspect  de  Marius. 

Au^i  mauvais  courtisan  que  bon 
guerrier,  Dumas,  à  son  retour  en 

.  France,  laissa  éclater  Tindignatlon  que 
lui  causait  l'ambition  de  Bonaparte; 
sa  franchise ,  son  républicanisme  ar- 
dent  et  aussi  sa  couleur ,  l'écartèrent 
de  la  nouvelle  cour.  Il  ne  reçut  même 
pas  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  VHoratius  Cociès  français, 
après  trois  années  de  souffrances, 
causées  par  ses  blessures,  abreuvé  de 
dégoûts  et  plongé  dans  le  plus  profond 
oubli  I  mourut  à  Villers-Cotterets,  le 
9a  février  1806. 

DuuAS  (  Alexandre),  fils  du  précé* 
dent ,  naquit  à  YillersCutterets  en 
1803.  Son  père,  en  mourant ,  avait 
laissé  à  sa  veuve,  pour  tout  héritage, 
des  droits  à  une  pension  qui  ne  Fut 
jamais  payée.  Madame  Dumas  se 
trouva  réduite  à  un  état  voisin  de  Hn- 
digence,  et  tout  ce  qu'elle  put  faire 
pour  l'instruction  de  son  fils,  ce  fut 
oe  recourir  à  l'amitié  d'un  bon  prêtre 
du  pays,  qui  enseigna  au  jeune  homme 
ce  qu  il  ^avait  en  fait  d'humanités. 
Alexandre  Dumas  vint  è  Paris  en  182$; 
il  coniptâit  v  être  recommandé  pour 
quelque  modeste  place  par  d'anciens 
amis  de  son  père.  C'était  là  sa  seule 
ressource  et  son  seul  espoir.  Il  a  ra- 
conté d'une  manière  cîiarmante  les 
émotions  de  son  arrivée  et  de  ses  pre- 
mières démarches,  dans  un  article 
publié  par  la  Hevue  des  deux  mondes, 
sous  ce  titre  :  Comment  je  devins  au- 
teur dramatique.  Ce  fut  la  .protection 
du  général  Foi  qui  le  tira  d'embarras. 
Il  obtint,  sur  sa  recommandation, 
une  place  de  commis  dans  Tadminiç- 
tratiou  de  la  maison  du  duc  d'Orléans. 
Quand  il  avait  quitté  son  bureau  le 
soir ,  il  n'avait  rien  de  plus  pressé  que 
d'aller  au  spectacle  entendre  les  cfiei^ 
d'œuvre  de  nos  poètes.  Un  jour,  \\  fut 
saisi  d'un  enthousiasme  nouveau  en 
voyant  les  comédiens  anglais  qui 
étaient  venus  faire  une  tournée  en 
France,  représenter  les  drames  les 
plus  émouvants  de  ghakspeare.  Il  de- 

•viqt  fou  df  Shak^peare ,  et  se  loit  à  le 
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lire  et  à  l 'étudier  avec  passion.  C'était 
répoque  où  commen^ient  à  se  rnani* 
fester  les  premiers  sjmptiJmes  d'une 
révolution  littéraire.  On  se  dégoûtait 
de  la  tragédie  classique  ,  telle  que  Ta* 
vait  faite  l'empire  :  partout  régnait 
un  besoin  d*ini>ovation,  excité  par  des 
rapports  de  plus  en  pins  fami  iers  »vec 
les  littératures  étrangères.  Alexandre 
Dumas  sentit  naître  en  lui  le  désir  et 
la  puissance  de  donner  le  signal  de  la 
réforme  par  une  œuvre  dramatique 
signée  de  son  nom  inconnu.  Il  5e  mit 
au  travail ,  et  composa  en  peu  de 
temps  Henri  tïl  et  sa  cour.  Les  co- 
médiens du  Théâtre-Français  accueil- 
lirent son  drame  avec  une  bienveil- 
lance à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas, 
et  le  jouèrent  en  1829.  Dès  lors ,  le 
commis  obscur  devint  un  des  princes 
de  la  littérature  contemporaine.  Peu 
d'ouvrages  oit  été  autant  applaudis 
de  nos  jours  que  le  fut  à  son  appari* 
tton  Henri  III.  Mais  une  partie  de  ce 
succès  fut  due  aux  circonstances  litté^ 
raires  au  milieu  desquelles  l'ouvrage 
se  produisait  :  la  séduction  de  la  nou- 
veauté exerça  une  grande  Influence  sur 
le  jugement  du  public.  Aujourd'hui  oq 
adfmire  encore  uans  Henri  Ifl  des  si- 
tuations vives  et  vraiment  dramati- 
ques ,  des  mots  spirituels  et  frappants^ 
une  verve  de. composition  qui  fait  tou- 
jours paraître  la  scène  animée  et  rem- 
plie. Mais  ces  mille  petits  accessoires 
de  couleur  locale  prodigués  par  l'au- 
teur, ces  minuties  historiques  dont 
on  était  charmé  alors ,  paraissent  pué- 
riles aujourd'hui;  mais,  surtout,  on 
est  frappe  d'une  faute  énorme  commise 
dans  la  structure  de  la  pièce,  et  qui 
consiste  dans  la  duplicité  d'intérêt. 
Emporté  par  son  ardeur  de  réforme , 
Alexandre  Dumas  crut  devoir  s'affran- 
chir de  Tunité  d'action ,  d'intérêt, 
comme  il  s'affranchissait  de  celles  de 
temps  et  de  lieu.  Rien  n'est  plus  con- 
traire au  plaisir  du  spectateur,  qui  ne 
sait  plus  à  quoi  se  prendre,  dont  l'âme 
ne  sait  plus  où  s'attacher.  A  quoi  doit- 
on  s'intéresser  dans  Henri  11/ ,  à  la 
politique  du  prince  ou  à  la  passion  de 
la  duchesse  de  Guise,  aux  complots 
des  ligueurs  ou  à  l'intrigue  amouieuse 


de  Saint-Mégrin  ?  lAs  mêmes  défauts 
se  trouvent  dans  l'oavrage  gui  suivit 
Henri  III^  dans  le  vaste  drame  de 
Christine,  A  quoi  bon  toutes  ces  pein« 
tures  accessoires  de  mœurs ,  à  quoi 
bon  les  conversations  de  Descartes  à 
la  cour  de  Suède ,  à  quoi  bon  la  pré- 
sentition  de  la  Caiprenède  à  Fontaine* 
bleau  ?  et  puis,  quel  est  le  véritable  su- 
jet? est-ce  l'abdication  de  Christine  , 
ou  la  mort  de  Modaldescbi?  Du  reste, 
nous  en  convenons  volontiers,  cette 
pièce  atteste  beaucoup  d'imagination 
et  d'esprit  :  on  y  trouve  de  très-beaux 
vers.  Dans  le  drame  de  Charles  Fil 
et  ses  grands  vassaux,  la  règle  de 
!  unité  d'intérêt ,  règle  si  nécessaire , 
était  violée  d'une  manière  encore  plus 
complète  :  l'action  en  était  si  vicieuse, 
que  le  succès  fut  médiocre  et  contesté. 
?<ous  préférons  aux  grandes  compo- 
sitions d'Alexandre  Dtnnas  ,  à  eefles 
qu'il  fit  jouer  au  Théâtre-Français  ou 
à  rOdêon ,  plusieurs  des  d>^me8  qu^tl 
donna  à  la  Porte-Saint- M  art  in.  An- 
tony  n'est  pas,  sans  doute,  un  ol^ 
vrage  de  premier  ordre;  l'abus  du 
genre  romanesque  s'y  fait  sentir  ;  mais 
l'intérêt  en  est  réel  et  puissant  ;  l'ae* 
tion  en  est  forte ,  pressante ,  serrée  ; 
tout  y  marche  au  aénoOment ,  tout  y 
est  fait  Dour  saisir  et  entraîner  le  spee* 
tateur.  On  doit  encore  signaler  de  hati* 
tes  qualités  dramatiques  dans  deux  piè- 
ces dont  la  composition,  il  est  vrai,  n  ap- 
partient  pas  tout  entière  à  Alexandre 
Dumas  :  ce  sont  Richard  d^Jrlingtm 
et  la  Tour  de  Neste,  où  le  mouvement 
et  la  terreur  tournent  sans  doute 
quelquefois  au  mélodrame ,  mais  dont 
les  ressorts  sont  habilement  combinés, . 
et  dont  la  représentation,  sinon  la 
lecture,  produit  une  émotion  irrésis- 
tible. Après  s'être  fuit  un  nom  au 
théâtre,  Alexandre  Dumas  s'est  essayé 
dans  le  roman ,  et  a  utilisé ,  dans  des 
compositions  d'un  genre  nouveau ,  les 
souvenirs,  les  tableaux  •  les  anecdotes 
qu'il  avait  recueillis  aans  plusieurs 
voyages  en  Suisse  et  en  Italie.  Les 
premiers  volumes  des  Impressions  de 
voyage  ont  obtenu  un  succès  mérité 
par  la  gaieté,  l'entrain  ,  l'esprit  qui  y 
étincelient  à  chaque  page.  Le  style  de 
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eet  ouvrage  est  franc ,  rapide  ;  les  al- 
lures de  la  narration  sont  vives,  li- 
bres et  dégagées ,  comme  le  caractère 
et  Thumeur  de  Taimable  touriste. 
Pourquoi  les  derniers  volumes  sont- 
ils  allongés  avec  des  histoires  faites  a 
plaisir ,  des  contes  qui  sont  un  man- 
que de  respect  envers  le  lecteur^  des 
aventures  hors  de  toute  vraisemblance, 
et  qui  n'ont  jamais  pu  arriver  à  fau- 
teur, ni  à  personne?  Uan  dernier 
il  a  donné  au  théâtre ,  où  il  avait  à 
réparer  Téchec  essuyé  par  son  Calû 
gula ,  une  charmante'  comédie.  Meute' 
moiseUe  de  Bell&^Isle ,  (jui  attirera 
longtemps  encore  le  public  par  le  fin 
contique  de  faction  et  la  spirituelle 
malice  du  dialogue. 

Dumas  (Jean  -  Baptiste)  naquit  à 
Alais  (Gard),  en  1800,  et  vint,  en 
1821,  à  Paris,  où  ses  découvertes  chi- 
miques lui  acquirent,  en  moins  de 
deux  années ,  uu  nom  et  une  position 
honorables.  Peu  de  savants  ont  publié 
depuis  des  travaux  aussi  remarquables. 
Il  e^t  le  premier,  comme  on  sait,  qui 
ait  jeté  quelque  jour  sur  la  chimie  or- 
ganic|ue,  autrefois  si  diffuse ,  et  qui  en 
ait  simplifié  Tétude  en  posant  des  lois 
que  Texpérience  vient  confirmer  tous 
les  jours.  Chef  d*une^école  de  jeunes 
chimistes ,  qui ,  par  leur  zèle  et  leurs 
heureuses  recherches,  nous  assurent' 
la  prééminence  sur  les  chimistes  étran- 
gers ,  M.  Dumas  est  aujourd'hui  pro- 
Ksseur  à  la  Faculté  de  médecine,  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  et  à 
Técole  polytechnique ,  et ,  de  plus , 
membre  de  Tlnstitut  (Académie  des 
sciences  ). 

Dumas  (le  comte  Mathieu)  naquit  à 
Montpellier,  le  23  décembre  1758.  Il 
entra  au  service  à  Page  de  quinze  ans, 
en  qualité  de  sous-lieutenant.  Nommé 
capitaine  peu  de  temps  après,  il  devint 
aide  de  camp  de  Rochainbeau ,  et  le 
suivit  en  Amérique.  Après  son  retour 
en  France,  il  fut,  pendant  plusieurs 
années ,  chargé  de  missions  importan- 
tes. £n  1784,  il  visita  TArchipel  et 
Gonstantinople,  pour  reconnaître  Tétat 
militaire  du  Levant  ;  en  1787 ,  il  fut 
envoyé  à  Amsterdam  pour  défendre 
cette  ville  contre  les  Prussiens,  qui 


l'assiégeaient.  En  1789,  lors  des  pre- 
miers  troubles  de  Paris ,  il  était  aide 
de  camp  du  maréclial  de  Broglie.  La 
Fayette  se  rattacha  au  même  titre, 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

En  1791,  Dumas,  devenu  directeur 
du  dépôt  de  la  guerre ,  fut  chargé  du 
commandement  des  gardes  nationales 
accourues  au  bruit  de  l'évasion  de 
Louis  XVL  Ce  fut  à  lui  que  fut  confiée 
la  mission  de  ramener  ce  prince  à 
Paris.  Bientôt  après ,  il  fut  promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  et  nommé 
commandant  de  la  troisième  division 
militaire.  Cest  alors  qu*il  organisa 
une  compagnie  d'artillerie  à  cheval, 
la  première  qui  ait  existé  en  Franee. 
Nommé,  par  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  député  à  T Assemblée  législa- 
tive ,  il  y  défendit  le  maréchal  de  Ro- 
chambeau,  que  Dumouriez  avait  mis  à 
la  retraite.  Mais  on  lui  reproche  de 
s*étre  élevé  contre  le  système  de  la  li- 
berté des  nègres. 

Durant  la  terreur ,  le  comité  de  sa- 
lut public  rappela  au  ministère  de  la 
guerre ,  en  qualité  de  directeur  du  dé- 
pôt des  plans  de  campagne.  11  fut  éla, 
en  1795,  député  au  Conseil  des  Anciens 
par  le  même  département  qui  Tavait 
envoyé  à  TAssemblee  législative.  Il  y 
fit  plusieurs  rapports  remarquables, 
entre  a'itres  celui  qui  avait  pour  but 
rétablissement  des  conseils  ae  guerre 
aux  armées.  Dans  la  séance  du  18 
août  1797,  il  prononça,  pour  célébrer 
la  gloire  des  armées  fran<^ises,  un  ma- 
gnifique discours  qu^'l  termina  en  of- 
frant une  couronne  de  chêne  aux  gé- 
néraux Bonaparte  et  Berthier.  Proscrit 
au  18  fructidor,  il  se  réfugia  à  Ham- 
bourg. De  retour  en  France  après  l'é- 
tablissement du  consulat,  il-fut  dtargé 
de  Torganisation  de  cette  armée  de 
réserve  qui  devait  reconquérir  Tltalie. 
Il  y  eut  un  commandement,  et  se  dis- 
tingua au  passage  du  mont  Saint•Be^ 
nard.  Après  la  paix,  il  fut  nommé 
conseiller  d*État;  ce  fut  lui  qui  proposa 
la  création  de  la  Légion  d'honneur.  II 
reçut  en  même  temps,  en  1803,  la  croix 
de  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  le  brevet  de  général  de  divi- 
sion. En  1806,  il  passa  au  service  de 
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Joseph  Bonaparte ,  et  devînt  niimstre 
de  la  guerre  du  royaume  de  Naples , 
puis  grand  maréchal  du  palais,  et 
grand  dignitaire  de  Tordre  des  Deux- 
Siciles. 

Il  se  trouvait,  en  1809,  dans  Farmée 
du  prince  Eugène,  lorsqu'il  fit  sa  jonc- 
tion avec  la  grande  armée.  Il  assista 
au  passade  du  Danube,  le  4 'Juillet; 
à  la  bataille  de  Wagram,  des  5  et  6, 
et  fut  charsé  de  Texécution  des  condi- 
tions de  Parmistice  de  Znaîm.  Il 
échappa  aux  désastres  de  la  campagne 
de  Russie ,  pendant  laquelle  il  était  in- 
tendant général  de  Tarmée.  Mais  il  fut 
moins  heureux  dans  la  campagne  de 
1813  :  blessé  à  Leipzig,  il  fut  fait 
prisonnier,  et  ne  rentra  en  France  que 
sous  la  restauration.  Il  fut  nommé 
successivement,  par  Louis  XVUI,  con- 
seiller d'État  honoraire,  commissaire 
de  la  vérification  des  titres  des  anciens 
ofBciers,  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité des  armées,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis ,  et  enfin  grand- 
croix  de  la  Légion  d*honneur.  Mais 
ayant  repris,  pendant  les  cent  jours, 
ses  anciens  titres  et  d'autres  encore 
que  Napoléon  y  ajouta ,  il  fut  mis  à  la 
retraite,  par  une  décision  royale  du'.4 
septembre  1816.  On  le  nomma  cepen- 
dant, <*n  1818,  membre  de  la  commis- 
sion de  défense  du  royaume,  et  il  fut 
classé  dans  le  service  extraordinaire 
du  conseil  d'État  ;  il  rentra  même ,  en 
1819,  dans  le  service  ordinaire  de  ce 
conseil ,  et  fut  nommé  président  du 
comité  de  la  guerre.  Depuis,  il  fut 
plusieurs  fois  chargé,  en  qualité  de 
commissaire  du  roi,  de  la  défense  de 
projets  de  loi  présentés  à  la  chambre 
des  députés.  Mais  il  fut  rayé  du  service 
ordinaire,  à  cause  de  son  vote  dans  les 
élections  de  1822.  Élu,  en  1828,  dé- 
puté du  1*'  arrondissement  de  Paris  , 
il  fut,  en  1830,  Tun  des  221 ,  et  Tun 
des  députés  dont  les  efforts  contribuè- 
rent le  plus  à  faire  de  la  révolution  de 
juillet  un  simple  changement  de  dy- 
nastie. Il  fut  nommé  alors  inspecteur 
général  des  gardes  nationales  du 
royaume ,  rappelé  au  service  ordinaire 
du  conseil  d'État,  en  1831,  et  nommé 
pair  de  France  la  même  année.  Le  gé^ 


néral  Mathieu  Dumas  a  publié,  entre 
autres  ouvragés  :  Précis  des  événc' 
tnents  militaires^  Paris,  1817 et  an- 
nées suivantes,  19  vol.  in-8<»,  et  14 
atlas  in-fol.  ;  cet  ouvrage  est  estimé  : 
c'est  un  tableau  général  des  événe- 
ments politiques  et  militaires  de  l'é- 
poque;  le  style  en  est  correct,  soutenu 
et  même  oratoire ,  à  la  manière  des 
anciens. 

DcHAS  (Charles-Louis),  célèbre 
professeur  de  Técole  de  médecine  de 
Montpellier,  naquit  à  Lyon,  en  1765, 
et  fut  nommé,  en  1798,  médecin  de 
l'Hôcel-Dieu  de  Lyon.  Compromis  dans 
la  révolte  des  Lyonnais,  il  parvint  ce- 
pendant à  s'échapper ,  et  devint ,  peu 
de  temps  après,  médecin  de  l'aile 
droite  de  l'armée  dltalie.  Lors  de  la 
réorganisation  des  écoles  de  médecine, 
il  fut  pourvu  d'une  chaire  d'anatomie 
et  de  physiologie  à  celle  de  Montpel* 
lier;  et  quand  cette  école  changea  son 
nom  d'École  de  santé  en  celui  de  Fa- 
culté de  médecine,  il  en  devint  succes- 
sivement directeur  et  doyen,  fonctions 
qu*il  cumula  bientôt  avec  celles  de 
recteur  de  l'Académie.  Il  mourut  en 
1.813,  après  avoir  publié  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  plusieurs 
sont  justement  estjmés.  Il  était  mem- 
bre correspondant  de  l'Institut  (Aca- 
démie des  sciences). 

DuMÉE  (Jeanne),  née  à  Paris,  dans 
le  dix-septième  siècle,  perdit  son  mari 
à  r.àge  de  dix-sept  ans,  et  profita  de  la 
liberté  du  veuvage  pour  se  livrer  à 
l'étude.  £lle  s'appliqua  à  l'astronomie, 
et  donna,  en  1680,  un  vol.  in-4'',  à 
Paris,  sous  ce  titre  :  Entretiens  de 
Copernic  touchant  la  mobilité  de  la 
terre,  par  mademoiselle  Jeanne  Du- 
mécy  de  Paris. 

Du  Merbion  (Pierre  Jadart  ),  géné- 
ral de  division,  naquit  à  Montmeihant, 
en  1737,  et  s'engagea,  en  1754,  dans 
le  bataillon  de  milices  de  Mazarin.  Au 
commencement  de  la  révolution  ,  il 
était  capitaine  de  grenadiers ,  sous  les 
ordres  du  général  Biron,  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie;  il  se  distingua 
dans  toutes  les  affaires  qui  préludèrent 
aux  victoires  des  armées  républicaines, 
et  fut  promu,  en  1790,  au  grade  de 
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oolooH.  he  gouvernement  lui  conféra, 
Tannée  suiTante,  celui  de  maréchal  de 
camp ,  et  de  nouveaux  succès  obtenus 
penaant  fa  campagne  de  1792  le  firent 
nommer,  avant  la  fin  de  Tannée,  géné- 
ral de  division. 

Il  seconda  puissamment  les  opéra- 
tions du  général  en. chef;  le  28  février 
17^8 ,  il  attaqua  l'ennemi  avec  impé- 
tuosité ,  le  (iéDusqoa  de  toutes  ses  po- 
sitions, et  le  força  à  battre  en  retraite  ; 
le  2  mars,  il  s'empara  du  poste  de 
Tfotre-Dame  des  Miracles,  repoussa  en 
désordre  les  trdu()es  qui  le  défendaient, 
et  se  rendit  maître  des  hauteurs  de 
Lantosca.  Le  8  juin,  il  condursait  la 
colonne  qui  emportait  de  vive  force 
les  retranchements  du  col  de  Perule. 

En  1794,  après  la  disgnicedu  géné- 
ral Biron,  la  Convention  lui  coriGa  le 
commandement  par  intérim  de  Tar- 
mée  d'Italie.  Il  débuta  par  la  prise  des 
hauteurs  de  Saorgio,  défendues  par  la 
forteresse  de  ce  nom;  enleva  les  camps 
des  Fourches  et  de  Raoux,  prit  à 
l'ennemi  soixante  pièces  de  canon ,  et 
lui  fit  2.000  prisonniers.  Ces  succès, 
aussi  brillants  que  rapides,  facilitèrent 
la  jonction  des  deux  armées  d*Itatie, 
et  Ton  vit  alors  Tétendard  de  la  liberté 
flotter  à  la  fois  sur  les  Alpes  et  sur  les 
Pyrénées. 

'Après  la  prise  de  Saorgio  >  8,000 
Piémontais  s'étaient  portés  sur  les 
hauteurs  qui  dominent  les  chemins  de 
la  Bri^a  et  de  Tende,  dans  le  but  d'in- 
tercepter les  communications.  Du  Mer- 
bion  dirigea  vers  cette  posilion  trois 
colonnes,  qui  forcèrent  bientôt  l'en- 
nenu',  s'emparèrent  de  ses  magasins, 
et  lui  firent  200  prisonniers-  Celte  ac- 
tion se  passait  le  8  mai  1794  ;  le  U, 
Tarniée  s'emparait  du  col  de  Fenes- 
trelles.  Le  5  juillet,  10,000  insurgés 
piémontais  se  présentent  devant  1  ar? 
niée  :  une  seule  compagnie  d'éclaireurs 
de  la  46*  demi-brigade  marche  à  leur 
rencontre ,  et  cette  poignée  de  braves 
suffit  pour  lui  faire  prendre  la  fuite. 
Leur  terreur  fut  si  grande,  qu'ils 
abandonnèrent  sur  le  champ  de  bataille 
rétendard  qui  leur  avait  été  donné 
comme  un  signe  de  victoire,  et  qui 
portait  l'effigie  de  la  Vierge. 


Cependant  l'ennemi,  battu  sar  tout 
les  points ,  s'était  enfin  décidé  à  con- 
centrer ses  forces,  dans  le  but  de  ten- 
ter un  dernier  effort.  11  s'étnit  réuni 
sous  la  ville  de  Coire,  et  présentait 
une  masse  de  12,000  combattants. 
Des  avis  certains  annonçaient  qu'ils 
avaient  le  projet  de  s'emparer  de  Sa- 
Yone^  jet  de  porter  ainsi  la  jiiierre  au 
sein  de  la  république  de  Gènes.  Le 
générai  ennemi  devait  être  aidé,  dans 
cette  opération ,  par  les  armées  coin- 
bin^^es  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Du 
Merbion  prévint  ces  dispositions,  et 
dirgea,  le  19  septembre,  une  colonne 
vers  le  poste  de  Saint  Jacques,  situé 
sur  la  partie  de  l'Apennin  qui  sépare 
les  forteresses  de  Savone  et  de  Finale 
de  la  vallée  de  la  Bormida.  L'entrée 
de  cette  vallée,  fortiliée  par  un  double 
retranchement ,  et  défendue  par  des 
forces  supérieures,  est  attaquée  avec 
Impétuosité  et  enlevée  à  la  baïonnette. 
L'ennemi  abandonne  toutes  ses  posi- 
tions, et  va,  le  lendemain,  se  rallier 
dans  la  plaine  de  Cascare,  où  des  troo- 
pes  fraîches  viennent  renforcer  le 
fuyards  ;  forcée  de  nouveau  dans  celt« 
position ,  par  une  colonne  habilement 
diriijée  vers  ce  point,  l'année  au&trft- 
sarde  sort  enfin  en  désordre  du  àA- 
teau  de  Cossario. 

Le  21  septembre,  l'armée  de  Du- 
merbion  continue  sa  marche  victo- 
rieuse ,  et  rencontre  rennerni  à  b 
Roquette  du  Cairo-  Tandis  qu'une  at- 
taque jprompte  et  combinée  repousse 
son  inrauterie ,  protégée  par  des  lian* 
teurs  d'un  difficile  accès,  la  cavalene 
fr.inçaise  fond  avec  impétuosité  sur  la 
cavalerie  ennemie,  et  la  rejette  avec 
l'artillerie  au  delà  du  champ  de  ba* 
taille. 

Ce  succès  fut  le  dernier  qu'obtint  le 
général  du  Merbion  ;  âgé  et  vaiétudi' 
naire ,  il  fut  mis  à  la  retraite  par  ^ 
Convention  le  13  brumaire  an  m  9 
novembre  1794).  Depuis  un  an*  « 
effet ,  sa  santé  s'était  tellement  allai* 
blie,  qu'il  ne  pouvait  même  plus  ffion- 
ter  à  cheval.  L'assemblée,  b»«n  ^ 
vaincue  pourtant  que  l'armée  d'Ilaw 
perdait  en  lui  un  général  dévouer 
plein  de  zèle,  voulut  que  i«  mism 
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caat  du  décret  qui  lui  donnait  un  suc- 
cesseur, contint  un  témoignage  de 
rt^tiine  et  de  la  reronnaissance  qu'elle 
avait  conçues  pour  ses  longs  et  loyaux 
services.  Napoléon  disait  de  Du  nier- 
bîon ,  à  Sainte-Hélène  ;  «  C'était  un 
4  homme  d*un  esprit  droit,  brave  de 
«  sa  personne ,  mais  rongé  de  goutte , 
«  et  qui  restait  constamment  au  lit  | 
«  où  u  se  trouvait  retenu  des  n^ois  en- 
n  tiers.  »  Après  avoir  remis  le  com- 
'  mandement  de  Tannée  d'Italie  au  gé- 
néral Schérer,  Dumerbion  quitta  le 
quartier  général,  et  succomba,  en 
1797«  à  une  longue  et  cruelle  maladie. 
Il  était  âgé  de  soixante  ans,  et  en  avait 
servi  quarante-trois. 

DuMSKiL  (André-Marie-Gonstant), 
né  à  Am  ens  en  1774,  avait  à  peine  d  x- 
neuf  ans  lorsqu'il  fut  nomme  au  con- 
cours, en  1793,  prévôt  d'anatomie  à 
Rouen.  L'aimée  suivante,  il  obtint  de 
la  mén>e  manière  la  place  de  prosec» 
teur  à  l'école  de  méxleciué  de  Paris,  oi 
il  fut  nommé,  quatre  ans  après,  pro- 
fesseur d'anatoinie  et  de  pnysiologie. 
Il  occupa  cette  chaire  pendant  dix-huit 
années,  après  lesquelles  il  passa  à  celle 
de  pathologie  interne.  En  1825,  il  suc- 
céda a  Lacepètff ,  dont  il  était  suppléant 
depuis  plus  de  vingt  ans,  comme  pro- 
teê^eur  d'erpétologie  et  d'ichthyoiogie 
au  jardin  du  roi*  Ilavait,  pendant  qua- 
tre ans,  remplacé  Cuvier  dans. ses 
cours  d'histoire  naturelle  à  l'école  cen- 
trale du  Panthéon.  M.  Duméril  est 
membre  de  l'Institut,  académie  des 
sciences,  depuis  18|4.  Il  a  publié  un 
grand  nombre  de  savants  ouvrages  sur 
dift'érentes  parties  de  rhistoire  natu- 
relle. Nous  citerons,  entre  autres  :  Le- 
çons danalomie  comparée  de  M,  Cu- 
vier ^  Paris,  1799,  2  vol,  in-S*;  Traité 
élémentaire  (Vhistoire  natureUey  corn- 
posé  par  ordre  du  gouvernement,  Pa- 
ris, 1803,  in-8**;  ibid.^  1807,  !!  vol. 
in-8*;  Zoologie  analutique^  ou  Mé* 
thode  naturelle  de  classification  de$ 
animaux i  Paris,  180Ç,  in-8*:  traduit 
en  allemand  par  Froriep,  Weimar, 
1806,  in-8*:  on  distingue  dans  cet  ou- 
vrage une  classification  particulière 
pour  les  insectes,  et  les  changements 
HnpofftiiQta  qu'il  a  fait  subir  à  celle  dea 


reptiles  etdes  poissons  ;  Cowiidértitioni 
générales  sur  la  classe  des  insecte»^ 
ouvrage  orné  de  soixante  planehf'S,  re- 
présentant plus  de  350  genres  d*in- 
sectes,  Paris,  1828,  in  8*:  c'est  la  réu- 
nion, avec  quelques  changements  et 
augmentitions,  des  articles  sur  les  in- 
sectes que  M.  Duméril  a  fournis  au 
Dictionnaire  clés  sciences  naturelles; 
Éléments  des  sciences  naturelles^  Pa- 
ris, 1825,  2  vol.  in  8». 

DuMRSNiL  (Ma  rie -Françoise),  cé- 
lèbre actrice,  liée  à  Paris  en  1713,  fit 
ses  débuts  à  la  Comédie  r  Française 
dans  Tannée  1731.  La  passion  et  la 
vérité  entraînante  avec  lesquelles  elle 
s'acquittait  des  premiers  r()ies  tragi- 
ques la  renlirent  aussitôt  chère  au  pu- 
blic, et  la  ûrent  rerevoir  à  la  Comédie- 
Française  peu  de  temps  après  ses 
débuts.  Elle  excellait  surtout  aux  rôles 
de  mère,  tels  que  ceux  de  Clytem- 
nestre ,  de  Cléopdtre  dans  la  tragédie 
de  Rodogune:  d'Athalle,  d'Agrippine. 
de  Mérope.  Ce  dernier  rôle  fut  créé 
par  elle,  et  elle  le  remplit  avec  tant 
de  feu,  avec  un  pathétique  si  atten- 
drissant et  si  sublime,  que  Voltaire, 
dans  son  enthousiasme ,  écrivait  :  «  Ce 
n'est  point  moi  qui  ai  fait  la  pièce, 
c'est  mademoiselle  Oumesnil.  «  Cepen- 
dant on  reprochait  à  cette  actrice  de 
n'avoir  pas  toujours  un  degré  suffi- 
sant de  noblesse  et  d'élégance  ;  on  la 
trouvait  inférieure  sous  ce  rapport, 
aussi  bien  que  sous  celui  du  maintien 
et  de  la  tenue ,  à  mademoiselle  Clairon, 
avec  laquelle  elle  fut  en  rivalité  pen* 
dant  toute  sa  carrière.  Le  public  se 
partageait  entre  ces  deux  artistes;  et 
ta  comparaison  de  leurs  talents  fit  sou- 
vent naître  des  contestations  passion- 
nées entre  les  littérateurs  et  les  criti- 
ques. Fontenelle,  voulant  un  jour  faire 
sentir  par  un  trait  satirique  combien 
d'obligations  Voltaire  avait  à  made- 
moiselle Dumesnii,  dit  :  «  Les  repré- 
sentations de  Mérope  ont  fait  beau*- 
coup  d'honneur  à  M.  de  Voltaire,  et 
Tinipression  à  mademoiselle  Dumes^ 
nil.  »  Après  une  longue  et  glorieuse 
carrière;  elle  se  retira  du  théâtre  en 
1775,  avec  vingt-cinq  mille  francs  de 
pension  :  elle  vécut  jusque  dans  an  âge 
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trè8-avan(^f  et  mourut  à  Boulogne- 
sur -Mer  en  1803.  Elle  a  laissé  des 
mémoires ,  qui  renferment  des  con- 
seils et  des  renseignements  utiles  sur 
Tart  de  la  déclamation. 

DcMifA.G,  Gaulois,  chef  des  /éndes 
ou  Andecavi,  fut  un  des  guerriers 
courageux  gui,  après  la  défaite  de 
Yercingétorix  (51  avant  J.  C),  ne  dé- 
sespérèrent pas  du  salut  de  la  patrie , 
et  organisèrent  une  nouvelle  ligue 
contre  les  étrangers.  S'étant  mis  à  la 
tête  de  la  confédération  armoricaine, 
pendant  que  Corrée  le  Bellovaque  et 
Comm  TAtrébate  luttaient  dans  le 
Nord,  \\  vint  assiéger  Lemonum  (*) , 
capitale  des  Pictons,  occupée  par  un 
chef  vendu  aux  Romains.  Mais  Fabius, 
lieutenant  de  César,  approchait;  Dum- 
nac,  enfermé  entre  les  Romains  et  les 
assiégés,  se  vit  enveloppé  et  écrasé. 
«  On  tua ,  dit  un  historien ,  tant  que 
les  chevaux  purent  aller,  tant  que  les 
bras  purent  frapper.  On  massacra 
plus  de  douze  mille  ennemis,  soit  de 
ceux  oui  avaient  les  armes  à  la  main, 
soit  ae  ceux  qui  les  avaient  jetées 
bas  (**).  »  Quant  à  Dumnac ,  proscrit 
et  fugitif,  il  gagna,  de  forêts  en  fo- 
rêts, les  régions  les  plus  sauvages  de 
TArmorique;  bientôt  Comm  lui-même 
laissa  tomber  son  glaive ,  et  la  Gaule 
fut  domptée.. (Voyez  Comm,  Cobbbjb, 
Dbappès.) 

DuMNOfiix,  Gaulois,  frère  de  Divi- 
tiac ,  était  un  des  plus  puissants  chefs 
des  Ëduens.  Ayant  épousé  la  Olle  d*Or- 
gétorix ,  roi  ou  chef  des  Helvétiens,  il 
favorisa  le  projet  que  ceux-ci  avaient 
conçu  de  venir  s^établir  dans  les  Gau- 
les, et  leur  ouvrit  un  passage  à  travers 
la  Séquanie  ;  mais  César  parvint  à  re- 
pousser ces  hordes  dans  leur  pays,  mal- 
gré tous  les  embarras  que  lui  suscita 
Dumnorix,  auquel  il  avait  confié  le 
commandement  de  la  cavalerie  gau- 
loise. Lorsque  le  proconsul  eut  résolu 
de  tenter  la  conquête  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  Dumnorix ,  qui ,  |)ar  ambi- 
tion, avait  été  successivenient  son 
adversaire  passionné,  puis  son  admira- 

(*)  Aujourd'hui  Poitiers. 
(*^  Hirl. ,  ch.  29. 


teur,  son  instrument  zélé,  sans  cesser 
de  le  haïr,  s'excusa  tantôt  sur  sa  santé, 
tantôt  sur  des  motifs  de  religion,  pour 
ne  pas  accompagner  les  Romains.  Enfin 
il  voulut  s'écnapper  du  camp  avec  quel- 
ques amis  dévoués ,  suivis  de  toute  la 
cavalerie  éduenne.  Mais  il  fut  enve- 
loppé par  les  cavaliers  de  César,  et  as- 
sassiné. Ses  compagnons  furent  tous 
ramenés  à  César  (54  avant  J.  €.). 
.    DUMOLINET  (Claude) ,  chanoine  ré- 

{;ulier  de  Saint-Augustin ,  né  à  Châ- 
ons-sur-Marne  en  1630,  mort  à  Paris 
en  1687,  bibliothécaire  de  Tabbayede 
Sainte -Geneviève,  avait  des  connais- 
sances fort  étendues,  surtout  en  nu- 
mismatique et  en  archéologie  :  on  lui 
doit  rétablissement  du  cabinet  dont  il 
a  laissé  une  description  publiée  après 
sa  mort ,  sous  ce  titre  :  le  Cabinet  de 
la  bibliothèque  de  Sainte- Geneviève, 
Paris,  1692,  in-fol.  Ses  plus  inlpo^ 
tants  ouvrantes  sont:  Historia  snm' 
morum  pont\ficumy  à  Martino  Voà 
Innocentium  XI  risque ,  per  eorm 
numismata^  ab  aimo  \4i7  ad  anmm 
1678,  Paris,  1679,  in-fol.;  Figuresdei 
différents  habits  des  chanoines  répt- 
Uers  en  ce  siècle  ^  etc. ,  1666,  in-4'.  Il 
a  laissé  en  outre  plusieurs  manuscrits 
intéressants,  entre  autres,  des  Ui' 
moires  sur  quelques-uns  des  confes- 
seurs des  rois  de  France  y  depuis  sM 
Lotlis  Jusqu'à  Louis  XIIL 

DuMONCEAU  (Jean-Baptiste),  né  a 
Bruxelles  en  1760,  pratiqua  d'abord 
Parchitecture  dans  sa  ville  natale,  ou 
Ton  remarque,  au  nombre  des  plos 
beaux  édifices ,  ceux  qui  furent  cons- 
truits d'après  ses  dessms.  Mais  la  car- 
rière des  armes  était  plus  conforme  a 
ses  penchants;  il  Pembrassa  en  1788, 
lors  de  la  révolution  brabançonne. 
Bientôt  sa  valeur  et  son  intrépidité  iin 
firent  donner  le  commandement  d'on 
corps  d'infanterie  légère,  qu'il  vA 
Chargé  d'organiser,  et  que,  d'apr«s 
la  couleur  de  l'uniforme,  on  désigna 
sous  le  nom  de  Canaris.  Lorsque  l« 
patriotes  durent  céder  à  la  supérionte 
du  nombre,  et  se  retirer  devant» 
Autrichiens  vainaueurs,  il  fut  un^ 
derniers  à  poser  les  armes.  Il  se  relo- 
gia  en  France  ;  et»  lorsqu'on  17W,  » 
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guerre  fat  déclarée  à  l'Autriche,  Du- 
monceau  offrit  au  gouvernement,  au 
nom  des  Belges  réfugiés,  leurs  services 
et  les  siens.  Ces  braves  reçurent  Tor* 
dre  de  se  rendre  à  Lille ,  où  Ton  orga- 
nisa plusieurs  bataillous  belges.  Avec 
le  grade  de  lieutenant-colonel,  Dumon* 
ceau  fut  envoyé  au  camp  de  Maulde. 
Il  se  fit  remarquer  dans  divers  com- 
bats, contribua  à  la  victoire  de  Jem- 
mapes,  et  facilita  ensuite,  par  une  vive 
escarmouche,  rentrée  des  Français  à 
Bruxelles  ;  ces  services  lui  méritèrent 
le  grade  de  colonel.  Il  continua  de  se 
signaler  à  Tarmée  du  Nord ,  et  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  général  de  brigade. 
Pichegru ,  qui  envahit  la  Belgique 
au  mois  de  mai  1794,  ne  fit  que  suivre 
le  plan  tracé  par  lui ,  conjointement 
avec  Tadjudant  général  Régnier.  Après 
la  prise  de  Menm ,  due  à  son  habileté, 
et  la  bataille  de  Fleurus,  Dumonceau 
assista  aux  sièges  de  Bois-le-Duc  et  de 
Ifimègue ,  s'avança  avec  Pichegru  dans 
la  Hollande,  et  s*empara  successive- 
ment de  plusieurs  forts.  Chargé  du 
commandement  de  la  Haye ,  il  adressa 
aux  habitants  une  proclamation  éner- 

Fique  pour  les  inviter  à  Tunion  dans 
intérêt  de  la  liberté.  La  nouvelle  ré- 
publique lui  avant  offert  le  titre  de 
lieutenant  général ,  il  passa  à  son  ser- 
vice ,  au  mois  de  juin  1795,  avec  Tagré- 
ment  de  Tautorité  française.  On  lui 
confla  la  division  hollanaaise  qui  par- 
tit du  Texel  pour  seconder  la  descente 
des  Français  en  Irlande.  Mais,  pendant 
cette  expédition ,  les  Anglais  et  les 
Russes  ayant  opéré  à  leur  tour,  en 
1799,  une  descente  en  Hollande,  il  re- 
parut à  la  tête  de  ses  troupes,  et  mit 
en  déroute ,  près  de  Bergen  (voyez  ce 
mot) ,  une  de  leurs  divisions ,  forte  de 
quinze  mille  hommes.  Une  blessure 
grave  qu^il  reçut  vers  In  fin  de  Faction 
n*em{)êcha  pas  Teffet  des  sages  dispo- 
sitions qu'il  avait  prises;  et  Brune,  au! 
commandait  en  cnef,  fit  déposer  les 
drapeaux  russes  au  pied  du  lit  de  Du- 
monceau. 

L*année  suivante ,  Il  commanda  en 
Franconie  le  contingent  batave  fourni 
à  la  France.  La  paix  de  Lunéville  lui 
permit  ensuite  ae  rentrer  dans  ses 


foyers;  mais  il  revint  au  cham|>  d'hon- 
neur lorsque  les  Anglais  rompirent  le 
traité  d'Amiens.  En  1805,  on  le  char- 
gea de  la  réorganisation  de  Tarmée 
hollandaise;  il  commanda  ensuite  les 
troupes  déjà  embarquées  au  Texel  pour 
se  joindre  au  formidable  armement 
qui,  à  Boulogne,  menaçait  TAngle- 
terre.  Lorsque  Bonaparte  donna  I  or- 
dre aux  troupes  bataves  de  se  porter 
vers  le  Danube,  Dumonceau  fut  chareé 
du  commandement  d'une  division  de 
l'armée  de  Bernadette.  Après  la  jour- 
née d'Austerlitz ,  l'empereur  lui  lit,  à 
Schœnbrunn,  l'accueil  que  méritait 
l'importance  de  ses  services. 

De  retour^  dans  son  pays,  Dumon- 
ceau fut  choisi  par  le  nouveau  roi  de 
Hollande  pour  son  ministre  plénipo- 
tentiaire en  France.  Mais  il  échangea 
presque  aussitôt  ces  fonctions  contre 
celles  de  commandant  en  chef  des 
troupes  hollandaises  dans  la  campagne 
de  Prusse,  en  1806.  L'année  suivante, 
il  fut  nommé  maréchal  de  Hollande. 
En  1809,  il  repoussa  les  Anglais  dé- 
barqués dans  I  Ile  de  Walcheren ,  et , 
âuelque  temps  après ,  il  reçut  le  titre 
e  comte  de  Bergendael ,  récompense 
qui  consacrait  le  souvenir  d'un  de  ses 
plus  beaux  faits  d'armes.  Napoléon  le 
nomma  ensuite  comte  de  l'empire  et 
commandant  à  Mézières.  Parmi  les 
nombreux  services  que  rendit  ce  géné- 
ral dans  la  campagne  de  Saxe,  en  1813, 
on  cite  la  savante  manœuvre  qui  em- 
pêcha Czernitscheff  de  se  réunir  aux 
alliés  devant  la  ville  de  Hambourg; 
celle  qui,  le  26  août ,  déposta  les  Russes 
des  hauteurs  de  Pi  ma  ;  et  surtout  sa 
brillante  conduite  dans  la  fatale  jour- 
née de  Kulm. 

Le  général  Dumonceau  ne  sortit  de 
Dresde,  après  la  bataille  de  Leipzig, 
qu'en  vertu  d'une  capitulation  qui  fut 
violée  ensuite  par  1  ennemi.  Retenu 
prisonnier  h  Olaenbourg ,  il  ne  rentra 
en  France  que  le  1*' juin  1814.  Le  roi 
le  confirma  dans  ses  grades,  et  lui  ren- 
dit le  commandement  de  la  2'  division 
militaire.  Au  20  mars,  Pïapoléon  lui 
offrit  un  commandement  dans  l'armée. 
Le  refus  de  Dumonceau ,  uniquement 
fonde  sur  ce  que  la  Belgique  devait 
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ftre  le  premier  théâtre  de  la  pierre , 
ne  déplut  pa<i  à  Napoléon,  oui  lui  ren*' 
dit  te  comiDandement  de  la  seconde 
division.  Après  le  18  Juin,  le  général 
se  retira  dan^  son  ancienne  ptrie.  Il 
mourut  à  Bruxelles  le  39  aécenibre 
1821.  Citoyen  irréprochable,  militaire 
loyal  et  humnin ,  ennemi  des  dépréda* 
tiôns,  et  donnant  lui-même  Texemple 
le  plus  sévère  de  la  loi  lm()osée  par  lui 
à  ses  subordonnés ,  il  avait  mérité  et 
conservé  parmi  les  troupes  le  surnom 
de  généra)  Sans  tache, 

DuMONCHAD  ( Charles ) ,  musicien , 
né  à  Strasbourg  vers  1775,  mort  en 
1820  a  Lyon ,  ou  if  professait  son  art 
avec  une' grande  distinction,  a  laissé 
des  compositions  de  clavecin  et  plu- 
sieurs œuvres  de  Sonates  et  de  Fu- 
gîtes  qui  ont  obtenu  les  éloges  des 
plus  grands  maîtres  de  P Allemagne  et 
de  ritalte. 

buMONT  (André),  né  à  Oisemont 
(Somme)  en  1764 ,  fut  élu  député  à  la 
Convention  natl  naie  par  le  départe- 
ment de  la  Somme  ;  il  ne  commença  à 
s'y  faire  remarquer  qu*après  le  procès 
dé  Louis  XVI,  dont  il  vota  la  mort 
sans  sursis  et  sans  appel.  Envoyé  en 
mission  dans  son  département  en  juil- 
let 1793,  il  y  déploya  une  rigueur  qui 
dégénéra  souvent  en  cruauté,  et  qu'il 
aggrava  encore  en  y  mêlant  d  horribles 
plaisanteries.  Ayant  fait  arrêter,  le  9 
septembre,  deux  cents  personnes,  dont 
soixante >  quatre  prêtres,  il  écrivit  à  la 
Convention:  «J'ai  fait  lier,  deux  à 
n  deiix  •  ces  cinq  douzaines  d'animaux, 
et  de  bêtes  noires  ;  elles  ont  été  expo- 
a  sées  à  la  risée  publique,  sous  la  garde 
«des  comédiens,  et  ensuite  incarcé- 
«  rées.  » 

A  répoque  du  9  thermidor,  André 
Dumont  prit  parti  contre  Robespierre. 
Suivant  toute'S  les  apparences ,  il  doit 
être  rangé  d;ins  la  catégorie  de  ces 
montagnards  terroristes  qui  avaient 
pour  chefs  Billaud-Varennes  et  Collot- 
d'Uerbois,  et  aul  attaquaient  Robes- 

{ûerre  parce  qu  il  voulait  introduire  de 
'unité  dans  le  gouvernement  républi- 
cain. Plus  tard,  en  efr'et,  on  le  vit 
faire  de  Topposition  Contre  les  ther- 
midoriens, et  s'Opposer  au  retour  des 


girondins.  Quoi  qu'il  en  soii,  il  le  mofr 
tra  fort  cruel  envers  les  vaincus,  per- 
sécuta avec  acharnement  leurs  famil- 
les, et  insulta  la  mémoire  de  Robes* 
pierre ,  auquel  cependant  il  avait  écrit 
un  grand  nombre  de  lettres  qui  sont 
de  vrais  modèles  de  flatterie.  Aussi, 
lorsque,  le  17  février,  il  fut  question 
de  savoir  si  la  Convention  ordonnerait 
rimpression  des  papiers  trouvés  chez 
Robespierre ,  et  sur  lesquels  Courtois 
avait  été  chargé  de  faire  un  rapport i 
André  Dumont  s^opposa  à  l'impres- 
sion, et  il  parvint  à  faire  décréter  qu'on 
imprimerait  seulement  les  lettresadres- 
sées  à  Robespierre  par  ses  collàfnNS. 
Ce  décret  fut  exécuté  par  les  thermi- 
doriens avec  une    partialité  scanda- 
leuse; ils  ne  livrèrent  à  la  publicité 
que  les  pièces  de  nature  a  compro- 
mettre  leurs  ennemis,  et  passèrent 
sous  silence  toutes  les  lettres  d^André 
Du  moût.  Après  la  session  convention* 
neile,  il  passa  au  Conseil  des  Ciix{- 
Cents ,  où  on  le  vit  deux  fois  se  pro- 
noncer en   faveur  »des   parents  des 
émigrés,  et  avec  une  grande  énei^ie. 
Sorti  du  Conseil  en  mai  1797,  il  ki 
nommé,  après  le  18  brumaire,  sovs^ 
préfet  à  Abbc ville ,  où  il  s^attachi  à 
faire  oublier  son  passé  par  une  bonne 
administration.  Il  coiiserva  cette  place 
jusqu'à  la  première  restauration  f  et 
obtint  pendant  les  cent  jou>Y  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais.  Atteint  par 
la  loi  du  12  janvier  1816  contre  les 
votants  de  la  Convention,  il  fut  obligé 
de  quitter  la  France. 

Dumont  (Jean),  publiciste  du  dix* 
septième  siècle ,  suivit  d'abord  la  pro- 
fession des  armes ,  puis  parcourut 
plusieurs  contrées  de  l'Europe,  re- 
cueillant des  renseignements  sur  la 
statistique  et  les  rapports  des  divers 
États.  Ses  observations  intéressantes 
lui  fournirent  le  siyet  d'un  grand  nom^ 
bre  d'ouvrages  qui  eurent  un  grand 
succès ,  et  lui  valurent  restiine  de 
Tempereur  d'Allemagne.  S  étant  fettsÀ 
le  retour  dans  sa  patrie  par  ses  atta- 
ques contre  le  ministère  de  Franoe,  il 
accepta  la  charge  d'historiographe  de 
la  cour  impériale  et  le  titre  de  baron 
de    Carsicroon.    Dumont  mourut  a 
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Yienne  en  1726.  Ses  écrits  les  plus 
importants  sont:  Voyages  en  France, 
en  iiûlity  en  /4liemagjie,  a  Malte  et  en 
Tufqtfie,  la  Haye«  1699,  4  vol.  in-lâ: 
Mémoire  politique  pour  sertir  à  la 
par/aile  intelligence  de  l'histoire  de 
la  paix  de  Ryswich^  ibid.,  1699,  4 
vol.  m*  12  ;  Mémoire  sur  la  guérite 
présente  n  1700;  iiûd. ,  1708,  in*l2; 
ReeueUde  traités  d alliance  ^  de  paix 
et  de  commerce ,  entre  les  rois ,  prin- 
ces et  États  souverains  de  C Europe , 
depuis  la  paix  de  Munster,  Amster- 
dam, 1710,  2  vol.  in- 12;  Corps  uni- 
versel diplomatique  du  droit  des  gens^ 
etc.,  Amsterdam,  1726  et  années  sui- 
vantes, 8  vol.  in-fol. 

DuiiOiiT-D*lIiTiLLB  (  Jiiles-Sébas* 
tien-César),  i»é  à  Conde-sur-Noireju 
en  1791 ,  fut  homme,  eu  1811,  aspirant 
de  première  classe  dons  la  marine.  Il 
était  enseigne  de  vaisseau  en  1814.  Il 
fil  deux  des  campagues  scientiGques  du 
capitaine  Gauttier  dans  la  mer  Noire. 
Pend.iut  ces  voyages ,  il  avait  mis  à 
profK  les  connaissances  qu*il  avait  ac- 
quises en  botanique ,  en  recueillant  de 
nombreux  matériaux  quM  publia  à  son 
retour.  Il  d(mna  de|»uis  un  Mémoire 
géotoglque  sur  fUe  volcanique  de  San- 
torin  et  un  Mémoire  archéohgioue 
sur  les  ruines  tVith  temple  de  Mélos, 
On  lui  doit  la  M\érénas,  ùMedeMdOy 
qui  décore  la  galerie  des  antiques  du 
Muséum.  Il  fut  le  premier  qui  signala 
ce  chef-d'œuvre  de  Tari  antique  à  Tat- 
teution  de  Tambassadeur  de  France  à 
Coiistantinople. 

Nommé,  en  1822,  an  poste  décom- 
mandant en  second  de  la  corvette  la 
Coquille,  il  fit  le  voyage  autour  du 
monde  avec  le  capitaine  Duperrey ,  et 
fut  chargé  de  la  partie  botanioue.  l^e 
Muséum  lui  doit  une  riche  collertiun 
d*insectes  et  plusfeurs  centaines  de 
plantes  nouvelles  qui  ont  été  un  des 
fruits  de  cette  expédition.  A  son  re- 
tour ,  il  publia  divers  écrits  qui  sont 
consignés  dans  les  journaux  scientifi- 
ques, et  nolamnieiit  urne  Fhre  des  Ma- 
ÂwiiK*  y  trèi-eftiraée«  et  écrite  en  la- 
tifi«  Le  grade  de  capitaine  de  frégate 
fitt  le  nrix  de  ces  travaux. 

U  allait  s'occuper  de  rédiger  la  par-' 


tie  descriptive  et  liotanlque  do  voyage, 
lorsqu*il  lut  «ippelé  au  comuiaudement 
d'une  nouvelle  expédition,  de  décou- 
vertes,* qui  partit  de  Toulon  le  'JO 
avril  1826,  pour  explorer  la  Nouvelle- 
Zélande  et  U  Nouvelle-Guinée  II  en- 
trait aussi  dans  sa  mission  île  faire  des 
recherches  sur  le  lieu  où  a  péri  le 
malheureux  la  Peyrouse.  Cest  pour 
cela  q|ue  la  corvette  quMI  montait  a\ait 
reçu  le  nom  de  l'Astrolabe ,  et  qu'il 
dut  d'abord  se  rendre  directement  à 
Port-Jackson.  Depuis,  il  a  coumuinilé, 
sur  le  navire  la  Coquille,  un  nouveau 
voyage  de  oircumnavigntion ,  pendant 
lequel  il  a  fait  d'importantes  découver- 
tes géographiques.  A  son  retour ,  il  a 
été  nomme  eontre-amiral. 

t)u  Moulin  (Charles),  célèbre  JuriiK 
consulte ,  né  à  Paris  en  1800 ,  descen- 
dait d'une  famille  noble  alliée  à  Anne 
de  Boulen.  Reçu  avocat  au  parlement 
de  Paris,  en  1522,  il  se  consacra  bien* 
tôt  exclusivement  aux  études  du  cabi- 
net et  à  la  composition  des  ouvrages 
qui  ront  rendu  si  célèbre.  Ses  Obser- 
vations sur  redit  de  Henri  tl^  relatif 
aux  petites  dates  (1551),  lui  valurent 
les  bonnes  grâces  du  roi  de  France; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  cour 
de  Rome ,  qui  se  déclara  contre  Tou- 
vrage  et  Tauteur.  Uadhésion  de  du 
Moulin  aux  principes  de  FPlglise  ré- 
formée grossit  le  nombre  de  ses  enne- 
mis ,  et  les  calvinistes ,  dont  il  aban* 
donna  ensuite  les  opinions  pour  se 
rapprocher  des  principes  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg ,  joignirent  des  per* 
sécutions  nouvelles  a  celles  dont  il  était 
déjà  fobjet.  En  butte  à  la  baine  de 
tous  les  partis,  du  Moulin  fut  forcé  de 
sortir  de  France  et  de  se  réfugier  en 
Allemagne,  où  il  fut  accueHIi  avec  dis- 
tinction. 

Cependant  il  revint  à  Paris  en  1567, 
fut  obligé  de  s'enfuir  une  seconde  foie 
en  1562,  h  canuse  des  guerres  de  reli- 
gion, et  ne  reparut  qu'en  1564.  Bien- 
tôt ses  écrits  sur  le  concile  de  Trente 
Texposèrent  à  de  nouvelles  persécu- 
tions. Mis  en  prison  à  la  Conciergerie, 
il  n'en  sortit  qu'aux  sollicitations  de 
Jeanne  d'Albret,  et  termina  son  ora* 
geuse  cairière  en  1566.  Il  s'était  ré- 
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concilié  avec  l'Église  catholique  ,  en 
abjurant  les  croyances  de  ia  religion 
rétormée.  Du  Moulin  fut  non-seule- 
ment un  des  plus  grands  jurisconsultes, 
mais  encore  un  des  hommes  les  plus 
érudits  et  les  plus  probes  de  son  siècle. 
On  assure  qu'il  aima  mieux  subir  un 
emprisonnement  de  trois  mois  que 
d'apposer  son  seing  à  une  consulta- 
tion que  le  duc  de  Montbellîard  vou- 
lait lui  extorquer.  La  meilleure  édition 
des  œuvres  de  du  Moulin  est  celle  de 
Paris,  1681,  5  voUin-fol. 

Dumoulin  (Évariste)  naquit,  en 
1776 ,  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde. On  Pavait  destiné  au  commerce, 
mais  ses  goâts  le  portèrent  bientôt 
d'un  autre  côté.  Dans  sa  jeunesse ,  il  ' 
se  montra  toujours  ami  fervent  et  dé- 
voué des  libertés  de  son  pays.  En  1815, 
il  vint  à  Paris ,  où  il  débuta  par  rédi- 
ger avec  MM.  Maiseau  et  Bellemare  le 
Messager  des  chambres»  Il  devint  en- 
suite un  des  fondateurs  du  Constitu- 
tionnel ^  où  il  fit  d'abord  le  compte 
rendu  aes  séances  de  ia  chambre  des 
députés ,  et  plus  tard  des  spectacles. 
Ses  articles  n'offrent  rien  de  remar- 
quable. Ëvariste  Dumoulin  était  un  de 
ces  hommes  braves  et  loyaux  que  l'on 
rencontre  souvent  dans  les  ran^s  de 
l'opposition ,  et  qui  se  servent  indis- 
tinctement ,  pour  défendre  leurs  opi- 
nions ,  de  la  plume  et  de  l'épêe.  Sous 
la  restauration  ,  c'était  Évariste  Du- 
moulin qui  paraissait  ordinairement 
devant  les  tribunaux ,  dans  les  divers 
procès  que  l'on  intenta  au  Constitua 
tionnel.  Il  montra  toujours ,  dans  ces 
circonstances ,  beaucoup  de  fermeté  et 
de  dignité.  A  la  révolution  de  1830,  il 
fut  tout  à  la  fois  homme  de  pensée  et 
homme  d'action  ,  et  sa  belle  conduite 
lui  valut  alors  la  croix  de  juillet  et 
celle  de  la  Légion  d'honneur.  Plus 
tard ,  il  reçut  la  croix  d'ofUcier  et  le 
grade  de  chef  de  bataillon  dans  la 
^arde  nationale.  Le  4  septembre  1833, 
il  fut  surprjs,  dans  les  bureaux  du 
Constitutionnel  j  d'une  hémorragie  qui 
l'emporta  en  quelques  instants.  On  a 
de  lui  :  10  un  Recueil  de  tous  les  actes 
du  procès  du  maréchal  Ney  ;  T  le 
Procès  du    général   Drouot;  3"  le 


Procès  du  général  Cambrorme;  4« 
deux  brochures  relatives  à  la  liberté 
de  la  presse,  publiées  en  1820  et  1827. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire 
qu'il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Mi- 
nerve française ,  qui  parut  de  1818  à- 
1819. 

Du  Moulin  (Pierre),  fameux  théo- 
logien protestant,  né  en  1568  dans  le 
Vexin ,  mort  en  1658.  Plein  de  zèle 
pour  les  intérêts  de  sa  religion ,  niais 
violent  et  emporté ,  il  mena  une  vie 
très-agitée.  On  le  vit  tour  à  tour  pro- 
fesser en  Hollande,  devenir  chapelain 
de  Catherine  de  Bourbon ,  combattre 
Cayet ,  nouvellement  converti ,  passer 
en  Angleterre,  et  y  donner,  à  la  prière 
du  roi ,  un  plan  de  réunion  des  ^lises 
protestantes  ;  puis  présider  en  16301e 
synode  d'Alais;  enfin  se  réfugier  peu 
après  à  Sedan,  auprès  du  duc  de  Bouil- 
lon ,  pour  éviter  les  suites  d'une  cor- 
respondance compromettante  qu'il 
avait  engagée  avec  le  roi  d'Ançletenre. 
rîéanmoins ,  doué  d'une  activité  infa- 
tigable, il  eut  encore  le  loisir  décom- 
poser pour  la  défense  des  réformés  de 
nombreux  ouvrages  >  et  ne  cessa,  jus- 
qu'à sa  mort ,  de  prendre  part  à  toutes 
les  affaires  importantes  de  sa  commu- 
nion. 

DuMOUBiEZ  (Charles-François)  na- 

Suit  à  Cambrai ,  le  35  janvier  1739, 
'une  famille  originaire  de  Provence, 
et  connue  au  parlement  d'Aix  sous  le 
nom  de  Dvperrier  (*).  Son  père  était 
commissaire  des  guerres  ;  il  le  suivit) 
en  qualité  d'adjoint,  dans  la  campagne 
de  Hanovre,  en  1757.  Il  devint  ensuite 
aide  de  camp  du  comte  d'Armentières, 
puis  fut  employé  à  l'état -major  da 
maréchal  de  Broglie,  et  entra  enfin,  en 
qualité  de  cadet,  dans  le  régiment  d'Es- 
cars  cavalerie.  Il  se  distingua  pendant 
les  campagnes  d'Allemagne ,  en  1759 
et  en  1760 ,  fut  blessé  à  Amstetten  et 
ensuite  à  Clostercamp ,  et  reçut  à  21 
ans  le  titre  de  capitaine  et  la  croix  de 
chevalier  de  Saint-Louis. 

(*)  François  Duperrier,  bisaïeul  de  Do- 
mouriez,  ayant  épousé  une  demoiselle  de 
Moriès  ou  Mouriès,  son  fila  adopta  ce  nost 
dont  on  fit  dans  -la  suite  celui  de  Dubmw- 
riez  ou  Dumourier. 
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Mis  à  la  réforme  après  la  paix  de 
1763,  et  n'ayant  pour  vivre  qu'une 
modique  pension  de  600  livres ,  il  alla 
offrir  ses  services  à  la  république  de 
Gènes,  qui  faisait  alors  les  derniers  ef- 
forts pour  maintenir  en  Corse  sa  do- 
Vnination.  Son  offre  ayant  été  refusée, 
il  alla  trouver  Paoli ,  qui  le  repoussa 
également.  Il  essaj^a  alors  de  se  mettre 
àla  tête  d'un  troisième  parti,  qui  vou- 
lait établir  dans  Tile  une  république 
démocratique.  Ces  tentatives  n'ayant 
pas  eu  plus  de  succès ,  il  revînt  enfln 
en  France ,  et  alla  présenter  un  plan 
pour  la  conquête  de  la  Corse  au  duc 
de  Choiseul ,  qui  le  reçut  fort  mal ,  et 
le  traita  très-aurement  dans  une  au- 
dience publique. 

«  Mais  le  beau-frère  de  la  du  Barri , 
qu'il  avait  rencontré  dans  un  mauvais 
lieu ,  le  fit  bientôt  après  rentrer  en 
grâce,  et  le  ministre,  après  lui  avoir 
accordé  une  gratification  de  18,000  li- 
vres ,  lui  confia  une  mission  secrète  à 
la  cour  de  Madrid,  puis  à  celle  de  Lis- 
bonne. Les  notes  qu'il  recueillit  alors 
formèrent  plus  tard  le  fond  de  l'ou- 
vrage qu'il  publia  sous  le  titre  de  État 
du  royaume  de  Portugal  en  rannée 
1766. 

.  Au  retour  de  cette  mission ,  Du- 
mouriez  fut  nommé  aide-major  général 
de  Farmée  française  en  Corse.  Il  y  fit 
avec  distinction  les  campagnes  de  1768 
et  de  1 769 ,  sous  les  ordres  de  MM.  de 
Chauvelin  et  de  Vaux. 

Il  alla,  en  1770,  remplacer  le  cheva- 
lier de  Taules ,  en  qualité  de  commis- 
saire du  gouvernement  franchis  au- 
près des  chefs  du  parti  de  Tmdépen- 
dance  polonaise,  réunis  dans  la  petite 
ville  dRspériès,  en  Hongrie.  Il  était 
accompagné  d'un  assez  grand  nombre 
d'oCGciers,  et  était  chargé  de  distri- 
buer des  sommes  importantes.  Aban- 
donné à  lui-même  après  la  disgrâce  du 
duc  de  Choiseul ,  et  ne  recevant  plus 
d'instructions,  il  étendit  lui-même  ses 
pouvoirs ,  suivant  M.  Daunou  {*) ,  et 
se  mit  à  faire  des  réprimandes  et  à 
donner  des  ordres,  au  lieu  de  conseils 

(*)  Continuation  de  VHistoire  dé  Polo- 
gne,  par  Ruihières. 


et  de  subsides  qu'on  attendait  S'étant 
ensuite  placé  a  la  tête  de  quelques 
centaines  de  confédérés ,  il  alla  atta* 
quer  un  corps  de  5,000  Russes  com- 
mandés par  Suwarow,  qui  le  repoussa 
et  dispersa  sa  troupe.  D  Aiguillon,  qui 
avait  succédé  au  duc  de  Choiseul ,  le 
rappela  bientôt  après ,  et  le  remplaça 
par  le  baron  de  Yioménil. 

A  son  retour,  en  1772,  il  fut  chargé 
par  le  duc  de  Broglie,  ministre  delà 
correspondance  secrète  de  Louis  XV, 
d'une  nouvelle  mission  dont  le  but 
principal  était  de  favoriser  les  projets 
de  Gustave  III  contre  l'aristocratie 
suédoise.  Cette  mission ,  confiée  à  I  insu 
du  duc  d'Aiguillon,  lui  attira  la  haine 
de  ce  ministre,  qui  le  fit  arrêter  à 
Hambourg,  au  moment  où  il  levait  des 
troupes  pour  Gustave  IIL  Emmené 
à  la  Bastille,  il  fut  transféré,  six 
mois  après,  au  château  de  Caen,  où  il 
resta  lusqu'à  la  mort  du  roi.  Il  em- 
ploya le  temps  de  sa  captivité  à  écrire 
des  mémoires  sur  l'art  de  la  guerre, 
la  politique  et  l'administration.  Rendu 
à  la  liberté,  et  réintégré  dans  son  ^Tade 
de  colonel  à  l'avènement  de  Louis 
XVI,  il  fut  envoyé  à  Lille  pour  y 
exercer  les  troupes  aux  manœuvres 
prussiennes ,  dont  on  était  alors  fort 
engoué  à  la  cour. 

Chargé ,  peu  de  temps  après ,  d'exa- 
miner deux  plans  9  l'un  pour  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Lys ,  et 
l'autre  pour  établir  un  port  dans  la 
Manche ,  à  Ambleteuse ,  il  fit  un  tra- 
vail qui  fut  approuvé  du  ministre ,  et 
reçut,  ainsi  que  l'ingénieur  la  Rosière, 
la  mission  d'établir  un  nouveau  port 
militaire  à  l'entrée  de  la  Manche.  Les 
avis  étaient  partagés,  au  ministère, 
entre  la  Hogue  et  Cherbourg.  Dumou- 
riez  fit  choisir  cette  dernière  ville, 
dont  il  fut  aussitôt  nommé  gouver- 
neur. Il  y  dirigea  pendant  onze  ans  , 
avec  une  louable  activité,  les  travaux 
du  nouveau  port  ;  et  l'on  a  dit  avec 
raison  que  parmi  les  ofQciers  qui  ont 
été  chargés  depuis  de. la  direction  de 
ces  travaux  ,  il  en  est  peu  qui  aient 
concouru  plus  activement  que  lui  à 
l'érection  de  ce  monument  national. 

Il  fut  nommé  brigadier  en  1787,  et 
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maréobal  d«  camp  «n  iJêê.  Il  fil,  w 
1788 ,  de  ^ins  efforts  pour  être  élu 
député,  aux  états  géoécàuzC^).  Il  ob- 
tînt,  peu  de  temps  après,  le  tUnade 
Qommaodant  de  n  garde  naliooak  de 
Ctierbourg,  et  fut  amaî  râvétu,  après 
Je  départ  des, ducs  d'Harcourt  et  de 
Beuvjrojit  qui  comm^ndaieut  en  Korr 
liiandie,  de  la  principale  autorité  dans 
cette  province.'  U  néprima  irkoureuse- 
ment  pkisieurs  tentatives  de  désor- 
dre ;  mais  les  gouvernements  militaires 
ayant  été  supprimés  à  la  fin  de  17^9), 
il  quitta  Cherbourg ,  et  vint  se  fixes  à 
Paris. 

II  s'y  lia  avec  les  hommes  les  plus 
influents  de  Tépoqua,  la  Fayette,  Mi- 
rabeau ,  etc. ,  et  fiit  chargé  bientdt 
après,  par  le  ministre  Montmonn, 
d  une  mission  d'observation  en  Belgi» 
que ,  ou  une  révolution  venait  d'écla* 
ter.  Il  avait  été  Question  de  iûre 
nommer  le  duc  d'Orléans  rpi  oes  Bol» 
ges;  Dumouriez,  s'il  faut  en  croire 
ses  Mémoires  {**) ,  démontra  au  gou- 
vernement que  la  révolution  |p«lge  p'a^ 
vait  aucun  avenir,  que  l'Autriche  par- 
viendrait facUement  à  la  comprimer. 
Mais  il  tint  un  langage  tout  différent 
dans  un  écrit  qu'il  publia  à  son  retour 
à  Paris  (**^) ,  et  oîj  il  fit  le  plus  gran^ 
élo^e  des  patriotes  brabançons.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  fut,  peu  après  son  re- 
tour ,  chargé  d'un  commandement  en 
Bretagne,  et  alla  résider  à  Niort.  Il  s'y 
lia  avec  Gensonné ,  qui  était  commis- 
saire civil  du  gouvernement  dans  le 
département  des  Deux-$|Bvres ,  et  c'est 

(*)  C'est  dans  ce  but  qii*il  publia  alors 
une  brochure  intitulée  :  Cahier  d'un  Bail- 
Uage  qui  tC enverra  point ^  de  députés  ai^x 
^tats  généraux, 

(**)  Mémoires  de,  Dumouriez  écrits  par 
lui-même,  a  vol.  ia-8"*,  Hambourg,  ï794> 
traduits  en  allemand  et  en  anglais;  réimprî- 
lués  Tannée  suivante  avec  des  additions', 
en  3  volumes,  sous  ce  titre  :  la  f^ie  et  lès 
mémoires  du  général  Dumouriez.  Cet  ou- 
vrage est  le  plus  intéressant  de  tous  ceux 
'ito  général  ;  mais  la  plupart  du  temps,  il  oe 
inérite  aucune  créance. 

(*•*)  Guidt  des  nations,  ou  Correspon- 
dakce  politique  et  morale  sur 'la  Finance  et 
lmPsufs»Bas,  Paris,  Pacbe,  1790. 


de  cette  époque  qua  dafejit  ^  4ît^n , 
fies  rdations  avec  le  parti,  guron^À^ , 
dont  on  sait  que  Gensopne  fut  pluy 
tard  l'un  des  cbe&.  Loc&de  lafuilê  da 
(oi  à  Yarennes,  il  écrivit  à  deux  ^ 
pûtes ,  Barxère  et  Yieillaird  >  une  li^ttirç 
qui  fut  lue  à  l'Assemblée^,  et  daoslar 
quelle  il  annonçait  le  projet  de  marcher 
au  secours,  de  la,  représçntaMon  natia- 
oale  avec  toutes  les  trompes  qu'il  p^ir 
rait  rassembler. 

Il  resta  cependant  à  D(iort  jusqu'en 
commencement  de  1792.  €ribfê  d^ 
dettes ,  il  ne  pouvait  quitter  cette  ville 
aans  satisfaire  ses  créanciers.  Dele»- 
sart,  son  ancien  condisciple,  qui  avaà 
alors  le  portefeuille  des  aifCaires  étraa- 

f;ères,  lui  en  fournit  les  moyens, 
'Rappela  auprès  de  lui,  et  loi  communi- 
qua des  pièces  et  dés  plans  du  plus 
haut  intérêt  ,  «  mais  <|u'tl  regarda, 
iK  dit-il  dans  ses  Mémoires ,  oomw 
%  impraticables,  et  désapprouva  firaft- 
«  cbement.  »  Quoi  qu'il  en  soit ,  0»- 
tessart  fut  accusé,  quelque.temps  aprèi^ 
d'ontcetenir  avec  la  cour  de  Vienne 
une  correspondance  contre-révolutioa- 
naire ,  décrété  d'arrestation ,  et  coo* 
duit  à  Orléans.  Nous  avons  vu,  à  l'ar^ 
ticle  Danton  (pag.  839,  note),  comment 
il  fut  ramené  a  Versailles,  et  massacré 
dans  les  premiers  jours  de  aeptembn; 
L'accusateur  du  mmistre  était  Bcissot, 
oui  dit  tenir  de  Dumouriez  les  faiU 
aont  il  donna  connaissance  à  l'Asseoi* 
blée.  Cinq  jours  après,  le  6  mars  17112, 
un  miniistére  girondin,  où  Dumoudes 
figurait  comme  ministre  des  relatioM 
extérieures,  remplaçait  celui  dont  avait 
fiait  partie  son  trop  confiant  amL 

Le  30  avril ,  le  gouvernement ,  sans 
avoir  lait  aucun  préparatif ,  déclara  la 
guerre  à  l'empereur  d'Alleinagne.  Lt 
15  juin ,  Dumouriez  sortit  du  ofûnis- 
tère  et  alla  commander  à  Tarinee 
du  Nord ,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Lukner ,  la  division  du  camp  de 
Maulde.  C'est  de  là  qu'après  le  10 
août  rinfluence  de  Danton ,  aveale- 

auel  il  était  depuis  longtemps  lié ,  le 
t  sortir  pour  aller  prendre  le  conmao- 
dement  de  l'armée  des  Ardennes ,  que 
le  Fayette  venait  de  quitter.  - 
Il  arriva  le  28  août  à  Sedao ,  oà  I 
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|iaf?ii)t  (bientôt  à  rétablir  Tordre  et  )a 
ODnfiânçe  ébrajalés  [^ar  le  départ  de 
b  plupart  deu^  officiels  généraux  de 
Tarinée.  Cétait  à  la  0n  d*aodt  :  le  duc 
de  Brup^wick  avait  pris  Loagwy  dès  Iç 
23 ,  et  marchait  sur  Verdun  ^  Uk  tête 
d^eoviron  60^000  hommes.  Dumou- 
riez  n'eut  d'abord  à  lui  opposer  qu'eo- 
VÎroD  28,000  hommes,  niais  ses  talents 
suppléèrent  au  nombre*  Il  s'empara 
des  défllés  de  TArgonne,  seul  moyen 
d^arréter  Farooée  prussienne ,  et  écri- 
vît de  Grandpré,  le  4  septembre  1792, 
au  conseii  exécutif  la  dépêche  sui- 
vante :  «  Verdun  est  pris;  j'attends 
«  les  Prussi^eo^.  (.es  défilés  de  TAr- 
«(  gonn^  sont  1^  Thermopyles  de  la 
f  France;  mais  je  serai  plus  heureux 
«  que  Léonidas.  «  IJ  ne  se  trompait 
PA»  (Voy.  Aa^02«nk  [campagne  de  F]  ); 
api'ès  plusieurs  ooinbats  qu'il  eut  à 
soutenir  le  8 ,  le  10  et  le  12  du  même 
iBois ,  et  la  prise  du  défilé  de  la  Croix-^ 
aux-Bois  par  les  Autrichiens,  forcé 
d'évacuer  Grandpcé^il  passa  TAisne,  et 
Qidlgré  le  retard  des  renforts  qu'il  at- 
tendait en  vain  depuis  plusieurs  jours, 
malgré  des  terreurs  assez  fondées  pen- 
dant les  journées  du  15  et  du  16,  il 
eut  la  fermeté  de  résister  aux  ordres 
dM  gouvernement  et  aux  clameurs  des. 
troupes ,  et  ne  cessa  de  tenir  les  défi- 
lés oe  la  forêt  d'ArgoiHie  et  la  grande 
route,  h  se  oontenta  de  faire  un  mou- 
i99ine»t  de  conversion  en  arrière,  éta- 
blit, le  17,  son  quartier  général  à 
Sainte-Menehould ,  et  fit  camper  son 
aipinée  devant  cette  pkee,  ayant  sa 
droite,  sous  le  général  DUion,  aux 
Filets;  sa  gauche  à  B*%ux-SalDte-Go- 
bère,  et  lavant-garde  à  Brienne-le- 
Château. 

L'armée  prussienne,  retardée  pav 
1^  mauvais  chemins ,  le  manque  de 
fourrages,  et  encore  d'autres  causes, 
donna  a  Kellermann  le  temps  de  faire 
sa  jonction  avec  Dumounez,  le  19 
s^tembre,  sur  les  hauteurs  de  Valmy. 
Ce  nouveau  corps  de  27,000  hommes 
porta  l'armée  française  à  environ 
56,00Q  combattants ,  el  elle  fijt  encore 
renloroée,  le  20,  par  10,000  hogiiBes 
cme  Beurnonviile  amenait  de  la  Flan- 
Offê*  KeUernMDn  ocoop^it  la  gauche, 


qui,  le  jour  même  de  la  jonction,  fut 
attaquée  après  avoir  été  tournée  par 
les  Prussiens ,  et ,  par  suite  de  ce  mou* 
vement  »  \e^  cpo^munications  entre 
Cbâions  et  Pana  se  trouvèrent  nao-^ 
mentanément  coupées  ;  c'e$t  alors 
q^eul  lieu  la  bataiUe  de  Vaimj  (voyez 
c^  mot  ) ,  après  laquelle  eut  lieu  la  re* 
traite  des  Prussiens. 

Nous  avoB^  ifait  oon^aHre ,  i  l'ar- 
tjcie  Danton,  Us  véritables  motifii 
de  cette  retraite.  Nous  avons  pa^lé  des 
l^ociations  qui  eurent  lieu  alors  en- 
tre Dumouriez  et  Dantpu  d*une  part« 
et  l^  cbef^  de  l'armée  prussienne  d'au- 
ti;e  part.  Dumouriez,  ea  favorisant 
la  retraite  de  cette  azotée  qu'il  aurait 
pu  détruira,  en  faisant  avertir  le  roi 
de  Prusse  die  l'invasion  que  Custine 
allait  tenter  dans  ses  États  avec  l'ar- 
mée du  Rhin  (  voyez  Dillon  [Arthur 
de] },  avait  rend«i  à  ce  prince  un  im- 
mense service.  Il  est  probable  qu'il  y 
avait  mis  une  conditioD ,  sur  la  nature 
de  laquelle  les  aveux  qu'il  a  faits  dans 
ses  Mémoires  «e  peuveifit  laisser  aucun 
doute.  La  Prusse,  fidèle  à  son  an- 
cienne politique ,  dont  le  but  constant 
avait  toujours  été  d'affaiblir  la  puis- 
sance de  TAutriche,  lui  abandonnait 
la.  Belgique,  cfu'il  devait  posséder  avec 
le  titre  de  duc  de  Brabanù. 

Pumouriez  suivit  quelque,  temps 
l'armée  prussienne,  pour  protéger  pw- 
t6t  que  poiur  inquiéter  sa  retraite; 
puis,  ayant  partagé  son  armée  entre 
ses  lieutenants,  il  se  rendit  à  Paris, 
où  il  se  fit  donner  le  commandement 
de  Farmée  du  Nord.  U  partit  immédia- 
tement, et  dès  son  arrivée  à  Valen- 
ciennes ,  le  26  octobre ,  il  adressa  aux 
Belges  une  proclamation  dans  laquelle 
il  les  excitait  à  s'insurger  contre  les 
Autrichiens.  Apprenant  ensuite  que  le 
général  Clairfayt  était  déjà  à  Moos,  et 
que.  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  oc- 
cupait ,  avec  30,000  hommes,  les  hau- 
teurs retranchées  de  Jemmapes ,  il  se 
disposa  à  aller  Tattaquer.  Il  avait  une 
force  peu  inférieure  à  celle  du  duc,  bien 
fournie  d'armes  et  d'artillerie,  quoiouo 
assez  mal  équipée  et  n'ayant  qu'une  rai« 
ble  cavalerie;  mais,  en  revanche,  cette 
petite  armée  était  animée  du  meilleur 
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esprit ,  et  brûlait  de  se  mesurer  avec 
rennemî.  Après  un  échec  de  l'avant- 

Î[arde  au  village  de  Tbulin ,  échec  qui 
ùt  bientôt  réparé  par  un  succès  im- 
portant, Dumouriez  se  présenta  de- 
vant Jemniapes  le  8  novembre. 

Dès  le  soir,  les  Autrichiens  com- 
mencèrent la  canonnade,  qui  se  re- 
nouvela le  lendemain  avec  le  jour  ; 
cependant  Dumouriez  attendait  un  ren- 
fort de  6,000  hommes  que  le  général 
Harville  devait  lui  amener  de  Mau- 
beuge ,  et  il  hésitait  à  donner  le  signal 
de  l'attaque.  Sur  ces  entrefaites,  le 
ffénéral  autrichien  croyant  Tarmée 
française  beaucoup  plus*^  forte  qu'elle 
ne  rltait  réellement ,  et  redoutant  l'ar- 
rivée de  nouvelles  troupes ,  se  décida 
à  guitter  sa  position.  A  peine  les  pre- 
miers mouvements  des  Autrichiens  fu- 
rent -  ils  aperçus  des  Français ,  que 
l'armée  entière ,  par  un  élan  général , 
et  croyant  l'ennemi  à  demi  vaincu, 
puis^u^il  n'osait  tenir  dans  une  si  belle 
position ,  se  porta  d'elle-même  à  l'at- 
taque ;  Dumouriez  eut  à  peine  le  temps 
de  donner  ses  ordres.  L'impétuosité 
françjiise  emporta  les  redoutes  au  se- 
cond' assaut  ,  et  s'empara  d'une  partie 
de  Tartillerie  autrichienne;  Tennemi 
se  retira  sur  Mons,  qu'il  évacua  pen- 
dant la  nuit ,  et  où  les  Français  entrè- 
rent le  7,  aux  acclamations  des  habi- 
tants. (Voyez  Jbmmapes  (  bataille  de). 
Dumouriez,  comme  on  l'a  vu ,  avait 
eu  peu  de  part  à  cette  victoi/e;  mais 
il  sut,  en  habile  général,  profiter  de  ses 
avantages ,  et  après  avoir  fait  un  em- 
prunt aux  états  de  Hainaut  pour  pou* 
voir  payer  son  armée  en  numéraire 
au  delà  de  la  frontière,  il  se  remit  en 
marche  le  9;  combattit  le  13  à  Ander- 
lech,  devant  Bruxelles;  le  19,  à  Tir- 
lemont,  et,  le  27,  à  Varoux,  près  de 
Liège ,  où  il  fit  son  entrée  le  28.  II  fit 
occuper  Aix-la-Chapelle  pendant  que 
les  généraux  Miranda  et  Valence  em- 
portaient, l'un  la  citadelle  d'Anvers  , 
rautre  les  fortifications  de  Namur. 

Ce  fut  là  que  s'arrêtèrent  les  succès 
de  cette  campagne  ;  Dumouriez ,  con- 
trarié par  le  refus  que  fit  le  conseil 
exécutif  de  ratifier  certains  marchés 
qu'il  avait  faits  dans  le  firabant,  par- 


tit au  mois  de  décembre  pour  Pa- 
ris. Il  dit  dans  ses  Mémoirts  que  le 
but  principal  de  son  voyage  était  de 
sauver  la  vie  à  Louis  xVI  ;  mais  il 
était ,  à  cette  époque,  plus  occupé  de 
ses  intérêts  particuliers,  du  sort  des 
Belges  et  des  moyens  d'être  le  maître 
absolu  de  son  armée  en  y  subordon< 
nant  celle  de  Custine,  que  du  salotde 
ce  prince.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  estoe^ 
tain  qu'il  fut  mal  reçu  des  jacobins  et 
dénoncé  à  la  Convention  par  Drouet; 
il  s'attacha  de  nouveau  alors  aux  gi- 
rondins ,  qui  le  regardèrent  comme  le 
seul  homme  capable  de  les  soutenir 
dans  la  lutte  qui  avait  déjà  commencé 
entre  eux  et  la  Montagne.  De  son  côté, 
Dumouriez  croyait  sans  doute  qu'ils 
deviendraient,  s'il  parvenait  à  les  re- 
lever ,  les  instruments  de  son  ambi- 
tion ,  si ,  par  de  nouvelles  victoires  et 
par  l'influence  qu'il  comptait  acquérir 
en  Belgique,  il  parvenait  à  la  diet^ 
ture. 

Mais  il  quitta  Paris  le  26  janvier, 
après  avoir  échoué  dans  tontes  ses 
démarches ,  et  convaincu  qu'il  ne  d^ 
vait  compter  à  l'avenir  que  sur  lai- 
même.  Arrivé  le  2  février  à  Anvers, 
il  ^  apprit  bientôt  la  rupture  qui  ve- 
nait d'éclater  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; cette  rupture  entraînant  b 
guerre  avec  la  Hollande,  qui  était  liée 
avec  la  Grande-Bretagne  par  un  traité 
offensif  et  défensif ,  il  conçut  aussitôt 
le  projet  de  conquérir  le  territoire  de 
cette  république.  Cette  entreprise  était 
au-dessus  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer;  elle  n'aurait  été  exécutable 
que  dan9  l'hypothèse  d'une  révolution 
opérée  dans  ce  pays ,  contre  le  stadt- 
bouder  et  en  faveur  des  principes 
républicains.  Il  pénétra  en  Hollande 
avec  13,600  hommes  très-mal  équipés, 
et  fit  investir  Maestricht  par  les  géné- 
raux Miranda  et  Valence.  Persuadé, 
on  ne  sait  sur  quel  fondement,  que  la 
garnison  ne  ferait  point  de  résistance, 
il  avait  ordonné  à  Miranda  de  brus- 
quer le  bombardement  de  cette  ville, 
et,  dans  le  cas  où  elle  tiendrait,  d'en 
laisser,  le  siège  à  l'armée  des  Arden- 
nes  et  de  la  Belgique,  et  d'aller  iei^ 
joindre  pour  préveoir  les  Priissieni 
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qui  étaient  dans  la  Gueldre.,  et  les 
empêcher  de  venir  Técraser.  Ainsi, 
c*était  avec  moins  de  30,000  hommes 
qu'il  se  flattait  de  faire  face  aux  armées 
alliées ,  tout  en  investissant  des  places 
très-fortes  et  en  en  masquant  d'autres. 
Son  audace  devant  Bréda  eut  cepen- 
dant un  succès  inattendu;  cette  ville 
se  rendit  le  troisième  jour  du  bombar- 
dement ,  et  les  Français  y  trouvèrent 
250  bouches  à  feu ,  300  milliers  de 
poudre  et  3,000  fusils.  Avec  ces  mu- 
nitions ,  ils  attaquèrent  et  prirent  en- 
suite les  places  de  Klenaert  et  de 
Gertruydenberg ,  où  il  y  avait  égale- 
ment un  matériel  considérable,  des 
munitions  et  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux qui  furent  conduits  au  Moer- 
dick,  tandis  que  d* Arçon  assiégeait 
Willemstadt ,  dont  il  ne  put  point  se 
rendre  maître. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque,  le 
V  mars  1793,  Tarmée  du  prince  de 
Saxe-Cobourg  s'étant  mise  en  mouve- 
ment, Gt  lever  le  siège  de  Maestricht,  et 
força  la  division  française  qui  occupait 
Liège  d'évacuer  cette  ville;  ces  deux 
corps  se  réunirent  à  I^uvain.  Dumou- 
riez ,  arrivé  à  Bruxelles  le  1 1  mars  , 

Îr  suspendit  par  un  arrêté  le  décret  de 
a  Convention  relatif  au  gouverne- 
orient  des  provinces  belges,  et  prononça 
dans  rassemblée  des  représentants  de 
Ja  Belgique  un  discours  où  il  laissa 
percer  ses  intentions  hostiles  à  la  Con- 
▼ention.  Ce  fut  à  cette  occasion  que 
Camus ,  un  des  commissaires  de  cette 
assemblée,  lui  dit  :  «  Général,  on  vous 
«  accuse  de  jouer  le  rôle  de  César  ;  si 
m  cela  vous  arrivait ,  je  prendrais  celui 
«  de  Brutus,  et  je  vous  |)oignarderais!» 
Dumouriez  lui  répondit  par  une  plai- 
santerie ;  Camus  et  ses  collègues  par- 
tirent alors  pour  la  capitale ,  décidés  à 
le  démasquer ,  tandis  que,  de  son  côté, 
il  se  préparait  à  jouer  son  dernier  en- 
jeu dans  une  bataille  générale  qui  de- 
vait décider  de  la  réussite  de  ses  pro- 
jets. 

Mais  il  prit  mal  ses  mesures.  Il 
lui  eût  fallu  remporter  une  victoire 
décisive ,  et  il  se  plaça  dans  une  posi- 
tion où  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer , 
c'était  de  n'être  pas  vaincu.  (  Voyez 


Neeb-Windbn  (  bataille  de  ).  L'aile 
droite  de  son  armée  était  commandée 

Sar  le  général  Valence ,  la  gauche  par 
liranda,  le  centre  par  le  duc  de  Char- 
tres (  aujourd'hui  Louis  -  Philippe  }  ; 
l'avant -garde  était  aux  ordres  du  gé- 
néral Lamarche.  La  bataille  ne  fut  pas 
tout  à  fait  perdue  ;  mais  elle  eut  pour  • 
Dumouriez  toutes  les  suites  de  la  dé-  : 
faite  la  plus  complète.  Il  eut  la  lâcheté  i 
non-seulement  d'accuser  Miranda  du  i 
mauvais  succès  de  la  journée ,  mais  de  - 
le  dénoncer  même  au  gouvernement 
comme  coupable  de  ne  pas  avoir  exécuté 
ses  ordres ,  oui  étaient ,  écrivit-il  à  la 
Convention,  de  pivoter  avec  laile  gau* 
che  sans  quitter  sa  position.  C'était  là, 
en  effet ,  ce  que  Dumouriez  aurait  dû 
ordonner,  mais  il  donna  un  ordre  tout 
différent,  lequel  a,  depuis,  été  publié 
par  le  général  Miranda ,  qui ,  lorsqu'il 
fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
en  avril  1798,  ne  dut  son  salut  qu'à 
.  la  production  de  cette  pièce  (*). 

Au  moment  où  Dumouriez  calom- 
niait ainsi  lâchement  un  des  plus  bra- 
fes  généraux  de  son  armée,  en  l'accu- 
sant d'avoir  causé  une  défaite  qui 
n'était  due  qu'à  ses  mauvaises  dispo- 
sitions ,  c'était  précisément  ce  même 
général  qu'il  chargeait  de  commander 
I  retraite  (**).  Pendant  quatre  jours  et 

(*)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici 
le  texte  de  ce  curietix  monument  :  «  Le 
«  général  Miranda  attaquera  par  la  gauche, 
«  entre  Offmael  et  la  chapelle  de  Béthanie , 
«  tant  avec  ses  trouf)es  qu'avec  celles  du  gé- 
«  néral  Cbampmorin  ;  il  passera  la  rivière 
«  sur  tous  les  ponts ,  et  attaquera ,  sur  au- 
«  tant  de  colonnes  et  vigoureusement ,  Ten- 
4t  nemi  dans  sa  position  ;  il  est  prévenu  que 
«  Tatlaque  est  générale  depuis  OiTvervendem 
«  jusqu'à  la  chapelle  de  Béthanie  ;  la  totalité 
«  de  Tattaque  de  gauche  est  absolument  k 
m  ses  ordres.  Le  général  Champmorin  doit 
■  nécessairement  faire  garder  le  pont  de 
«c  Budengen ,  et  y  employer  une  force  assez 
«  imposante  pour  pouvoir,  au  besoin ,  mé- 
at nacer  Tennemi  d'une  attaque  de  flanc  vers 
•t  la  partie  de  Leaw,  où  cette  force  marche- 
«  rait  en  colonne.  Signé ,  le  général  en  chef, 
«  DuMOunnz.  «• 

(**)  L'ordre  que  Dumouriez  donna  à  Mi- 
randa ,  après  la  bataille  de  Neer-Wioden , 
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fiMftre  nuits ,  Miranda  «6  cessa  <ie 
combattre  «t  de  repousser  les  Autri- 
ebieDS  ;  ii  termioa  sa  retraite  dans  le 
meilleur  ordre  le  25  mars  1793,  le  jour 
même  où  il  reçut  Tordre  de  se  rendre 
sur-le-champ  a  la  barre  de  la  Geavea* 
tion.  (Voyez  MIB4KDA.) 

Le  12  mars,  Dumouriez  imitant  la 
Fayette ,  avait  écrit  à  la  Gonventioa 
une  lettre  analosue  à  celle  ^e  le  gé-^ 
uéral  de  l'armée  des  Ardennes  avait 
adressée  à  la  Législative.  Le  président 
Gensonné  (*),  jugeant  cette  lettre  im** 
prudente  et  de  nature  à  compromettre 
gravement  celui  qui  Tavait  écrite,  avait 
pris  sur  lui  de  ne  point  la  ooinmuni* 
quer  à  1* Assemblée ,  et  il  fut  convenu 
au  comité  de  sûreté  générale,  composé 
en  majorité  de  girondins,  que  Danton 
irait  immédiatement  trouver  le  géné- 
ral pour  rengager  à  ae  rétracter.  Ce 
fut  Danton  lui-même  qui  sollicita  cette 
mission.  Il  avait  plusieurs  motifs  pour 
désirer  que  Dumouriez  ne  se  oompro- 
mit  pas  de  manièKt  à  appeler  sur  sa 
conduite  un  examen  sérieux.  Ils  avaieM 
ensemble  dirigé  les  négociations  M 
camp  de  la  Lune  ;  pas  plus  Tan  que 
l'autre  ils  n'avaient  les  mains  nettes 
des  concussions  qui  avaient  signalé 
rentrée  des  Français  en  Belgique  ; 
enfin,  Danton  devait  désirer  ar- 
demment la  réalisation  des  plans  du 

élait  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  corps  d'ar- 
«  mée  tAi\  ordres  des  généraux  Miraiida , 
«  GhaDcelle  yHemholf  et  ^alité,  ae  formera 

*  sur  deux  colonnes  ;  une  colonne  passera 
«  par  la  chaussée ,  et  se  retirera  sur  les 
«bauteurs  en  arrière  de  Louvain,  où  le 
«camp  a  été  placé;  Tautre  marchera  par 
«  Lauwemlioul ,  Corbekhowirloo  et  Hawer- 
«  né ,  où  elle  prendra  une  position  en  ar- 
«  rière  de  Louvain ,  la  droite  appujée  à  ta 
«  rivière  de  Voir,  et  la  gauche  vers  le  bois 
«  de  la  Communauté.  Louvain ,  le  ai  mars 
"  179^9  l'an  deuxième  de  la  république, 
«  le  général  en  chef,  signé,  Dunoua uz.  » 
«  /*.  5.  «  Le  mouvement  se  fera  à  onze  heu- 
«•  res  précises;  le  général  Miranda  prendra 
«  le  ooiMBAndement  de  ces  deux  oolonaes 

•  pour  y  taatiitenir  Tordre.  » 

^  (*)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  DamOlt- 
ries  était,  deiMiis  longtemps,  lié  avec  oe 
fîreiiditti 


général.  «  Révolutionnaire  par  tem* 
pnérament ,  il .  avait  rassasié  ses  pâ^ 
sions  à  cet  égard,  sans  jamais  bégllgéir 
ni  le  soin  de  son  repos ,  ni  ses  plai* 
sirs.  Maintenant  que  la  révolution  dm- 
naçait  de  se  prolonger  et  de  fonder  ua 
pouvoir  moral   d'un  despotisme  ab- 
solu, comment,  tout  en  ménageant  les 
convenances  c^ue  son  passé  lui  impo- 
sait ,  n*aurait-il  pas  abondé  dans  des 
calculs  par  lesquels  lui  était  assure'e  la 
jouissance  paisible  d'une  grande  re- 
nommée et  d*une  grande  fortune  (*j!  » 
Le  Richelieu  d'un  autre  Lotds  Xîïî 
devait  d'ailleurs  trouver,  dans  le  due 
de  Brobantj  un  puissant  auxiliaire. 
Mais  les  choses  étaient  changées  de- 
puis que  ces  plans  avaient  été  conçus. 
Les  revers  de  la  Hollande ,  la  bataille 
de  Neer-Winden,  avaient  dissipé,  chei 
Dumouriez,  le  rêve  du  duché  de  Bra- 
bant  ;  il  ne  restait  plus  que  la  place 
de  premier  ministre  d'un  roi  faînéaitj 
mais ,  pour  une  seule  place ,  c'était 
trop  de  deux  candidats  ;  aussi  Danton 
reçut-il  du  général  un  très-froid  a^ 
cueil.  Ce  fut  le  20  mars  ,  à  Louvain, 
qu'eut  lieu  l'entrevue  ;  elle  n'eut  au- 
cun résultat ,  et  Danton  repartit  loi- 
médiatemeat  pour   Paris,  avec  son 
collègue  Lacroix. 

Le  23  mars,  au  matin,  le  général 
Champmorin  remporta  sur  les  Autri- 
chiens ,  à  Pellemoerg ,  un  avantage 
considérable  ,  dans  une  affaire  où  les 
ennemis  perdirent  beaucoup  de  monde; 
le  soir  du  même  jour,  Dumourie/eut 
une  entrevue  avec  le  colonel  Mack, 
chef  d'état-major  de  Tarmée  impériale, 
et  conclut  avec  lui  une  convention  sur 
les  trois  bases  Suivantes  :  1°  que  les 
Impériaux  ne  feraient  plus  de  grandes 
attaques ,  et  que  lui ,  oe  son  coté ,  ne 
chercherait  point  à  livrer  bataille; 
T  qu'en  vertu  de  cet  armistice  tacite 
les  Français  se  retireraient  sur  Bruxel- 
les, lentement ,  en  bon  ordre ,  et  sans 
être  inquiétés  ;  3^  qu'après  Tévacuatloo 
de  cette  ville  on  s^aboucherait  de  aou- 
veau  pour  convenir  des  faits  ultérieurs, 
«  Le  prince  de  Gobourg  se  félicita  de 


(*)  Histoire  parlementaire  Je  la 
ûon^  t.  XX. Y,  p.  loy. 
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moires  tfjm  homme  éTÉtai,  d'autant 
plus  qu'elle  opérait,  sans  autre  com- 
Dàt,  révaeuation  de  la  Belgique.  « 

Le  général  Clairfayt,  ignortint  cette 
convention,  renouvela  le  lendemain  23, 
sur  les  hauteurs  de  Pellemberg ,  son 
attaque  contre  la  division  Champmo- 
rin,  dont  TaVânt-garde  était  comman- 
dée par  le  général  Lamarche.  Gtiamp- 
monn  reçut  les  Autrichiens  avec  la 
même  vigueur  et  le  même  succès  que 
la  veille.  xHais,  an  moment  où  Tarmée 
allait  réimporter  peut-être  un  avantage 
décisif,  Lamarche,  quittant  le  combat, 
se  replia  derrière  là  Dj^le,  en. deçà  de 
Lôuvain,  et  Ghampmorin ,  forcé  a  son 
tour  de  battre  en  retraite,  abandonna, 
malfi^ré  lui ,  un  terrain  où  il  venait  de 
cueillir  ses  plus  beaux  lauriers.  «  Eh 
(%  moment,  le  désespoir  des  soldats 
éclata  en  violents  murmures 3  ils  se 
demandaient  par  quelle  fatalité  leur 
bravoure  tournait  toujours  à  leur 
ruiné?  pourquoi  Ton  quittait  la  ba- 
taille>  lorsqu'elle  était  à  moitié  gagnée^ 
à  quoi  servait  le  sang  versé?  Par 
suite  de  ces  réflexions ,  Ils  tombèrent 
dans  un  fatal  découragement  ;  la  dé- 
sertion se  glissa  dans  leurs  rangs  ;  tou- 
tefois, fis  ne  passaient  pas  à  l'ennemi, 
maïs  ib  rentraient  en  France  avec  ar- 
mes et  bagages,  se  plaignant  hautr- 
meht  d  avoir  vu  leur  courage  trompé 
pak*  rincapacilé  Ou  ta  trahison  de  leurs 
généraux  (*).  *> 

(*)  Tissot,  Slstoîre  de  la  révolution  fran- 
^aUe,  L  IV,  p.  a  10.  C'est  alors  qu*un  géné- 
ral écrivit  &  son  père  cette  lettre  qui  peint 
bien  la  situation  déplorable  oà  la  trahison 
avait  réduit  Tannée ,  et  qni  peut ,  eti  même 
temps ,  donner  une  idée  de  n  manière  dont 
i'éiat-major  dé  Dumouri«z  c6mpHenàit  la 
puissance  du  sentiment  national  en  Ftance, 
et  les  reMounfet  qaVngouverheibent  popu- 
laire peut  toujours  trouver  dans  le  dévoue- 
ment dei  citoyeni. 

«  Je  TOCM  écria  de  Louvain ,  cher  pnpa , 
■  lé  9 1  s  c'est  le  premier  instant  dont  j^ie 
«  pu  disposer  après  la  malheureuse  bataille 
«  de  Neer-Winden.. . .  On^'a  pas  d'idée  éb 
m  ta  jiromptitude  avec  laquelle  les  adminis- 
m  ^rations  de  la  poste  font  leur  retraite 

•  n  j  a  dans  ces  bùreaui-là,  comme  dans 

•  tout  le  Ttsie ,  un  désordre  admirante.  » 


«  La  retraite  dé  fàrmée  frahçaibb 
^effectuait .  quand ,  le  surlendemaîti 
de  Tocciipation  de  Bruxelles  par  les 
Impériaux  (  le  27  mars  ) ,  le  colonel 
Mack  se  rendit  à  Ath,  pour  s'abouchet 
9e  nouveau  avec  bumourîez  :  le  gé- 
néral Thouvenot,  le  duc  de  Chartres 
et  le  colonel  Montjoie  assistèrent  à 
cette  conférence.  Sans  rien  écrire,  on 
V  arrêta  une  seconde  convention,  plue 
formelle  que  la  première ,  pour  cacher 
aux  deux  armées  la  connivence  entre 
les  généraux  ;  on  convint  que  l'armée 
française  s'arrêterait  quelque  temps 
sur  la  frontière ,  dans  Ja  position  de 
Mons,  Tournay  et  Courtray,  sans  être 
inquiétée. 

Dumouriez  ayant  révélé  au  colonel 
Mack ,  son  projet  tout  entier  de  mar- 
cher sur  Paris ,  on  convint  égniement 
qu'il  réglerait  lui-même  y  quand  il  ekl 
serait  temps,  les  mouvements  des  Im- 
périaux, qui  n'agiraient  que  comme 
auxiltaîres  ;  que  s1i  n'avait  pas  besoin 
de  secours ,  les  Impériaux  resteraient 
sâr  les  frontières ,  sans  s'avancer ,  et 
que  révàcuatîon  totale  de  la  Belgique 
serait  fe  prik  de  cette  cohdeséendance; 
que  s! ,  au  contraire ,  Dumouriez  ne 
pouvait  pas  opérer  tout  seul ,  non  la 
contre -réVohnion,  hiàis  la  réforma- 
tion, é'est-à-diré,  le  rétablissement  de 

«  Mon  couleur  de  rose  est  à  présent  biten 
«  passé ,  et  U  est  changé  dans  le  lioir  le 
«  plus  profond;  je  vois  la  liberté  perdue;  je 
«  vois  ta  Convention  nationale  perdre  tout 
«  à  fait  la  France ,  par  l'oubli  de  tous  les 
a  principes  \je  vois  la  guerre  civile  atbunée; 
••  lé  Vols  des  armées  innombrables   foudre 

«  de  tous  côtés e\  je  ne  Vois  pas  d*àrmée 

ti[|  lenr  Opposer;  nos  troupes  d^  ligne  sont 
«  pres<|ue  détruites  ;  les  bataillons  les  plus 

«  foris  sont  de  quatre  cents  hdmtnès Les 

«  voibntaires  dèierteM  et  fuient  de  fouteà 
«  part»;  on  tt%  peut  lès  ii*rêter;  et  tu  Con- 
«  veniion  cft^  trà'avee  de  tels  soldats  elle 
^p€ut faire  làgierre  à  toïtte  VMtirope?,,,,\ 
m  Ma  sœur  ne  se  rendra  pas  à  liile ,  où  on 
«  pourrait  r inquiéter  sur  son  émigration  ;  je 
«  préfère  qu'elle  aille  habiter  un  village  aux 
«environs  de  Saint- Ajnand. » 

Cette  lettre  fut  interceptée  et  lue,  le 
4  avril,  à  la  Convention,  ^ous  avons  entrait 
du  procès-verbai  clé  la  séance  ae  <ib  jourg 
les  passages  qu  on  vient  d  en  ure. 
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Ïi  monarchie  constitutionnelle ,  il  in- 
iquerait  lui-même  le  nombre  et  Tes- 
pèce  de  troupes  dont  il  aurait  besoin 
pour  réussir  dans  son  projet,  et  qu*on 
De  les  ferait  marcher  aue  sous  sa  di- 
rection. Il  fut  enfin  oecidé  que  lors 
du  mouvement  de  Dumouriez  sur 
Paris  ,  ia  place  de  Condé  serait  rc' 
mise  atu€  Autrichiens ,  pour  lier  les 
opérations  entre  les  deux  corps  d'ar- 
mée du  prince  de  Cobourg  et  du  prince 
de  Hohenlohe,  et  en  outre  comme 
place  de  garantie,  avec  la  condition 

Îiu'elle  serait  rendue  à  la  France  après 
a  guerre ,  et  après  le  règlement  des 
indemnités  ;  gîte  d'ailleurs  toutes  les 
autres  places  y  si  le  parti  constitution- 
nel était  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
d*étre  secondé  par  les  Impériaux,  re- 
cevraient  garnison  mi-partie  sous  les 
ordres  des  Français  (*;. 

Nous  ne  ferons  sur  ces  conventions 
aucun  commentaire;  il  suffit  d'avoir 
du  sanç  français  dans  les  veines,  pour 
apprécier  à  sa  juste  valeur  la  conduite 
d  un  général  q^ui,  envoyé  pour  repous- 
ser les  ennemis  du  sol  ae  la  patrie, 
8*allie  avec  ces  mêmes  ennemis,  leur 
ouvre  le  territoire,  en  leur  livrant 
les  forteresses  qui  en  sont  comme  les 
clefs ,  et  revient  avec  eux  attaquer  le 

Souvernement  qu'il  a  juré  de  défen- 
re. 

Le  même  jour,  27  mars ,  trois  mem- 
bres de  la  société  des  Jacobins ,  Pro- 
]j ,  Dubuisson  et  Pereira ,  envoyés 
par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  pour  s'assurer  des  véritables 
intentions  de  Dumouriez,  arrivèrent 
à  Tournay.  Il  les  admit  dans  une  con- 
férence secrète ,  leur  dévoila  tous  ses 
projets ,  leur  déclara  qu'il  allait  mar- 
cher contre  Paris ,  pour  y  rétablir  de 
vive  force  la  constitution  de  1791  ;  que 
peu  lui  importait  que  le  roi  s'appelât 
Louis,  Jacques  ou  Philippe;  que 
quand  même  la  famille  de  Louis  XVI 
manquerait,  la  France  ne  manquerait 

(*)  Extrait  des  Mémoires  d'an  homme 
d'État,  On  sait  que  ces  Mémoires ,  publiés 

5ar  le  prince  de  Hardenberg,  ont  été  écrits 
ans  Teipritet  sur  les  notes  des  négociateurs 
étrangers  qui  avaient  traité. 


pas  de  roi;  qu'après  avoir  opéré  ia 
dispersion  et  même  plus  des  mem- 
bres de  la  Convention ,  il  ferait  rati- 
fier par  les  cinc^  cents  présidents  des 
cinq  cents  districts  tout  ce  qu'il  au- 
rait fait  avec  son  armée.  Il  avoua  <^u'il 
avait  pensé  à  enlever  la  Belgique  a  la 
maison  d'Autriche  pour  s'en  faire  le 
chef;  que  c'était  la  haine  et  la  jalousie 
des  Français  qui  avaient  empêché  la 
réussite  de  ce  projet  ;  mais  qu'il  avait 
encore  d'autres  moyens  de  le  réaliser. 
Sa  confiance  était  telle,  que  loin  de 
chercher  à  retenir  des  hommes  aux- 

Suels  il  avait  fait  de  semblables  coi^- 
ences ,  il  les  chargea  pour  la  Con- 
vention d'une  lettre  oh  ,  sans  cepen- 
dant se  démasquer  encore,  il  dictait 
des  lois  à  l'Assemblée ,  se  plaignait  de 
la  marche  du  gouvernement,  vantait 
sans  pudeur  la  discipline ,  la  loyauté 
des  troupes  autrichiennes,  ne  sem- 
blait voir  dans  les  troupes  françaises 
que  des  déserteurs  et  des  brigands  ; 
enfin ,  annonçait  en  termes  clairs  et 
précis ,  qu'il  allait  employer  tous  les 
moyens  pour  ramener  la  paix  et  for- 
dre  dans  le  boyàumb  (sic), 

Proly  et  ses  deux  collègues  rencon- 
trèrent à  Lille  les  députés  Lacroix, 
Robert  et  Gossuin  ;  sans  leur  dévoiler 
tout  ce  qu'ils  avaient  appris  par  les 
confidences  de  Dumouriez ,  ils  leur  fi- 
rent entendre  que  le  salut  public  exi- 
geait aue  la  ville  de  Lille  fût  à  l'ins- 
tant déclarée  en  état  de  siège  et 
soumise  de  leur  part  à  la  surveillance 
la  plus  active  ;  qu'il  était  de  la  plus 
haute  importance  d'en  faire  autant 
pour  toutes  les  autres  places  fron- 
tières ,  que  défendrait  mal  une  armée 
en  partie  dispersée ,  ou  à  la  disposi- 
tion d'un  homme  qui  leur  paraissait 
très-dangereux  pour  la  liberté.  Les 
députés  prirent  des  mesures  en  con- 
séquence. 

Le  30  mars ,  Dumouriez  passa  la 
frontière  et  rentra  en  France,  avec 
l'intention  de  s'emparer  des  places  de 
Lille,  Condé  et  Valenciennes ;  à  eet 
effet,  il  partagea  son  année  en  deux 
corps  qu'il  concentra  l'un  à  Maulde, 
l'autre  à  Bruille.  Cependant  le  bruit 
de  sa  tn(bison  se  répandait  dans  l'ar- 
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inée;  les  soldats  partaient  en  foule 
avec  armes  et  bagages ,  et  allaient  se 
ranger,  au  Quesnoy,  sous  les  drapeaux 
du  brave  Dampierre,  dont  le  patrio- 
tisme était  connu  ;  six  volontaires  fi- 
rent plus  :  ils  se  présentèrent ,  le  31  , 
au  quartier  général  pour  arrêter  le  gé- 
néral parjure. 
Dumouriez  vit  alors  quMl  n'avait 

I)]us  de  temps  à  perdre  ;  il  fit  partir  à 
'instant  le  général  Miacsinski,  avec 
sa  division,  pour  aller  prendre  pos- 
session de  Lille.  Il  espérait  que  le  co- 
lonel Saint-George,  qui  commandait 
un  régiment  de  la  garnison ,  lui  livre- 
rait la  place.  Mais  les  représentants 
du  peuple  y  étaient  :  le  général  fut  ar- 
rête, et  la  division  qu'il  commandait 
enlevée  et  dispersée. 

Dumouriez  ne  fut  pas  plus  heureux 
dans  sa  tentative  contre  Valenciennes. 
Un  autre  général  envoyé  par  lui  pour 
surprendre  cette  ville  n'y  fut  pas  plu- 
tôt arrivé  qu'il  se  mit  à  la  disposi- 
tion des  représentants  du  peuple ,  et 
Krit ,  de  concert  avec  eux  et  avec  le 
rave  général  Ferrand ,  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  mettre  la  place 
en  état  oe  défense. 
'  Sans  se  laisser  décourager  par  ce 
double  mécompte ,  mais  ne  se  fiant 
plus  désormais  qu'a  lui-même,  Du- 
mouriez aUa  le  lendemain  ,  V  avril, 
camper  à  St-Amand ,  pour  être  plus 
près  de  Condé,  seule  place  dont  il 
crut  pouvoir  encore  s'emparer  sans 
coup  ferir.  Le  fils  du  représentant  Le- 
cointre  de  Versailles ,  qui  se  trouvait 
dans  cette  ville,  fut  arrêté  par  son 
ordre  et  livré  aux  Autrichiens. 

Cependant  la  Convention  avertie 
avait  décrété  que  le  trattre  serait  tra- 
duit à  sa  barre.  Quatre  députés ,  La- 
naarque ,  Camus,  Bancal  et  Quinette, 
avaient  été  chargés  de  l'exécution  de 
ce  décret.  Le  mmistre  de  la  guerre , 
Beurnonville ,  qui  leur  avait  été  ad- 
joint ,  devait  prendre  le  commande- 
Doent  de  Tarmée  après  le  départ  du 
général.  Ils  arrivèrent  le  2  avril  au 
camp  de  Saint- Amand.  Dumouriez, 
qu'ils  trouvèrent  entouré  de  son  état- 
major  ,  leur  demanda  audacieusement 
quelle  était  leur  mission.  Les  députés 


refusèrent  X  de  s'expliouer  devant  un 
aussi  grand  nombre  crofficiers  et  de- 
mandèrent h  passer  dans  une  pièce 
voisine.  Dumouriez  y  consentit  ;  mais 
les  officiers  exigèrent  que  la  porte  res- 
tât ouverte.  C^mus  lui  lut  alors  le  dé- 
ci'et  de  la  Convention.  Dumouriez  ré- 
pendît qu'il  ne  pouvait  quitter  son 
armée  dans  l'état  de  désorganisation 
où  elle  se  trouvait,  que  son  premier 
devoir  était  de  la  rallier  et  de  la  refor- 
mer ;  qu'après  avoir  rendu  ce  service 
à  la  patrie,  il  savait  ce  qu'il  lui  restait 
à  faire...  Camus  lui  déclara  que  l'or- 
dre était  impératif.  Dumouriez  répon- 
dit qu'il  ne  serait  jamais  assez  sot 
pour  se  livrer  lui-même  aux  titres  qui 
brûlaient  de  l'immoler  à  Pans.  Puis 
il  engagea  les  commissaires  à  consi- 
dérer les  difficultés  de  sa  position ,  à 
le  ménager  et  à  prendre  un  arrêté  par 
lequel  ils  déclareraient  qu'obéissant  à 
une  impérieuse  nécessité,  ils  avaient 
jugé  qu'il  était  dangereux  d'enlever  un 
général  en  chef  à  une  armée  battue  et 
en  retraite.  11  les  (]uitta  ensuite,  en 
les  priant  de  se  décider  promptement, 
et  passa  avec  Beurnonville  dans  la 
salle  où  étaient  les  officiers  de  son 
état-major. 

Les  commissaires  s'y  présentèrent 
un  instant  après.  -—f^otUeZ'Vous  obéir 
à  la  Convention  f  dit  Camus ,  en  s'a- 
pressant  au  transfuge.  —  Non.  —  Eh 
bien!  vous  êtes  suspendu  devos/onc' 
fions  ^  vos  papiers  vont  être  saisis^ 
et  votre  personne  est  arrêtée.  — Cest 
trop  fort,  s*écria  Dumouriez.  A  moi 
hussards!  Les  hussards  de  Berchiny 
se  présentèrent  :  Arrêtez  ces  hom- 
mes-là y  leur  dit-il  en  allemand.  Beur- 
nonville demanda  à  partager  le  sort 
des  députés.— Oui,  répondit-il,  je  vous 
rends  un  service  ^  je  vous  sauve  du 
tribunal  révolutionnaire.  Puis ,  après 
avoir  offert  quelques  aliments  à  ses 
prisonniers,  il  les  envoya  à  Tour- 
nay ,  au  quartier  général  des  Autri- 
chiens. 

Le  lendemain,  il  haraoçia  ses  trou- 
pes, et  fit  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  se  représentait  comme  envi- 
ronné de  leur  eônfiance  et  assuré  de 
leur  concours.  Mais  les  troupes,  et 
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«urtottt  l'artîUenè ,  restèrent  mnettiss. 
Il  avait  été  conveDu  lorB  de  la.con- 
féreDce  qui  avait  ea  lieu  à  Ath ,  le  27 
marsv  que  le  prince  de  Gf^oure,  Tar- 
chiduc  Charles  et  le  baron  de  Mack  se 
trouveraient  ^  le  4  avril  au  matin ,  en- 
tre Bossu  et  Condé,  où  le  général 
français  se  rendrait,  de  son  c6té^ 
pour  régler  avec  eux  son  attaque  sur 
Lille  et  sa  marche  sur  Paris.  Il  était 
parti  pour  le  lieu  du  rendez-vous  avee 
8(Mi  neveu  Scbomberg,  plusieurs  ofB- 
cierSf  quelques  domestiques,  et  quinze 
à  vingt  hussards ,  lorsqu'il  rencontra 
deux  bataillons  d^  volontaires  envoyés 
par  le  général  Dampierre  au  secours 
de  Côndé.  — Je  vtms  commande ,  leur 
dit  Dumouriez,  de  retourner  au  camp 
de  Bemlle^  et  d'y  attendre  mes  or- 
ares,  — Dumounez  est  un  traître  ^ 
s'écrient  à  ces  mots  les  volontaires  « 
H  fcLtd  ^arrêter!  et  aussitôt  ils  se 
mettent  en  mouvement;  Dumounez 
tourne  bridte ,  et  s^Bnfuit  avec  son  es- 
corte. Tandis  qu'ime  partie  des  volon- 
taires font  SUT  lui  des  décharges  d'air- 
tillerte  et  de  mousquetenie ,  les  an- 
tres le  poursuivent  vivement ,  et  le 
ibrcent  a  se  jeter  dans  Teau  et  dans 
la  boue  pour  traverser  un  fossé  ^ue 
son  cheval  refuse  de  franchir.  Il  ar- 
riva le  soir  à  Bury,  auprès  du  baron  de 
Mack ,  qui  était  aéjà  instruit  de  Tévé- 
nement.  Il  passa  une  partie  de  la  nuit 
à  Mre  entrer  cet  otBcier  dans  ses 
vues ,  en  lui  dissimulant  l'état  réel  de 
son  armée ,  et  rédij^ea  de  concert  avec 
hii  une  proclamation  qui  devait  être 
signée  par  fe  prince  de  CobôQk*g,  im- 
primée et  publiée  le  lendemain  à  la 
suite  de  son  adresse  à  ta  nation  fntmr 
çaise.  Cette  adresse  était  une  sorte  de 
manifeste  contre  la  Convention  ;  il  y 
annonçait  qu'il  allait  entreprendre, 
soas  tes  auspices  de  {'Enrofye ,  le 
rétablissement  de  ta  constitution  dé 

A  peine  cette  proclamation  ^t-e1fe 
rédigée  qu'il  monta  à  cheval ,  et  se 
porta ,  avec  un«  escorte  dé  s6  dra- 
gons autrichiens,  vers  tt  camp  ûé 
Maulde.  Il  y  arriva  dans  la  matméé 
dé  5  avril.  La  vue  des  soldam  étran- 
ger! qsA  lliocompa^haidnt  fil  com- 


prendre à  «elfes  de  ^es  troupes  qo!, 
jusque-là,  avaient  conservé  quelque  at- 
tachement pour  lui,  toute  Thorreor  ûe 
sa  trahison  ;  elles  le  reçurent  avec  une 
extrême  froideur.  Désappointé  pâ*' 
cet  accueil ,  il  se  rendit  au  eamp  de 
Saint- Amand  ;  mais  il  apprit ,  avant 
d'y  arriver,  que  l'artillerie  venait  de 
partir  pour  rejoindre  le  général  Dam- 
pierre, et  que  ce  mouvement  allait  être 
Imité  par  toute  l'armée.  Il  ne  lui  res- 
tait plus  que  là  triste  ressource  de  là 
fuite  et  de  Tekil.  Voyant  enfin  arriver 
l'heure  de  sa  destinée.  Il  tourna  bride 
et  parvint,  non  sans  peine,  à  gagner* 
le  quartier  ffénéral  de  l'armée  enne- 
mie. Il  ^  tut  suivi  par  le  général 
Thouvenot,  par  le  duc  de  Chartres, 
par  un  assez  grand  nombre  d'officiers, 
et  par  les  hussards  de  Berchiny.  Gt 
fut  alors  que  Dumouriez  vit  combîeÂ 
il  avait  eu  tort  d'ajouter  foi  aux  pro^ 
messes  des  ennemis  de  la  France  et 
de  celte  même  constitution  de  1791 
contre  laquelle  ils  s'étaient  coalisés  à 
Pilnitz.  Les  ministres  des  puissances 
Alliées  réunis  à  Anvers  décidèrent 
que  la  pt*oclamation  du  prince  de 
Saxe-CoDOurg  serait  désavouée;  et 
l'Autriche  deélara  en  même  temps, 
dans  un  manifeste  ,  qu'elle  ferait  dé- 
sormais la  guerre  pour  son  propre 
compte,  et  qu'elle  s'emparerait,  a  tilre 
d'inaemhité  et  deconquêtèis,  de  toutes 
les  places  qu'elle  pourrait  réduire. 
Dumouriez  eut  une  explication  avec 
le  prince  de  Cobourg.  Celui-ci  lui  ré- 
pondit qu'il  était  forcé  d'obéit  aux  or- 
dres de  son  gouvernement.  Dumou- 
riez déclara  alors  qu'il  né  resterait 
point  dans  le  canîp  autrichien  ,  et» 
après  avoir  l'ecommandé  ses  (camara- 
des à  la  générosité  du  prince,  il  partît 
pour  Merguesheim  en  Frahconie  ,  oà 
il  (espérait  que  l'électeur  de  Coloené 
lui  accorderait  un  asile  ;  mais  il  iren 
reçut  qu'un  refiis  exprimé  en  tehnes 
fort  durs  :  de  là ,  il  se  rendit  ft  StUtt- 
gard,  6à  il  ne  flit  pas  mieUx  accueilli, 
et  se  vit  forcée  de  parcourir ,  sobs  ub 
nom  supposé ,  la  Suisse ,  l'Italie  et 
l'Angleterre ,  car ,  dès  qull  était  »- 
cbhnu ,  \6bt  séjour  lui  était  inféirdlt 
pftrtoui.  Lotd  6f énvilte  m  Hi  iipA^ 
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fieri'ordre  de  quitter  l'Anglelerre,  et 
il  fut  anfia  obligé  de  se  fixer  dans  4a 
petite  ville  de  Neriss,  sur  le  territoire 
danois,  près  de  Hambourg,  oùv  dénué 
de  toute  ressource ,  îl  ne  vécut  iolig- 
temps  que  du  produit  de  sesécrits^ 

Lors  de  Téievation  de  Bonaparte  bu 
consulat,  il  se  crut  de  nouveau  appelé 
à  jouer  un  rôle,  et  sa  haine  pour  le 
premier  consul ,  auquel  il  se  croyait 
supérieur,  le  porta  a  faire  un  voyage 
en  Russie,  en  1800,  la  dernière  année 
du  règne  de  Paul  P^  Il  avait ,  avee 
l'approbation  de  Louis  XVIII ,  ofîfert 
ses  services  à  ce  prince  contre  h 
France.  Le  moment  paraissait  favora- 
ble pour  susciter  un  puissant  ennemi 
à  Napoléon,  et  DumoorieE  étant  par* 
venu  à  parier  à  Paul ,  s'en  fit  eoAter, 
et  lui  présenta,  pour  envahir  la 
France  ,  Tébauche  d*un  plan  qui  pa- 
raissait avoir  quei^ues  chances  de  suo 
ces;  mais  les  mmistres,  redoutant 
Tascendant  qu^un  homme  tel  que  Du- 
mouriez  pouvait  prendre  sur  l'auto- 
crate ,  firent  tous  leurs  efforts  pour 
réloigner  de  Pétersbour^  ;  toutefois,  il 
est  à  croire  que  Dumouriez  aurait  fini 
par  triom{)her  si  Paul ,  mécontent  du 
cabinet  britannique  ,  ne  se  fût  tout  à 
coup  prononcé  pour  la  France  contre 
rAngleterre.  Dumouriez  fut  donc  con- 

fédie.  Le  gouvernement  britannioue^ 
rinstigation  duquel  il  s'était  renau  à 
Saint  -  Pétersfoourg  ,  lui  payait  alors 
fort  cher  les  conseils  qfïi\  en  recevait 
dans  la  guerre  acharnée  qu'il  faisait  à 
la  France.  Versé,  comme  Tétait  Du- 
mouriez ,  dans  toutes  les  parties  de 
Tart  militaire ,  et  avec  la  connaissance 
qu'il  avait  acquise  des  ressources  de 
la  France ,  il  dut  rendre  aux  ennemis 
de  sa  patrie  de  très-grands  services; 
ilM  surent  bien  en  apprécier  Timpor- 
tance ,  et ,  depuis  1800  jusqu'à  sa 
mort,  ils  ne  cessèrent  de  lui  payer 
une  pîension  considérable.  Il  n'alla  ce- 
pendant habiter  l'Angleterre  qu'en 
1803,  à  l'élue  du  camp  de  Boulogne. 
Le  ministère  anglais ,  effrayé  des  me» 
naces  dMnvasion  de  la  France,  l'appela 
alors  à  Londres ,  afin  de  pouvoir  re- 
courir plus  souvent  à  ses  confseils.  Du- 
maurisz  eoneourut  aux  proiets  de  os 
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aVee  loivt  1è  zèle  que  la  haine 
peut  donnter.  Et  cependant  alors  le 
prétexte  «font  il  bvâlt  essayé  de  cou- 
vrir sa  tnahlkion  en  1793,  avait  été 
atiéanti  avec  la  répfublfque.  On  se  rap- 
pelle qu'il  ne  demandait  )àlors  que  la 
oonstittttioM  de  1791 ,  et  un  roi,  s^ap- 
pelât-ii  Louis  >  J^nes  6ù  Phrifppe. 
Or,  mamtenant  la  rranr^e  avait  une 
eonstitutlon  moins  libérale  encore  que 
celle  de  1791 ,  elle  était  une  monar- 
chie, et  jamais,  peut-être,  elle  n'avait 
eu  un  chef  aussi  grand  que  celui  qu'elle 
venait  d'élever  sur  le  pavois.  Mais 
Dumouriez  conservait  rancune  aux 
Français  qui  ne  l'avaient  point  laissé 
devenir  duc  de  Brabant ,  et  d'ailleurs» 
il  voulait  %aifne)[encùjt$cience  l'argent 
qu'il  recevait  des  ennemi]^  de  sa  pa- 
trie. 

Aussi  le  vit-on  partout  où  il  s'a- 
gissait de  combattre  la  France.  Il  était 
secrètement  en  Prusse,  en  1805,  cor- 
respondant avec  tous  les  hommes  en 
crédit,  et  donnant  partout  des  avis  et 
des  plans  sur  les  opérations  auxquelles 
mit  fin  la  bataille  d'Austerlitz.  En 
1^7,  il  s'était  lié  avec  le  successeur 
de  Gustave,  et  il  était  question  de  lui 
donner  le  commandement  de  l'armée 
suédoise,  lorsque  la  paix  de  Tilsitt  le 
força  de  retourner  en  Xn^leterre.  En 
1808,  il  alla  offrir  ses  services  au  Por- 
tugal, menacé  par  la  France  ;  il  par- 
courut TEspagne,  donna  aux  Espagnols 
lé  système  dés  guérillas,  et  composa, 
pour  les  officiers  de  la  Péninsule , 
un  ouvrage  qui ,  traduit  dans  leur 
langue  sous  le  litre  de  Pardidas  de 
aueriUas^  fut  longtemps  leur  guide  et 
leur  manuel.  Enfin ,  de  1812  a  1814, 
Domouriez  fut  l'Un  des  conseillers  les 
pHis  actifs  du  ministère  Castlereagh  ;  ' 
il  parut  même  à  plusieurs  reprises  sur 
le  continent ,  et,  ne  pouvant  plus  se 
servir  de  son  épée ,  il  rédigea  et  ré- 
pandit des  brocnures,  des  manifestes, 
des  plans  deoampenie;  ee  fut  lui  qui 
traça  à  Wellington  la  marche  à  suivre 
pour  envahir  nos  provinces  méridio- 
nales ;  en  un  mot ,  il  concourut  de 
toutes  Ses  forces  au  triom))be  de  la 
Grande  -  Bretagne  et  à  rabaissement 
de  la  France. 
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Réduit  à  un  repos  forcé ,  après  les 
évéDements  de  1814  et  de  1816,  il  fit 
quelques  démarches  pour  rentrer  dans 
sa  patrie.  Il  lui  semblait  qu'étant  de 
tous  les  hommes  qui  avaient  trahi  la 
France,  celui  dont  la  trahison  avait  le 
mieux  servi  Fancien  régime ,  il  devait 
en  être  le  mieux  récompensé.  Il  n*en 
fut  rien  pourtant.  Le  gouvernement 
qui  avaîi.nommé  maréchaux  de  France 
Wellington  et  Hohenlohe,  recula  de- 
vant l'infamie  de  Dumouriez,  et  n'osa 
point  lui  donner  le  même  titre. 

Il  resta  donc  en  Angleterre ,  où  sa 

{position  était  d'ailleurs  supportable; 
e  gouvernement  continuait,  quoique 
ses  services  lui  fussent  devenus  inu- 
tiles, depuis  qu'il  n'était  plus  en  guerre 
avec  la  France ,  de  lui  payer  exacte- 
ment une  pension  de  1,200  liv.  sterl., 
laquelle  fut  bientôt  après  augmentée 
d'une  somme  annuelle  ae  10,000  francs 
qu'un  de  ses  anciens  amis  lui  fit  re- 
mettre jusqu'à  sa  mort  (*). 

Dumouriez  quitta,  au  mois  de  mars 
1822,  sa  résidence  de  Little-Ealing , 
où  il  était  resté  neuf  ans,  et  il  choisit 
pour  sa  dernière  résidence  Turville- 
Park ,  dans  le  comté  de  Buckingham. 
A  On  lui  acheta  un  troupeau ,  des  va- 

cl>es, et  il  se  trouvait  heureux  de 

commencer,  àTâge  de  quatre-vingt- 
quatre  ans ,  la  vie  de  fermier  (**).  » 
Mais  il  ne  iouit  pas  longtemps  des 
douceurs  de  la  vie  champêtre  :  il  mou- 
rut le  14  mars  1823.  Ses  restes  furent 
déposés  dans  l'église  de  Henley,  où  un 
monument,  avec  une  inscription  la- 
tine, lui  fut  élevé  par  son  ami  John 
Bowring,  auquel  il  avait  légué  ses  pa- 
piers. On  peut  citer  comme  un  curieux 
exemple  de  l'aveuglement  inspiré  par 
l'amitié,  la  déclaration  déposée  par 
ses  amis  entre  les  mains  du  ministre 
anglican,  et  portant  aue  la  France  aU' 
rait  le  droit  de  réclamer  ses  restes , 

(*)  Voyez  dans  le  supplément  de  la  Bio- 
graphie universelle  (aii.  Dumouriez,  p.  177) 
les  extraits  cités  de  l'ouvrage  intitulé: 
Dumouriez  et  la  révolution  française,  Pa- 
ris, i8a6,  z  voL  in- 8»,  par  m!  Ledieu, 
dernier  secrétaire  de  Dumouriez. 

(•*)  Ouvrage  cité. 


pour  leur  rendre  les  derniers  hon- 
neurs !  Espérons  que  jamais  personne 
en  France  n'aura  la  pensée  d'user  d'un 
semblable  droit. 

Outre  les  ouvrages  que  nous  avons 
cités  dans  le  cours  de  cet  article ,  on 
a  de  Dumouriez  :  Coup  d*(xil politique 
sur  r avenir  de  la  France,  mars 
1795,  Hambourg  et  Londres;  traduit 
en  allemand  et  en  anglais  ;  Lettre  d» 
général  Dumouriez  au  traducteur  de 
f  Histoire  de  sa  vie,  pour  faire  mte 
au  Coiq>  d^œil politique ,  etc.,  Ham- 
bourg et  Londres,  1795,  in-8»;  Aux 
Assemblées  de  la  France,  pour  faire 
suite  au  Coup  d'ceU  politique,  etc., 
juillet  1795 ,  in-8^  ;  Examen  impar- 
tial d'un  écrit  intitulé  :  Décîarati/m 
de  Louis  XFIIIy  septembre  1795, 
in-8°  ;  Réponse  au  rapport  du  dépuli 
Camus,  mars  1796,  in-8»;  De  la  Ré- 
publique,  ou  Coup  d'œil  politique  svr 
r  avenir  de  la  France,  décembre  1796, 
in-8*';  Tableau  spéculatif  de  rEurope, 
1798,  in-8«;  Nouveau  tableau  spéeur 
latifde  l'Europe,  1799,  in-8*,  traduit 
en  allemand  et  en  anglais;  Ftag- 
ments  sur  Paris,  par  F.-D.-L.  Mcyer, 
trad.  de  l'allemand,  1800,  2  vol.  in-H; 
Campagnes  du  maréchal  de  Schom' 
berg  en  Portugal,  de  1662  à  1668, 
Londres,  1807,  in-12;  cet  ouvrageest 
tiré  de  Tallemand ,  mais  Dumouriet 


y  a  ajouté  des  notes  importantes,  dans 
le  but  d'indiquer  aux  Portugais  te 
moyens  les  plus  efficaces  de  s'opf|oser 
à  I  invasion  des  troupes  françaises; 
Wellington  en  a  beaucoup  profilé;  Ju- 
gement sur  Bonaparte,  adressé  p» 
un  militaire  à  la  nation  française  d 
à  r  Europe  :  il  parut  d'ahord  à  Lon- 
dres ,  en  avril  1807 ,  réimprimé  à  Pi- 
ris,  en  1814. 

DuMOUTiEB  (Daniel),  peintre,  né* 
Pans ,  vers  le  milieu  du  seizième  s«- 
cle  i'?ort  dans  la  même  ville,  en  163I| 
eut  pour  maitre ,  à  ce  que  Ton  croU» 
un  des  Italiens  attirés  par  les  bienfa» 
de  François  P'  Son  œuvre  se  com- 
pose des  portraits  des  personnages  les 
plus  remarquables  de  la  cour  de  ce 
prince,  de  ceux  des  rois  ses  enfants t 
de  Henri  IV,  de  Louis  XIII,  et  d'une 
suite  de  cinquante-six  portraits  desa^ 
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nés  aox  trois  crayons,  avec  un  carac- 
tère particHlier  dWisinalité. 

Du  MuY  (Louis-Nicolas-Victor  de 
Félix,  comte),  maréclial  de  France, 
né  à  Marseille,  en  1711,  fut  attaché  à 
la  |>ersonne  du  dauphin ,  père  de 
Louis  XVI,  assista  à  la  bataille  de 
Fontenoi,  se  distingua  à  Hastembeck, 
à  Crevelt  et  à  Minden ,  et  commanda 
un  corps  considérable  de  troupes,  pen- 
dant toute  la  campagne  de  1760.  En 
1763,  il  reçut  le  commandement  de  la 
Flandre ,  et  refusa  ensuite  le  ministère 
de  la  guerre,  quMl  accepta  de  Louis 
XVI,  en  1774.  Compris,  à  cette  épo- 
que, dans  une  promotion  de  maré- 
chaux de  France,  il  ne  put  Jouir  long- 
temps de  ces  honneurs  :  il  mourut 
Tannée  suivante. 

DuN ,  ancien  mot  celtique ,  ^ui  si- 

Snifie  hauteur^  élévation,  et  qui  entre 
ans  la  composition  d'un  grand  nom- 
bre de  noms  de  lieux  du  nord  de  la 
France. 

DuM  (le) ,  pays  du  Berri ,  dont  la 
capitale  était  J>un»le'Roi,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département 
du  Cher. 

DUNBS  (bataille  des).  Un  traité  con- 
clu entre  Louis  XIV  et  Cromwell  sti- 
pulait que  Dunkerque  serait  enlevé 
aux  Espagnols  et  remis  aux  Anglais; 
une  flotte  anglaise  devait  bloquer  le 
port  de  cette  ville,  tandis  que  les  Fran- 
çais Tassiégeraient  par  terre.  Les  Es- 
pagnols, commandés .  par  don  Juan 
d'Autriche  et  par  le  prince  de  Condé , 
vinrent  en  toute  bâte  pour  la  secourir. 
Le  18  juin,  ils  établirent  leur  camp 
dans  les  dunes,  à  trois  quarts  de  lieue 
environ  des  lignes  françaises.  Tu  renne, 
informé  de  leurs  mouvements,  vint 
reconnaître  leur  position,  et  s'étant 
aperçu  qu'un  pont  avait  été  jeté  sur  le 
canaf  de  Furnes ,  il  ne  douta  pas  que 
leur  intention  ne  fût  de  l'attaquer  au 
premier  moment.  Il  résolut  de  prendre 
roffenâive,  et  l'attaque  fut  décidée 
pour  le  lendemain  même. 

Laissant  le  général  de  Pradel  à  la 
garde  des  tranchées,  avec  quatorze 
eompagnies  des  gardes  françaises  et 
six  escadrons^  il  confia  la  garde  du 
camp  au* lieutenant  général  Marins, 


avec  deux  régiments  d^inûinterie  et 
quatre  escadrons  de  cavalerie.  Quant 
aux  troupes  qui  devaient  combattre, 
il  les  forma  en  deux  lignes.  A  l'aile 
droite  de  la  première,  il  plaça  MM.  de. 
Casteinau  et  de  Varennes ,  avec  treize 
escadrons.  Le  centre,  commandé  par 
Turenne  en  personne,  se  composait  de 
onze  bataillons ,  formés  des  Suisses , 
sous  les  ordres  du  comte  de  Soissons; 
des  Anglais ,  sous  ceux  de  lord  Loc- 
kart;  des  Lorrains,  sous  ceux  dp 
comte  de  Ligniviile;  et  des  troupes 
françaises,  sous  les  ordres  du  marquis 
de  Gadagne.  Enfin  l'aile  gauche ,  com- 
mandée par  MM.  de  CrSjui  et  d'Hu- 
mières ,  tut ,  ainsi  que  la  droite ,  for- 
mée de  treize  escadrons.  A  la  seconde 
ligne,  dix.  escadrons  formaient  l'aile 
droite;  sept  bataillons,  commandés  par 
le  marquis  de  Belfond,  composaient  le 
centre,  et  neuf  escadrons,  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Schomberg,  l'aile 
gauche.  Le  corps  de  réserve  était  placé 
sous  le  commandement  du  marquis  de 
Richelieu  ;  et ,  entre  les  deux  lignes , 
se  trouvaient  sept  escadrons  du  corps 
des  gendarmes,  commandéis  par  le 
marquis  de  la  Salle.  Toutes  ces  trou- 
pes formaient  un  effectif  de  16,000 
coutbattants ,  dont  9,000  fantassins  et 
6  00')  cavaliers. 

Le  14 ,  au  point  du  jour ,  Turenne 
sortit  de  ses  retranchements,  et  rangea 
son  armée  suivant  l'ordre  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  qu'il  avait  arrêté 
la  veille.  Les  Espagnols  ne  s'atten- 
daient point  à  être  attaqués  par  les 
Français.  Au  premier  avis  qu'ils  eurent 
des  mouvements  de  notre  armée,  le  duc 
d'York  et  le  prince  de  Condé  se  por- 
tèrent jusqu'aux  avant-postes ,  et  là , 
ils  aperçurent  la  cavalerie  française 
qui  s'avançait  avec  quelques  pièces  de 
campagne.  Le  duc  d'York  s'empressa 
d'aller  rendre  compte  à  don  Juan  de 
ce  qu'il  avait  vu  ;  celui-ci  n'en  voulut 
rien  croire.  Le  prince  de  Condé,  arri- 
vant un  instant  après,  confirma  le  ré- 
cit du  duc  d'York;  don  Juan  refusa 
encore  de  prendre  les  dispositions  con- 
venables. C'est  alors  que  Condé,  se 
retournant ,  demanda  au  jeune  duc  de 
Glocester,  qui  se  trouvait  là,  s'il  avait 
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jamsM  va  gagner  ium  bUiailU.  «  Nm^ 
Té^joàki  ee  ^ciaoe.  —  Eh  hken,  ni^it 
Gonde,  dam  une  hewn  (Tici  vom 
verrez  comme  on  eu  perd  une.  » 

Cepeadant,  don  Juan,  revenu  de 
son  erreur,  donna  enfin  des  ordres 
pour  faâte  prendre  tes  armes  à  ses 
troupes,  et  prescrivit  à  ia  bâte  ks  dis-, 
positions  qu  il  jugea  les  plus  conveaa* 
nies.  l\  plaça  son  armée  sur  une  seule 
ligne  d'iniahierîe,  soutenue  par  quatre 
lignes  de  cavalerie,  et  prit  le  oomman- 
dement  de  la  droite,  laissant  au  prince 
de  Gondé  celui  de  la  gauche.  Le  canon 
de  la  flotte  anglaise ,  qui  s'était  rap- 
prochée du  rivage ,  venait  jeter  le  dé- 
sordre dans  les  rangs  de  Tarmée  espa- 
gnole, à  mesure  qu'elle  se  formait. 
Les  Français  engagèrent  raction  en 
attaquant  leur  droite,  qui  était  appuyée 
à  la  mer.  Les  Anglais  de  la  première 
ligne  reçurent  Tordre  d'atta<]uer  un 
corps  espagnol  qui  était  en  position  sur 
une  dune  fort  âevéê.  Ils  s  avancèrent 
vivement  en  colonne  serrée,  et ,  mal- 
gré le  feu  meurtrier  de  Tennemi  et  sa 
vigoureuse  résistance,  ils  occupèrent 
la  dune.  Pendant  qu'ils  réunissaient 
ainsi  tous  leurs  efforts  pour  s'emparer 
de  cette  position  importante,  Gastel- 
nau ,  qui  était  h  la  tête  de  la  seconde 
ligne  avec  sa  cavalerie,' reçut  Tordre 
de  tourner  la  dune  et  d'attaquer  les 
Espagnols  en  flanc  ;  ce  qui ,  joint  à 
l'arrivée  de  Tinfanterie  française,  mit 
les  ennemis  dans  la  plus  épouvantable 
déroute. 

Tandis  que  cela  se  passait  à  la  droite, 
la  gauche  de  Tennemi  était  attaquée 
avec  vigueur  par  le  marquis  de  Gré- 
qui,  quf,  longtemps  avant  le  commen- 
cement de  l'action ,  avait  inquiété  les 
Espagnols  par  le  feu  de  son  artillerie. 
Le  terrain,  resserré  par  les  dunes ,  ne 
lui  permettant  pas  de  développer  ses 
treize  escadrons ,  il  en  forma  sept  li- 
gnes de  deux  escadrons  de  front, 
marcha  à  l'ennemi  dans  cet  ordre ,  le 
fit  plier ,  et  le  força  à  lâcher  le  pied. 
Mais  le  prince  de  Gondé  n'était  pas 
homme  à  se  décourager  et  à  se  tenir 
pour  oattu  si  facilement;  et,  quoiqu'il 
connût  oéjà  Téchec  éprouvé  par  don 
Âan,  il  rallia  les  Ibynrds ,  tomba  sur 


les  Frengais ,  et  les  fesça  à  leoute  à 
leur  tour  pendant  j^luaieurs  ceutaioea 
de  pas.  Son  intentioj)  était  de  se  taire 
jour  à  travers  Tarmée  (irançaifie»  et 
d'aller  kii-méme  jeter  des  secours  dam 
Bunkerque.  Il  continuait  avec  succès 
flMi  mouvement  en  avant,  lorsqu'il  fut 
tout  à  coup  arrêté  par  le  feu  terriUa 
d*un  bataillon  des  gardes  françaises, 
posté  sur  le  versant  d'une  dune.  €e  fui 
là  que  le  prince  eut  un  cheval  tué  sous 
lui ,  et  faillit  être  fiait  prisonnier.  La 
plupart  des  officiers  généraux  furent 
blessés  ou  pris.  Alors  la  déroule  fut 
complète,  et  le  sauve  qui  peut  déviai 
général.  Getle  journée  coûta  aux  Espa- 
gnols 3,000  hommes  tués  et  4,000  fin- 
sdnniers ,  une  grande  quantité  de  nu- 
nitions  et  d'approvisionnemeota ,  et 
tous  leurs  bagages.  La  perte  des  Fran- 
çais fut  peu  considérable  :  il  y  eui 
U^peu  de  soldats  tués,  et  pas  un  seul 
officier  de  marque  ne  périt.  Cette  vic- 
toire amena  la  reddition  de  Dunker^ 
que ,  après  dix-huit  jours  de  tranchée 
ouverte.  La  remise  en  Ait  faite  à  lord 
Lockart ,  ambassadeur  anglais  ;  naais , 
quelques  années  après,  la  FrancA 
acheta  cette  place  de  Charles  n, 
moyennant  une  somme  de  cinq  mil- 
lions en  argent. 

DuNKEBQUB ,  Dunkcrca  on  Duni- 
keroa,  ville  de  l'ancienne  Flandre  ma- 
ritime ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  du  Nord. 

Ge  n'était,  au  septième  siècle,  qu'un 
petit  hameau  auouel  une  chap^  bâtie 
par  saint  Éloi  nt  donner  le  nom  de 
bunkerque  (église  des  eolUnes  ou  des 
âunes^  dans  l'ancien  idiome  flamand). 
Un  havre  naturel  y  ayant  attiré  des 
pécheurs^  ce  hameau  devint  bieoléa 
un  bourg  considérable ,  que  Bau- 
douin ni ,  oomte  de  Flandre ,  fit  cr- 
tourer  de  murailles  en  961.  Philippe 
le  Bel  s'en  empara  en  1299  ;  mais  les 
habitants  secouèrent,  cinq  ans  après , 
la  domination  française,  et  cbassèreol 
la  garnison.  Les  Francis  assiégèrenl 
Dunkerque,  sans  succès,  en  1448.  Le 
maréchal  de  Thermes  s'en  rendit  maî- 
tre en  U6S,  et  ses  soldats  y  commî* 
rent  d'horribles  excès  ;  les  Flamands 
la  reprirent  peu  de  temps  après ,  et 
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eifrcèrent  sur  les  parfisses  ae  la 
avance  de  cruelles  représailles. 

Bunkerque  fut  prise  par  les  Français 
en  1583 ,  et  reprise  la  même  année  par 
les  Espa^ols ,  qui  Tagrandirent  con- 
sîdéraDlement.  Les  Français,  com- 
mandés par  le  prince  de  CoAdé,  la 
leur  reprirent  en  1646,  mais  ils  la  leur 
rendirent  en  1052.  Turenne  s'en  ren- 
dit mattre  en  1058,  après  la  bataille 
des  Dunes,  et  la  remit  immédiate- 
ment aux  An^ais ,  qui  la  fortifièrent 
et  y  construisirent  une  citadelle.  Qua- 
tre ans  après,  ceax-ci  la  vendirent 
pour  la  somme  de  cinq  millions,  à 
Louis  XIY,  qui  fit  creuser  le  port  et 
augmenter  les  fortifications  de  ma- 
nière h  en  faire  une  place  formidable. 
Aussi  le  gouvernement  anglais  sti- 

5c1a-t-il  expressément ,  lors  du  traité 
*Utrecht,  en  1712,  la  destrc^ction 
<fes  fortifications  de  cette  place ,  des 
écluses,  du  port,  etc...  Ils  entretin- 
rent mémejun  commissaire  pour  s'as- 
surer que  la  France  ne  chprcliait  pa^ 
à  rétablir  ces  constructions.  «  On  va 
m  travaillera  la  démolition  de  Dunker- 
«  que ,  dit  un  auteur  contemporain  ; 
m  on  demande  httit  cent  mille  livres 
c  peur  en  démolir  le  tiers  seulement.» 
Cc^  mots  peuvent  donner  une  idée  de 
rimmensité  des  travaux  que  Louis XIV 
y  avait  fait  exécuter.  Aujourd'hui 
encore  on  ne  peut  lire  sans  dpuleur 
et  sans  indignation  la  triste  supplique 
adressée  par  les  habitants  de  Dunker- 
que  à  la  reine  d'Angleterre  elle-même. 
Le  port  et  les  fortifications  de  cette 
Tille  nirent  restaurés  en  1740  ;  mais 
les  traités  de  paix  d'Aix-la-Chapelle  et 
de  Paris  (1748  et  1763)  stipulèrent 
que  ce  port ,  éternel  objet  d*ef(Toi  pour 
nos  voisins  d'outre- mer,  serait  de 
nouveau  détruit.  On  y  fit  cependant 

Quelques  travaux  pendant  la  guerre 
'Amérique.  De  1778  à  1784 ,  les  Dun- 
kerqnois  armèrent  en  course  cent  qua- 
rante-six bâtiments  qui  firent  douze 
cents  prises,  évaluées  à  vingt-quatre 
millions.  Durant  les  guerres  de  la  ré- 
volutipn  ils  en  armèrent  plus  de  cent 
cinquante ,  qui  causèrent  les  plus 
grands  dommages  aux  Anglais.  Au- 
jourd'hui, Dunkerque,  où  l'on  conaj^te 


24,000  ba^i^ants,  est  ^^e  nlace  de 
gqerre  die  deuxièn^e  Clas3e;  elle  Igos* 
sède  des  tribunaux  de  première  ms- 
tance  et  de  commerce  ;  une  chatnore 
et  une  bourse  de  commerce  ;  une  di- 
rection de  douanes,  une  çocîété  d'à- 
gricqlture ,  un  collège  communal , 
une  école  abydrographie  de  troisième 
classe ,  une  olbliotheque  publique  de 
18,000  volumes,  etc. 

Elle  a  donné  naissance  à  plusieurs 
hommes  célèbres,  parmi  lesquels  nous 
citerons  seulemeat  Jean  Bart,  ramiral 
Roussîn ,  le  général  Guiileminot. 

DuNKEBQUE  (siégcs  çk)-  Lc  duc 
d'Ëngliiea, 'vainqueur  à  Rocroi,  coa" 

Sut,  en  1646,  le  dessein  de  s'emparec 
e  Dunkerque ,  alors  assez  mal  lorti- 
fiée.  Deux  mille  cinq  cents  fantassins 
et  trois  cents  cavaliers  la  défendaient 
sous  les  ordres  du  piarquis  de  Leyde  ; 
plus  de  cinq  mille  matelots  et  bour- 

§eois  secondaient  la  garnison^  Condé 
istribua  habilement  son  armée  de 
quinze  mille  hommes,  pour  fermer 
tout  accès  aux  Espagnols  vers  la  Flan- 
dre ,  tandis  que  l'amiral  Tromp  blo- 
quait l'entrée  du  port.  Plusieurs  fois 
le  vieux  Piccolomini  avait  tenté  de  se- 
courir Dunkerque  ;  ses  efforts  et  ses 
ruses  avaient  échoué  devant  l'activité 
du  duc  d'Enghien ,  qui  poursuivait  vi- 
goureusement les  attaques  et  les  com- 
mandait souvent  en  personne-  Cepen- 
dant l'hiver  approchait ,  et  le  çrioce  re- 
doutait la  prolongation  du  siège  ;  il  fit 
demander  une  conférence  «au  gouver- 
neur ,  qui,  n'étant  pas  secouru,  écouta, 
enfin  ses  propositions.  La  capitulation 
fut  honorable  ;  elle  portait  que  dans  le 
cas  où  au  bout  de  cinq^jours les  armées 
d'Espagne  ne  viendraient  pas  secourir 
la  pl2\ce ,  on  la  remettrait  entre  les 
mains  des  Français  :  ce  qui  s'exécuta 
le  12  octobre ,  après  treize  jours  de 
tranchée.  Le  gouvernement  de  cette 
place  importante  fut  donné  au  maré- 
'  cbal  de  Rantzau. 

—Le  16  septembre  16^3 ,  les  ^a- 

fnols,  profitant  des  troubles  de  la 
ronde,  reprirent  Dunkeçqu.e  après 
trente-neuf  jours  de  tranchée  ouverte; 
mais  elle  leur  fut  enlevée  de  nouveau 
après  b  viptoice  des  Dunefly 
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—  Lorsque  TAngleterre  déclara  la 

guerre  à  la  France,  en  1793,  le  duc 
Tork  vint  investir  Dunkerque,  poussa 
vivement  le  siège  malgré  la  faute  des 
amiraux  anglais  qui  ne  le  secondèrent 
point.  Couvert  par  vingt  mille  Hano- 
vriens  et  Hesaoïs,  et  par  autant  de  Hol- 
landais, flanqué  par  des  marais  et  par 
la  mer,  il  ne  pensait  point  être  trouolé 
dans  ses  opérations.  Mais ,  au  com- 
mencement de  septembre,  la  victoire 
d'Hondscoote  et  les  succès  qui  la  sui- 
virent le  forcèrent  de  s'éloigner  de  la 
place.  (Voy.  Hondscoote.) 

DuN-LE-Roi,  Begiodunum,  petite 
ville  du  département  du  Cher  (  arron- 
dissement de  Saint- Amand  ) ,  autre- 
fois comprise  dans  le  haut  BerrI  et  si- 
tuée près  des  confins  du  Bourbonnais. 
Elle  est  aujourd'hui  "peu  considérable 
(  population ,  3,874  habit.)  ;  mais  Ro- 
bert Gaguin  la  cite  au  nombre  des 
villes  les  plus  importantes  de  l'Aqui- 
taine. Au  douzième  siècle  elle  était  en- 
tourée de  murs  et  défendue  par  un 
château  fort.  Arpin,  vicomte  de  Bour- 
ges,  fut  le  dernier  de  ses  seigneurs  ; 
ce  fut  lui  qui  la  vendit  au  roi  Phi- 
lippe P^  Elle  fut  ensuite  aliénée  par 
Philippe  le  Bel  ;  mais  Charles  IV  ré- 
voqua cette  aliénation  sur  les  instances 
des  bourgeois  çui  lui  payèrent  4,000  liv. 
parisis.  Le  roi  voulut  alors  qu'elle  de- 
meurât perpétuellement  annexée  à  son 
domaine;  oe  là  lui  vint  son  surnom. 
Charles  VII  l'aliéna  deux  fois,  mal- 
gré ce  privilège;  mais  de  nouvelles 
instances  des  habitants  l'engagèrent  à 
la  réunir  à  la  couronne  en  1430.  De- 
puis ce  temps  elle  ne  fut  plus  distraite 
du  domaine  royal.  Ses  privilèges  fu- 
rent confirmés  par  Louis  XI,  en  1465, 
et  les  princes  de  Coitdé ,  qui  jouirent 
du  domaine  de  Dun-le-Roi  depuis 
Louis  XIII ,  n'eurent  d'autre  titre  que 
celui  d'engagistes. 

Les  Anglais  brûlèrent  les  faubourgs 
de  cette  ville  sous  Charles  VIL  Elle 
fut  encore  pillée,  en  1521  ,  par  cinq 
cents  aventuriers. 

—Il  existe  un  autre  Dun-le-Roi  dans 
l'ancienne  Bourgogne,  à  88  kilomètres 
de  Mâcon. 

DuNOis  (vicomte,  puis  comté  de), 


pagns  dunemis,  pays  de  PaDcieoiie 
fieauce ,  dont  Châteaudim  (  voyez  ce 
mot)  était  le  chef-lieu. 

DuNOis  (vicomtes  et  comtes  de). 

"954.  Geoffroy  7*',  fut  le  premier 
vicomte  de  Chateaudun;  il  mourut 
vers  l'an  1000,  et  laissa  pour  succes- 
seur son  fils  Geoffroy  n. 

1000.  Geoffroy  lly  mourut  en  1010, 
ne  laissant  qu'une  fille,  Mélisende, 
qui  avait  épousé  Guérin  de  Belesme, 
comte  du  Perche.  Le  Dunois  fut  ainsi 
réuni  au  Perche. 

1010.  Mélisende.  Elle  eut  de  Gué- 
rin un  fils  nommé  Geoffroy ,  qui  suc- 
céda aux  deux  comtés  en  1025. 

1025.  Geoffroy  Hl^mouttilea  1040, 
laissant  deux  enfants  qui  se  partagè- 
rent sa  succession.  Hugues  eut  le  Du- 
nois-, et  Rotrou  le  Perche. 

1040.  Hugues  /*',  mourut  en  1042, 
et  eut  pour  successeur  son  frère  Ro- 
trou ,  comte  du  Perche. 

1042.  Rotrou,  mort  en  1060,  laissa 
deux  fils:  Hugues,  qui  eut  le  Du- 
nois, et  GeofTroy,  qui  fut  comte  du 
Perche.  i 

1060.  Hugues  //. 

1100.  Geoffroy  If^y  qui  épousa 
Jeanne  de  Craon. 

lliO.  AmaurU 

1130.  Guillaume  le  Grand,  qui  eut 
deux  fils  :  Jean,  seigneur  de  Craon ,  et 

1200.  Geoffroy  T. 

1120.  Clémence,  sa  fille  unique, 
épousa  Robert  de  Dreux,  prince  du 
sang  ,  et  ne  laissa  qu'une  fille. 

ilibQ,AUx  de  Dreux,  épousa  Raoul 
de  Clermont,  seigneur  de  Nesle  et 
chancelier  de  France,  qui  fut  tué  à 
la  bataille  de  Courtray  en  1302. 

1302.  Alix  de  Clermont^  leur  fille, 
épousa  Guillaume  de  Flandre,  seigneur 
de  Teuremonde. 

1330.  Jean  /'%  leur  fils,  épousa 
Béatrix  de  Saint-Pol ,  dont  il  eut  deux 
filles  :  Marie ,  dame  de  Teuremonde 
et  de  Nesle,  femme  d'Ingelger,  sei- 
gneur d'Amboise  ;  et  Marguerite ,  qui 
eut  le  Dunois. 

1360.  Marguerite,  épousa  Guil- 
laume de  Craon ,  seigneur  de  Sainte- 
Maure,  dont  elle  eut  Pierre  de  Craoo. 

\Z1^., Pierre  de  Craon,  vendit  le 
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Dunois  à  Jean  II ,  comte  de  Blois , 
vers  1882. 

1382.  Jean  II,  comte  de  Biois  et 
vicomte  de  Dunois ,  mourut  sans  en- 
fants. 

1384.  Gui  y  son  frère,  lui  succéda  et 
vendit  le  comté  de  Blois  et  la  vicomte 
de'  Dunois,  en  1391,  à  Louis,  duc  d'Or- 
léans ,  qui,  en  1439 ,  donna  le  Dunois 
en  échange  du  comté  des  Vertus,  à 
son  frère  naturel ,  qui  prit  dès  lors  le 
titre  de  comte  de  Dunois, 

1439.  Jean  III  j  bâtard  dP Orléans , 
comte  de  Dunois,  de  Longueville,  etc., 
était  fils  de  Louis ,  duc  d^Orléans ,  as- 
sassiné dans  la  rue  Barbette,  et  de 
Mariette  d'Enghien ,  petite-fille  d*£us- 
tache  d'Enghien,  favori  de  Philippe 
de  Valois,  et  femme  d'Aubert  de  Cany- 
Dunois.  Il  naquit  à  Paris  ,  le  23  no- 
vembre 1402 ,  et  montra  dès  ses  pre- 
mières années  ce  qu'il  devait  être  un 
jour.  Aussi  la  pauvre  veuve,  Valentine 
de  Milan,  ayant  fait  approcher  ses 
enfants  quelques  moments  avant  d'ex- 
pirer, apj)ela  aussi  auprès  d'elle  le 
jeune  bâtard  d'Orléans,  et,  s'adres- 
sant  à  son  fils  aîné,  elle  lui  dit:  «  Jean 
«  m'a  été  dérobé,  et  nul  de  vous  n'est 
«  aussi  bien  taillé. que  lui  pour  venger 
«  la  mort  de  son  père.  »  Envoyé  en 
otage  avec  le  sire  d'Albret  au  comte 
de  Richemont,  lorsque  celui-ci  fut 
aollicité  de  se  rapprocher  du  roi ,  il  se 
concilia  bientôt  la  bienveillance  et 
Testiine  du  seigneur  breton.  Il  avait 
)e  même  âge  ^ue  le  roi,  le  même  goût 
pour  les  plaisirs;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  rempli  d*activité  et  d'audace, 
et  passionné  pour  la  gloire.  Warwick 
et  SuiTolk  assiégeaient  Montargis , 
en  1426;  il  demanda  instamment  à 
conduire  l'armée  qui  secourait  cette 
place,  et  la  Uire  se  chargea  de  l'as- 
sister de  ses  conseils.  Les  Anglais  fu- 
rent complètement  battus ,  et  le  con- 
nétable devint  jaloux  de  la  renommée 
du  jeune  chambellan  du  roi. 

L'armée  anglaise  s'étant  avancée,  en 
1428,  pour  envelopper  Orléans,  le 
centre  de  la  France ,  la  clef  du  Midi , 
le  cœur  du  parti  des  Armagnacs,  Jeun 
résolut  de  s'enfermer  daus  la  capitale 
du  duché  de  son  frère,  avec  quelques 


chevaliers  renommés  et  15  ou  1,600 
combattants,  et  il  défendit  la  place 
avec  autant  d'adresse  que  de  courage. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
les  détails  de  ce  siège  ni  de  lai  journée 
des  harengs  y  qui  repandit  partout  la 
consternation.  Dunois,  blessé,  n'en 
continua  pas  moins  à  soutenir  avec 
autant  d'adresse  que  de  vaillance  les 
efforts  des  Anglais.  Il  sut  habilement 
semer  la  discorde  entre  Bedford  et  le 
duc  de  Bourgogne ,  en  proposant  à  ce 
dernier  de  prendre  Orléans  sous  sa 
garde;  sur  quoi  l'Anglais  dit  sèche- 
ment qu'il  ne  voulait  pas  «  battre  les 
«  buissons  pour  que  d'autres  eussent 
«  les  oisillons.  »  Les  Bourguignons 
venaient  de  se  retirer  ;  mais  la  ruine 
d'Orléans  était  néanmoins  imminente, 
lorsqu'un  renfort  de  troupes  royales  et 
un  convoi  arrivèrent  sous  la  conduite 
de  Jeanne  d'Arc.  Tout  en  profitant  de 
l'influence  que  la  Pucelle  exerçait  par 
ses  inspirations  divines  y  de  la  terreur 
que  sa  présence  jetait  dans  l'âme  des 
ennemis,  Dunois,  comme  la  plupart 
des  autres  capitaines  français ,  ne  lui 
accorda  pas  une  confiance  illimitée; 
mais ,  du  moins ,  il  ne  se  montra  pas 
iaioux  d'une  femme  qui  venait  lui  en- 
lever rhonneur  d'une  longue  et  admi- 
rable résistance ,  et,  jugeant  sa  coopé- 
ration utile ,  il  ne  chercha  qu'à  la  di- 
riger habilement. 

Après  la  levée  du  siège,  Dunois  alla 
contribuer  à  la  bataille  de  Patay,  et 
accompagna  ensuite  Charles  VII  à 
Reims.  Il  fut  bientôt  adjoint  comme 
lieutenant  au  comte  de  Vendôme  , 
nommé  gouverneur  de  l'Ile  de  France. 
Pendant  la  campagne  de  1430 ,  si  tris- 
tement ouverte  par  la  prise  de  la  Pu- 
celle, Dunois  continua  de  se  signaler 
partout  où  il  y  avait  des  dangers  à 
courir.  En  1432  il  fit  une  puissante 
diversion  en  enlevant  par  surprise  la 
ville  de  Chartres.  Peu  après,  il  in- 
quiéta si  bien  Bedford  avec  une  petite 
troupe  de  800  cavaliers,  qu'il  le  força 
de  lever  le  siège  de  Lugiiv.  Jusqu'en 
1436 ,  époque  où  il  entra  l^un  des  pre- 
miers dans  la  ville  de  Paris,  on  le 
trouve  toujours,  soit  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Ile  de  France  et  de  la 
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Beauce ,  livrant  des  combats  Journa- 
liers, soit  auprès  du  roi,  partageant 
la  faveur  de  ce  prince  avec  le  conné- 
table de  Richemont.  Lorsqu'en  1439 
les  peuples,  après  tant  de  désastres  « 
éprouvèrent  un  ardent  désir  de  se  re- 

Ï^oser ,  le  bâtard  d*Orléans  crut  de  son 
ntérét  de  seconder  de  tous  ses  efforts 
ces  projets  pacifiques.  Son  frère,  le  duc 
d*Orléans,  prisonnier  depuis  vingt-cinq 
ans  à  Londres,  ayant  sollicité  avec 
Instance  la  grflce  de  passer  à  Calais 
pour  assister  aux  négociations  et  y 
appuyer  les  partisans  de  la  paix ,  Jean 
se  rendit  caution  pour  lui  qu'il  ne  ten« 
terait  pas  de  s'écbapper  si  on  ramenait 
sur  le  continent ,  et  déposa  20,000  sa- 
ints d'or  entre  les  mains  des  Anglais , 
comme  garantie  de  sa  bonne  foi.  Le 
duc  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les 
éminents  et  nombreux  services  de  son 
iVère  naturel  ;  il  lui  fit  don  des  sei- 
gneuries de  Romorantin  et  de  Miian- 
çay ,  et  du  comté  des  Vertus  ;  et,  lors- 
que les  deux  frères  purent  enfin  se  voir 
a  Calais,  en  14S9,  il  échangea  ces  con- 
cessions contre  le  comté  de  Dunois , 
dont  le  bâtard  porta  dès  lors  le  titre. 
Cependant,  la  fameuse  ordonnance 
d'Orléans,  publiée  le  2  novembre  1439, 
vint  mettre  un  frein  à  l'indiscipline  et 
à  Tavidité  des  gens  de  guerre,  et  sou- 
mettre les  nobles  seigneurs  aux  gens 
de  justice.  Dunois ,  qui  se  distinguait 
parmi  les  plus  avides  et  les  plus  vio- 
lents, quitta  alors  le  conseil  ;  «  le  froid 
et   attremi)é   seigneur  »   se  repentit 
d'avoir  trop  bien  servi....  Après  avoir 
grandi  par  le  roi ,  il  voulut  grandir 
contre  le  roi(*).   La   praguerie  se 
forma  ,  et  Dunois  figura   parmi  les 
principaux   membres  de  cette  ligue. 
Néanmoins,  l'entreprise  ne  réussis- 
sant pas  selon  l'attente  des  conjurés, 
«  il  commença  à  réfléchir....  11  calcula 
que  le  premier  qui  laisserait  les  autres 
aurait  un  bon  traité.  Il  vint  et  fut 
bien  reçu  (**).  »  Après  avoir  eu  son  par- 
don et  rempli  son  engagemetit  en  ser- 
vant Charles  contre  ses  anciens  asso- 

(*)  Michelet,  Histoire  de  France,  t.  Y, 

(•*)  Ibidem  ,  p.  a3o. 


ciés ,  il  se  tourna  vers  les  Anglais  : 
mais  il  était  trop  tard  pour  effacer  sa 
faute  ;  il  ne  put  ni  forcer  les  ennemis 
dans  leurs  lignes,  ni  les  engager  à  en 
sortir.  Les  intrigues  politiques  l'oc- 
cupaient d'ailleurs  autant  que  le  salut 
de  la  France.  Tandis  que  le  roi,  avec 
son  armée,  parcourait  la  Chanipa^e 
et  assiégeait  Pontoise,  le  bâtard,  ainsi 

3ue  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon  et 
'Alençon,  se  tint  à  l'écart,  et,  conti- 
nuant ses  anciens  projets ,  il  se  mit  à 
correspondre  avec  le  duc  de  Boureo- 
gne,  pour  tâcher  de  faire  retomber 
Charles  dans  l'indolence  et  l'apathie 
dont  il  lui  faisait  cependant  un  crime. 
Il  joua  son  rôle  au  conciliabule  de  ISe- 
vers,  où  la  praguerie  tenta  ses  derniers 
efforts.  Charles,  qui  désarma  les  mé- 
contents par  ses  condescendances , 
nomma  Dunois  commandant  de  la 
Benuce  et  du  pays  Chartrain.  Dès  lors, 
le  bâtard  aux  lingues  jambes  recom- 
mença ses  exploits  contre  les  Anglais; 
mais'aussi  il  en  reçut  son  prix  ;  par 
lettre  datée  de  Saumur,  le  20  septem- 
bre 1443,  le  roi  lui  donna  le  comté  de 
Longueville,  qui  avait  appartenu  à  du 
Guesclin.  Le  roi  l'employa  aussi  dans 
plusieurs  négociations  importantes , 
car  c'était,  dit  Jean  Chartier,  «  un  des 
plus  beaux  parleurs  qui  fust  de  la  lan- 
gue de  France.  »  En  1 448 ,  il  le  diar- 
gea  de  s'emparer  du  Mans;  Tannée 
suivante ,  il  renvoya  faire  la  conquête 
de  la  haute  ^'ormandie,  et  lui  donna 
le  titre  de  lieutenant  général  du  roi 
en  ses  guerres.  Quand  Rouen  eut  re- 

firis  la  croix  blanche ,  le  bâtard  reçut 
e  gouvernement  de  cette  ville.  U  lui 
fallut  bientôt  marcher  contre  les  An- 
glais de  Guienne.  Deux  fois  ses  armes 
réduisirent  cette  province.  Pour  ré- 
compenser Dunois  de  ses  nouveaux 
services ,  Charles  le  déclara  prince  du 
Sang  légitime,  et  apte,  ainsi  que  sa  li- 
gnée masculine^  à  succéder  au  trône, 
en  cas  d'extinction  de  toutes  les  au- 
tres branches  de  la  famille  royale. 
Lors  des  querelles  de  Charles  VII  et 
du  dauphin,  Dunois,  ennemi  de  Louis, 
ne  se  nt  pas  prier  pour  marcher  con- 
tre lui ,  et  pour  le  poursuivre  vigou- 
reusement,  de  concert  avec  Chabannes. 
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Ce  fut  lui  encore  qui  arrêta,  çn  1456, 
le  duc  d*Alençon ,  aocusé  d'intelligen* 
ces  avecles  Anglais.  Aussi  Louis  aI, 
après  la  mort  de  CbQrles  VIT,  le  vit-il 
d  un  mauvais  œil.  Arrivé  ^  Paris ,  il 
le  dépouilla  de  toutes  ses  hautes  di- 

§nités.  Le  bâtard,  réfugié  à  la  cour  du 
uc  de  Bretagne ,  ne  tarda  pas  à  s'as- 
socier à  la  ligue  du  bien  public.  Aprèf 
la  conclusion  du  traité  de  Conflans, 
dont  il  fut  un  des  négociateurs ,  et 
surtout  après  le  traité  de  Caen,  par  le* 
quel  le  duc  de  Bretagne  s'engageait  à 
servir  désormais  Louis  XI  en  loyal 
parent,  la  réconciliation  fut  complète 
entre  le  roi  de  France  et  le  bâtard 
d'Orléans.  Celui-ci  fut  appelé  à  prési- 
der un  conseil  formé  pour  la  police  et 
les  affaires  du  royaume»  et  dirigea 
encore  quelques  opérations  militaires. 
Knûn ,  il  mourut  a  Saiut*Germain  en 
Leye,  le  38  novembre  14^8.  D'après 
ses  intentions,  son  corps  fut  enterré  à 
I<îotre-Dame  de  CLéry ,  et  son  cœur 
porté  à  Cbâteaudun. 

1468.  François  P*,  son  fils,  lui  suc* 
céda;  il  prit  part ,  en  1484,  à  la  ré- 
volte du  duc  d'Orléans  contre  Anne 
de  Beaujeu ,  et  fut  chargé  de  la  négo- 
ciation du  mariage  de  Charles  VIII 
avec  Anne  de  Bretagne  ,  négociation 
diffidie  dont  il  s'acquitta  avec  autant 
d'habileté  que  de  bonheur. 

i4dl,  François  II,  commandait l'ar- 
rière^garde  à  Agnadel  ;  il  fut  créé  duc 
etpairdeLongueville,  en  1505,  et  eut, 
en  1512,  le  commandement  de  l'expé- 
dition entreprise  pour  recouvrer  la 
Navarre. 

1512.  Renée,  sa  611e,  mourut  i  sept 
ans  ;  son  oncle  Louis,  marquis  de  Ro* 
tbelin,  deuxième  ûls  de  François  I*''', 
lui  succéda. 

1513.  Louis  y**^,  perdit  la  bataille  de 
Guinegate,  et  y  fut  fait  prisonnier  *,  il 
signa  la  paix  de  Londres  entre  Henri 
VI II  et  Louis  XII ,  et  se  trouva  à 
ftlarignan.  Il  épousa  Jeanne  de»IIer- 
bert,  qui  lui  apporta  la  principauté  de 
Pfeuicliiltei. 

1516.  Claude ,  fut  tué  au  siège  de 
Pavie,  en  1524. 

1^24.  Louis  II  f  son  frère  «  servît 
François  V  cUas  toutes  $e»  guerres. 


15S7.  François  III  ^  mourut  san^ 
postérité,  en  (55 1;  l^éonor,  son  eou^ 
siQ,filsde  François  d'Orléans,  Joarqui§ 
de  Rotheiin,  lui  succéda. 

1551.  Léonor,  fut  fait  prisonnf^r  à 
la  bataille  de  SaintQueptin ,  se  trouva 
à  la  bataille  de  Moncontouf  et  au  siège 
de  la  Rochelle. 

1573.  Henri  p%  gagna,  en  1589,  la 
bataille  de  Sentis  contre  la  ligue,  et  ren^ 
dit  d'importants  services  à  Ifenri  IV, 

1595.  Henri  II,  fut  l'un  des  pléiâ^- 

Eotentiaires  français  au  congres'  de 
iunster,  en  1644^,  et  servit  tres-utile- 
ment  Louis  Xïll  et  Louis  XIV. 

1663.  Charles,  se  distingua  dans  la 
guerre  de  1667,  dans  la  guerre  de  Can- 
die, en  1669,  et  fut  tué  au  passage  du 
Rhin,  en  1672. 

1672.  Jean-Louis  /*',  frère  du  pré- 
cédent ,  lui  succéda  ;  comme  il  était 
dans  les  ordres,  il  Ot  don  du  comté  de 
Dunois  à  son  neveu  ,  Charles-I^uis, 
fils  naturel  de  Charles. 

1673.  CharleS'lMuiSy  fut  tué  au  siège 
de  Philisbourg,  en  1688. 

1688.  Jean-Louis,  recueillit  encx)ro 
l'héritage  de  son  neveu  par  droit  de 
retour,  et  mourut  en  1694.  Marie,  sa 
sœur ,  lui  succéda. 

1694.  Marie,  recueillit  toute  la  suc- 
cession de  sa  maison  \  elle  avait 
épousé^  en  1647,  Henri  II,  duc  de 
r^emours  ,  dont  elle  n'eut  point  d'en- 
fants. Elle  mourut  en  1707.  Louis 
XIV  réunit  alors  le  duché  de  Longue- 
ville  à  la  couronne. 

Quant  {lu  comté  de  Dunois ,  Marie 
d'Orléans  en  avait  fait  donation  à  son 
cousin  germain ,  Louis  -  Henri  de 
Bourbon  y  fils  naturel  de  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Soissons,  auquel 
elle  fit  prendre  le  titre  de  comte  de 
Dunois,  et  dont  la  fille  porta  ce  comté 
dans  la  maison  d'Albert,  en  épousant 
Charles  -  Philippe ,  duc  de  Luynes. 
(Voyez  LoNeuEV  iLLE.) 

Dunois,  ()ays  de  l'ancienne  Marche, 
dont  la  capitale  était  Dun-le-PaUe* 
teau^  aujourd'hui  dief-lieu  de  canton 
du  départenoent  de  la  Creuse. 

DuNOYER  (Anne-Marguerite  Petit) 
naquit  à  Kîmes,  vers  1663,  de  parents 
appartenant  à  la  religion  réiormée. 
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Élevée  dans  cette  religion ,  elle  se  vit 
obligée  de  quitter  la  France  à  la  ré- 
vocation de  redit  de  INantes,  et  se  ré- 
fugia en  Suisse  ,  puis  en  Angleterre,  ^ 
d'où  elle  revint  ensuite  dans  sa  patrie.' 
Pressée  de  changer  de  culte ,  elle  ré- 
sista longtemps  avec  courage  ,  ce  qui 
lui  valut  une  détention  de  plusieurs 
années  dans  divers  couvents,  d'où  elle 
ne  sortit  enfin  qu'après  une  abjuration 
qu'elle  dit  lui  avoir  été  surprise ,  et 
pouf  conclure  un  mariage,  qui,  selon 
elle,  lui  fut  imposé.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  mariage  fut  fort  malheureux ,  et 
finit  par  une  éclatante  séparation. 
Madame  Dunoyer  se  rendit  alors  en 
Hollande,  où  elle  revint  au  protestan- 
tisme. Elle  avait  emmené  avec  elle  ses 
deux  filles.  Voltaire  fut  l'amant  de 
l'une  d'elles,  et  la  mère  a  raconté  elle- 
même  cette  histoire  dans  un  de  ses 
ouvrages,  sans  toutefois  nommer  sa 
fille  et  en  ne  désignant  Voltaire  que 
par  l'initiale  A...  Il  paraît  que  Vol- 
taire voulait  convertir  la  jeune  fille  au 
catholicisme,  et  que  ceci  indisposa  au 
moins  autant  la  mère  que  la  séduc- 
tion dont  il  s'était  rendu  coupable. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  elle  le  fit  renvoyer 
de  Hollande,  et  tous  deux  restèrent 
mortellement  brouillés. 

Madame  Dunoyer  mourut  en  1720  ; 
elle  a  laissé  deux  ouvrages  qui  déno- 
tent une  grande  bizarrerie  d'esprit, 
mais  ne  sont  pas  sans  mérite.  Ce  sont 
des  Lettres  historiques  et  galantes 
dCune  dame  de  Paris  à  une  dame  de 
province  y  et  des  Mémxyires  piquants, 
mais  qui  dégénèrent  souvent  tufac* 
tum  contre  son  mari. 

DuNOYEB  (  Barthélémy  -  Charles- 
Pierre -Joseph)  s'est  fait'  un  nom, 
de  nos  Jours ,  comme  publiciste.  Il 
a  rédigé,  avec  M.  Comte,  le  Cen- 
seur,  un  des  meilleurs  recueils  pério- 
diques qui  aient  paru  sous  la  restau- 
ration. A  cette  époque ,  M.  Dunoyer 
était  dans  les  rangs  de  l'opposition. 
Après  la  révolution  de  1830,  il  fut 
nommé  préfet  de  la  Somme.  Sa  car- 
rière d'administrateur  fut  de  courte 
durée.  Ses  administrés  ont  toujours 
cru ,  aveo»raison  suivant  nous ,  qu'il 
était  plus  habile  dans  la  théorie  que 


dans  la  pratique.  Lorsque  M.  Guizot 
réorganisa,  en  1832,  1  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Bu- 
noyer  fut  attadié  à  la  section  de  mo- 
rale ,  aux  travaux  de  laquelle  il  s'est 
toujours  activement  associé.  En  1839, 
il  fut  nommé  par  M.  de  Salvandy  ad- 
ministrateur général  de  la  bibliotnèqae 
du  roi.  Rien  ne  semblait  justifier  une 
pareille  distinction  ;  aussi  M.  Dunoyer 
se  vit-il  contraint,  peu  de  temps  après, 
de  céder  moins  encore  aux  protesta- 
tions des  conservateurs,  qui  étaient 
devenus  ses  subordonnés,  qu'à  l'opinion 
publique,  et  il  donna  sa  démission. 
Comme  nous  l'avons  dit,  il  prend  une 
part  active  aux  travaux  de  T Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  et 
il  a  lu  récemment  un  mémoire  sur  les 
limites  de  la  centralisation  dans  un 
État  bien  organisé  y  mémoire  qui, 
comme  la  plupart  des  autres  écrits  de 
M.  Dunoyer ,  atteste  que  l'auteur  est 
plus  porté  vers  les  spéculations  que 
vers  l'étude  des  faits  et  vers  la  pra- 
tique. 

DuPABC  (  mademoiselle  ) ,  comé- 
dienne de  la  troupe  de  IVloliére.  Elle 
faisait  partie  d'une  autre  société  théâ- 
trale qui  jouait  à  Lyon  en  1653,  avant 
que  notre  grand  comique  vînt  y  repré- 
senter son  Étourdi,  et  dont  les  prin- 
cipaux acteurs  prirent  le  parti  de  passer 
alors  au  nouveau  directeur.  Les  char- 
mes de  mademoiselle  Duparc  touchè- 
rent Molière;  mais  cette  beauté  or- 
gueilleuse accueillit  mal  sa  déclaration. 
Elle  se  repentit  ensuite  de  ses  froi- 
deurs, quand  elle  vit  grandir  la  gloire 
de  cet  nomme  qu'elle  avait  dédaigné. 
Mais  soit  dépit ,  soit  crainte  de  ne  pas 
trouver  auprès  d'elle  la  paix  qu'il  goû- 
tait auprès  de  mademoiselle  Debrie, 
Molière  sut  résister  aux  moyens  de 
séduction  qu'elle  mit  en  œuvre  pour  le 
ramener.  Plus  tard,  il  fit  allusion  à  sa 
position  entre  ces  deux  femmes,  dans 
tes  rôles  de  Clitandre,  de  Uenrietteet 
d'Âr mande  des  Femmes  savantes, 
principalement  dans  la  scène  II  du  pr^ 
mier  acte. 

Duparc ,  aussi  comédien  de  Moli^t 
et  plus  connu  sous  le  nom  de  Gros- 
René  ,  avait  épousé  cette  actrice  Fan* 
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née  même  où  elle  s'enrôla  sous  les 
drapeaux  de  Molière.  Elle  mourut  en 
1668,  le  tO  ou  le  11  décembre  Y  âgée 
d'environ  quarante-cinq  ans ,  nassant 
encore  pour  une  des  femmes  les  plus 
jolies  et  les  plus  recherchées  de  son 
temps. 

DupABQUET  (Jacques  Diel),  lieute- 
nant général  pour  le  roi ,  et  proprié- 
taire de3  iles  de  la  Martinique,  Samte- 
Lucie ,  la  Grenade ,  etc. ,  était  neveu 
d'Énambuc,  fondateur  des  colonies 
françaises  dans  les  tles  Antilles.  Ce- 
lui-ci, voulant  maintenir  rétablisse- 
ment de  la  Martinique ,  qu'il  regardait 
comme  son  ouvrage ,  y  envoya  Du  par- 
quet en  1637.  Le  nouveau  gouverneur 
sut  gagner  l'affection  des  habitants, 
protéger  l'Ile  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  maintenir  parmi  les  colons 
une  harmonie  que  ceux  des  colonies 
voisines,  et  surtout  de  Saint-Domin- 
gue ,  étaient  loin  de  présenter.  Ce  fut 
lui  qui  forma  le  premier  établissement 
colonial  à  la  Grenade,  et  qui  recons- 
titua cehri  ^e  Sainte  -  Lucie  après  que 
les  Anglais  eurent  été  massacrés  ou 
chassés  de  cette  fie.  Il  vint  ensuite  en 
France  acheter  la  propriété  des  trois 
îles;  le  contrat  fut  connrmé  par  le  roi, 
qui  nomma  en  outre  Duparquet  son 
lieutenant  général  dans  ces  trois  éta- 
blissements. Il  mourut  en  1658,  vive- 
ment regretté  de  ses  administrés. 
M.  J.  B.  Leclèrc,  correspondant  de 
l'Institut,  a  fait  connaître,  par  une 
lettre  insérée  dans  un  des  numéros  de 
la  Jievue  de  1807,  les  droits  que  Du- 
parquet s'est  acquis  à  la  vénération 
de  la  postérité ,  en  donnant  le  premier 
aux  habitants  du  nouveau  monde  des 
exemples  de  modération  que ,  suivant 
les  expressions  de  Raynal ,  les  Euro- 
péens n'avaient  pas  imaginés  jusqu'a- 
lors. 

Dupas  (Pierre-Louis,  comte),  né  à 
Évian  (Savoie)  en  1761,  entra,  en 
1787,  au  service  de  France  dans  le  ré- 
giment de  Châteauvieux .  qui  tenait 
alors  garnison  en  Corse.  Revenu  sur 
le  continent,  Dupas  fut  incorporé 
dans  la  garde  nationale  soldée  de  Pa- 
ris,  en  juillet  1789,  et  passa  ensuite 
dans  un  bataillon  de  volontaires ,  dit 


grenadiers  de  l'Estrapade.  En  août 

1792,  il  fut  nommé  capitaine  adju- 
dant-major dans  la  légion  allobroge, 
et  fit  avec  ce  corps  la  campagne  de 
1792  à  l'armée  des  Alpes.  Élevé  au 
grade  de  chef  de  bataillon  le  1"^  août 

1793,  il  assista  au  siège  de  Toulon,  ût 
ensuite  les  campagnes  de  1794  et  de 
1795  à  l'armée  des  Pyrénées ,  et  celles 
de  1796  et  1797  à  l'armée  d  Italie.  U 
décida  la  victoire,  le  25  nivôse  an  v 
(14  janvier  1797),  au  passage  du  pont 
de  Lodi ,  en  se  précipitant  sur  l'ennemi 
à  la  tête  de  deux  cents  carabiniers  al- 
lobroges  et  de  la  29*  demi-brigade 
d'infanterie  légère.  Deux  mois  après , 
à  Mantoue ,  il  montra  la  même  intré- 
pidité, et  fut  cité  par  le  général  en 
chef  comme  un  des  plus  braves  offî- 
ciers  de  l'armée  d'Italie. 

Le  22  floréal  an  vi,  il  s'embarqua  à 
Toulon  pour  l'expédition  d'Egypte ,  et 
fut  chargé,  le  25  prairial  suivant,  du 
commandement  des  guides  à  pied  du 
général  en  chef.  Il  fut  nommé  chef  de 
brigade  le  22  nivôse  an  vu,  et  devint 
successivement,  après  son  retour  en 
France ,  adjudant  supérieur  du  palais 
du  gouvernement  le  28  ventôse  an  x , 
colonel  des  mameluks  de  la  garde  le 
12  floréal  an  xi ,  et  général  de  brigade 
le  1 1  fructidor  suivant.  A  l'armée  des 
côtes  de  l'Océan,  il  commanda  une 
brigade  de  grenadiers  réunis,  avec  la- 
quelle il  fit  la  campagne  de  Tan  xiy 
[1805).  L'empereur  lui  conféra,  après 
la  bataille  d'Austerlitz,  le  grade  dégé- 
nérai de  division. 

Il  rendit  de  très -grands  services 
pendant  les  campagnes  de  Prusse  et  de 
Pologne,  en  1806.et  1807,  notamment 
aux  batailles  d'Iéna  et  de  Friediand, 
où  il  commandait  une  division  du  8* 
corps  de  la  grande  armée.  Il  fit  encore 
les  campagnes  de  1809  et  de  1812  à  la 
grande  armée ,  et  fut  admis  à  la  re- 
traite en  1813.  Il  continua  néanmoins 
à  exercer  le  commandement  de  la  32* 
division  militaire,  avec  le  titre  de  gou- 
verneur du  palais  impérial  de  Stupi- 
nis.  Il  se  retira,  en  1814,  dans  ses 
foyers,  et  mourut  en  1823. 

DuPATY  (Charles-l\larguerite-Jean- 
Baptiste  Mercier),  magistrat  et  homme 
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de  lettres ,  naquit ,  eil  1744 ,  à  la  Ro- 
chelle, îl  fut  d*abord  avocat  général  au 
parlement  de  Bordeaux.  La  part  quMl 
prit,  en  1770,  aux  afTaires  des  cours 
souveraines  du  royaume,  et  la  chaleur 
Imprudente  de  quelques  écrits  quMI 
publia  sur  cet  objet,  le  flrent  enfermer 
au  château  de  Pierre-Encise,  à  Lyon. 
Quelque  temps  après ,  les  choses  ayant 
Changé  de  face,  il  fut  pourvu  d  une 
Charge  de  présiaent  à  mortier  au  par- 
lement de  Bordeaux.  Il  se  distingua 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  par 
retendue  de  sa  science  Judiciaire  et 
par  son  éloquence  forte  et  généreuse. 
Le  principal  de  Ses  ouvrages  composés 
pour  le  barreau  est  un  Mémoire JusH- 
fivatifpour  trois  hommes  condamnés 
à  ta  roue,  publié  en  1786.  Dupaty  eut 
le  bonheur  de  faire  admirer  son  ta- 
lent en  même  temps  quMl  sauvait  la 
Vie  à  trois  innocents.  Ses  Réflexions 
historiques  sur  la  léffislaiion  crimi- 
nelle sont  un  écrit  solide  et  judicieux 
dont  la  lecture  peut  encore  atyourd'hui 
être  utile  aux  hommes  de  loi.  Ce  qu'on 
connaît  le  mieux  de  lui  maintenant , 
c'est  son  recueil  de  Lettres  sur  l'Ita- 
lie. Ce  livre  est  l'ouvrage  d'un  homme 
d'esçrlt  observateur  et  d'un  amateur 
passionné  des  arts.  Ses  descriptions 
sont  assez  exactes,  malgré  quelques 
graves  erreurs  (*),  ses  peintures  sont 
animées ,  les  pensées  qu'il  mêle  au  ré- 
cit sont  souvent  originales  et  élevées  ; 
mais  on  sent  que  cet  ouvrage  est  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  :  on  le  sent  à 
la  déclamation  qui  y  règne,  aux  poin- 
tes d'esprit  qui  se  mêlent  aux  tirades 
de  faux  enthousiasme.  Le  président 
Dupaty,  quoique  tout  che2  lui ,  d'ail- 
leurs ,  appartînt  au  passé ,  subissait , 
^n  écrivant  ces  lettres,  llnOuence  du 
goât  nouveau  et  de  cette  nouvelle  mode 
littéraire  qui  consistait  à  affecter  une 
sensibilité  ardente ,  et  à  prendre  un 
ton  inspiré  en  jugeant  les  productions 
de  l'art.  Il  mourut  en  1788.  Trois  de 
ses  fils ,  l'un  magistrat ,  l'autre  poète 
dramatique,  l'autre  sculpteur,  ont  sou- 

(^  Nolammeni  le  passage  de  la  lettre  XLtv 
06  ilprend  le  lac  de  Boisena  pour  le  lac  de 
Trasittièn». 


tenu  dé  nos  jours  pat  letm  succès  la 
célébrité. de  son  nom. 

Dupaty  (Charles  Mercier),  fils 
atné  du  précédent,  naquit  à  Bordeaux 
en  1771.  Destiné  par  sa  famille  à  la 
magistrature,  il  fit  de  brillantes  étu- 
des et  fut  reçu  avocat  en  1790.  Mais, 
entraîné  par  un  penchant  naturel  rers 
la  culture  des  arts,  il  auitta  bientôt 
après  le  barreau  pour  aller  étudier  le 
paysage  dans  l'atelier  du  célèbre  Va- 
lenciennes.  C'est  là  que  la  réquisition 
vint  le  prendre  pour  le  conduire  à  la 
frontière.  Il  servit  dans  un  régiment 
de  dragons  ju8qu*en  1795  ,  et  fut 
envoyé  alors  comme  dessinateur- 
géographe  dans  le  département  du 
Mont-Terrible,  d'où  un  arr<*té  du  Di- 
rectoire le  rappela  le  7  nivôse  an  iv, 
pour  le  faire  entrer  à  l'école  nationale 
des  beaux-arts.  Il  fréquenta  alors  l'a- 
telier du  peintre  Vincent  ;  mais  recon- 
naissant que  la  peinture  n'était  point 
sa  véritable  vocation  ,  il  quitta  bientôt 
cet  atelier  pour  celui  du  sculpteur  I^- 
mot ,  où  il  fit  de  si  rapides  progrès , 
qu'il  remporta ,  en  1799 .  le  grand 
prix  de  sculpture.  Le  sujet  était  Pérî- 
clès  visitant  Anaxagore^, 

L'administration  de  l'école  des 
beaux-arts  était  alors  si  mal  rétribuée, 
qu'elle  n'avait  point  de  fonds  pour  en- 
voyer à  Rome  les  élèves  qui  avaient 
obtenu  les  grands  prix.  Dupaty  resta 
donc  à  Paris ,  et,  privé  du  patrimoine 
de  sa  famille,  dont  toute  la  fortune 
consistait  en  plantations  situées  à 
Saint-Domingue ,  il  fut  forcé  de  dier^ 
cher  des  ressources  dans  les  produc- 
tions de  son  ciseau.  Le  prix  d'un  buste 
de  Desaiûo,  que  le  gouvernement  lui 
avait  commandé ,  fut  employé  au  nio- 
dèle  de  sa  première  figure  :  c'était 
Vj^mour  présentant  des  fleurs  et  oa- 
chant  des  chaînes.  Ce  morceau ,  où 
l'on  remarquait  tous  les  défauts  de  la 
mauvaise  école  du  règne  de  Louis  XV, 
fut  montré  à  David,  qui  en  fit  une 
juste  critique.  Dupaty  se  rendit  aux 
conseils  du  grand  peintre,  et  brisa  son 
ouvrage.  Bientôt  après,  il  partit  ponr 
Iltalie ,  et  pendant  un  séjour  de  nuit 
années ,  s'y  livra  avec  ardeur  à  Tétude 
des  cheiis  -  d^ceuvre  de  Part  antique. 
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Nommé  membre  de  l'Institut  en  1816, 
puis  professeur  à  Técole  des  beaux*> 
arts ,  et  conservateur-adjoiut  de  la  ga< 
lerie  du  Luxembourg,  il  mourut  en 
1825. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Phi* 
îoctète  blessé;  ^enus  Genitriœ  (dans 
Tune  des  galeries  du  Muséum)  ;  Cad* 
mus  terrassant  le  serpent  de  Castalie 
(  au  Jardin  des  Tuileries  )  ;  ÉibUs  mou* 
rante;  Une  tète  de  Pomone  (  dans  la 
galerie  du  Luxembourg);  Ajcucpour* 
suivi  par  la  colère  ae  Neptune  (  ca 
morceau  passe  pour  son  chef-d'oeuvre)  ( 
Oreste  poursuivi  par  les  furies  ^ 
groupe  colossal  ;  la  Statue  équestre  de 
Louis  AIJI(sur  la  place  Royale;  il 
n'en  avait  fait  que  le  modèle  ;  elle  fut, 
après  sa  mort,  exécutée  en  marbre 
par  M.  Cortot)  ;  enfin,  ^énus  se  décou* 
vrant  à  Paris.  Il  avait  été  chargé, 
avec  M.  Cartelier,  de  l'exécution  du 
monument  que  la  restauration  voulait 
consacrer  au  duc  de  Berri. 

DuPÀTY  (Louis-Ëmmanuel-Félicité^ 
Charles  Mercier  ),  frère  du  précédeaî, 
est  né  à  Blanquefort  (Gironde),  en 
1775.  Après  avoir  fait  plusieurs  cam- 
pagnes maritimes  au  service  de  la  ré- 
publique, et  servi  pendant  quelque 
temps  dans  le  corps  du  génie,  il  se 
rappela  les  leçons  de  son  père ,  et  cul- 
tiva la  littérature  dramatique.  Ses  li- 
bretti  d'opéras,  ses  vaudevilles  et  ses 
comédies  n'ont  eu  que  le  suceès  du 
moment.  M.  Dupaty  siège  depuis  1825 
à  l'Académie  française.  Il  vient  d'être 
nommé,  en  ianvier  1842,  administra- 
teur de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal , 
en  reniplacement  d* Alexandre  Duval- 
Pineux. 

.  DupEBAG  (Etienne^,  architecte  de 
Henri  IV,  mort  à  Pans  en  1601,  avait 
étudié  en  Italie  les  arts  du  dessin,  et 
se  délassait  des  travaux  de  l'architec- 
ture par  la  gravure  et  la  peinture.  Il 
peignit  à  Fontainebleau ,  dans  la  salle 
des  bains ,  cinq  sujets  des  dieux  ma- 
rifis,  les  Amours  de  JujAter  et  de  Ca- 
Usto,  et  grava  un  grand  nombre  de 
paysages  iraprès  le  Titien. 

Du  PiaiBB  (Scipion),  jurisconsulte, 
né,  en  1588,  à  Aix  en  Provence,  de  ce 
François  du  Périer  à  qui  Malherbe  a 


adressé  Tune  de  ses  belles  odes,  parut 
avec  éclat  au  barreau  ,  obtint  les  suf- 
frages d'Arnaud  d'Andilly,  de  Jérôme 
Bignon  et  du  savant  Peiresc ,  fut  élu 
consul  de  sa  ville  natale  en  1638 ,  et 
mourut  en  1667.  Il  a  laissé  quelques 
écrits ,  dont  on  trouvera  les  plus  im* 
portants  dans  le  recueil  publié  par  la 
Touloubre  sous  le  titre  <yOEuvres  de 
du  Périer,  Toulouse,  1760, 3  vol.  {n-4o. 
Cette  édition  renferme  en  outre  une 
bonne  Notice  sur  du  Périer. 

DupÉfiiBA  (Charles) ,  poëte,  né  à 
Aix ,  dans  le  dix-septième  siècle ,  vint 
s'établir  à  Paris,  où  il  se  lia  avec  Mé- 
nage ,  Eapin ,  et  les  autres  écrivains 
qui  cultivaient  alors  la  poésie  latine« 
Après  s'être  essayé  avec  quelque  suc^ 
ces  dans  la  versification  française,  Du* 
périer  s'appliqua  spécialement  à  com- 
poser des  vers  latins ,  et  c'est  à  eux 
qu'il  doit  sa  réputation.  Ménage  le 
nomme  le  prince  des  poètes  lyriques 
de  son  temps  ;  mais  Commire  et  San^ 
teuil  pourraient  à  bon  droit  lui  dispu- 
ter ce  titre.  Dupérier  mourut  à  Paris 
en  1692.  Ses  vers  sont  épars  dans  di- 
vers recueils  du  temps. 

DupEBBÉ  (Victor-Guy) ,  né  à  la  Ro- 
chellei  en  février  1775,  fut  élevé  ches 
les  oratoriens,  à  Juilly ,  entra  ensuite 
dans  la  marine  marchande ,  et  fit ,  eu 
1791 ,  pour  sa  première  traversée,  le 
voya(;e  d%%  Indes.  En  1796 ,  il  servait 
depuis  un  an  dans  la  marfne  de  VtAat^ 
où  il  venait  d'obtenir  le  grade  d'ensei- 
gne, après  y  être  entré  comme  second 
chef  de  timonerie ,  lorsqu'il  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  sur  la  fré- 
gate la  f^irginie,  à  la  suite  du  combat 
qu'elle  soutint  contre  flndejatigable. 
Echangé  en  1799,  il  ne  tarda  pas  à 
reprendre  la  mer ,  et  reçut,  en  1802 , 
avec  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau, le  commaiidemeot  d'un  petit  bâ- 
timent. Après  la  levée  du  camp  de 
Boulogne ,  où  il  fut  employé  dans  les 
rangs  de  l'état-major  de  la  flottille,  on 
le  retrouve  croisant ,  avec  le  grade  de 
capitaine  de  frégate,  dans  les  mers 
d'Afrique  et  d'Amériaue.  En  1808,  il 
rentra  à  Lorient  sur  la  Spréne,  après 
avoir  transporté  une  division  de  trou- 
pes  à  la  Martinique ,  et  forcé  le  pas. 
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8age,  qui  était  défendu  par  le  vaisseau 
anglais  le  Gibraltar ,  appuyé  d'une 
frégate. 

0i  Nommé ,  à  cette  époque ,  canitaine  ' 
8è  vaisseau,  il  monta  la  rrégate  ta  Bel' 
hney  remporta  divers  avantages  pen* 
dant  une  croisière  qu'il  fit  dans  la  mer 
des  Indes,  et,  le  r' janvier  1810,  con- 
duisit ses  prises  à  nie  de  France,  mal- 
gré la  présence  d'une  escadre  anglaise 
3ui  bloquait  la  colonie.  Au  mois  craoût 
e  la  même  année,  il  se  présenta  avec 
de  nouvelles  prises.  Pour  pénétrer  dans 
le  grand  port ,  il  lui  fallut ,  avec  les 
trois  frégates  qu'il  avait  sous  ses  or- 
dres, engager  le  combat  contre  quatre 
frégates  anglaises.  L'ennemi  fut  mis 
en  déroute ,  et  se  vit  enlever  le  fort  de 
la  Passe ,  dont  il  s'était  rendu  mat- 
tre. 

L'arrivée  d'une  escadre  composée 
des  forces  réunies  de  toutes  les  sta- 
tions anglaises  dans  les  mers  environ- 
nantes ,  et  portant  plus  de  20,000 
hommes,  contraignit  cependant  Du- 
perré  à  capituler.  Il  rentra  en  France^ 
où  il  fut  créé  contre-amiral  et  baron. 
En  1812 ,  il  commanda  nos  forces  dans 
l'Adriatique,  et  organisa  à  Venise  une 
importante  station  navale.  Nommé 
préfet  maritime  à  Toulon  en  1815,  il 
fit  échouer  les  tentatives  des  Anglo-Si- 
ciliens contre  cette  place.  En  1818  .  il 
rétablit  la  sûreté  de  la  navigation  dans 
la  mer  des  Antilles,  où  il  commandait 
notre  escadre. 

Ce  fut  pendant  cette  campagne  que, 
se  trouvant  en  rade  de  Saint-Thomas, 
il  exigea  et  obtint  réparation  de  l'in- 
sulte faite  an  pavillon  tricolore  par  un 
officier  anglais,  qui,  en  pavoisant  son 
bâtiment ,  avait  fait  mettre  nos  cou- 
leurs nationales  de  la  révolution  et  de 
l'empire  sous  la  poulaine ,  place  insul- 
tante diaprés  les  lois  du  cérémonial 
maritime.  La  conduite  du  marin  fran- 
çais à  une  pareille  époque  fait  dou- 
blement honneur  à  son  caractère. 

Cinq  ans  après,  Duperré  dirigea  les 
opérations  de  la  flotte  au  siège  de  Ca- 
dix. Il  fut  nommé  vice-amiral  en  1826, 
et  rendit  à  notre  commerce  d'impor- 
tants services,  en  installant  les  agents 
français  dans  les  nouveaux  gouverne- 


ments du  Mexique  et  de  la  Colombie. 
Il  remplissait,  en  1830,  les  fonctions 
de  préiet  maritime  à  Brest,  lorsque  le 
ministère  l'appela  h  Paris  pour  le  con- 
sulter sur  l'expédition  projetée  contre 
Alger.  Duperré  fournit  de  grandes  lu- 
mières -dans  les  conseils  tenus  à  cette 
occasion.  Le  projet  arrêté,  on  le  mit 
à  la  tête  de  la  flotte.  Il  débanqua  Par- 
mée  expéditionnaire,  et,  combinant  ses 
opérations  avec  celles  du  général  en 
cnef ,  prit  une  part  active  aux  travaux 
du  siège.  La  pairie,  par  laquelle  Char- 
les X  avait  voulu  récompenser  sa  coo- 
f)ération  au  succès  de  cette  campagne, 
ui  fut  confirmée  au  mois  d'août  par 
le  nouveau  gouvernement.  Il  fut  en 
même  temps  revêtu  de  la  dignité  d'ami- 
ral, oui  venait  d'être  créée.  M.  Duperré 
a ,  depuis  1830 ,  fait  successivement 
partie  de  plusieurs  combinaisons  mi- 
nistérielles. Après  avoir  tenu  le  porte- 
feuille de  la  marine,  du  22  novembre 
1834  au  6  septembre  1836,  il  l'a  repris 
une  première  fois,  le  12  mai  1839,  et 
de  nouveau  le  29  octobre  1840.  C'est 
lui  qui  avait  été  désigné  pour  le  com- 
mandement supérieur  de  la  flotte,  à 
l'éDoque  où  la  situation  des  affaires 
d'Orient  semblait  rendre  imminente 
une  rupture  avec  l'Angleterre. 

DupEBRBY  (  Louis-Isidore } ,  né  à 
Mantes  en  octobre  1786,  étudia  les  ma- 
thématiques à  récoie  normale  de  Pa- 
ris ,  entra  à  seize  ans  dans  la  marine, 
devint  aspirant  de  première  classe  en 
1808  et  enseigne  en  1811.  Il  eut  plu- 
sieurs fois ,  dans  ce  dernier  grade ,  le 
commandement  de  petits  bâtiments, 
et  fut,  en  1814,  employé  à  bord  de 
la  station  du  Levant.  En  1816,  il  fit 
partie  de  l'état-major  de  rVranie  et 
fit ,  sous  les  ordres  du  capitaine  Frer- 
cinet ,  son  premier  voyage  autour  on 
monde. "Ce  fut  lui  qui  exécuta  la  plus 
grande  partie  des  travaux  hydrogra- 
phiques de  cette  expédition  /  et  qui , 
après  réchouement  de  la  corvette  aux 
îles  Malouines,  fut  désigné  pour  aller, 
avec  la  chaloupe,  chercher  du  secours 
à  Montevideo.  Il  allait  partir ,  quand 
un  navire  américain  aperçut  les  signaux 
•des  naufragés.  Duperrey  reçut ,  à  son 
arrivée  en  France ,  le  grade*  de  lieute* 
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nant  de  vaisseau.  Il  fut  ensuite  nommé 
au  commandement  de  la  Coq^nUle,  et 
flt,  avec  ce  bâtiment,  une  circumna- 
vigation de  25,00a  lieues.  Parti  de 
Toulon ,  le  1 1  aoât  1822 ,  il  jeta  Tan- 
cre  à  Marseille,  le  24  avril  1825.  ayant 
doublé  le  cap  Hom,  visité  les  cotes  du 
Pérou ,  Tarcnipel  Dangereux ,  celui  des 
Carolines,  dont  on  lui  doit  la  première 
bonne  carte  générale ,  Port-Jackson  et 
la  Nouvelle-Guinée.  Il  avait,  pendant 
eette  longue  expédition,  forme  une  ri- 
che collection  de  matériaux  pour  l'his- 
toire naturelle ,  relevé  astronomique- 
ment  plusieurs  positions  importantes, 
et  fait  une  foule  d'études  ethnologiques 
curieuses.  Il  fut  à  son  retour  nommé 
capitaine  de  frégate,  et  le  ministère  lui 
confia  le  soin  de  publier  les  précieux 
documents  qu'il  avait  recueillis.  Nous 
terminerons  en  disant  que  les  obser- 
^vations  de  M.  Duperrey  sur  le  pen- 
dule ont  prouvé  l'identité  de  forme  des 
deux  hémisphères ,  et  que  la  science 
lui  est  redevable  du  plus  important 
travail  gùi  ait  encore  été  exécuté  sur 
le  magnétisme  terrestre. 

Du  Pbbron  (Jacques  Davy) ,  car- 
dinal ,  naquit  dans  le  canton  de  Berne, 
en  1556 ,  d'une  famille  française  qui 
s'^  était  réfugiée  pour  cause  de  reli- 
gion. Sa  mémoire  prodigieuse  lui  per- 
mit d'amasser  de  bonne  heure  une 
foule  de  connaissances  variées ,  qui 
lui  acquirent  bientôt  une  grande  re- 
nommée d'érudition.  Ëtantvenu  à  Pa- 
ris ,  et  s'y  trouvant  sans  ressources , 
il  eut  le  bonheur  de  faire  la  connais- 
sance de  Philippe  Desportes.  Ce  poëte, 
qui  était  alors  fort  bien  en  cour ,  et 
usait  de  son  crédit  pour  faire  du  bien 
aux  gens  de  lettres  ses  confrères ,  lui 
conseilla  de  rentrer  dans  le  sein  de 
rÉglise  catholique ,  et  d'embrasser  l'é- 
tat ecclésiastique.  Du  Perron  dut  à  sa 
conversion  la  place  de  lecteur  de  Henri 
in  avec  une  pension  de  1,200  écus.  Ce 
ne  fut  pas  le  seul  service  que  son  ami 
lui  rendit.  «  Du  Perron  était,  dit  Tal- 
lemand  des  Réaux ,  fort  colère  et  fort 
vindicatif.  En  un  Ciibaret,  il  prit  que- 
relle avee  un  homme ,  et ,  quelque 
temps  après  ,  ayant  rencontré  cet 
homme ,  il  le  fit  tenir  par  trois  ou 


quatre  autres  qu'il  avait  aiec  lai,  et  le 
poignarda.  Le  voilà  en  prison.  Des- 
portes composa  avec  les  parents  du 
mort  pour  deux  mille  écus  qu'il  prête 
à  du  Perron.  »  Ce  crime  ne  nuisit  du 
reste  en  aucune  façon  à  l'avancement 
de  sa  fortune.  C  était  un  fort  bel 
homme  ;  son  élocution  était  facile  et 
brillante  ;  Desportes  et  Restant  van- 
taient partout  les  vers  de  sa  traduc- 
tion du  premier  et  du  quatrième  livre 
de  VÊneide  :  aussi  fut-il  poui'vu  bien- 
tôt de  plusieurs  bénéfices.  Ses  espéran- 
ces et  sa  réputation  s'accrurent  encore 
après  qu'il  eut  prononcé  l'oraison  fu- 
nèbre de  Marie  Stuart.  Mais  celte  pros- 
périté si  rapide  sembla  lui  avoir  tourné 
la  tête,  a  Un  jour  il  fit  un  discours  de- 
vant Henri  III ,  pour  prouver  au'il  y 
avoit  un  Dieu,  et,  après  l'avoir  lait,  il 
offrit  de  prouver,  par  un  discours  tout 
contraire,  qu'il  n'y  en  avoit  point. 
Cela  déplut  au  roi ,  et  il  fut  comme 
chassé  de  la  cour.  Dans  cette  misère, 
une  fois  que  le  roi  alloit  au  bois  de 
Vincennes ,  il  se  tint  sur  le  chemin , 
et  comme  il  vit  le  carrosse  à  portée  de 
sa  voix ,  il  se  mit  à  crier  :  «  Sire,  ayez 
«  pitié  du  pauvre  du  Perron.  )>  Et  il 
continua  jusqu'à  ce  qu'il  Peut  perdu 
de  vue.  Quelques  personnes  persuadè- 
rent au  roi ,  comme  apparemment  c'é- 
toit  la  vérité,  que  le  pauvre  homme  n'a- 
voit  offert  de  faire  ce  discours  opposé 
à  l'autre  que  pour  faire  parade  de  son 
esprit;  qu'il  avoit  le  fonds  bon,  et 
qu'il  ne  péchoit  que  par  emportement. 
Il  suivit  le  roi  à  Tours.  » 

Après  la  mort  de  Henri  III,  du  Per- 
ron, qui  savait,  comme  on  le  voit, 
souffler  le  froid  et  le  chaud,  devint 
l'âme  du  parti  du  cardinal  de  Bourbon  ; 
mais  ce  n'était  qu'un  moyen  de  se 
faire  donner  un  bon  prix  pour  ses  ré- 
vélations au  Béarnais.  Ses  complai- 
sances pour  Gabriel  le  d'Estrées  ache- 
vèrent de  lui  mériter  les  bonnes  grâces 
de  Henri  IV.  Il  fut  pourvu ,  en  1591 , 
de  l'évéché  d'Évreux.  Dès  lors  il  s*in- 
troduisit  chaque  jour  plus  avant  dans 
la  faveur  royale.  Doué  au  plus  haut 
degré  du  talent  de  Tintrigue,  il  recon- 
nut bien  vite  que  le  vrai  moven  d'arri- 
ver à  la  fortune ,  c'était  d'accaparer 
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rhonneur  de  la  conversion  du  prince, 
qui  n^iattendaît  qu'un  prétexte  pour  se 
déclarer.  Après  avoir  multiplié  les 
conférences  secrètes  et  les  conversa- 
tions théologiques,  il  accompagna  son 
néophyte  à  rassemblée  des  théologiens 
à  IVtantes,  et,  le 25 juillet  1593,  jour 
qui  avait  été  désigné  pour  Tabjuration 
solennelle,  on  le  vit  figurer  au  premier 
rang  des  prélats  assemblés  dans  Té* 
giise  de  Saint-Denis.  L*évéque  d'É- 
vreux  fut  ensuite  envoyé  à  Home  avec 
le  cardinal  d'Ossat ,  pour  solliciter 
Tabsolution  et  la  levée  de  Pînterdit 
lancé  sur  la  France.  Au  retour  de  cette 
mission ,  il  obtint  encore  d'éclatants 
succès  dans  son  diocèse ,  où  ses  pré- 
dications gagnèrent  à  rÉglise  catholi- 
que une  fouie  de  calvinistes.  Le  parti 
protestant  Taccabla  alors  d'épigrammes 
sanglante^,  auxquelles  sa  conduite  pri- 
vée donnait  d'ailleurs  beau  champ. 

Cependant  sa  fameuse  conférence 
de  Fontainebleau ,  qui  eut  lieu  en  1600» 
devant  toute  la  cour,  ajouta  encore  à 
sa  réputation.  Dupiessis-Mornay,  son 
adversaire ,  ou  se  défendit  mal ,  âit-on, 
ou  céda  trop  tôt  la  victoire.  Du  Perron 
ne  fut  pas  aussi  heureux  lorsqu'il  re- 
parut dans  la  lice  de  la  controverse 
pour  combattre  d'Aubigné.  Cette  fois, 
accablé  sous  les  arguments  de  son  ad- 
versaire ,  il  fut  contraint  de  demander 
un  terme  pour  répondre.  Il  ne  réussit 
pas  mieux  dans  son  projet  de  conver- 
tir la  sœur  du  roi,  datherine,  du- 
chesse de  Bar.  Mais  un  rituel  qu'il 
publia ,  en  y  insérant  la  bulle  In  cœna 
Dofnini,  rejetée  par  les  parlements 
conune  contraire  aux  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  lui  mérita  enGn,  en 
1604,  malgré  les  longues  répugnances 
du  pape ,  le  chapeau  de  cnrdmal ,  objet 
de  son  ambition.  Il  était  à  Rome ,  en 
qualité  de  chargé  d'affaires  de  France, 
réconciliant  le  pape  avec  les  molinistes, 
avec  les  Vénitiens ,  prononçant  d'élo- 
quents discours  devant  le  consistoire , 
lorsque  le  roi  le  nomma  à  Tarchevéché 
de  Sens.  Après  son  retour,  il  obtint 
les   fonctions   de   grand    aumônier, 

f)rit  une  part  active  aux  disputes  théo- 
ogiques  de  l'époque,  et  se  montra 
constamment  le  zélé  défenseur  des 


opinions   ultramoniaines  et  des  jé- 
suites. 

Quand  les  derniers  états  générant 
de  l'ancienne  monarchie  se  réunireot; 
en  1614,  et,  au  lieu  de  lutter  pour 
obtenir  des  rîéformes  politiques ,  se  je- 
tèrent dans  la  controverse,  alors  le 
grande  passion  de  tous  les  esprits ,  ce 
nit  le  cardinal  du  Perron  qui  se  cliar« 
gea  de  réfuter  le  formulaire  proposé 
par  les  députés  du  tiers  état ,  et  ainsi 
conçu  :  «  Comme  le  roi  est  recoDon 
«  souverain  en  son  État,  ne  tenant  sa 
«  couronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n*y  a 
«puissance  en  terre,  quelle  qu'elle 
«  soit ,  spirituelle  ou  temporelle ,  qui 
«ait  aucun  droit  sur  son  royaume 
«  pour  en  priver  les  personnes  sacrées 
«  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre 
«  leurs  sujets  de  la  fidélité  qu'ils  leur 
«  doivent  pour  quelque  cause  ou  pré» 
«  texte  oue  ce  soit.  »  Cette  déclaration  * 
solennelle  était  une  accusatiou  indi- 
recte contre  les  jésuites,  soupçonnés 
d'avoir  dirigé  la  main  qui  avait  assas* 
sine  le  feu  roi  ;  aussi  du  Perron  crut-il 
de  sou  devoir  de  venir ,  le  2  janvier 
1615,  au  milieu  des  états,  accorops- 
gné  d'une  quarantaine  d'ecclésiasti- 

3ues ,  et  d'autant  de  gentilshommes  et 
e  députés  de  la  noblesse ,  pour  impo* 
ser  à  l'assemblée  un  discours  de  près 
de  trois  heures,  que  l'orateur  rendit, 
dit-on ,  très-fatigant  par  un  grand  éta* 
lage  d'érudition ,  par  son  éloquence 
recherchée ,  diffuse ,  et  par  ses  répé- 
titions obstinées.  La  plupart  des  dé* 
pûtes  des  trois  ordres  étaient  venus 
pour  l'entendre.  Une  vive  agitatioa 
succéda  à  sa  harangue.  Enfin ,  &  6  jaD> 
vier,  le  roi  évoqua  le  jugement  de  la 

Sroposition,    et   l'arrêt   du    conseil 
'Ëtat  fît  expresses  défenses  de  s'oocu» 
per  davantage  de  ces  différends. 

Du  Perron ,  toujours  occupé  de  com- 
poser des  traités  de  controverse ,  tra* 
vaillait  à  sa  Réplique  au  roi  dTAn^ 
gleterrCy  lorsqu'il  fut  atteint  d'une 
rétention  d*urine ,  qui ,  suivant  Talle» 
mand  des  Ré^ux ,  avait  été  la  suite  de 
quelques  anciennes  débauclies.  Il  mou» 
rut  à  Paris,  le  5  septembre  1618. 

On  ne  peut  disconvenir  que  du  Pe^ 
ron  fût  un  homme  d'un  mérite  peu 
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commun.  Mais  ii  n'était  pas  si  savant 
qu'il  voulait  qu'on  le  crût.  L'ambitiofi 
et  la  vanité  étaient  ses  seuls  mobjles. 
On  a  recueilli  et  publié  à  Paris ,  en 
1622,  ses  ouvrages  divisés  en  trois 
classes,  controverse,  négociations  et 
littérature  (1622,  3  vol.  in-folio).  Ses 
Ambassades  y  de  1590  à  1618,  ont  été 
réimprimées  en  1629  et  1633.  Wicque- 
fort,  auteur  des  Mémoires  touchant 
les  ambassadeurs j  les  place  au-des- 
sous de  celles  du  cardinal  d'Ossat.  Ses 
poésies  sont  fort  médiocres. 

Dopes  (journée  des).  —  On  appelle 
ainsi ,  dans  notre  histoire ,  la  journée 
du  1 1  novembre  1630.  Marie  ae  Médi- 
cis,  la  reine  Anne,  Gaston  d'Orléans, 
le  duc  de  Guise,  les  deux  Marillac 
avaient  conjuré  la  perte  de  RichelieUi 
et  arraché  a  Louis  XIIl  malade  la  pro- 
messe de  le  renvoyer.  Mais  le  cardi- 
nal eut  avec  le  roi  une  entrevue ,  et  la 
face  des  affaires  changea  complète- 
ment. Les  ennemis  du  ministre  lurent 
à  leur  tour  disgraciés  et  punis  avec 
une  excessive  rigueur.  (Voyez  Riche- 
lieu,'  et  les  Annales,  tome  I,  p. 

484.) 

Du  Petit-Thooars  (  Aristide- Au- 
bert)  naquit  en  1760,  près  de  Sau- 
mur.  Il  entra  dans  la  marine  en  1778, 
et  trouva  les  occasions  de  se  distin- 
guer à  Ouessant ,  au  fort  Saint-Louis 
du  Sénégal ,  au  combat  de  la  Grenade, 
et  dans  une  foule  d'autres  affaires.  A 
la  paix  on  lui  donna  le  commandement 
du  Tarlefxmy  et  les  courses,  les  croi- 
sières qu'il  ût  sur  ce  bâtiment  lui  four- 
nirent les  moyens  de  devenir  en  peu 
de  temps  un  habile  marin.  Plus  tard, 
il  forma  le  projet  d'aller  à  la  recher- 
che de  l'infortuné  la  Pérouse.  Son 
frère,  botaniste  distingué,  s'unit  à  lui, 
et  tous  deux  vendirent  leurs  biens  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  expédition, 
à  laquelle  les  souscriptions  proposées 
par  eux  n'avaient  pu  fournir  des  fonds 
suffisants.  Du  Petit  -  Thouars ,  après 
beaucoup  de  traverses ,  mit  à  la  voile 
le  2  août  1792 ,  laissant  son  frère  pri- 
sonnier pour  délit  politique  :  ils  s'é- 
taient donné  rendez -vous  à  l'île  de 
France  ;  mais  ils  ne  devaient  plus  se 
revoir.  Arrivé  à  i'tle  de  Sel ,  Tune  des 


fies  du  cap  Vert,  Aristide  rendit  à  la' 
vie  quarante  Portugais  qu'il  trouva 
mourants  de  faim ,  et  les  transporta  à 
l'île  Saint-Nicolas ,  où  il  distribua  la 
plus  grande  partie  de  ses  vivres  aux 
malheureux  habitants,  livres  aux  hor- 
reurs de  la  disette;  il  partit  accompa- 
gné des  bénédictions  de  tout  un  peu* 
pie ,  qui  avait  son  évéque  à  sa  tête.  A 
peine  était-il  sur  mer  qu'une  maladie 
affreuse  lui  enleva  le  tiers  de  son  équi- 
page. Il  alla  chercher  un  asile  chez  les 
compatriotes  de  ces  mêmes. hommes 
qu'il  venait  de  sauver;  mais  on  sai- 
sit son  bâtiment  qui  échoua  en  en- 
trant dans  le  port  ;  on  l'arrêta  lui- 
même,  et  on  l'envoya  prisonnier  à  Lis- 
bonne. 

Après  une  assez  longue  captivité ,  il 
partit  pour  l'Amérique  septentrionale 
avec  I  intention  de  s'y  fixer;  mais, 
toujours  dominé  par  son  goût  irrésis- 
tible pour  les  expéditions  lointaines , 
il  fit  deux  tentatives  pour  gagner  par 
terre  la  côte  nord-ouest.  Lorsque  la 
tranquillité  reparut  en  France  ,  du 
Petit-Thouars  sentit  le  désir  de  revoir 
sa  patrie  ;  et ,  dès  son  arrivée ,  le  Di- 
rectoire lui  proposa  de  reprendre  du 
service.  Il  accepta  le  commandement 
du  Tonnant,  vieux  vaisseau  de  quatre- 
vingts  canons,compris  dans  la  flotte  de 
l'expédition  d'Egypte.  Ce  fut  à  la  désas- 
treuse bataille  navale  d'Aboukir  qu'il 
termina  sa  carrière.  Dès  qu'on  avait 
signalé  l'arrivée  de  Nelson ,  il  avait, 
dans  le  conseil,  donné  l'avis  salutaire 
de  sortir  de  la  rade,  et,  voyant  ses 
paroles  improuvées  avec  aigreur^  il 
s'était  écrié  avec  une  indignation  con- 
centrée :  a  Je  ne  sais  ce  qu'on  fera  , 
mais  on  peut  être  sûr  aue  dés  que  Je 
serai  à  bord  y  mon  pavillon  sera  cloué 
au  mât.  »  En  effet ,  il  se  battit  avec 
intrépidité  contre  les  vaisseaux  déjà 
victorieux,  et  signala  une  mort  glo- 
rieuse par  des  circonstances  plus  glo- 
rieuses encore  :  mutilé  par  un  boulet 
et  se  sentant  mourir,  il  se  fît  mettre 
dans  un  tonneau  de  son  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  et  prolonger  son 
existence.  Tant  que  ses  forces  le  lui 
permirent ,  il  continua  de  donner  des 
ordres,  et  il  cria  en  expirant  :  «  Équi- 
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paae  du  Tonnant,  n'amenez  jamais 
votre  pavillon  !  9 

Du  Petit-Tbouars  a  laissé  quelques 
manuscrits  presque  tous  incomplets , 
mais  dont  la  lecture  décèle  dans  leur 
auteur,  suivant  les  expressions  d*un 
biographe  (  M.  Evriès  ] ,  une  âme  in- 
dépendante,'capable  des  affections  les 
plus  profondes ,  des  pensées  les  plus 
nobles,  et  des  conceptions  les  plus 
énergiques.  » 

Sou  frère ,  Aubert-Aubert  du  Petit- 
Tbouars,  naquit  en  1756.  Associé  aux 
projets  de  voyage  d* Aristide,,  il  se  ren- 
dait à  Brest,  7orsqu*en  passant  aux 
environs  de  Quimper ,  il  excita  la  dé- 
fiance des  gendarmes  et  fut  mis  en 
prison,  où  il  resta  pendant  près  de 
six  Semaines.  Il  arriva  enfin  à  Tlle  de 
France,  dénué  de  ressources  ;  mais  son 
voyage  ne  fut  pas  sans  résultats.  Ses 
connaissances  et  ses  collections  s*ac- 
crurent  par  un  long  séjour  dans  cette 
île  et  dans  celle  de  Bourbon,  et  par 
une  excursion  à  Madagascar.  De  retour 
en  France  en  1802,  il  s'occupa  surtout 
de  la  f%re  des  pays  qu'il  avait  visités. 
Cependant  la  plupart  de  ses  ouvrages 
n'ont  reçu  qu'un  commencement  d'exé- 
cution ,  malgré  son  incontestable  sa- 
voir et  ses  travaux  assidus.  Un  carac- 
tère indécis,  flottant,  minutieux,  pa- 
ralysait trop  souvent  ses  moyens,  et 
ne  lui  permettait  pas  de  planer  sur  la 
science  entière  avec  l'assurance  d'un 
esprit  supérieur.  II  est  mort  en  1831. 
L'Institut  l'avait  admis  parmi  ses 
membres  en  1820.  ^*ous  citerons  de 
de  lui  :  son  Histoire  des  végétaux  re- 
cueillis dans  les  îles  de  France,  de 
Bourbon  et  de  Madagascar,  Paris , 
1804,  4  cah.  in -4°;  ses  Mélanges  de 
botanique  et  de  voyages ,  ibid.,  1809; 
le  f'erger  français ,  1817,  in-8°,  etc. 

DupHOT  (  Léonard } ,  né  à  Lyon  en 
1770,  entra,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
dans  le  Gl*"  régiment,  commanda  avec 
honneur,  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, un  des  bataillons  de  volontaires 
créés  en  1792.  A  la  prise  du  fort  de 
Figuières,  il  tua,  en  combat  singulier, 
un  général  ennemi,  tandis  que  Lannes, 
alors  colonel ,  depuis  maréchal  de 
France  «  acceptai)  un  autre  défi  d'un 


second  officier  espagnol.  Les  deax 
Français  furent  victorieux. 

En  1797 ,  Dupbot  passa  à  l'armée 
d'Italie ,  où  il  fut  chargé  du  comman- 
dement de  Tavant-garofe  de  la  division 
Augereau.  Il  fut  nommé  général  de 
brigade  la  même  année,  et  accompa- 
gna Joseph  Bonaparte,  envoyé  à  Rome 
avec  le  titre  d'ambassadeur  de  France. 

Un  avenir  brillant  s'ouvrait  devant 
le  général  Dupbot;  il  avait  été  nommé 
commandant  des  grenadiers  de  l'armée 
d'Angleterre ,  et  devait  épouser  une 
des  jeunes  sœurs  de  Joseph  (*),  lors- 
que la  mort  vint  l'enlever  à  ces  bril- 
lantes espérances.  Le  parti  républicain, 
encouragé  par  la  présence  de  l'ambas- 
sadeur français ,  tenta  de  renverser  le 
gouvernement  i^pal  ;  un  attroupement 
se  forma  le  28  clécembre,  sous  les  fenê- 
tres de  l'ambassade.  L'autorité  voulut 
écraser  les  séditieux;  JosephBoDaparte 
sortit  alors  de  son  palais  avec  le  gé- 
néral, qui  se  jeta  avec  intrépidité  entre 
l^  insurgés  et  les  soldats.  Entraîné  par 
ceux-ci ,  il  reçoit  une  balle  dans  la  poi- 
trine, se  relève  à  la  voix  de  Joseph, et 
retombe  percé  de  cinquante  coups  de 
baïonnette.  Des  officiers,  aidés  de 
quelques  domestiques,  rapportèreut 
son  corps  â  l'ambassade,  malgré  des 
coups  de  feu  tirés  encore  de  loin  par 
la  iache  soldatesque  du  Vatican. 

Le  23  février  1798,  Berthier ,  alors 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  fil 
célébrer  les  funérailles  de  Duphot,  et 
lui  éleva  un  mausolée  sur  la  place  do 
Capitole.  Mais  lorsque,  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  le  rw 
de  Naples  réduisit  Championnct  à  éva- 
cuer Rome  momentanément,  la  popu- 
lace, à  qui  l'on  persuada  qu'elle  devat 
être  satisfaite  du  renversement  de  la 
république,  ne  manqua  pas  d'abattre 

le  monument. 
DuPïN  (André-Marie-Jean-Jacques), 

procureur  général  à  la  cour  de  (assa- 
tion ,  membre  de  l'Institut  et  de  11 
chambre  des  députés.  Après  avoir  joui, 
dans  les  dernières  années  de  la  restau- 
ration, d'une  glorieuse  popularité,  et 

(*)  La  même  qui ,  devenue  v*"^  *^ 
néral  Leclerc,  épousa  le  prince  Borgocje» 
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avoir  soulevé  contre  lui,  dès  le  lende- 
main de  la  révolution  dejuillet ,  toutes 
les  haines  de  la  presse  et  de  l'opinion 
démocratiques,  M.'Dupin  est  progres- 
sivement descendu  dans  Tombre  d'une 
vie  ^flfacée  et, pour  ainsi  dire,  abstrai- 
te ,  qui  a  cessé  d'être  un  sujet  d'alar- 
mes ou  d'espérance  pour  les  partis ,  et 
ne  laisse  désormais  de  prise  ni  h  Tin- 
justice  du  blâme,  ni  à  Thyperbole  de 
réloge.  A  cette  heure,  il  s'est  fait  au- 
tour de  sa  personne  une  sorte  de  repos 
solennel ,  ^  et  déjà  semble  avoir  com- 
mencé pour  lui  la  postérité. 

M.  Dupin  est  le  descendant  direct 
et  la  vivante  personnification  de  cette 
grande  bourgeoisie  de  89 ,  plus  enne- 
mie des  privilégiés  que  du  privilège, 
qui .  éclairée  et  justement  jalouse  de 
se  taire  admettre  au  partage  du  pou- 
voir, osa  réclamer  un  jour  pour  tous 
régalité  des  droits  et  s'étonna  bientôt 
que  de  ce  principe  audacieusement 
écrit  de  sa  main  au  frontispice  de  la 
constitution  de  91,  on  voulût  dé- 
duire d'autres  conséauences  que  ït 
droit  pour  elle-même  d  intervenir  dans 
la  confection  des  lois  et  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques;  M.  Du- 
pin se  trouvait  donc ,  et  par  son  ori- 
gine et  par  ses  tendances,  en  avant  de 
la  restauration ,  à  laquelle ,  pour  cela 
même ,  il  fit  la  guerre  la  plus  vive  au 
barreau  et  à  la  tribune.  Mais ,  au  29 
juillet  1830,  Texplosion  inattendue  de 
la  démocratie  menaçant  tout  à  coup 
d'emporter  les  générations  nouvelles 
au  delà  du  but  qu'il  s'était  proposé,  il 
s'effaça ,  pour  laisser  passer  la  bour- 
rasque, et  ne  reparut  que  pour  se 
ranger  parmi  ceux  qui ,  sous  le  pré- 
texte d'empêcher  l'invasion  de  l'anar- 
chie ,  s'attelèrent  par  derrière  au  char 
de  la  liberté,  et,  avant  qu'il  eût  ouvert 
sa  voie,  réussirent  à  l'enrayer.  Dans 
ces  circonstances ,  où  la  France ,  sou- 
dainement remise  en  possession  de  sa 
souveraineté,  pouvait  prendre  une  écla- 
tante revanche  des  clésastres  de  Wa- 
terloo«  et  poser  les  bases  d'une  orga- 
nisation intérieure  qui  aurait,  à  la 
longue ,  donné  satisfaction  à  tous  les 
intérêts ,  il  a  demandé  le  maintien  des 
traités  de  1815,  s'est  fait  le  promoteur 
de  ia  fameuse  maxime:  «  Chacunchez 


soiy  0  et,  partout  et  toujours,  le  soutien 
de  cette  politique  qui  a  transformé  une 
révolution  dont  les  résultats  auraient 
pu  être  si  féconds  en  un  simple  démé- 
nagementde  palais,  profitable  pour  lui, 
M.  Dupin,  et  la  haute  bourgeoisie  avec 
laquelle  il  fait  corps;  décevant  et  à  peu 
près  stérile  pour  le  gros  de  la  nation. 

Est-ce  h  dire  que  M.  Dupin  ait  dé- 
serté la  cause  qu'il  avait  si  chaudement 
servie  dans  l'opposition  des  quinze 
ans?  Est-il  vrai  que,  comme  tant 
d'autres  à  qui  Ton  a  reproché  le  ctf- 
nisme  de  leurs  apostasies  (*)  ^  il  ait 
modifié  ses  opinions  selon  les  temps , 
et  qu'il  se  soit ,  autant  qu'on  l'a  pré- 
tendu, montré  infidèle  à  lui-même? 
C'est  ce  que  nous  voulons  examiner 
sans  passion  et  sans  partialité,  en  retra- 
çant sommairement  l'histoire  de  sa  vie. 

M.  Dupin  est  né  à  Varzy,  dans  le 
Nivernais,  le  1"  février  1783.  Il  eut  le 
bonheur  d'avoir  pour  père  un  homme 
de  mérite ,  qui  se  dévoua  à  son  éduca- 
tion, et,  en  lui  -enseignant  de  bonne 
heure  les  premiers  éléments  du  droit 
romain  et  du  droit  français ,  déter- 
mina sa  vocation  pour  le  barreau. 
Venu  à  Paris  sur  la  fin  du  Directoire 
pour  y  continuer  ses  études,  il  entra 
a  V Académie  de  législation ^  qui,  au 
dëfautd*écoles  publiques  de  droit,  avait 
été  fondée  par  Tronchet,  Target  et 
quelques  autres  ;  il  y  suivit  avec  suc- 
cès, à  côté  de  MM.  Marchangy ,  Hen- 
nequin ,  Teste  et  Mauguin ,  les  cours 
de  Lanjuinais,  de  Daniels  et  de  Pigeau. 
De  là  il  passa  dans  l'étude  d'un  avoué, 
oii  il  s'initia  à  la  pratique  des  affaires; 
et ,  après  le  rétablissement  des  écoles 
de  droit  en  1804,  il  s'empressa  de  se 
présenter  aux  examens  de  la  licence  et 
du  doctorat ,  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui 
il  est  le  doyen  de  tous  les  docteurs  de 
ces  écoles.  Cependant  la  clientèle  ne 
lui  arriva  pas  tout  de  suite;  au  lieu 
de  se  laisser  aller  au  découragement,  il 
profita  des  loisirs  qui  lui  étaient  faits, 
contre  son  gré,  pour  étendre  le  cercle 
de  ses  connaissances  et  amasser  les  pro- 
visions dont  il  devait  faire  usage  aans 
l'avenir.  C'est  alors  que,  courbé  nuit  et 
jour  sur  les  vieux  livres  latins  et  fran- 

n  Expression  de  M.  Berryer  i  la  tribube« 
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çdis,  il  recueillit,  numérota  et  casa  soi» 
gneusement  dans  son  cerveau  ces  in- 
nombrables sentences  et  ces  citations 
proverbiales  ou  historiques  qui  sont, 
comme  on  sait,  la  sagesse  des  na- 
tions, et  que  depuis,  Toccasion  venue 
ou  habilement  amenée,  il  a  toujours 
placées  avec  tant  de  plaisir  dans  ses 
plaidoyers,  ses  discours  de  tribune  et 
ses  réauisitoires.  C*est  alors  aussi  qu'il 
assemnla  les  matériaux  de  ses  nom- 
breux manuels  judiciaires  (*}.  Des  deux 
ou  trois  petites  œuvres  de  cette  sorte 
qu'il  a  publiées  dès  cette  époque ,  celle 
qu'il  aime  le  plus  à  rappeler  a  pour 
titre  :  Précis  historique  au  droit  ro- 
main. Elle  a  eu  r^onn^t/r^  dit-il,  d'être 
supprimée  par  la  police  impériale ,  at- 
teinte du  soupçon  de  contenir  dans 
certains  passages  sur  Tibère  et  Ger- 
manicus,  lesauels  nous  paraissent  à 
nous  de  la  plus  parfaite  mnocence  à 
cet  éfiard,  oe  méchantes  allusions  à 
P^npoléon  et  au  duc  d'Ënghien.  Mais 
cette  prétention  de  M.  Dupin  ne  se- 
rait-elle pas  de  sa  part  une  illusion 
d'optique?  Comment  croire  en  effet  k 
la  suppression  de  cet  Qpuscule  pour 
un  pareil  motif,  alors  qu'il  est  certain 
qu'il  se  terminait  par  l'éloge  le  plus 
pompeux  et  le  plus  direct  de  l'empe- 
reur, et  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que 
l'influence  de  M.  de  Fontanes  pour  em- 
pêcher l'auteur  d'être  nommé ,  à  deux 
années  de  là,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation  ;  alors  aussi  que ,  plus  tard , 
on  a  pu  retrouver  chez  un  libraire  deux 
ou  trois  cents  exemplaires  de  ce  même 
opuscule  ('*).  Cela  se  passait  en  1809.  A 
cette  époque  le  nom  de  M.  Dupin  com- 
mença à  poindre  au  palais,  et  en  peu  de 
temps  il  s'y  créa  une  brillante  position. 
Jusqu'en  1815,  tout  entier  à  la  profes- 
sion d'avocat,  il  s'était  tenu  en  dehors 
de  la  politique  ;  mais  son  nom  avait  pris 
de  l'éclat  dans  les  luttes  du  barreau , 
et  les  suffrages  d'un  des  arrondisse- 
ments de  la  Nièvre  l'envoyèrent  à  la 
chambre  des  représentants.  La  tenta- 
tion était  grande  alors  pour  un  homme 

(*)  On  trouve  la  Uste  des  diiTéreots  ou- 
vrages de  M.  Dupin ,  dans  la  notice  bio- 
graphique publiée  par  M.  Ortolan  ,  Paris, 
1840,  in-8*. 

(*•)  Voy.  M.  Mculin,  Revue  de  législation. 


Jeune,  et  qui  avait  le  talent  de  la  pa- 
role, d'y  faire  de  l'opposition  au  nom 
de  la  hberté  ;  et  M.  Dupin  n'y  faillit 
pas.  Toutefois ,  tant  que  la  puissance 
mipériale  trôna  aux  Tuileries ,  il  fut 
d'une  opposition  très-modérée  ;  niais, 
après  la  tatale  journée  de  Waterloo  et 
la  retraite  de  l'empereur  vaincu  au  pa- 
lais de  l'Elysée,  il  ne  garda  plus  de 
mesure,  appuya  de  toutes  ses  forces 
la  proposition  d'une  seconde  abdica- 
tion, et  s'opposa  à  l'avènement  de 
Napoléon  II  au  trône.  C'est  ainsi  qu'il 
débuta  dans  la  carrière  politique ,  en 
s'associant  à  une  inspiration  funeste, 
comme  si ,  dans  ces  aésastreuses  con- 
jonctures, le  devoir  de  tous  les  pa- 
triotes et  le  suprême  besoin  du  pays 
n'avaient  pas  été  de  se  rallier  au- 
tour du  seul  général  capable  encore , 
par  le  prestige  de  son  génie  et  de  sa 
tortune ,  de  sauver  le  sol  national  des 
hontes  et  des  malheurs  d'une  nouvelle 
invasion ,  sauf  à  compter  avec  lui  dans 
un  temps  meilleur. 

Du  reste,  cette  faute  si  énorme 
qu'elle  soit ,  M.  Dupin  l'a  noblement 
effacée,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir,  par  l'assistance  généreuse  qu'il  a 
prêtée  aux  plus  illustres  victimes  de  la 
réaction  bourbonienne,  qu'on  a  ap- 
pelée la  terreur  de  1815.  Dans  ces 
jours  d'aveugles  vengeances,  où  dé- 
fendre un  accusé  de  liante  trahison 
c'était  en  quelque  sorte  se  constituer 
son  complice,  il  a  écrit,  sur  la  Ubre 
défense  des  accusés  y  trente  pages 
pleines  de  verve ,  de  haute  raison  et  de 
courageuse  éloquence ,  qui  sont  et  qui 
resteront  un  de  ses  plus  beaux  titres 
de  gloire.  Par  cela  seul,  il  s'était  mon- 
tré digue  de  défendre  le  maréchal  Ney  ; 
et  s'il  n'a  rempli  qu'à  denu  cette  noble 
tâche ,  c'est  aux  luges,  et  non  à  lui ,  que 
l'histoire  doit  s  en  prendre.  U  défendit 
ensuite  les  trois  Anglais  qui  avaient 
favorisé  l'évasion  de  la  Valette  ;  puis 
le  duc  de  Rovigo  et  le  duc  de  Vicence, 
et  une  foule  d^autres.  Dès  lors  il  de- 
vint l'avocat  nécessaire  et  le  représen- 
tant le  plus  considérable  et  le  mieux 
accrédité  de  la  cause  libérale  devant 
les  tribunaux  de  la  restauration.  Cette 
époque  est  sans  contredit  la  |^u$  glo- 
rieuse de  sa  vie.  Elle  s'étead  jusf  ires 
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1839,  où,  le  24  décembre,  il  porta 
une  dernière  fois  la  parole  pour  la  dé- 
fense du  eélèbre  article  du  Journal  des 
Débats f  terminé  par  ces  mots:  «  Mal- 
heureuse France  !  malheureux  roi  l  » 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  cette  période 
de  quatorze  années ,  il  n*ait  parfois 
éTeiilé  la  susceptibilité  et  les  défiances 
du  parti  libéipl.  En  1819,  il  avait  été 
sur  le  point  de  passer  dans  le  camp 
ennemi,  alléché  par  les  doucereuses 
earesses  du  garde  des  sceaux ,  qui  lui 
faisait  offrir  la  place  de  sous-secrétaire 
d'État  de  la  justice,  avec  quarante  mille 
francs  d'appointements ,  et  le  titre  de 
conseiller  d'État  en  perspective.  En 

1825 ,  entraîné  par  le  désir  de  prouver 

?u'il  était  et  qu'il  avait  été  réellement 
ennemi  de  Napoléon,  il  avait  cru 
devoir  condamner  publiquement  la 
condamnation  et  l'exécution  du  duc 
d'Enghien;  et,  dans  un  petit  écrit 
composé  à  cette  intention,  il  avait 
comparé  le  grand  empereur,  non  plus 
par  voie  d'allusion  détournée  et  insai- 
sissable comme  il  pense  Tavoir  fait  en 
1809,  mais  tout  net  et  crûment  à  un 
Tibère  et  à  un  Garacalla.  Enfin,  en 

1826,  lui  qui  jusque-là  avait  écrit,  con- 
sulté et  tonné  de  toute  sa  voix  contre 
les  jésuites,  lui  gallican  déclaré,  et 
soupçonné  de  porter  au  cœur  le  plus 

Îmr  levain  de  jansénisme,  il  avait 
ait  une  visite  au  P.  Loriquet  à  Saint- 
Acheul,  s'était  laissé  mettre  par  lui 
un  derge  dans  la  main ,  et  traiter  en 
ami  par  les  révérends  pères. 

Tout  cela  avait  une  apparence  de 
bon  vouloir  pour  des  hommes  et  des 
choses  si  antipathiques  à  l'opinion  pu- 
blique, que  la  presse  en  jeta  les  hauts 
cris.  Mais  ces  inquiétudes  se  dissipèrent 
bientôt.  M.  Dupin,  depuis  1817,  était 
membre  du  conseil  d'apanage  et  avocat 
de  M.  le  duc  d'Orléans;  il  fut  vers  ce 
temps-là  chargé  par  ce  dernier,  qui 
rhonorait  d'une  bienveillance  toute 

rirtioulière,  de  faire  un  cours  de  droit 
son  fils  aine,  M.  le  duc  de  Chartres. 
Cette  marque  de  haute  confiance  don- 
née par  un  prince  dont  les  opinions 
politNjiies  avaient  une  notoriété  écla- 
tante, rassura  les  plus  difficiles,  et 
M.  Dupin ,  pour  qui  la  tribune  parle- 
DMDlaire  était  demeurée  inaccessible 


depuis  la  dissolution  de  la  chambre  des 
représentants,  y  reparut  dans  la  session 
de  1828,  avec  la  faveur  des  libéraux.  Il  y 
fut,  en  1830,  le  rapporteur  de  l'adresse 
des  221 ,  d'où  sont  sorties  les  ordon- 
nances publiées  dans  le  Moniteur  du 
25  juillet. 

Le  26,  consulté  sur  la  valeur  de  ces  or- 
donnances, M.  Dupin  répondit,  comme 
avocat,  qu'elles  étaient  illégales,  et 
qu'il  fallait  refuser  d'y  obtempérer  par 
tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit; 
mais,  comme  député,  il  déclina  toute 
participation  au  choix  et  à  l'organisa- 
tion du  mode  de  résistance  ;  ainsi ,  lé- 
giste et  procédurier  avant  tout,  il 
n'aper<;ut ,  dans  la  révolution  qui  s'ac^ 
complit  sans  lui ,  autre  chose  qu'une 
résolution  de  contrat  par  suite  de  la 
mauvaise  foi  de  l'une  des  parties. 
Par  delà,  il  ne  vit  rien  qu'agitation  sans 
cause  ;  et,  la  charte  mise  en  lambeaux, 
ilju^ea  avec  d'autres  que  la  seule  chose 
à  faire,  la  seule  chose  légale,  c'était 
d'en  rassembler  aussitôt  les  différentes 
parties,  de  les  offrir  à  l'acceptation 
d'une  royauté  nouvelle  sous  la  forme 
de  conventions  synallagmatiques ,  obli- 
gations au  même  chef  pour  tout  le 
monde ,  et  de  se  remettre  à  vivre  pa- 
cifiquement sous  le  régime  de  cette 
nouvelle  constitution. 

Cela  dit  et  cela  fait,  M.  Dupin  fut 
nommé  membre  du  conseil  des  mi- 
nistres, président  du  conseil  privé 
du  roi ,  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation ,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  il  trouva  que  c'était  pour  le 
mieux.  Mais  bien  des  passions  et  des 
espérances  qu'il  n'avait  pas  comprises 
ou  qu'il  avait  dédaignées  avaient  été 
remuées  au  coeur  de  la  nation  par  les 
combats  et  le  succès  des  trois  jours, 
et  elles  n'avaient  pas  les  mêmes  rai- 
sons d'être  satisfaites.  Elles  grondaient 
et  réclamaient;  il  fallut  les  comprimer. 
M.  Dupin  s\  emplova  pour  sa  part 
avec  toute  l'énergie  dont  il  était  capa- 
ble; et  il  poussa  si  loin  le  zèle  en  fa* 
veur  de  Tordre  rétabli ,  que ,  lorsque 
de  toutes  parts ,  même  parmi  les  plus 
intrépides  conservateurs,  s'élevait  l'a- 
nathème  contre  l'illégalité  de  la  mise 
en  état  de  siège  de  Paris,  s^ès  l'in- 
surrection des  5  et  6  juin  1832 ,  lui , 
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la  légalité  par  tempérament ,  par  goût 
et  par  état,  il  Fencouragea  par  son 
silence,  et  dans  la  chambre  et  à  la 
cour  de  cassation.  Dans  toutes  les 
autres  questions,  alors  quMl  ne  s^agis- 
sait  que  de  maintenir  à  la  loi  faite  et 
au  pouvoir  constitué  leur  action  et 
leur  empire,  plus  à  Taise  dans  sa 
conscience  et  dans  son  esprit ,  il  com- 
battit sans  cesse  et  résolument  tous 
les  efforts  tentés  par  la  démocratie 
pour  sortir  du  cercle  où  la  bourgeoisie 
ra  enfermée. 

En  récompense  des  services  que, 
dans  cette  ligne,  il  a  su  rendre  au 
eouvemement  nouveau ,  il  a  été  huit 
Fois  de  suite  porté  à  la  présidence  de 
la  chambré  des  députés ,  et ,  huit  fois, 
il  n'a  dépendu  que  de  lui  de  prendre 
un  portefeuille  de  ministre.  Mais,  poin- 
tilleux et  ergoteur  comme  le  sont  pres- 
que tous  les  avocats,  au  moment  de  se 
rendre  maître  de  ce  portefeuille ,  il  a 
eu  le  talent  d'élever  des  chicanes  et 
des  difficultés  qui  Tout  toujours  fait 
glisser  entre  ses  mains. 

Depuis  trois  ans,  il  a  repris  sa  place 
sur  les  bancs  des  simples  députes  du 
centre  eauche,  où  il  semble  s'être  en- 
dormi du  plus  profond  sommeil.  Dès 
1832,  il  avait  obtenu  un  autre  siège 
à  l'Académie  française ,  puis  un  autre 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques;  il  a  de  plus  été  décoré 
du  grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur; et,  quoiqu'il  lui  manque  d'avoir 
été  ou  d'être  ministre  à  portefeuille , 
plus  que  jamais  il  trouve  sans  doute 
que  tout  est  pour  le  mieux. 

Des  faits  aue  nous  venons  de  racon- 
ter résulte-t-il  aue  M.  Dupin  ait, 
comme  un  caméléon ,  pris  successive- 
ment toutes  les  couleurs,  et,  comme 
une  girouette ,  tourné  à  tous  les  vents? 
Franchement,  nous  ne  le  pensons  pas. 
Toutes  les  variations  qu'on  lui  re- 

I)roche  tiennent  à  sa  nature  mal  égui- 
ibrée ,  belle  et  ferme  dans  certaines 
parties ,  mesquine  et  molle  dans  cer- 
taines autres.  Avocat  de  premier  ordre, 
plein  de  savoir,  d'entrain  et  de  brusque 
énergie,  il  enlevait  ses  causes  à  la 
pointe  d'un  bon  mot,  quand  ce  n'était 
pas  au  fil  d'une  argumentation  serrée 


et  lumineuse.  Procureur  général  à  la 
cour  de  cassation ,  il  s'y  est  montré 
tout  d'abord ,  et  il  continue  à  y  être , 

Ear  ses  lumières  et  sa  tenue,  à  la 
auteur  de  ses  graves  fonctions  ;  de- 
f>uté ,  il  a  souvent  déployé  à  la  tribune 
es  plus  rares  qualités  de  l'orateur. 
Mais  il  n^a  jamais  eu  cette  élévation  de 
pensées,  cet  esprit  desuite,  cetteforcede 
raison  et  cette  prévoyance  qui  font  les 
grands  hommes  d'État.  Bourgeois  par 
instinct  et  par  parti  pris,  il  s'est,  comme 
tous  les  bourgeois,  depuis  le  consulat, 
un  peu  plus,  un  peu  moins  accomnoodé 
de  tous  les  régimes  qu'il  a  traversés, 
aimant  la  liberté  pourtant,  mais  au 
moins  autant  pour  lui  que  pour  les  au- 
tres, et  mettant  en  tête  de  tous  les  biens 
la  tranquillité  intérieure.  De  ce  point 
de  vue,  on  peut  dire  qu'il  a  été  cons- 
tant dans  ses  opinions  et  dans  sa  con- 
duite. 

Dupin  (Cl)arles),  frère  du  précé- 
dent, naquit  à  Varzy,  en  1784,  et  fat 
admis  en  1801  à  l'École  polytechnique. 
Il  entra  en  1803  dans  le  corps  des  in- 
génieurs de  la  marine,  et  fut  employé 
successivement  en  Hollande,  à  Anvers, 
en  Italie  et  en  Provence.  En  1808,  il 
s'embarqua  avec  l'amiral  GanUieaume 
pour  les  îles  Ioniennes.  Pendant  son 
séjour  à  Corfou ,  il  devint  secrétaire 
de  l'académie  ionienne ,  à  la  fondation 
de  laquelle  il  avait  contribué,  et  fit 
établir,  sous  le  titre  de  Prix  alympia» 
diques,  des  prix  de  langue  grecque  an- 
cienne et  moderne,  pour  être  distri- 
bués à  chaque  olympiade.  C'est  alors 
aussi  qu'il  publia  sa  traduction  des 
Olynthiennes  deDémosthène.  Il  quitta 
en  1811  les  îles  Ioniennes,  se  rendit 
en  Italie ,  où  des  fièvres  contagieuses 
le  retinrent  pendant  treize  mois,  et 
revint  en  1813  à  Toulon ,  où  il  fit  dé- 
poser au  musée  maritime  les  sculptures 
que  le  Puget  avait  faites  pour  les  ga- 
lères de  Louis  XIV ,  monument  pré- 
cieux dont  il  provoqua  et  surveilla  la 
restauration.  Pendant  les  cent  jours , 
il  fut  envoyé  à  Lyon  pour  concourir  à 
la  défense  de  cette  place,  et  s'y  distin- 
gua par  son  zèle  et  par  son  patrio- 
tisme. Il  se  retira  ensuite  en  Auver- 
gne, puis  à  Rocbefort,  avec  les  ouvriers 
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pÉttés  MM18  M8  ordres.  BfiMS  à  peine 
arrivé  dans  ce  port,  il  apprit  le  ficen- 
eiement  du  corps  qaMl  commandait.  Il 
revint  alors  à  Paris,  fit  ensuite  un 
voyage  en  Angleterre,  et,  à  son  retour, 
en  1818,  fut  nommé  membre  de  l'ins- 
titut (Académie  des  siences).  Il  devint, 
en  1830,  professeur  de  mécanique  ap- 
pliquée aux  arts,  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

Au  retour  d'un  second  voyage  en 
Angleterre,  durant  l'automne  de  1824, 
ii  fit,  le  soir,  à  Theure  de  la  sortie  des 
travaux ,  un  cours  de  géométrie  et  de 
mécanique  appliquées  aux  arts;  ce  cours 
fut  suivi  par  une  affluence  extraordi- 
naire d'ouvriers  de  toutes  professions. 
Mais,  l'année  suivante ,  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  fit  défense  expresse  de 
continuer  cette  heureuse  innovation. 
Le  professeur  tourna  alors  vers  les 
départements  son  ardeur  philanthro- 
pique, et  s'efforça  d'y  répandre  un 
bienfait  dont  Tauiorité  privait  la  capi- 
tale. Il  établit  une  immense  correspon- 
dance avec  les  préfets  et  les  sous -pré- 
fets, ainsi  qu'avec  les  maires  des  villes 
les  plus  importantes,  afin  d'obtenir 
qu'on  ouvrit  sur  tous  les  points  du 
royaume,  en  faveur  des  ouvriers  et  des 
cbefs  d'ateliers,  des  cours  de  géométrie 
et  de  mécanique.  De  puissants  préju- 
gés s'élevaient  contre  cet  enseigne- 
ment; il  entreprit  son  Tableau  des 
arts  et  tnétiers,  et  réfuta  ces  préju{;és. 
£nfin  il  fit  un  appel  à  tous  les  anciens 
élèves  de  l'École  polytechnique  et  de 
r£cole  normale  répandus  dans  les  pro- 
▼ioces  ;  et ,  grâce  a  tant  de  soins ,  des 
cours  furent  ouverts  successivement 
dans  soixante-dix  villes  de  l'intérieur; 
enfin  le  ministre  de  la  marine  ordonna 
que,  dans  quarante-cinq  ports  de  mer, 
les   professeurs  d'hydrographie  don- 
nassent aussi,  pour  les  ouvriers  de 
toute  profession,  des  leçons  de  géo- 
fliétrie  et  de  mécanique  appliquées  aux 
arts.  Ainsi  M.  Dumn  était  parvenu, 
en  trois  années ,  à  doter  la  France  de 
eent  quinze  écoles  gratuites,  destinées 
à  répandre ,  jusque  dans  les  dernières 
classes  de  la  société,  les  conuaissances 
théoriques  nécessaires  à  la  pratique  des 

arts.  •     • 


Lors  du  convoi  du  duc  de  la  Roche- 
foucauld, M.  Charles  Dupin  fut  un 
des  homoH»  qui  montrèrent  le  plus 
d'énergie  dans  leurs  protestations  ood- 
tre  les  profanateurs  qui  avaient  jeté 
dans  la  noue  les  cendres  de  ce  véné- 
rable philanthrope. 

Envoyé  à  la  chambre  des  députés  en 
1837,  par  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Castres ,  M.  Dupin  y  siégea 
dans  l'opposition  modérée.  Il  tut  nom- 
mé ,  en  1833 ,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques ,  et 
fit  partie,  en  1834  ,  comme  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine , 
du  ministère  dit  clés  trois  jours.  De- 
puis ,  ii  est  entré  à  la  chambre  des  ' 
pairs. 

Ses  principaux  ouvrage-s  sont  :  D4' 
velappement  de  géométrie,  pour  faire 
suite  à  la  géométrie  de  M.  Monge, 
1814,  in-8^;  Essai  sur  Démosthène  et 
son  éloquence  y  1814,  10-8*";  Mémoire 
sut  la  marine  et  les  ponts  et  chaus- 
sées de  France  et  d* Angleterre,  1818, 
in-8''  ;  Essai  historique  sur  G.  Monge, 
1819,  in-8»;  Voyages  dans  la  Grande- 
Bretagne  y  1820-1826,  8  vol.  iu-4%  et 
atlas  ;  Application  de  géométrie  et  de 
mécanique  à  la  marine  y  aux  ponts 
et  chaussées,  etc.,  1822,  in-4»;  6^0- 
métrie  et  mécanique  des  arts  et  mé- 
tiers y  et  des  beaux-arts,  1825-1826 , 
3  vol.  10-8*". 

Dupin  (Philippe-Simon),  avocat  à 
la  cour  royale  de  Paris,  frère  du  pré- 
cédent ,  est  né  à  Varzy  (Nièvre) ,  le  7 
octobre  1795. 

Des  mains  de  son  père ,  homme  d'es- 
prit et  de  mérite ,  oui  ne  voulut  pas 
permettre  à  des  maîtres  de  profession- 
d'apprendre  à  ses  fils  ce  qu'il  était  en 
état  de  leur  enseigner  lui-même, 
M.  Philippe  Dupin  passa ,  muni  d'une  * 
solide  instruction  première,  en  celles 
de  son  frère ,  à  une  époque  où  celui-ci 
s'était  déjà  conquis  au  palais  et  dans  le 
monde  une  haute  renommée. 

A  cette  école  de  famille ,  qui  fut  une 
école  de  rude  et  opiniâtre  travail ,  ses 
éminentes  facultés  se  développèrent  et 
s'agrandirent  promptement.  Quelques 
années  après  son  arrivée  à  Paris,  il 
avait  brillamnieot  complété  ses  études, 


T'  VI.  62*  Lbraison.  (Dict.  bncycl*,  big.) 


52 


Èis 


L'unDriBS. 


s'était  feit  reoevMt  docteur  en  droit, 
et  i)  entrait  au  barreau  80u$  un  pa- 
tronage qdf  Ae  tarda  pas  %  lui  fournir 
PoècaBron  de  montrer  ce  qa*il  valait. 

En  1624,  il  était  au  peinier  rang  de 
cette  jeuiie  et  ardente  phalange  des 
Cliaix-d*£st-Ange ,  des  Belangle ,  des 
Palllet,  des  Marie,  et  autres,  qui, 
après  la  révolution  de  juillet ,  devaient 
prendre  les  pinces  laissées  vacantes  par 
la  retraite  de  tous  les  avocats  en  re- 
nom ,  que  rentratnement  ou  les  béné- 
fices de  la  politique  enlevèrent  aux  af- 
faires iudiciaires  ;  et ,  cette  époque  ve- 
nue ,  il  se  trouva  en  mesure  ae  recueil- 
lir et  d*administrer  dignement  l'opu- 
lent héritage  que  lui  légua  son  frère. 

La  raison  est  parfois  blessée  de  l'in- 
suffisance de  certains  hommes  à  por- 
ter les  noms  ou  les  richesses  que  la 
parenté  leur  transmet.  Mais  nul  n'a 
songé  à  se  plaindre  que  M.  Philippe 
Du  pin  fût  tout  à  coup  monté  dans  le 
barreau  à  la  haute  position  que  M.  Du- 
pin  aîné  y  abandonnait. 

C'est  qu'en  effet  ii  n'y  a  pas  seule- 
ment entre  eux  la  fraternité  du  sang , 
il  y  a  aussi ,  conmie  on  l'a  dit ,  la  fra- 
ternité de  l'intelligence  et  du  talent. 
Chez  Tun  comme  cliez  l'autre ,  c'est  la 
même  entente  vive  et  prompte  des  af- 
faires, la  même  manière  tout  à  la  fois 
simple  et  hardie  d'attaquer  les  ques- 
tions, le  même  amour  des  métaphores 
et  des  comparaisons  triviales  et  saisis- 
santes, la  même  fohce  d^rgumenta- 
tion,  la  même  verve  sarcastique  et 
acérée,  et  aussi  jusqu'à  la  même  in- 
correction de  langage.     - 

Il  y  a  pourtant  entre  eux  cette  dif- 
férence que  M.  Dupin  aîné,  dont  la 
littérature  est  plus  variée  et  plus  riche, 
et  la  mémoire  plus  remplie  de  pro- 
verbes et  d'anecdotes ,  se  mettait  quel- 
quefois à  battre  les  buissons  unique- 
ment pour  chercher  un  prétexte  a  une 
citation ,  à  une  historiette  ou  à  un  bon 
mot ,  et  (ju'il  laissait  en  route  le  véri- 
table sujet  de  la  discussion,  tandis 
que  M.  Philippe  Dupin,  toujours  pressé 
d'arriver,  va  droit  et  de  front  a  son 
but,  sans  circuit  et  sans  ambages. 

Dans  les  derniers  mois  de  18S0,  il 
eut  un  Instant  la  tentation  ée  se  Jeter 


àustti  dans  le  torrent  de  ta  ^IMqM, 
et  il  se  lafbaa  nommer  député  pu  tia 
des  arrondisseniemi  de  là  llîèfif. 
Mais  sa  présence  à  la  diambre  ne  M 
pas  de  longue  durée.  Il  n'entendait  ftts 
du  tout  sacrifier  aux  intérêts  géaèradk 
les  intérêts  de  sa  clientèle  dravoeat; 
et  riropossitHlité  de  cumuler  les  pro- 
fits des  deux  positions  l'a'  bien  vite  es- 
clusivement  ramené  à  la  proeédUM, 
qui  l'en  a  récompensé  en  l'élevant  au 
bâtonnat  en  18S4  et  en  18]fô,et(|ui, 
de  plus,  assure-t-on ,  lui  fait,  bon  an 
mal  an ,  le  modeste  traitement  de  cent 
quarante  à  cent  cinquante  millefraocs. 

Dupin  (Claude) ,  fermier  général  et 
savant  économiste,  né  à  Cbâteauroui, 
vers  1700,  mort  à  Paris,  en  1769,  est 
auteur  des  ouvrages  suivants  :  Œe<h 
nomiques,  Carlsruhe ,  1745,  S  vol.  in- 
4*",  ouvrage  anonyme,  tiré  seuleineat 
à  quinze  exemplaires;  Mémoire  swr 
ies  blés,  etc.,  Paris,  1748,  in-4'  ;  Mê- 
niére  de  perfectiomner  les  voUureSt 
îbid.,  1753,  in-8*;  ObseroatioM  sv 
VEaprU  des  lois,  ibid.,  1757-58,  3  roi. 
in-S",  ouvrage  dont  il  n'existe  que 
douze  exemplaires. 

Claude  Dupin  avait  épousé ,  en  s^ 
condes  noces,  une  demoiselle /^on/n^} 
qui ,  sous  le  nom  de  Madame  DdpiiVi 
a  publié  quelques  écrits  de  morale  et 
traduit  plusieurs  morceaux  de  Pétrar- 
que. Sa  beauté,  son  esprit  et  son  uri»* 
nité  envers  les  gens  de  lettres,  qu'elle 
réunissait  en  grand  nombre  dans  ses 
salons,  firent  d'elle  une  des  femmes  les 
plus  célèbres  du  dix-septième  siècle. 
On  sait  qu'elle  confia  pendant  quelque 
temps  réducation  de  son  (ils  a  J.-J- 
Rousseau,  et  qu'elle  employa  aussi  eet 
homme,  depuis  si  célèbre,  a  transcrite 
ses  manuscrits ,  sans  soupçonner  je 
mérite  d'un  pareil  secrétaire.  Ew 
«nourut  en  1800,  dans  sa  terre  de  (ï^ 
nonceaux ,  à  l'âge  de  près  de  lOO  aitf. 
l^>  Marie- AuroTiB  Dupin,  ftmoie  « 
Dupin  de  Francueil,  ffls  du  pretw* 
mariage  de  Claude  Dupin,  était  ane 
naturelle  du  maréchal  de  Saxe.  Ef 
était  née  en  1750,  et  était  à  peine  4gM 
de  six  mois  lorsqu'elle  perdit  sonvôt* 
Reconnue  en  plein  parlenent,  ^1%^ 
de  douze  ans,  comme  fille  du  vaiofMtf 
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de  Fontenoi,  elle  îut  mariée  par  la  dau- 

Shîne,  Marie- Josèj^he  de  Saxe,  au  comte 
e  Horn,  et  devînt  veuve  de  bonne 
heure.  Cest  alors  (m*elle  épousa  Dupin 
de  Francueil.  Elle  fut,  comme  sa  beile- 
mère,  une  des  femmes  les  plus  distin- 
guées de  la  société  du  dix-huitième 
siècle,  et  mourut  dans  son  château  dé 
Nohant,  près  de  la  Châtre,  en  t82i. 

De  son  dernier  mariage  était  né  un 
fils,  Maurice  Dupin,  qui  mourut  très- 
jeune.  Il  laissait  une  fille  unique,  quî^ 
sous  le  pseudonyme  de  George  Sand, 
6*est  fait ,  dans  la  littérature ,  une  ré- 
putation européenne.  [Voy.  DUDEVAMT 
(madame).] 

Du  Piif  (Louis  Ellies),  docteur  en 
Sorbonne,  professeur  de  philosophie 
au  collège  royal,  naquit  en  1657,  d  une 
famille  noble  de  P^ormandie.  Fort  de^ 
connaissances  profondes  que  ses  lec- 
tures et  ses  éti^des  aissîdues  lui  avaient 
acquises  dans  le  droit  canonique,  II 
conçut  le  projet  d*une  bibliothèque  uni- 
verselle de  tous  les  auteurs  ecclésias- 
tiques ,  et  il  exécuta  ce  pKin  immense 
sans  pour  cela  négliger  les  nombreux 
travaux  dont  le  faisait  charger  sa  ré- 
putation de  savoir.  Le  premier  volume 
de  ce  grand  ouvrage  parut,  in-4*,  en 
1686;  les  autres  suivirent  avec  une 
extrême  rapidité.  IVlais ,  avec  leur  ap- 
parition, commencèrent  les  malheurs 
de  du  Pin.  De  nombreux  critiques  Tac- 
cusèrent  d'erreur  et  de  légèreté  dans 
ses  jugements.  L'illustre  évéuue  de 
Meaux  lui-même,  le  dictateur  ae  FÉ- 
glise,  recourut  au  chancelier  Boucherai 
et  à  de  Ilarlav,  archevêque  de  Paris, 
pour  forcer  au  Pin  à  une  rétractation 
formelle,  ou  obtenir  contre  lui  une 
oensure  rigoureuse. 

Cédant  aux  conseils  de  son  ami  Ra- 
cine, du  Pin  se  résigna  à  la  rétracta- 
tion. L*arcbevéque  n  en  prononça  pas 
moins,  le  14  avril  1696,  un  décret  de 
censure,  et  la  Bibliothèque  universelle 
lut  supprimée  nar  arrêt  du  parlement. 
1  On  accusait  Vauteur  de  diminuer  la 
▼énération  due  à  la  sainte  Vierge ,  de 
ûivorlser  le  nestorianisme ,  de  parler 
avec  ^p  ^u  de  respect  des  saints 
Père^.  t&  yie  du  malheureux  docteur , 
auquel  ses' ennemis  mêmes  accordent 


un  caractère  plein  de  modération  et 
de  douceur ,  exempt  de  violence  et  dé 
prévention,  fut  troublée  de  nouveau 
par  les  querelles  de  la  btUle  UnigenU 
tus.  Exilé  à  Châtellerault  comme  jan- 
séniste et  signataire  du  cas  de  cons- 
cience ^  il  obtint  son  rappel,  à  la 
condition  d'une  nouvelle  rétractation; 
mais  sa  chaire  ne  lui  fut  pas  rendue. 
li  ne  fut  pas  plus  heureux  sous  la  ré- 
gence. 

Une  étroite  liaison ,  ime  correspon- 
dance active ,  s'étaient  formées  entre 
lui  et  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Les 
deux  docteurs  se  flattaient  de  Tespoir 
de  rapprocher  la  communion  anglicane 
et  PËglise  romaine.  Du  Pin  était  alors 
animé  du  même  zèle  qui  le  porta , 
pendant  le  séjour  du  czar  Pierre  en 
France,  à  composer  quelques  mémoires 
dans  le  but  de  rallier  FEi^lise  grecque 
au  catholicisme.  Ses  ennemis  dénon- 
cèrent sa  correspondance  au  régent, 
et  tous  ses  papiers  furent  saisis  par 
ordre  de  Tabné  Dubois,  alors  intéressé 
à  ménager  la  cour  de  Rome.  Mais  on 
n'y  trouva  pas  de  quoi  le  condamner: 

Le  savant  docteur,  gui  avait  compté 
au  nombre  de  ses  amis  Arnauld  ,  Ra- 
cine et  Rollin,  mourut  en  1619.  Leâ 
plus  importants  de  ses  nombreux  ou- 
vrages, dont  on  trouve  la  liste  dans 
r^icéron  et  dans  le  dictionnaire  deâ 
anonymes ,  sont  :  Nouvelle  bibliothè' 
que  des  auteurs  ecclésiastiques  ^  con- 
tenant l'histoire  de  leur  vie ,  le  cata- 
logue ,  la  critique ,  la  chronologie  de 
leurs  ouvrages ,  Paris,  58  vol.  in-8*, 
réimprimée  en  Hollande,  19  vol.  ln-4**: 
/.  Gersonii  doctoris  et  canceUarà 
parisiensis  opéra ,  Amsterdam,  1703, 
5  vol.  în-fol.  ;  Traité  de  la  doctrine 
chrétienne  orthodoxe,  îb.,  1703,  in-8'; 
Traité  de  la  ptUssance  eccUsiastiqué 
et  temporelle.  îb.,  1707,  în-S*»  (Ck>m* 
mentaire  sur  la  déclaration  du  clergé)  { 
Bibliothèque  universelle  des  historiens, 
Paris,  1716, 2  vol.  in-12,  etc. 

Dupin  (Jean-Pierre),  né  à  Stras- 
bourg ,  entra  au  service ,  comme  sim- 
ple soldat,  au  commencement  de  la 
révolution  ,  fit  ses  premières  armes 
dans  le  Piémont,  oi!^,  le  6  mars  1793, 
il  désarma  seul  deux  sentinelles ,  qu'il 
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jforça  à  lui  servir  de  guides ,  pour  re- 
joindre  son  régiment.  Devenu  sergent- 
major  de  grenadiers,  en  1796,  il  alla, 
avec  un  caporal ,  chercher ,  sous  le  feu 
de  l'ennemi,  une  pièce  de  quatre ,  que 
sa  compagnie  avait  été  forcée,  d^aban- 
donner.  Enfin,  le  V  mars  1809,  il 
commandait  trois  compagnies  de  vol- 
tigeurs du  4''  régiment  de  ligne,  lors- 
qu'il reçut  Tordre  d'attaquer  les  Au- 
trichiens en  avant  de  Raab.  Sa  tiroupe 
était  soutenue  par  deux  escadrons  de 
dragons  badois,  et  les  forces  qu'il  de- 
vait combattre  s^élevaient  à  plus  de 
trois  mille  hommes.  L'ennemi  voulut 
résister  et  former  le  carré;  mais  Tin- 
trépide  Duuin  le  chargea  à  la  baïon- 
nette ,  l'entonça ,  et  le  poursuivit  jus- 
qu'au delà  de  Riedare  ;  il  lui  fit  neuf 
cents  prisonniers ,  lui  enleva  un  dra- 
peau et  prit  à  lui  seul  cinq  officiers. 

Nommé  chef  de  bataillon  après  la 
bataille  de  Waterloo ,  le  brave  Dupin 
suivit  les  débris  de  l'armée  derrière  la 
Loire  ;  forcé  de  prendre  sa  retraite , 
lors  de  la  loi  du  f  août  1815^  sur  le 
licenciement  de  Tarmée ,  il  se  retira  à 
Nancy ,  où  il  est  encore  entouré  de  la 
considération  générale. 

DuPLAY  (Maurice),  né,  en  1738,  à 
Saint-Didier  la  Seauve  (Haute-Loire) , 
vint  de  bonne  heure  à  Paris,  où  il 
exerça  la  profession  de  menuisier.  Pro- 
tégé par  madame  Geoffrin ,  qui  avait 
pour  lui  une  estime  qu'il  méritait ,  il 
acquit,  par  quarante  années  de  travail, 
une  fortune  d'environ  quinze  mille 
livres  de  rente  en  maisons.  Il  n'était 
donc  pas,  quand  éclata  la  révolution , 
dans  la  classe  trop  nombreuse  de  ces 

Sens  qui,  ne  possédant  rien,  désiraient 
es  troubles  pour  s'enrichir.  Et  cepen- 
dant il  adopta  avec  enthousiasme  les 
principes  démocratiques.  C'est  que  sa 
probité  à  toute  épreuve,  ses  mœurs 
pures  et  sévères  le  portaient  à  regar- 
der comme  possible  l'exécution  de  ces 
idées  de  vertu  antique  qui  faisaient 
alors  battre  tant  de  cœurs  honnêtes  ; 
c'est  qu'il  prenait  au  sérieux  les  projets 
de  réforme  sociale;  c'est  qu'A  était 
prêt  à  faire  avec  joie  bien  des  sacrifices 
personnels  à  ce  qu'il  regardait  comme 


un  acheminement  au  bonheur  public. 
Le  jotir  où  le  drapeau  rouée  fut  dé- 
ployé et  la  loi  martiale  proclamée  au 
Champ  de  Mars ,  le  bruit  se  répandit 
que  les  membres  les  plus  influents  du 
parti  démocratique ,  et  notamment  Ro- 
oespierre,  allaient  être  arrêtés.  Du- 
play,  qui  avait  conçu  une  profonde 
admiration  pour  celui  que  le  peuple 
avait  surnommé  V incorruptible,  lui 
fit  offrir  un  asile  dans  sa  demeure. 
Maximilien  accepta ,  et  fut  amené  nui- 
tamment dans  la  maison  qu'occupait, 
rue  Saint-Honoré  ^  le  citoyen  généreux 

Îui  allSit  devenir  son  hôte  et  son  ami. 
.e  député  d'Arras,  touché  de  l'accueil 
bienveillant  et  cordial  j]ue  lui  fit 
l'homme  respectable  qui  s'exposait 
pour  le  sauver,  séduit  par  le  spectacle 
d'une  famille  dont  les  mœurs  patriar- 
cales contrastaient  avec  la  corruption 
de  l'époque ,  se  sentit  fris  d'une  vive 
sympathie  pour  Duplay  et  pour  tous 
les  siens,  et  accepta  avec  empresse- 
ment la  proposition  que  l'honnête  me- 
nuisier lui  fit,  quelque  temps  après,  de 
regarder  sa  demeure  comme  la  sienne 
propre.  Depuis  lors,  jusqu'au  dernier 
jour  de  sa  vie ,  il  ne  cessa  plus  d'être 
son  commensal.  Bientôt  la  douceur  de 
son  caractère ,  la  facilité  de  son  com- 
merce ,  la  bonté  de  son  cœur  lui  atta- 
chèrent toute  cette  famille ,  où  les  uns 
voyaient  en  lui  un  fils  respectueux, 
les  autres  un  frère  plein  d'indulgence 
et  d'affection.  Tout  le  temps  qu  il  ne 
consacrait  pas  à  ses  devoirs  publics  « 
il  le  passait  avec  ses  hôtes,  auxquels  il 
avait  présenté  quelques-uns  de  ses  amis. 
Le  Bas ,  Camille-Desmoulins ,  Buona- 
rotti ,  etc.  Le  Bas ,  amateur  passionné 
de  la  musique  italienne  qu'il  chantait 
fort  agréablement ,  se  faisait  souvent 
entendre  dans  ces  réunions  intimes  où 
Buonarotti  tenait  le  piano.  D'autres 
fois,  la  soirée  était  consacrée  à  la  lec- 
ture des  plus  belles  tragédies  de  Ra« 
cine.  Chacun  choisissait  un  rôle  ;  et , 
parmi  ces  acteurs  improvisés,  c'étaient 
Maximilien  et  Le  Bns  qui  déclamaieiit 
avec  le  plus  d'âme.  Le  Bas  conçut 
bientôt  un  vif  sentiment  pour  la  plus 
jeune  des  quatre  filles  de  Duplay;  il 
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demanda  sa  main  qui  lui  fut  accordée; 
«t  Robespierre  vit  avec  joie  cette 
union,  car  eile  resserrait  encore  les 
liens  onî  rattachaient  à  ses  hôtes. 

La  nlle  atnée  de  Duplay,  Éléonore , 
partageait  les  sentiments  patriotiques 
de  son  père.  Cétait  un  de  ces  esprits 
sérieux  et  justes ,  un  de  ces  caractères 
fermes  et  droits,  un  de  ces  cœurs  iré- 
nérenx  et  dévoués,  dont  il  faut  afler 
chercher  le  modèle  dans  les  beanx 
temps  des  républiques  anciennes.  Maxi- 
milien  ne  pouvait  manquer  de  rendre 
hommage  a  de  telles  vertus;  nna  mu- 
tuelle estime  rapprocha  leurs  deux 
cœurs  ;  ils  s'aimèrent  sans  jamais  se 
Tétre  dit;  mais  nul  doute  que  Vil 
eût  réussi  à  ramener  l'ordre  et  le 
calme  dans  l'État,  et  que  son  exis- 
tence eât  cessé  d'être  aussi  agitée, 
nul  doute  qu'il  ne  fUt  devenu  le  gendre 
de  son  ami.  La  calomnie ,  qui  n  a  mé- 
nagé aucun  de  ceux  qu'affectionna  la 
victime  des  thermidoriens,  n'a  pas 
manqué  de  s'attaquer  à  la  femme  dont 
il  voulait  faire  son  épouse,  et  l'on  n'a 
|>as  craint  d'écrire  qu*un  lien  coupable 
les  unissait.  Nous,  qui  avons  connu 
éléonore  Duplay  pendant  près  de  cin- 
quante ans,  nous  qui  savons  jusqu'à 
3uel  point  elle  portait  le  sentiment  du 
evoir,  jusqu'à  quel,  point  elle  s'élevait 
an-dessus  des  faiblesses  et  de  la  fi*a- 
gilité  de  son  sexe,  nous  protestons 
hautement  contre  une  aussi  odieuse 
imputation.  Notre  témoignage  mérite 
tonte  confiance. 

Après  avoir  été  à  plusieurs  reprises, 
en  sa  qualité  de  propriétaire ,  appelé  à 
faire  parti  du  jury  au  tribunal  crimi- 
nel ordinaire ,  Duplay  ne  t>ut ,  malgré 
sa  répugnance ,  refuser  d^étre  juré  au 
tribunal  révolutionnaire.  Mais  rare- 
noent  il  exerça  ces  terribles  fonctions  ; 
souvent  il  profita  des  travaux  de  bâti- 
ments dont  il  était  chargé  par  le  gou- 
vernement pour  se  dispenser  lorsqu'il 
était  formellement  appelé  ;  et  même  il 
existe  des  jugements  où  son  nom  est 
porté,  et  auxquels  il  n'a  pas  assisté. 
C'est  un  fait  qui  a  été  constaté  à  l'au- 
dience, lors  du  procès  de  Fouquier- 
Tinville.  Du  reste ,  il  est  faux  qu'il 
ait  été  appelé,  et  surtout  qu'il  ait  as- 
sisté au  jugement  de  la  reine,  ni  à 


celui  de  madame  Elisabeth;  Il  n'est 
pas  moins  faux  que  Robespierre  ait 
jamais  exercé  aucune  influence  sur 
ses  votes.  Duplay  n'était  pas  homme 
à  écouter  une  autre  voix  que  celle  de 
sa  conscience.  Un  jour,  qu'il  avait 
siégé  comme  juré,  son  hôte  lui  de» 
manda  vaguement  ce  qu'il  avait  fait 
au  tribunal  :  «Maximilien ,  lui  répon- 
«  dit-il ,  jamais  je  n'ai  cherché  à  con* 
«  nattre  ce  que  vous  faites  au  comité 
«  de  salut  public.  »  Robespierre ,  sans 
répliquer,  lui  serra  affectueusement  la 
main. 

Le  9  thermidor,  au  soir,  Duplay,  sa 
femme  et  son  jeune  fils  furent  mis  en 
arrestation  à  Sainte-Pélagie  où  madame 
Duplay,  renfermée  avec  des  femmes  de 
mauvaise  vie,  aprè^  avoir  été  en  butte 
aux  traitements  les  plus  odieux  de  la 
part  de  ces  mégères ,  mourut  le  sur- 
lendemain d'une  mort  dont  la  cause 
restera  sans  doute  à  jamais  un  mystère. 
Quelques  jours  après,  la  veuve  de  Le 
Bas  (voyez  ce  nom)  et  sa  sœur  aînée 
furent  aussi  incarcérées  ;  on  n'épargna 
pas  deux  autres  sœurs  qui  se  trouvaient 
alors  en  Belffi9ue;et  même  des  i^- 
rents  plus  éloignés ,  qui  n'avaient  ja- 
mais vu  Robespierre,  furent  envelop- 
pés dans  la  proscription. 

Dix  mois  après,  quand  on  mit  en  ju- 

Çement  l'accusateur  public  Fouquier- 
'inville  et  les  jurés  du  tribunal  ré* 
volutionnaire ,  Juuplay  fut  compris 
dans  l'acte  d'accusation.  Certes ,  si  sa 
conduite  pendant  la  terreur  eût  of- 
fert la  moindre  prise,  les  réacteurs 
n'eussent  pas  manqué  de  frapper 
l'homme  qui ,  pendant  trois  ans,  avait 
rej^u  sous  son  toit  celui  dont  ils  avaient 
fait  le  bouc  émissaire  de  la  révolution. 
Duplay  ne  pouvait  donc  compter  sur 
leur  indulgence  ;  eh  bien  !  dans  le  ju- 
gement qui  statua  sur  le  sort  des 
trente-trois  prévenus,  quand  le  plus 

grand  nombre  d'entre  eux  furent  con- 
amnés  à  la  mort,  et  quelques-uns 
renvoyés  de  l'accusation,  non  sur  le 
fait,  mais  sur  la  question  intention- 
nelle, un  seul  fut  acquitté  sur  le  fait', 
un  seul  fut  déclaré  n'avoir  pris  part, 
ni  comme  auteur  ni  comme  complice , 
aux  crimes  imputés  au  tribunal  :  c'était 
Duplay,  l'ami  de  Robespierre ,  qv^  la 
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force  de  son  ionocenee  fidsail  aiiiii 
fnettre  bon  ligne. 

Deux  ans  environ  après  eet  acquit- 
tement, Babeuf,  conspirant  contre  le 
iHrectoire ,  s'avisa  de  mettre  sur  ses 
listes,  en  Qualité  de  ministre  dei 
ftnancéSy  le  nia  de  Doplay ,  alors  âgé 
de  dix^sept  ans,  et  tout  occupé  de  ses 
éludes  de  droit.  Cette  insigne  folie  va< 

int  à  Duplay  et  à  son  fils,  qui  n'avaient 
anutis  eu  aucun  rapport  avec  le  chef 
du  complot,  une  seconde  détention  de 
quatorze  mois.  îïous  ne  dirons  point 
que  tous  deux  furent  acquitta  à  1  una* 
tiimité  et  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable :  l'absurdité  de  Taocusation  a  dA 
le  fiire  pressentir)  mais  nous  devons 
tfire  qu'ils  lie  prirent  part  à  aucune 
des  récusations  par  lesauelles  \t  plus 

rand  nombre  des  accusés  cherchaient 
éterniser  Taffairt i  et,  certes,  il  j 
avait  bieii  quelque  courage  dans  Cette 
opposition.     . 

Rendu  à  la  liberté ,  Duplfy  s'occupa 
de  recueillir  les  débris  de  sa  fortune. 
Lors  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  les  débiteurs  de  Duplay ,  et 
notamment  le  gouvernement,  l'avaient 
remboursé  en  assi^ats  sans  valeur.  II 
ne  crut  pas  devoir  s'acquitter  de  la 
même  manière  envers  les  personnes 
qui  lui  avaient  prêté  de  l'argi^nt ,  quoi- 
que les  entreprises  pour  lesquelles  il 
avait  fait  ces  emprunts  fussent  deve- 
nues depuis  si  malheureuses  par  cet 
événement  indépendant  de  sa  volonté. 
Il  vendit  toutes  ses  maisons  pour  les 
t)ayer  en  numéraire;  et  il  savait  que 
cet  acte  de  probité  consommerait  sa 
ruine.  En  efr'et ,  après  avoir  satisfait 
ses  créanciers,  il  conserva  à  peine 
douze  cents  livres  de  rente  de  quinze 
mine  qu'il  avait  possédées. 

.  Le  fils  de  Duplay,  entré ,  vers  cette 
*  épooue ,  comme  expéditionnaire  dans 
"  les  oureaux  de  Tadministration  cen- 
trale du  département  de  la  Seine ,  est 
parvenu  de  grades  en  grades,  tous  ga- 
gnés par  son  travail,  aux  fonctions 
d'administrateur  du  domaine  des  hô- 
pitaux et  hospices  de  Paris,  qu'il  oc- 
cupe depuis  1814,  et  où  il  a  rendu 
d'éminents  services ,  heureux  de  parta- 
ger le  fruit  de  son  travail  avec  son 
vieux  père  qui  est  mort  dans  ses  bras, 


en  ia90,  avec  le  calme  qqelaisaeott  m 
moment  suprême,  une  conscience  pure 
et  une  vie  irréprochable.      ^         ^ 

DupjLiix  (Uésar),  seigneur  de  Lor- 
moi ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
né  à  Orléans,  vers  la  fin  du  seizième 
siècle ,  est  le  véritable  auteur  de  l'ou- 
vrage intitulé  rArUi'CUton^  et  publié 
en  1610 1  après  l'assassinat  dé  fiea- 
ri  IV ,  en  réponse  à  la  (^ttre  écrite 
eur  la  doctrine  des  jésuites,  par  k 
p.  Gottoa  9  confesseur  de  ce  prione. 
Cette  satire,  la  plus  amère  qui  eût  eii- 
eoreété  publiée  contre  (es  jésuites,  a 
été  attriiHiée  à  tort  si  P.  du  Moulin, 
à  P.  du  Coigpet,  i(  A«f .  Casauboa, à 
J.'Du)x)i8  et  à  D.  ïileouSf  Duplàx 
mourut  eu  1641.  (Yoy.  Cotton.  ) 

i>mri<9ix  (Joseph)  paquit  vers  la 
fin  du  dixrseptièm^  siècle.  -Fils  d'up 
fermier  .général ,  directeur  de  I4  com- 
pagnie des  Indes,  il  fut  envoyé  par 
cette  oiémQ  compSp^ie  à  Pondichévy 
en  1790,  avec  la  double  qualité  de  pre- 
mier conseiller  du  conseil  supéneur 
et  de  commissaire  ordonnateur  des 
guerres. 

Dix  ans  après ,  il  fut  nommé  direc- 
teur du  comptoir  de  Chanderuagor,  et 
rendit  la  vie  à  cet  établissement.  Deux 
mille  maisons  en  briaues  y  remplacè- 
rent successivement  ae  misérables  ca- 
banes en  bois  ;  soixante-dix  vaisseaux 
achetés  par  le  directeur  lui  -  même 
allèrent  porter  ses  marchandises  et 
celles  de  ses  associés  jusque  dans  la 
Tartarie  et  l'empire  mo^ol.  Son  exem- 
ple créa  partout  des  imitateurs. 

La  fortune  immense,  le  zèle  et  l'ac- 
tivité de  Dupleix  lui  valurent,  en  1749, 
la  place  de  gouverneur  de  Pondicbéry 
et  de  directeur  général  des  comptoirs 
français  dans  l'Inde.  Il  déploya  dans 
ce  nouveau  poste  les.  mêmes  ^[uaiités 
qui  l'y  avaient  fait  appeler;  mais  il  ne 
put  s'y  préserver  de  l'ivresse  du  pou- 
voir. Persuadé  que  la  compagnie  des 
Indes  française  devait  fonder  sa  gran- 
deur commerciale  sur  àt&  possesaions 
territoriales ,  il  joua  Castueusemeot  le 
rôle  de  roi,  de  conquérant,  et  chercha, 
par  des  négociations  habiles  avec  des 
princes  indigènes ,  à  étendre  l«8  limi- 
tes de  nos  colonies. 
..  Malheurensemeut ,  l'iniaiitié  qjoi 
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ériataaitré  lai  et  la  Boordonriaie  (toj. 
oa  noniX^ottava  le  développenfieat  cte 
octfë  iMTOspôrité.  La  mésintelligeiice 
dea  deux  commisaaires  du  roi  prooé- 
dail  de  l'opposition  cfai  divisait  la 
oottpagpië  et  le  ministère ,  une  moitié 
de  la  compagnie  et  l'autre.  La  cqd- 
doéte  de  Madras  par  la  Bourdounaie 
la  Ot  édaier  avec  une  déplorable  vio- 
lenoa.  La  ^rre  ciirile  vint  alors  chan- 
ger DOS  triomphes  en  désastres ,  botre 
opulence  en  détresse.  Les  alliés  du 
âabab  français  se  tournèrent  contre 
lui,  et  les  Anglais  vinrent  assiéger 
I^ndiciiéry  :  mais  le  gouverneur  dé- 
fendit la  place  pendant  quarante-deux 
jours  de  tranchée  ouverte,  contre  une 
flotte  soutenue  par  les  troupes  de  deux 
Bil^abs  du  pays.  Le  grand  cordon  de 
Tordre  de  St-Louis  et  le  titre  de  mar- 
cniis  furent  le  pix  de  cette  belle  dé- 
wnse,  dans  laquelle  Dupleix  se  mon- 
tra à  la  fois  ministre ,  général ,  in- 
génieur, artilleur  et.munitionnaîre. 
L'Asie  et  l'Europe  retentir^t  alors 
de  son  nom,  pendant  que  le  vainqueur 
de  Madras  expiait  ses  services  à  la 
Bastille ,  où  l'avaient  jeté  les  dénon- 
eiatioris  dé  ses  ennemis. 
i  Dupleit,  à  cette  époque,  disposait  des 
trônes  les  plus puissantsdel'Indeet  me- 
nait de  front  les  guerres  et  les  négocia- 
tions; Il  avait  acquis  de  vastes  territoi- 
res, et  quatre  provinces  nouvelles  qui 
donnaient  deux  cents  lieues  de  côtes  à 
notre eommeroe  maritime.  Mais  bientôt 
la  guerre  s'alluma  danâ  ces  contrées  en- 
tre les  deux  compagnies  française  et 
anglaise ,  et  mit  un  terme  aux  prospé- 
rités du  trop  ambitieux  gouverneur, 
dont  la  compagnie  française  finit  par 
se  lasser,  parce  qu'elle  ne  comprenait 
pas  ses  plans,  parce  qu'il  voulait  con- 
quérir aes  royaumes  à  des  cens  qui 
ne  demandaient  que  des  dividendes. 
Le  gouvernement  ne  loi  envoyait  pas 
de  renforts;  le  ministère  anglais  se 
plaignait  hautement  du  génie  remuant 
d'un  homme  qui  voulait  troubler  TA*- 
sie  entière.  Enfin  ^  les  rapports  du 
eonsell  de  Pondichéry  à  la  compagnie 
des  Indes  et  au  conseil  du  roi  pro- 
voquèrent l'envoi  d'un  commissaire 
chargé  d'interdire  le  gouverneur,  de  le 


roBVYiyer  en  Europe,. de .vévifier  les 
caisses  et  l'état  dé  tous  lea  comptoirs, 
et  de  conclure  avec  les  Anglaia  et  les 
puissances  du  pays  un  traité  de  paix 
ayant  pour  première  base  la  reronciat 
tion  réciproaue  de  tous  les  Européeoa 
aux  titres,  honneurs  et  prinoipautéa 
de  l'Inde*  Dupleix,  qui  avait  régné 
trente  ans  dans  l'Inde ,  n'opposa  aur 
odne  réàiitdoce  à  l'exécution,  de  cet 
ordre  :  il  a'embarqua  en  1754 ,  et  vint 
à  Paris,  oà  l'attendaient  des  chagrins 
non  moins  cuisants  que  sadestitution. 
Ce  fut  en  vain  ^u'il  réclama  treize  mil- 
lions qu'il  prétendait  avoir  avancés 
pour  le  service  de  la  compagnie,  et  il 
se  vit  réduit  à  passer  les  neutdernières 
années  de  sa  vie  dans  l'humiliation  e1^ 
l'indigence ,  et  mourut  en  1763 ,  sans 
avoir  pu  obtenir  un  jugement  qu'il  n'a- 
vait pas  cessé  de  demander.  Dupleix 
venait  de  publier  ua  Mémoire  qui 
porte  l'empreinte  do  désespoir  auquel 
il  a  succombé. 

Dupleix  (Scipion),  conseiller  d'É- 
tat et  historiographe  de  France ,  na- 
quit à  Condom  en  1569 ,  et  vint  à  Pa- 
ris en  1605,  à  la  suite  de  la  reine 
Marguerite  de  Valois ,  qui  lui  donna 
le  titre  de  maître  des  requêtes  de  son 
hôtel.  C'est  pendant  le  lon^  séjour 
qu'il  fit  à  la  cour ,  sous  les  règnes  de 
Henri  IV  et  Louis  XIII ,  que  cet  écri- 
vain laborieux  publia  ses  nombreux 
ouvrages.  Nous  citerons  entre  autres  : 
les  Mémoires  des  Gaules  depuis^  dé' 
lugejusqu^a  l'établissement  de  ut  mo* 
narchie française ^  Paris,  1619;  in- 
4*»  ;  et  son  Histoire  générale  de  France^ 
de  ten  à  1643,  5  vol.  in-fol.,  dont 
Richelieu  eut,  dit-on ,  la  patience  de 
corriger  lui-même  les  épreuves.  On 
peut  reprocher  à  ce  dernier  ouvrage , 
qui  fut  cependant  composé  à  la  de^ 
mande  du  roi ,  de  la  sécheresse  et  des 
inexactitudes.  Quelques-uns  des  con- 
temporains de  l'auteur  <  tels  que  le 
maréchal  Bassompierre ,  prisonnier  à 
la  Bastille,  et  Mathieu  de  Mourgues, 
aumônier  de  Marie  de  Médicis,  se  plai- 
gnirent vivement  de  sa  partialité,  et 
publièrent  de  violentes  critiques  de  son 
ouvrage.  Bayle  est  à  peu  près  le  seul 
auteur  qui  en  ait  entrepris  l'apologie. 
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Dopleix  inoanit  àCondom  en  1061. 

DuPLBSsis  (Micbel-Toussaint-Chré- 
tien) ,  savant  bénédictin  de  la  congré- 
gation de  Saint'Maur ,  né  à  Paris  en 
1689,  fut  nommé,  en  1728,  biblio- 
thécaire d'Orléans,  puis  alla  dans  l'ab- 
baye de  Saint-Germain  des  Prés  se- 
conder les  auteurs  de  la  G€UUa  chriS' 
Hana.  Il  mourut  en  1767.  On  lui  doit 
entre  autres  ouvrages  :  Histoire  de  la 
ville  et  des  seigneurs  de  Coud,  Paris, 
1728,  in-40;  Histoire  de  régUse  de 
Meaux ^  Paris,  1731,  2  vof.  tn-4*; 
Description  géographique  et  historié 
que  de  la  haute  Normandie  y  Paris , 
1740,2  vol.  in-4'. 

DuPLEssis  Richelieu.  Voyez  Ri- 
chelieu. 

Dupont  (N.)«  fusilier  à  la  49*  demi- 
brigade,  venait  de  recevoir  son  congé|, 
motivé  sur  ses  nombreuses  blessures, 
Jorsqu'il  apprit,  le  24  janvier  1799, 
qu'un  oomnat  allait  être  livré.  «  Je  ne 
«  veux  être  bourgeois,  dit-il  à  ses  ca« 
«  marades ,  qu'après  la  victoire.  »  Et  en 
effet,  il  fut  cité  pour  sa  conduite  dans 
cette  journée,  ou  il  fiit  tué. 

Dupont  de  l'Étang  (le  comte 
Pierre),  né  à  Chabannais  en  1765, 
était ,  en  1792,  aide  de  camp  du  géné- 
ral Théobald  Dillon.  11  passa  ensuite  à 
l'armée  de  Dumouriez ,  comme  aide 
de  camp  du  frère  de  Théobald,  Arthur 
Dillon ,  et  se  distingua  dans  la  cam- 
pagne de  lArgonne  et  surtout  au  pas- 
sage ^es  Islettes.  Cette  même  année  il 
fut  nommé  adjudant  général  à  l'armée 
de  Belgique ,  et  l'année  suivante  gé- 
néral de  brigade.  Il  contribua  puis- 
samment à  la  victoire  d'Hondscoote , 
et,  par  ses  conseils.,  rendit  d'impor- 
tants services  aux  généraux  Lamor- 
lière  et  Bouchard  sous  les  ordres  des- 

?|uels  il  était.  Peu  de  temps  après,  il 
ut  appelé  par  Garnot  au  comité  de 
salut  public  et  employé  comme  chef 
du  bureau  topographique.  En  1797, 
il  fut  nommé  général  de  division  et 
chargé  de  la  direction  du  dépôt  de  la 
guerre. 

Il  prit  une  part  active  au  renverse- 
ment du  Directoire ,  suivit  Napoléon 
en  Italie  comme  chef  d'étatmajor  de 


l'armée  de  réserve,  et  se  aigliala  à  la 
bataille  de  Mareogo.  En  180&,  avae  aa 
seule  division ,  il  battit  devant  Ulra 
toutes  les  forces  du  général  Mélaa; 
deux  jours  après ,  il  fit  vingt  mille  pri- 
sonniers au  prince  Ferdinand  qui  était 
sorti  dlJIm  avec  vingt- cinq  miHo 
hommes.  Après  la  capitulation  de  cette 
place,  Dupont  battit  le  général  en 
chef  russe  Kutusoff.  Dans  Ja  canapa- 
gne  de  Prusse,  il  s'empara  de  Hafie; 
avec  trois  régiments  seulement  ^  battit 
le  prince  de  Wurtemberg  qui  avait 
sous  ses  ordres  vingt-deux  mille  hon- 
mes ,  et  à  l'attaque  de  Bransberg ,  il 
mit  en  déroute  un  corps  de  dix  mille 
hommes  auquel  il  fit  deux  mille  |Mn- 
sonniers  et  prit  seize  pièces  de  canon. 
Il  battit  derechef  les  Prussiens  à  Bar- 
tenstein,  contribua  à  la  jppse  de  Lu- 
beck  et  se  signala  à  la  bataille  de  Fried- 
land.  Apres  la  paix  de  Tilsitt,  Dupont 
fut  envoyé  en  Espagne.  Avec  une  di- 
vision de  sept  mille  hommes  il  battit 
trente-six  mille  Espagnols  devant  Cor- 
doue  et  s'empara  de  ta  ville.  Jusque-là 
quelle  belle  carrière  militaire  !  Pour- 
quoi faut-il  que  tant  de  gloire  ait  été 
ternie  par  la  capitulation  de  Baylen  (*)  ! 
Dupont  fut ,  après  cette  capitulation , 
traduit  devant  la  haute  cour  impériale* 
Mais  la  procédure  n'était  pas  eDoore 
terminée  quand  Louis  XYIII  remonta 
sur  le  trône.  Il  sortit  de  prison  pour 
passer  au  ministère  de  la  guerre  (18 
mai  1814}.  Son  administration  fut  dé- 
plorable; il  destitua,  mit  à  la  retraite 
ou  envoya  en  demi-solde  une  multi- 
tude de  guerriers  qu'il  remplaça  par 
de^  émign^  ou  par  de  jeunes  gentils- 
hommes qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu  ; 
il  avilit  la  Légion  d'honneur  en  distri- 
buant avec  une  scandaleuse  profusion 
la  croix  des  braves  à  des  gens  indignes. 
Il  fut  remplacé  au  ministère  par  le 
maréchal  Soult ,  le  18  décembre  1814 , 
et  nommé  commandant  de  la  3a*  di- 
vision militaire.  Destitué  pendant  les 
cent  jours ,  il  fut  réintégré  dans  ses 
grades  et  dignités  après  la  rentrée  de 
Louis  XVIII.  Il  présida  le  collège  élee- 

(*)  Voyez  Bjltlbk  (csapitolalion  d«). 
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toral  da  département  de  la  Oiarente, 
et  siégea,  ea  18i5  et  1816 ,  à  la  cbam- 
bre  des  dépotés,  où  il  vota. avec  le 
parti  de  l'opposition  modérée.  Il  est 
mort  à  Paris  en  1840. 

Dupont  (Jacques -Charles),  plus 
connu  sous  le  nom  de  Dupont  db. 
l'EuBS,  naquit  à  Neubourg  en  Norman- 
die,  en  1767,  et  fîit  reçu  avocat  au 
parlement  de  Rouen  en  1789,  à  Tâge 
de  vingt-cinq  ans.  Son  adhésion  aux 
principes  de  lia  révolution  lui  valut,  en 
1793 ,  le  titre  de  maire  de  sa  commune , 
et  peu  après  celui  d^administrateur  du 
district  de  Louviers,  puis  les  fonctions 
de  juge  au  tribunal  de  la  même  ville. 
Nommé,  en  Tan  y,  substitut  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  àe 
ce  tribunal ,  il  devint  Tannée  suivante 
accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  TEure.  Il  Ait 
élu  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
en  1797,  et  devint,  en  1799,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Rouen,  et  fut 
chargé  peu  de  temps  après  de  présider 
le  tribunal  criminel  d'Evreux.  Il  mon- 
tra dans  ces  différentes  fonctions  une 
noble  indépendance. 

En  1811,  lors  de  la  réorganisation 
des  tribunaux ,  il  fut  confirmé  dans  son 
titre  de  conseiller  à  le  cour  impériale 
de  Rouen,  où  il  fut  ensuite  nommé 
président  de  chambre.  Deux  fois  il  fut 
présenté  par  le  collège  électoral  de 
TEure  comme  candidat  au  Corps  légis- 
latif, 'où  il  ne  fut  admis  qu*en  1818.  Il 
si^ea,  en  1814,  à  la  chambre  des  dé- 
putés, oui  le  nomma  son  vice-prési- 
dent. Réélu  pendant  les  cent  jours  à  la 
chambre  des  représentants,  il  figura 
parmi  les  membres  de  cette  opposition 
inaladroite,  qui ,  avec  de  bonnes  inten- 
tions sans  doute,  compromit  d'une 
manière  si  grave  l'indépendance  natio- 
nale, soas  prétexte  de  défendre  la  li- 
berté. 

Pendant  tontela  restauration,  M.  Du* 
pont  de  l'Eure,  qui  fit  constamment 
partie  de  la  diambre  des  députés, 
combattit  courageusement  le  mouve- 
ment réactionnaire  que  les  Bourbons 
tentèrent  d*imprimer  à  la  France.  Il  se , 
trouvait  dans  son  département,  quand  * 


les  ordonnances  de  juillet  furent  pu* 
bliées.  H  accourut  aussitôt  à  Paris.  Son 
nom  était  trop  populaire  pour  que  le§ 
hommes  qui  comptaient  tirer  parti  de 
la  révolution  ne  se  hâtassent  pas  do 
l'associer  aux  leurs.  M.  Dupont  do 
l'Eure  crut  à  la  sincérité  des  promes- 
ses qui  furent  faites  alors.  Mais  bienlAt 
désabusé,  il  se  hflta  de  sortir  du  mi* 
nistère  de  la  justice  qu'il  avait  accepté 
et  rentra  dans  les  rangs  de  Toppo- 
sition. 

Dupont  dit  db  Nemoubs  (Pierre- 
Samuel),  né  à  Paris  en  décembre  1780, 
étudia  d'abord  la  médecine,  puis  se 
livra  tout  entier  aux  spéculations  phi- 
losophiques. Fort  jeune,  il  commença 
une  série  de  publications  sur  les  poinb 
les  plus  importants  de  la  science  so- 
ciale. Les  Réflexions  tur  récrii  inti-^ 
tuié  :  Richesses  de  tÉUU,  qu'il  fit  pa- 
raître à  Londres  en  1763,  le  firent 
admettre  dans  le  sein  de  la  célèbre 
société  des  Économistes.  Dupont  em- 
brassa avec  ardeur  les  vues  de  Quesnay, 
et  les  exposa  avec  autant  de  claité 
que  d'exactitude  dans  un  ouvrage  au- 
quel il  donna  le  titre  de  Physiocratie 
ou  constitution  naturelle  du  gouverne^ 
ment  le  plus  avantageux  au  genre 
humain* 

Vers  le  même  temps,  il  publia  divers 
écrits  sur  le  commerce,  1  af^ricultore, 
et  d*autres  questions  d'admmistratioa 
et  de  finances,  et  prit  la  direction  des 
Éphémérides  du  dioyen,  commencées 
par  l'abbé  Baudeau.  Mais  les  prindpes 
qu'il  y  développa  déplurent  au  ministre 
Choiseul .  et  il  fut  contraint  de  s'e3cpa- 
trier.  Il  fut  bien  accueilli  par  le  roi  de 
Suède,  Gustave  III,  par  le  margrave 
de  Bade,  et  par  le  roi  de  Pologne,  Po- 
niatowski.  Il  exerçait  les  fonctions  da 
secrétaire  du  conseil  d'instruction  pu- 
blique dans  les  États  de  ce  dernier, 
lorsque  Turgot  arriva  aux  affaires^ 
Dupont,  qui  avait  précédemment  eu 
occasion  de  se  lier  avec  lui ,  accourut 
à  son  appel ,  l'assista  dans  ses  travaux, 
et  le  suivit  ensuite  dans  sa  disgrâce. 
Retiré  en  Gâtinais,  près  de  la  ville  qui 
lui  a  donné  son  surnom ,  il  partagea 
son  temps  entre  les  travaux  de  Tagri* 
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eottatc  et  eeûx  im  lettres.  Ttndli  ^il 
îtitfbdiflsâitdAii  eette  provnice  lès 
prêi.Hes  nrtifietèlles ,  il  contpbsàH  des 
MéMoUti  ^wr  h  ^  de  Turgot^  et, 
ékvA  ieft  loisiM;  trsNhiisait  en  ^rs 
f^ànèaiisjè  poéfne^lérArioste. 

,Ra6p«léMr  ^etgehnes,  Il  prépara, 
rfvee  ragentiingldffe  ^  lé  doetear  Button; 
les  hèlèe»  d«  Ift  rébeiMaissanoe  dès 
Ètat»-Uills,  ei  ôelles  du  traité  de  cdf»< 
mercë  entra  la  Franœ  et  la  Grandë- 
Bretaene.  Galonné  le  fit  entrer  au  eon- 
séfl  d  Etal,  et  le  nomma  eommissaîre 
gëHéral  du  eommeree.  Membre  de  l'as^ 
Semblée  des  notables,  Dupont  en  fut 
nh  dès  deux  secrétaires.  Il  fut  ehroyé 
Sùx  éttfts  généraux  par  le  bailliage  de 
KéinouHi ,  ^ta  la  lioertë  du  commerce 
des  giraihSi  rétabliséement  d'une  ban* 
qiie  hatibiiale,  le  fetô  suspensif  et  Tor- 
gâiiiéàtion  dé  deux  Cambres,  niais 
repoussa  la  motion  qui  avait  pour  but 
de  faire  déclarer  le  catholicisme  reli* 
gion  de  l*fitat.  Ayant  acheté  une  im- 
primerie eri  1702,  il  publia  un  Journal 
consacré  à  la  propagation  de  ses  doc- 
trines; S'y  életa  contre  la  Journée  du 
90  juin  et  contre  le  to  août.  Le  parti 
du  mouvement  èrut  voir  dans  la  con* 
duitè  de  Dupont  une  tendance  contre* 
révolutionnaire.  Devenu  suspect,  il  se 
cacha  d'abord  dans  l'observatoire  du 
collège  Mazarin,  puis  à  la  campagne, 
où  il  composa,  sous  la  forme  d'une 
lettre  à  Lavoisier,  sa  PkUosaphie  de 
taniffer^.  Découvert  dans  sa  dernière 
retraite^  il  fut  mis  à  la  Force  pour 
n*en  sortir  qu'api'ès  le  10  thermidor. 
£d  1708,  il  fit  partie  du  Conseil  des 
Anciens,  attira  sur  lui  une  nouvelle 
défaveur  pai*  la  chaleur  avec  laquelle  il 
prit  les  intérêts  des  parents  d'émigrés, 
et  ftit  sur  le  point  d'être  déporté.  Il 
s'éloigna  alors  des  affaire:),  et,  eh  l'an 
vit,  s'embarqua  pour  les  États  Unis, 
où  fl  s*occupa  de  physique  et  d'histoire 
naturelle.  A  son  retour,  en  1802,  îi 
refusa  toutes  tes  fonctions  publiques 
eue  lui  bfïHt  Nhpoléon.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  communiqua  â  l'Institut, 
dont  il  était  membre,  entre  antres  tra* 
vaux  curieux,  un  Mémoire  sur  les 
sctenees,  les  instUutioiis  sociales  et  le 
langage  det  animaux.  £n  1814,  il 


nepamt  danë  lé  monde  . 
fut  Dommé  secrétahre  chi  gôuverneosedl 
provisoire.  Louis  XVIII  le  rappela  a« 
conseil  d'État,  et  lui  don^  la  croît  de 
la  Légion  d'honneur.  QfQâdd  Nap<lléoB 
reparut,  Dupont  quitta  de  nouveatl  la 
France  î  et  cette  lois,  pour  ne  plos  la 
revoir.  Il  alla  rettouver  deux  m<  qui 
s'étaient  établis  dans  la  Pensylvanie ,  el 
mourut  auprès  d'eux  au  mois  d'août 
1817.  Il  avait  épousé,  en  secondes 
Boces,  la  veuve  de  Poivre.  Les  oa<- 
vrages  sortis  de  sa  plume  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions  les 
énuinérer  tous.  Ils  portent  l'empreinte 
d'une  imagination  vive,  d'une  seosilri- 
lîté  profonde,  d'une  philosophie  émi- 
Bèmment  religieuse.  Aimer  et  eeo- 
naître  fut  sa  devise;  la  passion  de  feire 
le  bien  devint  ion  mobile ,  et  one  pby- 
siaue  raisonnée,  comme  il  le  dît  lui- 
même,  composa  sa  métaphj^que. 
Dans  sa  PMiosùpkie  de  tuniœrs,  ^'il 
écrivait  l'échafaud  devant  les  jeux,  il 
termine  un  éloquent  morceau  centime  le 
suidde  par  ce  noble  argument  :  «  Sur 
«  la  charrette  fatale,  n'ayant  de  libre 
«  que  la  voix ,  je  puis  encore  crier  gare 
«  à  un  enfant  qui  serait  trop  prèn  de  la 
«  roue...  » 

Dupont-Hbnatqubl  (L.  P.),  né  à 
Tours  en  1707,  élève  de  P.  Guérîn  et 
de  Berwic,  est  l'un  de  nos  meilleurs 
graveurs.  On  cite  parmi  ses  plus  belles 
estampes  :  V Entrée  de  Henri  I fréons 
Parùyd'après  Gérard  ;  Gtutaee  H^cuOy 
d'après  Hersent;  Cromwell,  d'après 
Delarochè;  un  portrait  de  Louis -Phi-; 
lippe,  et  l'une  de  ses  oeuvres  lès  plus 
récentes.  Je  Straf/ord de  Delaro^e. 

DupoBT  (Adrien),  cdnseiUor  au  igtst* 
lemeht  de  Paris,  était  né  dans  cette 
ville  en  176C|.  Son  caractère  ardent, 
son  instruction ,  ses  talents  oratoires 
et  son  esprit  actif,  lui  acquirent  bientôt, 
malîïré  sa  jeunesse,  une  grande  in- 
fluence dans  sa  compagnie.  Ce  fiit  lui 
(|ui  dirigea  l'opt>osition  du  partement 
jusqu'au  moment  où  la  révolution 
éclata,  ^ommé  alors ,  par  la  noblesse 
de  la  capitale,  député  anx  états  gêné* 
.  raux,  il  y  acquit  en  peu  de  temps  un 
tel  ascendant  sur  ses  oollègoes,  qn'il 
forma,  avec  Barnave  et  Alexandre 
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Lameib,  ce  IriamTim  qui  hérita  de,|^ 
k  popularité  de  Mirabeau.  Le  29  manf 
I790«  Duport  présenta  à  TAiifiemblée 
loD  biMU  tcavail.  sur  inorganisation  du 
pouvoir  judiciaire,. et  en  développa  les 
inojeos  d'exécution.  Il  obtint  de  nonir 
breui  anplaudissements,  mais  ne  put 
ftive  adopter  néanmoins  toutes  les 
parties  de  son  plan,  ^ui  fut  vjvement 
attaqué  par  Lai^uinais,. alors  partisan 
4e8  idées  de  Sieyès^  L'Assemblée  res- 
tant toujours  indécise  entre  ce  projel 
et  ceux  de  Chabroud  et  de  Siejesl, 
Tronchet  emporta  une  décision  cour 
traire  à  rétablissement,  des  jurés  au 
dîvil  proposé  par  Duport.  Des  comités 
dû  constitution  et  de  iilrisprudencp 
vénnis  ayant  été  cbaccéé  .ensuite  de 
présenter  à  i'JUaemblee  un  rapport 
anr  l'or^nisalion  des  jurés  au  crimi- 
Bd»  CNi|)|ort.iut  encore  adjoint  à  cette 
Commission  extraordinaire,  qui  le  nom- 
ma m£me  son  rapporteur.  Cependant, 
irera  cette  époque,  on  le  rit  se  repen- 
^Ti  comme  ses  deux  amis ,  d'avoir  trop 
sacrifié  aux  principes  démocratiaues, 
se. séparer  des  jacobins  pour  foncier  le 
club  des  Feuillants,  et  devenir  d'au- 
tant plus  royaliste  que  le  roi  montrait 
davantage  son  aversion  pour  l'ordre 
constitutionnel.  Il  perdit  sa  popularité 
à  cette  tentative  rétrograde,  et  con- 
tinua néanmoins  de  jouir  d'un  grand 
crédit  dans  F  Assemblée  nationale,,  où 
son  opinion  fixa  plusieurs  fois  la  ma- 
jorité en  faveur  des  partisans  ou  des 
défenseurs  du  roi.  Après  la  séparation 
de  l'Assemblée,  il  devint  |)résident  du 
Mbunal  criminel  de  Paris,  et  con- 
serva ces  fonctions  jusqu'au  10  août. 
Poursuivi  alors  comme  monarchien,  il 
se  retira  à  Melun,  où  il  aurait  été 
massacré  sans  la  protection  de  Dan- 
ton, qui  lui  avait,  dit-on,  des  obliga- 
tions, et  qui  lui  fournit  les  moyens  de 
fuir  à  l'étranger.  Il  rentra  en  France 
quelque  temps  après  le  9  thermidor,  en 
sortit  de  nouveau  après  la  journée  de 
fructidor,  et  mourut  à  Appenzel  en 
1798. 

fh  DopoBT-DcTBBTKii  (Margueritc- 
liOuis  -  François  )  naquit  à  Paris  en 
1754,  d'un  homme  de  lettres  collabo- 
rateur de  Fréron.|Nommé  lieutenant 


Ée  maire  an  eommapeamént  de  la  fé^ 
olution,  dont. il  embrassa  la  causa 
vecs  ardeur,  quoique  ses  oplnionii  po- 
litiaues  fussent  purement  cons^itutfoii* 
nellss ,  il  devint  substitut  du  procureur 
syndic  de  la  conunune,  et  obtint,  le  M 
octobre  1790,  le  miiiistère  de  la  justice 
sur  là  reconomandalion  de  la  Fayette. 
IL  qfûtXA  ce.  poste  quand  les  girondina 
ahrivèrént  aapotivoir,et  véoot  pendant 
^elqué  temfM  dan^  la  retraite.  DLrrM 
a  la  suite. du  10  août,  il  fut  conduit 
dans  les  prisons  d'Orléans,, poil  trans- 
féré dans  eelles  de  Versailles,  où  il  eut 
le  bonheur  d'échapper  aux  massacres 
de  septembre;  mais  sa  vie  fut  bientdt 
exposée  il  de.nouveaui^.dangeii.  On 
l'accusa  d'avoir  apporté  de$  entraves  à 
la  liberté  de  là  presse  penâahtsoh  mi- 
nistère. Il  fut  traduit  ait  tribunal  ré- 
Tolutionndire,  et  condamné  à  mort  te 
28  novembre  1793. 
f  DtlP6ATAi£  (H.)  arait  acquis  dans 
l'arme  dil  génie  Jà  réputation  d'an  ha- 
bile officier,  et  servait  comme  mfl^chai 
de  camp,  lorsque.,  surJa  recoriimanda- 
tion  de  la  Fayette,  avec  le^el  il  avait 
fait  la  guerre  d'Amérique,  il  fut  appelé 
en  1790  au  ministère  de  la  guerre. 
C'est  assez  dire  qu'il  était  alors  attaché 
au  parti  feuillant.  Mandé  à  la  barre  de 
l'Assemblée  législative,  en  1791,  pour 
répondre  à  une  dénoneiatioh  des  admi- 
nistrateurs du  district  de.  Château- 
Thieirry,  qui  lui  reprochaient  des  me- 
sures moonstitutionnelles ,  il  se  vit, 
après  avoir  essayé  une,  justification 
maladroite,  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion. Poursuivi  dans  la  suite  comme 
contre-révolutionnaire,  il  alla  ehereher 
un  asile  en  Amérique.  N/ipoiéon  le' fit 
rayer,  après  le' 18  brumaire,  de  la  liste 
des  émigrés,  et  il  revenait  en  France, 
lorsque  la  mort  le  frappa  pendailt  la 
traversée,  en  1803. 
k  DupoTBL  était  lieutenant  en  pied  à 
bord  du  Redoutable  ^  commandé  par  le 
capitaine  Lucas,  lorsque,  le  21  octobre 
1805,  ce  vaisseau  soutint,  à  Tràfal- 
gar,  un  combat  de  plus  dé  trois  heures 
et  demie  contre  les  vaisseaux  anglais 
le  yictory  et  le  Téméraire,  Pendant 
tout  le  temps  que  dura  l'action,  une 
des  plus  meurtrière!  et  des  plus  tef- 
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4rîWei  dont  il  sott  parié  dais  les  annales 
oiaritimes  de  l'Europe  moderne,  Du- 
Mtel  fit  des  prodiges  de  valeur.  N*ou- 
ilions  pas  de  dire  que  renseigne  Du- 
crest  se  couvrit  aussi  de  gloire  dans 
ce  mémorable  combat,  où  Famiral 
I>(el8on  perdit  la  vie. 

DuPEAT  (AAtoine) ,  né  à  Issoire  en 
1463,  fut  successivement  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Montferrand , 
avocat  générai  au  parlement  de  Tou- 
louse, mattre  des  requêtes,  président 
à  mortier ,  et  enfin  premier  président 
au  parlement  de  Pans.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XII,  il  se  dévoua  sans 
réserve  an  comte  d'Angouléme,  de- 
puis François  T',  et  surtout  à  sa  mère, 
Louise  de  Savoie.  C'est  à  ce  dévoue* 
ment  qu'il  dut  ensuite  le  pouvoir  im- 
mense dont  il  fut  revêtu ,  et  la  funeste 
influence  qu'il  exerça  sur  les  affaires 
politiques. 

Dès  l'avènement  de  François  r*",  il 
fut  nommé  chancelier  de  France ,  et 
fut  chargé,  après  la  bataille  de  Mari- 
cnan ,  d^rranger  avec  le  pape  Léon  X 
Paffaire  de  la  proamatique  sancHon. 
Depuis  longtemps  les  souverains  pon- 
tifes ne  cessaient  de  demander  l'aDcH- 
tion  de  cette  loi  de  tÉtat,  que  tout 
le  monde  en  France  regardait  comme 
le  rempart  des  libertés  de  l'Église  gal- 
licane contre  les  entreprises  de  la  cour 
de  Rome,  mais  que  cette  cour  avait  en 
horreur  à  régal  des  plus  pernicieuses 
hérésies  y  parce  qu'elle  tendait  à  dimi- 
nuer son  aujtorité  et  ses  revenus.  Du- 
prat  fut  bientôt  d'accord  avec  le  pape. 
Ils  convinrent  que  la  pragmatique 
sanction  serait  abrogée  ;  que  le  droit 
d^élire  aux  éyêchés  et  aux  autres  grands 
bénéfices  vacants  cesserait  d'apparte- 
nir aux  églises  ;  que  le  roi  y  nomme- 
rait désormais,  et  que  le- pape,  moyen- 
nant la  cession  qui  lui  serait  faite 
d'une  année  du  revenu  du  bénéfice , 
confirmerait  par  une  bulle  les  nomi- 
nations. L'intérêt  personnel  avait  seul 
dirigé  Duprat  dans  cette  négociation  ; 
devenu  veuf,  il  avait  embrassé  l'état 
ecclésiastique,  et  il  prévoyait  tout  ce 
que ,  grâce  à  la  faveur  dont  il  jouis- 
sait ,  cette  nouvelle  carrière  devait  lui 
procurer  d'honneurs  et  de  richesses. 


MMeré  la  haine  publique  qui  déjà 
8'atta(^it  à  lui ,  et  que  la  bulle  dite 
du  Concordat^  qui  fut  regardée  comme 
son  ouvrage ,  ne  fit  qu'augmenter ,  il 
n'en  conserva  pas  moms  son  immense 
crédit.  Pendant  les  expéditions  du  roi 
en  Italie ,  pendant  sa  captivité  en  Es- 
pagne ,  il  oirigea  entièrement  la  reine 
mère,  qui  était,  comme  régente,  char- 
gée du  gouvernement.  Ce  fut  en  vain 
que  le  parlement  nomma  des  commis- 
saires pour  informer  contre  le  chance- 
lier, que  la  voix  publique  accusait  d'ê- 
tre la  cause  des  malheurs  de  TÉtat, 
François  I" ,  de  retour  de  sa  capti- 
vité, vint  tenir  au  pariement  un  lit  de 
justice,  où  il  cassa  toutes  les  procédu- 
res qui  avaient  été  faites  en  son  ab- 
sence contre  son  ministre. 

Duprat  fut  nommé  cardinal  en  1597, 
et  léj^t  à  latere  en  1580.  Outre  les 
riches  bénéfices  iqu'il  possédait  d^,  il 
s'était  fait  donner  par  la  régente,  pen- 
dant la  captivité  au  roi ,  l'archevêché 
de  Sens  et  l'abbaye  de  Saint-Benoît-sor- 
Loire.  A  partir  de  cette  époque,  il 
déploya  la  plus  grande  cruauté  contre 
les  partisans  de  la  religion  réformée. 
Il  mourut ,  en  1635 ,  dans  son  cbêteao 
de  Nantouillet ,  d'une  maladie  pédi- 
culaire.  Son  corps  fut  transporté  dans 
l'église  de  Sens.  C'était  la  prenoière 
fois  qu'il  y  entrait. 

Suivant  Mézerai ,  Duprat  fut,  dans 
ses  derniers  moments,  déchiré  par  les 
remords  de  sa  conscience ,  «  pour  nV 
«  voir  jamais  observé  d'autre  loi  que 
«  son  intérêt  propre  ou  la  passion  da 
<  prince.  »  «  C'est  lui ,  poursuit  cet 
historien ,  qui  a  ôté  les  élections  des 
bénéfices  et  les  privilèges  des  églises , 
qui  a  introduit  la  vénalité  des  cnarges 
dejudicature,  qui  a  appris  en  France  à 
faire  hardiment  toutes  sortes  d'im^ 
sitions  sans  l'octroi  des  états ,  qui  a 
divisé  l'intérêt  du  roi  d'avec  le  bien  pu- 
blic ,  qui  a  mis  enfin  la  discorde  antre 
le  conseil  du  roi  et  le  parlement.  »  Ces 
reproches  sont  fondés;  car  si  Fran- 
çois r*'  peut  se  vanter  d'avoir  mis  la 
royauté  hors  de  page ,  il  le  dut  prin- 
cipalement à  son  mmistre.  Il  ne  l'en 
estimait  pas  davantage.  Après  la  mort 
de  Clément  Vil ,  en  15â4 ,  le  chance- 
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lier  léj^tf  ayant  conçu  Tespérance  de 
devenir  pape  ,  vint  prier  le  roi  d'ap- 
poyer  sa  candidature,  en  l'assurant 

Sue  cela  n'eotratnerait  aucun  sacrifice 
'argent  qui  pût  nuire  à  ses  finances, 
puisqu'il  avait  400,000  écus  tout  prêts 
pour  acheter  les  voix.  Le  roi ,  étonné 
d'un  pareil  aveu  de  la  part  d'un  mi- 
nistre chargé  du  maniement  de  tous . 
les  revenus  de  l'État,  et  qui  laissait 
souvent  les  troupes  manquer  de  solde, 
lui  demanda  où  il  avait  pris  tant  d'ar- 
gent, et  lui  tourna  le  dos  sans  lui 
raire  d'autre  réponse.  Duprat  avait 
fondé  à  rUôtel-Dieu  de  Paris  une  salle 
destinée  à  recevoir  un  grand  nombre 
de  pauvres  malades  :  «  Elle  sera  trop 
«  petite ,  dit  Ae  roi ,  quand  on  lui 
«  parla  de  cette  fondation  ,  pour  loger 
«  tous  les  pauvres  qu'il  a  faits.  »  Ces 
faits  [>rouveot  que  François  I"'  con- 
naissait la  perversité  de  Duprat,  et 
s'ils  témoignent  de  sa  perspicacité,  ils 
sont  aussi  un  grave  motif  d'accusation 
contre  un  prince  qui  ne  cessa  d'em- 
ployer sciemment  un  tel  ministre. 

Ajoutons  à  cette  courte  biographie 
du  premier  ministre  de  François  P**, 
qu'il  fut  le  principal  conseiller  de  la 
reine  mère  dans  l'affaire  du  connéta- 
ble de  Bourbon,  et  qu'il  en  reçut, 
pour  prix  de  l'appui  qu'il  lui  avait 
prêté  au  parlement ,  deux  belles  et 
haïmes  terres,  la  baroonie  de  Thiers 
et  la  seigneurie  de  Tbory-sur-Allier. 
Enfin  «  dans  l'affaire  du  malheureux 
Semblançay,  ce  fut  lui  qui  «  dès  long- 
temps mal  mû  contre  ledit  seigneur , 
et  jaloux  de  l'autorité  qu'il  avoit  sur 
les  finances ,  mit  le  roi  en  jeu  contre 
lui ,  et  Ali  bailla  juges  et  commissai' 
re$  choisis  (*).  » 

DUPBAT  (Guillaume) ,  fils  du  pré- 
cédent, fut  évéque  de  Clermont,  et  se 
dislîn^ia  parmi  les  prélats  français 
qui  assistèrent  au  concile  de  Trente.  U 
en  ramena  les  jésuites ,  pour  lesquels 
il  fonda  à  Paris  le  collège  de  Clermont, 
connu  dc»uis  sous  le  nom  de  collège 
Ltmiê  le  Grand,  U  mourut  à  son  clâ- 

(*)  BféiDoires  de  du  Bellay  :  «  Judiccs 
m  dédit  e  ma  cohorte ,  hoc  est  qoos  ipse  ad 
m  teiMitum  promovcnit,  aut  alioqui  «bi 
«  fidoa  leoeni.  »  neaiifiaire,     


teau  de  Beauregard  en  1560 ,  à  l'âge 
de  53  ans. 

Dupeat-Pabdoux  (PrateiuS'Par- 
diUJvs) ,  jurisconsulte,  né  à  Aubnsson 
vers  1520,  mort  en  1560,  se  rendit 
célèbre  par  se^  travaux  sur  le  droit 
romain,  indépendamment  de  plusieurs 
traités,  aujourd'hui  sans  intérêt,  et  de 
quelques  traductions  du  grec,  on  a  de 
lui  :  Jurisprudentia  vêtus,  sive  Dra* 
conis  et  Solonis  nec  non  RomuU  ac 
XII  tab.  leges  collectas  et  interpre» 
tatSR ,  Lyon ,  1559 ,  in-8^  ;  Jnrisffm* 
dentiœ  MediSR  libri  quatuor,  ibid. , 
1561,  inS**  ;LexiconJuris  civ.  et  can,^ 
ibid.,  1569,  in-fol.,  Venise,  1572,  etc. 
C'est  aussi  à  lui  qu'on  doit  la  première 
édition  des  OEuvres  d'Jldat,  Lyon , 
1560,  4  vol.  in-fol.  La  bibliothèque  de 
Duverdier  donne  la  liste  complète  des 
ouvrages  du  Duprat-Pardoux. 

DuPBB  (Louis),  peintre  d'histoire, 
né  à  Versailles  en  1789  ,  fu#  envoyé 
très-jeune  à  Paris ,  et  gagna,  dès  l'âl'e 
de  14  ans,  la  protection  de  Clément  dn 
Biz.  David  lui  porta  aussi  beaucoup 
dlntérét ,  et  se  plut  à  développer  ses 
dispositions  pour  la  peinture.  Joseph 
Bonaparte,  le  cardinal  Fesch,  le  roi  de 
Westphalie,  l'employèrent  successive- 
ment, et  il  fut,  trè»-jeune  encore, 
nommé  peintre  ordinaire  de  ce  der- 
nier. Il  était  à  Bome  lorsque  les  auto- 
rités françaises  en  furent  expulsées. 
Accusé  par  une  populace  fanatique 
d'avoir  manqué  de  gravité  à  une  bc- 
nédiction  solennelle  du  pape,  il  fut  as- 
sailli ,  faillit  perdre  la  vie ,  et  resta 
quatre  jours  au  secret.  Dupré  se  bâta  de 
quitter  Bome  dès  gu'il  fut  libre,  et  se 
rendit  à  Naples ,  ou  la  reine  Caroline, 
épouse  de  Murât,  le  chargea  de  faire 
un  tableau  dont  le  sujet  était  Homère 
au  tombeau  d^ Achille,  Bevenu  à  Bome 
après  plusieurs  voyages,  Dupréy  donna 
une  preuve  de  patriotisme  en  exécu- 
tant son  tableau  de  Camille  enseignant 
aux  Romains  que  ce  n'est  qu^avec  du 
fer  qu'on  doit  rassasier  la  cupidité 
ennemie,  à  une  époque  où  les  alliés 
levaient  sur  la  France  des  contribu-^ 
tiens  onéreuses.  Ce  tableau,  trans^ 
porté  en  France,  fut  ac(^uis  par  le  roi 
pour  b  galerie  de  Versailles,  et  valut 
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ane  médaille  d'or  a  Dupr^.  Il  travailla 
ensuite  à  un  ^bleâû  tepréseatant  uo 

Î;uerrier  grec  plaotant  un  drapeau  sur 
es  murs  de  Salône.  Cet  artiste  esti- 
mable est  mort  il  y  a  quelques  années. 
On  a  de  lui  P^oyage  à  Athènes  et  à 
Constantiriople,  ou  collection  de  por- 
traits,  de  vues  et  de  costumes  grecs 
et  ottornans\  dessinés  sur  les  lieux 
d après  nature.  Paris,  1835  et  suîv; 
in-iol. 

DupRB  DE  Sàint-Màub  (NJoolas- 
François) ,    membre   ()e  '  rÀcadémie 
française  et  maître  4es  comptes ,  né  à 
Paris  vers  1695,  mort  en  1774,  a  beau-* 
coup  contribué  à  répandre  eu  France 
le  eoQt  de  la  littérature  anglaise.  On 
a  de  lui  :  une  traduction  du  Paradis 
perdu  de  Milton ,  Paris ,  1729 ,  3  vol. 
in-V2 ,  souvent  réimprimée  ;  un  fssai 
sur  les  monnaies ,  etc. ,  ibid. ,  1746 , 
in-4";  des  hecherches  sur  la  valeur 
des  monnaies  et  sur  le  prix  des  grains 
avant  et  après  le  concile  de  France 
fort,  Paris,  1762,  in-12;  et  les  Ta* 
blés  de  mortalité,  insérées  par  Buffoa 
dans  rbistoire  naturelle  de  Vliomme.  j 
^<  DupfiBAy( Gabriel),  en  latin  Pra* 
teoluSf  docteur  en  théologie,  né  à  Mar- 
coussi  en  1511 ,  obtint  une  chaire  de 
théologie  au  collège  de  Navarre ,  se  lit 
remarquer  par  le  zèle  avec  leauel  il 
combattit  les  doctrines  de  Luther  et 
de  Calvin,  et  mourut  a  Péronne  en  1 588. 
On  a  de  lui  :  Commentarii  ex  pra*s* 
tantissiniis  gramm.  desumpti  y  etc. , 
Paris,  in-S**  ;  Flores  et  sententiap  scré- 
bendique  formules  ex  Ciceronis  Epist, 
jfamil.  desumptXy  ibid.,  in- 16;  Sermo 
dejucunda  Francisai  il,  aptîdjRemùSf, 
inauguratione,  ibid.,  1559,  in-a*"  ;  HO' 
Tangue  sur  les  causes  de  la  guerre  enr 
treprise  contre  les  rebelles  et  sédi* 
tieuxi  e^-t  P^ria,  m%.  iH-8<';  de 
t;itis ,  sectù  et  dogm*  hêfipefic.  $  eto., 
Cologne,  1^69,  in-(ol.;  mUoire  eb 
¥état  et  succès  4»  f&glite,  en  fornns 
de  chronique  générale  et  «niverseilev 
Paris,  1586 ,  ^  vol.  in-fol.  Dupréeu  a 
traduit  l'Histoire  de  l^  fuerresalnàe^ 
par  Guillaume  de  Tyr ,  Paris ,  1578  s 
lo-fol.,  et  divera  oqvragei  laUns^  greci 
ft  italiens. 
^  Duvyift  (Cbarlei)  >  gravftur  i  né  à 


Parla  en  168S«  mort  en  1749t  menibn 

de  l'Académie  de  peinture,  a  graré 
beaucoup  de  tableaux  des  galeries  de 
Versailles  et  du  Palais-Eoyal.  On  e^ 
time  ses  estampes  de  la  Terre  et  PAir^ 
d'après  L.  de  Boulongne;  Saint  Jetas 
dans  le  désert,  d'après  Girle  Maratte; 
et  le  Mariage  de  la  f^ierge,  diaprés 
Yanioo. 

Son  frère,  NicolaS'Gabrid'D\Jvm%^ 
né  à  Paris  en  1695 ,  mort  en  1771 ,  est 
auteur  de  plusieurs  estampes  estimées 
d'après  P.  Véronèse,  Annibal  Carra* 
che ,  Vanloo ,  Pierre ,  et  le  sculpteor 
Lemoine. 

Dupuis  (Charles-François),  mem- 
bre de  rinstitut ,  né  à  Tne-Chàteau, 
entre  Gisors  et  Chaumont ,  en  1742 , 
fit  ses  études  au  collège  d*Harcoart  à 
Paris ,  où  le  duc  de  ta  Rochefoucauld 
renvoya  à  ses  frais ,  iiit  nommé  à  24 
ans  professeur  de  rhétorique  au  oollége 
de  Lisieux ,  et  reçu  avocat  au  parle- 
ment en  1770.  Un  discours  latin,  pro< 
nonce  en  1775  pour  la  distribution  des 
prix  de  l'Université ,  et  l'oraison  fu- 
nèbre (dans  la  même  langue)  de  Blarie- 
Thérèse  d'Autriche,  commencèrent  sa 
réputation.  Les  mathématiques  devin- 
rent ensuite  l'objet  de  ses  études,  et  il 
suivit  pendant  plusieurs  années  le  cours 
d'astronomie  de  Lalande ,  avec  lequel 
il  se  lia  d'une  étroite  amitié.  En  1778, 
il  exécuta  un  télégraphe  pour  oorres* 
pondre  de  Bellevilie ,  où  il  avait  un  lo* 
gement,  avec  un  de  ses  amis  qui  habi- 
tait le  village  de  Bagneux.  C'est  cette 
invention  que  Chappe  a  perfectionnée 
plus  tard. 

1^  L'obscurité  de  la  mythologie,  rori- 
gine  des  fables  qui  la  composent,  et 
celle  des  noms  et  des  figures  desonni^ 
tellations,  appelèrent  paiticulîèrement 
les  recherdKs  de  Dupuis,  et  foieiilôl  H 
erut  avdir  trouvé  dans  le  oi^  l'Oiigfttl 
de  toutes  les  erreurs  de  la  terre,  la  dif 
des  mystères  de  l'antiquité  «t  «le  «mi» 
tes  les  difficultés  du  premier  Ags  Oe 
l'histoire.  Il  publia  plusieurs  partiusils 
son  système  dans  le  Jowtuu  cfes'So^ 
vanU  >  et  les  réunit  plus  tant  ua  un 
seul  corps  d'ouviB^e,  ioséeé  d'abued 
dans  l'fMitfcoiiemie  et  Lalande,  et  na- 
primé  ensuite  eépsartuMut  aow  laUtte 
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de  :  Mémoire  star  t origine  des  eons- 
tellations  et  sur  CeocpticcUUm  de  lafiir 
bte  par  Vastronomie,  Ce  mémoire,  ré- 
fute par  Bailly  dans  son  Histoire  de 
r Astronomie  y  xCtn  assigna  pas  moins 
à  son  auteur  tine  place  distinguée 
parmi  les  philosophes  et  parmi  les  sa- 
vants. 

En  1787,  il  fut  nommé  professeur 
d*èloguence  latine  au  collège  ne  France, 
et ,  1  amiée  suivante ,  rAcadémie  des 
inscriptions  et  belles -lettres  l'admit 
dans  son  seîn  ,  après  lui  avoir  toute- 
fois imposé  la  condition  de  se  renfer- 
mer dans  Ite  homes  de  la  prudence  ; 
car  déjà  on  était  efirayé  de  la  hai^iesse 
de  ses  vues ,  et  de  sa  facilité  à  pour- 
suivre son  système  en  renversant  tou- 
tes les  idées  reçues.  A  Tépoque  de  la 
révolution,  Dupuis  en  adopta  les  prin- 
cipes avec  modération.  Nommé  mem- 
bre de  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  il  ne  partagea 
point  les  opinions  de  la  majorité ,  et 
passa  au  Conseil  des  Cinq- Cents  en 
1796.  En  Tan  vu,  il  fut  porté  sur  la 
liste  des  candidats  au  Directoire  exé- 
cutif, puis  il  fit  partie  des  quarante- 
huit  premiers  membres  de  l'Iostitut. 
Il  entra ,  sous  le  consulat ,  au  Corps 
législatif,  en  devint  président,  fut  pré- 
senté comme  candidat  au  sénat,  ren- 
tra ensuite  dans  la  vie  civile ,  reprit 
ses  habitudes  littéraires  et  scientifl- 
ques,  et  mourut  en  1809. 

Outre  les  écrits  que  nous  avons  déjà 
mentionnés ,  Dupuis  publia  son  grand 
ouvrage  sur  VOrigine  de  tous  tes  cul- 
tes, ou  la  Religion  universeile,  Paris, 
an  III  (1795),  3  vol.  in-4"  et  un  atlas, 
ou  12  vbl.  in-8*»;  Abrégé  du  même  ou- 
vrage, Paris,  an  vu  (1798),  in-8*,  sou- 
vent réimprimé  ;  Mémoire  explicatif 
du  zodiaque  chronologique  et  mytho- 
logique,  ibid.,  1806,  iii*4'',  fig.  ;  Mé- 
maire  sur  le  zodiaque  de  Tentyra  ou 
Denderahy  imprime  dans  la  Reçue  phi- 
hso^iquey  mai  1806.  II  laissa  en 
outre  plusieurs  manuscrits  sur  les  cos- 
mogonies  et  théogonies ,  sur  les  hié- 
roglyphes égyptiens ,  des  lettres  sur  la 
mythologie,  et  une  traduction  des  di^ 
cours  choisis  de  Cicéron. 

DupUT  (Louis),  ûé  à  Ghasey  en  1709, 


Ai>rè6  de  brillantes  études  dhea  ks  jé- 
suites de  Lyon ,  it  arriva  à  Paris ,  4$â  ^ 
de  vingt-deux  ans,  fut  admis  au  sém»- 
naire  des  trente-trois ,  on  on  le  èhàr- 
gea  d'enseigner  la  philosophie,  et  soivit 
les  leçons  de  la  Sorboûne  et  du  eollq^e 
royah  Le  oéièhre  Fourmont  prit  pour 
lui  la  plus  grande  amitié  ;  te  marquis 
de  Mancini ,  M.  Pasquier ,  consétiler 
au  parlement ,  l'admirent  successivi- 
ment  comme  leur  hôte  habituel,  et  son 
érudition  le  ût  bientôt  connaître  de 
plusieurs  académiciens.  Le  comte  de 
Caylus  le  détermina  enfin  à  se  presen- 
ter  pour  l'Académie  des  belles-lettres. 
Il  y  fut  reçu  en  1756,  et,  depuis  cette 
époque ,  de  nombreux  mémoires  insé- 
rés dans  le  recueil  de  cette  société  et 
dans  te  Journal  des  Savants  attestè- 
rent son  zèle  et  ses  connaissances  pro- 
fondes et  variées.  Il  fut  (^oisi  pour 
secrétaire  perpétuel  en  1773,  et  comme 
tel  publia  douze  éloges,  entre  autres 
celui  de  Fontenelle.  Son  âge  avancé  le 
détermina  à  donner  sa  démission  en 
1783 ,  et  il  fut  remplacé  par  le  savant 
Ddcier.  Dupuy  mourut  âgé  de  77  ans , 
le  10  avril  1795.  Il  n*avait  pas  attendu 
la  révolution  pour  en  professer  les 
principes.  Constant  adversaire  du  pri- 
vilège de  la  noblesse  héréditaire,  il 
avait  écrit  sur  ce  sujet  avec  beaucoup 
de  véhémence,  et  il  répétait  :  «  Le  rè- 
gne de  la  justice  et  de  la  paix  est  ar- 
rivé ;  je  meurs  content  et  républicain.  » 
Ses  pensions  comme  académicien, 
comme  censeur ,  etc. ,  ayant  été  sup- 
primées par  la  révolution,  il  ne  laissa 
guère  à  sa  lllle  que  l'héritage  de  son 
nom.  Les  principaux  ouvrages  dé  Du- 
puy sont  dissémines  tant  dans  le  /ofir- 
nal  des  savants ,  dont  il  dirigea  pen- 
dant trente  ans  la  rédaction,  que  dans 
les  Mémoires  de  t  Académie  des  ins' 
criptions ,  dont  il  pubUa  les  volumes 
36  à  40.  . 

DupuY  (Pierre),  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils ,  et  garde  de  Sa  bibliothè- 
que, né  à  Agen  en  1582,  mort  en  1651, 
avnit  été  chargé  de  traraîHar  à  la  re- 
cherbhe  des  droits  dd  roi  et  à  llnven- 
taire  du  trésor  des  ehartés.  Il  avait 
dès  lors  fait  partie  de  la  commissidn 
ehargéè  de  juMIflSr  M  ]^i§»fllM»  du 
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-roi  mir  les  trois  éréchés.  Yoîd  les 
prindpaax  des  seyants  et  nombreux 
^ouvrages  de  Dupuy  :  Traité  des  droits 
et  des  libertés  de  l'Église  gallicane  y 
etoec  les  preuves,  1639,  io-fol.,  3  vol.  ; 
Traités  concernant  l'histoire  de 
Ftance ,  scoDoir  :  la  condamneUian 
des  Templiers  y  Vkistoire  du  schisme 
dr Avignon  y  et  quelques  procès  crimi- 
nels, Paris,  16&4,  in-4'',  réimprimé 
plusieurs  fois. 

Son  frère,  Jacques  Dupuy,  Paida 
dans  ses  travaux,  fut  aussi  garde  de  la 
bibliothèque  du  roi,  à  laquelle  il  légua 
.les  livres  que  lui  et  son  frère  avaient 
recueillis,  et  qui  $e  montaient  envi- 
ron à  9,000  imprimés  et  300  manus- 
crits. 

DupuYs  (Charles- Vincent) ,  sergent- 
major  de  grenadiers  à  la  106'  demi- 
lirigade,  sravit,  le  21  prairial  an  viii, 
à  la  tête  de  sa  compagnie ,  une  posi- 
tion défendue  par  de  nombreux  enne- 
mis ,  fondit  sur  eux  à  coups  de  sabre , 
en  mit  plusieurs  hors  de  combat,  et 
débusqua  le  reste  :  blessé  mortellement 
à  cette  attaque ,  il  s^écria  :  «  Je  meurs 
«  content;  pai  fait  mon  devoir,  que 
«  chacun  en  fasse  autant.  » 

DupuYTBBN  (Guillaume),  né,  en 
177a,  à  Pierre-Bussière ,  fit  ses  huma- 
nités aax  collèges  de  Raval-Magnac  et 
de  la  Marche ,  et  commença  très-jeune 
CBCore  Fétude  de  l'anatomie  et  de  la 
chirurgie.  Il  fut  nommé  au  concours, 
à  râee  de  dix  -  sept  ans,  prosecteur  à 
réeoTe  de  santé  de  Paris.  Il  devint ,  en 
1803 ,  troisième  chirurgien  de  THôtel- 
Dieu ,  fut  reçu  docteur  en  chirurgie 
en  1803 ,  et  concourut  la  même  année, 
avec  M.  Duméril,  pour  la  place  de 
chef  des  travaux  anatomiques  ;  vaincu 
d^une  seule  voix ,  il  obtint  cette  place 
quelque  temps  après,  lorsque  son 
compétiteur  passa  à  la  chaire  d'ana- 
tomie  de  Técole.  II  devint  bientôt  après 
chiniiigîen  en  second  de  THAtel-Dieu, 
membre  du  conseil  de  salubrité  établi 
près  la  préfecture  de  police ,  et  enfin , 
en  1808,  inspecteur  général  de  Tuni- 
.  vcrsité.  Il  succéda,  en  1815,  au  chirur- 
gien en  chef  de  THÔtel-Dieu ,  Pelle- 
tao,  évincé  de  ses  fonctions  par  la 
restauration  ;  f  ^t  nommé  baron  et  che* 


valier  de  Saint^Micbel  en  1816 ,  et  ep- 
tra,  en  1820,  à  T Académie  des  scien- 
ces ,  en  remplacement  du  baron  Percy. 
U  occupait,  depuis  1812,  la  chaire 
laissée  vacante  a  la  faculté  de  méde- 
cine par  la  mort  de  Sabatier. 

Ce  grand  chirurgien  mourut  en  1885, 
des  suites  d'une  longue  maladie.  Il 
avait  laissé,  par  son  testament,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  pour 
la  création  d'une  chaire  d^anatomie 
pathologique  à  la  faculté  de  noédecine. 
Le  doyen  de  la  faculté  profita  de  cette 
circonstance  pour  solliciter  du  gou- 
vernement rétablissement  d'un  musée 
d'anatomie  pathologique ,  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Muséum  Dupuytren. 

DuQUESNB  (Abraham),  Tun  des  plus 
célèbres  marins  que  la  France  ait  pro- 
duits, naquit  à  Dieppe  en  1610.  Il  eut 
pour  premier  instituteur  son  père ,  qui , 
par  son  seul  mérite ,  était  parvenu  au 
grade  de  capitaine  de  vaisseau.  Il  s'ero- 
barqua  à  Tage  de  dix-sept  ans ,  fit  plu- 
sieurs voyages  sur  des  bâtiments  mar- 
chands, et  se  fit  bientôt  connaître 
comme  un  homme  auquel  un  grand 
avenir  était  réservé.  Aussi  eut-u,  en 
1637,  le  commandement  d'une  galère 
faisant  partie  de  l'expédition  navale 
qui  fit  rentrer  les  lies  de  Lérins  sous 
la  domination  française  ;  il  comman- 
dait un  brûlot  à  l'attaque  de  la  flotte 
espagnole  rassemblée  dans  le  havre  de 
Gattari  en  1638,  et  ce  fut  lui  qui  en- 
ga|;ea  le  combat.  Il  se  dirigea  sur  le 
vaisseau  amiral  de  l'ennemi ,  et  fin- 
cendia.  Ce  succès  décida  la  victoire. 
Nommé  capitaine  de  vaisseau  la  même 
année,  à  l'attaque  de  la  flotte  espa- 
gnole mouillée  dans  la  baie  de  la  Go- 
rogne,  il  commanda  l'avant-garde , 
soutint  un  combat  très-vif  maigre  riné- 
galité  de  ses  forces,  et  effectua  ensuite 
quelques  descentes  sur  la  cote. 

Après  cette  expédition ,  il  rencontra 
trois  vaisseaux  espagnols  qu'il  enleva 
à  l'abordage.  Puis  il  se  distingua  de 
nouveau  aux  différentes  batailles  na- 
vales qui  furent  livrées  dans  la  baie 
de  Roses,  devant  le  port  d'Alfaques, 
devant  Tarragone,  et  sous  le  cap  de 
Gates  (1643). 

Durant  les  premières  années  de  la 
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minorité  de  Louis  XIY,  la  marine  fut  hollandais ,  après  avoir  débloaué  Mes- 
enttèrement  négligée  ;  Duquesne ,  qui  sine  assiégée  par  les  Espagnols ,  i)  fut 
ne  pouvait  rester  inactif,  sollicita  et  envoyé  à  Versailles  par  le  duc  de  Yi- 
obtmt  la  permission  d*aller  servir  en  vonne  pour  demander  du  secours. 
Suède.  La  reine  Christine  était  alors  Lorsqu'il  eut  reniplr  cette  mission  ,  il 
en  guerre  avec  le  Danemark.  Du-  partit  de  Toulon  à  la  tête  de  vingt 
quesne,  à  son  arrivée (1644),  fut  nom-  vaisseaux,  et  Ruyter  se  porta  à  sa 
mé  vice-amiral  de  la  flotte  suédoise;  il  rencontre  avec  vingt-quatre  vaisseaux. 
attaqua  avec  tant  de  vigueur  la  flotte  Les  deux  flottes  se  trouvèrent  en  pré- 
danoise  sur  les  côtes  du  Holstein ,  sence  près  de  Stromboli ,  le  7  janvier 
u'après  deux  jours  de  combat  elle  1676  ;  le  lendemain  la  bataille  s'enga- 


lut  (lispersée  complètement.  La  paix 
fut  ensuite  conclue  entre  les  deux  par- 
ties belligérantes,  et  Duquesne  fut 
forcé  de  revenir  en  France. 

Il  fut  chargé ,  Tannée  suivante ,  du 
commandement  de  Tescadre  destinée 
à  replacer  le  duc  de  Guise  sur  le  trône 
de  ^'aples  ;  mais  cette  expédition  n*eut 
pas  lieu. 

En  1650,  lors  de  la  révolte  de  Bor 


gea.  La  flotte  hollandaise  fut  bientôt 
horriblement  maltraitée,  et  elle  eût 
été  totalement  perdue,  si  un  calme 

3ui  survint  n*eût  empêché  les  Français 
e  poursuivre  leurs  avantages,  et 
n'eût  permis  aux  galères  espagnoles 
mouillées  à  Lipari  de  venir  remorquer 
les  bâtiments  ennemis  à  moitié  désem- 
parés. Le  lendemain  Duquesne,  rejoint 
par  des  vaisseaux  que  lui  envoyait  le 


deaux ,  les  Espagnols  armèrent  une    duc  de  Vivonne ,  partit  pour  aller  ra- 
escadre  pour  soutenir  les  insurgés.  La    vitailler  Messine,  de  nouveau  bloquée  ; 


France,  dont  la  marine  était  anéantie, 
ne  pouvait  s'opposer  à  ces  armements; 
mais  Duquesne,  armant  à  ses  frais 
quelques  bâtiments  de  guerre,  devança 
les  Espagnols  et  leur  ferma  l'entrée  de 
la  Gironde.  Il  avait ,  en  se  rendant  à 
cette  destination ,  rencontré  une  es- 
cadre anglaise,  dont  le  commandant 
lui  fit  dire  de  baisser  |>avillon.  •  Le 
«  pavillon  français  ne  sera  jamais  désho- 
«  noré  tant  que  je  l'aurai  à  ma  garde,  » 
répondit  l'intrépide  marin  ;  «  le  canon 
«  en  décidera ,  et  la  lierté  anglaise 
«  pourra  bien  aujourd'hui  le  céder  ci  la 
«  valeur  française.  »  Après  un  combat 
meurtrier,  les  Anglais  furent  mis  en 
fuite.  Pour  le  récompenser  de  ce  dou- 
ble succès,  Anne  d'Autriche  l'éleva  au 
grade  de  chef  d'escadre ,  et  lui  fit  don 
de  111e  et  du  château  d'Indret,  près. de 
JNantes. 

Ce  fat  surtout  dans  la  guerre  que 
la  France  eut  à  soutenir  contre  la  Hol- 
lande que  Duquesne  se  couvrit  de 
Î gloire.  Il  eut  alors  pour  adversaires 
es  deux  plus  grands  hommes  de  mer 
de  son  époque,  Tromp  et  Ruyter;  et 
il  sut  se  montrer  au  moins  leur  égal. 

Après  s'être  distingué  aux  deux 
combats  que  le  comte  d'Estrées  livra 
les  7  et  14  juin  1673  aux  amiraux 


T.  VI*  63*  lÀvraisan.  (Dict.  krcygl.  ,  sic.) 


il  fit  le  tour  de  la  Sicile  et  entra  par  le 
sud  dans  le  port.  A  la  nouvelle  de 
ces  exploits ,  Louis  XIY  écrivit  de  sa 
main  a  Duquesne  pour  lui  exprimer 
toute  sa  satisfaction. 

Les  alliés  avaient  formé  le  projet 
d'assiéger  Augusta;  Duquesne  sprtit 
de  Messine  avec  trente  voiles,  et  se 
porta  à  la  rencontre  de  leur  flotte. 
Dans  le  conseil  de  guerre  tenu  par  le 
duc  de  Vivonne ,  Duquesne  et  Tour- 
ville  avaient  décidé  ce  départ,  et  le 
premier  avait  déclaré  qu'il  se  chargeait 
de  l'opération  et  répondait  du  succès. 
Il  rencontra  la  flotte  alliée  le  22  avril 
1676,  à  la  hauteur  de  Catane;  elle  se 
composait  de  vingt-neuf  vaisseaux,  de 
neut  frégates  et  de  quelques  brûlots  ; 
l'engagement  eut  lieu  immédiatement. 
Ruyter,  qui  commandait  l'avant-garde, 
attaqua  les  Français,  qui  lui  opposè- 
rent la  plus  opiniâtre  résistance.  Qua- 
tre de  ses  vaisseaux  furent  bientôt  mis 
hors  de  combat,  et  il  se  vit  forcé  de 
manœuvrer  pour  se  rapprocher  de  son 
corps  de  bataille.  Duquesne  dirigea 
alors  sur  lui  le  feu  le  plus  terrible,  et, 
malgré  l'habileté  des  manœuvres  de 
son  adversaire,  il  remporta  une  vic- 
toire complète.  Les  Hollandais  y  per- 
dirent plus  que  leur  flotte,  ils  perdi- 
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rent  Ruyter,  (jui,  blessé  mortellement^ 
expira  sept  jours  après.  Le  2  juin  sui- 
vant, un  autre  combat  vint  encore 
ajouter  à  la  gloire  de  Duqaesne;  les 
alliés  y  perdirent  douze  vaisseaux ,  six 
galères  et  quatre  brûlots;  et  ces  vic- 
toires donnèrent  aux  Français  Fem- 
Sire  de  1$  Méditerranée  pour  toute  hi 
urée  de  la  guerre. 
A  la  paix  de  1678,  Duquesne  se 
rendit  à  Versailles ,  et  ce  fut  alors  que 
Louis  XIV  lui  adressa  ces  paroles  si 
connues:  «Je  voudrais  bien,  Monsieur, 
«  que  vous  ne  m*empéchassiez  pas  de 
ft  récompenser  les  services  que  vous 
«  m'avez  rendus  comme  ils  méritent 
«  de  rêtre;  mais  vous  êtes  protestant, 
«  et  vous  savez  mes  intentions  là-des- 
«  sus.  »  Duquesne  sacriGa  son  avance- 
ment à  ses  convictions  religieuses ,  et 
resta  toujours  calviniste.  Le  roi  lui 
donna  cependant  la  terre  de  Bouchet , 
qu'il  érigea  en  marquisat  en  sa  faveur, 
sous  te  nom  de  Duquesne. 

Il  eut ,  en  16St ,  le  commandement 
de  la  flotte  chargée  d'aller  châtier  les 
pirates  de  Tripoli,  et  les  deux  années 
suivantes,  il  alla  bombarder  Alger. 
Mais,  en  1683,  le  manque  de  muni- 
tions et  ra[)proche  de  la  mauvaise  sai- 
son le  forcèrent  de  revenir  en  France 
avant  d'avoir  anéanti  complètement 
ce  nid  de  pirates,  qu'il  avait  cependant 
mis  hors  (létal  de  nuire  à  la  chrétienté. 
Enfin  le  bombardement  ^e  Gènes 
(1684) ,  qu'il  écrasa  dans  ses  palais 
de  marbre  ^  fut  le  dernier  acte  de  sa 

glorieuse  carrière.  Il  se  retira  ensuite 
ans  le  sein  de  sa  famille,  et  mourut 
h  Paris  le  2  février  1688.  Son  second 
fils,  Abraham,  se  signala  aussi  sur 
mer  en  plusieurs  occasions ,  et  com- 
manda ,  en  1660 ,  une  expédition  dans 
les  Indes.  ' 

Duquesne  (  combat  du  fort  ).— En 
1757,  les  Français  et  Ins  Anglais  con- 
tinuaient dans  le  nouveau  monde  les 
querelles  qui  les  divisaient  en  Europe. 
Les  Anglais ,  après  s'être  emparés  de 
la  Nouvelle-Éc  .sse,  tournèrent  leurs 
vues  vers  le  fort  Duquesne  ;  le  géné- 
ral Braddock ,  chargé  de  cette  ex[)édi- 
tion ,  se  rend  d'abord  au  poste  le  plus 
occidental  du  Maryland,  rassemble  ses 


troupes  et  arrive ,  le  S  juillet ,  près  du 
fort  Duquesne,  sur  les  bords  de  la 
Mononghala.  Il  s'avançait  dans  la 
plus  grande  sécurité  au  natlieu  d'an 
bois  dont  le  sol  était  couvert  d'her- 
bes élevées,  lorsque  êon  avaiit  -  garde 
fot  attaquée  par  les  Français.  Le 
désordre  se  mit  dans  ces  troupes; 
Braddock  fit  avancer  son  corps  pria- 
cipai;  les  Français  plièrent.  Oo  les 
crut  dispersés;  mais  ils  revinrent 
bientôt  plus  nombreux ,  et  toujours 
aussi  bien  cachés.  Le  combat  re- 
commença avec  acharnement ,  sans 
que  Braddock  sât  prendre  aucune 
mesure  efQcace.  Ses  efforts  pour  rallier 
et  maintenir  ses  troupes  sous  un  feu 
terrible  devinrent  inutiles;  bientôt  sa 
déroute  fut  complète.  Lui  -  même , 
après  avoir  eu  trois  chevaux  tués  sous 
lui ,  reçut  un  coup  mortel.  La  moitié 
des  siens  fut  tuée  ou  blessée  ;  l'artille- 
rie ,  les  munitions ,  les  papiers  de  j'é- 
tat>major  tombèi*ent  entre  les  niains 
des  Français ,  qui  étaient  à  peine  nn 
contre  cinq.  Frappés  de  terreur ,  les 
Anglais ,  croyant  voir  une  grosse  ar- 
mée prête  à  fondre  sur  eux ,  rentrè- 
rent dans  Philadelphie. 

Deux  ans  après,  ils  revinrent  au 
nombre  de  hait  mille  attaquer  le  fort 
Duquesne,  que  les  Français,  trop  in- 
férieurs en'  forces,  évacuèrent  sans 
combat. 

DuQUESPTOT  (E.  D.  F.  J.),  né  à 
Bouvigny-Boyeffles  en  1748,  exerçait 
la  profession  d'agriculteur  lorsqu'il 
fut  élu ,  au  mois  de  septembre  1791 , 
député  du  Pas-de-Calais,  à  l'Assemblée 
législative.  Il  siégea  au  côté  gauche  de 
cette  assemblée,  et  proposa,  après 
le  10  aoilt,  l'arrestation  et  Tempci- 
sonnement ,  par  mesure  de  sâreté ,  ée 
toutes  les  personnes  soupçonnées  d'in- 
civisme. Réélu  à  la  Convention,  il  y 
conserva  tout  son  zèle  démocratiqae. 
Dans  le  procès  du  roi ,  il  vota  la  mort 
sans  appel  et  sans  sursis ,  et  figura  au 
31  mai  parmi  les  adversaires  des  gi- 
rondins. Il  fut  envoyé  quelque  temps 
après  à  l'armée  du  Nord  avec  son  collè- 
gue et  son  parent  Le  Bas  (*),  et  passa 


(*)  îlous  croyooi 
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eosoito  à  rarmé*  de  la  MoMlle,  oà  il 
donna  rexemple  de  Tintrépidité  répu- 
blicaine aux  soldats ,  à  la  tête  desquels 
il  !combattit  constamment.  Le  9  ther* 
inidor  le  fit  rappeler  dans  le  sein  de  la 
Convention.  Duquesnoy  y  dâfioaça  les 
abus  d'autorité  et  les  cruautés  dont 
Joseph  Lebon  s'était  rendu  coupable 
dans  aa  mission  dans  le  Paa-d^'Calais; 

h  prodamatkm  qu'à  km  arrÎTee  tar  le 
Uiéâlre  de  la  guerre ,  ils  adressèrent  aux  of- 
ficiers de  rennes  Elle  prairreni  combien  la 
Iprétenee  des  deux  représenUnts  du  peuple 
c«ait  akvs  nécessaire  auprès  de  nos  b'oupes. 

Daquûsriùy,  représentant  du  peuple,  à  quel- 
ques o/ficiers  de  l'armée, 

«  rai  soutent  entendu  dés  officiers  ac- 
cuser le  soldat  d'indiscipline,  de  négligence 
et  de  làcbeté.  La  source  de  ces  demmlres 
a'exisie  que  dans  la  mauTaise  conduite  de 
quelques  officiers. 

••  J*ai  visité  les  camps,  les  canloniiemeots, 
les  postes,  les  avant -postes;  j'ai  assisté  à 
plusieurs  affaires  :  partout  je  me  suis  con- 
vaincu de  ce  que  j'avance. 

«  Si  j'ai  vu  des  soldats  mal  tenus ,  mal 
instruits  y  des  postes  endormis ,'  des  armes 
jetées  à  terre  sans  être  sous  le  manteau , 
j'ai  vu  aussi  des  officiers,  les  uns  plongés 
dans  l'ivresse,  Us  autres  absents  du  camp  et 
abandonnant  absolument  leurs  subordonnés 
h  eux-mêmes.  Faut-il  s'étonner,  d'après  un  pa- . 
reil  ordre  de  choses ,  de  tant  de  surprises  où 
les  soldats  de  la  répul>lique  ont  été  forcés 
de  prendre  honteosement  laïuite  ?  et  n'esl-il 
pas  révoltant  d'entendre  des  oflSciers  qui 
n'ont  pas  osé  regarder  rennemi  en  face, 
reieter  un  revers  sur  de  braves  gens  dont 
ils  n'out  pas  su  guider  le  courage  ? 

«  Des  abus  aussi  ooudamnables  ne  peu- 
vent être  tolérés,  et  uu  représentant  du 
peuple  doit  employer  tout  le  pouvoir  dont 
u  est  revêtu  pour  les  réprimer. 

•«  Je  déclare  donc  que  je  ue  balancerai 
pas  à  suspendre  et  à  livrer  à  toute  la  rigueur 
des  lois  tout  chef  qui  ne  surveillera  pas  la 
troupe  qui  loi  est  confiée ,  qui  sera  trouvé 
ivre  hors  de  son  service ,  qui  s'absentera 
dn  ranrp  on  de  non  poste  sans  une  permis- 
won  motivée  de  son  supérieur,  visée  au 
général. 

«  lavnrfaMement  attaché  anx  principes 
de  Tc^gaNté ,  je  ne  ferai  aucune  distinction 
de  grade,  M  Je  générât  sera  soanis  à  k  lai 
aussi  bien  que  le  éersiflr  fehial 


cependant  il  «'opposa  de  toutes  see 
forces  au  torrent  de  la  réaction.  Mais 
ses  accents  énergiques  en  faveur  des 
patriotes  les  plus  purs,  qui  étaient 
alors  proscrits ,  ne  contribuèrent  qu'à 
le  rendre  lui-même  odieux  aux  dointr 
nateurs  de  cette  époque.  S'étant  mon- 
tré favorable  à  1  insurrection  du  1^ 
prairial ,  il  fut  arrêté  comme  Tun  des 
chefs  de  la  révolte,  et  traduit  «  avec 
Rome ,  Goujon  ,  Rhui  ,  Soubranv  ^ 
Bourbotte  et  Duroj,  devant  une  coîn- 
mission  militaire  qui  les  condamna  à 
mort.  Duquesnov  apprit  son  arrêt  avec 
calme  :  «  Je  désire,  s'écria-t-ii,  que 
«  mon  sang  soit  le  dernier  sang  inno- 
«  cent  versé.  Five  la  république  !  »  Il 
se  frappa  ensuite  du  même  couteau 
qui  servit  à  ses  collègties  pour  sous* 
traire  leur  tête  i  Téchafaud,  et,  plus 
heureux  nue  Duroy,  Bourbotte  et  Sou- 
brany,  il  mourut  sur-le-cbamp  du 
coup  qu'il  se  porta. 

DurambàU  (  Louis  ) ,  né  à  Paris  en 
1738,  mort  à  Versailles  en  1796 ,  était 
membre  de  T  Académie  de  peinture. 
Son  tableau  de  réception  représentant 
VEté  orne  encore  aujourd'hui  le  |)1&- 
fond  de  la  galerie  d'Apollon ,  au  Mu- 
sée du  Louvre.  La  Continence  de 
Bayard  et  un  sujet  pris  dans  !'///>- 
toire  de  saint  îjouis  passent  pour  les 
chefs-d'œuvre  de  cet  artiste,  d'après 
lequel  Levasseur  a  fljravé  Herminie 
sous  les  armes  de  CÏoritide  et  le  jRe- 
tour  de  Bélisaire  dans  sa  famille, 

DuRARGB,  Druentia^  rivière  qui 
prend  sa  source  dans  les  montagnes 
des  Alpes,  au  nord  de  Briancon ,  près 
du  mont  Genèvre ,  parcourt  fes  dépar- 
tements des  Hautes  et  Basses- Alpes , 
des  Bouches-du-Rhdne  et  de  Vauclose , 
et,  après  un  cours  d'environ  soixante 
lieues,  se  jette  dans  le  Rhêne,  à  une 
lieue  au-dessous  d'Avignon.  Ellebaigne 
les  mors  de  Briancon,  passe  près 
d'Embnm ,  à  Sisteron ,  à  Manosque  et 
à  Saint-Paul.  Plusieurs  petits  courants 
fort  rapides  lui  apportent  le  tribut  de 
le«rs  eaux  ;  tels  sont  :  le  Yerdon , 
rubaye,  la  Bléonne,  ta  Boèche  et  le 
Gavalon;  la  Durance  elle-même  est  un 
torrent  foogaenx  qui  cliange  souvent 
de  lit  dans  la  piaioe,  etuausedegrands 
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ravages.  On  raconte  qu'une  de  ses  inon- 
dations, survenue  en  1226,  eût  même 
entraîné  la  perte  de  toute  l*armée  de 
Louis  VIII,  rassemblée  à  Avignon ,  si , 
peu  de  jours  auparavant,  les  soldats 
n'eussent  abandonné  la  plaine  occupée 
par  les  eaux,  pour  prendre  leurs  quar- 
tiers dans  les  murs  même  de  la  ville. 
Cette  rivière  n^est  que  flottable ,  car 
une  quantité  d'îlots  et  de  bancs  de 
sable  gênent  son  cours ,  et  y  entravent 
la  navigation  que  la  rapidité  de  ses 
eaux  rendrait  d'ailleurs  très -difficile. 

Durand  (Guillaume) ,  ecclésiastique 
et  jurisconsulte,  né,  vers  1232,  à  Puy- 
Moisson ,  diocèse  de  Riez ,  mort  évê- 
que  de  Mende  en  1296,  est  souvent 
appelé  Guillaume  le  Spéculateur,  à 
cause  de  son  célèbre  ouvrage,  intitulé  : 
Speculumjudicialey  Strasbourg,  1  vol. 
in-fol.,  1478.  On  lui  doit  encore  :  Re- 
ffertoriumaureumJuris^W  enise^  1496, 
in-fol.  ;  Commentarium  in  LugdU" 
nense  concUium  secundum  sub  Gre^ 
gorio  X  celebratum  anno  1274,  et 
constUutiones  ejus  decretales ,  Fano , 
1&69,  in-4'',  etc.  Un  autre  Giàllaume 
Durand,  poète  français  que  1  on  a 
souvent  confondu  avec  le  précédent, 
né  à  Montpellier,  mourut  en  Provence 
vers  Tan  1172.  Un  troisième  GuU' 
laume  Durand  ,  neveu  de  Tévéque  de 
Mende,  lui  succéda,  en  1296,  au  siège  ' 
épiscopal  de  cette  ville,  assista  au  con- 
cile tenu  à  Vienne  en  1311,  fut  Tun 
des  prélats  chargés  d'examiner  les  ac- 
cusations portées  contre  les  Templiers, 
et  mourut  en  1328.  On  a  de  lui  :  Trac- 
tatus  de  modo  generaUs  concUU  cele^ 
brandi,  Lyon,  1531,  in •4'';  Paris, 
1546,  1617  et  163S,  in-S». 

Durand-Maillanb  (  Pierre-Tous- 
saint), avocat,  membre  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention  na- 
tionale, naquit,  en  1729,  à  Saint- 
Remj^  en  Provence.  Une  injuste  per- 
sécution exercée  contre  lui  par  un 
puissant  seigneur  de  son  pays,  dont  il 
avait  dénoncé  les  vexations  aux  tribu- 
naux, contribua  sans  doute  puissam- 
ment à  lui  inspirer  des  sentiments  que 
la  révolution  allait  bientôt  lui  fournir 
l'occasion  de  manifester.  Il  s'occupa , 
dans  le  silence  du  cabinet,  des  ques- 


tions politiques  par  lesquelles  on  pré* 
ludait  aux  grandes  réformes  de  1789, 
et  publia  un  petit  écrit  sur  la  taille, 
les  pays  délais  et  les  assemblées  pro- 
vinciales. Nommé  député  par  le  tiers 
état  du  bailliase  d'Arles  aux  états  (gé- 
néraux, il  ne  démentit  point,  sur  les 
bancs  de  la  représentation  nationale, 
les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir 
au  çarti  populaire  dans  sa  province. 
Apres  la  session  de  la  Constituante, 
il  retourna  dans  ses  foyers,  et  fut 
réélu,  en  1792,  à  la  Convention,  où 
il  se  rangea  d'abord  du  côté  de  Pétion. 
Plus  tard ,  désespérant  du  succès  de 
la  cause  des  girondins ,  il  se  sé|>ara 
d'eux  pour  se  ranger  dans  ce  parti  de 
la  Plame  dont  un  des  membres  les 
plus  célèbres  de  la  Gironde ,  Fram^is 
Ducos,  avait  dit  avec  un  triste  pressen- 
timent qui  s'est  malheureusement  vé- 
rifié :  «  Le  ventre  dévorera  les  deux 
«  bouts,  «  Au  31  mai ,  Durand-Mail- 
lan^  ne  fit  rien  pour  défendre  ses  an- 
ciens amis  ;  et  quand ,  la  veille  du  9 
thermidor,  Le^endre  etTallien  vinrent 
lui  demander  s'il  tes  seconderait:  «  Oui, 
«  répondit-il,  si  vous  êtes  les  plus  forts; 
Cl  non ,  si  vous  êtes  les  plus  faibles.  > 
En  effet ,  quand  Robespierre ,  épuisé 
par  les  efforts  inutiles  qu'il  avait 
faits  pour  obtenir  le  droit  de  repousser 
les  accusations  dont  il  était  l'objet ,  s'a- 
vança vers  les  bancs  des  députés  échap- 
pés â  la  proscription  du  31  mai ,  et  leur 
dit  :  «  Hommes  vertueux,  c'est  mainte- 
A  nant  à  vous  que  je  m'adresse  ;  je  vous 
«  ai  tous  arrachés  aux  fureurs  de  ceux 
«qui  m'accusent:  sauvez -moi  donc, 
«  ou  vous  périrez  tous  avec  moi ,  »  le 
côté  droit  garda  d'abord  son  immobi- 
lité accoutumée.  Mais  tout  à  coup, 
rompant  ce  long  silence,  une  voix  fit 
entendre  ces  mots  :  «  Scélérat  !  la  vertu 
«  dont  tu  profanes  le  nom  doit  te  irai- 
«lier  à  l'échafaud.  »  A  l'instant,  le 
côté  droit  se  leva  tout  entier,  et  le  dé- 
cret d'accusation  fut  rendu.  A  l'aocent 
lent  et  sombre  de  la  voix  qui  prononça 
cette  apostrophe,  on  avait  reconim 
Durand  -  Maillane.  Ce  courageux  dé- 
puté  reconnaissant  que  Robespierre 
était  lepUisfaible^  accablait  et  traitait 
en  criminel  celui  qu'il  aurait  souteou 
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et  flatté,  s'il  eût  été  le  plus  fort.  Après 
le  9  thermidor,  Durand-Maillane  se 
montra  si  disposé  à  servir  les  vengean* 
ces  des  réacteurs,  qu'il  fut  envoyé  dans 
le  Midi  avec  la  mission  d'y  surveiller  la 
punition  des  terroristes.  S'il  faut  en 
croire  Fréron ,  il  protégea  alors  ou- 
vertement les  émigrés,  prodigua  les 
fonctions  publiques  aux  royalistes ,  et 
ne  craignit  pas  de  dire,  dans  un  cercle 
assez  nombreux ,  qu'on  ne  pouvait  plus 
se  passer  de  roi.  Entré  au  Conseil  des 
Anciens  en  vertu  de  la  constitution  de 
l'an  III ,  il  y  justiGa  ces  imputations 
en  se  liant  intimement  avec  les  cons- 
pirateurs de  Clicliy.  Il  fut  proscrit  au 
18  fructidor,  et  enfermé  au  Temple 
comme  coupable  d'avoir  entretenu  des 
relations  avec  les  émigrés.  Toutefois, 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du  21  février  1798,  le  releva  de  cette 
accusation  qui  n'était  cependant  pas 
sans  fondements.  Il  devint,  après  le  18 
brumaire,  président  du  tribunal  civil 
de  Tarascon ,  puis  conseiller  à  la  cour 
d*apj)el  d'Aix ,  à  laquelle  il  resta  atta- 
ché jusqu'en  1809.  Il  mourut  juge  ho- 
noraire en  1814.  Ses' principaux  ou- 
vrages sont:  Dictionnaire  du  droit 
canonique,  Avignon,  3* édition,  1787, 
6  vol.  in-8»;  Institutes  du  droit  cano* 
nique  (  traduites  du  latin  de  Lancelot) , 
Lyon,  1770, 10  vol.  in- 12;  Les  liber- 
tés de  l*  Église  gallicane ,  Lyon,  1771, 
6  vol.  in-4*. 

DuaANDAL.  —  C'est  le  nom  que  les 
romanciers  du  moyen  âge  ont  donné 
à  1  épée  merveilleuse  du  célèbre  pala- 
din Roland ,  le  héros  de  Roncevaux. 

DuBANGO  (bataille  de).  —  Le  maré- 
chal Lefèvre  était  entré  en  Espagne  le 
11  octobre  1808,  et  s^était  porté  sur 
les  hauteurs  de  Durango  pour  con- 
tenir la  gauche  de  la  grande  armée 
espagnole.  La  voyant  prête  à  couper 
ses  communications ,  il  fit  avancer  sçs 
trois  divisions  le  31  octobre ,  attaqua 
et  culbuta  les  avant -postes  de  Blake, 
et  la  força  à  se  retirer  sur  Bilbao ,  où 
les  Frani^ais  entrèrent  pendant  que 
les  dernières  colonnes  ennemies  en 
sortaient ,  abandonnant  une  partie  de 
leurs  magasins  et  une  grande  quan- 
tité de  fusils  anglais  récemment  dé- 


barqués. L'arrière-garde  fut  poursui- 
vie jusqu'à  Guênès. 

Durant  (  Gilles) ,  sieur  de  la  Ber- 
gerie ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
et  l'un  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes de  son  temps,  né  à  Clermont 
vers  1550 ,  coopéra ,  dit  -  on ,  à  la  ré- 
forme de  la  coutume  de  Paris ,  sui- 
vit constamment  le  parti  de  Henri  IV , 
fut  l'un  des  auteurs  de  la  fameuse 
Satire  Ménippée.  et  mourut  à  Paris 
en  1616.  Ses  poésies  ont  été  impri- 
mées à  Paris,  1587,  in-8''.  Un  autre 
DuHANT ,  avec  lequel  il  ne  faut  pas 
confondre  le  précèdent,  fut  rompu 
vif  en  1618,  pour  avoir  publié  contre 
le  roi  un  livre  intitulé  :  Rhypozogra^ 
phie, 

DuRANTi  (J.  £.),  capitoul  de  Tou- 
louse en  1563,  puis  avocat  général  au 
parlement  de  cette  ville ,  en  fut  nommé 
premier  président  en  1581.  Lors  des 
troubles  de  la  ligue ,  son  attachement 
à  Henri  III  souleva  le  peuple  contre 
lui.  Il  fut  assailli  dans  le  couvent  des 
dominicains,  et  tué  d'un  coup  d'arque- 
buse, le  10  février  1589.  Son  cadavre, 
traîné  dans  les  rues,  fut  attaché  au 

Î;tbet  avec  un  portrait  de  Henri  III.  Le 
endemain,  il  fut  enterré  secrètement 
dans  l'église  des  Cordeliers.  Trois  ans 
après,  Toulouse  lui  fit  des  obsèques 
soleimelies.  Duranti  avait  compîosé 
plusieurs  ouvrages,  dont  le  principal 
est  :  De  rititms  ecclesiœ  cathoUcœ  lU 
hri  ni  y  Rome,  1591,  in-fol. 

DuRANTON  (Alexandre),  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  né  à 
Cusset  (Allier)  enl783 ,  fut  reçu  avocat 
à  la  cour  royale  en  1810,  docteur  en 
droit  en  1811 ,  et  obtint  au  concours, 
en  1820,  la  chaire  de  procédure  civile 
à  l'école  de  droit  ae  Paris,  laissée  va- 
cante par  la  mort  du  savant  Pigeau ,  et 
qu'il  échangea  quelque  temps  après 
contre  celle  de  code  civil.  On  doit  à 
M.  Duranton  plusieurs  ouvrages  juste- 
ment estimés;  nous  citerons  entre  au- 
tres son  Traité  des  contrats  et  des 
obligations  en  général,  suivant  le  code 
civil,  Paris,  1819-1820,  4  vol.  in-8*, 
et  son  Cours  de  droit  français ,  suivant 
lecodecivU.  Paris,  1825-1828, 12  vol. 
in.8'. 
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DuiuSt  ancienne  seigneurie  de  TA* 
génois  en  Guienne,  aujourd'hui  chef* 
heu  de  canton  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  érigée  en  marquisat  en 
1609,  en  duché  en  1689,  et  en  duchés 
pairie  en  1757. 

DuBAS  (famiIIeZ)tt^or/Éfe).  —Cette 
famille ,  considérée  comme  une  des  plus 
illustres  et  des  plus  anciennes  de 
France,  est  originaire  des  provinces 
de  Guienne  et  de  Foix  (*)•  Jmaud  de 
Durforty  qui  mourut  vers  1824,  avait 
épousé  une  marquise  de  Goth,  nièce 
du  pape  Clément  V,  et  avait  alors  reçu , 
oomme  apport  de  sa  femme,  la  terre 
de  Duras.  Mmery,  son  fils,  servit  le 
Foi  en  Gascogne,  et  reçut  en  récom- 
pense diverses  juridictions  et  les  terres 
de  Yillandreau  et  de  Blancafort;  mais 
les  héritiers  d'Aimery  embrassèrent  la 
cause  de  TAngleterrè.  Kun  d'eux, 
Gaillard  y  figure  comme  signataire 
principal  de  la  capitulation  qui,  en 
1451 ,  ouvrit  à  Dunois  les  portes  de 
Bordeaux.  L'année  suivante,  il  fit 
hommage  à  Charles  VII  de  sa  terre  de 
Puras.  Mais  peu  de  mois  après,  il  se 
rangea  de  nouveau  sous  les  bannière^ 
anglaises ,  et  après  la  seconde  réduction 
de  la  Guienne,  en  1453,  il  fut  \\m  au 
nombre  des  seigneurs  gascons  exceptés 
de  l'amnistie  et  exilés.  Réfugié  à  Lon- 
dres, il  y  vivait  dans  la  misère,  quand 
le  duc  d'York  lui  accorda  (le  31  avril 
1454)  une  pension  de  cent  livres  |)our 
lui  et  douze  de  ses  serviteurs.  Plus 
tard,  il  fui  nommé  gouverneur  de  Ca- 
lais et  agrégé  à  l'ordre  de  la  Jarretière. 
Il  rentra  enfin  en  grâce  auprès  de 
Louis  XI,  en  1476,  après  le  traité  de 
Pecquigny,  et  fut  tue  en  combattant 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  en  1487. 

Jean  de  Durforty  maire  de  Bor- 
deaux en  1487,  suivit  Charles  VIII  en 
Italie ,  et  se  comporta  vaillamment  à 
tapies.  François,  son  fils ,  mourut  en 
Italie,  deux  jours  avant  la  bataille  de 
Pavie.  Symphorien ,  colonel  des  légion- 
naires de  Guienne,  embrassa  le  parti 
huguenot,  et  mourut  à  Orléans  en 
1563,  pendant  les  guerres  civiles. 

(*)  Le  nom  de  Durfort  a  été  porté  au- 
trefois par  une  branche  de  la  maison  lour 
vcraine  de  Foix. 


Jacguet^Henri ,  né  en  1636,  mon 
en  1704,  doyen  des  maréchaux  de 
France,  avait  commencé  la  carrière 
militaire  en  qualité  de  capitaine  dans 
le  régiment  du  maréchal  oe  Tureone, 
son  oncle.  Il  se  distingua  aux  batailles 
de  Marieptlial  et  de  Nordlingen,  à  la 
prise  de  Landau  et  à  celle  de  Trèyes. 
En  16r«l,  il  abandonna  la  cause  royale 
pour  suivre  le  prince  de  Condé,  q|ui  le 
créa  lieutenant  général ,  titre  ^ui  lui 
fut  conservé  lorsqu'il  fit  sa  paix  avec 
la  cour,  en  1657.  Il  servit  avec  distinc- 
tion en  Italie,  en  Flandre,  accompagna 
Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas ,  et  fut 
nommé  gouverneur  de  la  Fraudiez 
Comté  et  de  la  Bourgogne  ,f maréchal 
de  France,  et  enfin  duc  et  pair  en 
1669  (*). 

Gvi- Alphonse  9  duc  de  Lorges,  frère 
du  précédent,  servait  en  qualité  de 
lieutenant  général  dans  l'armée  de  Tu- 
renne  ,  et  il  la  sauva  par  sa  présence 
d'esprit  et  son  courage  lors  de  la  qiort 
de  ce  grand  homme.  Il  montra  é^ale*> 
ment  des  talents  remarquables  à  AI- 
tenheim ,  gagna  la  bataille  de  Pfortz- 
heim,  où  il  fit  prisonnier  le  duc  de 
^V^rteml)erg,  força  les  Impériaux  à 
lever  le  siège  d'J^bersbourg,  et  garantit 
l'Alsace  de  l'invasion  de  Montecuculli. 
Louis  XIY,  pour  reconnaître  se^  servi- 
ces, l'avait  nommé  maréchal  de  France, 
et  enfin  duc  et  pair.  Il  mourut  en  1703. 
Saint-Simon  et  Hume  en  font  un  grand 
éloge. 

Louis  (comte  de  Fbysbshaii)  ,  frère 
des  précédents,  quitta  le  service  de 
Louis  XIY  pour  passer  à  celui  de 
Charles  II,  oui  l'envoya  en  France  en 

aualité  d'amnassadeur  lors  de  la  paix 
e  Nimègue.  De  retour  en  Angleterre, 
il  fut  nommé  vice-roi  d'Irlande,  pre- 
mier écuyer  de  la  reine  douairière, 
chevalier  de  la  Jarretière  et  généralis- 
sime des  armées  de  Jacques  II.  U 
battit  complètement  le  duc  de  Mon* 
mouth  à  la  bataille  deSedgemore,  le  fit 
prisonnier,  et  forma  à  l'art  de  la  guerre 

(*)  La  ville  et  seigneurie  de  Dunt  avak 
déjà  été  érigée  en  duché-pairie  en  i668; 
mais  les  lettres  patentes  n'avaioBil  pas  M 
vérifiées  au  parimeiit. 


DUtÀVKL 


FRATÏCE.       DUEB4VDELA91ALLB    889 


le  funeui  Churcbiii,  depuis  duc  de 
Marlborough. 

Jean-BaptUUy  ûls  de  Jacaues-Henri, 
né  en  1684 ,  devint  colonel  en  1697, 
lors  de  la  mort  de  son  frère  aîné  ;  se 
signala  successivement  en  Allemagne, 
en  Flandre  et  en  Espagne ,  fut  nommé 
lieutenant  général  en  1720,  et  gouver- 
neur de  la  Guienne  deux  ans  après. 
En  1744,  il  se  trouva  aux  sièges  de 
Rehl ,  de  Pbilisbourg ,  de  Worms ,  et 
contribua  puissamment  à  la  crise  de 
ces  trois  places  ;  fut  créé  maréchal  de 
France  en  1761 ,  gouverneur  général 
de  la  Franche-Comté  en  1756,  et  mou- 
rut à  Paris  en  1770. 

Emmant4elr félicité,  son  fils,  né  en 
1716,  lit  ses  premières  armes  en  Italie 
comme  aide  ae  camp  de  Villars ,  et  prit 
part  à  toutes  les  guerres  du  règne  de 
Louis  XV.  Il  fut  ambassadeur  en  Es- 
pagne en  1762,  et  fut  choisi  pour  com- 
mander en  Bretagne  lors  des  troubles 
qu'y  avait  fait  naître  la  malheureuse 
afiaire  de  la  Chalotais.  Il  passait  pour 
un  courtisan  accompli.  Il  mourut  à 
Versailles  en  1789,  pair  et  maréchal  de 
France ,  gouverneur  général  de  la 
Franche-Comté  et  membre  de  TAcadé- 
mie  française. 

Emmanuel- Céleste-  Augustin ,  frère 
du  précédent,  fut  nomme  comme  lui 
duc  et  pair.  Nommé  générot  en  chef 
des  gardes  nationales  de  Guienne  en 
1790,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  s'op- 
poser dans  cette  province  aux  progrès 
du  parti  révolutionnaire,  émigra,  fit 
partie  de  Tarmée  de  Conaé,  et  mourut 
en  Angleterre  en  1800. 

hedvLCAmédée'Bretagne'MalOf  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi ,  pair  de  France,  maréchal  de  camp, 
memore  de  FAcadémie  française,  et 
connu  aussi  par  son  attachement  aux 
Bourbons  de  la  branche  aînée,  était  fils 
d*Kmmanuel -Félicité-  Madame  la  du- 
chesse de  Duras ,  sa  femme ,  née  de 
Kersaint,  s'est  fait  ui^nom  parmi  nos 
femmes  auteurs  par  deux  jolis  romans  : 
Ourika  et  Edouard ,  Paris,  1823  et 
J826. 

Dubàtel,  petite  ville  du  haut 
Quercy  en  Guienne,  aujourd'hui  du 
département  du  Lot,  était  autrefois 


une  place  très-forte.  Sous  le  règne  de 
Charles  V,  la  garnison  de  Cahors  dé- 
sespérant de  défendre  la  vaste  enceinte 
qui  lui  était  confiée,  se  jeta  dans  Dii- 
ravel ,  et  y  brava  longtemps  avec  succès 
toutes  les  forces  ennemies.  L'église 
paroissiale,  dont  l'architecture  atteste 
la  haute  antiquité,  conserve  les  corps 
de  trois  saints  qui  lui  furent ,  dit-on , 
donnés  par  Charlemagnc,  et  qu'on  ex- 
pose solennellement  tous  les  trois  ans. 

DUBEÀU  DE  LA  MàLLE  (J.  B.  J.  R.), 

membre  de  l'Institut  et  du  Corps  lé- 
gislatif, naquit  en  1742,  à  Saint-Do- 
mingue ,  dont  son  aïeul  avait  été  gou- 
verneur. La  connaissance  approfondie 
qu'il  avait  acquise  des  langues  ancien- 
nes le  décida  à  faire  passer  dans  la 
nôtre  quelques-uns  des  chefs-d'œuvre 
de  l'antiquité.  En  1776,  parut  en  un 
vol.  in-12  sa  traduction  du  Traité  des 
bienfaits  de  Sénèque  ;  puis ,  après  seizQ 
ans  de  travail,  il  publia,  en  1790,  la 
première  édition  de  sa  traduction  de 
Tacite,  et,  malgré  les  préoccupations 
politiques,  il  n'y  eut  alors  qu'une  seule 
voix  sur  le  mérite  incontestable  de  cet 
ouvrage.  Quelques  années  plus  tard, 
pureau  traduisit  également  Salluste, 
et  commença  le  même  travail  sur  Tite- 
Live.  Malheureusement,  la  mort  vint 
le  surprendre  en  1807,  au  moment  oà 
il  n'avait  terminé  que  la  première  dé- 
cade, les  trois  premiers  livres  de  I9 
troisième ,  et  les  deux  premiers  de  la 
quatrième.  Sa  traduction  a  été  achevée 
par  M.  Noël,  et  a  paru  en  1810  et  an- 
nées suivantes  en  15  vol.  in-8**. 

DU£E\U  DE   LA   MàLLE  (Adolphc- 

Jules-César-Auguste) ,  membre  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-let« 
très ,  fils  du  précédent,  est  né  à  Paris 
vers  1780.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  Géographie  physique  de  la  mer 
Noire,  de  Fintétieur  de  l^ Afrique  et 
de  la  Méditerranée  y  1807,  in-8'^;  Ar* 
gonautique  de  ï'alérius  Flaccus^  ou 
la  Conquête  de  la  toison  d'or,  poème, 
traduit  en  français ,  Paris,  1811,8  vol. 
in -8";  Poliorcetique  des  anciens,  ou 
De  C attaque  et  de  la  défense  desplacet 
avant  Cinvention  de  la  poudre,  Paris, 
1819,  in-8*;  Description  du  bocage 
Percheron^  Paris,  1823,  in-S'*;  Éco^ 
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nomie  politique  des  Romains j  2  vol. 
în-8^,  1834  :  cet  ouvrage  rempli  de  re- 
.cherches  savantes ,  de  faits  curieux  et 
peu  connus,  jette  un  jour  tout  nouveau 
sur  le  développement  de  la  puissance 
romaine  ;  Essai  sur  la  topographie  de 
Carthagcy  in-8**.  Parmi  plusieurs  mé- 
moires insérés  par  M.  Dureau  de  la 
Malle  dans  le  Recueil  de  l'Académie 
des  inscriptions,  nous  devons  men- 
tionner un  travail  fort  précieux  sur  la 
population  de  la  France  au  quatorzième 
siècle. 

^  DuBENSTEiN  (  combat  de).  Dans 
Tautomne  de  1805,  Napoléon,  vain- 
queur à  Ulm,  poursuivait  avec  une 
extrême  rapidité  ses  succès  sur  TAu- 
triche.  Parmi  tous  les  combats  qui , 
chaque  jour ,  déconcertaient  les  coali- 
sés ,  on  remarquera  toujours  celui  qui 
fut  livré  à  Durenstein.  Le  maréchal 
Mortier,  compromis  par  Timpétuosité 
de  Murât ,  partait  de  ce  point,  le  11 
novembre,  a  Faube  du  jour.  Il  croyait 
ne  trouver,  sur  les  bords  du  Danube, 
qu'une  arrière-garde,  mais  il  y  rencon- 
tra une  armée  de  30,000  Austro-Rus- 
ses ,  demeurée  pour  protéger  des  ba- 
eases  qui  avaient  peme  à  franchir  un 
défilé.  Depuis  six  heures  du  matin  jus- 

gu'à  quatre  heures  du  soir ,  ses  4,000 
raves  soutinrent  avec  un  admirable 
sang-froid  les  plus  furieuses  attaques. 
Maîtres  du  village  de  Loiben,  ils 
croyaient  la  journée  finie,  quand  les 
coalisés ,  qui.  avaient  déjà  perdu  dix 
drapeaux,  six  pièces  de  canon,  900  pri- 
sonniers et  2,000  morts ,  dirigèrent 
deux  corps  par  des  gorges  difficiles , 
pour  cerner  les  Français.  Le  maréchal 
aperçoit  cette  manoeuvre,  forme  sa 
troupe  en  colonne  d'attaque  pour  per- 
cer les  ennemis,  qui  Tentouraient  sur 
quatre  lignes  de  profondeur,  et  se  fait 
jour  dans  Tinstant  même  où  deux  ré- 
giments d'infanterie  mettaient  dans 
une  déroute  complète  un  autre  corps 
russe,  lui  enlevaient  deux  drapeaux,  et 
lui  tuaient  400  hommes.  Ce  fut  tout 
à  la  fois  une  journée  de  gloire  et  de 
carnage,  car  si  les  ennemis  ,  acharnés 
à  conquérir  un  trophée  aussi  précieux 
qu'un  bâton  de  maréchal,  perdirent 
plus  de  4,000  morts,  la  perte  des 


Français  fut  très-considérable.  Mor- 
tier, Gazan  et  Dupont  déployèrent  au- 
tant de  valeur  que  de  talents ,  et  leur 
victoire  délivra  Napoléon  d'une  vive 
anxiété.  En  effet ,  une  défaite  pouvait 
forcer  la  grande  armée  à  faire  quelques 
marches  en  arrière.  Le  14  novembre , 
les  Français  entraient  dans  la  capitale 
de  l'Autriche. 

DuRET  (Francisque),  statuaire,  né  à 
Paris,  élève  de  Rosio,  a  obtenu,  enl823, 
un  second  grand  prix ,  à  l'â^e  de  dix- 
neuf  ans.  Quoique  encore  jeune ,  M. 
Duret  est  l'un  de  nos  sculpteurs  le  plus 
justement  estimés.  Il  suffit  pour  justi- 
fier la  réputation  de  cet  artiste  de  citer 
son  Mercure  inventant  la  lyre  (au  Pa- 
lais-Royal), son  Danseur  napoHtain 
(au  Luxembourg),  CAacto«(au  musée  de 
Lyon);  les  statues  de  MoUère  (Insti- 
tut), du  cardinal  de  Richelieu  et  de 
PhUipDe  d'Orléans  (Versailles);  les 
fonts  baptismaux  de  Notre-Dame  de 
Lorette;  la  statue  de  Casimir  Périer 
(chambre  des  députés). 

DuBET  (Jean),  savant  jurisconsulte, 
né  à  Moulins,  vers  1540,  mort  avocat 
du  roi  au  présidial  de  cette  ville ,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
a  laissé  plusieurs  ouvrages,  dont  les 
principaux  sont  :  Paraphrase  sur  le 
style  de  la  sénéchaussée  du  pays  de 
Bourbonnais^  Lyon,  1571,  in-S**;  Har- 
monie et  conférence  des  montrais 
rpmains  avec  les  officiers  français , 
tant  laiz  qu'ecclésiastiques ,  ibid. , 
1574,  in-8^  ;  Commentaire  sur  la  cou- 
tume  du  duché  de  Bourbonnais,  ibid., 
1580,  in-foi. 

Un  autre  Jean  Dubet  a  publié  des 
Commentaires  sur  la  coutume  de 
POrléanaiSj  Orléans,  1609,  in-4«. 

Dubet  (Louis),  l'un  des  médecins 
les  plus  célèbres  du  seizième  siècle, 
naquit  en  1527  à  Ragé,  petite  ville  de 
la  Bresse.  Il  prit  pour  directeur  de  ses 
études  médicales  le  savant  Houllier, 
reçut  le  titre  de  docteur  en  1552 ,  et 
commença  presque  aussitôt  à  flaire  des 
cours  particuliers.  Il  devint  ensuite 
successivement  professeur  au  collée 
royal,  et  médecm  ordinaire  des  rois 
Charles  IX  et  Henri  m.  Il  mourut 
d'une  maladie  de  langueur,  le  32  jan- 
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vier  1586,  laissant  trois  ouvrages  sur 
les  aphorUmes  d'Hippocrate ,  dont  il 
avait  fait  une  étude  spéciale.  Boërhave 
eilfin  disait  de  Tun  de  ces  ouvrages  : 
«  C'est  un  livre  inestimable ,  dans 
«  lequel  Hippocrate .  est  en  quelque 
«  sorte  expliqué  par  un  second  Hippo- 
«  crate. • 

Jean  Duret,  son  fils,  né  à  Paris, 
en  1563,  mort  dans  la  même  ville,  en 
1629,  lui  succéda  dans  la  chairede  mé- 
decine au  collège  royal  ;  mais  il  s'en 
démit  en  1600,  pour  se  livrer  exclusi- 
vement h  la  pratique.  Quoique  l'un  des 
médecins  les  plus  savants  de  son 
temps ,  il  ne  put  jamais  être  admis  à 
la  cour  de  Henri  lY,  parce  qu'il  avait 
eu  part  au  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemi,  et  trempé  dans  la  conspiration 
de  Mantes ,  dont  le  but  était  de  tuer 
les  maréchaux  de  Biron  et  de  Bouillon, 
et  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi. 
On  doit  à  Jean  Duret  :  AdvU  sur  la 
maladie  (la  peste),  Paris,  1619  et 
1623,  in-8*,  et,  de  plus,  un  Commen' 
taire  sur  le  grand  ouvrage  de  son  père, 
dont  il  fut  l'éditeur,  et  qu'il  dédia  à 
Henn  lil. 

DuBFOBT,  ancienne  seigneurie  du 
Languedoc,  aujourd'hui  du  départe- 
ment du  Tarn.  Cette  seigneurie  avait 
donné  son  nom  à  une  célèbre  famille , 
qui  fut  la  souche  de  celle  de  Duras. 

DUBIF  (Etienne),  né  à  Burcherv 
(Isère),  sous-lieutenant  au  13"  rui- 
nent d'infanterie  de  ligne,  se  présenta 
seul,  le  13  juillet  1796,  au  fort  de  l'ac- 
tion, pour  examiner  la  position  de 
l'ennemi;  sommé  par  trois  Autri- 
chiens de  se  rendre,  il  casse  la  cuisse  à 
Tun,  désarnse  les  deux  autres,  et  vient 
rendre  compte  de  sa  mission.  Peu  de 
jours  après ,  il  se  dévoua  de  nouveau 
pour  enlever  à  l'ennemi  des  cartou- 
ches dont  sa  brigade .  manquait  ;  il 
réussit  dans  son  entreprise,  et  fut 
grièvement  blessé. 

DUBOC  (Michel ,  duc  de  FriouF),  né 
à  Pont -à -Mousson  en  1773^  fit  ses 
études  à  l'école  militaire  de  cette  ville, 
et  entra  au  service  en  1792 ,  comme 
officier  d'artillerie ,  à  Tâge  de  19  ans. 
Il  se  distingua  au  blocus  de  Mantoue 
et  au  combat  de  Sismone  (1796).  Il 


était  alors  capitaine  commandant  et 
avait  passé  lentement  par  tous  les  gra- 
des intermédiaires.  Devenu  peu  de 
temps  après  aide  de  camp  du  général 
Bonaparte,  il  se  fît  remarquer  au  com- 
bat de  Grimoliiîo ,  où  il  fut  blessé  et 
eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Après  le 
nassaçe  de  PIzonso,  en  Frioul,  son  nom 
fut  mis  à  l'ordre  du  jour  comme  celui 
d'un  des  officiers  les  plus  braves  et  les 
plus  capables  de  l'armée;  ce  fut  en  ré- 
compense de  sa  belle  conduite  dans 
cette  occasion  que,  dix  ans  plus  tard,  il 
reçut  le  titre  de  duc  dcNFrioul. 

Il  suivit  Bonaparte  en  Egypte  «  et 
après  le  combat  de  Salahié ,  dont  le 
succès  fut  dû  principalement  à  son  in- 
trépidité ,  il  lut  nommé  chef  de  ba- 
taillon ,  et  son  nom  fut  de  nouveau 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Au  sié^e  de 
Jaffa ,  il  s'empara  seul  d'une  tour  dé- 
fendue par  un  grand  nombre  de  Turcs  ; 
il  se  distingua  de  nouveau  au  siège  de 
Saint-Jean  d'Acre  où  il- fut  blessé,  et 
à  la  bataille  d'Aboukir,  après  laquelle 
il  fut  promu  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade. Revenu  en  France  avec  Bona- 
parte, Duroc  prit  part  au  coup  d'État 
du  18  brumaire ,  et  fut  ensuite  en- 
voyé à  la  cour  de  Berlin  où  il  réussit 
à  maintenir  la  paix  entre  la  Prusse  et 
la  république;  il  accompagna  te  pre- 
mier consul  en  Italie,  comme  son  pre- 
mier aide  de  camp,  et  fit  admirer  sa 
bravoure  au  passaee  du  Tésin.  Après 
la  paix  d'Amiens ,  il  fut  chargé  de  mis- 
sions diplomatiques  auprès  des  cours 
de  Russie,  de  Suède  et  de  Danemark. 
A  son  retour ,  il  fut  nommé  général 
de  brigade  et  gouverneur  des  Tuileries, 
peu  de  temps  après  général  de  divi« 
sion ,  et  enfin  grand  maréchal  du  pa- 
lais lorsque  Bonaparte  se  fit  empe- 
reur. 

Depuis  longtemps  Duroc  était  l'ami 
et  le  confident  de  Napoléon  ;  il  con- 
tinua de  l'être  jusqu'à  sa  mort.  Quoi- 
que grand  maréchal  du  palais,  il  sui- 
vit l'empereur  dans  toutes  ses  campa- 
gnes. A  Austerlitz ,  il  commandait  la 
division  des  gren<)diers  à  la  place  d'Ou- 
dinot  qui  avait  été  blessé  ;  à  la  bataille 
d'£ssling,  dans  un  moment  décisif, 
il  dirigea  si  bien  l'artillerie,  qu'il  re- 


849 


Busai» 


LUNivsas. 


BUlMnL 


Doussa  remieiiii.  Duroc  fut  plusieurs 
ibis  chargé  de  négociations  importan- 
tes. £a18D5,  il  fut  de  nouveau  en- 
voyé à  la  cour  de  Berlin,  au  moment 
où  Tempereur  marchait  sur  Vienne; 
eo  1806 ,  ce  fut  lui  qui  signa  le  traité 
de  paix  avec  le  roi  de  Saxe  ;  ce  fut  en- 
core lui  qui,  après  la  campagne  de 
Prusse  ,  négocia  l'armistice  qui  fut 
suivi  de  la  paix  de  Tilsitt ,  et  après  le 
combat  de  Znaîm ,  celui  qui  précéda 
la  paix  avec  TAutriche.  Duroc  com- 
manda plusieurs  fois  la  garde  impé- 
riale. Après  la  désastreuse  campagne 
de  Russie ,  il  fut  chargé  de  la  réorga- 
niser, et  fut  élevé  à  |a  dignité  de  séna- 
teur. Il  fut  frappé  à  mort  par  un  bou- 
let, À  la  bataille  de  Wurtchen,  en 
Allemagne ,  le  23  mai  1813.  Ce  boulet 
fut  le  dernier  tiré  de  la  journée ,  et 
le  ricochet  tua  le  général  du  génie 
Kirschner  avec  lequel  le  grand  maré- 
chal s'entretenait  a  deux  pas  de  l'em- 
pereur. 

^Napoléon  fut  inconsolable  de  cette 
perte.  Le  reste' du  jour  il  versa  dés 
larmes  abondantes  et  ne  voulut  don- 
ner aucun  ordre;  à  ceux  qui  allaient 
lui  en  demander,  il  répondait  :  «  A 
«  demain,  à  demain  tout.  »  Launes  et 
Duroc  ont  été  les  deux  personnes  que 
l'empereur  a  le  plus  regrettées.  Le 
corps  du  duc  de  Frioul  fut  embaumé, 
rapporté  en  France  ,'et  déposé  aux  In- 
valides. M.  Villemain  devait  y  pro- 
noncer une  oraison  funèbre  ,  mais  les 
événements  de  1814  l'en  empêchèrent. 
A'apoléon  ordonna  que  la  fille  de  Du- 
roc hériterait  du  titre  de  son  père,  et 
que  sa  dotation  lui  serait  transmise. 
Far  son  testament,  il  lui  laissa  un 
legs  très-considérable. 

Dubois  (Pierre).  «  Au  mois  de  juin 
de  l'année  1676,  les  bohémiens  incen- 
dièrent la  petite  ville  de  Patak ,  dans 
la  haute  Hongrie.  On  arrêta  sept  de 
ces  vagabonds,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait un  ingénieur  français,  nommé 
Pierre  Durois.  Cet  homme  avait  voyagé 
avec  eux  pendant  neuf  ans ,  et  se  trou- 
vait muni  des  plans  de  toutes  les  for- 
tiOcations  de  1  empire  d'Allemagne  et 
des  pays  héréditaires  de  l'Empereur, 
avec  des  notes  sur  les  endroits  où  ces 


places  étaient  les  plus  fiiciles  à  atta- 
quer (*).  » 

DuBOSNEL  (  Ant.- Jeaa-Aug.-Heori , 
comte),  né  à  Paris,  en  1771  ^  d'un 
dief  de  bureau  au  ministère  de  la 
guerre,  entra  au  service,  en  1783, 
comme  enfant  de  troupe ,  fut  réforooé 
en  1788,  et  rentra,  en  1792,  comme 
lieutenant  au  36*  régiment  de  li- 
gne. Dans  le  mois  de  septembre  sui- 
vant, il  suivit,  en  qualité  d'aide  da 
camp ,  le  général  Harville ,  avec  lequel 
il  ût,  aux  armées  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  les  campagnes  de  1793 
à  1799.  Il  fit  ensuite,  comme  chef 
d'escadron  de  hussards,  (la  campa- 
gne de  l'an  vu  dans  le  nord  de  la 
Hollande ,  et  fut  nommé  clief  de  la 
16'  demi-brigade  de  chasseurs  à  che- 
val. Il  fiti  à  la  tête  de  ce  corps,  les 
campagnes  des  ans  viii  et  ix  à  l'ar- 
mée du  Rhin ,  celles  des  ans  xi  et  xii 
sur  les  cotes ,  et  celles  des  ans  xui  et 
xiY  à  la  grande  armée. 

Il  avait  été  nommé,  en  l'an  xii, 
écuyer  cavalcadour  de  l'empereur. 
Blessé  à  la  bataille  de  Brunn ,  le  30 
brumaire  an  xiv ,  il  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  la  bataille  d'Austerlitz,  et 
en  fut  récompensé  par  le  grade  de  gé* 
néral  de  brigade.  Il  se  distingua  d'une 
manière  particulière  à  léna,  où  il  con- 
tribua au  gain  de  la  bataille.  Détaché 
sur  roder ,  après  cette  journée  mémo- 
rable ,  il  parvint  à  intercepter  les  coo- 
vois  de  l'armée  ennemie.  Il  se  fit  de 
nouveau  remarquer  au  combat  de 
Glottau ,  fut  nommé  comte  de  l'em- 
pire en  1808  et  général  de  division  en 
1809.  Grièvement  blessé  à  EssJing  ,  il 
fut  fait  prisonnier  par  des  hussards 
ennemis ,  et  l'on  crut  pendant  quelque 
temps  qu'il  avait  été  tué  au  rort  de 
l'action.  Il  fit  la  campagne  de  Russie 
en  qualité  d'aide  major  général  de  la 
cavalerie;  enfin,  il  était,  en  18t3, 
gouverneur  de  Dresde. 

Lors  de  la  première  restauration,  le 
général  Durosnel  fut  mis,  sur  sa  de- 
mande ,  en  non  activité.  Il  resta  dans 
cette  position  jusqu'au  26  mars  1815, 

(*)  Greellmann,  Histoire  de4  bohémiemi, 
p.  178  de  U  U^d.  française. 
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époque  où  Tempereur  le  nomma  eom« 
mandant  en  second  de  la  garde  natio- 
nale  de  Patis.  Il  fut ,  au  mois  de  juin, 
remplacé  dans  ce  commandement  par 
le  prince  d'Esslîng. 

Mis  à  la  retraite  après  la  deuxième 
restauration,  il  fut  replacé  en  18S0 
dans  le  cadre  des  officiers  généraux 
disponibles,  et,  un  peu  plus  tard ,  ad* 
mis  de  nouveau  à  la  retraite.  Il  est 
aujourd*dui  aide  de  camp  du  roi  et 
pair  de  France. 

DuBTAL,  DuristaUum,' netitid  ville 
de  l'ancien  Anjou,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  Maine-et-Loire. 
'  Fondée  vers  1040  par  Foulques  Nera', 
oomte  d'Anjou,  la  baronnie  de  Durtal 
fut  érigée  en  comté  en  1564,  en  fa- 
veur du  maréchal  de  Scepeaux. 

DuRYBR  (  André),    Oiientaliste, 

gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
u  roi,  consul  à  Alexandrie,  né  à  Mar^ 
eijj^n^r  en  Bourgogne,  vers  la  fin  du 
seizième  siècle.  On  a  de  lui  une  Gram-* 
maire  turque^  écrite  en  latin  et  pu* 
bliée  à  Paris  (1030  et  1684,  in-4'^), 
après  le  retour  de  l'auteur  en  France; 
une  traduction  du  GvUsfan  de  Saadi 
(Paris,  16S4,  in-S");  enfin,  une  tra<> 
diiction  du  Coran  (Paris,  1647,  in-4''), 
qui  a  eu  un  grand  succès  et  a  été  sou« 
vent  réimprimée.  L'époque  précise  de 
la  mort  de  Duryer  n'est  pas  plus  connue 
que  celle  de  sa  naissance. 

DuBYBB  (  Pierre  ) ,  né  à  Paris  en 
1605,  mort  dans  la  même  ville  en 
1658 ,  secrétaire  du  roi ,  secrétaire  de 
César,  duc  de  Vendôme,  historiogra* 
phe  de  France,  et  membre  de  l'Aca* 
demie  française ,  fut  l'un  des  plus  fé» 
oonds  et  aussi  l'un  des  plus  médiocres 
écrivains  de  son  siècle.  On  a  de  lui  dix- 
huit  pièces  de  théâtne  imprimées,  entre 
autres  sept  tragédies,  oont  la  moins 
mauvaise  est  Seévok,  1647,  et  un 
grand  nombre  de  traductions  d'auteurs 
anciens.  «  Duryer,  dit  Baillet(*),  éuit 
un  de  ces  écrivains  mercenaires  qui , 

Baur  conserver  leur  vie ,  consentent  à 
étrir  et  à  perdre  leur  réputation  :  les 
uns  par  néoessité  de  faire  des  traduc- 
tions à  80  sous  ou  à  un  écu  la  feuille, 

O  JiewKnudei  livres,  part.  II,  cb.  x. 


les  autres  de  faire  des  vers  à  4  fr,  le 
oent,  quand  ils  sont  {prends,  et  à  40 
sous  quand  ils  sont  petits,  »  . 

DussAULT  (  Jean^Joseph  )  naquit  à 
Paris,  le  1"  juillet  1769.  Il  fit  ses 
études  au  collège  de  Sainte-Barbe,  et 
il  fut  assurément  un  des  hommes  les 

Elus  distingués  qu'ait  produits  cet  éta- 
lissement  justement  célèbre.  Il  prit 
un  goût  si  vif  pour  les  chefsKl'oeuvre 
de  la  Grèce  et  de  Rome ,  qu'il  ne  par** 
lait  qu'avec  indifférence ,  pour  ne  pas 
dire  avec  mépris ,  des  productions  lit* 
téraires ,  si  éminentes  sous  tant  de 
rapports,  qui  parurent  de  son  tempq 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Italie.  Suivant  lui ,  les  ouvrages  de 
rantiquité  étaient  les  seuls  que  l'on 
dût  lire  et  étudier,  et  la  mission  de  Té- 
crivain  moderne,  à  son  sens,  consistait 
uniauement  dans  l'imitation  des  Greca 
et  ues  Latins.  La  vie  de  Dussault  ne 
fut  pas  vouée  tout  entière  aux  occupa- 
tions littéraires  ;  il  se  jeta  dans  la  po- 
litique. Après  le  9  thermidor ,  il  rédi- 
gea, sous  Fréron,  VOrateur  du  peu- 
ple, et  il  parla  contre  les  vaincus  de 
la  Convention  avec  plus  de  violence 
que  de  logique.  Il  fit ,  à  la  même  épo- 
que, plusieurs  brochures  qui  toutes 
avient  rapport  à  la  politique.  L'ouvrage 
de  Dussault  intitulé  :  Frtigments  pour 
MTvir  à  Vhistoire  de  la  Convention 
nationale^  contient  des  renseignements 
qu'il  est  bon  quelquefois  de  consulter, 
Il  rédigeait  le  yéridique  lorsque  le 
18  fructidor  vint  le  frapper  lui  et  ses 
collaborateurs  ;  il  échappa  néanmoins 
à  la  proscription.  Apres  le  18  bru* 
majre ,  il  fit  partie  de  la  rédaction  du 
Journal  des  Débats.  Ses  articles  de 
critique  ne  fixèrent  pas  l'attemion  pu-» 
blique  aussi  vivement  que  ceux  de 
Geoffroy;  cependant  ils  sont  compté^ 
au  nombre  ues  meilleurs  que  cette 
feuille  ait  publiés.  En  littérature 
comme  en  politique,  Dussault  mon^ 
tra  beaucoup'  d'exagération.  Toujours 
animé  par  l'enthousiasme  de  sa  jeu- 
nesse pour  les  ouvrages  de  la  Grèce  et 
de  Rome ,  il  ne  vit  pas  assez  le  mérite 
de  certains  ouvrages  bien  pensés  et 
bien  éorits,  quoique  s'écartant  essen- 
tiellement des  donnéea  de  Tart  antique* 


844 


DITSSAVLX 


L'UNIVERS. 


DU8SBLDORF 


Ainsi ,  il  attaqua  Atala  et  René  avec 
autant  de  vivacité  et  de  dédain  que 
Chénier ,  avec  lequel  cependant  il  n'é- 
tait pas  d*aocord  sur  tous  les  points , 
puisqu'il  engagea  avec  lui  une  discus- 
sion littéraire  assez  animée  en  1807. 
A  partir  de  1816,  il  ne  fournit  que 
peu  d'articles  au  Journal  des  Débats, 
qui ,  pour  te  récompenser  de  son  an- 
cienne et  active  coopération,  lui  fit 
une  pensfon  sur  sa  caisse.  En  1818  , 
Dussault  reçut  la  croix  de  la  Légion 
d*honneur  et  fut  nommé ,  presoue  en 
même  temps,  conservateur  à  la  Diblio- 
tbèque  de  Sainte-Geneviève. 

Dussault  a  publié  un  assez  ^rand 
nombre  de  brochures.  Ses  articles, 
qui  étaient  signés  dans  le  Journal  des 
Débats  de  la  lettre  Y ,  ont  été  réunis 
en  5  volumes  in-8".  Nous  devons  en- 
core signaler  son  édition  de  Quintilien, 
revue  sur  les  manuscrits ,  qui  se  com- 
pose de  4  volumes  in-8°. 

Dussault  mourut  le  14  juillet  1834, 
à  rage  de  cinquante-cinq  ans. 

DiJSSAULX  (Jean),  né  à  Chartres 
en  1728|  servit  en  qualité  de  commis- 
saire de  gendarmerie  dans  les  campa- 
gnes de  Hanovre  sous  le  maréchal  de 
Richelieu,  et  fut  reçu  à  F  Académie 
des  inscriptions  en  1776.  Il  embrassa 
avec  ardeur  les  principes  de  la  révolu- 
tion. Cependant ,  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative, où  il  fut  envoyé  par  les  élec- 
teurs de  Paris ,  le  6  juin  1792 ,  il  resta 
toujours  daps  les  rangs  des  modérés  ; 
il  fit  ensuite  partie  de  la  Convention. 
Lors  du  procès  de  Louis  XVI ,  il  vota 
l'appel  au  peuple,  la  détention  pen- 
dant la  guerre ,  le  bannissement  à  la 
paix;  puis,  quand  ce  prince  eut  été 
condamné,  il  se  prononça  pour  le 
sursis.  Compromis  au  31  mai,  il  fut 
sauvé  par  Marat ,  qui  s'étonna  qu'on 
eût  compté  au  nombre  des  conspira- 
teurs un  vieillard  incapable  de  devenir 
un  chef  de  parti,  et  qui,  dansaucuncas, 
ne  pouvait  être  dangereux.  Nommé 
président  du  Conseil  des  Anciens  en 
1796,  Dussaulx  fut  forcé  par  ses  infir- 
mités de  fiC  retirer  de  cette  assemblée 
en  mai  1798.  Il  mourut  l'année  sui- 
vante. On  a  de  lui  :  Lettres  etréflexUms 
ur  la  fureur  du  jeu,  Paris,  1775', 


in-8*;  1777,  in-8*-,  Discours  sur  la 
passion  du  jeu  dans  les  différents 
siècles,  lu  à  l'Académie  en  1775  :  ces 
ouvrages  sont  le  fruit  du  repentir  de 
l'auteuc  ,  qui  avait  cédé  lui-même , 
dans  sa  jeunesse ,  au  vice  qu'il  flétrit  ; 
Mémoire  sur  les  classiques  laUns,  in- 
séré dans  le  tome  XLIII  du  Recueil 
de  V Académie;  SaUre^  de  Juvénal, 
traduites  en  français,.  Paris,  1779, 
in-S**,  précédé  de  V Éloge  historique  de 
Dussaulx  y  par  Villeterque:  la  dernière 
édition  est  de  Paris,  1825, 2  vol.  in-8*; 
Dé  la  passion  du  Jeu  depuis  les  temps 
anciens  jusqu^à  nos  jours,  1779,  ia-8". 

DussBLDORF  (passagc  du  Rhin  à). 
L'armée  de  Rhin-et-Moselle,  comman- 
dée par  Pichegru ,  avait  depuis  long- 
temps investi  Mayence,  sur  la  rive 
§auche  ;  mais  l'on  ne  pouvait  espérer 
e  s'emparer  de  cette  ville  qu'en  se 
rendant  maître  de  l'autre  rive. 

Jourdan ,  qui ,  avec  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  était  dans  les  environs 
de  Cologne ,  devait  passer  le  fleuve  et 
compléter  le  blocus.  Le  général  Clair- 
fait  ,  maître  de  toute  la  ligne  droite  du 
Rhin,  en  occupait  les  points  principaux, 
depuis  Dusseldorf  jusqu'à  Bâle,  et  ses 
troupes  étaient  parÊiitement  retran- 
chées. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  ordonna  le  nassaf^ 
pn  face  de  Dusseldorf;  mais  il  fallait 
tromper  la  vigilance  de  l'ennemi ,  et 
lui  donner  le  change  en  masquant  ses 
opérations.  On  fit  quelques  démonstra- 
tions du  côté  de  Weissenthurn ,  où 
tout  un  équipage  de  pont  fut  dirigé, 
sous  le  feu  de  la  forteresse  d'Ëhren- 
breitstein  et  des  batteries  dont  la  rive 
droite  était  hérissée,  pendant  que  l'ar- 
mée française  fafeait  se3  préparatifis. 
Dusseldorf  était  fortifiée ,  oéfendue 
par  une  garnison  de  2,000  hommes, 
protégée  par  un  camp  retranché  où  se 
trouvaient  12  à  J 5,000  Autrichieos; 
enfin  les  remparts  de  la  citadelle  de 
cette  ville ,  hérissés  de  plus  de  cent 
bouches  à  feu ,  semblaient  défier  les 
plus  grands  efforts.  Championnet,  qui, 
avec  une  partie  de  sa  division ,  devait 
traverser  le  fleuve  sur  ce  point,  fit  en- 
trer quatorze  compagnies  oegrenadiers 
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dans  les  naeelies.  Le  silence  le  plus 
absolu  fut  recommandé,  sous  peine  de 
la  mort. 

A  onze  heures  du  soir,  la  flottille  se 
mit  en  mouvement;  mais  les  ennemis 
pouvant  distinguer  à  la  clarté  de  la 
lune  les  mouvements  des  Français, 
elle  ne  tarda  pas  à  éprouver  le  feu  de 
l'artillerie  ennemie;  Tartillerie  fran- 
çaise, placée  sur  la  rive  gauche  du 
Khin ,  protégea  le  passage ,  et  fit  taire 
le  feu  des-Atitrichiens.  Enfin  la  flot- 
tille touche  au  rivage  opposé  :  les 
grenadiers,  jusque-là  silencieux  et  do- 
ciles à  Tordre  qui  leur  enjoint  de  ne 
Î^as  faire  feu  pendant  la  traversée,  s*é- 
ancent  aussitôt  avec  la  plus  grande 
impétuosité,  culbutent  Pennemi,  et 
s'emparent  de  ses  positions.  Champion- 
net  les  suit,  et  donne  ordre  au  général 
Legrand  de  bloquer  sur-le-champ  Dus- 
seldorf.  Le  gouverneur,  sur  la  som- 
mation qui  lui  fut  faite,  se  rendit 
presque  aussitôt  avec  la  garnison  (6, 
7  et  8  septembre  1795.) 

DuTENS  (Louis),  né  à  Tours,  en 
1730,  passa  une  partie  de  sa  vie  en 
Angleterre,  où  il  obtint  un  riche 
prieuré,  fut  nommé  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  et  historio- 
graphe du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  est  mort  en  1813.  On  a  de  lui, 
comme  éditeur,  les  Œuvres  complètes 
de  Leibnitz ,  6  vol.  in-4*'  ;  les  Pasto- 
raies  de  Daphnis  et  Chloé ,  etc.  ; 
comme  auteur,  outre  quelques  poésies: 
1"  Recherches  sur  Vorigine  des  dé- 
couvertes attrilmées  aux  modernes , 
1766,  3  vol.  in-8*  :  la  meilleure  édi- 
tion >st  celle  de  1813;  3^  plusieurs 
dissertations  sur  des  médailles  grec- 

3ues  et  phéniciennes;  3°  Mémoires 
^cin  voyageur  qui  se  repose j  Paris, 
1806,  8  vol.  in-8*.  Dutens  avait  été 
nommé,  en  1775,  associé  libre  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-let- 
tres. 

DuTBBTBB  (Jean-Baptiste),  religieux 
dominicain,  né  à  Calais,  en  1610,  mort 
à  Paris,  en  1687,  avait  été  employé 
pendant  dix-huit  ans  aux  missions  des 
Antilles.  On  a  de  lui,  entre  autres  ou- 
vrages, une  Histoire  générale  des  (les 
SiUnt^hrit^ke,  de  la  Ouadeloupe, 


de  la  Martinique  et  autres... ^  Paris , 
1654,  in'4^  ;  et  une  Histoire  générale 
des  Antilles  habitées  par  les  Fran* 
çais,  ibid. ,  1667,  1671 ,  4  vol.  in-4* , 
avec  cartes  et  fig. 

DuTHBiL.  Voy.  Lapobtb. 

DuTiLLBT  (Jean),  sieur  de  la  Bus- 
,  sière,  greffier  au  parlement  de  Paris, 
'  protonotaire  et  secrétaire  du  roi,  mou- 
rut en  1570 ,  avec  la  réputation  méri- 
tée d'un  des  plus  savants  hommes  de 
son  siècle.  Il  est  le  premier  auteur  oui 
ait  étudié  l'histoire  de  France  sur  les 
titres  authentiques.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  Sommaire  de  la  guêtre 
faite  contre  les  Jlbigeois,  Paris,  1590, 
in-8",  rare  et  estimé;  Mémoire  et 
advis  sur  les  libertés  de  VÉalise  gal- 
licane, 1594,  in-S";  Recueil  de  guerres 
et  de  traités  de  paix,  de  trêves  ^  al- 
liances,  etc.,  a  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre ,  depuis  Phi- 
lippe P""  jusqu'à  Henri  II,  Paris,  1588, 
in-fol.  ;  Mémoires  et  recherches  tou- 
chant plusieurs  choses  mémorables 
pour  l'intelligence  de  Pétat  et  les  af- 
faires de  FrancCj  Rouen,  1577,  in-fol.; 
traduit  en  latin  et  réimprimé  plusieurs 
fois. 

Son  frère,  /ean  Dutillbt,  évéque 
de  Saint-Brieux  et  ensuite  de  Meaux , 
mort  en  1570,  s'acquit  aussi  une  grande 
réputation  par  ses  ouvrages,  dont  le 
plus  important  est  :  ChrofUcon  de  re- 
gibus Francorum  à  Pharamundo 
usque  ad  Henricum  II,  Paris ,  1543 , 
in-fol. 

Charlotte  DuTitLBT,  fille  du  sei- 
gneur de  la  Bussière ,  jouit,  dans  son 
temps,  d'une  grande  renommée.  «  Elle 
fut,  dit  Tallemand  des  Réaux,  son  his- 
torien ,  la  meilleure  amie  de  M.  d'É- 
pernon.  Il  en  faisoit  cas,  car  elle  avoit 
ifort  bon  sens,  étoit  fort  adroite  et  fort 
née  pour  la  cour.  Elle  étoit  de  toutes 
les  intrigues,  soit  d'amour,  soit  d'au- 
tre chose...  »  L'auteur  des  Historiettes 
porte  ensuite  contre  Charlotte  Dutillet 
l'accusation  de  complicité  du  meurtre 
de  Henri  IV,  accusation  faite  dans  les 
termes  que  nous  avons  cités  dans  l'ac* 
ticle  Cobtmàn. 

Une  autre  fille  de  Jean  Dutillet 
épousa  Pierre  Séguier ,  deuxième  du 
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nom,  président  à  mortier  au  parlement 
de  Paris. 

^  Do  TouB  (Charles  Gaucfaon  de  Mau- 
pas,  baron),  né  en  15M,  fut  conseiller 
d'État  et  chargé  de  plusieurs  ambas- 
sades, entre  autres  en  Angleterre.  «  Il 
étoit  grand  aumônier,  »  dit  Tallemand 
des  Réaux  dans  ses  mémoires  {*}, 
«  Tous  les  jours,  on  lai  mettoit  cent 
sols  dans  sa  pochette,  et  quand  il  avoit 
tout  donné,  s'il  rencontroit  un  pau* 
vre,  il  lui  donooit  ou  ses  gants,  ou  son 
mouchoir ,  ou  son  cordon.  Il  mourut 
dans  l'habit  de  saint  François,  après 
avoir  été  surnommé  le  Père  aies  wxhh 
vres,  qui  lui  firent  faire  un  tombeau 
à  leurs  dé[)ens.  » 
11  eut  pour  fils  Henri  du  Tour,  évô- 

3ue  du  Puy  en  t641,  premier  aumônier 
e  la  reine,  et  auteur  d'une  vie  de 
saint  François  de  Sales  et  de  quelques 
autres  ouvrages. 

Du  Tboghet  (R.-H.-Joachini) ,  né 
en  1776,  dans  le  département  de  l'In- 
dre, fit ,  comme  médecin  des  armées , 
la  campagne  d'Espagne  pendant  les 
années  1808  et  1809.  Il  se  livra  en- 
suite exclusivement  à  l'étude  de  la 
physique  et  de  la  physiologie,  et  fut 
nommé  correspondant  de  l'Académie 
des  sciences  en  1819,  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine  en  1823.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  :  Essai  sur  une 
iWUveUe  théorie  de  la  voix  ^  1806; 
Mémoire  sur  une  nouvelle  théorie  de 
rfiarnwniey  in-8°  ;  Recherches  aruUo- 
miques  et  physibloçitfues  sur  la  struc- 
ture iniiine  des  végétaux  et  des  ani' 
maux,  et  sur  leur  tnotilité,  Paris, 
1824,  in-d*";  Nouvelles  recherches  sur 
f endosmose  et  l'exosmose,  Paris, 
1828,  in•8^ 

Du  TfiONCHAY  (George),  né  à  Mo- 
ranne,  près  d'Angers,  en  1540,  mort 
au  Mans,  en  1582,  était  très-versé  dans 
la  connaissance  des  médailles  et  dans 
celle  de^  langues  anciennes.  Ménage 
dît  que  l'on  faisait  grand  cas  de  sa 
Hemontrance  des  plaintes  du  tiers 
état  du  Marne  y  de  sa  Grammaire 
française  y  de  son  Ltvre  des  étymoh- 
gifiSy  de  celui  des  Proverbes  y  etc. 

(*)  Premier  veteifee,  p.  9^4. 


Son  frère,  Louis  du  Tbon chay«  tué 
jp^ar  des  soldats  en  1669 ,  eomme  par- 
tisan de  la  religion  réformée,  avait 
écrit  une  Histoire  des  iroubiôs  reli- 
gieux, restée  manuscrite. 

DuvAiB  (Guillaume),  né  à  Paris,  en 
1656 ,  embrassa  de  bonne  heure  l'état 
ecclésiastique  ;  fut ,  en  1584 ,  pourru 
d'une  charge  de  conseiller  au  parle- 
ment, et,  par  sa  conduite  durant  les 
troubles  de  la  ligue ,  sut  mériter  la 
confiance  de  Henri  IV,  sous  l'obéis- 
sanœ  duquel  il  fit  rentrer  Marseille  ré* 
voltée.  Envoyé  comme  ambassadeur 
en  Angleterre I  il  fut,  à  son  retour, 
nommé  premier  président  au  |>ari^ 
ment  de  Provence.  Louis  XIII  lui  don- 
na, en  1616,  la  place  de  garde  des 
sceaux,  qu'il  ne  put  garder  que  six 
mois,  mais  qui  lui  fut  rendue  après  la 
mort  du  maréchal  d'Ancre.  Sacré  évè- 
que  de  Usieux  en  1617,  il  mourut  eo 
1621.  Ses  œuvres,  qui  renferment  des 
traités  de  piété,  de  philosophie  et  d'é- 
loguence,  ont  été  imprimées  plusieun 
fois  ;  la  meilleure  édition  est  celle  de 
Paris,  1641,  in-fol 

DuvAL  (Alexandre*Vincent  Pioeu), 
auteur  dramatioue,  né  à  Rennes,  en 
1767 ,  n'entra  oans  la  carrière  où  le 
succès  a  constaté  ses  talents  qu'après 
avoir  été  successivement  marin  ,  mili- 
taire, ingénieur^éographe ,  secrétaire 
de  la  députationdes  états  de  Bretagne, 
architecte ,  dessinateur,  acteur  au  Pa- 
lais-Royal, volontaire,  et  coffiédieB  du 
Théâtre -Français.  Il  commença ,  en 
1791 ,  a  donner  quelques  pièces  de  cii^ 
constance,  puis  des  livrets  d'opéras  et 
de  petites  comédies.  Son  premier  ou- 
vrage marouant  fut  la  Jeunesse  de  Hi' 
chekeu  ou  le  Lovelacefrançais.,  draoae 
en  5  actes  et  en  prose  (1796).  Celui  qui 
lui  coûta  le  plus  de  travail ,  lui  eau» 
le  plus  de  chagrins,, et  influa  le, plus 
sur  sa  destinée,  fut  Edouard  en  Ecos- 
se, drame  historique  en  3  actes  et  en 
|H*ose  (1802).  Cet  ouvrage  étant  devenu 
un  signe  de  ralliement  pour  les  contre- 
révolutionnaires ,  l'auteur  dut  quitter 
la  France  et  en  n»éme  temps  la  profes- 
sion de  eomédlen  ;  mais  son  aiisenee 
ne  se  prbionj^ea  paa  au  deià  d'une  an- 
née, et  depaia  il  «ontinaa  à  donner  an 
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thpéâtre  des  œuTres  où  Ton  trouve  desj 
tîtuatioDS  bien  amenée^,  des  caractères 
Taries  et  habilement  tracés,  et  un  dia- 
logue Trai.  — '  Dans  ses  OEuvres  com- 
pSieSy  imprimées  en  9  voi. ,  Paris, 
1883 ,  figurent  on  grand  nombre  de 
pièces  en  prose  et  en  vers  dont  quet- 
qaes-anes  sontrestées  au  théâtre;  telles 
■ont  :  la  Filie  d'honneur,  en  5  actes; 
A»  Jeunesse  de  Henri  y,  en  8  actes  ; 
ia  Manliedee  grandeurs,  en  5  actes; 
le  Tyran  domestique ,  en  5  actes;  le 
Chevalier  d'industrie,  en  5  actes,  etc. 

M.  A.  Duva!  fut  nommé,  par  ordon- 
nance, le  21  mars  1816,  membre  de 
TAcadémie  française ,  où  il  occupa  le 
fauteuil  laissé  vacant  par  la  mort  de 
Legouvé.  Il  est  mort  dans  les  premiers 
tours  de  janvier  1843,  conservateur  de 
la  bibliothèque  de  PArsenal. 

Son  frère,  Amaury  Pineu  Duvâl, 
archéologue  distingué,  membre  de 
rinstitut  (Académie  des  inscriptions) 
depuis  1811,  est  né  à  Rennes  en  1780, 
et  mort  en  1839. 

DirvÀi.  (Valentin  Jameray),  conser- 
vateur des  livres  et  médailles  du  cabi- 
net impérial  de  Vienne,  né  en  1695 , 
perdit  à  10  ans  son  père,  pauvre  paysan 
du  village  d'Arthonay  en  Champagne 
(aujourd'hui  département  de  TYonne), 
et  se  vit  sans  pain  et  sans  asile ,  con- 
traint, pour  subsister,  de  garder  les 
troupàux  d^un  fermier.  Un  bon  er- 
mite lui  apprit  à  lire.  Dès  lors  se  dé- 
veloppa dans  le  coeur  du  jeune  pâtre 
une  grande  ardeur  pour  Tétude.  Après 
plusieurs  aventures  dont  on  peut  voir 
les  détails  dans  les  ^ies  des  Enfants 
célèbres  de  Pierre  Blanchard ,  Duval 
fut  rencontré  car  le  duc  de  Lorraine  au 
milieu  d'une  n>rét,  couché  sur  des  car- 
tes de  géographie  qu'il  parcourait  avi- 
dement. Charmé  de  son  esprit  naturel, 
étonné  de  trouver  en  lui  des  connais- 
sances que  son  âge  et  son  état  ne  fai- 
saient point  soupçonner ,  le  prince  le 
plaça  au  collège  dés  jésuites  à  Pont-à- 
Mousson.  Plus  tard  il  le  nomma  son 
bibliothécaire,  et  créa  pour  lui  une 
chaire  d'histoire  à  Lunévitle.  Le  mé- 
rite do  jeuue  professeur  attira  à  son 
coars  on  grand  nombre  d'étran|;ers  de 
diutîDCliin ,  et  entre  autres  le  fameux 


lord  Chatam,  dont  11  prédit  les  hautes 
destinées.  Lorsque  le  duc  François  eut 
échangé  la  Lorraine  pour  la  Toscane , 
Duval  l'accompagna  en  Italie,  et  fut 
créé  conservateur  du  cabinet  devienne, 
^uand  ce  prince  monta  sur  le  trdoe 
impérial. 

Toujours  simple  et  modeste,  Duval 
ne  perdit  point  un  moment  le  souve- 
nir  de  son  ancienne  obscurité.  Il  fit 
preuve  de  gratitude ,  en  entretenant 
une  correspondance  suivie  avec  les 
bons  ermites  qui  avaient  pris  soin  de 
son  enfance,  et,  après  avoir  rebâti  leur 
habitation,  il  les  mit  à  l'abri  des  be* 
soins  dont  ils  l'avaient  sauvé  lui-même. 
Il  mourut  à  Vienne  en  1775,  aimé  et 
respecté  de  tout  le  monde.  On  a  de 
lui  :  Numismata  cimeUi  csesarei  regii 
Austriaei  yidobcmensis,  etc..  Vienne, 
1754-55 ,  3  vol.  in-fol.  ;  Monnaies  en 
or  et  en  araent  qui  composent  une 
des  parties  du  cabinet  de  l'empereur^ 
ibid. ,  1759-69 ,  2  vol.  in-fol.  Ses  cea- 
vres  ont  été  réunies  per  Koch,  et  publ. 
à  Pétersbourg  (Bâie),  1784,  2  vd. 
in-g**;  Paris,  1785,  8  vol.  in-18. 

DnvAucEL  (Alfred),  voyageur-natu- 
raliste, gendre  et  élève  du  célèbre 
Cuvier,  mort  à  Madras  vers  lafin  d'août 
1824 ,  avait  d'abord  servi  avec  distinc- 
tion dans  l'armée  française.  Il  partit 
en  1818  pour  Calcutta  ,*  avec  une  mis- 
sion du  gouvernement.  De  précieuses 
collections  ,  fruit  de  ses  reeherdies 
dans  différentes  parties  de  Tlnde,  en- 
richirent le  Muséum  en  1820  et  1821. 
Mais  les  événements  politiques  le  con- 
traignirent ,  durant  les  années  suivan- 
tes ;  à  borner  ses  excursions  sur  le 
territoire  de  Bénarès  etde  Katmendos. 
Il  poursuif  ait  ses  infatigables  travaux 
au  milieu  de  périls  inouïs ,  lorsqu'il  fut 
atteint  d'une  Oèvre  qui ,  dès  lors ,  le 
condainlha  à  une  vie  languissante,  et 
brisa  sa  carrière  à  l'âge  de  31  ans.  On 
trouve  dans  la  Revue'  eneyclopétUque, 
tom.  10 ,  page  473 ,  et  21 ,  page  257,  sa 
savante  Description  de  la  caverne  de 
Cossya ,  et  des  extraits  de  ses  lettres. 
Une  notice  lui  a  été  consacrée  dans  le 
Jou$JuU  asicMque  (mai  1825). 

DtiVBBiMBfi  (Antoine) ,  seigne»  de 
Vauprivas ,  né  à  Montbrison  en  Forez 
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en  1544 ,  mort  à  Duerne  en  f  eoo\  a 
publié  quelques  ouvrases  médiocres, 
dont  le  plus  connu  est  :  Ta  Bibliothèque 
éTÂnMne  DuvercUer  ^  contenant  le 
catalogue  de  tous  le$  auteurs  gui  ont 
écrit  ou  traduit  en  français ,  avec  le 
Supplément  latin  du  même  Duverdier 
à  la  bU)liothégue  de  Gessner.  Lyon  , 
1585,  in-fol.  Ce  livre  a  été  réimprimé 
avec  l'ouvrage  de  Lacroix  du  Maine , 
80US  le  titre  de  :  Bibliothèques  fran- 
çaises  de  JMcroix  du  Maine  et  de 
Duverdier,  1772,  6  vol.  in-4^ 

DiivBBNBY  (Joseph -Guichard),  cé- 
lèbre anatomiste,  ne  à  Feurs  en  Forez 
en  1648 ,  vint  de  bonne  heure  s'établir 
à  Paris ,  où  ses  talents  lui  firent'bien- 
tôt  une  brillante  réputation ,  qu'aug- 
mentèrent encore  ses  éloquentes  leçons . 
On  rapporte  que  des  gens  du  monde 
venaient  en  foule  l'entendre ,  les  uns 
par  goût ,  les  autres  par  curiosité  ou 
par  ton  :  il  avait  mis  Tanatomie  à  la 
mode.  II  fut  reçu  en  1676  à  l'Académie 
des  sciences,  qui  l'envoya  en  Bretagne, 
puis  à  Bayonne ,  pour  des  recherches 
d'anatomie  comparée.  Trois  ans  après, 
il  devint  professeur  au  Jardin  du  roi. 
Son  amour  pour  les  sciences  naturelles 
était  si  srand,  même  quand  l'âge  et  les 
infirmité  furent  venus  ralentir  ses 
travaux,  qu'il  passait,  dit-on,  les  nuits 
couché  à  terre,  dans  les  endroits  les 
plushumidesdujardin«  pour  être  mieux 
a  portée  d*étudier  les  mœurs  des  mol- 
lusques. Ce  savant  laborieux  mourut 
en  1780.  Par  son  testament,  il  légua  à 
l'Académie  toutes  les  pièces  anatomi- 
ques  qu'il  avait  préparées,  et  elles 
étaient  en  grand  nomnre  et  d'une  rare 
perfection.  On  a  de  lui  un  Traité  de 
Vorgane  de  l'ouïe,  Paris,  1683, 1718, 
in-12,  devenu  classique,  et  traduit  en 
latin  et. en  allemand;  un  Traité  des 
maladies  desçs,  Paris,  1751 ,  2  vol. 
in-12,  qui  fut  traduit  en  anglais;  et 2 
vol.  in^'' d'Œuvresanatomiques,  Pa- 
ris, 1761.  Les  mémoires  de  l'Académie 
et  le  Journal  des  Savants  contiennent 
aussi  les  résultats  de  ses  observations 
sur  diverses  parties  de  la  science  médi- 
cale. On  lui  doit  la  découverte  des  sinus 
occipitaux  postérieurs,  lesquels  ont 
retenu  le  nom  de  sinus  de  Duvemey, 


DovBT (Jean) ,  orfèvre  et  graveur, 
né  à  Langres  en  1485,  vivait  encore  en 
1555.  On  ne  sait  rien  sur  sa  vie  ;  mais 
on  sait  qu'il  est  le  premier,  ou  au  moins 
un  des  premiers  artistes  qui  aient 
gravé  au  burin  en  France.  Ses  oeuvres 
se  ressentent  encore  du  goût  gothique. 
Parmi  elles,  on  cite  une  Assomotion,    , 
Moïse  et  les  patriarches  y  Davia  vain-    ; 
queur  de  Gokath,  le  Martyre  de  saint  ^ 
Sébastien,  d'après  ses  dessins,  et  une 
suite  de  24  pièces  représentant  l'Apo- 
caljpse  de  saint  Jean.  Il  signait  orai- 
nai  rement  I.  D. 

DuviviBB  (Francîade-Fleurus) ,  né 
à  Rouen  en  1794,  entra  à  Técole  po- 
lytechnique en  1812 ,  et  fut  admis  en 
1814  à  I école  du  génie  de  Metz,  en 
qualité  d'élève  sous -lieutenant.  Il  en 
sortit  le  2  avril  1817,  et  devint  lieute- 
nant en  second  dans  une  compagnie  de 
sapeurs,  parcourut  tous  les  grades  in- 
termédiaires ,  fut  promu  en  1822  à 
celui  de  capitaine ,  et  fut  envoyé  en 
1827  à  la  Martinique,  où  il  resta  jus- 
qu'au l**^  mai  1829.  Il  fit  partie  de 
1  expédition  d'Alger  comme  ofGcier  du 
génie,  et  obtint,  le  27  septembre  1830, 
Je  commandement  du  T  bataillon  de 
zouaves  qui  venait  de  s'organiser.  Il 
se  distingua  dans  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  de  1831  à  1833,  et  re- 
«çut,  le  27  mars  1834,  le  brevet  de 
lieutenant -colonel.  Il  fut  ensuite  ap- 
pelé successivement  au  commandement 
des  places  de  Bougie,  de  Guelma  et  de 
Médéa.  Sa  conduite  pendant  les  cam- 
pagnes de  1834  à  1836  lui  mérita  des 
éloges  de  la  part  des  généraux  sons  les 
orores  desquels  il  se  trouva  placé ,  et 
lui  valut,  en  1837,  le  titre  de  colonel 
du  24''  régiment  de  ligne.  Deux  ans 
après,  le  15  septembre  1839,  il  fut 
promu  an  grade  de  maréchal  de  camp. 
Depuis ,  le  général  Duvivier  a  donné 
de  nouvelles  preuves  de  sa  capacité  et 
de  sa  valeur ,  et  contribué  puissam- 
ment au  succès  de  nos  campagnes 
contre  Abdel-Kader.  Rappelé  en  France 
en  1841 ,  il  a  profité  de  ses  loisirs  pomr 
publier,  sous  le  titre  de  :  Solution  de 
la  question  de  V Algérie  f  Paris,  1841, 
le  résultat  des  observations  qu'il  avait 
£ùtes  pendant  son  s^our  eo^Afri^ie. 
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Il  avait  précédemment  publié  :  V*  Essai 
sur  la  défense  des  États  par  les/orU" 
fications  ;  2*  Observations  sur  la 
guerre  de  la  succession  dC Espagne; 
S*"  Recherches  deaéographie  ancienne 
sur  Fest  de  F  Algérie. 

DuYiYiSB  (Pierre-Simon-Benjamin), 
graveur  de  médailles ,  né  à  Paris  eo 
1730,  sut,  en  étudiant  les  belles  gra- 
vures modernes  et  les  monnaies  anti- 
3ues,  faire  sortir  son  art  de  la  déca- 
ence  où  il  était  tombé  sous  le  règne 
de  Louis  XV .  II  fut  admis  à  TAcadémie 
eu  1774.  Il  serait  trop  long  de  citer  la 
liste  de  ses  œuvres  ;  nous  dirons  seule- 
ment» avec  un  juge  compétent,  qu'elles 
se  recommandent  «  par  une  rare  habi- 
leté d'exécution ,  par  des  qualités 
précieuses ,  par  un  goût  de  composi- 
tion qui  caractérise  le  style  de  I  épo- 
que, et  sa  tendance  au  retour  vers 
les  principes  de  Tantique.  Nous  le 
louerons  surtout  d'avoir  connu  et 
respecté  les  limites  de  son  art,  et 
d'avoir  su  se  renfermer  fidèlement 
dans  le  cercle  des  convenances  que 
la  nature  lui  prescrit  (*).  »  Vers 
1789,  Duvivier  commença  à  exécuter 
les  portraits  de  plusieurs  hommes  cé- 
lèbres ,  et  il  ouvrit  ainsi  une  voie  nou- 
velle à  l'art  du  graveur  en  médailles. 
Il  mourut  en  1819. 

Dylb  (département  de  la).  Réuni  à 
la  France  avec  le  reste  des  Pays-Bas 
autrichiens,  par  le  traité  de  Lunéville, 
ce  département  était  formé  de  la  par- 
tie sud  du  Brabant.  Il  était  borné  au 
nord  par  le  départen^ent  des  Deux- 
Nèthes ,  à  Test  par  ceux  de  la  Rf  euse- 
Inférieure  et  de  POurthe,  au  sud  par 
ceux  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Jemma- 
pes,  et  à  l'ouest  par  celui  de  l'Escaut. 
L*un  des  affluents  de  l'Escaut,  laDyle, 

3ui  le  traversait  du  sud  au  nord ,  lui 
onnait  son  nom.  Son  chef-lieu  était 
Bruxelles.  11  était  divisé  en  trois  arron- 
dissements, dont  les  chefs-lieux  étaient 
Bruxelles,  Louvain  et  Nivelle.  Sa  su- 
perficie était  de  331  lieues  carrées,  et 
sa  population  de  432,000  habitauts. 

(*)  Qualrenière  de  Quincy^  Éloge  de  Di- 
vivier. 


Perdu  pour  la  France  en  1814,  il  fait 
maintenant  partie  du  royaume  de  Bel- 
gique. 

Dyn AMius ,  rhéteur ,  né  à  Bordeaux 
dans  le  quatrième  siècle ,  fut  accusé 
d'adultère  et  contraint  de  se  retirer  en 
Espagne,  où  il  donna  des  leçons  d'élo- 
quence, et  mourut  vers  l'an  370.  Quoi- 
que nous  ne  connaissions  aucun  de 
ses  ouvrages,  il  faut  croire  que  Dyna- 
mius  n'était  pas  sans  mérite ,  puisque 
Ausone  a  consacré  à  sa  mémoire  la  34* 
pièce  de  son  livre  intitulé  :  Comme" 
moratio  professorum  Burdigalen- 
sium. 

Dynamius,  patrice  et  gouverneur 
de  Marseille  pour  les  rois  (f  Austrasie, 
né  à  Arles  vers  le  milieu  du  sixième 
siècle ,  mort  en  601 ,  s'était ,  dans  sa 
jeunesse,  adonné  à  la  poésie.  Fortunat 
donne  les  plus  granas  éloges  à  plu- 
sieurs de  ses  pièces.  Il  ne  nous  reste 
de  lui  qu'une  Fie  de  saint  Marias^  et 
une  autre  de  saint  Maxime  qui  ne 
sont  guère  propres  à  faire  regretter 
beaucoup  le  reste  de  ses  ouvrages. 

Dynasties.  Trois  dynasties  ont  ré- 
gné successivement  sur  la  France.  Ce 
sont  :  1""  la  dynastie  des  MisoviN- 
GiBNS,  qui,  pendant  un  espace  de  325 
ans ,  de  437  à  753 ,  a  fourni  81  rois , 
dont  plusieurs  ont  réçné  simultané- 
ment sur  diverses  parties  de  Pempire 
franc. 

T  Celle  des  Cabloyingibns  ou  Ka- 
BOLiNGS ,  qui ,  pendant  335  ans ,  de 
753  à  987,  a  fourni  13  rois,  dont  quel- 
ques-uns aussi  ont  régné  simultané- 
ment. 

S""  Enfin  la  dynastie  des  Capetibhs, 
qui ,  pendant  833  ans ,  de  987  à  1793 , 
et  de  1814  jusqu'à  nos  jours,  a  fourni 
86  rois.  Cette  dernière  dynastie  se  di- 
vise en  cinq  branches  prmcipales ,  sa- 
voir : 

I.  Capétiens  directs ,  341  ans  ,  de 
987  à  1338,  15  rois. 

II.  f'alois^  170  ans,  de  1338  à  1498, 
7  rois. 

III.  ralois-Orléans,  17  ans,  de  1498 
à  1515,  1  roi. 

IV.  yahis 'Orléans ' Angoulème  ^ 
74ans,  de  1515  à  1589,  6  rois. 


T.  Vf.  54'  Lù^^aison.  (  DiCT.  bncygl.  ,  etc.) 
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V.  Bourbons  y  219  ans,  de  1589  à 
1792 ,  et  de  1814  à  1830 ,  7  rois. 

En  1793  ,  la  royauté  est  abolie  ,  et 
la  république,  prodamée  et  recomiue 
jusqu'à  remprre«  en  1804. 

Napoléou  Bùnaparte  commence 
alors  une  nouvelle  (fyoastie,  qui  four- 
nit deux  princes ,  lui  et  son  fils ,  re- 
connu, en  1814,  par  ie  sénat  et  le  corps 
législatif. 

La  famille  de  Bourbon  remonte  sur 
le  trône  cb  1814;  elle  en  descend  en 
1830 ,  pour  faire  place  au  duc  d'Or- 
léans ,  qui  commence  alors ,  sous  la 
nom  de  Louis-Philippe  I'^,  un  sixième 
rameau  de  la  dynastie  capétienne. 

Noi»  croyons  devoir  donner  ici  la 
liste  chron6logi(]ue  des  princes  qui 
composent  ces  différentes  dynasties  : 

vtBMzkaS  »Tir*tTij|.  —  MiK«TtyoiB«». 
Vers  417.  ClodUoa. 
44<-  Mérovie. 

458.  Childéric,  fits  cftf  Mhovée. 
4Sf .  CioTÎs,  fiU  de  ChJldérfc. 

,  CloTÎsnworleASit.  La  roy«niae««t  partagé 
ainsi  qu'il  soit: 

Rois  de  Metz. 
5ii.  Tbierry  P'. 
S34.  Théodebert. 
548.  TWodebftld. 

Rùii  d'Orléans. 
5it.  Clodomir,  taé  en  S»4> 

Roi  de  Paris, 

5ix  ChilddMTt;  il  devient  roi  d'Of léaiis en  5a6,  roi 

du  Bourgogne  en  534»  ^  neart  en  558. 

Roi  de  Soissons. 

5tï.  CIolait«  T'. 

Il  réunit  ensuite  successÎTement  toute  U  mo- 
narchie, à  la  mort  de  ses  frères  et  de  leurs  fils. 
Seul  roi  en  558,  il  meurt  en  S6i. 
Partage  d*  la  moMarchie  edlM  les  fili  de  Ch»- 

taire  I«». 
Caribert,  roi  de  Paris  de  56i  &  567. 
56 1 .  Contran,  roi  d'Orléaiis  et  de  Bourgogne.  l\  par» 
tage  en  567,  avec  ses  deux  frères,  le  royauma 
de  Paris,  et  aeiirt  e»  h^. 
S&i.  Sigebert  f ,  roi  de  Mets.  Il  partage  en  567,  avec 
fies  deux  frires,  le  royaume  de  Paris,  et  meurt 
en  fini. 
S61.  OiilpéiAB  l***,  roi  de  Soissons.  Il  partage  areo 
ses  frères,  en  567,  le  royaume  de  Paris,  et 
meurt  en  584* 
575.  Childebert  II,  fils  de  Sigebert,  roi  de  Mets  on 
d'Anstraftie;    derient    roi    d'Oirléans   et   de 
Bourgogne  en  593,  meurt  en  596. 
584.  Clotaire  II,  iîls  de  Chilpéric  H,  roi  de  Soissons. 
Il  réunit,  en  Gi3,  toute  U    monarchie,  et 
meurt  en  6x8. 
«96.  Théodeberi  U.  fils  dp  Childebert  II.  roi  d'Aus> 
trasie.  Il  est  flétrânéenfiis,  et  meurt  en  61 3. 
596,  Thierry  II,  fils  de  Childebert  II,  roi  d'Or» 
léans  et  de  Bourgogne  i  il  devient  roi  d'Aus- 
trasie  en  61  a,  et  meurt  en  6f3. 
628.  Dagobert  1*',  fils  de  Clolaire  II,  roi  nniquct 
a  6a8  à  638 


5ev 


56 1 


Partage   de  la  monarchie  entre  les  fils   d« 

Dagobert. 
638^  Sigebert  H ,  fils  de  Dagobert  l**,  ^esocid  à  son 

père,  comme  rot  d'Aoslrasie,  dès  63s  on  633, 

meurt  en  656. 
056    Grimoald,  maire  du  palais,  retit  placer  sur  le 

trànoifAnstrasiesoii  propre  fils,  Ckîide^trtf 

mais  ce-  jeune  prmce  est  chassé  aa  bout  de 

quelques  mois. 
638.  Goris  II.  fits  de  Dagobert,  roi  de  Keostrie  et 

de  Bourgogne*  meurt  en  656. 
656.  Çlouire   III,   fib  aîné   de  aovte  11,  mi  de 

Neustcie  et  de  Bourgogne,  meurt  en  670. 
656.  Childérîc  II,  second  fils  de  CIotIs  H,  d'abord 

roi  d'Aostrasie^  puis  de  tonte  la  Praaee,  de 

670  à  673. 
670.  Thierry  III,  troisième  fils  de  Cloris  IF.  roi  de 

Neostrie  et  de  Bourgogne ,  dépose  peu  de 

temps  après  son  avénemeat,  est  rétaUi  «n 

673,  et  meurt  en  6<>t. 
674*  Dagobert  II,  fils  de  Sigebert  II,  roi  d'Auslra< 

sie  en  6^4  »  meurt  en  679.  L'Australie  est 

gOBvernèe  sans  roi  par  les  ducs  Martin  et 

Pepiii. 
691.  Clovis  III,  fils  de  Thierry  III,  roi  de  Nenstrie 

et  de  Bourgogne,  meurt  en  695. 
695.  Childebert  III,  autre  fils  de  Tbierry  lO,  rai  de 

Ifeostyieet  de  Bourgogne  jusqu'en  711. 
711.  Dagobert  III ,  fils  de  Childebert  lU»  roi  de 

Keuatrîe  et  de  Bourgogne  jusqu'en  71$. 
715.  Chilpéric  II,  dit  Daniel,  fils  de  Childérîc  11,  rai 

de  Neastrie  et  de  Bourgogne,  est  «l^poaé  et 

meurt  en  730. 
710.  Thierry  IV,  dit  de  Cbelles,  fils  de  Dagobert  III, 

est  pUoé  sur  le  trdae  de  Neustrie  et  de  Bo<ir> 

gognei  et  peut-être  aussi  sur  ccJai  d'Aasira- 

sie.  Il  meurt  en  737. 
Interrègne  de  cinq  ans  (237-74s),  soos  Char- 

les-Mertel  et  ses  deux  nls,  CÎuloama  et  Pe- 

Ein  le  Bref, 
ildéric  111,  fils  de  Chilpéric  U,  roi  de  Nous- 
trie,  déposé  en  752,  meurt  en  753. 

SBCOVOa    STITASTIB.  CAàLOVISalBaS. 

75a.  Pépin  le  Bref,  maire  du  palais  en  Neustrie  en 

741 ,  et  en  Anstrasie  en  7471  prend  Ito  liito 

de  roi  en  75».  It  meurt  en  768  ;  ses  deux  fila 

lui  succèdent. 
768.  Carloman,  roi  d'AuslraSîe,  mort  en  771. 
768.  Charlemagnei'ror  do  Nenstrie.  Il  réunit,  ea  7 1 1 , 

toute  la  monardiie;  devient  emperear  ea  M^ 

et  meurt  en  8t4* 
8i4>  Louis  1*'',  dit  le  Débonnaire,  empereur. 
840.  Charles  II,  dit  le  Chauve,  roi  ;  devient  empereur 

eu  875. 
877.  Louis  II,  dit  le  Bègue^  roi»  meurt  en  879. 

Le  royaume  est  alors  partagé  entre  :, 
879.  I^nis  III,  roi,  qui  meurt  en  88s,  et 
879.  Carloman,  qui  détient  seul  roi  en  SSa,  et 

meurt  en  884« 
884    Charles  le  Gros,    empereur;  est  déposé  en 

887,  meurt  eu  889. 
887.  EeuUs,  comte  de  Paris,  élu  roi  de  Fraaoe.  Il 

jpartage  le  royaume  avec  Charles  le  ample 

en  893,  meurt  eu  898. 
893.  Charles  III,  dit  le  Simple^  meurt  en  9*9. 
9aa.  Re^ert   /",  doc  de  Fiance,    frère  d'Badu. 

meurt  en  9*3. 
9a3.  Raoul  ou  Rodolphe,  duc  de  Bourgogne,  UMmrt 

en  936. 
936.  Louis  IV,  dit  d'Outremer,  fils  de  Charlce  U 

Simple. 
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954.  Lolhaire.  fib  de  Louis  d'Oatrenier* 

986.  Lonis  V,  dit  1«  Fainéant,  fils  de  Lolhaire, 

meuii  sans  postérité,  le  ax  mai  9S7. 

Tsoisiàica  DTVASTis.  —  cAriritirs. 

1**  6raiteh«»  cArsTisas  disscts. 

987.  Hofues-Capet.' 

Reine  :  Adélaïde  de  Guyenne. 
996.  Robert  II,  le  Pieux* 

Berthe,  Teure  d'Rudes,  comte  de  Blois. 
Constance  de  Provence. 
io3i.  Henri  1*'. 

Anne  on  Agnès  de  Russie. 
1060.  Philippe  l*'. 

Berthe  de  Hollande. 
1108.  Lonis  VI,  le  Oros. 

Adélaïde  de  Savoie. 
1137.  Lonis  VII,  le  Jeune. 

Éléonore  d'Aquitaine,  répudiée 

Constance  de  Castille. 

Alix  de  Champagne. 
ii85.  Philippe  II,  Auguste. 

Isabelle  de  Hainaut. 

Ingeburge  de  Danemark,  répudiée. 

Agnès  de  Méranie,  répudiée  pour  Ingebnrge. 

■  as3.  Louis  VIII,  le  Lion. 

Blanche  de  Castille. 
iaa6.  Louis  IX,  saint  Lonis. 

Marguerite  de  Provence. 
<a70.  Philippe  111,  le  Hardi. 

Isabelle  d'Aragon. 

Marie  de  BraiMnt 
ia85.  Philippe  IV,  le  Bel. 

Jeanne  de  Navarre. 
i3z4.  Louis  X,  le  Hntin. 

Marguerite  de  Bourgogne. 

Clémence  de  Hongrie. 

■  3i6.  Jean  1". 

i3j6.  Philippe  V,  le  Long. 

Jeanne  de  Bourgogne. 
i3ai.  Charles  IV,  le  Bel. 

Blanche  de  Bourgogne. 

Marie  de  Luxembourg. 

Jeanne  d'Évreux. 
a*  èroHcke  de  /a  dpuMit  eapêtienae.  valots. 

■  3x8.  PhUippe  VI,  de  Valois,  le  Fortuné. 

Jeanne  de  Bourgogne. 

Blanche  d'Évreux. 
i35o.  Jean  II,  le  Bon. 

Bonne  de  Luxembourg. 

Jeanne  d'Auvergne. 
i364.  Charles  V,  le  Sage,  ou  le  Riche. 

Jeanne  de  Bourbon. 
i38o.  Charles  VI. 

Isabelle  de  Bavière. 
i4aa>  Charles  VII,  le  Victorieux,  ou  le  Bien  servit 

Marie  d'Anjou. 
i4tft.  Louîa  XI. 


Marguerite  d'Ecosse. 
Charlotte  de  Savoie. 
i483.  Charles  VIII,  rAfTable. 
Anne  de  Bretagne. 

3*  ènuieke  dt  la  d/nùsdê  c<y>t/iMRtf.  VAi^u«oaL<AMft. 

1498.  Louis  XII,  le  Père  du  peuple. 

Jeanne  de  France. 

Anne  de  Bretagne. 

Marie  d'Angleterre. 
4'  branche  de  ta  dpuuUe  eapétiam*.  vaiaisoslIaus- 

ASeOOI.ftHB. 

tStS.  François  I**,  le  Père  des  lettrée. 

Claude  de  France. 

Éléonore  d'Autriche. 
1547.  Henri  II. 

Catherine  de  Médicis. 

1559.  François  II. 
Marie  Stuart. 

1560.  Charles  IX. 
Elisabeth  d'Autriche. 

1574.  Henri  III. 

lA>oise  de  Lorraine^ 

&*  braneke  de  la  djrnastie  eapitienn*.  booibows. 
1589.  Henri  IV. 

Marguerite  de  Valois. 

Marie  de  Médicis, 
1610.  liouis  XIII,  le  Juste. 

Anne  d'Autridie. 
1643.  Louis  XIV,  le  Grand. 

Marie-Thérèse  d'Autriche. 
1715.  Louis  XV. 

Marie  Leczinska. 
1774-  Louis  XVI. 

Marie-Antoinette  d'Autriche. 

(  sIrOBUQDS.  ) 

1793.  Convention  nationale. 
An  IV    ^1795^  Directoire. 
An  VIII  (1799).  Consulat. 

Bonaparte,  premier  consul. 

(■KPIBB.) 

An  XII  (i8o4)'  Napoléon,  empereur. 
Joséphine,  répudiée. 
Marie-I.ouise  d'Autridie. 

18 14.  Napoléon  11. 

(XXBTAOXATIOII.) 

i8i4    Louis  XVIII^,  roi  de  France  (première  re«- 

tauration). 

Marie^oeéphine-Louise  de  Savoie. 
i8i5.  (Cent  jours),  ffapoléon ,  empereur. 

1815.  Louis  XVIII,  roi  (deuxième  restauration). 
i8a4.  ChariesX. 

Marie-Thérèse  de  Savoie. 
ffout-eau  rameau  de  la  djrnastie  empéliennr. 

i83o.   LouiS'Philippe  I'',  roi  des  Français. 
Marie- Amélie  de  Bourbon-Naples. 


PIN  DtJ  TOME  SIXIEME. 
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